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NOTE
La méthode que nous suivons pour la publication de la 2* série des Archives parlementaires est la môme que celle indiquée par nous dans la Note imprimée en tôte des tomes LXI et LXII de la 1'* série.
Notre guide, la base môme de notre travail, est le Procès-Verbal officiel dont la minute originale, signée du Président et de trois secrétaires, se trouve aux Archives do la Chambre des députés. Cette minute est coUationnée par nous avec le texte imprimé pour chaque séance.
Après le ProcèS'-Verbalf nos sources principales sont le Moniteur universel, les documents imprimés par ordre des deux Chambres et les pièces originales conservées aux Archives.
Les textes de lois que nous donnons sont collationnés par nous avec le Bulletin des Ims sur la minute originale môme.
Les développements des séances sont puisés au Moniteur universel qui contient le compte rendu des débats des deux Chambres.
Cependant, le Moniteur présentant souvent des lacunes ou des erreurs de textes et de chiffres dans les articles de loi et dans les amendements soumis aux deux Chambres, au cours des débats, là encore nous suivons le Procès-Verbal qui fait toujours foi.
Nous introduisons préalablement dans le texte des discours prononcés à la tribune, les corrections indiquées par les errata, toujours nombreux, signalés par le Moniteur bien après chaque séance publiée par ce journal.
Nous indiquons également, par des notes au bas des pages, les lacunes du Moniteur ^ telles que dispositifs, tableaux, cahiers des charges ; en un mot toutes les différences entre ce journal, le Procès- Verbal et les impressions distribuées aux deux Chambres.
Ce volume contient notamment :
La discussion, à la Chambre des Députés, des projets de loi coûcernant : 1<^ l'administration municipale ; 2<^ la garde nationale de Paris et de la banlieue ; S** les caisses d^épargne ; 49 la disjonction des accusés civils et militaires.
// comprend en outre :
1^ Les projets de loi présentés par le Gouvernement concernant l'élection des membres des conseils généraux ; l'avancement dans l'armée navale ; le système métrique des poids et mesures; le règlement définitif du budget de 1835.
2^ Le rapport, à la Chambre des députés, sur le projet de loi concernant les lignes télégraphiques.
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN
Séance du jeudi 26 janvier 18S7,
La séance est ouverte» à une heure.
Le prooès-verbal de la séance du mercredi 25 janvier est lu et adopté.
HOMMAGES d^ouvrogcè à la Chambre (1).
Il est fait hommage à la Chambre des ouvrages intitulés :
Le Médiateur ou nouveau projet d'un système constitutionnel et destiné à prévenir une lutte désastreuse^ etc.
Mémoire sur Part d^orgardser l'opinion.
Présenté à TAcadémie des sciences morales et politiques, etc. ;
Offert par Fauteur, M. Massabiau, conservateur de la bibliothèque Sainte-Geneviève.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en ea bibliothèque^)
OBDONNANCE DU BOi nommcMit un commdssaire du gouvernement (2).
M. le Président donne lecture • d'une ordonnance du roi, en date du 24 janvier, qui nomme M. de Rémusat, secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, commissaire près des deux Chambres pour soutenir la discussion de quatre projets de loi sur les attributions municipales, sur les télégraphes, sur les aliénés, et «rur la garde nationale de Paria
(1) Procès-Verbal, l. !•', p. 187.
(2) ProcèS'Verbal, t. !•% p. 187.
•ioD5 de la Chambre des députés.
V ËÉMIK T. 0yzi.
N* 31 des Impres-
Yoici la teneur de cette ordonnance :
OBDOimANOB DU BOI.
LOUIS-PHILIPPE, roi des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tintérieur,
Nous avons nommé et nommons M. de Bémusat, sous-eecrétaire d'Etat au département de l'intérieur, notre commissaire près les deux Chambres, pour soutenir la discussion dee quatre projets ci-après :
V Sur les attributions municipalee ;
2® Sur les télégraphes ;
3*^ Sur les aliénés ;
4® Sur la garde nationale de Paris.
Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné au Palais des Tuileries^ le 24 janvier
Signé : LOUIS-PHILIPPE.
Par le roi, Le pair de France, mindstre secrétaire d'Etat au département de V Intérieur,
Signé : Gaspabin.
Pour ampliation.
Le maître des requêtes^ secrétaire général du ministère de rintérieur.
Signé: Edmond-Blako.
LETTRE DE DÉMISSION
M. le Président. Je donne lecture à la Chambre d'une lettre par laquelle M, Harîé, député de la Somme, donne sa démitiion de membre de la Chambre:
« Monsieur le président,
« Des circonstances de nature à rendre dé- BormaiB ma présenoe nécessaira dims ma fa-
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mille ae me permettent plus de remplir me6 devoirs de député avec l'exactitude et la ponctualité convenables^ ni de manière à répondre à la confiance dont 'mes concitoyens m'ont honoré par deux nominations successives.
« Je suis donc dans l'obligation de vous prier de vouloir bien faire agréer ma démisr sion à la Chambre, et lui témoigner en même tempe les très vif» regrets que j'éprouve de ne plus pouvoir prendre part à sea travaux. Je ftuis» eto.
« Signé: Hablé (Somme.) »
(Il aéra fait mention de cette lettre au pro* cès-verbal, et la minute seora transmise au ministre de l'intérieur.)
DÉPÔTS DB PROJETS DE LOI
M. le Président. L'ordre du jour appelle des commninications du gouvernement,
PROJET DE LOI (1), portant demande d'un supplément de crédit de 150,000 francs au chapitre intitulé : Service administratif et de perception des douanes sur la frontière des Pyrénées.
M. Tanneyuy Dachàtel, ministre des finances. J^iessieurs, De nouveaux moyens de surveillance sont réclamés sur la frontière des Pyrénées pour empêcher la contrebande et assurer l'exécution complète des traités. Des réeniltats considérables ont déjà été obtenus; l'élévation de la prime de contrebande atteste la puissance de la répression. Mais il est possible de restreindre la fraude dans des limites encore plus étroites. Le moyen le plus efficace pour atteindre ce but, c'est de fortifier le service des douanes. Nous avons cherché s'il nous serait possible de détacher temporairement un certain nombre de douaniers du service des autres lignes pour les reporter sur la frontière d'Espagne, mais nous avons reconnu que nulle part le service ne pouvait être affaibli sans compromettre les intérêts du Trésor et ceux de l'industrie nationale. Les relations du commerce ont pris depuis quelques années une telle extension^ que c'est à peine si l'organisation actuelle de la douane peut snffire au mouvement des affaires. Nous sommes donc conlaraints de venir vous demander des fonds pour augmenter le nombre des douaniers sur la frontière des Pyrénées. Le roi nous a chargés de vous proposer un crédit extraordinaire de 160,000 francs avec cette destination spéciale. Ce crédit permettra d'entretenir 218 douaniers, qui, choisis avec soin et parmi les hommes les plus propres au service des montagnes, opposeront aux efforts des contrebandiers, que soudoient les carlistes, des obstacles qu'ils aurox^t neine à vaincre. Si vous nous accordez ce supplément de forces, vous pouvez en attendre des résultats décisifs contre la contrebande.
Nous espérons. Messieurs, que cette demande obtiendra votre assentiment. La mesure que nous vous proposons est conforme
(1) N* S8 des Iropressiona de U Ohsmbre dei députée.
aux traités; elle témoigi^era des sentiments du gouvernement, comme des vôtres, en faveur du triomphe de la monarchie constitutionnelle en Espagne.
PROJET DE LOI
Art 1*'. Il est ouvert au ministre des finaaoes, sur TsKeroioe 1887| par supplément au chapitre intitulé : Service administratif et de perception des douane», un crédit extra^ ordinaire de cent cinquante mille francs (15O,C0O fr.). pour fortifier le service des .loaanes sur la frontière des Pyrénées.
Art. 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi ou moyen des ressources accordées par la loi du 16 juillet 1836, pour les besoins de l'exercice 1837.
M. le Prësideiil. La Chambre donne acte à M. le ministre des finances de la présentation de ce projet de loi, qui sera imprimé et renvoyé à l'examen des bureaux.
M. le président du conseil a la parole.
PBOJBT DE LOI relatif à F apanage de S, A, R, M^r le duc de nbmours (Ij.
M. le conte llelé, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, S. A. R. M^ le duc de Nemours, second fils de S. M. le roi des Français, a, depuis plus d'un an, atteint l'éppque cie sa majorité, sans que les Chambres aient encore pourvu à son établissement. Le projet de loi que nous venons soumettre à vos délibérations a pour objet d'assigner à S. A. R. une dotation convenable, proportionnée à la grandeur de la France, conforme aux traditions de l'antique monarchie aussi bien qu'à l'esprit de nos institutions nouvelles.
Nous ne vous rappellerons pas, Messieurs, l'origine et les progrès de la législation des apanages ; on sait que leur établissement définitif a été la consécration, d'une grande victoire remportée, au nom de l'unité de la monarchie^ sur des principes de démembrement qui assimilaient la transmission du premier pouvoir de l'Etat à celle d'une propriété particulière. Cette législation, successivement affermie et développée avec le concours dos Assemblées nationales, qui ont toujours vu dans l'institution des apanages uns des meilleures garanties de la sécurité publique, a été respectée par la Révolution de 1789, par l'Empire et par la Restauration. Son principe se concilie parfaitement avec ceux d un gouvernement représentatif, avec l'esprit d égalité devant la loi qu'il consacre, avec le contrôle et la disposition de la fortune publique tels qu'il les établit. Ses formes seules ont changé et c'est pour obéir à la nature de nos institutions que le gouvernement de Sa Majesté appelle le pouvoir législatif à régler la dotation apanagère de S. A. R. Monseigneur le duc de Nemours.
Le principe des apanages ayant survécu à la nuit du 4 août 1789 qui avait emporté toutes les institutions féodales, l'Assemblée consti-
(1) N* 29 des Impressions do U Chambre des députés.
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tuante en a plusieurs foia déclaré le maintien nécessaire et s'est bornée à le dépouiller dans Tapplication de tous les accessoires qui empruntaient leur origine à la féodalité abolie, faisant ainsi passer au creuset des réformes cbtt« institution comme les autreset la soumettant pour jamais à cee règles salutaires de droit public qui ont subi, sans en être ébranlées, 1 épreuve des révolutions d'un demi-siècle. En effet, on a laissé alors au duc d'Orléans et à Monsieur, frère du roi, deux propriétés qui faisaient partie de leur ancien apanage, le PaJais-Boyal et le Luxembourg, et la loi qui réunissait au domaine de l'Etat leurs autres
Sropriétés apanagères substituait à ces biens es rentes qualifiées elles-mêmes d'apanafçères, pour bien constater leur nature et leur origine. Si rétat de dioses réglé par l'Assemblée oons^ ti tuante a changé ensuite, si les mesures qu'il entraînait ne se sont pas réalisées, c'est qu'il fut enveloppé dans la ruine commune de la monarchie et de la liberté.
Aussitôt que les institutions monarchiaues ont été rétablies en Franoe, la nouvelle législation de l'EmpiziB français a reprcnluit sur la dotation des membres de la faînille impériale le principe reconnu et respecté par l'Assemblée constituante. Il est vrai qu'en le rétablissant, un sénatus-consulte orgraniaue de floréal an XII évitait de rappeler le mot d'apAnage. dernière concession que l'on faisait encore à des souvenirs et des préoccupations qui conservaient quelque puissance sur les esprits. Mais en 1810, un autre Bénatus-oonsulte du 30 janvier, a réglé, dans son titre IV, tout ce qui est relatif aux apanages des princes français. Ils devaient être fixés nar l'Empereur et la seule limite assignée à l'exercice de la volonté souveraine concernait la quotité du revenu qui ne pouvait s'élever à plus de trois millions.
Les souvenirs de la Restauration sont encore trop récents pour qu'il soit nécessaire de s'appesajitir sur la législation ou ses doctrines en cette matière. Mais on nous permettra sans doute de rappeler que les intérêts de la famille que nous avons placée sur le trône s'étant trouvés mêlés, en 1826, à la discussion d'un projet de loi sur la liste civile du souverain, les orateurs doAt s'honoraient alors les opinions les plus libérales, se prononcèrent unanimement pour un<e déclaration (^ui tendait à confirmer législativement la restitution des biens ap€unagers de la brajiohe d'Orléans. Nous emprunterons tout à l'heure à cette discussion, qui témoignait déjà des sympathies nationales, l'opinion d'un illustre citoyen, enlevé trop tôt à la oause du pays, sur le meilleur mode de dotation à établir en faveur des princes apsmagéa.
Nous avons cru devoir, Messieurs, commencer par mettre hors de contestation, sous le rapport du droit xniblic français de tous les temps, l'institution des &pa«nage6. Si nous passons maintenant à un autre ordre d'idées, nous avons l'assurance de vous faire aisément partager notre conviction sur les motifs de convenance politique et sociale qui doivent engager à ne pas différer plus longtemps d'aisu^ rer à S. A. R. M^ le mic de Nemours un revenu indépendant.
Vous aves, Messieurs, pourvu à la splendeur du trône ,• vous avez, par la même loi, pourvu
à l'établissement du prince royal, mais le jour est arrivé oii Msr le duc de Nemours, adopté comme lui par la France et par l'ar* mée, appelé par son âge à un rôle plus éola^ tanl^ doit pouvoir dignement suffire aux obli; gâtions nouvelles que sa haute position lui impose. Pour réaliser ses vues, nous n'avons pas hésité à vous proposer. Messieurs, de constituer à M^ le duo de Nemours un apsr nage en propriétés immobilières, et nous ne saurions mieux justifier cette proposition qu'en iieproduisant ici des paroles que plu* sieurs d'entre vous. Messieurs^ se souviendront d'avoir entendu prononcer par une bouche éloquente.
c( Est-il plus utile, disait le général Foy» dans la discussion de 18S6, que les princes aient des s^anages en terres, au lieu de les avoir en rentesl Je crois que, dans notre état social, il est mieux que les apanages consistent en propriétés ; que par là. les princes se trou* vent dans un rapport plus intime avec la cité; qu'ils procurent un graad avantage, en don* nant aux arts et à l'industrie les moyex» de se développer sur de grands domaines. »
En effet. Messieurs, ainsi que l'a fait remarquer à cette occasion un des hommes qui ont le plus profondément étudié cette importante matière, c'est une idée nationale que de doter les princes du sang royal, non en deniers qui se dissipent ou se déprécient, mais en terres qui s'améliorent et se conservent, et on y trouve encore une source de prospérité publique par la facilité que de grands domaines dans les mains des princes» leur donnent d'édifier, d'embellir, d'améliorer et de concourir ainsi en quelque façon, comme les autres citoyens, aux progrès ae l'agriculture, des arts et de l'industrie, participant comme eux au sentiment de la propriété et aux charges publiques. Nous invoquerons d'ailleurs, Messieurs» une autre considération qu'il ne faut pas perdre de vue ; c'est qu'il est nécessaire de fonder à côté du trône, pour Monseigneur le duc de Ne* mours, une de ces grandes existences qui se rattachent à la propriété territoriale. Nous crovons aller ici, Messieurs, au-devant de la seule objection qu'on pourrait vouloir tirer de la différence du mode de dotation adopté pour Monseigneur le duc d'Orléans, et la Chambre comprendra facilement que les motifs qui ont fait assigner à l'héritier du trône une dotation en rentes annuelles ne sont pas applicables à la position de Monseigneur le duo de Nemours.
Il nous reste» Messieurs, à vous indiquer comment le projet de loi constitue l'apanage de S. A. R. le duc de Nemours.
Nous voàis proposons d'y affecter le domaine de Rambouillet, la forêt de Senonches, celle de Chftteauneuf et celle de Montécaut, tels qu'ils sont et se comportent aujourd'hui entre les mains de l'Etat.
Le domaine de Rambouillet faisait partie, avant 1832^ de la dotation de la Couronne.
Il avait été acquis originairement en 1783, par le roi Louis aYI. du duc de Penthièvre ; et c'est un fait digne ae reman^ue, (|u'une portion considérable du prix n'a jamais été payée. à ce prince ni à ses héritiers.
En désijgnant ce domaine comme devant faire partie de l'apanage de B. A. R. le duc de Nemours, nous avons aussi tenu compte
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des vives réolamations faites, tant par les communes du pays, que par le conseil d'arrondissement de BamDOuillet et par le conseil général do Seine-et-Oise ; et des regrets qui ont été exprimés à ce sujet dans le sein des Chambres oUes-mêmes. Nous remettrons à votre commission les états des produits et tous les renseignements nécessaires pour donner à la Chambre une connaissance exacte des revenus du domaine de Rambouillet.
Nous indiquerons toutefois, dès à présent, les résultats suivants :
Le produit général des ventes de bois provenant de la forêt de Rambouillet, y compris le décime et les dépenses mises à la charge des adjudicataires, est de 542,534 francs, d'après une évaluation qui a pour base la moyenne des cinq dernières années. C'est là le seul revenu produit par le domaine de Rambouillet, car dans sa nouvelle destination, ni la chasse, ni le parc, ni le château et plusieurs bâtiments qui en dépendent, ne sauraient continuer à être loués, conmie ils le sont actuellement par l'Etat; et quant aux produits de la ferme, comme les dépenses excèdent les recettes de 11,000 francs on ne pourrait non plus les porter en ligne de compte, si oe n'est pour les déduire sur la somme du revenu total.
Mais la p^ropriété du domaine et du château de Rambouillet doit imposer à S. A. R. Monseigneur le duo de Nemours des charges fort considéraJbles.
Ce sont d'abord : les contributions foncière et mobilière, qui s'élèvent à la somme de 01J903 francs.
Fuis, l'Administration, l'entretien et la régie de la forêt, en personnel, plantations et routes, habillements des gardes et travaux divers, qui absorberont une somme de 78,000 f r. La conciergerie et le matériel qu'on ne peut évaluer à moins de 40,000 francs.
La comptabilité et les bâtiments qui absorberont au moins une somme de 53,000 francs. Et enfim, le mobilier qui coûtera par an, personnel et matériel, 7,000 francs, pour le Bin\ple entretien.
Total des frais indispensables et permanents 269,903 francs, ce qui réduit à 272,631 francs le revenu net du domaine de Rambouillet.
Mais pour mieux faire apprécier la situation dans laquelle se trouvera placé Monseigneur le duc de Nemours après la cession de Rambouillet, nous devons ajouter que les bâtiments, que les forêts, que le système des eaux de la résidence, qui est fort étendu, exigeront, pendant les premières années, de très fortes dépenses ; car depuis quatre ans que Rambouillet a cessé d'appartenir au domame de la Couronne, il n'y a été fait que les dépenses de nécessité présente et absolue, et aussitôt que Monseigneur le duc de Nemours en serait entré en possession, il aurait à y faire, non moins dans l'intérêt général que dans son propre intérêt, des avances de fonds qu'il ne faut pas perdre de vue, quand il s'aeit de constituer à ce princel une existence indépendante.
Nous ferons aussi observer que les ventes de bois de l'ordinaire 1837 ayant été faites en 1836 S. A. R. Monseigneur le duc de Nemours, si la loi ne lui en tient compte, sera presque sans revenus une année entière, pendant laquelle il
aura néanmoins à supporter toutes les charges que nous avons énumérées plus haut.
Nous avons pensé, Messieurs, et vous partagerez sans doute cette opinion, que le but de la constitution d'un apanage en faveur de S. A. R. Monseigneur le duc de Nemours ne serait pas complètement atteint, si le produit des biens afEectés à cette destination restait trop au-dessous de 500.000 francs par an, et tel est le chilEre auquel nous avons voulu arriver, en proposant d'ajouter au domai^ de Rambouillet, les forêts de Senonchcs, de Ghâteauneuf et de Montécaut, situées dans le département d'Eure-et-Loir. Elles suffîrcmt, à quelque chose près, et leur nouvelle destination présente toutes les garanties de conservation et d'entretien que réclament les intérêts de l'Etat
Le produit brut de ces trois forêts, calculé d'après la moyenne des ventes des cinq dernières années, est de 267,371 francs.
L'impôt absorbera une somme de 30,392 fr.
Les frais d'administration, de garde, d'entretien et de régie s'élèveront à 40,000 francs environ.
Il ne restera donc en produit net qu'une somme de 196,979 francs qui, jointe au revenu net du domaine de RambouiUet, ne donnerait encore qu'un peu moins de 470,000 francs.
Vous jugerez, Messieurs, si un pareil revenu, bien loin d'être supérieur au but que lui assignent la politique et l'équité, ne serait pas plutôt au-dessous de la haute destination qui a de tout temps justifié l'établissement des apanages en faveur des princes puînés des maisons royales.
Telles sont. Messieurs, les indications sommaires sur lesquelles nous serons prêts à Youa fournir tous les détails qu'il serait en notre pouvoir de vous donner.
En résumé, l'article l*' du projet de loi constitue l'apanage;
L'article 2 règle le mode de transmission et de réversibilité au domaine de l'Etat ;
Enfin, par une disposition transitoire, il est dit que S. A. R. le duc de Nemours jouira de son apanage à partir du l*' janvier 1837.
Nous terminerons cet exposé. Messieurs, en ramenant votre pensée sur le sens politique de la loi que nous vous proposons. Elle consacre ce qu il y a de force et d avenir dans cette dynastie dont les lisns.avec la nation se resserrent chaque jour, et iiont la France adopte successivement tous les membres, comme autant de gardiens naturels de ses libertés, do ses institutions et de l'honneur de ses armes.
PROJST DB LOI.
Art. 1^. Les château, maisons, bâtiments, terrjBs, prés, étangs, corps de ferme, bois et forêts composant le domaine de Rambouillet et les forêts de Sénonchee, de Châteauneuf et de Montécaut, tels qu'ils se poursuivent et comportent aujourd'hui entre les mains de l'Etat, sont attribués à S. A. R. le duc de Nemours, pour en Jouir lui et ses descendants en ligne directe, de mâle en mâle^ et par ordre de primogéniture à titre d'apanage.
Art. 2. Dans le cas d'avènement à la couronne ou d'extinction de la descendance mâle de S. A, R. le duc de Nemours, les biens com-
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posant TapaiiAge de ce prince^ feront retour au domaine oe l'Ëtat.
Disposition transitoire.
S. A. B. le duc de Nemours jouira de son apanage à partir du l*' janvier 1837.
Pbojxt de loi relatif à la dotation de S„ M, la reine des Belges (1).
M. le c#Mite ll«lë, président du conseil^ ministre des affaires étrangères. Messieurs, le projet de loi que nous avons Thonneur de vous présenter a pour but d'autoriser le paiement de la dot de S. A. B. Madame la princesse Louise d'Orléans^ aujourd'hui S. M. la reine des Belges.
Le premier objet de cette i>ropoBition est de ré^er la dotation de la princesse fille du roi, conformément au droit ancien de la monarchie, que les légielations modernes, avant et depuis 1830, ont formellement maintenu.
Le second est d'assurer par un vote législatif l'exécution de la clause pécuniaire d'un traité conclu et signé le 28 juillet 1832, oar les plénipotentiaires de France et de Belgique et revêtu des lettres de ratification de ». M. Louis-Philippe 1" roi des Français, le 30 du même mois.
Quant au premier point, et pour établir le droit sur leçiuel notre prcmosition repose, il nous suffirait. Messieurs, de vous rappeler la discussion à laquelle nous nous sommes livrés dans notre exposé des motifs sur la dotation apanagère de S. A. B. le duc de Nemours, et nous n'aurions qu'à reproduire ici le même ordre d'arguments et de faits, puisque la législation ancienne et moderne à laquelle nous nous sommes référés, est également applicable aux dots des princesses comme aux apanages des princes.
Belativement au second point, il est constant qu'à toutes les époques, les mariaoes des princes et des princesses ont été conclus au moyen de stipulations diplomatiques, et
Su'ainsi ces contrats ont été élevés au rang es traités. Cette manière de procéder est a la fois conforme à la dignité nationale et à nos principes constitutionnels.
Les alliances des princes et des princesses ont une importance réelle pour les nations qui tTouvent ainsi dans les relations de parenté dies souverains, de nouveaux moyens de confondre leurs intérêts et de consolider leur union. Les formes de droit public doivent donc être soigneusement observées dans les actes qui consacrent ces alliances, et l'obliffation constitutionnelle de recourir aux Cnambres pour l'exécution des stipulations pécuniaires est une garantie de plus que ces mariages seront contractés, et tend à préserver le pavs des inconvénients que peuvent entraîner les mariages des princes et des princesses, lorsqu'ils ne sont pas conclus dans un véritable intérêt nationsa.
Nous avons l'honneur de déposer sur le bureau le traité de mariage du 28 juillet 1832 avec le projet de loi que nous soumettons à votre examen.
(1) N* 30 des ImproMiont de la Chambre dM députèi.
PBOJXT PB LOI.
Art 1". Une somme de un million est mise à la disposition du ministre des finances pour payer la dot de S. A. B. Madame la princesse Louise d'Orléans, conformément an trtbité conclu le 28 juillet 1832^ entre S. M. le roi des Français et S. M. le roi des Belges.
Art. 2. Il sera pourvu; aux dépenses autorisées par la présente loi, au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 18 juillet 1836, pour les besoins de l'exercice de 1837.
ABTICLES BT CONDITIONS DT7 MABIAGB (l) de
S, A. R, Madame la princesse Louise-Marie - Thérèse - Charlotte - Isabelle d*Orléans avec Sa Majesté Léopold i^, roi des Belges, conclus et signés, le 28 juillet Î8S2, par les plénipotentiofin&s de France et de Belgique, et revêtus des lettres de ratifications de S. M. Louis-Philipfb, roi des Français, le 80 suivant.
Au nom de la très sainte et indivisible Trinité,
Soit notoire à tous ceux qui ces présentes verront, que, comme des promesses de mariage ont été faites le Sérenissime, très haut et très puissant prince Léopold Georges-Chrétien-Frédéric, roi des Belges, d'une part ; et sous l'autorité de ses père et mère ci-après nommés, très haute et très puissante P^'ii^** cesse Madame Louise-Marie-Thérèse-Gharlotte-Isabelle, fille du Sérenissime très haut et très puissant prince Louis-Philippe I*', roi des Français et ae la Sérenissime très haute et très puissante princesse Marie-Amélie, reine des Français, d'autre part :
Dans la vue de resserrer de plus en plus les liens de l'amitié qui les unissent. LL. MM. le roi des Français et le roi des Belges ont, à l'effet de régler et conclure solennellement les conventions matrimoniales, choisi et nommé pour leurs plénipotentiaires savoir :
Sa Majesté le roi des Français, le sieur Horace comte Sébastiani, lieutenant général des armées de Sadite Majesté, grand croix de l'ordre royal de La légion d'nonneur, ministre et secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères.
Sa Majesté le roi des Belges, le sieur Gharles Le Hon, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sadite Majesté près le roi des Français.
Lesquels, en vertu des pleins pouvoirs qu'ils se sont respectivement cominuniqués, sont convenus des articles et conditions du contrat de mariage, tels qu'ils suivent :
Art. l"'. Une dot d'un million de franos (monnaie de France) sera proposée au vote des Ghambres législatives dans leur prochaine session.
La dot qui sera allouée sera remise à S. M. le roi des Belges, réputée dotale, et, comme telle, soumise a toutôs les règles établies par le code civil des Français, pour cette nature de biens.
(!) Ce document*ne figure pis au Moniteur.
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Art. 2. La princesse, future ^ouse, Apporte, en outre immt mariage, tous les droits de nue propriété qui lui sont acquis et lui appartiennent, eoit en vertu de la dotation paterneJle à elle faite par acte du 7 août 1830, devant M" Dentend et Noël, notaires royaux à Paris, soit à tout autre titre, de quelque nature qu'il aoit. •
Art. 3, Tous lesdits droita et biens seront parapheniaux ainM que tous ceux qui pourront être 1 ecueillifl par Sadite Altesse Royale, future ciiouse, par succession ou autrement.
En ci-iiiH quence, Sadite Altesse Royale aura la jouissauoe de l'administration desaits biens, du mameuii que l'usufruit se réunira à la nuepropriété, pûur ceux qu'elle pomède à ce dernier titre; et p.our las autres, à partir de l'ouverture dds BUOcessionH, legs ou donations qui lui adviendraient.
Art. 4. Le roi des Français donnera k la princesse, sa fille, des diamontfl, perles et bijoux, d'une valeur de 200,000 francs, et un trousseau de 100,000 francs.
Lesdits diamants et trousseau seront également paraphemaux.
Art. 6. Le roi des Belges donnera annuellement à a. A. R. la prinoease, son épouse, pendant toute la duKe du mariage, tant pour In, dépenao de sa chambre que pour celle de son état et maison, uns somme convenable, proportionnée à aa naissance et à
Art. 6. Le roi des Belges assignera et constituera à ladite princesse, future épouse, pour son douaire, une rente annuelle de 300,000 fr (argient de France), de laquelle elle entrera en jouissance aussitôt qu'elle sera veuve, pour en jouir sa vie durant, soit qu'elle demeure dans le royaume de Belgique, soit qu'elle juge a propos de se retirer hors de ce royaume. Art. 7. Il est stipulé, comme condition exresfle du présent contrat que, dans le cas où 1 priiiteBse, future épouse, décéderait sans enfants, conjme aussi dans celui où les enfants issus de f,in mariage ou leurs descendants décédrraiijii sans postérité légitime, les biens inimeubli . situés en France qui lui appartiendront a.11 ,i'.ur de son décès et dont elle n'aura pas dis|:n .^,■, retourneront aux princes et princesses, Bc^ frères et sœurs, ou à leurs ropréaen- Unts en li-ne directe et légitime. Français et domicili,-^ , n France, francs et quittes de toutes de(tL-fl rt, iiypothèques.
A cet cff- 1;, lesdits biens demeureront grevés d un driiii ,]<', retour perpétuel en faveur desdits prinr «^ et princesses et de leura descendants, 1.(111, 1 s'ouvrira à l'extinction da la descendante '■■-'' '
fi
'!• I)uiite princesse, future ép( i dernier. Les pr<isents articles de nint ratifiés de part et d'autre, et lions, expédiées en bonne et duo ■ rit échangées dans l'espace de huit j1u9 tât si faire se peut.
'( témoignage de quoi, nous, plé-
--, -l'M respectifs, les avons signés de
notre main, et y avons fait apposer le cachet nos armea
Art.
forme, b.
jours, o(
En foi
nipotentii
Fait do huit juin
à Paris, aujourd'hui, le vîngt- "1 huit cent trente-deux.
Signé : H. SSbabiiani.
Siçn4 î Lb Hoh.
Pour oc^M oonforme à l'instrument original déposé aux archives de mon département.
Paris, le 10 novembre 1832.
Le pair de Fr
:, miniUre et teeri-
ijc pmr ae r ranee, mtnisire ef leeretaire d'Etat au département det affaires étrangères.
Signé : DE Bboolik.
Par le miniatra :
Le cotueiller d'Etat, directeur dee archive» et des enaneelleries a» département des araires étrangères- Signé .■ UiaNiT.
M. le I*ré»l4eiit. La Chambre donne acte à H. le ministre de la présentation de oes deux proj^a de loi, ensemble de l'exposé des motifs, en ordonne l'impression, la distribution et le renvoi dans les bureaux.
BiOLEUENT OK L'ORDEE DO lOUR.
M. le PrëaMeat. On doit procéder demain au tirage et au renouvellement des bureaux
Ainsi, si la Chambre l'approuve, je crois qu'elle ne devra se saisir de Pexamen, soit de ces projets de loi qui ne sont pas encore imprimés', soit de ceux qui ont ét4 présentés avant-hier et qui ont été distribués aujourd'hui ; je crois, dia-je. qu'elle ne devra se livrer à leur examen qu après le renouvellement des bureaux. {Âasentiin^nt général.)
Je rappellerai encore que les bureaux ont leur ordre du jour comme la Chambre, et qu'il ne suffit pas que des projets de loi soient imprimés pour qu'on puisse se saisir de soi-même et par conséquent isolément dans chaque bureau, de projets de loi imprimés et distribués. Il importe que cette opération soit simultanée, que tous les bureaux s'occupent à la fois de l'exameo des mêmes projets de loi.
Je saisis cette occasion de le rappeler à la Chambre, précisément à cause de l'importance et de la gravité des projeta qui ont été présentés avant^hier, et qui exigent de la part de tous les membres le concours de la plus scrupuleuse attention.
DIBOUaStON DU PKOJET DE LOI BUS l'ADUIKIB-
TBATION COMMUNALE ET LEa ATTHIBUTIOMS
HU NI GIF A LES
M. le ■■résldeat. L'ordre du jour est la discmsioTt générale <le la foi tiir V» attributions générales.
La parole est à M. de Ladoucette.
M. de Ledonoelle. Messieurs, votre commission, regardant è. juste titre comme sa^ crée l'institution des communes, que l'Assemblée contituante a respectée, propose qu'après des formalités instructives, et particulièrement une enquête où tous les intéressés seront entendus, la loi seule, conformément à ce qui se passait avant 1800, puisse prononcer la réunioa ou la division des communes. Dans cette disposition, elle trouve le moyen d'empêcher que les agrégations les plus faibles ne soient sacrifiées à l'avantage de celles qui sont fortes, relativement du moma, et d'ôter toute chance h l'intrigua, tout sujet aux plaintes nom-
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breueea qu^ ces opératiotts ont presque par* tout excitées. Le gouvernement n'a jamais été légalement investi du droit d^ les conclure> et c'est un principe précieux d'égalité que nous vous engageons à consacrer.
Dans un rafitport fait avec autant de talent que d'amour pour le bien public par l'honorable M. Vivien, la commission reconnaît que « au-<ies8us du droit communal doit souvent se placer l'autorité souveraine et la tutelle du gouvernement, comme représentant des générations futures ». La discussion va rouler sur le plus ou moins d'étendue à donner ji cette prâ-ogative, qu'il faut surtout envisager sous le point de vue de l'intérêt social. Le système municipal ne x^çut d'uniformité qu'à l'appui de ç[ueiques innovations. On invoque les souvenirs du paesé : comme il est la leçon de l'avenir, il me sera permis de reporter vers lui un rapide coup d'œil, qui nous fera reconnaître que jusQu'a la révolution française les communes n ont pas joui d'une complète et véritable liberté.
A son origine, la commune fut un démepabiement do la cité gauloise^ où, d'après César, le peuple^ rédmt pour atiui dir^ à l* esclavage, éi<n% exclu des assemblées publiques et ne pouvait rien par lui-même. Les Romains donnèrent aux Gaules un régime municipal, dans le but de se créer des instruments pour la levée des hommes et pour la rentrée des subsides dont les magistrats étaient responsables. Les premiers rois francs n'adressaient jamais leurs lois au3^ échovins, aux bonshommes, mais aux évêques, ducs, comtes et autre» dominateurs des communes (1). Spus la troisième race, nos rois sentirent enûn le besoin de s'appuyer d'elles contre les grands feudataires, et ils accordèrent, à titre exceptionnel, avec de grandes variations, à un nombre de villes assez restreint, un afiranchissement aussi fiscal que politique. Lea villes de bourgeoisie n'eurent pas de juridiction propre, encore moins les communautés rurales^ dont les habitants restaient tenus de garder les châteaux de leurs seigneurs, et n'obéir aux volontés de ces tyrans subalternes. Au xvi^ siècle, la juridiction des corps de ville ne comprenait que la petite voirie, et les règlements avaient besoin du concours des juges royaux : on retira môme ce droit aux villes en 1685, en se fondant sur les mesures arbitraires des échevins (2). Le système municipal ne reçut d'uniformité que par les décrets de l'Assemblée constituante.
Mais à peine avait-elle organisé les villes, bourgs et villages, sous le nom de communes, que nombre de municipalités contrarièrent la législation, au moyen de règlemeifts locaux. Un pareil système ramenait évidemment la France à la diversité confuse des coutumes du moyen âge : aussi, dès 1705, on crut devoir remplacer, dans les communes au-dessous de 5,000 habitants, la mairie et le conseil municipal par un agent et un adjoint. Les agents devaient se réunir trois fois par semaine dans l'assemblée de ^ canton, sous un président ot avec un commissaire salarié par le pouvoir exécutif. Chaque commune n'y étant leprésen-
(I) Raynouant, hroit municipal, p 186.
(S) Loyitau.
tée que par un seul bommei voyait les autres décider toutes les affaires qui la concernaient. Créées dans la lassitude qui suivit la terreur, ces assemblées furent mollesi et tombèrent en 1799, où une satisfaction générale si|;nala la rentrée des communes dans leur individualité.
Cet essai de quatra années doit porter. Messieurs, à n'accueillir qu'avec une extrême réserve, qu'aveo les précautions les plus sages, tout projet d'administration cantoimale, où des esprits, dont j'apprécie la vaste portée, aperçoivent la véritable base de la démocra* tie et comme son temps d'arrêt, même le soutien de la Couronne contre l'étranger et les partis de l'intérieur ; tandis que d'autres publicistes y découvrent au contraire le germe d'oligarcnies républicaines. Craignant que les factieux ne s'en emparent aux jours d'orages pour s'interposer entre le pouvoir central et les citoyens, pour exciter des conflits et des discordes civiles, on se demande si l'administration cantonnale aurait pu soutenir le trône chancelant de Louis XYI, si elle a arrêté la chute du directoire exécutif, si elle eût em« péché, en 1814 et 1815, les eSets du découragement et de la trahison. Ouvrez l'histoire, diton, vous y verrez combien de fois l'esprit mu* nicipal a été opposé â l'eq^rit national.
Nous croyons ces considérations suffisantes pour éveiller toute votre sollicitude : dans cette discussion, d'ailleurs, nous ne sommes pas appelés à délibérer sur l'organisation munici» pale établie par la loi du 31 mars 1831. Ce dernier motif était seul assez puissant pour que votre commission ne vous proposât, quant aux affaires concernant plusieurs communes, qu'une assemblée annuelle et consultative des maires du canton. Cette réunion peut être la source de perfectionnements. Puis il est bon que lea agents de l'autorité s'abouchent souvent avec le^ maires, voient tout par leurs pro* près yeux, et se fassent connaître personnellement. Ainsi se contractent des rapports de confiance réciproque et de mutuelle affection, ainsi l'on s'éclaire tour à tour, et le bien s'effectue.
Dirai-je que ceux qui repoussent Padminis*» tration cantonale n'admettent pas non plus l'opinion soutenue avec beaucoup de talent, qui doterait d'une organisation et d'attributions spéciales les communes au-dessus de 5,000 habitants? On en ferait probablement des catégories, afin de ne pas mettre sur la même ligne Lyon et Provins, par exemple. Soit : mais afors comment trai<ter différemment Senlis, qui a un peu plus de 5.000 Kmes, et Corbeil, qui approche de ce nombre 1 Com* ment surtout accorder à Charleville, qui n'est pas même chef-lieu d'arrondissement, des droits municipaux qu'on refuserait à Mésières, chef-lieu départemental 7
Pour soutenir cette opinion, on ne manque
Î)aa de recourir à l'étranger, et l'on nous cite a Grande-Bretagne, tout en n'ignorant pas qu'on ne saurait impatroniser chez nous beaucoup de ses institutions aristocratiques; les débris du despotisme féodal pèsent encore sur cette terre de liberté. O4 nous parle de l'Autriche, de la Prusse, qui admettent des distinctions tranchées entre les villes et les communes rurales; mais on n'ajoute pas que la rive gauche du Rhin a refusé le régime municipskl en vigueur sur la rive droite, pour conservsr
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celui qu'elle tenait de la France. Dans U vieille Prusse, telle quotité de biens-fondB ou tel produit de son industrie, de eon Mnpioi, de Bcs rentes est exigé pour l'exercice du droit de bourgeoisie dans les villes : les autres habitants sont dmignés boub le titre de repus par octroi, et ne figurent en ri^i dans l'élection communale... On a invoqué encore l'exemple des Etats-Unift, où les campagnes Bont annexées aux vilW Eh 1 Uessieurs, un peuple neuf, qui voit chaque jour se fonner des agrégations nouvelles, bien humblee, bien faibles à leur naissance, a pu songer à. cette forme d'institution, et attribuer aux villes une Borte de patronage sur les campagnee. Mais en France, comment proposer des degrés semblables de prééminence et d'infériorité î Nous faudrait-il, comme en Suède, reconnaître uu ordre des citadin» et un ordre des paysans î...
Non, Messieurs, le caractère français a un cachet particulier, il ne ressemble à aucun autre : nos mceurs, notre état de civilisation, les besoins qui en découlent se distinguent de oequi existe partout ailleurs : vouloir nous aasimiler à la Prusse, à l'Angleterre, à l'Autriche, aux Etats de l'Amérique du Nord, c'est donc une manière de procéder qui, en règle générale, manque presque toujours de logique et de prudence, et qui, au cas particulier, pourrait avoir les conséquences les plus fâdieuses. Remarquez, en effet, que vous repousseriez ainsi loin des campagnes, pour les faire refluer dans les villes, ces nommes riches d'expérience et de savoir, que la paix, que l'industrie, que bien d'autres causes encore ont appelés, ont fixés dans nos villages, où ils développent chaque jour de nouveaux germes de prospérité matérielle et de perfectionnement moral I Nul doute qu'un grand mécontentement se manifesterait dane nos communes rurales, si une distinction injurieuse pour elles était admise;^ et l'égalité entre les citoyens, aujourd'hui si vivement sentie, aujourd'hui, il faut le dire, si profondément enracinée dans tous les amours-propres et les intérêts, exige qu'on maintienne l'égalité des communes devant la loi.
Je suis entré dans ces développements, parce qu'on avoue nettement la crainte qu'une organisation uniforme n'ait pour résultat d'empêcher ce qu'on appelle l'affroTtehiasement de» communes.
L'affranehigiementl ici, qu'entendre par ce mot? l/cs communes sont-elles donc esclaves î ConnaisseZ'VOUB q^uelque part sur le soi français un officier municifial qui songe à se {•garder comme serf î Ou bien, affranchir les communes serait-ce les déclarer ma.teures, librM de tout contrôle administratif, aptes à gouverner toutes leurs affaires au gré de leur volonté seule 1 Serait-ce enfin les transformer en petits Etats dans l'Etat T
Les jiirisconsultes. Messieurs, les ont unanimement regardées comme mineures, et incapables de se conduire avec la même întelligencB et liberté qu'un KOtil homme (1). Se oontento-t-on de les assimiler, en tout point, à un mineur émancipé? Celui-ci n'agit que pour des intérêts personnels ; lui seul souSrirait do ses fautes, et il n'exposerait que sa chose.
|t) M. Ounit,«li|^ Loi'
-"4«i, p. 10 et 110.
Mais on ne lui confie pas des istérêta coilectifs, à plus fort« raison ceux de toute la communauté.
Et remarquez, je vous prie, qu'on serait mal fondé à comparer le maire au curateur, le conseil municipal au conseil de famille. Que G<H)tils? les représentants de la commune, la commune elle-même, le mineur émancipé, non bous l'empire du titre X du code civil, mais suivant les dispositions réservées à la loi municipale, qui, pour l'avantage des citoyraiB, conserve au pouvoir central le droit de contrôle et de réformation. La loi a bien pu, aprte de grandes et solennelles discussions, conférer à ce pouvoir le droit de coercition pour les deux principaux besoins des communes, l'instruction primaire et les i^hemina vicinaux, matières où la théorie seule aurait cru pouvoir s'en rapporter entièrement à leur intérêt ; ce droit, en apparence exorbitant, n'a pas trouvé chez lïTus une voix désapprobatrice. Un homme qui fut l'un des flambeaux de la magistrature, Henri on de Panscy, a comparé dans un ouvrage remarquable {le Pouvoir mv' nieipaJ), la décision portée dans les communes ^ celle du tribunal de première instance, qui a force de chose jugée, si l'on n'en appelle pas dans les trois mois. Une différence marquée existe entre elles. Le jugement est rendu contradictoire ment, après des significations, renvois, plaidoiries, qui éclairent suffisamment la cause ; les parties sont provoquées solennellement à un recours, tandis qu'un citoyen paisible n'est porté à s'adresser à l'autorité, contre le règlement d'un maire, «'
que dans les occasions où il s'en trouve fortement blessé, et mille considérations peuvent le déterminer à se taire, ou à se contenter des ,
murmures et d'une demi satisfaction personnelle. Que de mal peuvent faire oes arrêtés, jusqu'à ce qu'ils arrivent à, l'oreille de l'administration! Non, il n'y a pas de rapport exact entre sa position et celle des cours royales. Le pouvoir municipal renferme en soi l'action dévolue au maire, et la délibération au conseil municipal, il est avoué que celle-ci n'est exécutoire qu'aprè.'i approbation : la même règle s'appliqucra-t-ellc i cellc-làl
L'autorité doit veiller constamment pour déjouer les intrigues, pour empêcher les faux pas du maire que la loi oblige à prendre parmi les conseillers municipaux, fussent-ils le résultat d'une élection aveugle, et opposés tous à la révolution de Juillet ; mais uue distinction est établie par le projet même du gouvernement entre les actes d'un intérêt local et circonscrit, ajnené par des événements fortuits et accidentels, exigeant une exécution immédiate, et les actes d'un résultat plus éloigné, d'une importance réelle pour la concurn-nco, ou d'une utilité publique. Les premiers, n'ayant d'autre mérite que l'urgence, pourraient être compromis, s'il fallait rocourir pour eux à l'approbution préalable du pvcfi't. Cette approbation a paru à la minorité de votre commission convenable pour les mesures qui s'appliquent h. des besoins habituels, se préparent avec soin, sont d'un caractère général, constituent une sorte de législation locale (qu'il faut éviter de mettre en dés.iccord avec la législation générale du roy.iume), embrassent un espace de temps non défini, ou concernent un certain nombre de communes.
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L'exécution provisoire de oea dispositions réglementaires et non pressantes ne pourraitr elle pas entraver celle des lois, gêner des intérêts essentiels, fausser l'opinion, agiter les esprits, et déconsidérer le maire, si elle n était pas suivie de la sanction 1 Y a-t-ii de Tinconvéni«nt à ce qu'elles se traitent par correspondance, jusqu'à ce qu'il y ait lieu de les publier 1 Voua examinerez, Messieurs, ces graves questions. Dans tous les cas, le préfet ne doit rien changer aux arrêtés des maires ou aux délibérations des conseils municipaux, sans leur avoir donné des avis paternels, et communiqué ses motifs^ sans les avoir mis en demeure de s'expliquer. Les administrateurs auraient en vain des velléités d'arbitraire, lorsqu'ils vivent sous le contrôle des conseils locaux et départementaux, sous celui de la presbe, du droit de pétition, des chambres législatives ; enân, de l'opinion publique.
Je viens à un point tellement controversé dans le sein de votre commission, que la majorité, longtemps vacillante, n'a été que d'une voix. Il s'agit de donner aux maires le droit de proposer les cojnmissaires de police. Je suis d'avis, comme mes collègues, que les maires concourent à la présentation des membres des bureaux de bienfaisance et des hospices, et qu'ils nomment « à tous les emplois communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas, à cet eaet, un mode spécial ». Maisi Messieurs, il ne peut en être ainsi pour le commissaire de police; ce fonctionnaire n'est pas seulement chargé de veiller à la sûreté de la localité, il est agent de l'autorité supérieure ; officier de police administrative, il a le titre et les fonctions d'officier de police judiciaire. Il est donc un instrument trop important du pouvoir pour qu'il appartienne au maire seul de le proposer. Présoiter n'est pos noinmer, dirat-on ; j'accorde ; mais une présentation adroite est presque toujours une nomination forcée.
Vous entendrez avec intérêt ce que m'a écrit à cet égard un homme qui a vieilli dans les fonctions administratives (1).
u A combien de sollicitations et d'intrigues ne fiera pas exposé le maire chargé de ce pénible choix, et où trouvera-tnil dans le pays un Lomme qui ne soit pas accessible ou aux affections de sa famille et de son voisinage, ou à £e« intérêts particuliers 1 Une expérience de plus de quarante années m'a prouvé que la ville que j'habite n'a eu do véritable commissaine de police que lorsc^u'un étranger y a occupé œtte place, et la simple raison dit que cet étranger doit être choisi par le gouvernement^ seul en état de remplir dignement la double mission de nommer un agent capable de veiller aux intérêts généraux de l'Etat, et, dans la même personne, un employé apte à l'exercice de la poliœ locale. » Enfin, Messieurs, on s'étonnerait peut-être de voir changer un mode suivi depuis la création de l'institution même par 1 Assemblée constituante, dans le moment où, en Angleterre, une commission est chargée d'aviser aux moyens d'organiser dans les comtés une police qui y protège l'ordre et le repos public, et dont le besoin y est généralement senti.
(1) V. Farnaud, ancien tecrclaire général de la pré* fcaure des Hautes- Alpes.
Nous avons fortement discuté en commisaion quelques articles de dépenses. La majorité estune qu'il n'y a d'obligatoires que celles qui peuvent aÏEecter l'Etat et les intérêts généraux, ou qui ont pour objet l'exécution des lois, l'accomplissement d'une obliffation, soit publique, soit privée, ou qui toucheraient à l'existenco m&ne de la commune.
La minorité a regardé ces principes comme trop absolus ; et. tant qu'on ne lui aura pas démontré qu'il n v a point en France quelques maires et conseils municipaux sur lesquels l'égoïsme, l'ignorance, la parcimonie, la dissipation, les mauvais avis et les passions aient une influence dangereuse au bien public, elle est d'&vis que plusieurs objets restent obligatoires, comme ils le seraient pour un bon nerc de famille. Je ne parle pas des hospices : il est à désirer que les communes soient partout exonérées de cette dépense, et qu'on en charge entièrement le budget départemental ; mais sersr t-il facultatif a la négligence de ne pas entretenir le local dans lequel siègent le maire, le coi^seil municipal, et se tiennent les archives, ou de ne pas en payer le loyer, si l'on ne peut se le procurer autrement ? de laisser, faute de grosses réparations, tomber les édifices communaux oestinés à l'enseignement, aux exercices religieux, à la vente des grains, bestiaux, marchandises, en un mot, à quelque usage publio ? Ils rentrent dane ce qui est au service de tout le monde, dans les intérêts généraux. Serait-il facultatif à la n^ligence de ne pas entretenir lee pavés construits, l'éclairage établi ? Il pourrait y avoir péril à déshériter l'autorité supérieure du droit d'inscrire d'office toutes les dépenses qui rentrent dans ces catégories, et pour lesquelles les couBcils n'auraient pas usé de l'initiative d'une proposition. Il ne s'agit point d'enchaîner ce droit précieux. Nous sounaitons tous au contraire que ces conseils développent leur zèle en l'exerçant ; nous demandons qu'ils soient entendus ayant d'ordonner la dépense d*office, et que, s'ils s'y refusent, en cas d'insuffisance dans les fonds communaux, il y soit pourvu par une ordcmnance royale.
Quant à l'article 35 du projet du gouvernement, qui est relatif aux constructions nouvelles ou reconstructions importantes, la majorité de la commission espère que les corps municipaux, éclairés eux-mêmes sur cette question, doublement esseAtielle à leurs administrée, comme objet d'art et d'économie, trouveront constamment sous leurs mains des architectes capables et désintéressés.
Il serait à désirer q^ue la France possédât partout des sens habiles en tout genre, et Qu'on pût opérer, dès aujourd'hui, une utile aécentralisation du talent. Mon vœu est qu'on établisse des chaires départementales d'architecture, comme on multiplierait celles d'agn^iculture, de dessin, de mécanique, de chimie appliquée aux arts; comme avec des déve^ loppement doni^és à l'Ecole polytechnique ou à d'autres, sur divers points on formerait des ingénieurs civils pour les mines, les usines, les routes, canaux, chemins de fer et chemins vicinaux. Maie pouvons-nous, dès maintenant, renvoyer exclusivement la rédaction et l'exécution des projets à des architectes locaux, dont la presque totalité des communes de France est aépourvuo 9
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Fsiaons des loie pour lee hommes et les choses qui existent, en j déposant des germes de perfectionnement qui fructifient plus tard.
Depuis vingt-deux anâ, Messieurs, on a déjà déoentralisé beaucoup d'affaires renvoyées, soit aux communes elle&-mèmes, soit aux préfets (1).
Les préfète prononcent sur les trois quarts des questions concernant les constructions que les ministres examinent avec soin, ce dont ils peuvent se décharger encore sur oes administrateurs, et ce qui serait de nature à se traiter définitivement dans les sous préfectures. Pour les concessions directee au pouvoir municipal, je le dis franchement (car ma conscience Importe sur toute considération), dans oe moment Ton ne doit en augmenter le nombre qu'avec une sage réserve, afin de ne pas s'exposer à des paa rétrogrades, toujours dangereux en administration, ainsi qu'en politique.
La discussion éclairoira plusieurs pointb que je ne fais qu'énoncer, tels que Taliénatian des propriétés communales, a restreindre, pour conserver des ressources à l'avenir ; Tautorisation, soit pour l'attaque, soit pour la défense ; on doit toujours y soumettre les communes, afin de ne pas les laisser s'égarer dans de fausses voies ; la justice qu'il y aurait à ne pas imposer la section ou le particulier qui aurait gagné un procès contre elles ; sans quoi de grands propriétaires trouveraient parfois peu d'intérêt à soutenir les droits les piua formels; enfin la faculté qu'on laisserait à la commune de ne pas payer les frais du procès qu'un tiers intente en son nom. quoiqu'elle n'y ait ait pas d'intérêt) de représentants. Je ne puis trop insister eur le désir de voir les préfets et les conseils de préfecture exercer, autant que possible, le rôle de conciliateurs, surtout quand des communes ou sections de communes ont entre elles des difficultés Dans le cours de mon administration préfectoralo, j'ai souvent réussi dans des négociations de oe genre, et prévenu ou éteint bien des haines.
Je terminerai cette opinion en répétant, Messieurs, que le projet, amendé par votre conamission, renferme d'importante^ améliorations ; mais qu'en le discutant, il ne faut pas perdre de vue que le pouvoir municipal doit être subordonné à l'intérêt général de la société qu'elle a besoin de protéger sos membres sur chaque point du territoire, de veiller à ce que tout y concoure au bon ordre et à la
masques, ne puissent opprimer les citoyens, ni dilapider les ressourœe communales.
Grâce aux développements de l'éducation politique et de l'instruction populaire, puissent les lumières administratives s'étendre assez dans les communes pour que bientôt
(1) Par exemple, en 1814, on a rendu aux maires Tadminislration directe des octrois ; on a supprimé beaucoup de prélèvements sur les communes. D'après la loi de 1824, toutes acquisitions, ventes et cchanires pour chemins vicinaux, s'opèrent sous la seule autorisation du préfet, donnée en conseil de préfecture; on n'envoie plus à Paris les délibérations et plans de conslrnciions et réparations au-dessous de iO,COO fr. La loi de 1836 décentralise tout ce qui coacerof les chemius vicinaux.
nous puissions, aaoB danger, agrandir forte*
ment le cercle des libertés municipales.
M. le Président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole)
M. le eante Janbert. Je la demande.
M. le Président. M. Jaubert a la parole.
M. le eonte Jnnbert. Dans le siècle et le pays où nous vivons, Messieurs, il me semble crue les institutions municipales n'ont et ne doivent avoir qu'une in^portanoe très secon* daire. Il en était tout autrement assurément dans les temps de féodalité dans ces temps où la force régnait partout, et où le besoin de la défense a groupé les habitants dans les villes ; ils ont acheté alors de leurs seigneurs, de leurs rois, des chartes, des franchises ; ils ont obtenu le droit de se clore, de se défendree, et de ce droit sont dérivés les droits de justice et d'administration intérieure. C'étaient, à vrai dire, de petites républiques. Les villes de Flandre, à l'abri do cas franchises, ont acquis une très grande importance et une très grande richesse au quatonième siècla Ces villes étaient donc libres, mais à la ooodition de se bien défendre et avec la chanoe d'être pillées de temps à autre de fond en comble.
Une autre ère à succédé, c'est celle où le pouvoir royal s'est fortifié, et où il a pu accor* der à toutes les parties du territoire une protection égale. Le pouvoir royal n'étant soumis pour ainsi dire a aucun contrôle, quant aux affaires générales, a pu rester large dans la concession des oonditions d'administration intérieure. C'est à cet état de choses que se trouvent aujourd'hui arrivées l' Autriche et la Prusse. Vous savez. Messieurs, que l'organisation provinciale et communale de ces pays ost empreinte d'un esprit véritablement libé» rai ; ces pays se préparent ainsi au gouvernement représentatif, et ils y arriveront avec des notions saines et justes.
L'ère du gouvernement représentatif a réuni en ui^ seul faisceau toutes les libertéri éparsea Le besoin de garanties locales a été moins vivement senti, parce quo l'osprit constitutionnel vivifie toutes les parties de l'Etat, et qu« d'ailleurs la liberté de la presse est là conune le complément de toutes les institutions. C'est un fait remarquable que l'ère du gouvernement représentatif est peu favorable aux franchises locales. C'est ce dont se sont parfaite^ ment rendu compte les provinces baeoues, qui résistent aujourd'hui à l'offre» qui leur est faite d'une constitution.
Il y a une raison sensible pour que cette èi>e s,oit peu favorable aux franohisoe locales. Par suite du partage du pouvoir politique, ce pouvoir se trouve jusqu à un certain point aSaibli. De là la nécessité absolue de resserrer le lien administratif, afin de tenir unies toutes los parties d'un vaste territoire quand on veut rester une monarchie, et je ne parle quo pour les personnes qui ont cette intention bien arrêtée. (On rit.)
Pour oe qui est do la France, tout a été dit sur l'unité, sur la centralisation : col to centralisation nous est imposée par notre situation géographique elle-même : elle fait la foroo et la grandeur de la France, c'est un dos moyens Ice plus puissants de la civilisation ; et nous
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ne pourrions que reproduire ici d'une manière bien décolorée oe qui voud a étë dit, avec un admirable talent, et à plusieuni reprises, à cette tribune, par l'honorable M. Thiers.
La commission que vous avez chargée de l'exameoi de la loi 'municipale reconnaît, en princinee, les avantages de la centralisation ; mais elle didtingue tout aussitôt entre le pouvoir direct du gouvernement ce qui le rattacdie à l'intérêt politique de l'Etat, à la défense commune, à la sûreté générale, et ce qui n'est relatif qu'au régime intéri<eur des communes et à la jpestion oe leurs biens. Sur le premier point, finances, reorutement, instruction publique, la commission dit que le gouvernement a •des agents spéciaux dont il dispose seul, et qu'il doit avoir une très grande latitude. Sur le second point, régime intérieur des communes et gestion de leurs biens, il n'y a rien, dit la commission, qui touche à la politique ; il n'y a pas d'inconvénient de laisser plus de liberté d^aotion aux communes.
Il s'^en faut de beaucoup que les deux parts établies par la commission soient aussi distinctes qu'elle a paru le croire. Assurément, pour les finances, pour le recrutement, pour l'instruction publique, toutes matières d'intérêt général, 1 Etat a des agents spéciaux dont il dispose ; mais dans chacune de ces matières si importantes, vos conseils municipaux, vos maires interviennent pour ainsi dire à chaque instant ; d'où peut résulter, si l'organisation n'est pas bonne, beaucoup d'embarras pour le gouvernement central.
La police, l'ordre public, la sûreté générale, o'est bien là un dos points sur lesquels la commiasion reconnaît que le pouvoir central doit avoir la haute main ; et cependant tout aussitôt, et j'ai peine à concilier cette contradiction, tout aussitôt la commission propose, en réalité, de retirer au gouvernement la nomination des commissaires de police.
C'est un point qui sera très vivement controversé dans la Chambre, et que je n'ai pas la prétention de traiter à fond quant à présent.
Je ne demande pas mieux, pour ma part, que de conserver à la loi le caractère administratif que la aumnission a eu l'intention de lui donner. Mais la commission voudra bien reconnaître avec moi qu'il y a une réaction intime des institutions municipales sur la politique ; et d'ailleurs il est évident que le régime intérieur des communes, à ne borner la question qu'à ce point, l'effet de la bonne ou de la mauvaise gestion, la tendance qu'elle peut avoir, l'effet a'un contrôle plus ou moins ^ndu doit réagir aussi sur le gouvernement et sur l'esprit des populations.
La Chambre a senti que ce mélange d*attributiona, cette réaction évidente sont précisément les causes qui rendent si difficile de faire la loi que nous discutons ; à telles enseignes que voilà la septième fois depuii^' 1830 que vous reprenez cette loi et que vous la discutez péniblementw Serons-nous plus heureux cette fois ? je le désire.
La loi, et c'est une question ou'il faut se poser dès l'origine, la loi est-elle actuellement bi«i nécessaire? S'agit-il seulement de coordonner les divers règlements relatifs aux communes, règlements qui, j'en ccmvisDS, sont
épais dans beaucoup de monuments do la législation ?
A cet égard, je itérais de l'avis d'une lod ; mais s'il s'agit d'innover, je suis obligé, pour ma très petite part, d'opposer un refus absolu.
En vain nous présentera-t-on la loi actuelle comme une conséquence nécessaire de la révolution de Juillet La commission l'a dit ; et en cela elle a cherché à s'étayer sur les enseignements de l'histoire de notre propre révolution, et aussi, je crois, sut la Belgique, qui, ce me semble, n'est pas, quant à présent, une très grande autorite, qui n'a pas du moins pour elle celle du temps.
La commission a prétendu que les changements dans les institutions politiques entraînaient nécessairement des cnangements dans les institutions municipales. Si la commission a voulu seulement énoncer un fait, elle a eu raison ; mais ces changements dans les institutions municipales sont-ils une conséquence logique, utile, ou bien un simple contre-coup de ces révolutions politiques? Je suis pour ma part plutôt disposé à attribuer ces changements à l'entraînement irrésistible des révolutions, qui, au lieu de s'a£Eennir, comme la raison le conseillerait, sur le terrain des premières réformes^ en poursuivent sans cesse de nouvelles, au risque de compromettre même l'existence des premières. On donne, s'il m'est permis d'employer cette expression, une telle extension à l'étoffe dans tous les sens, qu'elle court grands risques de se déchirer.
L'exemple de l'Angleterre a été cité à tort, ce me semble, par la commission. Je le récuse complètement.
Il y a eu en effet^ en Angleterre, une réforme parlementaire suivie d'une réforme municipale ; mais il s'agit d'apprécier ces deux grands événements. Vous savez qu'il existait dans le système électoral politique do T Angleterre des inégalités choquantes, révoltantes, vieilles traces ae la féodalité.
Ainsi, à côté d'un bourg comme celui de Preston, par exemple, où la populace nommait les cléputés à fa Chambre des communes, se trouvait le bourg-pourri d'Old-Sarum^ où le pouvoir électoral était concentré dans les mams de quatre ou cinq personnes. Ce sont ces inégalités que le bill de réforme a eu principalement pour objet de fkire disparaître. Le parlement a établi, en ce qui concerne les élections, autant que le pays pourrait s'y prêter, l'uniformité, la régularité.
Eh bien 1 les mêmes inégalités se faisaient remarquer dans le svstème des corporations municipales. Tantôt c était toute la population qui nommait, tantôt les corps municipaux se renouvelaient eux-mêmes, oe qui était une source d'abus et de dilapiaation de la fortune publique.
La réforme des corporations en Angleterre a porté principalement sur la forme des élections, sur l'uniformité et la régularité à laquelle tendent toutes les sociétés modernes; mais s'est-il agi d'augmenter les attributions des corps municipaux en Angleterre! Cette question devrait, selon moi, être résolue, pièces en main, d'une manière négative ; mais si on nous présente la réforme des institutions municipales, à supposer qu'il y ait quelque chose à reformer, comme une conséquence de la révolutiiMH de Juillet, je demande si, parce que
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cette révolution a renversé un souverain parjure, elle doit être condamnée à des démolitions incessantes 1 Je ne le pense pas. On a beaucoup dit que la révolution de Juillet était en quelque sorte avortée. Quant à moi^ je pense ou elle a eu un effet profond et immense, et quelle a été plutôt hardie que timide dans ses réformes. Ainsix pour l'extension des droits politiques, le jour où elle a déclaré que ks élections seraient faites par les électeurs à 200 francs, sxl lieu des électeurs à 300 francs, eue a tenté une grande épreuve qui a parfaitement réussi au çrofit de Tordre et de la monarohie constitutionnelle ; mais c'était une chance et une grande chance que l'on courait. La Charte a joint à cette réfonne diverses
Sromesses, panni lesquelles se trouvent celle 'institutions municipales fondées sur un régime électif. Le principe est bon, nous l'approuvons tous ; mais dans quelles limites devait-il être constitué? Telle était la Question importante. Quant à moi, je pense qyron s'est trop hâté de la résoudre ; mais on a cédé aux exigences et à l'entraînement du temps. Le cens a été abaissé d'une manière imprudente ; trois millions d'électeurs municipaux ont été improvisés sur la surface du pays, et le cens municipal est descendu dans certaines communes
Voix à gauche : Il faut l'élever l
M. le eonte Janbert. Est descendu à 16 centimes; c'est, je crois^ dans le département du Var.
Assurément, Messieurs, nous sommes là bien près du suffrage universel, de cette utopie démocratique contre laquelle, pour mon compte, je ne cesserai jamais de réclamer.
Différentes dispositions de détail très fâcheuses ont aussi été introduites dans cette loi. Je citerai entre autres le vote par sections dans les villes, sans recensement général de tous les votes. Vous verrez tout à l'heure une consé-
âuence curieuse de cette disposition de la loi u 21 avril 1831.
Au reste, il faut le reconnaître, les auteurs eux-mêmes de cette loi ne se dissimulaient pas les imperfections qu'elle renfermait : mais on a cru devoir faire ce sacrifice au temps et aux circonstances. Les imprudences dont on a eu à souffrir ensuite ont été signalées par les esprits sages. On n'en a pas tenu compte : des personnes qui, je crois, étaient dans la vérité, prétendaient que le pays n'était pas suffisamment préparé pour une pareille loi. Savezvous ce qu'on leur répondait? C'est que lorsque les sauvages veulent apprendre a nager a leurs enfants, ils les jettent a l'eau, se fiant à l'instinct de la nature... (On rit.) On ne nous dit pas combien il s'en noie... (Nouvelle hilarité,) Mais cette comparaison porte bien le cachet de cette école aventureuse qui n'a eu que trop d'influence sur nos affaires à cette époque.
Les craintes des esprits sages ne tardèrent pas à être justifiées par les événements. Les élections municipales de 1831 eurent un caractère oue je n'hésite pas à qualifier d'inquiétant. Peu auparavant avaient eu lieu les élections de la Chambre, qui n'avaient pas répondu aux espérances des ennemis du gouvernement de Juillet. L'esprit révolutionnaire
avait été comprimé ; il essaya de prendre aa
revanche et de s'emparer de toutes les positions possibles, pour harceler, pour attaquer le gouvernement. On n'avait pas pu faire de la république en grand, on essaya d'en faire en détail.
Libre à l'honorable rapporteur de vous présenter le tableau le plus brillant» le plus séduisant du développement de l'esprit public résultant des institutions municipales ; il voit régner partout une généreuse émulation entre les citoyens ; il compte sur les habitudes de la vie municipale pour créer ces hommes d'Etat que l'Angleterre ne forme que dans les familles aristocratiques. Je crois citer fidèlement les termes du rapport.
Messieurs, ce sont là des illusions ; les élections de 1831 en ont été la preuve, et elles ont présenté un tout autre spectacle. Ne craignez pas Que dans cette carrière semée d'écueilis je marcne sans m'appuyer sur des documents officiels. J'ai ici le «Mnpte qui a été rendu à S. M. sur les élections municipales, et c'est de ce compte même que j'extrais les faits que je prends la liberté de mettre sous les yeux de la Chambre.
Dans beaucoup de localités (je suis loin de dire toutes), un acharnement politique très grand s'est manifesté ; dans beaucoup de localités, des intrisants ont cherché à se faire un marche-pied des dispositions de la loi du 21 mars 1831, et ils avaient beau jeu; car, il faut le dire, sur beaucoup trop de points la masse sur laquelle ils agissaient n'était pas suffisamment éclairée. Les rivalités, les naines locales, surtout dans les campagnes, prirent la plus grande extension. De nombreuses fraudes furent signalées. Il s'ensuivit, Messieurs, un dégoût très prononcé parmi un grand nombre de citoyens paisibles, et ce fait s'est manifesté principalement dans les villes. Là le vote par sections, dont je parlais tout à l'heure, a produit ce singulier résultat, qu'on a vu dans un p^rand nombre de villes des conseillers municipaux nommés par dix suffrages seulement; le fait est officiel
Voix au centre : Par cinq...
M. le eonite Janbert. Le compte rendu porte dix voix ; il est possible qu'il y ait eu des exemples d'un moins grand nombre encore.
Or, je demande si de pareilles nominations présentent un caractère rassurant, et si les opinions des localités étaient véritablement représentées par de pareils conseillers municipaux.
Maiss Messieurs, ce n'eût été qu'un faible mal encore, si des opinions exaltées en politique s'étaient seules produites ; mais un fait plus grave a été signalé par le compte rendu a S. M., et j'y lis en propres termes que dans beaucoup de localités des dispositions jaJouscs ont éloigné des conseils municipaux beaucoup de citoyens jouissant des avantages de la fortune et de l'éducation. Ce fait mérite une grande attention. La révolution de Juillet a été le triomphe de la classe moyenne, de la classe éclairée ; elle est désormais maîtresse de la Chambre des députés ; elle est satisfaite de sa part, et il ne sera plus facile de la remuer au profit de théories nouvelles.
Mais une révolution ne se fait pas sans que
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des prëdicationfl anarchiqueg vieMent à «a . suite/ aans que des classes (chose déplorable; n'aient été excitées contre d'autres olaMCS. Eh bien l la classe moyenne a excité 1 envie a son tour, et l'habit de drap, dans plusieurs localités, a été suïfpect d'aristocratie. (Ictres^ et réclamatiofM à gauche.) Meesieiurs, vous voulez sans doute la vérité, et non pas un tableau de fantaisie ; vous vouiez la vérité, dût votre amour-propre en souffrir. Eh bien 1 dans beaucoup de localités, il est vrai de dire que les falourgeois ont été systématiquement exclus, disposition qui a agi de la manière la ï)lus fâcheuse sur la composition des conseils municipaux, disposition de laquelle il est résulté que beaucoup de conseils municipaux ont été composés dans un but d'hostilité, ou bien ont montré le spectacle de l'ignorance et de l'incapacité.
De là est résulté pour le gouvernement une difficulté très grande dans le choix des maires et des adjoints ; car vous savez, Messieurs, que la loi du 21 mars 1831 oblige le gouvernement à prendre ces fonctionnaires exclusivement dans les conseils municipaux. Il est arrivé souvent (car remarquez que je ne donne jamais à mes paroles un caractère de généralité) que des hommes capables, dignes de fixer le choix du gouvernement, ont été exclus du conseil municipal.
Une voix : C'est très vrai 1
M. le e^nle Jfaabert. Ou bien si le hasard de l'élection les y avait fait entrer, on les a vus refuser les fonctions de maire et d'adjoint, désespérant de s'entendre avec les collègues que l'élection leur avait donnés.
D'autres refus ont eu lieu : ceux-là étaient concertés pour forcer la main au gouvernement dans ses choix. Il y a même eu dea refus d'exercer provisoirement les fonctions de maire et d^djoint, jusqu'à ce que le roi eût fait un choix définitif. Cependant, la loi fait une obligation de l'acceptation de ces fonctions. A Ta vérité, il n'y a pas de sanction pénale ; mais faut-il qu'on en soit réduit au point de regretter la sanction pénale en pareille matière?
A cette époque, les embarras du gouvernement furent très grands : souvent il fut obligé d'employer un moyen extrême : trop souvent (trois cent trois fois) il a été obligé de recourir à la dissolution des conseils municipaux, de faire appel aux électeurs^ à leur bon sens, à leur amour du bien public. Mais il faut le reconnaître, souvent il est arrivé que cet açpel n'a pas été entendu. Le gouvernement avait bien un autre moyen ; mais, consciencieusement, je ne lui aurais pas conseillé d'en user, et il a bien fait de n'y pas recourir : c'était de punir les communes elles-mêmesj en choisissant parmi leurs élus le plus incapable. La commune n'aurait pas tardé à ouvrir les yeux,* mais le gouvernement a senti <][ue ce serait se punir lui-même, et qu'il aurait fait, comme on le disait l'autre jour, une malice fort déplacée.
Le plus souvent^ donc, le gouvernement a été obligé de choisir, non le meilleur, mais le moins mauvais, et alors ce choix est tombé précisément sur un homme d'un caractère faible, que les partis avaient bien voulu consen-
tir à introduire dans le conseil municipal, sachant bien que le choix du gouvernement ne pouvait t(Mcnber que sur lui, et qu'ils auraient ainsi un instrument docile.
Il en est résulté que la prérogative, accordée au gouvernement dans le choix des fonctionnaires municipaux, a été trop souvent illusoire ou violentée ; et nous pouvons dire qu'en réalité les nominations des maires et adjoints ont été envahies par les électeurs municipaux.
Ces diMcultés ont entraîné de nombreux retards dans l'organisation des mairies, et le compte rendu à B. M^ fait encore foi de ce fait. Au 31 décembre 1832, c'est-à-dire quinze mois après les premières élections municipales, il y avait encore 1,627 mairies complètement désorganisées. En avril 1835, il v avait encore 65 villes sans mairies organisées. Les autres l'étaient tant bien que mal : je me sers de cette expression, car il ne faudrait pas conclure de ce que les mairies ont fini par s'organiser, oue tous les conseils municipaux non fri^pés de dissolution étaient bons, et que tous les maires et adjoints remplissaient réellement les conditions désirables.
Et pourtant l'honorable rapporteur de votre commission, en présence de ces développements inattendus des institutions municijsa^s, s'est écrié : « Le gouvernement ne doit pas s'alarmer ; îamais il ne pourra exister de lutte entre 1 administration municipale et le gouvernement, et parfois l'administration municipale servira le gouvernement. Parfois ! Ah ! Messieurs, le mot est bien choisi ; c'est qu'en effet ce n'a jamais été là que l'exception ; trop souvent nous avons vu une lutte ouverte, une résistance obstinée de la part des corps municipaux. L'autorité a été narcelée de toutes les façons, et l'administration supérieure souvent rendue impossible.
Les administrations municipales, telles que votre commission les conçoit, évitent les conflits fâcheux, s'interposent, dans les discordes civiles, entre l'autorité centrale et la population. C'est là assurément, Messieurs, une très belle théorie, mais les faits la démentent aussi, et en pareil cas, où il est trop souvent arrivé que les fonctionnaires municipaux, ou se sont abstenus, ou bien, ce qui est pire encore, ont pris parti pour le désordre. Je ne serais pas embarrassé d'en citer des exemples éclatants.
M. Dubois (^e la Loire-Inférieure). Je demande la parole.
M, le eonlc Janberl. Messieurs, ce sont là des vérités dures que je dis à cette tribune, mais ce sont des faits appuyés sur des chiffres et des documents officiels.
Pendant ce temps, comment allaient les affaires? car c'est sans doute dans l'intérêt des affaires oue vous demandez l'extension des droits politiques? Comment étaient les intérêts matériels ?
Vous vous rappelez cet excellent personna^ de comédie qui disait au'il ne vivait pas ae I beau langage. Eh bien ! les communes peuvent dire aussi qu^oUes vivent de bonne administration et non pas de politique ; que la politique en pareil cas est une nourriture bien creuse.
YoiiB allez en juger. A aucune époque, si ce n'est peut-être dans les mauvais temps de la Révolution, les affainos munioipaleB (je ne
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parle que de celles-là) n'ont été dana un plus çrand désordre. C'est là uue conséquence inévitable de la discorde qui s'est introduite pr^ue partout. Dans beaucoup de villes, une petite guerre, une guerre de tracasserie est sans cesse organisée contre l'autorité supérieure. On a vu des votes de parti aussi nidicules, aussi abusifs que ceux qui ont eu lieu sous la Hestauration dans un autre sens. Voua ayez vu sous la Restauration des conseils municipaux poursuivre l'enseignement mutuel; vous avez vu depuis des conseils municipaux poursuivre les frères de la doctrine chrétienne.
Je n'hésite point à blâmer les uns comme les autres. On a vu des objets d'utilité publique repoussés par cela seul qu'ils étaient présentés par des hommes dont l'opinion ne plaisait pas au conseil municipal. Je ne citerai pas ici des faits, cela me mènerait trop loin.
Nous avons vu surtout le» villes entraînées dans des entreprises foUes, dans des dépenses exagérées. Les maires, sous l'influence de cette popularité qui les avait portés aux affaires et qu'ils voulaient conserver, voulaient signaler leur passage aux affaires publiques par des entreprises disproportionnées avec les reâsources de la ville. Il on est résulté que des villes ont contracté des engagements onéreux^ qui en définitive se résolvent en octrois.
Dans les campagnes, Metseieurs, là où la surveillance de l'administration supérieure est moindre, les abus ont été, si œla est possible, beaucoup plus graves ; presque partout Tuiiurpation des biens communaux, la dévastation des bois communaux, la mauvaise distribution des affouages ; les délits ruraux point réprimés, par une raison toute simple, c'est que très souvent les délinquants font partie du conseil municipal. (Mouvements divers,)
M. Havln. Demandez le rapport de la loi de 1831.
M. le comte Jlaiiberl. Non, laissez moi continuer. On peut dire. Messieurs, que dans beaucoup de communes de campagne, par l'incurie de& maires, par leur faiblesse, par la mauvaise composition des conseils municipaux, leur connivence aux abus, l'administration a pour ainsi dire été nulle.
Ce mal était assez grand pour que le Gouvernement s'en préoccupât. Il y a songé dès le commencement de 1332, et il a proposé alors à la Chambre un remède ; ce remède était une correction à la loi du 21 mara 1831, et tendait à laisser au Gouvernement la faculté de prendre les maires en dehors du conseil municipal.
Je n'ai pas été, pour mon compte, de l'avis de cette modification ; la concession était faite il ne fallait pas la retirer ; d'ailleurs la position des maires qui auraient été nommés de cette façon n'aurait pas été tenable, et les choses auraient été pires qu'auparavant.
« J'ai entendu tout à l'heure ces mots partis de ce côté (l'orateur désire la gauche) : Proposez l'abrogation de la loi du 21 mars 1831. Non, Meesieurs, je ne proposerai pas de relever le cens, quoique je le trouve quelquefois ridiculement abaissé, 16 centimes dans certaines communes ! Ce n'a jamais été, c'est moins que jamais aujourd'hui mon avis de toucher à la loi du 21 mars 1831. D'une part, 1» mobilité
des lois est un très grand mal; il faut beaucoup plus de temps pour juger de leur effet complet, que nous n'en avons eu à notre disposition. On a fait une faute, il faut la subir; sans doute, si l'Etat devait périr faute d'une réforme à la loi du 21 mars, je serais le premier à la proposer. Mais le mal qui a été fait aux communes par une administration intérieure vicieuse, est senti par les communes; tous les jours elles ouvrent les yeux sur ce qui est de leur véritable intérêt. Point de réaction, pas de prétexte aux déclamations; ne revenons pas sur ce qui a été fait, mais qu'au moins ce qui a été fait nous éclaire sur ce qui nous reste à faire.
D'ailleurs voule2-vous que je vous dise le fond de ma pensée? s'il faut que la démoora* tie soit quelque part, j'aime mieux qu'elle soit en bas qu'en haut.
L'honorable rapporteur vous dit qu'il faut la constituer dans les conseils municipaux sur ses véritables bases : mon avis est qu'il faut la oanffconner là. C'est en quelque sorte la part du feu. (On rit.)
D'ailleurs, la classe moyenne, sur laquelle repose la force et l'avenir de notre •Qouvemernent, a reçu, par les élections de 1831, un avertissement salutaire ; elle a trouvé un frein à sesimpatienoes ; elle a vu le danger ; elle a serré ses rangs ; elle ne se laissera pas arracher le pouvoir, parce que, selon moi, elle continuera à l'exercer avec fermeté et modération. Voilà mes motifs pour ne pas demander l'abnv gation de la loi du 21 mars 1831.
Enfin, il faut le reconnaître à l'honneur de notre pays, et après avoir présenté un tableau qui paraîtra un peu chargé aux yeux de quelques membres de cette assemblée, il est juste de dire qu'il y a une grande amélioration dans les élections municipales de 1834 ; elles n'en* été signalées par aucun désordre ; on y a remarqué un affaiblissement notable de ces dispositions jalouses dont parle le compte rendu à Sa Majesté, dispositions qui avaient écarté des conseils municipaux les citoyens jouissant des avantages de la fortune et de l'éducation. Applaudissons à ce premier résultat, à ce retour aux idées saines ; il a plusieurs causes.
La première de toutes est la mauvaise gestion des affaires communales ; on se lasse d'être mal administré ; la seconde cause est la situation générale du pays. Les passions politiques, en 1834, s'étaient un peu calmées ; de bons exemples avaient été donnés d'en haut ; les Chambres avaient donné au Gouvernement tous les movens de se défendre contre les entreprises des lactions • vous aviez voté à une imposante majorité des lois répressives qui, à mon avis, ont sauvé la société. Vous aviez voté, par exemple, cette loi des associations qui était un besoin urgent pour la socict/; car les clubs commençaieint à infester nos petites villes. Les révolutionnaires étaient donc découragés en 1834, et ils trouvaient a^ssez peu d'écho dans la population. Do là aussi cos plaintes intéressées contre l'apathie, contre l'égoïsme, contre le peu de soins qu'on apporte aux affaires publiques. En effet, il faut le reconnaître, dans beaucoup de localités on a montré peu d'empressement à se rendre aux élections. Ainsi on n'y a vu en 1834 qu<^ 56/l00« des électeurs inscrits. Et je reviens à ce fait si curieux du vote par section, que, dans cent qua-
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tre-vingta villes, les consoils municipaux ont été nommés à dix voix. On ne «aurait trop répéter co fait, car il est fort instructif.
Une troisième cause qu'il ne faut pas négliger, c'est qu'une grande partie de la grande propriété s'était enfin ralliée à un gouvernement qui défend la cause de Tordre, et par conâéquent celle de la propriété. Des rancunes imprudentes avaient été abandonnées; on sayait gré au gouvernement do ses nobles efforte. On avait d'abord dédaigaé lea fonctions municipales ; dei>uis, on a i^nti la néoeasité, dans un intérêt même personnel, de les reoheroher» de mériter la oonfianoe des électeurs. L'influence de la grande propriété I personne ne la niera; elle est salutaire par la raison toute simple que dans ses rangs on trouve trois oonditions de la b<nme gestion des alf aii«s municipales : d'abord les lumières généralement, le loisir et le désintéressement, l'obligation morale (il y a sana doute de f&cheuses exceptions), mais l'obligation morale d'être généreux, de faire beaucoup pour la commune qui vous a honoré de son choix.
Messieurs, ne cherchonB pas à lutter contre les faits ; cette influence dont je parle est très utile. On peut vexer le grand propriétaire, lui susciter mille difficultés, lui rendre son habitation insupportable, mais sans lui on ne fera rien de oien dans la commune ; sans lui, il n'y a point d'école primaire efficace : s'il s'agit de réparations au presbytère, il faut avoir recours à sa bourse pu à son influence ; s'il s'agit de chemins vicinaux, on n'obtiendra point d'amélioration, s'il n'a pas dans la ges; tion deo affaires communales la part qui lui appartienit.
Cette dernière amélioration, contre laquelle je sais que beaucoup de personnes réclameront, et à laquelle ils donneront un autre nom, cette amélioration se fait sentir principalement dans la campagne. Il n'en est pas de même dans les petites villes surtout où Tinfluenoe de l'estaminet et du mauvais journal est encore malheureusement trop forte. (On rit)
J'ai constaté avec Donheur cette amélioration qui s'étendra, je l'espère. Les élections prochaines seront encore meilleures aue celles de 1834. Aussi vous voyez que je ne aé5eg)ère pas de la loi du 21 mars 1831. Mais je dis, et c'est uniquement ma thèse, que l'instrument administratif dont vous vous servez, tsonseil municipal ou maire, est encore et sera longtemps encore insuffisant pour l'œuvre auquel vous le destiniez.
Vous voules leur acorder des attributions plus étendues : mais je prétends que la majeure partie de ces administrations ne feraient pas de ce supplément d'attributions im emploi utile.
Il s'agit d'affranchir les communes, dit-on ; c'est l'expression dont s'est servi l'honorable rapporteur de votre commission. Pour moi, je pense que les pouvoirs actuellement existants sont déjà trop étendus pour la capacité moyenne de ceux qui doivent les exercer. On répète sans cesse : <( Il n'est pas tolérable que 06,000 communes soient régies de la capitale. » Messieurs, en fait, l'assertion n'est pas exacte: la majeure partie des affaires communales est expédiée dans les départements mêmes par les préfets et les sous-préfets ; ce sont seulement les affaires importantes, telles que les aue»tion» d'aoquiaitionB, d'^aliénatioiis et d em-
prunts qui sont soumises au ministre de l'intérieur. Pour ces affaires aussi le concours du conseil d'Etat est exigé, et^ quant à moi, Messieurs, je vois une garantie de plus contre les abus dans le concours du conseil d'Etat.
On se plaint des lenteurs, elles sont excessives^ dit-on. Il faudrait auâsi, Messieurs, s'enquérir des causes mêmes de ces lenteurs qu'on a d'ailleurs beaucoup exagérées. Ainsi, il arrive que les affaires des communes sont mal instruites dans les localités, qu'il faut les instruire de nouveau, et souvent elles concernent à la fois les trois ministères : de là des renvois inévitables. Il faut reconnaître d'ailleurs aue l'administration qui est chargée de contrôler les communes n'est pas pourvue de moyens suffisants. Ainsi, le nombre des emplçyés de préfecture ne répond pas à la multiplicité des travaux que vous leur imposez. Le ministère de l'intérieur aurait besoin lui-même d'un renfort de moyens ; et, à cette occasion, je ne puis m'empêcher de déplorer les économies que vous avez faites dans la dernière discussion du budget ; c'est au détriment des commîmes que ces économies ont été faites.
Mais à ces lenteurs qu'on exa^^re, je le répète, certain système ne tendrait qu'a substituer des lenteurs d'un autre genre. A force de défiances contre le pouvoir, à force d'accumuler de prétendues saranties, toutra les affaires administratives dégénéreraient en procès, et elles ne ijourraient se traiter désoxvnais que par huissier. Messieurs, j'adjure la Chambre, dans la discussion qui s'ouvre, de se garantir de cette tendance fâcheuse.
Il est dit aussi, dans le rapport de votre commission, que le gouvernement s'empare de tout : la centralisation (je voudrais ne pas employer d'autres termes que ceux du rapport), éteint^ dit-on, la force vitale du pays, entretient l'ignorance des fonctionnaires municipaux, etc. Il ne serait pas difficile de prouver au contraire que, sans cette centralisation, tout serait désordre dans l'administration des communes, que les bigarrures les plus singulières succéderaient à la belle uniformité dont nous iouissons. L'inertie, l'apathie seraient complètes dans les communes; car, sachez-le bien, Tadministration ne cesse de ^ stimuler cette apathie, d'éclairer les administrateurs municipaux.
Messieurs, les administrateurs font souv^it le dëseopoir des préfets et des sous-préfets. Les préfets font sans cesse de belles circulaires, mais malheureusement elles ne sont pas lues ; les préfets pressent l'expédition des affaires, et on me leur répond pas. A cette ocoaeion, je citerai ua fait :
J'ai connu un maire qui, depuis vingt ans u'il était maire, mettait dans un coffre toutes es lettres et circulaéres qu'il recevait de la préfecture, et quand on lui demandait des renseignements, il donnait la clef du coffre; voilà comme beaucoup de maires de oam.pagne administrent. (Onr^.)
Messieurs, c'est une chose très triste à dire et qui doit beaucoup coûter à votre amourpropre, c'est que, dans cette matière» l'ifpaorance est la plus grande plaie, la plaie pr moipale. Votre commission en a fait l'aveu ellemême, elle a été arrêtée da^s ses réfonnes (œ sont les termes dont elle s'dst servie) par l'ignorance d'un très grand nombre de fonctionnaires municipaux.
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La commission a donc bien senti cette faiblesse des communes : elle a cherché à y suppléer en la groupant dans une sorte d'administration coQttHinale, sorte de cadre qui. quant à présent, ne répond à rien> mais que la commission a sans doute placé là comme une Sierre d'attente pour la destruction tiltérieure es sous-préfectures, ce que, pour ma paort, je regarderais comme un msuneur. De graves objections seront sans doute faites contre cette tentative de la commission.
Mais, MesBieurs, je dirai plus, cette plaie que je viens de signaler, la Chambre l'a reconnue aussi. On a fait, à la vérité, de très beaux discours dans lesquels on professait le respect le plus profond pour les pouvoirs et les conseils municipaux, mais dans la pratique on a compris que les affaires ne marcheraienit pas si l'on ne s'affranchissait pas un peu de ce respect superstitieux.
Je dis que la Chambre a donné ce bon exemple d'ans deux circonstances importantes, dans la loi sur lee diemins vicinaux et dans celle de l'instruction primaire. Vous en êtes-vous fié aux conseils municipaux pour l'exécution de la loi sur les chemins vicinaux 1 Non, Messieurs ; la loi à la main, et je l'ai bien étudiée, il ne serait pas difficile oe prouver que les conseils m^unicipaux sont purement consultatifs dans la matière, qulls ne décident rien, qu'ils n'ont aucune prépondérance. La question de fixation du prix de la journée de travail était essentielle : eh bieni les conseils municipaux ne donnent qu'un avis, et les conseils généraux prononcent. Dans l'exécuticHi. le maire a-t-il une action prépondérante ? Non, Messieurs, c'est le préfet. Ah ! cette fois on ne s'est pas défié des préfets: on s'est trouvé à côté d'une impossibilité absolue, et il a bien fallu s'en rapporter à l'administration.
Pour l'instruction primaire, institution vitale s'il en est, et nous sommes de ceux qui désirent le plus que l'instruction se répande en France, eh bien 1 là aussi les conseils municipaux sont encore presque effacés, par la raison toute simple que si vous leur aviez livré l'instruction primaire, on n'aurait eu que bien peu d'écoles ; là encore il a fallu confier à l'administration un droit coercitif, et appeler à son secours les conseils généraux.
Je rappelle ces faits pour prouver que dans ces occasions la confiance dans les conseils municipaux n'a pas été aussi grande qu'on prétend qu'elle doit être.
Je ne prqposerai pourtant pas, Messieurs, de restreinare les attributions actuelles des conseils municipaux ; tout ce que je demande, c'est qu'elles ne soient pas étendues, c'est le statu quo. Ce stoftu quo est-il donc si mauvais ? Non, Messieurs, notre tidministration est un véritable modèle ; c'est un des titres de l'empereur à la reconnaissance nationale. Il a trouvé le pays dans un bien grand désordre, l'époque au consulart l'a complètement régénéré. L'administration est encore le ciment de votre état social, ébranlé par tant de commotions politiques ; il y aurait une plus grande imprudence à y toucher. *
Mais si pourtant il faut céder à la manie de la décentralisation, je vous en conjure, que cette décentralisation n'ait lieu qu'au profit des corps qui feront bon usage des pouvoirs que vous leur conférerez, par exemple au pro- |
fit des conseils généraux; voilà une loi qui a mon approbation complète; je la trouve excellente en principe et dans l'exécution par une raison toute simple : c'est que les conseils municipaux procèdent, à quelques adjonctions près, de la même source que fa Chanibre des députéa {Mouvementi aux extrémités.) Il me sera permis sans doute de soutenir cette thèse devant la Chambre. Aussi avons-nous vu l'immense majorité des choix présenter le caractère le plus satisfaisant; nous avons vu partout les corps faire preuve de sagesse, de ros-
Je ne m'effraierai donc pas des pouvoirs que vous pouvez confier aux conseils généraux : leur origine et leur composition me rassure. D'ailleurs, je remarque sans cesse l'action légitime du gouvernement sur ces conseils, la p.résence dans leur sein du délégué de l'autorité royale. Dans ces relations intimes, qui se font entre les délégués du pays et l'administration, je trouve le gage de la meilleure administri^ tion.
C'est donc aux conseils généraux que je voudrais que l'on accordât plus d'autorité, s'il y a iieu d'ôter quelque chose à l'administration centrale. Mais en même temps, je conseillerai au gouvernement de songer sans cesse à la fortifier par de bons choix; et assurément il est dans cette voie; le lui conseillerai d'augmenter le lustre et l'importance sociale des fonctions administratives. Je le dis avec regret, le gouvernement, suivant moi, ne sent pas assez cette dernière nécessité ; et j'en trouverai une preuve dans le budget qui vient d'être présenté dernièrement.
En 1831, époque de réformes excessives, les sommités de la magistrature, de la finance, de l'administration ont été frappées dans leur traitement : la Cour de cassation, le conseil d'Etat, la Cour des comptes. J'ai regardé cette mesure comme très fâcheuse dans l'intérêt général. Eh bien ! Messieurs, je voudrais que la réparation eût lieu pour toutes les sommités à la fois ; or^ le gouvernement ne la propose
3 n'en ce gui concerne les conseillers de la Cour e cassation. Ou je me trompe, ou l'importance de votre administration n'est pas moindre dans l'Etat que celle des corps judiciairea
La Chambre me pardonnera cette courte digression, et je termine par ces considérations. Si j'avais à choisir entre la loi des attributions municipales et la loi des attributions départementales, je n'hésiterais pas à faire passer celle-ci en premier ordre. C'est ainsi que l'on a procédé en 1829, et l'instinct du pays ne s'y est pas trompé lorsque la question de priorité s'est agitée d'une manière si vive dans le sein de la Chambre des députés. Eh bien I Messieurs, des raisons analogues existent aujourd'hui ; les conseils généraux acquièrent chaque jour plus d'importance. Le gouvernement de Juillet leur a ouvert, relativement aux travaux publics, une carrière où peut se fairo un bien immense. Je désirerais donc que la loi des attributions départementales fût la
Première dont fût doté le pays. Je sais que aytre chambre s'en occupe; j'ai la plus grande confiance dans sa haute expérience aes affaires; je suis convaincu qu'une discussion approfondie aura lieu dans son enceinte ; la loi nous
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reviendra bientôt, nous la voterons et nous aurons rendu un service essentiel au pays.
Je ne crois pas au'il nous sache le même gré du vote de la loi des attributions municipales, qui n'est pas demandée avec la même instance. Je crois donc qu'il est possible, et à cela il y aurait tout profit, de Tajourner ; si vous l'ajournez à une autre époque, elle sera meilleure en elle-même et mieux exécutée.
M. Dubois {de la Loire- Inférieure.) Je ne me proposais pas de prendre la parole sur la loi relative aux attributions municipales. Mais je n'ai pas entend u, sans sentir le besoin de répondre, faire le procès à Tune des lois fondamentales que la révolution de Juillet nous a données ; sur les bancs des ministres^ siège un honorable membre qui, dans un rapport remarquable, en 1834, a cherché à mettre les attributions municipales en harmonie avec la législation qui avait organisé les conseils; mais puisque cet honorable membre ne croit pas devoir prendre la défense de la loi dont le procès est fait, il semble naturel que j'oppose quelques mots à ce que vous venez d'entendre.
Il y a d'ailleurs dans le discours de l'honorable M. Jaubert un caractère général qu'il est temps enfin d'apprécier. Ce n'est pas seulement te Vprocès d'une seule de nos institutions, c'est le procès de toutes les autres successive^ ment. Toutes nos convictions, ou si vous voulez toutes nos illusions, car il faut parler leur langage, sont attaquées avec une amertume que je ne veux pas caractériser. £t remarquez-le, des armes singulières sont ici données aux hommes que nous avons combattus pendant quinze ans, et en vérité nous paraîtrions avoir été de grands coupables lorsque nous avons fait la révolution de Juillet. (Très bien / très bien J)
Messieurs, le gouvernement a accompli un devoir, il a vu des faits nouveaux dans l'exercice, de fonctions tout à fait nouvelles. Il a cru qu'il était utile de mettre sous les yeux de la Chambre et du pays lé résultat des élections municipales. Il s'agissait en effet de faire l'éducation politique du pays ; eh bien I que fait l'honorable député auquel je réponds? Il s'empare des documents présentés par le gouvernement dans un esprit de sincérité et de loyauté, pour signaler qu'il y a eu progrès, que les élections de 1832 ont présenté de
§randes imperfections, mais que les élections e 1834 ont été plus satisfaisantes. Que fait l'honorable député 1 II relève tous les défauts de ces premières élections, et flétrit ainsi la loi que le gouvernement voulait faire apprécier et estimer par le tableau qu'il présentait.
Mais quelle institution résisterait à un procès fait dans les termes où vous venez de voir attaquer les conseils municipaux? Serait-ce, par exemple, les juges de paix? Si je les prenais tous, et si j'examinais leurs jugements, je pourrais aussi faire le scandale d'une petite critiaue, mais qu'aurais-je fait ainsi ! j'aurais flétri la justice de paix; j'aurais ébranlé dans l'esprit des justiciables le respect qu'ils doivent à cette magistrature inférieure, où l'on peut manquer de lumières, mais où la sincérité et le dévouement sont la première vertu. (Très bien/ très bien/)
T flisiB. T. CVII.
Ces conseils municipaux, il y en avait avant la révolution de Juillet, il y avait aussi des conseils généraux; on fait un grand éloge des conseils généraux actuels ; je m'y associe. Mais ces conseils municipaux de la Restauration, avaient-ils donc toute la perfection que vous demandez aux nôtres? La grande propriété était puissante dans ces conseils; et néanmoins, si le gouvernement de la Restauration avait été aussi sincère que celui de la révolution de Juillet, et nous avait étalé toutes les misères de ces conseils, vous verriez qu'au scandale d'une institution qui naît, on pourrait opposer le scandale de quinze ans d'erreurs. Et croyez-vous qu'alors nous n'aurions pas des armes victorieuses à opposer à vos préférenoea
Qu'aperçois-je encore dans le discours du préopinant? iJ'abord le mot de révolutionnaire. Eh bien ! il est bon et utile de rétablir ce mot dans toute sa dignité et sa légitimité devant la Chambre révolutionnaire qui est sortie des trois jours. Révolutionnaire 1 si par cela vous entendez destruction, désordre, anarchie, inimitié contre le roi et les institutions que nous avons établies, ah 1 sans doute flétrissezle, mais n'allez pas plus loin ; surtout n'oubliez pas que ce mot, dans son sens le plus pur, dans le sens où nous l'acceptons, a été consacré par 89, par le sang des martyrs de Juillet, et par les institutions mêmes que vous avez fondées. £h bien 1 dites l'esprit anarchique, de désordre et de destruction, tant que vous voudrez; mais laissez à la Révolution sa pureté, sa gloire, les institutions qu'elle a fondées, et la dynastie que vous défendez et que nous voulons défendre avec vous, car cette dynastie est révolutionnaire, et c est à ce titre qu'elle est légitime. {Très bien! très bien/)
Autre question de mot, mais question grave. Qu'estrce qu'on dit en général aux oppositions? On leur dit : Mais vous êtes des gens qui mettez partout la division ; vous faites appel aux misères de la classe inférieure, et vous la mettez en opposition avec la classe moyenne, la classe riche. Eh bien ! je demande ce qu'a fait autre chose, l'honorable membre. Tout son discours a été : La classe moyenne a fait la Révovolution. Oui et non. Oui, elle l'a faite par l'éducation politique qu'elle a donnée au pays dans la longue kitte qui a signalé la Restauration. Oui, elle l'a faite par la protestation, énergique et calme en même temps, qu'elle a fait entendre dans les corps constitués du pays, dans la milice nationale armée ellemême. Oui elle l'a faite le jour même de la révolution de Juiîlct, en descendant dans la rue à côté des classes populaires ; mais les classes populaires ont eu apparemment aussi leurs heures, leurs momente héroïques, leurs trois jours immortels. Eh bien ! pourquoi donc nous mettre toujours en lutte avec elles? Et
Îu'est-ce (][ue ce nom même de classe inférieure? *our moi, la bourgeoisie c'est le peuple ; ce sont les hommes partant des derniers rangs et arrivant successivement par les lumières, l'éducation et la fortune conquise par le travail, au gouvernement de la société. Mais, en bonne conscience, qu'est-ce donc que tous ces tableaux continuels qui nous représentent la classe moyenne cantonnée, c'est l'expression, cantonnée dans la Chambre des députés, dont elle est maîtresse et dont elle ne se laissera pas
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désemparer, débusauer? (oe sont les mots mêmes de 1 honorable orateur^.
Eh ! mon Dieu,sans doute s'il y a des hommes qui veulent détruire les institutions par la violence, repoussez-les ; mais qu'est-ce que mettre la Cnambre des députés et les conseils généraux, qu'on y associe par une politique que vous comprenez, en lutte avec les classes m* férieures? J^essieurs, il y a des hommes qui écoutent, qui recueillent vos paroles : à droite et à gauche il y a des gens qui veulent tirer parti des désordres, et vous leur donnez les meilleurs arguments possibles. (AdhéHon dans diverses parles de la salle.) Que la Chambre me pardonne cette digression comme elle a souffert celle de Torarteur. Je reviens, après ces digressions, à la défense, car c'est là mon objet, à la défense des institutions municipales, des corps électifs. £!ih bien 1 qu'a dit l'honorable orateur ? A la fin de son discours il a fait une petite réfutation du commencement. C'est déjà quelque chose, il ne pourrait se dérober à cette réfutation ; car consciencieusement il avait sous les yeux le document du gouvernement qui lui avait fourni ses mauvaises armes^ il était obligé de lui emprunter aussi les bonnes. Il nous a dit*: les conseils municipaux ae perfectionnent.
Eh bien 1 c'est là ce qui vous ordonnait d'être respectueux envers un corps politique tout nouveau. Il s'est trompé, je veux le croire ; mais quelles ont été ses erreurs? Sur 37,000 communes qui ont des conseils municipaux électifs, 303 seulement ont subi une dissolu^ tion, et ces corps ont été constitués par la loi de 1831, élus en 1832, au moment où^ ne vous y trompez pas, les agitations convulsives mettaient les armes à la main des citoyens dans l'ouest et le midi. Il y avait un prétendant (j'allais me servir d'une expression inconvenante), un prétendant féminin qui jetait dans l'Ouest des orandons de discorde. Il est possible, naturel qu'il y ait eu de la passion, de la colère, et qu'ônsuite les souvenirs de la Restauration aient été pour quelque chose dans le mal dont on se plaint. Quand on avait vu des conseillers, nommés sous le privilège, abuser de leur pouvoir, il était naturel qu'il y eût une réaction. Et dans nos départements nous avons tous vu cette ligue de gens de peu de lumières, des gens de la campagne contre les gens de la ville, parce que les gens de grandes lumières et de grandes fortunes n'avaient pas beaucoup tenu compte des intérêts des petits, lorsqu'ils étaient au pouvoir, et qu'on n'exerçait sur leurs actes aucun contrôle. Quand le cqntrôle a été rendu aux petits, ils ont abusé de leur pouvoir: cela est tout simple. Mais les amélioratigns sont venues ; les gens à grandes fortunes et à grande éducation qui ont respecté les intérêts des petits ont obtenu leurs suffrages. A la place de cet homme recruté dans ïestarmnety et formé, comme vous dites, par le maurvais journalyk la place de cet homme qui a montré qu'il était insensé, qui n'a pas géré les affaires comme il faut, on a choisi l'homme qui avait des lumières, de la fortune ; mais on lui a dit : « Monsieur, administrez ; mais à condition que vous ne nous traiterez pas comme les hommes à fortune, à éducation gui vous ont précédés. » Voilà toute la question. (Approbation à gauche.)
Mais Je reviens toujours aux arguments de
fait ; car l'honorable préopinant fait beaucoup de statistique ; la statistique, je l'ai apprise de lui, et c'est aveo ses propres armes que je réponds.
Kous avons 37,000 communes avec des corps électifs : sur ce nombre le gouvernement a été obligé d'en dissoudre 303. Et vous savez. Messieurs, oe que sont ces petites communes qui comptent à peine 300 âmes. Est-ce pour cela qu'on peut accuser l'institution 7 Mais, dit-on» il se trouve 85 villes dans le même cas. Voyez le grand malheur 1 il aurait fallu aussi entrer dans le détail, nous dire pourquoi, et conunent, le gouvernement l'a fait peut-être dans son rapport. Alors le procès eût été équitable ; mais sans cela, qu'est-ce que signifie le discours de l'orateur? Ce ne sont que des imperfections minimes, de petits scandales amassés pour faire le procès à une grande institution, et flétrir la loi même avant qu'elle ait porté ses fruits. (Nouvelle approbation à gauâie.)
Il faut se résigner à ces imperfections, quand on crée des institutions nouvelles, quand on jette dadotfi un pays, j'en conviens, une liberté a laquelle il n'est pas fait, à la^iuelle son éducation ne Ta pas façonné. Mais cette liberté, vous ne voulez pas la retirer. Vous l'avez dit avec loyauté, avieo franchise, et je ne mets pas en doute celle de l'orateur, l'un des hommes les plus francs et les plus sincères; mais à quoi bon alors étaler toutes ces misères t Favorisons plutôt cette éducation municipale que la Chambre a commencée; et jusqu^ox paroles de l'honorable préopinant lui-même sont utiles au pays, parce qu on discerne sinsi quels sont les hommes qui comprennent nos institutions dans le sons de la révolution de Juillet, et quels sont ceux qui veulent réagir. Eh bien ! voici quelle est, selon moi, la conclusion de ce discours, je n'en trouve pas d'autre : c'est le procès non seulement à nos conseils municipaux, mais à beaucoup d'institutions qui comparaîtront ici pour subir des réquisitoires pareils à celui que vous venez d'entendre. (Nouvel assentiment à gauche,)
Je finis ma réponse : je ne m'étais pas pro-
f>qsé de parler sur la loi en Question, et je aisse à ceux qui ont clé appelés a méditer plus que moi la matière, le soin de suivre dans toutes les parties la discussion. (Très bien! très bien/)
M. le eemCe Jaubert. Messieurs, notre gouvernement est un gouvernement de publicité, et c'est là un de ses plus grands bienfaits : la liberté de la tribune a toujours été respectée dans cette enceinte, et assurément l'honorable m<^mb^e n'a pas voulu y port^^r atteinte. J'ai dit la vérité parce qu'elle est dans ma conscience, et que c'était mon devoir, et je me suis servi de documents officiels que l'honorable préopinant déclare connaître seulement de tout à l'heure. J'en suis fâché, mais il y a un an qu'ils ont été distribués à la Chambre. Je les ai médités parce qu'il m'a paru qu'il n'y avait rien de plus grave qu'une loi qui met en mouvement 3 millions d'électeurs sur la surface du pays. La vérité, je l'ai dite avec ménagement, sans l'appliquer à la généralité ; j'ai dit que dans plusieurs localités, dans trop de localités, tels et tels akus ont eu lieu. La vérité blesse quelquefois, je m'en suis aperçu, car on m'a reproché d'avoir étalé les misères de la lai du 21 mars
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1831, d'avoir, en un mot, maaqué de i^eapect aux oonaeilfl munioipaïuL Mais il me semble que lee conseils municipaux relèvent de la Chambre et de l'opinion publique comme tous les corps constitués, comme nous en relevons nous-mêmes; et il doit être pennis de leur dire la vérité comme aux pouvoirs lee plus haut placés. Je leur demande donc la liberté grande de leur dire que sur beaucoup de points ils &'ont pas les lumières et Texpérience nécessaire pour bien gérer les affaires du paya Voilà à quoi se borne ma thèse; je ne dis pas autre chose.
Il m'a paru utile de vous présenter ce tableau ; j'y ai été conduit presque malgré moi; vous avez à discuter une loi d'attributions municipales; il faut bien que vous appréciiez l'instrument qui en fera usage : avant de déterminer l'œuvre, il faut connaître l'artisan. Mon honorable contradicteur suppose (et voilà notre dissentiment réel profond) le pays beaucoup plus avancé qu^il ne l'est réellement. Le pays est à la hauteur de nos grandes institutions politiques, j'en suis convaincu ; mais, dans mon opinion, le pa.ys n'est pas à la hauteur de la loi du 21 mars. Il y viendra peu à peu, je le crois, je l'espère; qui sait s'il n'y aura pas un temps où il faudra étendre encore les droits créés paor cette loi? et si nous vivons jusque-là, je serai peut-être disposé à m' associer aux vœux de l'honorable membre. En attendant, il m'est permis de dire qu'il y a eu beaucoup de fautes et beaucoup d'imprudences commises.
Messieurs, c'est en supposant le pavs plus avancé qn'ïl ne l'est que 1 on fait de très mauvaises lois, et c'est pour préserver la Chambre de ce malneur que j'ai pris la parole tout à l'heure.
On a voulu flétrir la loi, dites-vous ; non ! je n'en ai pas même demandé Tabrogation. (On rit.)
Mais si vous parlez du respect dû aux lois, combien de fois n'avons-nous pas vu attaquer à cette tribune des lois vitales et salutaires pour le pays, les lois de septembre, par exemple : cette liberté que vous avez eue, et que je ne vous dénie pas, parce que le pays est la pour nous juger tous, je la réclame pour moi-même.
Je ne répondrai pas à ce qu'a dit notre honorable collègue, ou plutôt à ce qui lui est échappé, que mon discours eta.it le procès de la révolution de Juillet.
Messieurs, l'honorable membre et moi nous avons été à toutes les époques qui ont précédé la révolution de Juillet dans les mêmes rangs ; nous nous y sommes retrouvés au moment où elle s'est faite, ainsi je n'ai pas de profession de^ foi à faire devant lui; mais nous avons suivi une route différente depuis la révolution de Juillet. J'ai pensé qu'il ne fallait pas la pousser à ce qu on appelle ses conséquences mdéfinies. C'est dans son intérêt même que je réclame ici la prudence dans la marche que les législateurs doivent s'imposer.
Je ne crois pas avoir besoin d'entrer dans de plus grands développements, non pour la justification de mon aiscours, il sera livré à la publicité, mais pour la réponse que l'honorable membre avait paru désirer. (Très bien/)
(La diBcaMion générale est close).
Diseustton des artiden du projet de loi.
M. le Préuldent. Nous passons aux articles du projet de loi.
Titre 1*. Des réunions y divisions et formai iions de commîmes.
Art. l*' de la commission : « La ciroonacription actuelle des communes est maintenue; elle ne pourra être modifiée que conformément aux règles suivantes. »
M. de Falgucrellea. Messieurs, je viens reprocher à la commission d'avoir écrit dans la loi beaucoup de choses que je trouve inutiles. Je demande la suppression de cet article l"', non que j'y ajoute une grande importance, mais je ne vois pas à quoi peut servir de constaiter ce fait que la circonscription actuelle des communes est maintenue.
Avant de voter cet article, je voudrais çue M. le rapporteur m'expliquât son utilité. J'aime mieux le projet du gouvernement qui
{)ose en principe qu'une loi sera nécessaire orsqu'il y aura, lieu à faire une exception à ce qui existe actuellement. Je ne vois pas pourquoi on veut constater dans une loi un fait 3ui existe. Il ne doit y avoir rien d'inutile ans les lois ; les plus simples sont les meilleures. J'insifite pour la suppression de l'ar« ticle. (Aux voix I aux voix !)
M, Wivien, rapporteur. Je conviens que cette disposition n'est pas d'une très grande nécessité. Cependant elle complète oelTes qui sont proposées dana la section première que nous allons voter. Nous avons établi dans cette section qu'aucune circonscription de ccnnmunes ne pourrait être changée que par une loi. Il nous a pa«ru que la dieposition qui forme l'ar* ticle l*' était le préambule nécessaire de cette section.
J'ajoute que la disposition a déjà été votée par la Chambre de 1B34.
M. de daaparln, ministre de V intérieur • Messieurs, le gouvernement ne s'oppose point à ce que rartiole l**", qu'il avait proposé luimême et qui a été supprimé parla Chambre des pairsj soit rétabli aans la loi actuelle. Oe« pendant je doia une explication sur les motifs pour lesquels il avait consenti devant la Chambre des pairs à cette suppression. La loi ne touche en rien à la Constitution, à Texistence des communes. Ce n'était donc que par prétention qu'on y pouvait prétendre la nécessité de cette disposition. La Chambre des pairs a pro-
f»osé la suppression de cet article, parce qu'il ui a paru une espèce de mo^en d'entrer en matière, et un exorde plutôt littéraire qu'autrement.
La Chambre jugera ces motifa Cependant il a paru utile de maintenir dans Tarticle l*' la oireonscription actuelle des communes. Quand même cet article ne serait pas inséré dans la loi, il n'y aurait rien de touché à l'organisation des communes, telle qu'elle a été établie par la loi de 1789 et rétaJblie ensuite par la loi de l'an YIII. Ainsi cet article ne fait autre chose que conserver l'organisation des communes. Si la Chambre veut insérer l'article dams la loi, le gouvernement ne s'y oppose pas;
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mais il croit que l'on pourrait le retrancher sans inconvénient.
(L'article 1^ «st mis aux voix et adopté.)
M.le Président. Je donne lectured eVsT ticle 2 de la conunission, et r' du gouvernement.
« Art. 2. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrira préalsr blement, dans les communes intéressées, une enquête, tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions.
- « Les conseils municipaux, assistés des plus imposés en nombre égal a celui de leurs membres, les conseils crarrondissement et le conseil général, donneront leur avis. »
M. Félix Real. Messieurs, dans Téconomie de l'article !•' du projet du gouvernement^ je remarq^ue que lorsqu'il s'agit d'une réunion, d'une division ou d'une formation de communes, il faut l'avis préalable des conseils
question de savoir s'il est oonvenable de di' une oommune ou de former une ooauQ airec une section prise d'une «utre comm Il a dit : J'accorde bien que, lorsqu'il s' d'imposer la commune, vous fassiez veni: plus imposés ; mais il ne s'agit pas de dans le cas qui nous occupe : il faut i
le proiet de loi exige l'adjonction des plus imposes; c'est donc dans le même sens que la commission a adopté un article à peu près semblable ; ce ne sont pas les mêmes termes, c'est le même résultat. C'est contre cette addition que je ferai quelques observations. Le principe de l'adjonction des plus forts imposés pour la validité des délibérations des conseils municipaux est un principe consacré par notre législation : je ne l'attaque pae, mais il faut le restreindre dans ses véritables limites. Or dans quel cas l'appliquera-t-on? c«et lorsqu'il s'agit d'imposer extraordinairemetnt une oommune; mais lorsqu'il s'agit d un acte administratif, on ne vient pas appeler les plus fort imposés et on laisse aux conseils municipaux qui ont été déclarés par 1 élection dignes de gérer les affaires publiques, on leur laisse le soin de gérer les affair^ de la oommune; quand il s'agit de voter des centimes ordinaires, œ n'est pas par 1 adjonction des plus fort imposés que la délibération du conseil est validée; oe qui est jrai dans le cas des centimes ordinaires devient a plus forte raison indispensable quand il s agit seulement de donner un avis. Ainsi toutes les fois qu'il s'agira de faire une division ou une réunion de communes, ou de former une commune nouvelle, il faudra avoir les avis des conseils municipaux, d'arrondissement et de département, et il faudra encore une circonstance qui vienne permettre aux plus fort imposés de donner leur avis, d'éclairer le pouvoir compétent qui va statuer en définitive ; il y a d'ailleurs l'enquête préalable qui prêche tous ces avis. Je ne vois aucune nécessité de réclamer cette adjonction, et je vote pour la suppression de ce paragraphe que ie viens d'attaquer.
M. Omon (Jean-Landry), Messieurs, l'honorable membre qui m'a précédé à cette tribune a conclu a ce que les plus imposés de la commune ne fussent pas introduite dans le conseil municipal, pour aider à résoudre la
aès lors 1 adjonction des pluB fort imp< Pourquoi 1 Paroa qu'il est convenable que i n'alliez pas prendre dans la fortune de c qui possèdent le plus, sans que les citoyens sp»t appel^ à payer soient consultés sur T lité de la dépense pour laquelle on dema l'impôt looaL
Comment donc, la garantie que nos exigent pour le vote d'un impôt passager, a dentel, ne serait-elle pas exigée pour la c]
Ition d'un être, appelé commune, qui, cha année, à perpétuité, sera forcé de faire dépenses qu'elle n'avait pas connues jusq préjsent. £lle n'avait pas de mairie à eni tenir; il lui faudra désormais entretenir édifice pour cette destination ; de même p^ l'église, pour l'instituteur. Ce sont là des penses qui se créent nar la création même la commune et infailliblement vont se per tuer avec l'existence même de la nouvelle ce mune.
La question se réduit donc à ces terme La perpétuité est-elle moins importante q le fait passager î les garanties que la sagei exige pour la dépense d'une seule année, ront-elles abandonnées pour la dépense c sera étemelle? (Très bien/) Vous accueille] donc l'avis des plus imposés au milieu < conseil municipal; et veuillez m'en croire, < avis ne sera pas toujours le moins éclairé le moins désintéressé.
En vérité, notre situation serait bien ma vaise SI là où sont les moyens les plus facil d instruction on était exposé à trouver moi de savoir, ou si on courait risque de trouv moins de dévouement aux intérêts publics da la classe où l'éducation a dû dissiper dava tage qu on ne le croit les préjugés, et appre dre que plus rarement l'avantage personn est en opposition avec l'avantage do la coï mune.
J'ajouterai une dernière réflexion. Pren garde (dit-on), il y a double emploi dans cet mesure qui appelle les plii« imposés dans conseil municipal, et dans laiquellc ils i peuvent produire leurs observations.
Voici ma brève réponse : il y a une fou! d actes de la vie privée qui peuvent empêche un propriétaire de se présenter au conso municipal Et vous-mêmes, quoique ayant un grande sollicitude pour les affaires munie pales vous vous trouvez, par vos diverses fon( tions publiques, dans l'impossibilité de vou réunir aux çhis imposés quand vous èU appelés dans les conseils de vos commîmes.
En conclusion finale, l'enquête et l'intei vention des plus imposés dans les conseils ont chacune leur utilité propre, donc, il fau les maintenir toutes deux. Ce sont deu: moyens d instruction parfaitement appro priés a la nature de notre gouvernement, qu est tout de publicité. Je repousse donc l'amen dément de notre honorable collègue, M. Félii
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Real. Je dis à Tavance que oe sont les mêmee •oonsidérationB de perpétuité de dépenses à créer, qui doivent, selon moi, faire exiger une loi, et non pas une simple dépense pour démembrer ou constituer les communes qui existent aujourd'hui. Cette déclaration, je la fais pour ne pas reparaître à la tribune, au sujet de l'article qui va suivre. Qu'on ne me paxle pas de communes moins populeuses ni moins riches, ce sont précisément celles-là c^ui ont le plus besoin d'être défendues ; et ici, je fais, sur ces bancs législatifs, un appel au soin religie^ux dont vous vous sentez épris quand, siégeant dans les conseils généraux, de telles questions voue sont soumises. (Très hietif)
M.Dafaare. Messieurs, Thonorable M. Real vous a demandé de supprimer, dans l'article 2 proposé par le gouvernement, les mots qui exigent l^djonction des plus imposés au conseil municipal. Je partage complètement son avis, et je vous prie de me permettre de l'appuyer.
Je ferai remarquer d'abord, et cela pourra n'être pas sans influence, que ce que demande le gouvernement est nouveau ; que, dans l'état actuel des choses, le concours des plus imposés n'est pas exigé pour un avis de la nature de celui qui est prescrit par l'article 2. En effet, aux termes de la loi de nuances de 1818, le concours des plus imposés avec le conseil municipal n'est exigé que dans le moment où il s'agit pour le conseil, non pas de donner un avis, mais de voter des centimes extraordinairea Hors de là, en aucun cas, le concours des plus imposés n'est prescrit ; de manière qu'aujourd'hui, lorsque l'on prononce des réunions ou des fractionnements de communes, on demande pour ces objets l'avis du conseil municipal, et jamais les plus imposés ne sont appelés à concourir à cet avis.
C'est donc une innovation qu'on demande dans le projet du gouvernement ; ce n'est pas nous qui le demandona Nous demandons le maintien de l'état de choses actuel.
Lorsque la législation antérieure a demandé le concours des plus imposés, elle l'a demandé pour le vote des centimes extraordinaires. Mais lorsqu'il s'agit pour un conseil municipal de voter des centimes ordinaires, elle ne l'a pas prescrit. Mais ici, remarquez pour quel objet on veut cette adjonction. Ce n'est pas pour un vote, c'est pour un simple avis. Or, pourquoi les plus imposés , viendraient-ils concourir avec le conseil municipal lorsqu'on veut savoir l'avis des représentants de la commune?
Mais, disait tout à l'heure M. Gillon, remarquez les conséquences de cet avis ; elles vous montreront que le concours des plus imposés n'est pas inutile. Ce que M. Gillon disait tout à l'heure de l'avis donné en cette matière, nous pourrions le dire de presque tous les avis demandés aux conseils (Dénégattoiu) en toute matière, que les circonstances soient plus ou moins importantes.
Vous aurez' beaucoup d'a\itres délibérations de conseils municipaux qui pourront entraîner plus tard des charges extraordinaires pour les communes, et, néanmoins, dans la loi même que l'on nous présente on ne demande pas le concours des plus imposés, on ne le demande que pour le vote des centimes extraordinaires ; je vous prie de remarquer, en outre^
que les plus imposés ont un moyen de se faire entendre ; il est fait enquête par les soins du préfet ; ils peuvent faire valoir les raisons qui leur paraissent déterminantes^ ou pour ne pas réunir, ou pour ne pas fractionner les communes.
J'ajoute que ce qu'on a besoin d'avoir^ c'est l'avis des r^résentants réels des communes; or, que la Chambre veuille bien remarquer qu'en général les plus imposés qui ne sont pas membres du conseil général ne résident pas dans la commune. Or, le motif habituel des réunions de communes, c'est qu'elles ne peuvent subvenir à leurs obligations ordinaires, aux besoins du culte^ de l'instruction primaire.
Ces propriétaires n'ont aucun intérêt ni aux besoins du culte, ni aux besoins de l'instruction primaire. (Bruit.) Permettez-^moi de vous le dire, Messieurs, ils n'ont aucun intérêt personnel aux besoins de l'école primaire, m du culte ; ils ne sentent pas cet intérêt comme les membres du conseil municipal, ils ne peuvent pas le sentir aussi bien ; c'est impossible. Eh bien^ ne comprend-on pas que cest aux vrais et aux seuls représentants de la commune que l'on doit demander avis ?
Les plus imposés peuvent donner le leur dans l'enquête ; mais ils ne doivent pas altérer, par leur présence, l'opinion du conseil municipal.
La Chambre me permettra de lui rappeler que, l'année dernière, dans la discussion des chemins vicinaux, elle a émis un vote conforme à celui que je demande.
J'insiste pour que la Chambre supprime de l'article du gouvernement l'adjonction des plus imposés.
M. de M^énknnHÎf commissadre du rot. L'honorable préopinant a attaqué l'article du gouvernement et l'article de la commission. Je viens défendre l'article du gouvernement et celui de la commission que le gouvernement adopte.
Il s'est opposé à l'adjonction des plus im-
§osés dans les cas de distractions, de sections e communes, soit pour la réunion de plusieurs sections destinées à former une commune nouvelle, soit pour réunir les section?
que jusqu'ici l'adjonction aes pj imposés n'avait été admise que dans les cas où l'on vote les centimes extraordinaires. Dans ce cas, il est évident que la propriété est affectée et qu'ils ont un grand intérêt à prendre part à la délibération.
Mais ce motif ne se retrouve-t-il pas quand il s'agit de séparer des fractions de commune t
Je dis que dans ce cas la question des centimes extraordinaires peut se trouver aussi engagée ; car cette réunion peut avoir très souvent pour résultat d'oblip^er la nouvelle commune à supporter des impositions extraordinaires qu'elle n'aurait pas supportées, si elle fût restée unie à l'ancienne. Ainsi l'article du gouvernement se défend lui-même.
La commission propose d'ajouter une enquête. On soutient qu'il y a ici double emploi. Je réponds qu'il y a une grande différence. L'enquête est une consultation dans laquelle chacun donne son avis. Les conseils municipaux assistés des plus imposés, les conseils d'arrondissement et le conoeil général donnent
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leur avis a^rès délibération. C'est une discuBsion contradictoire dans laquelle les plus imposés peuvent se faire entendre, et vous ne voudrez pas leur ôter cette garantie. (Très bien/)
M. le Président. Je mets aux voix T article S.
Plusieura voix : La division!
M. ie Président. Le premier paragraphe n'a pas de sens sans le second.
M. Havin. Il me semble que la proposition de M. Félix Real est un amendement dont la rédaction pourrait être combinée avec celle de l'article.
M. le Président, Alors, proposez une autre rédaîction. Puisqu'on demande la division, je met» aux voix le paragraphe 1^.
(Oet amendement n'est pas adopté.)
M. Diifaure. Le second paragraphe serait rédigé sans les mots assistés des plus imposés, O'est àquoi se réduit l'amendement de M. Real,
M. le Président. Je mets aux voix l'amendement de M. Real.
(Cet amendement n'est pas adopté.)
(Le paragraphe second est adopté; rensenir hie de V article S est ensuite adopté,)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 3 de la commission et du gouvernement.
Art 3.
« Si le projet concerne une section de commune il sera créé, pour cette section, une commission syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres de la commission.
(( Ils seront élus par les électeurs municipaux de la section, et si le nombre des électeurs n'est pas double de celui des membres \ élire, la commission sera composée des plus >rt6 contribuables de la section.
« La commission nommera son président.
Elle sera ohargée de donner son avis sur le projet. » (1)
M. Meynard. Je demande la parole. Le deuxième paragraphe dit bien que les membres de la commission syndicale seront élus par les électeurs municipaux de la section, mais il ne dit pas dans auelle limite et dans quelle situation ces syndics seront nommés. Faudra-t-il qu'ils réunissent les mêmes conditions que les conseillers municipaux?
M. Teste. La question oui est faite n*a pas l'intérêt que lui attribue l'honorable préopinant. La commission syndicale n'eÉ) autre chose qu'un mandat donné aux électeurs. Les membres de cette commission seront choisis comme des mandataires, par les électeurs municipaux, parmi les forains. Il n'est pas nécessaire qu'ils réunissent d'autres conaitions. Il suffit qu'ils soient choisis par les électeurs municipaux.
(1) P. V., t. !•', p. 198. — Le 3* § de cet ariicle ne figure pas au Moniteur^
M. Meynard. Je partage l'avis de mon norable collègue ; cette explication n'était inutile.
M. Wlvien, rap/?orf^t/r. La loi n'impose de condition. Quiconque sera choisi le sera lablement.
M. C'hamaranie. Je viens soumettre i Chambre une observation dans un autre c sur la teneur de ce paragraphe.
Il établit d'abord en principe cjue la i tion d'une commime dont les intérêts se tx vent en cause devra être représentée par mandataires élus. C'est là la base de la qui doit reposer sur le principe électif.
Et alors que disait le bon sens? Qu'il f drait compléter le nombre d'électeurs qui trouvait insuffisant ? Point du tout ; la teni de la loi est telle que, quand il n'y aura ] suffisamment d'électeurs, au lieu de comf ter le nombre d'électeurs nécessaire, on ce plètera le nombre des mandataires à élire, f j négations,) Permettez, Messieurs; le parag phe porte : « Si le nombre des électeurs n' pas double de celui des membres à élire, commission sera composée des plus forts a tribuables de la section. »
Vous voyez, Messieurs, que d'après les tern de cette disposition, les plus forts propr taires deviennent de plein droit membres cette commission. Pourquoi ne seraient-ils p soumis à l'élection ? J'avoue que je ne le co prends pas.
M. Wlvien, rapporteur. La disposition q vient de donner lieu à l'observation de l'I' norable M. Charamaule a été ajoutée par commission. Le gouvernement proposait se lement d'adopter une disposition ainsi ce çue : « Une commission syndicale composée trois ou cinq membres sera élue par les éh teurs municipaux de la section. »
Nous avons voulu appliquer oet article, no nous sommes demandé s'il y aurait toujou moyen de procéder à une élection î nous avo remarqué que la distraction d'une section po vait porter sur une portion de territoire si n treînte qu'elle ne renfermât pas un nomfa d'électeurs suffisant pour qu'il pût y avo réellement élection. Cotte insuffisance rcco nue, quel moyen fallait-il adopter? Fallait comme l'honorable préopinant le propoï compléter le nombre dos éloctours par do no veaux électeurs que la loi eût déterminées î < bien fallait-il renoncer au système de l'éle tion î
^ Nous aurions préféré sans contredit l'oie tion si elle eût été praticable et raif»onnabl( mais c'était impossible. En effet, il pourra a river qu'une section transportée ne prc^son que deux ou trois habitants ; dans co ci l'élection ne peut avoir lieu. Etablir do noi veaux électeurs ! cela peut aussi être impo sible, car il peut arriver que dans la soctioi il n'y ait pa« assez d'habitants pour fourni d'autres électeurs.
Remarquez aussi qu'en nous jetant dans système proposé par M. Charamaule, il falîa créer un nouveau système d'élection, (établi créer des listes, les afficher, et ajouter au formalités prescrites par la loi de 1831. Noi n'avons pas voulu nous écarter de cotto loi toutes les fois que l'élection est possiblo. non y recourons ,• quand elle n'est pas possible
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nous appelons dans la commission les plus forts contribuables; c'est à eux qu'il appartient de donner un avis éclairé, comme membres nécessaires de la commission syndicale.
M. Clay-Lussae. Je propose que la commission syndicale soit composée de trois ou de cinq membres ; que le gouvernement ait le droit de fixer le nombre des membres qui doi* vent composer la commission. Je demande à cet égard des explications à M. le rapporteur; il me semble que cela a une grande portée, car s'il plaît au préfet de f)rendre un nombre considérable de commissaires, on sera obligé de recourir à un «rand nombre des plus imposés pour compléter la commission. Je voudrais connaître le motif d'après lequel on a supprimé la proposition du gouvernement
M. Wivien, rapporteur. L'explication que j'ai déjà donnée répond à l'objection de l'honorable M. Oay-Lussao. Le projet du gouvernement proposait de dire que la commission se composerait de trois ou cinq membres: nous avons remarqué qu'il était possible que la section ne présentât pas un nombre de proprié^ taires suffisant pour composer ce chiffre. Nous avons reconnu qu'il ne fallftit pas que la loi posât une règle uniforme, absolue ; que le nombre résultait des circonstances; que dès lors il ne pouvait cas être écrit dans la loi ; que c'était à l'administration à constater les faits, et au préfet à prononcer d'après les circonstances.
M. Gay-Lnssac. Il ne peut pas y avoir de commission dès qu'il y a moins de trois membres.
Un membre. Il faudrait fixer xm maximum et un miz^imum.
M. Vivien, rapporteur» C'est impossible I il pourrait n'y avoir qu'un habitant.
M. Easèbe Sal verte. Votre commission me semble s'être préoooupée de quelquee cas très rares, et avoir néglige précisément les cas les plus fréquents.
Il peut arriver à toute force qu'une section de commune sur la réunion de laquelle il devra être statué légîslativement ne présente pas plus de oinq ou six électeurs ; mais il ne faut pas eupposer que ce cas soit le plus fréquent, et qu on renoontre«ouvent un territoire si désert qu'il s'y trouvera à peine 2 ou 3 habitants. Telle est pourtant la proposition de M. le rapporteur. Rentrons dans le vrai : jugeons les faite tels qu'ils se présenteront presque toujours.
Appliquée à ces cas, l'observaticm de M. Charamaule est parfaitement juste. Que demandet-il? Que Ton supplée paor l'adjonction dos plus imposés^ au nombre insuffisant des électeurs. Eh bien ! c'est une disposition consacrée dans tout notre système» électoral, à partir de l'élection des députée.
Quand un arrondissement ne fournit pas des électeurs en nombre nécessaire pour arriver à cinquante, dans oe cas les pliu imposés audessous du cens légal sont appelés a concourir à l'éleotion d'un député. La même chose doit avoir lieu dans l'élection des commissaires syndics choisis pour traiter de la réunion ou de la distraction des communes. Il me semble que le véritable intérêt des com-
munes est de nommer directement ses commissaires. Si elle croit qu© ses intérôte seront mieux défendus par les citoyens les plus imposés, elle les nommera, mais ces citoyens ne peuvent être commissaires de droit. Le titre de plus imposé dans notre législation donnera le droit d'être entendu relativement à certaines questions relatives aux contributions ; mais on ne peut y attacher le droit d'être élu sans réunir les suffrages de la oonomune dont oa doit défendre les intérêts. Par oes considérations, j'insiste pour l'adoption de l'amendement de M. Charamaule.
M. Teste. L'observation de l'honorable M. Salverte porto sa réf ut«4ïion en elle-même. Si en effet vous admettez qu'il ne sera jamais question de formation de communes ou de séparation de communes que lorsque les localités présenteront unexsertaine importance, le principe de l'élection est conserve, car la commission n'appelle les plus imposés que lorsque le nombre des électeurs ne sera pas double du nombre des membres à élire. Or, dsAS les loca^ litée importantes, vous aurez certainement cette condition. Et la modification que la commission a apportée ne s'applique qu'au cas rare où il ne se trouverait pas dans la section dont il s'agit un nombre d'électeurs double de celui des commissaires à élire. Il fallait bien prendre un parti ; et puisqu'il fallait fornadr une liste auxiliaire d'électeui^, le plus simple était de puiser dans la liste toute faite des plus imposés ; c'est ce qu'on a fait, et par là on a pourvu aux cas les plus importanta Je crois donc qu'il y a lieu d'adopter l'article.
M. Havln. Je crois que, pour concilier tous les avis, il faudrait dire : t Une commission syndicale composée d« trois ou cinq mem« bros. » Voici la difficulté qui pourrait se présenter et que nous devons piwoîr. Si on ne désignait pas le nombre des membres de la commission, il pourrait se faire que le préfet nommât un trop grand nombre de membres de cette commission, et que dès lors on rejetât sur les plus imposés la charge d'être membres de cette commission. C'est ce qu'il faut éviter.
M. Leyrand. Il me semble qu'on ne devrait pas déterminer un minimum et un maximum du nombre des membres de la commission* Il suffirait de déterminer le maximum; ainsi au lieu de dire : Une commission, composée de trois ou cinq membres, il vaudrait mieuac dire : Le nombre des membres de la commission n'excédera pas oinq. Par là, vous éviterez un grand inconvénient qui est celui de la fixation faite par le préfet, qui toujours aurait le droit de faire délibérer par les plus forte contribuables; car il dépendrait du préfet de déclarer que le ncnnbre des membres de la commission sera supérieur à la moitié du nombre' des électeurs. Je crois qu'il faudrait ajouter au paragraphe 1" : « Un arrête du préfet déterminera le nombre des membres de la commission, qui n'exeèdera pan celui de cinq. »
Une VOIX : Pourquoi ?
M. Leyraud. On me demande pourquoi ; la raison en est simple, c'est que si le préfet avait la faculté de aétenniner un nombre de membres plus grand que cinq, il est certain qu'il pourrait les porter à un nombre tel qu'il faudrait toujours recourir aux plus imposés. (Aux voix! aux voixf)
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M. Teste. Et s'il s'agissait de séparation pour une commune de 30,000 âmes, vous oseriez fixer le maximum à cinq 7
M. Eieyraad. Le décret de germinal an XI, même pour une section de commune de 30,000 âmes, n'exige que cinq membres.
M. Vivien, rapporteur. Il avait tort.
(L'amendement de M. Leyraud n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix. )
(L'article 3 de la commiâsioA est adopté.)
M. le Président. Vient maintenant Tariicle 2 du gouvernement^ auquel correspond l'article 4 de la commiceion.
Voici la rédaction du gouvernement :
<( Si les communes qu'il y a lieu de réunir, ou si la section d'une commune qu'il y a lieu de distraire, soit pour l'adjoindre à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, ont moins de 300 habitante, une ordonnance royale pourra prononcer la réunion, la distraction ou l'érection en oonmiune séparée.
(c Dans le cas contraire, il ne pourra être statué que par une loi. »
La commifision rédige ainsi :
<c Art. 4. Il sera statué par une loi, sur toute réunion, distraction ou formation de commune. »
M. de Faliça^rolies. Messieurs, je crains que la commission, en voulant la centralisation, ne l'ait apportée dans la Chambre. «Te crois qu'il est fort inutile pour les communes au-dessous de 300 habitants de conserver le mode d'une loi. Vous voyez oomment se votent toujours dans la Chambre les lois d'intérêt communal. On vous porte ici tous les jours des lois de finance pour des votes faits par des communes. Eh bien ! il faut dire qu'on les examine très peu ; c'est une simple formalité, et vous n.e retirerez absolument aucun avantage en faisant voter des lois par la Chambre pour les petites communes, alors que les ordonnances peuvent suffire.
Je viens donc demander à la Chambre d'en revenir purement et simplement à l'article du gouvernement, et de ne pas compliquer l'administration, comme on le fait, de rouages fort inutiles.
M. Vivien, rapporteur. Messieurs, je ne sais pas si je dois répondre devant la Chambre à l'objection de l'honorable préopinant. Elle est fondée sur ce que les lois d'intérêt local qui sont votées par la Chambre, ne seraient pas sérieusement examinées, que oe ne serait qu'une formalité sans importance, qui n'offrirait aucuno garantie aux citoyens. Je crois qu'il me suffit d'indiquer l'objection pour que la réponse soit faite, et je ne pense oas que la Chambre veuille donner raison à l'honorablo préopinant, en rejetant l'article de la commission.
M. de Ma^nonconr. Je crois que la réunion des communes, en général, est une chose excessivement importante pour l'administration, aoit dans l'intérêt des localités, soit dans l'intérêt de l'administration générale. Le rapporteur s'est appuyé sur œ que l'individiialit-é existait pour une commune do 200 hnbitantR comme pour une commune de 300. Je crois qu'une commune peut perdre son individua-
lité quand elle ne peut remplir les attribut] qui lui Eont données par la loi. Or, une c mime qui a moins de 300 habitants ne peut sûrement pas remplir les attributions que confère la loi. (Dénégations à gauche.)
Il est impossible que, dans une ocnnmune compte moins de 300 habitants, se trouvent administrateurs qui soient capables de g^ ses biens, de défendre ses intérêts. L« koui nement ne peut y avoir aucune espèce d âge il n'y a pas de police possible, puisqu'il existe pas d'agent politique. Je regarde d la distinction du gouvernement comme i sage et faite dans de saines vues d'administ tion. C'est un précédât consacré depuis q rante ans, et même avant cette époqua on a^ sait assurément avec beaucoup moins de f cautions, puisque la Constitution de Tan ! réunissait toutes les communes ayant mo de 5,000 habitants.
A l'appui de mon observation, je cite uelques faits sur l'importance des réunie
e communes.
Il existe dans mon département une ce mune où il n'y a plus c)u*un habitant. I absorbé toutes les propriétés et jouit do t< les bois, qui sont considérables. (Bniit. ) Or, ne pense pas que danls cette eirconstanoe puisse croire qu'une loi serait nécessaire pc la réunion de cette ccnnmune II en existe i semblable dans le département de la Hau Saône. Enfin, il y a une foule de commui qui ne comptent que 60, 50 et même 30 ha tants. Il y en a une dans le département Doubs qui n'en a que 25, et où le conseil n nicipal, composé de 10 conseillera, est élu p 5 électeurs.
Je pense donc qu'il est excessivement împ^ tant de maintenir l'article du gouvernomc et de rejeter celui de la commission, pai qu'il entraverait la réunion des commun surtout des petites communes rurales, ch< très importante.
M. de Eiadoueelle. Un fait généralemc reconnu, c'est qu'un très grand nombre réunions et de distractions de commune faites sous les précédents règnes, ont exci de vifs mécontentements et des haines qui m naoent de devenir hiroditaires.
C'efet d'aprèfi oes motifs et d'après le respc que nous professons pour la formation d communes, que nous avons demande que loi seule fût charafée do cette formation, Qiu vous exigez une loi pour une imposition t^^r poraire de commune, et vous ne voudrira p que la loi prononçât sur leur existence I il aurait là contradiction. Je vote pour rame! dément de la commission.
M. de Cîasparin, mivinfre âe Vinirridi Pour appuyer l'article du gouvernement ; n'invoquerai pas les motifs qu'ont allépués 1( orateurs qui descendent do la tribune. Il n'y ici dans les motifs qui font d^irer aux uns ur loi, aux autres une ordonnance, il n'y a r défiance du sjouvemomont envers la Chambri ni défiance de la Chambre envors le B:oiiveTn( ment. Nous cherchona à faire une chose honn en soi et oui soit la meilleure pour le hien d service. Eh bien! nous avons ch-orclK^ a\T bonne foi quelles opérât ioniî il y avait à fair en procédant car la loi. Nous avons trouva qu dans une session noua serions obligffs de vou
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présenter environ 300 lois pour des réunions ou des délimitations de communes.
Vous savez combien do lois d'intérêt local ocouipent déjà vos commissions^ et avec quelle rapidité elles sont quelquefois obligées de les examiner. Que se passerart-il quand nous voudrons réunir ou séparer une commune 1 Le conseil municipal sera consulté, le conseil d'arrondissement ensuite, puis le conseil général donnera son avis. Or^ vous savez que les sessions des conseils généraux se terminent ordinairement quai^d la session des Chambres est finie : on nous enverra ces délibérations qui prendront six ou même huit mois avant de vous être remisas ; et, comme c'est d'ordinaire à la fin de la session que vous vous occupez des lois d'intérêt local, il se sera passé environ un an avant que l'anaire soit terminée par la Chambre. \oilà ce qui nous fait désirer que ce soit par ordonnance qu'on, prononce sur les petites communes, et c'est le plus grand nombre de oas, car il faut dire, les choses comme elles sont ; pour les grandes communes, pour les réunions çlus importantes et d'un intérêt plus général, il sera toujours nécessaire que la Chambre les examine ; mais je crois que le conseil d'£tat suffit parfaitement pour les affaires ordinaires, et que jusqu'à présent le conseil d'£tat a examiné les affaires avec assez d'impartialité et de zèle pour que l'on continue à lui confier oe soin.
M. Péton. Si vous n'avez pas de lois, vous aurez des abus. {Assentiment à gauche,)
M. ii)iiiièbe âialverie. Messieurs, si les considérations proposées par M. le ministre de l'intérieur avaient toute l'importance qu'il leur attribue, il ne faudrait pas que les réunions ou les distractioAs de communes fussent soumises aux Chambres. Elles devraient toutes être faites par ordonnance, que les communes eussent 200 ou 2^000 habitants.
Mais M. le mmistre n'a pas observé qu'il y a eAtre l'ordonnance et la loi une différence spéciale. L'ordonannce est esssentiellement ^ansitoire ; la loi est fixe.
Une autre considération me parait lui avoir échappé : l'état des communes, leur division, les droits qui en résultent pour les citoyens, les avantages qu'ils en attendent^ sont des jpropriétés aussi sacrées que le droit de cité l'est pour chaque citoyen. Dès lors, s'il faut en faire le sacrifice à l'utilité publique, il me semble que c'est bien par une loi que ce sacrifice doit être ordonné, et que c'est par les travaux des Chambres législatives que la nécessité doit en être constatée
On a argumenté d'un fait qui peut être vrai quelquefois, c'est que les lois de réunion et de distraction sont votées un peu vite. Je crois qu'on en citerait des exemples. Mais pensezvous, Messieurs, qu'en mettant les réunions et les distractions de communes dans le domaine de l'ordonnaoïce, vous éviteriez cet inc(mvénient ? L'on peut citer aussi des exemples contraires d'une pareille confiance.
J'ai été membre d*une commission qui s'occupait précisément de l'une de ces questions. Il y avait eu des réclamations assez vives de la part d'une portion de commune ; ces réclamations avaient paru mal fondées au congeil d^Etat, puisqiue M. le ministre de l'intérieur d'alors venait vous proposer une loi de réunion.
Cependant au sein de la commission on voulut examiner si les réclamants avaient quelques droits. On fut bien surpris, et la surprise fut partagée par M. le ministre de l'intérieur de ce temps-là, quand on s'aperçut que les plans produits à l'appui de la demande en réunion contenaient des inexactitudes tellement graves, qu'on pouvait les qualifier de cou- Ï tables. Le résultat de cet examen fut que la oi de réunion fut retirée, et ne parut point devant la Chambre.
Vous voyez donc. Messieurs, qu'il est possible que devant le conseil d'Etat il se commette des erreura Le conseil d'Etat a de grandes et nombreuses occupations, il est composé d'hommes, il peut se tromper comme les Chambres. Dès lors l'argument qu'on a tiré de la précipitation avec laquelle seraient votées les lois de réunion et de distraction, tombe de lui-même.
Que l'observation faite à cet égard par l'honoraJ[)le M. de Magnoncour ne soit pas perdue néanmoins ; que chaque fois que de pareilles lois nous sont apportées, nous les examinions, et surtout qu'elles soient examinées par la députation du département.
Je ne vois d'ailleurs aucune raison de distinguer entre les communes de plus ou de moins de deux cents habitants pour que les réunions et les distractions s'opèrent, soit par une ordonnance, soit peu: une loi.
Encore une fois, et cet argument me semble péremptoire, les droits politiques des communes ne sont pas moins sacrés que les droits politiques de chaque individu. La loi seule doit prononcer sur ces droits et les faire perdre pour cailse d'utilité publique^ quand 1 uti; lité publi()ue est constatée par les pouvoirs qui font la loi.
J'appuie l'article de la commission.
Discussion et adoption d'un amendement de M. Dumon (Lot-et-Garonne), qui devient V article 4»
M. Damon (de Lot-et-Garonne)* Messieurs, je n'ai rien à ajouter aux raisons, à mon avis décisives, qui ont été données par M. le ministre de 1 intérieur ; mais en admettant avec lui que vous reteniez dans le domaine de l'ordonnance la plus grande partie des réunions ou des distractions de communes, celles qui intéressent les communes peuplées, il importe cependant, dans un intérêt de politique d'une partj et de légalité de l'autre, de faire une exception que j'ai' résumée dans un amendement aont je demande à la Chambre la permission de lui donner lecture.
Je proposerai de rédiger l'article ainsi : u Les réunions et distractions de communes qui modifieront une cireonscription de canton ou d'arrondissement ne pourront être ordonnées que par une loi.
« Il en sera de même si les communes qu'il y a lieu de réunir^ o^ si les sections de commune qu'il y a lieu de distraire, soit pour l'adjoindre à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, ont plus de trois cents habitants
« Dans tous les autres cas, il sera statué par ordonnance. » , .
La Chambre remarquera que je propose de réserver au domaine de la loi les deux cas importants : celui où il s'agit d'une population
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nombreuse, et celui où il s'agit de modifier une circonscription qui règle des* élections d'ordre politique : les élections au conseil général et les élections à la Chambre des député^ J'ai été, en outre, déterminé par un motif de légalité rieoureuse : les circonscriptions cantonales et les circonscriptions d'arrondissement sont écrites dans une loi : celles d'arrondissement dans la loi de pluviôse an YIII et celles de canton dans la kâ' i^lative à l'élection des membres des conseils généraux ; il y avait contradiction à défaire par ordonnance une circonscription qui a son origine dans la loi.
Ces deux exceptions admises, il m'a paru qu'il n*Y avait qu'avantage à reserver à l'administration toutes les autres opérations de ce genre.
Je demande à la Chambre d'adopter mon amendement. (Appuyé/ appuyé/)
M. Reneaard. On ne parle, dans l'amendement, de l'élection en communes que pour les cas oîi il y aura plus de trois cents habitants ; on ne parle pas de la formation des communes. Dans le premier paragraphe de la commission, il y a le mot formation de communes..
M. Damon {Lot-et-Garonne). C'est à dessein que je n'avais pas repris le mot formation de communes. Une formation de communes ne peut, de plein droit, modifier une circonscription de cantons. Quand on érige une section de commune en commune, elle reste dans le canton dont elle faisait partie, à moins que, par cette modification nouvelle^ on ne la transfère dans un autre canton.
On me fait observer qu'il suffit de dire : Toute modification qui a pour objet de toucher à la circonscription d'un arrondissement.
M. Charamaalc. Ce qui abonde ne nuit pas.
(V amendement de M. Dumon^ mis aux vojss, est adopté, et formera Vartiele 4 de la
M, le Prëaideiil. Je lis l'article 5 de la commission qui correspond à l'article 3 du gouvernement.
« Art. 5. La section de commune dont la distraction aura été prononcée, soit pour la réunir à une autre commune, soit pour l'ériger en commune séparée, emportera la propriété,
^ « V Des biens qui lui appartenaient exclusivement ;
« 2** Des édifices et autres immeubles servant à usage public situés sur son territoire,
« Les droits, tant actifs que passifs, de la sectionl et de la commune dont elle aura été distraite ; et les indemnités respectives, s'il y a lieu, seront réglées par la loi qui prononcera la distraction. »
Il y a un amendement de M. Leyraud.
M. Lieyrnnd (de sa place). Je voudrai* qu on ajoutât : « Par la loi ou par une ordonnance rendue dans la forme des règlements a administration publique. »
M. le Président. Il est évident que c'es un règlement d'administration publique.
M. de Gasparln, ministre de V intérieur MessieutB, Je gouvernement croit devoir main-
tenir le dernier paragraphe de l'article 3 qu'il avait proposé, paragraphe ainsi conçu :
<c Une ordonnance royale réglera les droits, tant actifs que passifs, des deux portions. i>
Messieurs, quand on divise une commune»
il se fait une opération assex compliquée. Si à la séparation on veut y mêler le règlement des droits des communes, voici les difficultés qui se présentent généralement ; les deux parties ne se tiennent p.as pour battues, et ne regardent la distraction comme faite que lorsqu^lle a été prononcée. L'instruction des droits se fera donc mal jusqu'à ce que les portions de communes sachent aue l'opération est décidée, c*est-à-dire que la aistraction se fera : c'est à ce moment qu'elles songeront à faire valoir leurs droits. Dans la première période, elles chercheront à s'opposer à la distraction, ou à la faire çrononoer ; elles ne s'occuperont de leurs droits que lorsque la séparation aura eu lieu.
Mais de quelle nature sont ces droits) Oe sont souvent des droits de propriété, qui ne peuvent être réglés que par les tribunaux et non par une loi.
D'autres fois il y aura lieu à indemnité. Ainsi une portion de conunune qui viendra de fonder une maison d'école, dont elle aura peutêtre encore une portion à payer au moment de la distraction, dira à la portion de la commune dont elle est séparée : Fayez-moi une indemnité pour la maison d'école que je vous laisse. Il s'agira donc d'établir les droits k cette indemnité.
£h bi^i ! sera-ce la commission de la Chambre qui réglera ces droits 7 sera-ce la commission d'enquête 7 sera-ce la commission qui nommera les experts 1 Evidemment cela est inipossible. Ce n'est donc que devant le conseil d'£tat que peut se faire cette eroèce de ventilation, ce n est que dans une ordonnance royale que toute cela peut être rédé. D'après ces considérations, je demande le maintien du dernier paragraphe de l'article 3 du projet du gouvernement.
M. CharaMaiile. Il paraît qu'il y a deux vioes capitaux dans la proposition qu'on voudrait faire sanctionner par la Chambre.
^ Et d'abord, il y a un vice capital quant à l'ordre des juridictions ; je crois avoir bien entendu M. le ministre de l'intérieur disant que les tribunaux seuls seraient aptes à intervenir.
Une voix : Quelquefois !
M. Charamaale. Je ne m'attendais pas à cette conclusion, qu'au lieu des tribunaux, ce serait l'administration, c'est-à-dire une ordonnance.
Une voix : Ce serait le conseil d'Etat.
M. C'haramanle. Sans doute, le Conseil d'Etat ; mais il a été à peu près reconnu que le conseil d'Etat n'était appelé qu'à donner des avis qui ne liaient en aucune façon le ministère. Ces avis peuvent avoir une certaine force morale en ce qu'ils ont pour résultat, jusqu'à un certain point, de mettre à découvert la responsabilité ministérielle ; mais il n'est pas un ministre disposé à reconnaître qu'une décision du conseil d'Etat puisse lui forcer la main. Il doit donc être tenu pour constant qu'en renonçant à invoquer la juri-
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diction des tribunaux, ce serait la juridiction administrative qu'on voudrait y suDstituer.
Maintenant, je vois un autre inconvénient très grave dans la manière dont on voudrait procéaer : car enfin on voudrait commencer par proclamer la séparation ou l'adjonction d'une section de commune, et se réserver de statuer plu^ tard sur les conséquences de cette dislocation ou de cette agrégation.
Mais remarquez les formes que vous avez établies : d'abord vous voulez l'avis du conseil municipal, l'avis des propriétaires les plus imposés. Mais sur quoi délibéreront et le conseil mimicipal et les propriétaires, et les mandataires donnés aux sections de communes? Ils délibéreront probablement sur l'inopportunité de la réunion ou de la séparation, sur les conséquences qu'elle devra produire. On examinera sans doute jusqu'à quel point les intérêts de la section de commune devront être f roisfiés ou favorisés par la séparation ou par la réunion.
Eh bien I vous voulez les faire délibérer dans une ignorance absolue de tout ce qui doit s'ensuivre : vous demandez au conseil municipal de délibérer sur l'opportunité de la réunion ou de la disjonction d'une commune : comment youles-vous qu'ils délibèrent si vous ne leur permettez pas d'apprécier les conséquences de la réunion ou de la séparation ? Il faut donc qu'ils opinent en aveugles. Si, au contraire, comme l'a voulu l'amendement de la commission, les conséquences de la séparation ou de la jonction se trouvent réglées par la loi ellemême, on délibère en connaissance de cause, on voit à quoi l'on arrive. Voici donc, ce me semble, le double vice du système proposé par le gouvernement : c'est que, d'une part, il serait impossible aux parties appelées à se prononcer d'avoir une opinion nette, une pleine connaisnaissance de cause, et que d'une autre part il aurait pour résultat de faire statuer adminîstrativement sur des questions de propriété. Or, concevez-vous qu'un ministre puisse prononcer sur une question de propriété? Un Mtiment, un bois, oies dépendances appartiendront à une section de commune ; la séparation ordonnée, ce sera le conseil d'Etat qui prononcera ; mais ce serait le bouleversement de toutes nos lois. Les questions de propriété doivent être maintenues dans les attributions du pouvoir judiciaire ou être réarlées par la loi elle-même. Il y aurait peu d'inconvénients à admettre le système proposé par M. le ministre de l'intérieur, c'est le bouleversement de tous les principes.
préopinant. ^.. „ .„
Chambre la permission de lui dire comment 1m chowïs se passent : cela éclairera sa délibération et nous conduira peut-être à prendre un parti qui ne sera ni celui du gouvernement ni o^lui de la commission.
D'abord la difficulté se présente rarement, je dirai presque jamais, car lorsqu'on peut prévoir que des difficultés s'élèveront, soit contre la réunion, soit contre la séparation, on ne prononce ni la réunion ni la séparation. Jai consulté les personnes qui possèdent le mieux les traditions du conseil d'Etat, elles ne «e rappellent pas avoir vu statuer sur ces questfooa
Si en effet la question relative au règlement des droits était présentée en même temps que la question administrative de distraction ou de réunion, faudrait-il la résoudre par un seul et même acte? Nous examinerons plus tard si l'acte qui statuera devra être une ordonnance ou une loi. Il serait difficile de statuer sur les conséquences de la réunion ou de la distraction à l'époque où l'on statuerait sur Xa réunion ou la distraction ; mais d'abord se présente l'observation de M. le ministre de l'intérieur : à cette époque les communes elles-mêmes, les parties les plus intéressées et par suite les plus passionnées, ne veulent jamais admettre que la distraction ou la réunion à laquelle elles s'opposent, soit prononcée par le gouvernement; elles combattent de tous leurs efforts cette réunion ou cette distraction, mais eUes ne s'occupent pas de conséquences qu'elles ne veulent pas prévoir. Il s'ensuit donc que l'administration, à l'époque où elle statue, ne peut pas connaître dans leur entier les prétentions qui prendront naissance» qui ne se développeront avec vivacité qu'après que la réunion ou la séparation aura été ordonnée. Ainsi, au moment où l'on prononcerait sur la distraction ou la réunion, vous ne seriez pas suffisamment instruits pour régler la question dont il s'agit; il peut arriver, quand la distraction est prononcée, que la question s'élève; mais cette question est presque toujours de la compétence des tribunaux, et je conviens que l'article du Gouvernement me paraît déposséder les tribunaux et donner à r administration un droit qui ne doit pas lui appartenir. Je ne crois pas non plus qu'il convienne de donner à la lép^islation un droit qui doit appartenir aux tribunaux. Toutes les fois que la question sera^ contentieuse, si elle appartient au contentieux judiciaire, elle ira devant les tribunaux ; si elle appartient au contentieux administratif, elle sera jugée par l'administration.
Dans fétat actuel des choses, les ordonnances ne règlent pas les droits, seulement ollefs les réservent ; et je suis disposé à croire qu'il y a erreur dans la rédaction, et que le mot réservera vaudrait mieux que réglera.
Toutes les ordonnances sont conçues dans les mêmes termes.
Elles réservent toujours les droita Je ne crois pas qu'il soit possible de faire autre chose. Je soumets cette observation à la Chambre ; mais je crois que, soit l'article du gouvernement, soit celui de la commission, doit être modifié.
Une voix : Le renvoi à la commission ! (Ap-
ptjeyi!)
M. Wtvien, rapporteur. Je croîs qu'il serait désirable que la discussion se prolongeât avant de renvoyer l'article à la commission ; car on s'est borné à quelques critiques, et les différents systèmes qui peuvent se mettre en présence n'ont pas été développés; la commission ne pourrait p.a« pressentir l'opinion qui prévaudra dans la Chambre. Je demande donc que la discussion continue. Il s'agit de savoir si ce sera la loi ou une ordonnance qui prononcera la distraction, qui réglera en même temps les droits actifs et passifs, ou si ce sera une ordonnance distincte qui réglera les droits, ou enfin si la question sera portée devant les tribunaux. II est désirable que ces
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divera points soient discutés devant la Chambre.
'Sa., Janvier. La Chambre me paraissait tout à l'heure assez disposée à accueillir le terme moyen proposé par Thonorable M. de Rémusat. Que proposait-il à la Chambre ? il proposait de ne pas établir dans la loi que Poraonnance royale réglera les droits, tant actifs que passifs, des deux portions de commune, les indemnités respectives auxquelles l'uneetrautreportion pourra avoir droit^ mais de réserver seulement, soit par la loi^ soit par l'ordonnanoe, les droits tant actifs que passifs, et le règlement des indemnités respectives.
Il me semble donc que la commission devrait modifier son projet en ce sens, qu'elle n'attribuerait ni au pouvoir royal, m à la loi, la mission de régler les droits tant actifs que passifs, et les indemnités respectives. Il vaudrait mieux établir en principe que ce règlement aura lieu par les voies ordinaires, judiciairement s'il s'agit de droits de nature à être déférés aux tribunaux, et administrativement s'il s'agit de droits qui ne peuvent être appréciés et réglés que par voie administrative.
M. Charamaale. J'ai dit, tout à Theure, qu'il serait à désirer que les parties intéressées pussent, autant que possime, délibérer en connaissance de cause. Eh bien ! cet avantage serait obtenu, si les conséquences de la réunion ou de la disjonction étaient déterminées par la loi. Je conviens qu'il y a des inconvénients dans ce. système, mais il y en a dans tous les systèmes ; il s'agit de consacrer celui qui en a le moins. Eh bien ! danfi le système o[ui consisterait à faire renvoyer aux juridictions diverses, soit administratives, soit judiciaires, la solution des difficultés cfixi pourraient surgir, je trouve l'immense inconvénient qu'on rendra à peu près impossible toute opération, et que le gouvernement aura les mains liées.
Quand une section de commune désire être séparée de la commune k laquelle elle appartient, pour être réunie à toute autre commune qui lui présenterait plus d'avantages, la première question qu'elle s'adresse est celle-ci : Que résultera-t-il de notre séparation et que deviendront nos droits particuliers? Je précise la question : il y a en ce moment une section qui a des droits de pâturage qui lui appartiennent exclusivement au sein de la commune dont elle forme une section. Elle a des droits individuels en tant qu'elle est section de commune ; sous d'autres rapports, elle voudrait être réunie à une autre commune. Eh bien ! elle ne sait quel parti prendre. Voilà plus de deux ans qu'elle délibère, «lie se demande : Que deviendront nos droits de dépaissancc? que deviendront nos droits communaux après notre réunion? Voilà une difficulté. MiEuintenant remarquez qu'il est impossible à cette section de commune de se décioer à demander sa réunion, parce qu'elle ne sait pas ce qui en résultera. Si vous lui dit3s : Demandez d'abord votre réunion, et vous plaiderez ensuite devant les tribunaux pour savoir quelles seront les conséquences de cette réunion, vous arrêtez cette section de commune, qui ne veut pas s'engager sans savoir ce qui résultera dv? sa détermination. Ixî cas est embarrassant. Mais remarquez l'immense inconvéni-ent de ce système qui ferait surgit une foule de procès de ces réunions, de oes dislocations des trois
cents communes dont vous a parlé M. le ministre de l'intérieur. Si le gouvernement croit avoir à remanier trois cents communes, voilà, trois cents pépinières de procès qu'il va ouvrir. Cela est-il prudent ; cela est-il convenable ? je ne le pense pas.
M. Teste. Il me semble qu'on élève beaucoup de difficultés sur des points que le droit commun a réglés. Et qu'est - ce, en effet, que la distraction des communes? C'est une rupture de communauté. Eh bien 1 quand une association quelconque se dissout, comment procède-t-on ? Les tribunaux qui prononcent la dissolution se croient si peu en droit d'en régler immédiatement les conséquences, qu'ils renvoient devant un notaire pour y régler les intérêts respectifs, et ce n'est que quand les points contentieux sont bien fixés dans le cours de la liquidation, qu'on revient devant les tribunaux faire statuer sur ces points. Eh bien ! permettez-moi d-e raisonner par analogie. Vous allez séparer une section^ de commune, voilà une association rompue, il y a des intérêts à régler ; et vous voudriez que l'acte même qui opère la scission statuât définitivement sur tous les intérêts actifs et passifs ? c'est vouloir l'impossible : vous tomberez dans les bills anglais, et peut-être dans quelque chose de pire. Le langage et la forme de vos lois résistent à l'usage qu'on voudrait en fiiire.
Que serait une loi qui, après l'article qui prononcerait la séparation d'une commune, établirait un compte, ferait ressortir la ba* lance, calculerait les indemnités réciproques? Ce serait à n'en pas finir. Le moule de voe lois n'est pas fait pour recevoir des choses pareilles.
Il faut commencer par le principe, et laisser aux juridictions compétentes le soin d'en régler les conséquences. Vous n'avez que ce moyen d'échapper à la difficulté.
Mais vous y êtes condamnés, car on a dit, dans l'intérêt du gouvernement, M. le ministre de l'intérieur, je crois, une chose très raisonnable.
De quoi les parties intéressées sont-elles p-réoccupées au moment où il s'agit de disjoindre une commune ? Du fait même de la disjonction, du changement d'état qui va s'opérer en elles. Toute l'instruction préliminaire, et les enquêtes, et les avis des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement, des conseils généraux, porteront sur oe point capital ; on n'entrera pas de prime-abord dans les conséquences. Quand le fait essentiel, le fond générateur sera résolu, alors commenceront Tes débats sur les conséquences, alors d<;s difficuU tés de plus d'une nature pourront naître. Quant aux questions de propriété, aux droits d'usage, le droit commun y a pourvu ; les parties iront devant les tribunaux. S'agit-il de contentieux administratif? Le conseil de préfecture, et au second degré le conseil d'Etat, prononceront.
Je pense qu'on s'est créé dos difficultés où il n'y en a pns. Vous n'avez qu'une seule chose à résoudre. Vous avez déclaré que les disjonctions se formeraient tantôt par ordonnance, tantôt par une loi. Il doit être démontré pour tous les bons esprits, pour tous les esprits pratiques, qu'il est impossible que la loi qui statuera sur le principe règle en même temps
[Chambre des Députés.) RÈGNE DB LOUIS-PBILIPPB. (26 janvier 1837.1
les conBëquences. Voilà le seul pomt sur lequel vous ayez à vous prononcer. Quant aux conséquences, selon leur nature, selon les juridictions établies, elles seront portées tantôt devant les tribunaux s'il s'agit de propriétés, tantôt devant les tribunaux aaministratifs.
Les observations que je viens de vous présenter n'ont d'autre destination que de servir
à la conunission. . , .. •, ,
Je reconnais du reste que la rédaction de la conunission et celle du gouvernement sont également imparfaites.
M. €liaraiii»ale. Il n'était pas dans ma pensée que la loi ou l'ordonnance qui prononceraient la réunion ou la disjonction, statuassent sur la conséquence de cette disjonction ou de cette réunion. Au contraire, i'entendais que la loi actuelle indiquât dune manière générale et pour tous les csm. quelles conséquences se rattacheraient à la disjonction ou à la réunion d'une section de communej afin que les parties de communes sussent sur quoi elles déubèreront quand elles seront réunies ou séparées.
M. ¥ivteii, rapporteur. Je voudrais qu'il fût possible de faire soit ce qu'indique l'honorwle M. Gharamaule, soit ce qu'indique M. Teste, c'est-à-dire de régler à l'avance par la loi toutes les conséquences qui résulteraient d'une modification de l'existence d'une commune, ou de renvoyer aux juridictions ordinaires le règlement de ces conséquences.
Mais l'un et l'autre de ces deux partis est impossible à adopter. Il est impossible que la loi détermine à F avance quelles règles seront
sont subordonnés à une multitude de circonstances qui ne peuvent pas être prévues. Conséquemment la loi ne peut pas s en occuper.
Quant au renvoi qui aurait pour objet de faire statuer soit par les tribunaux ordinaires, Boit par la juridiction administrative, ce parti est encore inadmissible. Il importe pour le sentir que la Chambre se pénètre bien de l'objet sur lequel nous discutons ; c'est une des questions les plus difficiles de la loi, elle a lon-
Î^uement occupé la commission, et c'est avec a plus grande peine que nous sommes arrivés à une solution.
L'article sur lequel nous délibérons commence par statuer sur tous les points qui peuvent être réglés à l'avance. Il déclare que la section distraite d'une commun^ emportera tous les biens qui lui appartenaient exclusivement, et, en sscond lieu, Ifk propriété des édifices et autres immeubles servant à un usage public, situés sur son territoire. Voilà deux règles qui, par elles-mêmes, ne donneront lieu à aucune oifficulté: mais dans la commune dont cette section faisait partie, il existait des rentes, des revenus utiles, des immeubles loués, des produits annuels portés au budget.
D'un autre côté, cette commune avait des dettes dont le paiement était à sa charge ; enfin elle avait pu faire des dépenses pour des immeubles affectés à un service public dont la propriété est emportée par la section, ou bien elle sera obligée de remplacer ces immeubles par d'autres : ce sera, par exemple, une école dont elle n'aura plus la jouissance, ce qui
l'obligerai à en rebâtir une autre et à grever son budget.
Pour tout cela, Messieurs, il y a un règlement à faire. Comment s'opérera, entre les diverses sections de la commune, le partage de l'actif et du passif 7 S'il était possible, pour ce règlement, de s'en référer au droit commun, ou d'établir des règles dans la loi, il n'y aurait pas de difficulté, nous renverrions devant les tribunaux ordinaires pour y appliquer la loi. Mais ce partage, ce règlement de 1 actif ou du passif et des indemnités qui pourront être prétendues^ cette opération complexe n'est subordonnée à aucune règle absolue.
£n effet, des bases de diverses natures pourront être Moptées : tantôt on consultera l'étendue du territoire emporté par la section distraite, tantôt le revenu imposable dont est chargé le territoire qui la suit, tantôt on pourra avoir égard à la population ; et, enfin» des circonstances de faits tout à fait spéciales, particulières, pourront être prises on considération.
Ainsi, dans l'exemple que je citais tout à l'heure d'une école dont la propriété serait emportée par la section de commune, si la distraction ne cause pas im préjudice notable à la commune, si elle peut remplacer cette école par un bâtiment, si d'ailleurs l'école n'avait pas grevé son budget, et n'a pas donné lieu à des dettes que la commune soit obligée de payer, on ne pourra pas mettre à la charge de la section distraite la dépense entière ni même quelquefois aucune partie de la dépense de cette école.
Il est donc impossible à l'ordonnance de fixer des règles à l'avance ; dans cet état de choses qu'y a-t-il à faire?
Si les tribunaux arbitraux qui ont existé à une certaine époque pour régler les difficultés relatives aux communes existaient encore, nous n'aurions pas trouvé d'obstacle à ce qu'il fût statué arbitrairement par eux. Mais nous n'avons plus de tribunaux arbitraux, de tribunaux d'équité ; nous n'avons que des tribunaux de droit étroit. Or, devant quelle juridiction pourrions-nous renvoyer le jugement de ces véritables transactions qui doivent être opérées entre les intérêts? Sera-ce devant les tribunaux ordinaires? Ils diront qu'ils n'ont aucune règle, qu'ils ne sont assujettis à aucun principe. Ils ne pourront savoir à quelles conditions la distraction a été opérée, comment la séparation s'est faite. Les mêmes objections s'appliquent aux juridictions contcntieuses. Elles sont également assujetties à des principes fixes. Je ne vois donc pasqu'on puisse renvoyer une pareillo question, soit aux juridictions ordinaires, soit aux juridictions administratives.
Placée devant ces difficultés, au'a fait la commission ? Elle a pensé que le règlement de toutes ces transactions faisait partie de la séparation elle-même. C'est aussi l'opinion du gouvernement, car il a dit que quand la sépa- • ration entraînait de telles conséquences, elle n'était pas faite. Lorsque la séparation est
Ï>rononcée, on a néoessair^nent en vue toutes es conséquences qui en peuvent résulter.
C^est dans cette pensée que la commission a introduit dans l'article 2 de son projet, leauel article a été déjà voté, cette mention que 1 enquête porterait tant sur le projet que sur ses conséquences. Ainsi, quand il sera question
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d'opérer le démembrement d'une commune, on réglera à Tayance toutes les conséquences qu'il entraînera, et les conditions auxquelles il
Î>ourra être réali«é. L'enquête sera ouverte, et e conseil municipal, le conseil d'arrondissement et le conseil général seront entendus. Le gouvernement s'empressera sans doute aussi e consulter le conseil d'Etat.
On pourra donc à l'avanœ apprécier et dé> terminer toutes les conséquences de la sépar ration, et en même temps que cette séparation sera ordonnée, soit par une loi, soit par une ordonnance, on saura quelles en seront les suites: c'est une opération qui ne peut pas être divisée. S'il arrivait que le règlement des droits ne pût être opéré de suitcv il n'y a pas d'obstacle, ainsi que l'explique le rapport de la commission, à ce que la question soit ren* voyée devant Tadministration pour qu'il soit statué par une ordonnance royale.
Maintenant je dois dire aux honorables membres qui se sont préoccupés des questions de propriété, de celles qui devraient être portées devant les tribunaux, que nous n'entendons en aucune façon attribuer, soit à la loi, soit à l'ordonnance royale, ce qui est de droit commun ; que nous ne voulons nullement empiéter sur raction ofc la compétence des tribunaux. Ce que nouB attribuons à l'ordonnance qui prononce la séparation ou à la liquidation qui devrait être faite ultérieurement, ce sont ces oi)érations qui ne sont assujetties à aucun principe de droit, qui ont le caractère de questions complexes, transactionnelles, qui xont partie de Popération elle-même^ et ne peuvent être attribuées qu'à une autorité qui ne eoit assujettie à aucun principe de droit étroit.
M. le Président. Comme rapporteur, vous faites des distinctions qui me paraissent fort justes, et qui peuvent paraître tell^ à la Chambre, mais elles ne sont pas dans votre article, qui les exclue même, puisqu'il dit d'une manière absolue : Tous les droits seront régléSy etc. Vous entendez donc que non seulement l'ordonnance, oe qui oe conçoit quand elle est priâe en conseil privé, réglera le chiffre de rindemnitéj mais comme on désirait la même chose pour les cas où une loi s'ensuit, œ serait aussi par amendement qu'on pourrait hausser et diminuer le chiffre de l'indemnité ; vous concevez quels embarras pourraient en résulter. Voilà les difficultés pour lesquelles on renvoie à la commission.
(Le renvoi de Varticle 5 à la commission est ordonné»)
(La suite de la discussion est renvoyée à demain»)
tf OTioN d'ordre.
(Pétition eoneemant les réfugiés polonais^)
M. le Président M. de Tracy a la parole pour une obseorvation sur l'ordre du jour de samedi.
M. de Traey. Je viens prier avec instances la Chambre de rendre une décision semblable à celles qu'elle a prises dans des cas analogues. Un certain nombre, fort petit, et on le conçoit facilement, de réfugiés polonais.., {ItUerrup- (ton.)
M. de Traey. Je répète ma phrase : un petit nombre de réfugiés polonais, auxquels des ressouroes personnelles permettent de ne point recourir aux subventions du gouverne^ ment français, viennent. Messieurs, réclamer auprès de vous en faveur des autres réfugiée polonais, oui, n'étant pas dans le même cas, reçoivent au gouvernement français une subvention mensuelle. Ils viennent réclamer, au ndm de leurs compatriotes, contre une mesure rigoureuse qui vient d'atteindre ces réfugia, et qui doit être mise à exécution, ce oui motive mon importunité, le l"' février prochain.
Vous vo^ez que si la Chambre ne daignait
Sas accueillir la réclamation dont je parle, ans un très court délai, il serait impossible que son renvoi, si elle jugeait ensuite à propos a'en faire, profitât aux x>étitionnaires en temps utile. Je m'abstiens d'entrer dans le fond de la question : quand le rapport sera fait, je demanderai la permission cf'appuyer la pétition ; aujourd'hui je demande seulement que la Chambre veuille bien ordonner, ce qui a été fait constamment en pareille ciroonstanoe, que cette pétition soit rapportée hors de son rang d'inscription.
Je ne pense pas que la Chambre; qui, tout récemment, a témoigné la sympatnie qu'elle éprouve, que nous éprouvons tous pour les restes de la nation polonaise, refuse d'entendre les raisons que quelques-uns de oes réfugiés élèvent en faveur de ceux qui sont dans une position bien difficile.
A gauche : Appuyé 1 appuyé 1
M. le Président. S'il n'y a pas d'opposition, la pétition sera renvoyée à la commission avec i>econimandation d'en faire le rapport samedi. En même temps j'appellerai l'atten* tion de la commission sur la question de savoir si le droit de pétition n'est ])aâ un droit direct en ce sens qu on ne p|eut pétitionner que pour soi et non cour un tiers, quelque raison d'intérêt qu'on ait...
M. Teste. On ne pourrait donc pas pétitionner pour un hospice ?
M. le Président. Je ne décide pas laques* tion, je la soumets.
M. Peton. La Chambre l'a jugée lorsqu'il a été question des réfugiés du Havre.
(La séance est levée à cinq heures trois quarts.)
Ordre du jour du vendredi 27 janvier 18S7.
A une heure précise, séance publique.
Tira^ des bureaux.
Suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale.
La commission chargée de l'examen du proiet de loi sur les justices de paix a nommé M. Benouard président, et M. Amilhau secrétaira
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉBIDSNCS DB M. DUPIN.
Séance du vendredi $rf janvier 18S7,
La aéanœ est ouverte à uno heure et demie. Le prooès-verbal de la séance du jeudi 26 janvier est lu et adopté.
Hommage d'un ouvrage à la Chambre (1).
M. le Présldenl. Il est fait hommage à la Chambre d'un ouvrage intitulé :
Traité historique et politique sur les malor dies épizootiques des bêtes à cornes et à laine ou sur la picote et la clavelée: offert par l'auteur, M. Dupuy, médecin vétérinaire, etc.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal «et le dépôt en ea bibliothèque.)
M. le Président. Il va être procédé, par le tirage au sorti au renouvellement mensuel des bureaux,
(La séance est suspendue et reprise à 2 heures.
aUlTS DX LA DISCUSSION DU FEOJET DE LOI R£- LATI7 ▲ L'ADMINISTSÀTION COMHUNALB.
M. le Président. L'ordre du jour est la suite de la délibération sur les articles du projet de loi relaiif à V administration commu' nale.
Je rappelle à la Chambre qu'elle a renvoyé hier l'article 5 à la commission, pour un nouvel examen. Elle vous propose, Messieurs, d'ajouter au paragraphe 2 de oet article, œs mots : sauf indemnité, s* il y a lieu; de voter ensuite l'article 6, et de faire un article séparé avec le dernier paragraphe de l'article 6, qui renfenne (des dispositions qui s'appliquait également aux articles 6 et 6 ; il formerait le 7* artide.
Ces trois articles seraient ainsi conçus :
Artb 6.
(( La section de commune dont la distraction aura été prononcée, soit pour la réunir à une autre commune, soit pour l'ériger en commune séparée, emportera la propriété :
^ «f 1^ Des biens qui lui appartenaient exclusivement ;
ce 2*^ Des édifices et autres immeubles servant à usage public, situés sur son territoire, sauf indemnité s'il y a lieu. »
Art. 6«
(( La commune ou section réunie à une autre commune conservera la.propriété de ses biens.
(c Néanmoins les édifices et autres immeubles servant à usage public deviendront propriété de la nouvelle oommuqe.
(t) Frpciê'PerMf 1. 1*', p. 200.
<( La jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature sera conservée à la commune ou section réunie.
« Les revenus des autres biens, meubles et immeubles, entreront au budget de la nouvelle commune. »
Art. 7 (nouveau),
« Le règlement de l'indemnité énoncée en l'article 5 et les conditions de la distraction ou réunion seront déterminés par l'acte même qui prononcera cette distraotion ou réunion. Cette fixation pourra être renvoyée à une ordonnance ultérieure. Dans tous les cas. les questions relatives à la propriété, au mode de partage ou de jouissance, à la liquidation de l'actif et du passif, d'après les bases posées
Ï^ar l'acte de distraction ou de réunion ou par 'ordonnance postérieure, et, à défaut, d'sprès les principes du droit commun, seront réservées aux juridictions compétentes. »
M. le Président. Cela posé, je mets aux voix l'article 5, composé des trois premiers paragrapheâ seulement, avec ces mots : ce Sauf indemnité, s'il y a lieu », qui terminent le troisième paragraphe.
M. Liiadlères. Je désirerais savoir si les édifices consacrés au culte eont compris dans ceux énoncés au troisième paragraphe.
Voix diverses : Il n'y a pas de doute.
M. Liladlères. S'il en était ainsi, il arrive* rait qu'une fraction de la commune pourrait avoir deux égliseS| tandis que la fraction à côté n'en aurait point du tout.
M. le Président. C'est en faisant la délimitation qu'on verra par quel mo^en la commune distraite aura une autre église ou s'arrangera d'une autre manière.
M. Fnlehiron. D'ailleurs, la circonscription ecclésiastique n'est pas toujours identiqiie avec la circonscription territoriale.
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la ju^ice. Il me semble que l'amendement est trop lonç et trop important pour qu'on puisse l'apprécier séance tenante. Je demande donc, dans l'intérêt du gouvernement et de toute la Chambre, que l'amendement soit imprimé, et que la discussion en soit remise à une autre séance. {Appuyé/ appuyé/)
M. le général Demarçay. Ce sont donc s articles 5 et 6 en entier, avec le nouvel article additionnel, qui sont renvoyés pour être imprimés et distribués t
M. le Président. Oui, et la discussion en viendra lundi.
Noua paesons au titre IL
Je donne lecture detartiele 7 du projet primitif de la commission. Oet article deviendrait l'article 8 de la loi. Il est ainsi conçu :
Art. 8 (ancien art. 7 de la commission) (1).
« Comme délégué de l'administration générale, et sous son autorité, le maire est chargé :
(( 1^ De la publication et de l'exécution des lois et règlements ;
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« 2" De« fanctions spéciales qui lui sont at-
tribuéee par les lois ; , a i./
« 3*» De Texécution des mesures de sûreté
générale. »
M. Félon. Messieurs, on a traité assez cavalièrement les conseils municipaux à cette tribune, mais heureusement un honorable m^nbre a pris leur défense avec une noble énergie. Ils sont vengés ; maintenant vient le tour des maires, le même système de dénigrement continue
Voix au centre : On n'en a pas encore parlé !
M. Pét#« , et ce qu'il y a encore de
ploB choquant, c'est le gouvernem«it ou plutôt la bureaucratie qui, dans la proposition Soi vous est soumise dans l'article 5 du projet e loi, ravale la dignité de leurs f oncti<ms en voulant placer le maire sou« l'autonté du sons-préfet ou du préfet, quand il ne doit dépendre que de la loi. Ainsi le maire qui exerce gnituitemcnt des foncti<ms très importantes et souvent très difficiles, surtout dans les villes industrielles et populeuses, seraat tout simplement le subordonné du sous-préfet, qui est payé pour remplir les siennes. Cela n'est pas admissible, votre honorable commissicm Ta bien senti ; et voilà pourquoi elle remplace la prcqposition du gouvernement par un amendement plein de sagesse et de
convenance. ,,..., j
Ancien maire, et pour la dignité des mair^, j'appuie cet amendement et j'en demande radoption.
M. de Marinier. Permettez; TadminiKiration générale, c'est le préfet, c'ent le souspréfet.
M. Pélen. Vous répondrez.
u Le maire est chargé, sous Tau^^rité du sous-préfet et du préfet, etc, »
La commission, dans »a imik**»*^'» t>i'/powl'amendement suivant : a^mme dé'Utju^, it ««/u pas sous l'autorité du ptdU'i H du i*ont pr<î
Ainsi, il est seuU»f««nt m>^% la d/'iMi^dan*!* de la loi, et la loi doit Hr« la |;r<*Mii< r<'. M. Liombard - Bvlfti^r». M<t>«*M'Uf«, If
{)remier paragraphe tU^ l'ai ti<'l«î Y |;r»/t;«;*é |;ar a commission n#> mw pn^mM ^f/uftnr *u<uw<î difficulté, et ce n'<>Ki pa» »'ir <>{ ifurn^jtipïitt que je demand*? U p^'/iiiJ^ï-Jvw d«^i^»i«>M^ a )* Chambre qu^Uju^** tArr^ iwtUvmt^ M»* K' flexions port^^roiii Mur l<*i 'J «i* p«niyM*|;li«« de l'article du pm^i *h y/tuvà ttttttimi, ♦lui tendaient à pUi/i-r wt-ttêtl U^ t*fH*U'fhti *i^ léguées aux muim^ U ^/I^m ftt**iti< nttiU, U police rural*^ H lit w/mc #^<ui<m i^/uU- i^n Chambff) a k *U^ t'i* r >»> vi- tott*-^ i^/n» t^piti délégu<^«f« ou iH"fp**^, *t à^Ni» l^tèUM^t^i 4n pouvoir «'*/'<'»i(if o*t *U i'^U**i^/t4
Pour l^^'^fUttit)* f* *. '4'^'t ^^^ t'^ii*"^ '"fit ^*»lJt
déléiçw^''^, n /w* ** " '^^ "'**- *^ u^Oiii'-'U Jm iJiiif sûre f'^i fl^ v**'f*^r*f * **o u ^**i ^4«i4.1*4iiA ^ ai^
lf?S ifyfif-^ t'ffr*. ''?**' A* * '"'* ir^'* >♦'♦•♦'*'*'* i* '«* 1^"-
voif>. rfttf^.^.-Ci^'.'' ?' ^' *'*"i. 'Mui ^^*tiijxi*..
LOUIS-PHIUPPE.
[Î7 JauTier 1637.]
commises ; ils en ont le droit ; «n poursuivant les contrevenants près le tribunal de simple police, où ils remplissent les fonctions du ministère public ; ou en jugeant eux-mêmes les contraventions, lorsqu'ils usent du droit que le code d'instruction criminelle leur confère dans certains ca^.
Eh bien 1 dans ces différents cas le maire remplit ou les fonctions d'officier auxiliaire du procureur du roi, ou celles du ministère public, ou les fonctions mêmes de juge. Sontce là des droits municipaux? Evidemment non. Toute justice émane du roi, dit la Charte. Evidemment les pouvoirs judiciaires qui sont conférés aux maires doivent avoir la même source que tous les pouvoirs judiciaires conférés à d'autres fonctionnaires du même ordre : il est impossible que, dans toute la hiérarchie judiciaire, le maire soit le seul qui tire ses pouvoirs d'une source distincte et indépendante.
Ainsi, en ce qui concerne l'exécution des lois générales de police et de voirie, il n'y a
{)as de doute, les lonctions du maire sont dééguées.
Mais le maire prend des arrêtés. A cet égard, permettez-moi une distinction que tout le monde fait : ou ces arrêtés sont spéciaux, faits pour des cas donnés, des faits passés ; ou ils sont réglementaires. Si l'arrêté est spécial, quelles sont les fonctions du maire? Le maire statue sur un fait passé. Il est impossible, ce me somble, de lui donner d'autre ca^ ra«ctèrc que celui de juge administratif au premier dcgré^ puisque sa décision est soumise, en dernier ressort, au conseil de préfecture, qui ost lui-même tribunal admmistratif.
Bi l'arrêté est réglementaire, c'est autre cho4$o. Mais que fait Le maire? Le maire intfirprèto une loi, il développe une loi. Cela <'Ht MJ vrai ouo le maire ne peut embrasser dans Hon arrêté que les objets nominativement c<;ijii<« par o<»tltî loi à sa vigilance ; et s'il sort du* <>î «Mcle, Mon arH^lc'* n'est plus obligatoire, ni pour hm citoyi'tis, ni pour les tribunaux, <iui lui fout, dauH ce cas, 1 affront do légitimer U d/'Mohi^ihHiiiKM» à H4'H ordivs, résultat qu'il f.nii /*viU»r »<)igm«UB«Miif»nt.
J'!h bi(»n ! à (|ui appartient, dans notre Consliluliofï, \i\ pouvoir d' interpréteur les lois, de it'tj d/'vt'Ioppor par leur cxMition? Evidemiiu*iit c*i*«t un droit rt\val, o'<vt. de l'essence inhnt* du pouvoir excVutif ; oVst une part de t'a ptmvttir (|ui erti diWi^UfV au maire.
Aififiii, voun U voy«»«, li^ maires réunissent «Uiiti U*ur pouvoir les dt>ux grands éléments du p<MJvoir ex<^(*tiiif, ou une part de chacun tic ot^ d'ux pouvoirH, une part du pouvoir juduirtir»*, une pur!, du pou\t)ir réglemen-
Il lut* fii<'uihU» Ion!, /i fuit impossiible de méi^mhtiMro \ti t^ouret» de ees dinix pouvoirs, à jxiiif «i»' jri«T lei (,»iHilile dium tout notro droit pul'iic Jt^ liutii niC'nu» que la que^^tion est t.l't. i|Uf iH/ui) ne pouvotiN p.'w twnsulter ici K•>^ jM*i< lia*ii<i pliid ou ni(ùn« populaires; il ft»»i( <A\tjn, t oij t|c'\sriV(iu*'r lis principes de ix**MK i|i*/:i )/uhl)(* Je iMHtpo.se aone de rétail.* 41tui^ 1 <4»u.U» 7 tle \i\ et>nunis8ion, qui du i<<-U' luc |/«»<iii tria hirti rt^dig(^ e< mieux ré- '".yf *j*4t «v 1 i) ijii i*tniv«intMnent, les deux pas- .-.v't 'U luiiulc t «ji)f<t%|M»ntlant du gouvemeij.' éA »{>a\ .>wt p<mr objet de placer parmi les
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fonctions déléguées oelks qui ont rapport à la polioe rurale 'et municipale, et à la voirie municipale. (Très bien/)
M. l^nilry. J'attendais qu'un membre de cette Ohambre, plus capable que moi d'exposer ses idées devant vous« vînt défendre à la tribune l'article de la commission. Personne ne s'est présenté; et je n'ai pas pu, je voua Tavouie, me résigner à laiaser passer sans r^ futation les paroles que vous venez d'entendre.
Je croiâ que l'honorable préopinant s'est complètement mépris. Quand la commission a supprimé de l'article du gouvernement ces mots : 1° de la polioe municipale et de la police rurale ; 2^ de la voirie municipale, elle a voulu rendre, ou plutôt laisser aux maires les attributions dont ils jouissent aujourd'hui.
Il ne s'agit pas, dans les arrêtés que prennent aujourd'hui les maires et que le projet de la commission luur conserve la faculté de prendre ; il ne «'agit pas du droit d'initerpréter les lois, il s'agit d'assurer l'exécution de certaines lois de polioe, dans le cas où elles intéressent la localité.
Je n'entrerai pas dans de longs développements ; je vous engagerai seulement à vous reporter aux motifs qui ont été donnés par la commission. Elle a parfaitement exprimé la double qualité qu'ont les maires : agents au gouvernement pour l'exécution des mesures générales qui intéressent la sûreté de l'Etat et l'exécution des lois de l'Etat, ils sont en même temps les hommes de la commune pour tout ce qui intéresse la communie considérée dans son individualité.
Or, quand il s'agit de prendre des mesures pour la salubrité, pour la propreté de la voie
Sublique, est-ce là l'interprétation d'une loi e l'Etat? Est-ce seulement le juste exercice d'un droit, d'une obligation en vertu de laquelle les maires doivent veiller avec le plus grand soin à tout ce qui intéresse la localité a l'administration de laquelle ils sont préposés?
Vouloir conserver l'article du gouvernement, c'est renverKir l'état actuel des choses, c'est annihiler complètement le pouvoir des maires. Hier, à cette tribune, on nous faisait remarquer les difficultés que le gouvernement avait quelquefois éprouvées à trouver des maires; si ces difficultés existent, et je suis loin de croire qu'elles existent au degré qu'on a signalé dans quelques localités, je ne crains pas de dire que le véritable remède à y apporter est tout a fait opposé à celui qui vous est indiqué. Le remède, c'est en restant dans des limites qui conservent à l'Etat son unité ; le remède, c'est d'entourer la magistrature municipale de considération ; et, ne vous y trompez pas, Massieure, dans notre temps ^ on n a cte considération qu'autant
3u*on jouit d'un peu de pouvoir. Le pouvoir es maiz>es est déjà bien restreint, et quand un maire ne pourra pas prendre le plus petit arrêté sans une autorisation préalable du sous-j>réfet, vous aurez réduit le magistrat municipal à n'être qu'un simple délégué, un commis de la sous-préfecture ; et je doute que vous trouviez beaucoup d'hommes véritablement capables qui, passee-moi l'expression, veuillent se résigner a accepter les lonctions de maire : j'en appelle aux honorables mcm-
S* fi»!». T. oni.
bres de cette assemblée qui ont rempli œs fonctions et qui les remplissent encore.
Voulez-vous, Messieurs, que les devoirs municipaux soient bien remplis, donnez aux maires queloues attributions, ot loin de rogner celles oéjà assez faibles qu'ils ont aujourd'hui, étendez-les s'il est possible.
M. Goupil de Prefeln. Messieurs, je ne pense pas que la question qui nous occupe soit de savoir si on eAlèvera aux maires le droit de faire des règlements de police ; mais la question importante, dans la théorie et dans la pratique, c'est de savoir à quel titre les maires feront ces règlememts de police.
Les feront-ils en vertu d'un pouvoir inhérent et 'essentiel à l'autorité municipale, ou bien les feront-ils, au contraire, comme aélégués de l'administration centrale ? Voilà la question théorique posée dans ses termes. Je dis que cette question est importante dans la pratique. Je le prouverai plus tard ; mais je m'attache d'abord au principe générai. La polioe doit apparteaiir au gouvernement, parce que la police, c'ett le gouvernement tout entier. (Oh/ oh/)
On comprend, je pense, ce que je veux dire. Par la police, je n'entends pas la police spéciale, mais le devoir imposé au gouvernement de veiller à la sûreté dos personnes et des propriétés. Vous n'avez une armée, vous n'avez une administration, même des corps représentatifs, que pour que les citoyens jouissent ea sécurité de leurs facultés personnelles et de leurs propriétés. (Très bien/ très bien/)
Je ne crains pas de le répéter, la police est le gouvernement tout entier ; et dè« lors je ne comprends pas qu'il puisse exister dans la société deux pouvoirs considérés comme indépendants du gouvernement, et qui exerceraient la police chacun de leur côté. Ce Biîiait un gouvernement hors du gouvernement, un Etat dans l'Etait.
Je me hâte de répéter que personne ne doit on conclure que le gouvernement puisse exercer toujours par lui-même toutes les fonctions de la police. Il est convenable, toutes les fois qu'il s'agit de mesures qui doivent être influencés par des circonstances de localité, il est convenable que le gouvernement délègue ses pouvoirs aux maires, parce que les maires sont placés plus près des localités, et peuvent en apprécier la légitime influence. Mais cette délégation emporte-t-elle abandon de ses droits et de ses pouvoirs 1 Le dispenset-<îllc d'joxeroer un contrôle, cit ce contrôle sera-t-il complet si vous admettez en principe oue le pouvoir de faire des règlements de polioe émane de l'autorité municipale, et non du gouvernement central ? Voilà le point auquel il fout arriver.
Votre commission (c'est une justice à lui rendre) ne méconnaît pas que le gouvernement est chargé en premier ordre de la police. Son rapport le reconnaît parfaitement à la page 40. C'est au gouvernement, dit-elle, de prendre des mesures générales de police. Les préfets en sont chargfe, pourvu qu'elles intéressent diverses communes considérées collectivement.
Mais quand il s'agit de mesures qui se renferment dans le^ territoire d'une commune, d'intérêts de police qui ne ooncement qu'une
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ooemnne, le pouvoir de faire les réglemente da police doit appartenir aiiz maires comme administrateais de la commune, et non comme délégués du gouvernement. ' Je pense que Tezistence simultanéa de deui^ polices, mdépendantes Tune de Vautre par leurs princii>es oomme par leurs actetSy serait perniciieu^e dans la pratique, comme je -crois avoir prouvé qu^elle est 'fausse dans la théorie.
Je demanderai quelles sont les mesures de polioe municipale qu'on peut ^ considérer comme ne concernant 'qu'un intérêt renfermé dans le territoire d'une commune. Pour ma part, je n'en connais pas. Je prends J« texte si souvent cité de la loi du 24 août 1790, qui a déterminé les obj'ets sur lesquels doit s'exercer le pouvoir de la polioe municipale. Je vois en première ligne que la police municipale doit veiller à ce que la voie publique soit sûre *et commode. Cela n'intéresse->il qu'une seule oommune, et les habitants de. ce^te commune sont-ils seuls intéressés à ne s'y pa;S casser le cou 1
S'il s'agit de la salubrité, s'il s'agit d'empêcher qu'il ne s'établisse dans une commune un foyer d'infection, l'infection s'arrêtera-telle oomplaisamment dans les limites légales de la commune? Non! un pays tout entier peut être intéressé à empêcher l'établissement de ce foyer d'infection.
Et dans une foule d'autres cas que je pourrais citer^ il, est évident que les mesures de polioe doivent être coordonnées, et leur influenoe s' étendant sur plusieurs communes, le gouvernement doit intervenir, non pas à la vérité toujours et nécessairement : si les maires sont d'àcoord pour prendre de bonnes mesures, le pouvoir central les trouvera bonnes (et c'est ce qui arrivera le plus souvent), il n'interviendra que pour les approuver.
Mais il peut arriver qu'il s'élève des contradictions 'entre deux maires. Alors il faut Î[ue le préfet, et au besoin le ministre, puisse es ramener à l'unité et à Tharmonie, si nécessaire au maintien de Tordre et de' ^a police.
Lsi commission se montrant conséquente à son système, est arrivée pour cela même à^ des résultais que je ne puis comprendre. Ainsi, par exemple, elle a pensé que, puisque le pouvoir municipal était par sa nature propre, intrinsèque, investi du droit de faire des règlements de police^ le pouvoir central ne pouvait jamais modiner ses arrêtés. A la vérité, on veut bien admettre gue le pouvoir oentral pourra annuler les arrêtés, mais non pas les modifier. J'avoue que je ne saurais comprendre comment on peut admettre une pareille conséquence. Puisque vous voulez que le pouvoir central puisse les annuler, c'est probablement parce (]u'en général vous supposez qu'il est plus éclairé, qu il a plus de lumièros : pourquoi pourrait-il annuler et ne pourraitil pas modifier? Voyez donc dans quelle position fausse, humiliante et pénibLe de toutes manières vous placez le pouvoir du préfet. Le préfet pourra annuler, mais non modififer! c'est-à-dire que si un maire veut faire passer une mesure un peu capricieuse (comme cela peut arriver a tout le monde), il lui suffira de la réunir à d'autres mesures d'une utilité évi-
dente ; de sprte que le préfet sera plaeé dans cette singulière alternative : ou d apj[)rouver oe qui lui paraîtra blâmable, ou de rejeter oe qui lui paraîtra utile, nécessaire ; et par une conséquence naturelle, il sera obligé d'entrer en négociation av-çc le maire, de lu^ proposer, des transactions. D^ là de^ lenteurs» des tiraillements également contraires à l'intérêt du service, et à la dignité de l'administration.
Je. crois à^'il n'ed qii'Hne maniài;^^ de ternp^ii^jf ce d^toé; c'est de oonunencer par s^eatendre sur les principes, et en déduire ensuite les légitime^ oonséquenoes. Je crois qu'on peut le faire sans Ueaser aac^n amour-propre, aucune susceptibilité.
Le gouvernement est chargé de la ppUce ; c'est à kii de veiller à la sûreté des personnes et de^ p<i>priété& Il délèj^ue ce pouvoir no^ tamment aig^ maires ; mais il le aélègue sans l'abandoti^er, il cojptseryiç un contrôle ; et pour que ce contrôle soit véritablement efficace, il se réserve la faculté, non seulement d'annuler ou d'approuver, mais aussi de modifier, et même de faire dé son chef des règlements que le maire aurait négligés ; car c'eà» encore ici une des inconséquences (je ne puis trouver un autre mot) du système que la commission a pr^nté.
Le gouvernemex^^ o\\ sçs, agents pourront bien annuler ; mais si le màirç, au lieu dé péçner (pardonnez-mcj^ cette expression) par acte positif, pèche par inaction, l'administration a les bras liés ; ell^ ne pourra agir à la plac^ çlu mairei C'est là ce que veut dire votre conpunission, Messieurs, et c'est pourquoi elle a modifié l'article 15 de so^n proj[et de loi. Ainsi le £[ouvernement n'aura qu'une espèce de veto; il pourira quelquefois empêcher le mari, mais jamais^ faire le bien. C'est là une véritable contradiction de principes dans le système de la commission.
Un autre inconvénient du Giystème qui me paraît digne de votre attention^ c'est que vous mettez l'autorité centrale dans ^impossibilité de venir, comme elle pevit le f a^ire quelquefois utilement, en aide au pouvoir municijpal ; le pouvoir municipal çst un pouvoir délicat à manier, surtout G[uand il s'agit de mesures de police ; la. police dont il s'agit ici est une bonne chose, une chose éminemment juste. Les avantages qu'elle procure, il faut aussi qu'on les achète par quelques sacrifices ; la policç est un bien et en même temps une gêne, c'est une entrave apportée à cette liberté înaéfinie dont tout le monde a le sentiment. Il en résulte que l'autprité municipale ne peut faire de règlements de polioe, sans rencontrer beaucoup d'habitudes locales qu'elle peut blesser, beaucoup d'Intérêts soit d'individus, soit même de certaines classes qu'elle peut contrarier. D'une autre part, vous savez quelle est la position d'un maire, position très honorable, très respectable, mais position qui émane de l'élection et qui place celui qui en est investi dans une certaine dépendance qui sans doute a ses avantages, mais qui a aAissi v<x^s inconvénients. Est-il un seul d'entre vous qui n ait entendu parler d'un maire qui avait da^s sa pensée, une bonne mesuré au'il croyait utile a\i pays, mais qui craignait d'en prendre la responsabilité î
Dans l'état actuel dos choses, le maire s'adresse au préfet;^ le ma,ire dit au préfet: Yoioi une mesure qui est bpi^ne, çlle est emba^-
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rasss^nte à pnentii^jBy vou^ êtesi loin d? ces intérêtSy de ces petites passions de focalitës àrvec lesquelles je suis moi en contact^ trop rapprochét ; prenez la mesure et nous ferons le bien du pasrâ On inè dira que cette marche est tortueuse, p^ aussi frafiche que celle d'un maire qui subi^ la resp.onsabilité et les cotiséquenoea de son opinion. Mais d'abord* pôu- Tez-vQiù espérer que ST'/OOO maires soient JfOixB des hérôt, de fermeté? et d'ailleui's, qu'y a-t-il donc de blâmablç à cela ? Pourquoi ïxq voulezvous pas qu'iin maire s'adresse au préfet pour ne pas compromettre sa propre influence, pour garder pour d'autres occasions les moyens de continuer d'être utile à spn pays?
Je crois qu'il es^ '^portant que le gouvernement ait le droit 3e modifier les arrêtes de police, d'en prendre de son chef, si le maire n^en prend pas lorsque la nécessité s** en fait sentir; je croiis que œla est d'une grat^de utilité pratique, qup cela concerne la police gén^rà^e. Je m'oppose doue à la modification proposée par la commission sur les articles 7 et S, et en même temps aux amendemenits proposés sur les articles 11 et 15j qui s6nt la conséquence du même système. Je demande qu'il soit reconnu en pr^neipe. comm^ le demandait le gouvernement, que la police muiicipale est une délégat^ion du gouvernement ; pei^ m'ÙDporte après oela le«$ expressions qui rendraienit cette pensée.
Au centre : Très bien 1
M. l^eyrNaif. J[e serai très court : JQ viens émettre Popip^on qui a été partagée par la commisBiop pour le classement defi attributions de la pblicç confié^ i^ux maireç. Je viens constajier le fait actuel, et préciser 1^ ^roit. $n fait^ dan« l'état actuel des lois, le maire a le droit exclusif de faire les arrêtés de police et de voirie municipale.
Ce pouvoir, il le tient de la loi du 14 décembre IVaSb oe celles de 1790 et 1791^ enfin, de l'article 471 du pode pénal.
L^ Ipi (}u 14 décembre 1789 établit que ce droit est ^ne dérivation du pouvoir propre municipal. Elle disait que les maires ont le*" droit de f aif'e jouir les habitants des avantages d'une bo^ne police, i^ôtàmment dé la propreté, de }a salubrité, de la s&reté, de la tranquillité dana les lieux et édifices publics. Elle considère o^ soin comme étant une d^ fonctions propres au pouvpir municipal.
{iè fait ne peut pas être^contesté : les maires ont donc le proit dp faire des actes de police indépe4daminent de Tautorité di; préfet, mais seul^ent sous son infection et soup sa suryeillanoe. En droit; cette faculté doit-elle leur être contestée] il me parait évident que ce droit doit être accordé au maire ; la commission a bien senti qu'il y avait une distinction & faire entre les memires de sûreté générale et celles de police qui intéressent la localité. Pour les mesures de sûreté générale, elles doivent
appartenir au gouvernement, aux préfets ; ans l'intérêt de la police générale, ces mesures ne doivent être exécutées par les maires que sous 1-autprité dû préfet, parce que c'est par délégation du pouvoir central qu'il concourt à rexécution des mesures de sûreté générale. Mais quand il s'agit de la juridiction bornée à son territoire, de faits purement de localité ; quand il s'agit d'assurer la tranquillité publique dans I9. commune, de yeiller à
la sûreté de ses administrés, il me semble évident que le droit du ttiaiise ne dérive pas du gouvernement ; il prend sa source dans la délégation des habitants réunis en communauté particulière, en agrégation locale ; il dérive de l'essence, de la nature des fonctions confiées, en partie, pà^r Télection des habitants. Voilà pour le droit.
Il y a longtemps qu'on a discuté sur le pouvoir mixte et sûr lé pouvoir propre du maire. Pour le pouvoir mixte, il est sous l'autorité du gouvernement et du préfet; mais pour les actes de localité^ qui Intéressent la ' salubrité, la sûreté dés personnes, c'est un droit propre (^uî est une dès nécessités de l'ihstitûtioh municipale.
Votre 'dommission, en adoptant ces principes, a cité une* grande autorité' qu'il ^faut souvent rappeler d«ns cette enceinte,'c'est celle dé M. Hènrion de Pansey ; ila exiaminé la question des différences qui* existent entre le pouvoir délégué et le pouvoli* pfopre du maire. Que diôaib-il? Lfeô attributions en matière de police muniëîpale, confiées au maire par la loi de 89^ sont 'propres au pouvoir municipal, c'està-dire qu'elles sont de son eâsence,' qu'elles dérivent de ^a nature. Ce qui iidùs conduit à cette conséquence : que la pcnice inknédiate appartient aux ôfficiéi^'inunicipaux, à rexcluMon des autres fonctionnaires. * ' •: '^ •
Ciue Vous propo^-t-on aujourd'hui en voulant bbuleverôer les dispositions de la commission? Ce qu'on vous propose, c'est un pas rétrograde. On veut anéantir ce qui était établi t)ar les lois dé 1789 et 91, et m&ne par les Cèdes de l'Empire", qui ne négligeait cependant pas les ressourcés de l'autorité absolue.
On veut détruire la faible autorité déléguée aux maires ; oê sera les dépouiller de la conkidération qui les entoure et dé leurs moyens' d'influence. Vous niairitiendrez ce qui est, vous conserverez la délimitation entre les mesures de police générale et les actes de police municipale ; vous refuserez donc de f aiire un pas rétrograde, ç'est-^'-dir.ë vous refuseriez de porter atteinte, cpioMné le disait l'honorable M. Pe-
. préfet. *,^„ „w».*^-
ment c est attaquer son indépendance, ce serait gêner son action ; il est évident que l'on ôterait à ceux qui l'administrent le pouvoir qui leur est spécialement confié, celui de Veiller à là «alubrité, à la' propriété et à la tranqùil-^ lité publique. I ^
M. ¥9 vieil, rapporteur. J'ai peu de chose à ajouter aux observations qui viennent de vous être présentées par l'honorable M. LeyraudJ Il a propvé avec beaucoup de netteté que la proposition faite par K. Goupil de Préfehi ne tend à rien moms qù'i^ changer complètement l'état de la législation qui nous régit-
Çepuis 1789 et à toutes les époques où cette législation a été maintenue, lea pouvoirs qui appartiennent aux maires, aux administrations municipales, ont été distingués en deux classes principales : la pi;emière compirepant les pouvoirs que le» maires n'exercent que cQpime délégués du gouvernement central ; la seconde, comprenant les pouvoirs qui leur sont atjtribn^ en vertu d'un droit propre comme administrateurs de )a commune. Cette dietipction, le gouvernement a proposé de la oonaerve» (Iràs pn^ certaine masure ; la com*
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miflfiion, plus oonséqueiite, ajoute aux dispo- Àtions présentées par le gouyemement M. Lombard-Buffîère propose de rentrer dans les teimes du projet de loi^ et d'abandonner les idées de la commission.
Je crois qu'il est facile de démontrer que la proposition de M. Lombard-Bufûère détruit complètement le pouvoir municipal, qu'elle a cette conséquence nécessaire^ et qu'elle n'est commandée par aucun intérêt public.
Je commence par cette dernière coneidérar tion : je comprends que la Chambre pourrait être inquiétée des propositions faitâ par la commission, si elles étaient de nature à compromettre l'action du gouvernement ; et je dois dès à présent faire remarquer que toutes les précautions légitimes ont été prises pour que Paction qui appartient au gouvernement^ dans l'intérêt public, dans l'intérêt de la sûreté générale, fût librement exercée dans tous Tes cas où elle doit l'être. La conunission reconnaît au maire certains pouvoirs qu'il doit exercer comme délégué de l'administration centrale. Ces pouvoirs sont : d'abord la publication et l'exécution des lois et règlements ; ce sont, en second lieu les fonctions sqpéciales qui lui sont attribuées par des lois particulières, et enûn la commission a ajouté l^xécution des mesures de sûreté générale.
Je reviens sur les deux premiers paragra-
Ehes de cet artide : a Le maire est chargé de I» publication de l'exécution des lois et règlement& » Je ne parlerai pas des lois à l'égard desquelles il ne peut pas y avoir de difficulté, et dont l'exécution est imposée aux maires ; mais à l'égard des règlements, c'est sous l'autorité du préfet qu'il doit pourvoir à leur exécution. Or, ces règlements, faits par le gouvernement, peuvent embrasser l'intérêt général du pays» comprendre les mesures générales de police auxquelles MM. Goupil de Préfeln et Lombard-Buffière ont fait allusion. Ainsi, lorsqu'il y aura eu un règlement d'adminis-
du préfet. Quant sau deuxième paragraphe relatif aux fonctions spéciales attribuées par la loi, il comprend les dispositions dont a parlé M. Lombani-Buffière, c'est-à-dire certains pouvoirs donnés au maire, tantôt comme officier de police judiciaire, tantôt comme juge de police ; a l'égard de ces pouvoirs, le maire procède encore BOusJ'autorité du gouvernement.
Enfin, Messieurs, pour qu'il n'y eût aucune équivoque, la commission a reconnu un autre pouvoir délégué ; elle Ta introduit dans la loi ; elle a (fédaré que les mesures, qui auraient pour objet la sûreté générale de l'Etat, seraient aussi dans les attributions du maire sous l'autorité du préfet.
Vous voyez que, sous ce premier rapport, toijtes les garanties eue le gouvernement pouvait exiger, lui ont été accordées.^
Maintenant, reste l'autre partie des fonctions du pouvoir municipal, celle qui embrasse l'administration intérieure de la commune.
M. Lombard-Buffière veut que nous sépsr rions de cette dernière partie ce qui concerne la police municipale, la police riirale et la voirie municipale. Cette distraotion faite, il ne resterait plus aux maires que l'administri^ tion des intérêts financiers de la commune, c'est-à-dire que les maires ne seraient plus que
les procureurs de la commune, chargés de gérer s(Hi actif et son passif, de veiller à l'emploi de ses revQQu&
La Chambre a à examiner si elle entend enfermer dans ces limites le pouvoir <k« maires» si elle veut que le maire ne soit plus que le ministre des finances de la commune avec toutes les restrictions que la loi introduit, ou si elle entend que, conformément à ce qui a toujours été fait, le maire continue à être l'administrateur et le représentant de la commune.
Dans cette qualité d'administrateur, la police municipale et rurale et la voirie municipale sont-elles comprises, ou bien doit-on dire que ces différents intérêts sppartiennent au gouvernement central et doivent lui être confiés ? Je ne le pense pas. Il est de l'essence de toute société, de tout individu, de pourvoir à sa sûreté, à son bien-être, aux intérêts journaliers qui viennent à se signaler ; et c'est à son administration qu'il appartient de veiller sur ces différents intérêts. Si vous admettes ce qui vous est proposé, de placer dans l'article précédent, sous l'autonté du gouvernement, la police municipale, la police rurale et la voirie municipale, vous enlevez tous ses pouvoirs à la commune et vous les transférez au gouvernement.
Llionorable M. Leyraud vous a cité toutes les opinions» toutes les dispositions de loi qui justifient le droit toujours conféré aux maires en ces matières. Le maire doit nécessairement pourvoir aux intérêts de la commune, à sa conservation, à sa sûreté intérieure, au bon ordre, ou empêcher eue des rassemblements se forment, pourvoir a tous les objets indiqués dans la loi du 24 août 1796 ; c'est un pouvoir essentiel à la commune, sans lequel la commune cessera d'avoir une existence propre, son existence tout entière serait transférée aans les attributions et sous l'autorité du gouvernement lui-mêma
Du droit que nous attribuons au maire, résultera pour lui la faculté et le devoir de ^irendre les mesures locales quexigeront les intérêts confiés à ses soinki, il aura le dix)it de prendre des arrêtés.
Maintenant il s'agit de savoir si les attributions qui lui seront conférées à ce titre pourraient compromettre l'intérêt du gouvernement.
Je répète que si la commission faisait uoe proposition qui nût engager l'intérêt péoéral, la sûreté publique, il faudrait la rejeter; mais que propose la commission? Elle a dit, dans certains cas, que le maire pourra prendre des arrêtés, mais elle déclare en même tempe que oes arrêtés pourront être suspendus et annulés par l'autorité supérieure.
Vous savez, d'un autre côté, quelle est la jurisprudence des tribunaux en ce qui concerne les arrêtés de police pris par les maires : les tribunaux n'ordonnent l'exécution des arrêtés que dans le cas où ils sont pris dans les limites de leur compétence. Ainsi voilà une garantie qui assure les intérêts généraux du gouvernement, et qui empêche qu'aucune fâcheuse conséquence résulte de la proposition qui est faite. Donc l'intérêt public, l'intérêt de la sûreté générale, l'intérêt du gouvernement sont garantis; il n'y a pas d'inauiétude à avoir de ce côté.
Mais, cela écarté, il faut jeter un regard SUIT les besoins de la commune, sur ses néces-
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Bitéa de chaque jour, sur œa intérêts qui se roDOUYelleat à oaaque ixustant et sur lesquels la législation doit veiller. Il faut que dans la commune se trouve l'administrateur qui sera chargé de prendre toutes les mesures gue chaque jour exigera pour assurer la police, le bienrétre, la propreté, la salubrité, et de faire, en uai mot, tout ce qui sera néoeesairc à l'intérêt de la commune.
L'honorable M. Goupil de Préfeln disait tout à rheiure que le gouvernement c'était la police. Je oe veux pas abuser de ces expressions, je les prends dans le sens honorable que M. Uoupil de Préfeln leur a donné ; mais, en les pxenant ainsi, je crois que oes expressions conduisent à justifier les propositions de la commission.
En ce qui concerne le gouvernement central de l'Etat, les ministres exercent les pouvoirs de la police généraki; en ce qui concerne les départements, les préfets, qui représentent le gouvernement central, exercent aussi les pouvoirs de la police générale ; par la même raison qui exige que la police qui constitue le gouvernement veille aux intérêts de tous, il faut qu'il v ait dans la commune un pouvoir qui soit chargé de cette police, un pouvoir oui puisse prendre toutes les mesures qui en dépendent. Et si vous admettiez la proposition qui vous est faite de dépouiller de ce pouvoir les maires pour le transférer à l'autorité centrale, vous dépouilleriez l'autorité communale des attributions et des droits qui doivent lui appartenir.
Je crois, Messieurs, que des considérations de plus d'un genre se rattachent à cette question ; elle est digne de toute la sollicitude de la Chambre. Il importe que les communes
Ï puissent continuer à veiller elles-mêmes à eurs intérêts, et qu'elles ne soient pas déclarées incapables de pourvoir à leurs besoins journaliers ; qu'on ne détruise pas toute émulation locale, toute capacité, tout zèle, en déclarant aue nulle part il n y a un fonctionnaire public qui soit en état de remplir les devoirs qui lui sont imposés, en déclarant que tous doivent être placés en état de suspicion, en état de tutelle ; que nulle part le gouvernement ne peut s'en rapporter à eux; qu*il faut qu'il s'attribue tous les pouvoirs, toutes les autorités qui sont réparties sur les différents points du territoire. Que le gouvernement se contente des pouvoirs qui lui sont attribués ; qu'il se contente du pouvoir absolu et général d'annuler ce qui serait contraire aux lois et même aux intérêts de la commune ; qu'il se contente de la part qui lui est faite ; cette part est assez belle, et il peut, en usant de oes pouvoirs avec sagesse, pourvoir à tous les intérêts publics. Qu'il n'en demande pas davantage : avec la mis^ sion qui lui est confiée il peut remplir tous les devoirs qui lui sont imposés ; mais qu'il ne dépouille pas les coxnmunes des droite dont elles sont en possession, des droits qui existent pour elles depuis 1789, et que je ne vois pas de raison de leur enlever en 1837. (7'rès bien, très bien!)
M. Daman {Lot-et-Garonne») Messieurs, la difficulté de la question dans laquelle la Chambre est maintenant engagée tient surtout à ce que c'est plutôt une question de théorie que de pratique.
La prétention de la commission, et, je doitf le dire, aussi la prétention du gouvernement, mais à un deçré moindre, a été de définir le double pouvoir que le maire résume en sa personne. Cette définition ne peut être ni complète, ni absoluie, car la plupart des a4r tiibutions que le maire exerce, suivant les circonstances, suivant les villes où il les exerce, sont évidemment des attributions qui se renierment dans l'enceinte de la commune, ou qui sortent de cette enceinte, et qui touchent à l'intérêt général, et la distinction que le gouvernement et la commission après lui, ont essayé d'établir, ie demande à la Chambre la permission de lui prouver que ce n'est pas dans la nature des attributions, mais dans leur portée et leur conséquence possible, qu'il faut en chercher la véritai)le raison. En effet, on est venu tour à tour, suivant qu'on était plus frappé des inconvénients de la |)roposition du gouvernement ou de la proposition de la commission, vous dire, diine {)art, que le gouvemement en plaçant la poice municipaJe sous son autorité, annulait le pouvoir municipal ; d'un autre côté, qu'en plaçant la police municipale dans les mains du pouvoir, on annulait le pouvoir central. I/une et l'autre de oes deux assertions sont vraies, suivant le point de vue sous lequel on se place.
En effet, si l'on dit que la police municipale est toujours, dans toutes les circonstances, dans toute» les communes, une délégation du pouvoir central, et nappartient pas en propre au pouvoir municipal surveillé, il est certain gu'on peut arriver à confisquer i)our ainsi dire le pouvoir municipal tout entier. Si l'on dit, par exemple, que les arrêtés relatifs au ban des vendanges, au grappillage, au glanage, à toutes ces petites operations qui se limitent dans l'enceinte de la commune, s'exercent par le maire comme délégué du pouvoir central, il est certain ou'il n'y a plus de maire, ou aue le maire n'est, conume vient de le dire llionorable rapporteur, que le ministre des finances de la commune.
Il y a une certaine i>ortion de la police qui est véritablement munici{)ale, qui appartient aux maires sous la surveillance de l^torité centrale. Sous ce point de vue, je fais droit aux observations de la commission ; mais l'observation faite par M. Goupil de Préfeln n'en était pas moins fondée. Il 7 a telles attributions du maire qui, quoiqu'elles prennent leur source dans l'autorité municipale, ont cependant une très gn^ande conséquence et une grande portée.
Je suppose qu'une épidémie règne dans une commune, les mesures qu'on prendra pourront ou favoriser son cours ou l'arrêter ; elles agiront non seulement sur la salubrité de la commune, mais encore sur celle de tous les cantons 'environnante et souvent même sur le pays tout entier.
Il est évident qu'alors les attributions changent de nature, qu'elles ne sont plus municipales, qu'elles deviennent générales, et aue, quoiqu'elles s'exercent dans la commune, elles ont une telle portée, une telle conséquence, qu'une portion du territoire peut être afEectée des bonnes ou mauvaises dispositicHis qui auront été prises.
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Ainfii, âonc là policé munîcij^alej quant au nom, ^est générale quant au tait, et les réglée de contrôle doivent être diïférentes dans les
deux cas. . ....
Supposez ùn^ autre hypothèse : Le mâîre est chargé de la surveillance des lieux publics ; dans un village la surveillance du cabaret est du i^eGSort de la police municipale ; Que le maire se trompe en Vexerçant, il n'7 a Ja qu'un inconvénient local. Maïs si cette police s'exerce non plus dans un village, mais dans une ville ; s^l s'agit de surveiller non plus le cabaret d'un bourg, mais les théâ!tree et les caîés d'une grande ville, direz-vous que les attributions que vous allez conférer aux maires n'ont pas une plus gra>nde influence, une plus grande portée ? qull ne peut pas y avoir des troubles, des désordres qui auraient des conséquences fâcheuses, non seulement dans la commune, mais dans le département tout entier?
Ainsi donc, les attributions de police, qui sont purement municipales dans certains ca«, deviennent des attributions de police générale dans d'autres cas. Eh bien ! cette distinction, qui est conforme aux faits et à la nature des cnoses, ne me paraît sufflsamment bien a^ppréciée, ni dans l'article du gouvernement, ni dans œlui de là commission.
La commission, en excluant la police municipale de la classification des attributions conférées au maire comme délégu^ de l'autorité supérieure, lui a évidemment attribué, dans certain.s cas, des attributions.de police qui ne doivent pas lui appartenir à ce titre.
Le gouvernement, en retenant la police municipale tout enti^ dans la catégorie des attributions que le maire exerce sous l'autorité de l'administration, a évidommeint privé le maire d'ume certaine portion d'attributions qui lui appartiennent a ce titre.. Je sais bien que la commission a voulu remédier à cet inconvénient, et qu'elle a proposé \in troisième paragraphe qui concourt, quant à l'intention, au but que je veux atteindre, mais qui ne 1 atteint pas en réalité.
Ce paragraphe, le voici : « Le maire est charge de l'exécution des mesurée de sûreté géjiérale. »
Sans doute, si le pouvoir central prend une mesure de sûreté générale, le maire sera chargé de l'exécution oom.mo délégué de l'adroinfistration supérieure; mais ce paragraphe nVst relatif nu maire qu'autamt qu'il est considéré comme pouvoir exécutif, et non comme pouvoir législatif, et c'est du pouvoir législatif qu'il s'agit ici.
J'ai essayé de compléter les vues de la commiflsîon, et je loA ai pettt être réalisée^ en déterminant les cas dans lesquels le droit de faire des règlements de poliçf^ municipale devra être considéré comme une délégation de l'administration supérî-coire, et je propose de dire : « Le maire est chargé des mesures de police qui intéressent la sûreté générale, m
Toute» les fois qu'un règlement de police tôuchflra à la sûreté générale, le rrtaire agira comme fonctionnaire administratif; lorsque les tègîements auront jiour but la sûreté intérîeu're de la commune, il agira comme foncti6nhaîre municipal.
H. Ôdllon Barrot. C'est impossible dans la pratiqua.
M. iLeyï-aiid. Messieurs, pour faire rentrer dans le pouvoir central des meârures de police municipale, Torateuï auquel je succède a établi deux hypothèses, oue je vais bi^itôt examiner, et c'est avec la distinction qu'il ne fallait pas confiultc): les élémeixtfl du pouvoir propre et du pouvoir délégué, mais Di<ai la partie et riïnp6Hance des actee de police; C'est av»ec cette distinction qu'il a voulu en quelque sorte réduire, presque à la nullité, les fonctions municipales.
Voyons si ces hypothèètes soût j\isteB, et ai elles doivent avoir une portée telle, qu'on doit faire rentrer les mesures qu'elles néceasit-ont sous la main du pouvoir central ; on vous a dit : maifi lorsqu il y aura une épizôotie, estce ^u'il ne dépendra paâ d'une ïnSesure gêné-' raie d'en arrêter les progrès? Et lorsqu'il faudra prendre un arrêté ae police pour empêcher des troubles dans un spectacle où il n'y a pas seulement des hotnmes de la localité, est-ce que le pouvoir central n'aura pas une action pour empêcher ces désordi^î 11 faut enlever au conseil municipal le droit exclusif de prendre des mesures qui affectent la sûreté générale.
La réponse est bien simple. S'il était vrai que le pouvoir municipal se retranchât dans sa toute-puissance, pour ne paô prendre des mesures inspirées et par l'intérêt local et paï* l'intérêt général, et pour ne pas faire ces arrêtés, il faudrait nécessairement en donner là droit à l'autorité supérieure. Mais vous n'avez pas fait attention que l'article 15 prévoit cela.
Ainsi, dans le cas où un maire négligerait ou refuserait de faire un des actes prescrite paï" la loi et les arrêtés qui se rattacheraient a la salubrité, les épizooties, à la tranquillité, lee faits de troubles, le projet de loi porte que le préfet pourra, bar lui-même ou par un délégué, faire tous les actes que le maire refuserait de faire après en avoir été requis.
Mais la raison invoquée par ces deux exemples est sans aucune valeur. Quel est le maire qui méconnaîtrait ses devoirs au point de ne pas prendre un arrêté pour empêcher une épidémie de se répandre, pour empêcher des désord l'os dans un spectacle ? Et si le maire était assez coupable pour ne pas le faire, l'autorité supérieure aurait le droit incontestable de prendre dos mesures : on a toujours le rnoyen de triompher de l'inertie.
En vérité, Mess;ieurs, j'avais l'espoir que le Afinistère viendrait ici défendre le pouvoir propre çiunicipal, le pouvoir qui est accordé a la commune par la nature de ses institutions, qui dérive nécossairciment de l'agrégation en municipalité; j'en avais Tespéranoe, car je me rappelais qu'un membre du cabinet lui-même avait été rapporteur d'un projet de loi sur les attributions municipales ; je me rappelais l'opinion qu'il avait émise ; et puisqu'il ne vient pas protéger Ipi pouvoir municipal attaqué eU co moment à cette tribune, qu'il me perm<'tte de citer les observations qu'il faisait valoir en sa faveur dans Bon rapport très lumineux, dans la session de
Voici comment il s'exprimait :
« Mais comme délégué de la commune, -aes fonctions doivent prendre une teinte exclusive de localité.
« Au maire (Ecoutez, vous qui voulac pla^
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ÎÉb police municipale et rurale : répondant envers leâ habitante, comme vis-à-vis de TEtat, de la, paix publique, du bon ordre et de la ealubfite des rues, il faut qu'il ait dans les mai^ le pouvoir de les conserver.
(( Cette attribution lui jdonné le droit 'et souvent lui fait un devoii: de publier des arrêtés et ^es règlements,
« Lée arrêtés sont motivés par des circonfitancefi préseoa^tes, souvent urgentes, ihais presque toujours passagères. Ils ne durent pas pluis qu'elles ; mais ils doivent s'^ekécutyDr sur-le-champ, sous peiné d*'être ihutiîés et d'arriveï" trop tard. Ces actes sont ctomi^lets
Ï)ar la ^signature du maire. Ils n'exigent psus 'appit)f»!itibn du préfet, auquel nous conservons seulement le drmt de les annuler, parce qu'ils rentrent tx)mplètemeaàt dans le pouvoir muhicipai', et que i'îautorité Bupéri'e<ure n'y ^st inteive^ée qu'autaht que leurs effets réagiraient sur la société. )>
Vous l'entendez, les actes Èûût complets par iÀ signatuiie dû maiïe. Le puéfet a le poavbir d'annuler et de surveiller les effets des «icsures qui téagià^bt sur la société. 8i VOUS trouvez une inertie municipale, si vous êtes placés *n présence de l'inaction d'un maire, les préfets ont le droit de faire ce qu'il aura négiiç;é de faire ; ils ont toute puiéâancïe pour surveiller et commander ùhe mesure qui ne ^rait pas prise.
Je sut* heureux de i)ouvoir m'appuyez sur l'opinion d'nn membre du cabinet pou)- défendfe le pouvoir municipal, et poikr ie inaintenir dans sa pureté.
M. «lanvier. Messieurs, je viens soutenir l'amendement de mon honorable amij M. Dumon. ïl îne semble, en efïet, concilier .ce. qu'il y a de trop absolu et de trop exclusif dans le système de la commission et dans celui du gouvernement. Je reconnais avec la commission et avec le gouvernement qu'une double qualité réside dans le maire, qu'il est à la fois le délé||;ué de l'adnalnistfration générale, et l'administrateur, le représentant de la commune. Tous les actes qu'il fait se rapp^ortent à l'une ou à l'autre de ces qualités ; mais est-il possible, quant aux mesures de police, d'établir une distinction aussi exacte, aussi rigoureuse .que le veut d'une part le gouvernement et d'autre part la commission? N'est-il pas évident^ pair les explications générales et les faits çarticuiiers, que, parmi les mesures de police, il v en a qui sont propres au pouvoir municipal, puisque cefe ttiesurés n'intéressent que ïà commune èlleni'ême ? .
Mais il y à des Mesures de police qui ont ujie im|)'ortànée ^Irx^ grande, une iMuehdc plus éteiidbe, qui se rapportent à la fefti-eifé générale ; ï^ôtir des demïeî^ actes, b'é serait-il pas juste de les Hasser au nombr'è de ce'ui 'que lés in'aiVes eieircent non seVilémeht teomfec administratéurè d*é la commù'hc, ïhais comTtte déîégués.de l'administration générale TLa commission !'a tellement senti qn'elie a rédigé nn paragrajphe ainsi <^onçu :
« Le maii*è est chargé, coftime déléglié de ràdtoînistîratîàh éénéràle, etc.. ss
Quelle est l'objection contre cetfe rédaction 7
du dèvoiî ^'exécuter les iaaesures qui s'àpiilî-
âuent à toutes les parties du royaume, tanis gu'il peut y avoir des mesures de police spéciales a certains lieu± et qui cejpendant intéressent la sûreté du pays tout entier.
Ces mesures, qui relativement aux lieux où elles sont appliquées, doivent être niteonscrites dans l'enceinte de la commune, il est certain qu'en raison de l^ur portée, comme intéressant la sûreté de l'Etat tout entier, le maire ne les Mt pas en sa (|nalité de représentant de la commune, il les fait comme délégué de l'adniinistration générale. Il est donc juste, puisqu'on u jugé convenable de faire une distinction ^lus tiiéoriqué que pratique, de distinguer; entre les mèsureà dé police, ti^lleà qui se hippori^t à l'une et à l'autre qualité du maire, et de classer au nombre déià acteô qu'il fait, comiiie déléfeué dé l'adittinistration géhérà^lé, ceux qui inteï'és^eht là sûreté généiTStle du Voyattttie. C'est là ce qtté prtopoi^ l'ainendement en discussion.
L'honorable M. Leyraud a fait ime objection ; il a dit : Tous avez dans un antre article de là loi tout ce que Vous demandez dans l'amendement. On a cité l'article 15.
« Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un. des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoiir requis, pourra y. procéder d office par luimême ou par un délégué spécial. »
A quels actes s'applique cet article? Evidemment il ne s'appiiçiue qu'aux actes déterminés par une loi spéciale ; mais on comprend qu'en matière de police de sûreté générale il y a une foule de mesures qu'il convient de prendre, et qui cependant ne sont pas déterminées par la loi, et cependant on ne peut pas refuser au pouvoir le droit de prendre des mesures de cette nature. C'est pour cela que l'amendement propose de dé<Jarer que le maire est chargé de^ mesures de police qui intéressent la sûreté générale du royaume.
Moyennant ce changement de rédaction, il me semble que les intentions de là commission elle-même sont remplies, et je m'étonnerai*s que cet amendement ne réunît pas dans la Chambre un assentiment général.
M, CfiÀrAmaule. L^amendénient proposé par M.. Dumon me paraît comijlètement superflu, il ne ferait qu'une répétition du projet de la commission elle-même ; si je l'ai bien compris, il aurait pour objet de soustraire à l'autorité municipale pour faire rentrer dans les attributions du pouvoir central les actes de police qui intéresseraient la sûreté générale. (Non! nofjtf — Li'iez V amendement f)
Voici l'amendement : « Les mesures de police qui intéressent la sûreté générale. » Eh bien 1 puisque tel est l'amendement, je déclare qu'il est complètement inutile.
Que dit la rédaction de la commission ? Que l'aurf^orité municipale aura le droit de faire des règlenients relatifs à la police municipale. (Déné fia tî on a.)
Que dit, en Vî^et, l'article 8 ? Il dit :
« Comme adniinistrateur de la commune, M sous la surveillance de l'autorité supérieure, le maire exerce lès fonctions suivantes :
« 1® Il est charçé de la police municipale, de la police ruraje et de la voirje municipale. »
Le projet de la commission ne veut dono
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confier au maire d'autres pouvoirs que ceux relatifs à la police municipale.
M. CvilleB (Jean-Landri/). Messieurs, je vien* essayer près de la Chambre un moyen de conciliation.
Il est évident que p.ersonne ici ne veut faire bon marché du pouvoir municipal et de l'autorité administraS^ive. Nous devons avoir à cœur de maintenir le pouvoir municipal intact^ indépendant de l'autorité administrative^ et de maintenir celle-ci libre d'agir ouand il s^agit des grands intérêts de l'Etat. Mais aussi nous devons avoir à cœur de reconnaître cette autre vérité : c'est qne souvent le pouvoir municipal a un contact immédiat avec le pouvoir adininistratif : c'est que l'intérêt de la commune va toucner jusqu'à l'intérêt général du royaume.
Il faut donc faire à chaque pouvoir sa part. Fondons-nous sur cette double vérité : le pouvoir municipal a ses attributions propres» essentielles, dont on ne saurait le dépouiller sans le détruire ou sans l'amaigrir jusqu'à le rendre méconnaissable; d'un autre côté le pouvoir municipal et l'autorité administrative peuvent être en contact Lorsque le pouvoir municipal commence son action, si les intérêts généraux peuvent se trouver compromis, l'autorité supérieure gouvernementale doit avoir son droit d'action, et je devrais dire d'tnterventiorty si œ mot n'était pas peu agréable depuis quelques Jours aux oreilles de la Cham- Dre. (On rit.) four pourvoir à l'exercice de ce grand contrôle du pouvoir central, je vous propose de rédiger le 3" paragraphe en ces termes : « Le maire, comme délégué de l'administration générale, et sous son autorité, est chargé des mesures de police locale qui peuvent intéresser la sûreté générale. » {Appuyé! appwyé!)
Il a ce grand avantage que vous ne réduisez plus le maire (comme le dit le projet de la commission) au simple rôle d'exécuteur de ces mesures ; mais vous agrandissez son pouvoir, vous élevez sa position ; car vous faites entrer ce magistrat populaire dans le pouvoir législatif en ce qui touche la police qui concerne les intérêts généraux ; quand ceux-ci se mêlent aux intérêts locaux, mais seulement alors, il est juste que l'autorité administrative vienne interposer son action. Du reste, il est lîien entendu que l'article 8 restera dans son entier ; c'est-à-dire que la police vraiment municipale et la police nirale resteront intactes entre les mains des maires ; car, de tous les côtés de cette Chambre, il faut reconnaître quo le pouvoir municipal a son existence propre, indépendante, son caractère ind(^lébile qui so constitue d'attributions essentielles et qu'on ne saurait lui ôter, lui dérober, sans porter atteinte à l'existence même de ce pouvoir. Cette vérité, j'ai ét6 bien surpris de l'entendro contester tont à l'heure à cette tribune : eh quoi ! on renierait aujourd'hui ce que l'Assemblée constituante a proclamé, il y a déià quarante-sept ans, dans la loi organique dos municipalités 1 Allons, Messieurs, sachons garder et appliquer des principes utiles ; il n'est pas de progrès possible avec cette fièvre de remettre en discussion ce que le temps a couvert de sa consécration. (Très bien!)
^ M. Charamaale. Il est évident que Tartiiiole 8 sera absorbé par les dispositions de l'ar-
ticle 7. Si vous conférez au maire^ comme représentant du pouvoir central, le droit de faire des règlements de police locale, que deviendra alors le droit de police municipale?
Il est donc bien manifeste que si l'on adopte cet amendement, qui, considérant le maire comme représentant ae l'autorité centrale, le charge de l'exécution des mesures de police locale, on aura annihilé la police municipale ; car, encore une fois, la police municipale n'est
Ï>as autre chose que la police de la localité de a commune dans son développement. Il n'y aurait alors plus d'article 8.
M Chasies. J'adhère à l'amendement de M. Dumon, s'il veut bien rétablir, dans le paragraphe qu'il propose, le mot exécution. Bi le paragraphe est ainsi conçu : « Le maire est chargé comnie délégué et sous l'autorité de l'administration générale, des mesures qui intéressent la sûreté de l'Etat, » j'accepte cet amendement ; mais, dans le cas contraire, je repousse l'amendement.
La proposition de la commission n'est pas d'augmenter les attributions du maire, mais de les conserver telles qu'elles ont toujours exista. Ainsi, nous n'avons pas entendu lui donner des attributions plus larges que celles qu'il a eues jusqu'à présent ; nous avons entendu cour sacrer ses droits actuels ; nous n'entendons pas non plus contester au préfet le droit de prendre, dans l'intérêt de la sûreté de l'Etat, les mesures qu'il jugera nécessaires. Dans ce cas, j'admets très bien que le maire, agent au dernier degré de l'administration de l'Etat^ soit chargé de faire exécuter les mesures prises par le préfet; mais je ne comprends pas que le maire n'ait le droit de prendre tefle mesure, dans l'intérêt de la sûreté de l'Etat, qu'autant qu'elle lui sera indiquée par le préfet. Ce serait là la portée de l'amendement que propose M. Dumon ; ce n'est pas son intention, mais c'est le résultat de son amendement.
Il est bien entendu que le maire, quand il agit par délégation, peut être remplacé par le préfet; il faut donc que le maire attende que le préfet lui ait signalé un danger pour la sûreté de l'Etat, pour qu'il agisse ; il faut que le maire ne soit que l'exécuteur des ordres du préfet. Voilà pourquoi je pense que si vous rétablissiez le mot exécuti(yn, nous serions tous d'accord. Je ne raisonne ici que sur l'amendement de M. Dumon. Je suppose que M. Lombard de Buffière a retiré le sien ; s'il ne l'avait pas retiré, je le combattrais.
M. ThII. Avant de voter sur les amendements proposés, je désirerais bien connaître toute la pensée de l'honorable M. Dumon. Il propose une modification au troisième paragraphe de l'article 7 ; je n'en examine pas la valeur au moment actuel, mais je lui demande s'il renonce à proposer aucune modification aux dispositions de l'article 8 relativement aux fonctions du maire comme administrateur de la commune. Je demanderai ensuite au gouvernement s'il adopte l'amendement de M. Dumon et renonce lui-même à rien changer à l'article 8 proposé par la commission. L'amendement, au reste, me semble avoir peu d'importance. En vérité, nous perdons beaucoup de temps pour savoir si nous adopterons ou n'adopterons pas la rédaction de la commission. Le n® 3 de l'article 7, avec la rédaction proposée par M. Dumon, je le dis en passant,
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ipoe paraîtrait préférable à celle que vient de proposer M. OiUon.
M. Damen (Lot-et-Garonne). L'amendement a pour objet de reconnaître que certaines mesures de police locale peuvent avoir un intérêt général, et qu'alors ces mesures appartiennent «au maire comme délégué de l'administration supérieure, et non comme représentant du pouvoir municipal. Le sous amendement de M. Gillon a pour objet de compléter ma pensée ; je lui ai donné mon assentiment. Quant à la question faite par M. Thil. la réponse sera simple ; Tartiole 8 a pour objet de transférer dans les attributions du maire, en tant qne représentant du pouvoir municipal, la police municipale ; je n'ai aucune objection à ce qu'elle soit confiée au maire à ce titre, sauf toutefois la restriction de la réserve faite par l'amendement.
M. Thil. Ainsi vous adoptez tout, voirie, sûreté, etc..
M. le Président. Oui 1 quand cela n'a pas le caractère de sûreté générale.
M. Thil. Sans doute.
M. l^lvlea, rapporteur. Messieurs, je demande à la Chambre la permission ae lui ezipliauer la différence qui me paraît exister entre la proposition de M. Dumon et l'article de la commission. Je fais remaniuer, du reste, que l'opinion que je vais exprimer m'appartient : ce ne sera pas celle de la commission âui n a pas eu le temps de délibérer, de prenre un parti sur la question qui est proposée.
Il importe d'expliguer d'abord auelle a été la pensée de la commission, quand elle a ajouté à rartiele 7 ces mots : de Vexécution des mesures de sûreté générale, La commission n'a Ï)as entendu comprendre dans ces expressions es mesures de police locale ; elle a entendu les mesures prescrites par le gouvernement dans l'intérêt général, ces mesures de sûreté publique qui sont d'une autre nature et ont un autre caractère que les mesures de police municipale. Cette addition a été introduite dans le projet de loi, à la suite de réclamations faites dans l'intérêt public et au souvenir des désordres qui ont troublé quelques-unes de nos grandes villes.
On a dit : Mais si vous transportez dans le
Ï mouvoir p.ropre aux maires les mesures de poice municipale et rurale, ne craignez-vous pas Que dans le cas où des désordres pareils viendraient à se renouveler, le maire ne refuse de déférer aux ordres de l'autorité supérieure qui lui prescrirait de prendre quelques mesures commandées par l'intérêt général et la sûreté du royaume 7 Messieurs, nous avons pensé que cette crainte ne pouvait pas être fondée ; nous n'avons pas voulu qu'elle pût être même exprimée, et c'est pour qu'elle ne fût pas indiquée, que nous avons mis dans l'artide : «c De l'exécution des mesures de sûreté générale. » Ainsi la commission entendait que le maire, lorsqu'il s'agirait de la sûreté générale, pût recevoir les ordres du préfet, qu'il fût obligé de les exécuter, et qu'il ne pût pas se réfugier dans un pouvoir prétendu indépendant.
Voilà ce que nous avons fait. Maintenant, que propose-t-on ? la dernière rédaction proposée porte : « Des mesures de police locale qui peuvent intéresser la sûreté générale, » et '
à la faveur de cette rédaction vous pourrez laisser dans l'article suivant la police municipale et rurala Je crois au'avec cette rédaction tout peut être compris aans la disposition indiquée. (Dénégtstions.)
M. Thil. Ce n'est pas là l'amendement de M. Dumon, il l'a changé.
M. l^lvlen, rapporteur. Messieurs^ on se récrie beaucoup sur l'observation que je viens de préeenter. rermetitez-moi de vous rappeler ce que disait tout à l'heure l'honorable M. Goupil de Préfeln. M. Goupil niait qu'il y eût aucun droit à exercer dans la commune, qui n'intéressât la société entière; il prétendait que même les mesures prises pour débarrasser la commune d'un foyer d'infection intéressaient tout le pays. Eh bien! avec cette interprétation, vous comprenez tout ce qu'on pourrait tirer de ces expressions : « Des mesures do police locale, qui peuvent intéresser la sûreté générale. » Cfe n'est plus là l'article de la commission, c'est un système tout nouveau dont il importe de pénétrer toutes les conséquences, et qui renferme la confiscation complète des dispositions de l'article suivant. Il importe de savoir jusqu'où on peut aller dans ces conséquences. Et ici, je pousse plus loin que l'honorable M. Thil les interpellations qu'il a adressées à l'auteur de l'amendement. Je crois bien qu'on laissera dans l'article 8 la police municipale et rurale ; mais qu'entend-on faire à rég;ard des ao^rêtés qui seront pris par le maire? quelle autorité leur donnera-t-on î
On va dire tout à l'heure, lorsque nous discuterons la valeur de ces arrêtés, q[u'un article précédent disant que ces mesures ae police locale peuvent intéresser la sûreté générale, il en faut tirer la conséquence que tous les arrêtés pris par le maire doivent être soumis à l'approbation de l'autorité supérieure.
Et maintenant, sans même recourir à cette distinction théorique entre les pouvoirs propres et les pouvoirs délégués de l'autorité municipale, veuillez remarquer à quelle conséquence vous serez exposés.
On veut que toutes les mesures intérieures de la commune, qui intéressent la sûreté générale, soient soumises à l'action du pouvoir central ; et je présume qu'on nous demandera tout à l'heure que tous les arrêtés qui auront cet objet soient soumis à l'approbation de l'autorité supérieure. Mais la plupart du temps ces mesures doivent être instantanées, doivent être prises immédiatement; la plupart du temps çUes sont commandées par un intérêt ursent. Ainsi, reportez-vous à l'exemple cité, d'une épidémie qui envahit une conimune ; lé maire doit, sous peine de manquer à ses devoirs, sous peine de compromettre l'intérêt de ses administrés, prendre aussitôt toutes les mesures nécessaires. Mais si vous décidez que ces mesures intéressent la sûreté générale, que par suite elles doivent être avant tout soumises à l'approbation de l'autorité sufiérieure, alors vous désarmez le maire, vous lui enlevez le droit en vertu duquel il peut pourvoir à l'intérêt de ses
administrés. ^ ,.
Voilà quelles sont les conséquences. Je n invoque pas les principes, qui sont plus théoriques que critiques ; j'invoque un intérêt immédiat, un intérêt matériel, l'intérêt des citoyens qui composent les agrégations, qui constituent les communes. Eh bien 1 je crois qu'il
te
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«rt iaqkrto^ ds Toir nmm'aù Pon vent ikhu mener. Si oatbe liouvelle rédaction était adoptée^ non seulement on détruirait la proposition de la cûnunission, qui suffit |>our jpourvoir à l'intérêt public^ mais on arriverait encore à , cette ^ oonséqueççe . nécessaire qu'il tm restera plus rien aans les pouvoirs propres du maire, parce qu'il dépendra toujours de l'administration supérieure de déclarer qu'une mràurc doit être prise ou ne doit pas rêtre dans un intérêt de sûreté générale, et que le gouvernement entend à cet égard se réserver un droit exclusif. Ces conséquenceà me paraisisent de nature à appeler toute Votre sollicitude et à faire rejeter ^amendement de M. Dumon.
M. Pétôa. Ce serait mettt'e les maires sous Une dépendanee servile. (Rires,)
M. de Rénias Al, commissaire du roi. Je viens rassurer Thonorable rapporteur sur les conséauenoes qu'il vient de développer avec tant ae force, et qui se sont si subitement révélées à sa pensée ; car, jusque-là, je n'avais Sas pensé que la rédaction de Thonorable [. Dumon eût une portée aussi effrayante. Mais, Messieurs, n'allons pas plus loin que la propre pensée de l'auteur ; nous croyons, comme la commission, qu'il y a des mesures qui intéressent la sûreté générale qui sont nécessairement prises par l'autorité municipale ; c'est de ces mesures que nous parlons maintenant : oui, elles appartiennent, eH principe, à la policé municipale, et, en général, à l'autorité municipale ; mais souvent des itaesures qui sont municipales, en ce sens qu'elles sont prisée par l'autorité municipale dans l'enceinte de la commune, peuvent intéresser la tôreté fpéhérale ; eh bien, dans dé cas-, il importe que l'autorité supérieure ait le droit de les provoquer. Ceci n'engagé nullement la question de l'approbation des arrêtés. La question reste entière ; après que cet article sera voté, le maire restera libre de prendre lès arrêtés dé fô'rce majeure. Mais il y aura des cas où l'autorité centrale, qui connaît les besoins de la sûreté générale, pourra les lui indiç|uer, pourra le provoauer à prendre certaines mesures de police, locale qu'il n'aurait Ï>as prises, parce qu'il n'était pas averti par 'intérêt local ; alors, les ministres oU préfets lui indiqueront, lui prescriront de prendre certaines mesures dont ils reconnaîtront l'opportunité. Le i[>réfet seul est juge de certains cas que le itaaire ne peut pas apprécier; vous ne lui ôtez aucun pouvoir, mais vous donnez à ^autorité centrale le droit de provoquer les maires à faire des arrêtés.
. . d'est dans ce sens que l'amendement doit être compris, que son autour l'a conçu et que le gouvernement Tadopte. (Aux voix! aux voix!)
M. I«aiiiibcrt. tl faudrait cependant bien se rendre compte de ce qu'on propose à la Ohambre. Je crois que c'est parce qu*on n'a pas bien présent l'ensemble des attributions municipales, qu'on a proposé l'amendement en discussion.
£n effet, au sujet des lacunes que j'ai remarquées dans l'article d, j'ai proposé une rédaction nouvelle: dans )es attributions du pouvoir municipal, tel qu'il a été défini par la loi de 1789, qu'ion n^a sans doute pas la prétention d'abrogei\ résident essentiellement le ponvoir et le aevôir de i^rendre des mesures
Mur 1& 9Ûretè de^ habitants. Par exemple, dans les lieux où la garde nationale n'est psM organisée, s'il survient une émeute*^ une invasion du dehors, aBsorémient il est du devoir du maire de requérir tous les bons citoyeofi pour repousser l'invasicMi ou pour réprimer l^émeute. Ce n'est qu'à cette oondition qu'on, a pu vouloirj dans la loi de vend^iaine f^ lY, rendre les communes responsables des troubles et des atteintes à la propriété qui ont lieu sur. leur territoire. .
Les attributions du pouvoir municipal consistent à faire jouir les habitants d'une bonne police, notamment d^ la propreté, de la salubrité, de la sûi^^ et de la tranquillité dans les rues, lieux, et édifices publics, far conséquent le maire est déjà investi p.ar la loi de 1789^ que vous ne voulez pas abroger^ de ces attributions. Maintenant, M. le commissaire du roi, vous dit qu'il est bon que les nréfets puissent provoquer les maires à preUare ces arrêtés de sûreté publique.
Mais quand même il y aurait une provocation du préfet, ai cette provocation ne lui paraissait pas convenable, le maire pourrait y résister. Un avis donné à un maire n'est autre chose qu'une invitation, et si le maire refuse d'y obtempérer, le préfet peut prendre directement un arrêté.
C'est ainsi que l'honorable rapporteur a raison de dire que, dans l'article 7 que nous discutons, il y a tout ce qu'il f aut^ puisque cet article oblige les maires a Texécution des mesUIreB de sûreté dont les préfets ont pris l'initiative.
Que si, au contraire^ il ne s'agit que d'une mesure de sûreté publique pour la commune, d'un cas imprévu, qu'est-il hesoin de l'impulsion du préfet?
£n conséquence, je ne Vois pas l'utilité de l'amendement qui vous est proposé. Il me semble, au contraire, renverser toute Téconomie que la loi a posée entre l'autorité départementale centrale et le pouvoir municipal. 8i ie maire proposait une mesure incomplète, Je préfet a le droit de modifier son airêté sur la dénonciation du sous-^préfet ou des parties intéressées, .
Ainsi l'amendement de M. Dumon me pflr raît tout à fait inutile et n'aurait pour effet peut-être aue de soumettre tous les actes des maires à 1 approbation préalable des préfets. Je vote contre cet amendement.
M. le l^réiiSdent. Je vais mettre aux voil les premiers paragraphes qui ne souffrent pas de difficulté :
Art. 8 (ancien art. 7.) « Comme délégué de l'administration générale, et sous son autorité, le maire est chargé :
« 1^ De la publication et de l'exécution des lois et règlements ;
« 2? Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. » (Adopté.)
La Chambre aura maintenant à choisir entre la rédaction de la commission et celle de M« Dumon.
Avec la modification qu'on a proposé d'introduire, le 3° serait ainsi conçu :
« Des mesures de police locale qui peuvent intéresser la sûreté générale. »
M. Aairastiii Glranil. On ne peut pas forcer un maire à prendre des arrêtés s'il ne veut pas les prendre. Il y a un avantage incontes- I table k làiJMer, 'éommt le propose la commis-
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Ik
aiôn, le préfet prehdire ded arrêtés, buii^ue les màired fieront toujours forcés de les exécuter.
. M. le Prësldébt. Je mets aux voix ramendément de M. Dumon. sous-amendé par M. Gillon.
M. ThII. Oe n'est pluB l'amendemeiit primitif.
M. le Plréaident. J'ai dû vou^ faire observer qu'il y avait cettç différence entre cet amenaement et la rédaction de la cobimission, que, d'après cette dernière^ le maire À'agissait aue pour l'exécution des mesuk^es dont il était le deiégataire, tandis que d'aprè§ l'amendemeût de M. Dumon, il serait autorisé à prendre les mesures mêmes.
(L'amendement de M. Dumon est mis aux voix et rejeté.)
(La rédaction du 3° de là commission est adopté.)
L'ensemble de l'article 8 est ensuite mils aux voix et adopté pour la teneur suivante :
TÏTRE il (i)
JÛje» ùttributiôns des maires et des conseils
mifmcipùux.
CHAPITRB FftfeftïXït
Des attributions des maires.
Art. 8.
Comme délégué de l'administration générale et sous son autorité^ le maire est chargé :
P De la publication et de l'exécution des lois et règlements ;
2^ Des fonctions spéciale® qui lui sont attribuées par les lois :
3^ De Pexécution ctcs mesures de sûreté générale.
M. le Frésldenl. Nous arrivons à Tarticle 8. de la commission qui devient l'isirticle 9 db la Ibt.
Art. 9. « Comme administrateur de la 'commùnjs, et sous la surveillance àe l'autorité supérieure, le maire exerce les fonctions suî vantes v . .
« 1® Il est cnai-gé de la police municipale, de la police rurale et de la Voirie munici-
« 2** Il fait tous les actes conservatoires des droits de la commune ;
« 3*» Il adipinistre les propriétés, surveille la comptabilité et les établissements de la commtme;
« 4® il dirige les travaux communaux •
« 6« Il propose le btidget des recettes et dépenses,;
A 6® Il ordonnance les dépenses et gèite les revenu9;^
, « 6^ Il souscrit les marchés, il passe les baux des biens et les adjudicatit)n8 des travaux communaux, dans les formes établies par les lois et r^lements ;
. « &* Il fait, dans les mêmes formes, les actes de vente, échanges, partages, acceptations de
dons on legs, acquLdtîdiiâ', thmsiiiiet&nifl^ lorsque ces actes ont été autorisés confonnément a la présente loi ;
« ^ Il représente la commune en JuistidS; soit eii demandant, soit en défendait. »
Le gouvernement avait proposé la i^dac* tion suivante :
(( Le inaire est chargé, sots lÀ BÙrVéillatidè du sous-préfet et du préfet :
u 1° De la gestion des reVenus communaux ;
c< 2® De la oonservatiofci cJt d'e l'admihistràr tion des propriétés de la commune ;
« 3** De la propositioii du budget ;
« 4;** De l'ordonnance des dépenses ;
« 5® Dé la directîoU des travaux communaux ;
« 6^ De représenter la comîh'uiie en justice*, soit en demandant, soit en défendant. »
M. dé FAlgnerelles. Une observation générale sur l'article. Messieurs, je me plaignais hier des superfluités qu'on met dans les lois et qui les compliquent. Eh bien ! je trouve que dans cet article on a compliqué encore les choses sans utilité. Remarquez que les formules générales, celles qui embrassent .le plus d'intérêts, sont celles (j[ui sont les paeiUeùres. Dans la rédaction du Rouvemement, on trouvait une fonnule f;énérale au deuxième paraigfaphe ; elle était ainsi conçue : « De là cons'ervation et de l'ajdministration des propriétés de ist commune. »
La commission, dans ses paragraphes 7 et 8, a fait une nomenclature des deVoirs à riamplir par les maires. Se lui ferai observer que si elle avait omis quelques-uÀs des articles dans cette nomenclature, cela entraînerait de graves inconvénient», et s'il n'aurait pa» valu infiniment mieux s'en tenir à une formule générale. Je prierai en conséquence M. le ra^)porteur de nous dire s'il a assez bien examiné, étudié les devoirs des maires pour afûnner qu'il faille maintenir la homeUclÀture et ne ipas préférer une formule générale.
M. %lîrieii, rapporteur, La question soulevée par M. de Falguerolles a peu d'intérêt. Il s'agit de savoir laquelle vaut mieux de la rédaction de la commission ou de celle du gouvernement. C'est à la Chambre à prononcer. Je repondrai seulement à la crainte manifestée par lui que la rédaction de la commission ne soit limitative et n'ait pour objet de restreindre les droits qui aopartiennent au maire ; que les énonciations ae la commission, plus complètes que celles du gouvernement, n'ont pas plus que ces dernières pour objet de limiter les pouvoirs du maire. Il y a d'ailleurs, dans les deux rédactions, des expressions tellement générales qu'elles comprennent toutes les attributions des maires, de telle façon que la crainte de l'honorable M. de Faljguerolles U'est pas fondée, et je répète que la Chambre aura a choisir entre les deux rédactions.
M. le Président. Je mets aux voix Is préambule et le paragraphe premier.
M. ^^'i*^^*®- ^0 démande la parole sur ce paragraphe.
Mèssieuris, dans le paragraphe premier est ooniprise l'attribution au maire de tout os qui concerne la voirie municipale. Dans cette attribution, se trouve par conséquent la tprande qoestion des alignements. Je viens demander k la Chambre de ne pas préjuger, par
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Tadration dn paragraphe premier, cette Question de savoir si le maire aura seul le droit de déterminypr les alignements toutes les fois que la propriété de la commune est engagée ou qu'il en raulte pour elle une indemnité à payer, et de ne s'occuper de cet objet qu'au paragraphe 7 de l'article 19 relatif aux attri' butions du conseil municipal. Je crois que le pouvoir attribué au maire de |)ouvoir donner seul les alignements est exorbitant puisqu'il engage les droits de la commune et ses finances. Je demanderai donc que l'article 19 ne soit pas seulement applicable aux alignements généraux mais, aux alignements partiels.
Ainsi mon observaîîQn a pour but de réserver cette question, et de ne pas laisiser engage la Chambre par l'adoption du paragraphe.
M. l^ivien, rapporteur. Nous combattrons l'amendement que l'honorable préopinant parait disposé à faire à l'articie 19 ; pour le moment, je ferai observer ^ue le paragraphe preonier ne préjudicde en rien.
M. Qulaetle. J'ai présenté cette observation, parce que la proposition actuelle sur la voirie donne aux maires seuls le droit de décider les alignements partiels. C'est l'état actuel que semblait consacrer le pcu^agraphe.
M. le Président. Il me semble que dans l'intention dé la commission, le» mots police de la voirie comprennent tout ce qui concerne la liberté et la sûreté de la voirie.
On ne peut faire aucun changement, aucune construction sans l'autorité du maire ; mais l'article laisse en dehoni Le» questions d'expropriations et des alignements.
(Le préambule de Varticle 9 et le paragraphe l*"" sont mis aux voix et adoptés,)
M. Ciilloii (Jean^Landry). Je demande à compléter le principe que vous venez de voter. Vous venez de décider que le maire sera chargé de la police municipale et de la police rurale. Je vous en félicite ; car, malgré tout ce qu'on vous avait dit contre l'existence propre et indépendante du pouvoir municipal, vous avee reconnu ce pouvoir comme se soutenant de ees forces propres et naturelles.
Le maire peut et doit même prendre des arrêtés sur toutes les matières de police rurale et municipale ; mais rien n'est malheureusement moins efficace aue les arrêtés pria par des maires. J'en appelle à l'attention des ministres, à oclle des magistrats qui siègent ici, et même à nos propre» souvenirs. Chaque jour les maix«s prennent des arrêtés excellents, pleins de sages précautions ; mais il faut les mettre à exécution, il faut savoir les faire respecter. On traduit les citoyenjs qui y ont contrevenu devant le tribunal de police municipal^!, c'est-à-dire devant le juge de paix, et le iuge de paix oondair.ne.
Mais combien de jug^ements des juges de paix restent sans exécution! On ne trouve pas un seul fonctionnaire qui se reconnaisse en soi l'autorité compétente pour mettre ces sentences à exécution. Je pourrais citer des exemples en foule de cette sorte de désertion aux intérêts du pays. Outre beaucoup de dani^ers, il en est un sur lequel j*ap pelle l'attention de la Chambre. Il est des départe-
ments qui depuis longues années sont ravagés par les désastres de l'incendie. Les maires, justement effrayés, prennent des arrêtés qui défendent de couvrir en» chaume les habitations dans les villages; les juges de paix entassent oondamnatioos sur condamnaticmsy et, d'après la jurisprudence parfaitement lof^ique de la Cour de cassation, ils ont le droit de condamner les propriétaires à la démolition des constructions élevées en violation des arrêtés des maires. Eh bien 1 malgré les injonctions de la justice, les édifices restent debout et les incendies continuent d'affliger les campagnes.
Pas un maire n'a voulu prendre sous sa responsabilité l'exécution de ces jugements; vainement les procureurs généraux et les préfets les y ont-ila invités. Serait-œ au ministère public à faire abattre la construction f Mais la justice ne met à exécution que les condamnations pénales qui touchent à l'intérêt public, et ici la condamnation n'est pas pénale, mais à titre de réparation civile au profit de La commune que la construction vicieuse inquiète et compromet dans sa propre sûreté.
Il ne suffit pas qu'ils prennent des arrêtés, il faut, après que la justice a décidé que de pareils arrêtés étaient exécutoires, et qu'elfe en a fait application, il faut que l'autorité municipale se complète elle-même et fasse abattre les ouvrages qui ont été érigés contrairement aux dispositions de son ordonnance.
Voici la disposition que >e propose pour atteindre à ce but si désirable :
Après ces mots : « Le maire prend des arrêtés... » je désire qu'on ajoute : « Il aura de plus l'obligation de faire exécuter les jugements rendus par l'autoritë compétente. » Ainsi vous aurez rendu un véritable service à Quelques provinces, où la plupart des édifices élevés compromettent la sécurité publique.
M. le Présideat. Attendez que l'article soit voté ; cela viendra après.
M. Ciiilloii {Jean-Landry). Je réponds à l'obsorvation de M. le président, que cette disposition me paraît devoir v^nir tout immédiatement après celle que vous venez d'adopter. En effet, par ce paragraphe, le maire reçoit toute autorité, tout pouvoir de prendre des arrêtés relatifs à la police municipale ; mais l'autorité municipale ne consiste pas seulement à faire des arrêtés, il faut aussi les faire exécuter, et c'est pour en imposer l'obligation absolue que je demande l'adoption de mon amendement.
Voix à gauche : Mais c'est de droit 1
M. Cfillon {Jean- Landry). Cela est si peu de droit, que je répète gue nulle autorité no petut pourvoir à l'exécution.
M. Peyre. Messieurs, je viens m'opposer à Tadoption de l'amendement proposé par l'honorable M. Gillon ; je crois que plusieurs motifs concourent à le faire rejeter. Le premier est pris de la nature des pouvoirs. Quand on vtput donner au maire des pouvoirs que sa position ne lui peimet pas d'accepter, ils restent sans effet ; vous connai8a?z la répugnance que tous les fonctionnaires publics éprouveront à mettra à exécution une semblable décision. En effet, Messieurs, les
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maires prennent des arrêtëe de polioe municipale ; maifi, pour en prononoer Tobligation^ il faut x^éoeesairement traduire les faits qui sont unie contravention à l'arrêté municipal, devant le tribunal de simple police. Le ju^ de paix apprécie la violation de Tarrêté mu* nicipal, et dans son jugement non seulement prononce l'amende qui €0t une conséquence de la contravention, mais encore ordonne la démolition des travaux qui ont été faits contrairement à cet arrêté.
£h bien! si le pouvoir judiciaire n'a pas par lui-mênne la puissance de faire exécuter ses jugements, comment voulez-vous que Texécution d'une décision judiciaire paeae à un fonctiosinaire administratif? comment serait-il possible, lorsque depuis plusieurs années nous no tendons qu'à séparer les pouvoirs, qu'on chargeât un maire d'exécuter le jugement d'un juge de paix ? O'est comme si vous disiez, dans le cas où une condamnMion seirait prononcée au proût d'une commune, ^uie le maire serait chargé de l'exécution du jugement, ce qui est de toute impossibilité. D'ailleurs, vous violeriez le principe en vertu duquel l'exécution des jugements appartient aux autorités judiciaires. Ainsi, par exemple, quand il s'agit d'exécuter un jugement d'un tribunal de commerce, o'est le pouvoir ordinaire qui fait exécuter le jugement ; mais jamais un fonctionnaire administratif ne pourra être chargé de l'exécution d'un jugement judiciaire; c'est contraire à la loi et contraire à la position du magistrat
De quelle manière voulez-vous qu'un maix« fasse exécuter la décision d'un juge de paix? Quels moyens coërcitifs mettrez-vous en son pouvoir? Quelle autorité lui donnerez-vous pour la faire exécuter ? En vérité cela est impossible ; il ne pourra pas le faire, et d'ailleurs il ne vouara pas le faire ; car vous ne voudrez paA, pour faire exécuter le jugement, inettre le maire à la tête des démolisseurs. Je dis donc qu'en droit c'est impossible, et en fait impraticable. Et je ne doute pas que tous les maires ne repoussent bien loin d'eux cette attribution.
Tou/tes les fois que vous donnerez au maire un pouvoir de conciliateur, de conservateur daa droits des citoyens, il acceptera un pouvoir de cette nature; mais lorsque vous voudrez en faire un agent d'exécution de l'autorité publique, il ne voudra paâ de ce pouvoir, que je repousse en son nom sans crainte d'en être démenti. Et lorsçiue vous considérerez que cet amendement violerait l'ordre des jundictions, vous reconnaitres qu'il ne faut pas 1 admettre.
M. tiillon {Jean-Landry). Messieurs, s'il était vrai que mon amendement tendît à troubler l'ordre des juridictions, j'aurais «u bien du malheur à l'offrir à votre acceptation: mais heureiwement il n'en est rien, et il suffira de peu de mots pour asseoir les principes sur la matière.
Loreque sur les faits de la nature de ceux dont 11 est question, un jugement a éfté rendu, deux intérêts se pi^sentent.
L'intérêt de la commune, qui est que 1 objet qui existe au mépris du règlement, et QUI a été oondamné par le tribunaf de police, disparawse ; puis l'mtérét financier à raison de 1 amende. Eh bien I oonmient s'exécute un
pareil jugement? L'a^utorité financière, par ses agents secondaires, perçoit l'amende: c'est 1 administration de l'enregistrenkent qui fait toutes les poursuites, et qui encaisse le recouvrement ; la condamnation à la démolition, c est une condamnation civile <au profit de la commune qui a le plus graaid intérêt à être débarrassée d une construction gui peut compromettre sa sûreté, et jusqu'à son existence elle-même.
Oui, c'est une condamnation civile, c'est la réparation^ au profit de la commune, du dommage qui lui a été causé ; œ dommage. 0 est le pénl ; la réparation, c'est la destru^ tion de 1 obj^ qui fait le péril. Or, l'exécution des condamnations civiles ne peut jsr mais se poursuivre qu'au nom et par les soins de ceux pour lesquels la réparation civile a été prononcée ; et, dans le cas qui nous occupe, c est la commune qui a été lésée, et qui a obtenu la condamnation ; à son maire donc â faire exécuter la condamnation pour obtenir la r^aration prescrite par le jugement. Je demanderai à notre honorable collègue qui m a précidé à cette tribune à qui il voudrlit remettre le soin de faire exécuter la condamnation ?
Il a dit qu'on voulait convertir les maires en démohseeiirs : avec de pareilles images, U n y a DM de pouvoir possible, car de qu3 nom ne decorerait-on pas le ministère ai relevé et SI redoutable qui poursuit l'accusé devant les cours d'assises? A quelles parodies, les unes grotesques et ridicules, 1^ autrra épcwvaateb]e& tf expose-t-on pas les actes de i autonté publique f mais laiuons de côté les ^^^ ^^ ^^ revenir aux réalité». Notre collègue exige que ce soit le ministère public qui se charge de l'exécution des sentences oui condamnait par application du règlement municipal. Mais ce serait le renversement de tous les principes ; le ministère pubUc ne pouwuit que dans l'intérêt public propre-
w ii'^'S/ ®î^".*.'^ ^^ P^®8 ; et envoie faut-il qu il n'y ait pas certaines administra-
Fuuu« que ramenae se paie, néanmoins le ministère public reste étranger à toute poursuite de 1 amende prononcée par le tribunal de pphce municipale : c'est Fadministration des domaines qui prend ce soin.
U est donc vrai de dire que l'intérêt public même n est pas toujours une cause d'action pour le ministère public. Est-ce que le mimstèro public a, plus que les maires, à sa disposition des démolisseurs? Est-ce qu'un procureur; général ou un préfet ont à leur disposition des forces armées pour les envoyer abattre une cheminée jusque daas le fond d un hameau ? Le maire n'agira pas dans Tin- ^4«fiX"^^''' proprement fit, il agira dans • Ti^^ desa commune, c'est-à-dire dans un mtérBt parfaitement municipal. Vous l'aves vous-mêmes reconnu, car à qui remetteB-vous le pouvoir de faire les règlements? à l'autonte muniwpale. L'autorité municipale, quMd il /agirait de police locale, aurait le
&* *\'*^x* "î^^^^h ®* "^""f^^ il s'agirait de donner 1 exécution à ses règlements, vous la laisseriez s'effacer et se cacher?
Lorsque la justice lui prête sa force, un maire ne peut m ne doit reculer. Il n'est que raKfp vrai que mon amendement porte remède
(Ghaml^e de3 députés.] RÈ^NC) W)[ L^IS-PIHLIPPE. [fn janvier 1837^^
^ v^ne foi^ â^ lo^^c^^ m^ depuis longtemps, là magistrature déplore sans pouvoir y pofrter reinède. Moçt expérience personn^lkf acquifie dans les haut^ fonctipns que ÏÇ roi ^'a confiées, me failli lin devpir de
' Bi lé n\âiro peut avoir queJiques scrupules que je respecte^ et qui V^mpêchent de mettre à ^épuiioin les oondc^mniations prononoées, l^article 15 vient a son aide et lui prête soulagement, car il porte, en propre termes, que quand l^ ;naire ne voudra pas agir dans ses attibmtipiç^, œ seri^. le préfet qui agira en son npçd propre co^mle chef de Tadministratioga ; car if faut biea que, quand l'autorité naunicip^le s'^ndôrt, riàutorité administrative se tiém^e çveillée.
Kous luirons une loi qui prêtera eMcacezqiecit mfbuvforte à la justice ; car, à défaut du pretet, no\is trouverons une, autorité essantiellement et largement respoôaabla Ainsi se réalisera la fprce d'exécution pour les oondaonnations, oonisécration finale qu'on leur refuse avec une si j^ersévérante et si déplorablçî in^unité depuis tant d années.
J'ajouterai une dernière réflexion. Vous avez rendu, l'année dernière, une loi depuis longtemps attendue, une loi qui vaut mieux
qu'on n avait affecté de le croire d'abord : c'est la loi sur les chemins vicinaux. Vous le savez, l'une des causes les plus fréquentes de dégradation pour las chemins vicinaux, c'est le défaut d'éla^age des haies et des arbres qui les bordent. Eh bien 1 vous avez remis au préfet, et je vous en félicite, Iç pouvoir de faire des rièglements qui contraindront les propriétaires riverains à élaguer. Oroyezyous que les préfets les feront élaguer? JNon, ils ne le feront pas plus que les maires les démolitioms. Jusqu'à présent ooi n'a pas pu obtenir d'obéissance de leur part, et cela BOUS prétexte qu'il n'y a pas de loi qui détermine quelle autorité doit faire exécuter les condamnations prononcées au profit de la commune ou par le tribunal de police, soit lUunicipale, soit correctiomn&lle, ou en certains cks par les tribunaux administratifs ; eh bien I il faut oue, du haut de cette tribune, et par une loi, l'injonction précise leur soit donnée à tous, maires et préfets, de poursuivre l'exécution des condamnations, et s'ils n'obéissent pas, encore une fois on çaura reporter jiisqu'au minisl^re de l'intérieur la responsabilité du mal. Je vous en conjure, encouragez les juges de ps.ix à biein faire, en forçant l'autorité municipale à mettre à profit les oondainnations sévères qu'il a fallu avoir une grande indépendance d'esprit pour prononoear« (Très bien/)
M. Vivien, rapporteur. La commission oon^pnt à l'addition proposée par M. Qillon.
(La diêpoHtion additionnelle proposée par y. Oillon est adoptée et s^ ajoutera au parargraphe l*',)
M. le Président. Je continue à lire les paragraphes suivants :
s\ 2" Il fait tous les actes conservatoires des droits de la commune ;
« 3® Il administre les propriétés, surv^lle la comptabilité et les établissements de la coj^tn^une ;
(c 4® Il dirige les travaux communaux ;
« 5° II propose lé budget des reoettes'et dépenses;
(( 6^ Il ordpnnance les dépenses et gère les revenus:
<( V II souscrit les marchés, il passe les baux des biens et tes adjudications' des travaux communaux, dans les formes établies par les lois et règlep^ents ;
« 8^ Il fait, ^dox^ les mêmes formes, les actes de vente, échanges, partckges, acceptations de doQs ou legs, acquisitions, transactions^ lorsque ces actes oni été autorisés par la {)rése]]\te Ipi. » '
M. Eiladiëres. Je dçmande la parole sur le 8^ panagra-pha
M. le Président. Laissez d*abord voter les çept paragraphes précédents.
(Ces sep^ paragraphes sont mi^ çux voix çt adoptés.).
M. le Président. M. Liadières a la parole
sur le paragraphe 8. '
M. |j|af|ière9. Messieurs, je n'ai pas VîAt tention de faire ici la guerre %ux mots, mais il me semble qiie dans les lois, ce qu'il faut rechercher, c'est la propriété des expressiofus. Le paragraphe 8 dit : c II fait dans les même§ formes les actes de vente, échanges, pai'tsges, acceptations de dons ou legs, etc. Messieurs, le maire qui échange pour Is* commune ne fait pas des ac^, il les concept. Je demande donc qu'on mette ; il consent les actes, etc.
M. le Président. Ne pourrait-on pas mettre il souscrit les actes, comme dans l'article précédent? (Oui, oui!)
Il ne s'agit d'ailleurs que de l'exécution des actes préalablement consentis.
Je donne une nouvelle lecture du paragraphe 8 avec cette rectification :
« 8^ Il souscrit, dans les mêmes forp:i^, les actes de vente, échanges, acceptations de dons ou legs, acquisitions, transactions, lorisqujQ ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi. » (Adopté.)
« 9<* Il représente la commune en justice, soit en dem£|indaat, soit en défendant. » {Adopté.)
L'ensemble de l'article 9 est ensuite mis au^ VOIX et adopté. En voici la teneur définitive :
Art. fit (rédaction définitive) (X),
\S Oc«nmf^ c^i^inistrateur de la commune, et sôus la surveillance de lautorité supérieure, le maire exerce les fonctions suivanltes :
« V* Il est chargé de la police municipale, de la police rurale et de la voirie municinale, et il pourvoit à rexéoution des actes de l'autorité publique qui y sont relatifs :
« 2*^ Il fait tous les actes conservatoires des droits de la commune ;
« 3° Il administre les propriétés, supeille la comptabilité et les établiss«enie«its de la commune ; ^
a 4® Il dirige les travaux communaux ;
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« 5« Il propoçç le \\xdj^^, i^^ V^^^ ^ ^' pensGfi ;
« e^" Il ordoni^aAoe l^ dépendes çt gère les revenuâ; /
t( 7'*' Il souscrit les marchés, il pusse les bau3^ des biens et les adjudications des travaux oommunauiç, dans les formes établies par les lois et règlements;
<c 8** Il souscrit dans les mêmes formée, les actes de vente, échanges, partages, acceptations de dons ou legs, aocLUisitions, transactions, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi ;
(( dp II iBprésente là commune en justice, soit en demandant, soit en défendant. »
M. le i^résideiil. ^e donne lecture de l'article d de la' commission, qui devient Tarticle 10 de la loi. Il ^st ainsi conçii :
« Art^ 10. Le maire prend des arrêtés à l'effet :
1® D'oxxikHmer les précautions locales, sur les objets Qonûés par les lois à sa vigilaiice et à son autorité :
<c 2f* De publier de nouveau les lois et règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation.
« Ceux de ces arrêtés qui contiennent des dispositions ^gleinentaires sont immédiate^ ment transmis par le maire au préfet, par rintexTdédiaire du sous-préfet.
u Le préfet peut toujours les annuler ou en BUfljpenc&e l'exécution. »,
M. Isambert propose ici un nouvel article.
M. Isambert. Je ne. propose pas à la Ohambre de délibérer sur la réda^ction que i'ai fait imprimer e^ distribuçr, relative, aux attributions de police ^ mais je viejçLS dçmai^iider le renvoi'à la commission de rarticle entier. Je crois qu'il y a des considérations importantes pour que la comàiission veuille bien Faccepter.
M. Thil. Si Ton est d>ccord pour, le renvoi, il çst inutile d'ei^trer ds^na qes. détails.
H. iMmberl. La commission paraît B*y reluser.
La Obacnhre sait comme il est nécessaire de meM>re sous les yeux dea maires qiii ne sont pas toua instruits auSûsamment, sous les yeux des justiciables et même des juges de paix, les tc^s des principales lois qui régissent cette matière importanteu Je crois que dans la Chambre il y a un grand nombre de membres qui savient combien Vexéoution de ces lois donne lieu à des difficultés. Toua les jours dea maires sont eonbarrasséa dans Tapplication des textes des lois de 1790 et 1791 qui sont en vigueur ; les juges de paix eux-mêmes sq refusent souvent à l'application des arrêtés.
La chambre criminelle de la Cour de cassation est api>elée chaque semaine sur de nombreux pourvois à cet égard.
Que {aispns-notts icil un Code mimicipal. Ne serait-il pas à regretter que nous ne doniis^ione pas au moins les textes principaux en vigueur. Si la Chambre ou la commission répugnait à entrer dans ces détails, il y aurait un moyen de répondre au vœu que i'ai manifesté ; ce aera^it de comprendre dans la loi la disposition de l'article 50 de la loi du 14-18 décembre 17B9 qui renferme sommaixement l'ensemble des attributions mujiicipaJea
Elle 6*explique ainsi :
^ttnl^utions municipalea consistent :
u h^ jÇaira JQuir lei^ habit^kutf^ dea arywt^i d'une bonne police, notamment de 1% px'QJ;)retX de la salubrité, dé la s&i^et^ el de la tranquil. lité, dans les rues, lieux et édifices publics. »
L'article 9 du Code rural du Q octobre 1791 impose aux maires le droit de veiner générar lement à la tranquillité, à la salubrité, et à la sûret^ des campagnes.
Par cette disposition générale çn aurait déjà donné aux maires une t^i^se (première $ leur autorité. : l^es termes génevaui^ ^anii le^ouels sont conçues ces deux dispositions fondamentales de la matière sufnsent déjâ^ pour donner une direction générale aux maires qui sont chargjés de prendre ces ordoniiancçs de police locale.
Mais j'avoue que je désirerai^ bien viyement que la commission, composée d^bomi^es habiles et expérimentés, s'occupât de oe ppint» si elle veut vérifier les difÉereiçits textes que j'ai rassemblas, et je crois que cela n'est i)a4 au-dessus de ses forces et pouri*a être 1 affaire d'une seule séance. Il n'y a dans la loi de 1790 que deux articles. L'un de ces articleSj l'artiole 4 du titre XI est abrogé et a été remplacé p,ar la loi du 9 septembre 1835 çt par lei^ rois antérieures relatives aux tnéâtfes'et speç-' tacles permanents ; cet article ne peut plus être çpusidéré çn vigueur quç pour les sp^ctade^ dea foii;^ et de£^ i^arc^éâ ; on peut réduire cet article à deux ou trois ^gnes.
L'aii^icle à du mê^p^ titnç, il est vrai, se compose de six ps^ragraphcs, mais deux sooi abi*ogés çt la pli^part sont eu dés.'^çcorq avQ9 la législation ultérieure et étrangère du pouvoir réglemeAtaire. J[çi pourrais citer pour oj^euiples les dispositions qui se ra,|>p.ortent hi 1^ punition des délits relatifs aux rixes et s^ttrpupements, et cçl^ relatives à Vix^specti^u de la fid^^té des poids e.t mç3U]çe& A cet é^ard il y a dan^ le Code pé^al des disipooitions bien plus étendues et bien plus complètes ; la matière, est trop importante pour, avoir été laissée aux attributions des mair^ ; elles sont aujourd'hui étrangères, dans la ^i de ^790, ai^ ppuvpiç r^lementaire^ des mai^^s. \^ dispositions du Opà^ ruraA, rela^ivx» à là police de^ campagnes, sont presque toutes remplacées par les dispositions du Code pénal. Je crois donc qu'en une matinée la oommijssûon pourrait délibérer sur la. que^s^ion de sayo^r quels sont les textes qi\i réslen^ applicables et quels sont ceux qu'il faut considérer comme aJbrogés.
Il y a m\^ objection qu'on pourrait faire ; la commission dira peut-être; qu'en prenant dans la loi de 1790 et dan^ le Code rural de 1791 les textes àujourd^ui appliqués, il serait à craindre qu'on en omît <r autres également en vigueur, et qu'on induisit ainsi les maires en eiçreur.
J'ai cru pourvoir à cet inoonvinient en adoptant la disposition générale de la ooinmission qui permet aux maires de prendre d'ailleurs to.ubes les mesures de jiolice locale.
Ainsi je demande que la commission insèita les deux dispositions fondamentales de la loi de 1790 et du Code rural de 1791 ; elle pourra éliminer tout ce qui ne sera plus en vigueur/ J'iôksiste d'autant 'plus sur ce poini, que cette matière a été remaniée daAs le Code pénal. En 1832, la Cour des pairs a introduit daàa lea articles 471, 476 et 479 une partie des dispositions de la loi de 1790 ; en! t^Ue sorte que
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lliftnnonie àe I& législation a encore subi une atteinte, et que c'est une difficulté très grande de savoir queliee sont au juste les limitée du pouvoir municipal à cet égard.
C'eflt la partie la plus épineuse, mais la plus importante de votre nouveau code. Il aéra incomplet si tous laissez cette immense lacune.
La Chambre des pairs, dans le Code pénal réformé de 1832, en rappelant les dispositions de la loi de 1790 et de 1791, dans l'article 471, n' 16, a oublié elle-même les dispositions sur la police rurale, ce qui est une lacune f&dieuse.
Je crois donc que ce serait un grand bien que l'insertion dam la loi actuelle, qui est excellente, des textes en rigueur. Je ne propose aucune innovation ; je réserve toutes les dispositions qui seraient renfermées dans des lois spécialea Je supplie ta commission d'aborder ce travail, et je suis convaincu (ju'clle pourra facilement annoter celui que j'ai essayé.
En s'y livrant, elle méritera la reconnaissanoe de tous les citoyens. En ne le faisant pas, noua laissons subsister la source de beaucoup de procÈs, de beaucoup d'embarras. La loi que nous votons ne sera plus le code complet de r administration municipale.
U. Vivien, rapporteur. Messieurs, je remercie beaucoup l'honorable préopinant des él^es qu'il a adreesâs à la ooimniBsion pour faciliter l'adoption de aoa ajnendement. Je ne crois pas néanmoins que cet amendement aoit de nature a être adopté par la Chambre.
L'article en discussion a pour objet de déterminer le pouvoir des maires quant aux
__r les objets confiés par la loi & sa ___ ___
lance. Tous les jours les lois changent d'objet ; une nomenclature qui serait comprise dans la loi serait incomplète; ce sera l'objet d'une circulaire ministérielle qui pourra indiquer comment cette loi se refit aux lois de 1769 et
Quant à présent, il suffisait de dire ce que l'article a dit, c'est un exposé général qui n'exclut rien et qui renferme tout.
M. le l*résid«nl. Je relis l'article 0.
M. Ivadibert- Il est inutile de lire l'article, je me borne k demander le renvoi à la ocunmission. (Non ! non !)
H. de GaMparin, minigtrt de Tintèrieur.
Messieurs, je désire éviter à la Chambre la peine d'entrer dans la discussion du projet de la oommissiont et m'expliquer auparavant sur l'intention où nous sommes de soutenir le projet d'article dn Gouvernement...
Voix âirfraet. Il faudrait d'abord vider la question du renvoi à la commission... (Appuyé I appuyé !)
(Le iriimi à la commission, proposé par M. Ifambcrt, rie^t pat adopté par la Chambre.)
proposé un
article ainsi conçu : « Les arrêtée que le maire prend sur les objets de sa compétence sont adressés au soua-préfet, qui les tsunamet au
£réfet. Le préfet peut les annuler, les modier ou en suspendre l'ezécuUon. ii
La commission propose comme modification que le maire prend des arrêtés à l'effet ;
(I 1° D'ordonner tes précautions locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité ;
M 2° De publier de nouveau les lois et règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation.
<< Ceux de ces arrêtés qui contiennent des di positions réglementaires sont immédiatement transmis par le maire au préiet, par l'intermédiaire du sous-préfeU
u Le préiet peut toujours les annuler ou en suspendre l'exécution, u
Ainsi, il j a ici deux systèmes ea présence. Le premier par lequel les arrêtés immédiatement exécutoires sont transmis au préfet, q^ui peut les annuler ou' en suspendre l^xécution.
Maintenant, qui a déterminé te Qouvemement à vous proposer que les arrêtés réglementaires soient soumis à l'approbation préalable du préfet! Le Gouvernement a pensé que ces arrêtés étaient en général d'une importance trop ^ande pour pouvoir être pris toujours sous l'impulsion du pouvoir local. Ces arrêtés, en effet, par leur nature particulière, izifluent sur une plus grande étendue de la commune.
Ce sont notamment des arrêtés concernant les foires, les marchés, les professions ludus- ' triellea ; ne peuvent-ils pas souvent modifier I exercice de l'industrie et du cmiunerce?
Dons oet état de choses et avec ces craintes naturelles, le Gouvernement n'a pas cru devoir abandonner au pouvoir local la faculté de prendre ces arrêtés lui-même. Qui a pu guider le Gouvernement dans cette idée 1 C'est d'a^ bord t'expérienoe. Un ministre très éloquent vous a détaillé, dans une précédente session, les inconvénients que la plupart de ces arrêtés de maires préseotÀnt.
Il voua en a été cité un asseï grand nombre ; il me serait facile d'augmenter cette énumération, je n'ai pas cherché dans les archives du ministère tout ce qui pouvait être à ma disposition, j'ai seulement pris les arrêtés qui sont arrivés à mon approbation depuis un mois.
Vous me permettrez, Meesieure, de ne nommer ni Ica villes, ni les département». (C'est jviBtel)
D'abord, voici un premier arrêté qui porte interdiction de vendre du grain ailleurs que sur le marché, pas même dans les maisons particulières, chez les propriétaires.
U. Vatonl. Je demande la parole.
M. d« Ciasparia, ministre de fintérteur. Voici un autre arrêté qui défend la vente des bestiaux dans tes cours et écuries des aubergistes, uniquement pour protéger les perceptions de la commune.
En voici un autre relatif à la police de la boucherie, qui défend aux Ixmchcis de vendre à leur domicile ou même hors de l'enceinte de la commune, et qui les force à venir vendre à la halle, en sorte que les tx>uchoTB ne peuvent pas même établir un étal dans leur domicile.
Voici un arrêté qui nous est arrivé depuis peu de jours, et oelui-li apporte de très grandes entraves à la liberté de Pindustrie. Dans plusieurs villes, l'industrie de la boulangerie a
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fait de très grands efforts pour limiter le nombre de fours et de boutiques de boulangera. Pour les limiter en se servant des lois, ils ont demandé aux maires des règlements locaux. Dans ces règlements ils exigent la production a un chef-d œuvre qui doit être apprécié par le syndicat des boulangers, lequel refuse Tapppobation du chef-d'œuvre à ceux qui ne lui conviennent pas ; et de cette manière le nombre des boulangera se trouve naturellement limité. Cette disposition se trouve être reproduite tous les jours par un grand nombre cTarrêtéa rendus par des maires.
En voici un dans lequel nous voyons qu'il y a nécessité de la production d'un chefd œuvre, d'un certificat de bonnes vie et mœurs, nécessité d'examen d'un ntédecin qui constate que le candidat n'est pas affecté de maladies de la peau (on rit) et enfin, beaucoup d'autres prohibitions de cette nature, qui toutes roulent sur la limitation du nombre des boulangers.
Voici un autre arrêté qui a cela de particulier qu'il nous est transmis par un maire qui donne sa démiasion, s'il ne lui est pas permis d'ordonner que les ventes à prix fixe dans les boutiques ne pourront avoir lieu après cinq heures du soir, (Hilarité,)
Quant à celui qui suit, il a encore pour but
'apporter des limites a Tindustrie des I
chers.
bou-
Enfin, voici un arrêté qui établit une taxe sur les colliexB à mettre aux chiens. La ville veut avoir le privilège de la fourniture des plaques moyennant un prix qu'elle détermine. (Nouveaux rires,)
L'exécution immédiate me présente des inconvénients non moins graves, l'expérience le prouve, et vous en trouveree la démonstrartion évidente dans un ou deux exemples.
Un conseil municipal avait voté le nivellement d'un chemin qui bordait l'eau. Rien cte §lus simple en apparence. Sans l'approbation u préfet on exécute immédiatement l'arrêté ; les particuliers que l'opération favorisait se ohaivent eux-mêmes des travaux j tout est terminé en deux jours. Cependant un des propriétaires riverains dont la clôture bordait le chemin se trouve suspendu à huit pieds en \^T... (Bruit,) Il n'y avait plus de remède. Voilà les fruits de l'exécution immédiate des arrêtés.
Je ne voudrais pas fatiguer la Chambre ; mais je lui demanderai la permission de citer encore un exemi)le. Lors du choléra, le maire d'une commune imagina de profiter de la circonstance pour se défaire d'une vaste pièce d*eau située au milieu «le la commune. Cette pièce d'eau appartenait à un propriétaire, et servait de déversoir à son moulin. La commune avait fait tous ses efforts pour acquérir la pièce d*eau ; mais le propriétaire y tenait. Le choléra servit de prétexte pour détruire la pièce d'eau, qui évidemment n'avait aucune espèce de mauvaise propriété, puisqu'elle était alimentée par une eau courante. Le préfet ne fut averti qu'après l'exécution, et par conséquent lorsaue la chose était irrémédiable ; ce fut, pour la commune, le sujet d'un procès qui, je crois, dure encore.
Si j'avais cherché plus loin dans les archives du ministère de l'intérieur, j'aurais trouvé, on ne doit cas en douter, un grand nombre de faits aussi décisifs.
St« limn. T. OTii.
VrZ Z^^ xuteneur, ae 1836, recommandait
«n? 1? '^^il^.P^^.^ ^""^ l«ur attention sur les arrêtés de maires qui relaient ainS d'une manière arbitraire Pexei^ce des pï^î pS*^ industries diverees dont j'ai
u n^* ^1^^^ ^^ reproduire les termes devant la Chambre. Ces termes renferment la preuve des n^breuses erreurs que l'administration a constamment rencontrées dans les arrêtés des maires. **oi»»
L'instruction ministérieUe est ainsi conçue : 10^-4^ l T*î!^ ^?* règlements spécialement relatifs à la boucherie et à la charcuterie, j'ai eu locca«on de juger, d'après ceux qui soi* parvenus à ma connaissance, qu'en général les actes de cette espèce contenaient des mesures dont les unes étaient évidemment en' opposition avec la législation, tandis que les autres, excédant la compétence municipale, ne pour' raient» s il y avait heu, être établies qu'en vertu d'SSI 1^^^^*^^ ^« ®* Majesté, ou môme
« Au nombre des premières, j'ai remarqué : « 1^ La concentration du débit de la viande dans les boucheries publiques, et la défense <l en exposer et vendre dan» des étaux particuliers ; *^
c< 2« La peroeption, dans ces établissements, ae droits Illégaux, et cette perception quelquefois affermée sous des clauises non moins illégales ;
« 3* La limitation du nombre des individus qui exercent la profession de boucher ou de charcutier ;
« 4» L'interdiction de l'entrée des viandes dépecées dans la ville, et, par conséquent, de toute concurrence du commerce extérieur avec celui de l'intérieur ;
« 6^ La défense d'étaler et de vendre de oer^ taines viandes à des époques détenminées dans le couro de Fannëe ;
c( 6*» L'obligation imposée aux bouchers et charcutiers des communes voisines d'une ville, pour y abattre leuns bestiaux et porcs ;
<c 7*» L'établissement de dispositions pénales nouvelles, ou le renouvellement d'anciennes qui ne s'accordent point avec le Code pénal, etc., etc.
« Parmi les secondes^ je signalerai :
(c 8^ L*organisation des bouchers et charcutiers en syndicat ;
a y* L'imposition de cautionnements pécuniaires pour garantie de leur service ;
« 10® L'obligation, pour exercer leur état, de se munir d'une permission du maire, et de faire preuve de capacité ;
« 11® Celle de n'en quitter l'exercice que trois ou six mois après en avoir fait la déclaration à ce magistrat ;
<c 12® La défense d'abattre les bestiaux et porcs aiUeurs que dans un abattoir public et commun, et la suppression ou fermeture des tueries particulières;
« 13® L'interdiction des fonderies de suif, des ateliers de triperies, des bergeries, toits à ,
Sorcs, etc., appartenant aux bouchers, foneurs, tripiers, ou autres particuliers, et l'obligation de fondre les suife, de pr^arer les issues des bestiaux, et d'héberger les animaux dans l'abattoir public ;
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u 14® La fixation des droits jiour l'abattage des l>estiauz et porcs à la tuerie^ublique eto. m
Voua voyez donc que ce que noua appelons les arrêtés réglementaires des maires ont une action non seulement sur les industries de la yille^ mais même sur oelles des villes voisines : ce n'est donc pas une diose indifférente que d'en régler l'ezercioe.
Mais, dira-ton, ces airôtés ne présentent souvent rien d'urgent, et il est dés lors tiîsfacile aux préfets d'en prononcer l'annulation s'ils sont contraires àl'intérât publia
Je ne puis, Mesâieurs, accepter, dans l'intérêt de l'administration générale, ce faible et incomplet moyen d'agir.
Ces arrêtés ordinairement créent beaucoup d'intérêts particuliers. Les personnes intéressées une fois entrées en jouissance^ il faut une longue lutte pour les oîépoeeéder. Il suffit que rarrété soit coimu et annoncé officiellement pour qu'il devienne trèfr-diffioila au préfet ae l'annuler, soit à cause des dégâts Qu'il doit opérer, soit à cause du mouvement dans les esprits que provoque presque toujours une mesure de cette nature.
La nécessité de l'approbation préalable par l'autorité supérieure me semble assez prouvée
5ar l'énmnération que je vous ai faite, et par ja conséauences qu il est facile d'en tirer.
Il ne laut point se borner à l'annulation, parce que l'annulation n'offre qu'un moyen qui peut souvent présenter des dangers, ot qui, dans tous les cas^ présente de sérieux inoonvénientSw
Je n'ai pae lieaoin d'ajouter qu'après l'espèce de blâme public que renferme 1 annulation, les maires se trouvent dès lors placés dans une position désormaia difficile^ fâcheuse même, avec leurs administrés ; de là des entraves et des embarras pour radministration que nous pouvons tous apprécier.
Tous ces motitB me semble réclamer l'adoption da l'arbide tel qu'il vous a été présenté par le Gouvernement.
Je ne quitterai pas cette tribune sans faire une remarque au sujet de l'article de la commission. La oomonission finit de cette ma-
(( Oeux de ces arrêtés qui contiezinent des dispositions réglementaires sont immédiatement transmis par le maire au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet. »
La commission prétend-elle que les arrêtés qui ne seraient pas règl^nentaires ne seront plus transmis au préfet et au sous-préfet î
M. Vivien, rapporteur. Ils ne le sont pas maintenant, et nous n'entendons pas augmenter les paperasses des mairies.
M. de Ciasparin, ministre de Vintérieur, Comment voulez-vous dès lors que l'autorité supérieure use de son droit d'annulation, si elle n'a pas connaissance officielle des arrêtés î La commission dit aussi : « Le préfet peut toujours les annuler, ou en suspendre fexécution. » Cette annulation et cette suspension s'appliqueront-elles à tous les arrêtés, ou se borneront-elles seulement aux arrêtés réglementaires f
M. Odllon Uarrol. A tous.
M. de «asparln, ministre de Vintérieur.
Ces explications étaient nécessaires ; car, on tn conviendra, la rédaction permettait d a-
voir des doutes à l'égard de ces deux points, qui ne sont pas sans importance.
M. Odllon Barrol. On a laissé Tétat actuel des choses^ c'est l'état existant que nous avons consacré.
M. ¥aCoal. Messieurs, il faut avouer que le pouvoir municipal joue de malheur dans cette Chambre. Hier on attaquait les conseils municipaux, aujourd'hui . on attaque les mairea (Dénégaùiom au centre.) Messieurs^ je suis de œux qui pensent que de bonnes instructions, que des conseile dormes de haut par dos esprits éoUdrés, valent mieux que Tironie qui dessèche et le dédain qui humilie. (Bruits divers I)
Messieurs» j'ai l'habitude de dire toute ma pansés* et c'est l'impression que surtout j'ai épiouvé hier en entendant un discours d'un honorable député du Cher. Aujourd'hui, je le répète, on attaque les maires, et on les attaque par l'arme du ridicule...
Voix au centre. Non I Non !
Voix à gauche. Oui ! Oui !
M. ¥aloat. Hier, pour critiquer les conseils municipaux, on a recherché dans un compterendu trois cents dissolutions de conseils municipaux \ mais on n'a pa^ parlé de trente-six mille autres : l'honorable M. Jaubert a déserté, pour cette fois du moins, la majorité, (fln rit,)
Aujourd'hui on a cité sept ou huit arrêts» plus ou moins, qui prouvent que parmi trenite-six mille mandes, il y en a qui n'ont pas de lumières bien étendues, qui n'ont pas un sentiment bien éclairé de leurs devoirs.
Mais, Messieurs, à côté de ces douze^ quinze, vingts trente si vous voulez, qui sont au-deik sous de leurs fonctions, il faut pourtant recoimaitre qu'il y en a un grand nombre qui, fidèlement attachés à nos institutions (Bruii au centre) ^ s'occupent de les étudier et de se mettre en état de remplir les devoirs qu'elles imposent. Si leur éducation n'est paA encore complète, ils font tous les jours de nouveaux efforts pour s'éclairer, et mériter de plus en plus r^ime de leurs concitoyens et la confiance du Gouvernement. (Bien !)
Mais pourquoi les traduire à cette tribune pour prouver qu'ils ont, dans certaines circonstances, oublié jusqu'au lt)on sens I C'est certainement un malheur, mais un malheur facile à réparer, et qui ne peut pas être mis en comparaison avec les avantages que noua avons voulu établir par l'article que la commibsion voua propose. Nous ne voulons pas que les maires soient dans une tutelle perpétuelle ; pour que d'honorables citoyens attachent un prix véritable à leurs fonctions» il faut que ces fonctions les envirorment d'une considération générale. Quand vous en feres de simples commis relégués dans le fond de leur commune, qui ne pourront ni penser ni agir, sans envoyer chercher le mot d'ordre de la préfecture ou de la sous-préfecture pour le plus simple détail local, vous ne trouvères personne pour remplir ces fonctions ou du moins vous ne trouverez que de oes hommes auxquels manquera la considération dont ils ont oesoin pour servir de compensation aux embarras qui assiègent trop souvent ces fonc-. lions gratuites.
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Que dfimaodons-QouB ? C'est que le maire qui connaît parfaitement les localités, les besoins de sa commune, puisse de son propre mouvement^ après avoir regardé autour de lui, après avoir pesé tous ces intérêts, consigner dans un arrêté las mesures qui peuvent les sanctionner ; il me semble que noua ne sonunes pas trop exigeants. Et je suppose qu'il arrive quun maire fasse un arrêté ausi malheureux que ceux qu'on a apportés à cette tribune, qirarrivera-t-il î C'est que le préfet auquel le maire est chargé de l'envoyer, le cassera, et alors mieux éclairé, le maire rendra un arrêté meilleur.
D'après ces considérations, je pense qu'il y a lieu d'adopter l'article présenté par la commission. (Aux voix / aux voix I)
M.4e Rémusat, commissaire du roi. Messieurs, il nous est impossible de voir dans la question qui vous occupe autre chose qu'une simple question de bcxime administration, et nouis n'aurions pas demandé mieux que de n'y mêler aucunement les discusions auxquelles l'honorable préopinant vient de faire allusion; cependant les paroles qu'il a prononcées, les allusions qu'il a faites, imposent peut-être à l'administration le devoir de dire un seul mot sur la ^u€»tion qui vous a occupés à la séance d'hier.
Il est bien loin de notre peasée^ Messieurs, de jeter le moindre blâme, même indirect^ sur les conseillers municipaux ou sur les maires j je connais l'impartialité, la franchise de celui de mes honorables amis qui vous a rappelé hier quelques-uns des inconvénients, quelquesuns des abus auxquels avait donné lieu la première application de la loi sur les conseils municipaux.
Je le remercie, pour mon compte, d'avoir dit des vérités, car ce sont des vérités qu'il a dites; et cependant je dois rappeler à la Chambre, je dois lui rappeler a lui-même, qu'il n'a présenté qu'un côté de la question.
Oui, il est vrai que la première application d'une loi tou'te nouvelle a pu rencontrer ^uel* ques obstacles ; il est vrai que l'inexpérience des premières administrations municipales s'est fait sentir Quelquefois dans la gestion des affaires ; mais il est vrai également, et il est du devoir du Gouvernement de le déclarer.
njamaiSj à aucune époque, il n'a régné l'administration municipale un amour ?ilus ardent du bien public, une activité plus ructueuse, plus féconde en bons résultats. Ma faible expérience personnelle m'avait toujours dc«m^ ce^te pensée, et j'ai eu le bonheur de me confirmer dans cette opinion depuis que la confiance du roi m'a appelé à surveiller, sous les ordres du ministre, l'administration municipale de la France. Il est de mon devoir de dédarer aue l'activité, l'esprit d'entreprise qui se si^piale partout^ fait honneur au pays, et ne doit pas vous laisser aucun regret de la ooofianoe (me vous lui avee témoignée en le diargeant de l'administration de «es intérêts. (Très bien t)
Cette déclaration faite, je pense qne nous ne pouvons être soupçonnés un moment de mauvais vimloir^ de défiance envers les magiatrats municipaux, quand noua venons vous présenter une proposition que nous regardons comme m» mesore de bonne et je rentre dans la question.
SI
Je ne voudrais pae, Messieurs, agrandir la question. Je ne vous rappellerai pa« le mémorable débat qui a eu lieu, il y a quelques années dans cette enceinte. C'est à cette époque que le véritable esprit de l'adminitration nouvelle de la France^ telle que nous la de^ vons à la Révolution et à l'Empire, nous a été exposé pour la première fois dans cette Chambre. C est à cette époque que le véritable caractère de la centralisation a été reconnu, et qu il a été permis de prononcer ce mot en le prenant de bonne part, et en le regardant comme une des plus belles conquêtes de la Révolution. Je n'invoquerai donc aucun des prinp cipes alors invoqués; je les regarde comme gagnés, comme conquis, comme hors de la di»cusion : je parlerai de ce qui existe.
Aujourd'hui, que se passe-t-il f L'adminis^ tration supérieure n'a i>as le droit d'exiger que les arrêtés des ministres soient communiqués, pour être approuvés et être rendus
de la liberté de l'industrie et du commerce, ont porté l'administration à réclamer la commu«> nication de ces Sirrêtés et à demander qu'ils fussent soumis à son approbation. Eh bien I en général, les administrations municipales s'y sont prêtées, s'y sont soumises. Le fslt est qu'aujourd'hui lés maires communiquent vo* lontiers, et s'empressent même de communiquer aux préfets, pour avoir leur approbation, ceux de leurs arrêtés qui portent sur des mar tières générales et véritablement réglementairea il se fait ainsi de bon accord, entre le maire et le préfet, un travail en commun. Le maire même aime mieux s'appuyer de l'autorité du préfet, recourir à ses lumières, que de s'exposer à une annulation ou à une ré^ formation toujours désagréable pour lui, et qui pourrait faire supposer qu'il a écla4)é uns collision entre l'autorité supérieure et lui.
Voilà ce qui se passe en fait aujourd'hui, et ce que nous demandons de mettre dans la loi. Nous vous demandons de maintenir os travail en commun, cette amiable composition en quelque sorte, qui se pratique tous les jours entre ces deux autorités; nous vous demandons de leur donner à chacune le caractère Qu'elles doivent avoir, celui de deux autorités distinctes et séparées par la hiérarchie^ mais qui cependant marchent d'accord : l'une plus préoccupée d'idées de localité, l'autre d'idées générales, d'idées de centralisation, d'uniformité, d'administration, ds ces idées qui voua sont précieuses, comme à nous-mêmes.
Voilà notre but. Et ie vous ferai remarquer
âue la questioci ici n a rien de politique, je irais presque de jsouvernement&l si le Goavemement ne devait pas se préoccuper des intérêts en tant qu'ils se rattachent à l'ad* ministration générale ; et quand je dis qu'elle n'a rien de gouvernemental, cette distinction montre le caractère de l'opinion que je soutieziB, car nous défendons plutôt ici les attributions du minsitrs du commerce que celles du ministre de l'intérieur; ce sont les attributions du Gouvernement, en tant qu'il veille aux intérêts positifs, aux intérêts matériels de la so* oiété : la liberté des industries et des professioiui, l'unité de la lésislation commerciale^ que nous défendons, plutât que nous défen-
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donia une prérD|fatiye de police qui, à un titre quelconque, puisse être considém comme une prérogative i>olitique.
Ainsi, je prie la Chambre de ne voir dans cette question qu'une question de bonne ad> ministration. Voyez s'il vaut mieux que les maires communiquent à Tadminiatration ceux de leurs arrêtés qui ont un caractère réglementaire, pour s'appuyer à La fois sur son autorité et ees lumières, ou s'il vaut mieux leur donner un droit dont ils pourraient êtore tentés d'ueer, et renoncer ainsi à ce ooncoun établi entre les deux autorités, il y a déjà près de vingt ans» et qui n'a produit que de dodb effets. Ce que nous vous demandons, c'est de maintenir ce concours, c'est de faire que ce qui se fait se fasse «toujours, c'est d'écrire dans la loi ce qui ee-pratioue au grand avantage et des localités et de la France entière; car vous reconnaîtrez sans doute que pour l'administration, uniformité de l'autorité publique, est au nombre des intérêts qui doivent préoccuper gravement et la Chambre et le Gouvernements
Voix au centre : Bien! Très bien!
Ai. Charamanle. Il ressort de la discussion que vous venez d'entendre, que la liberté des industries, par exemple, en France, pourrait recevoir des limitations de l'exercice du pouvoir municipal et même de l'exercice du pouvoir gouvernemental supérieur ; et l'on voudrait porter remède à cet inconvénient Mais il est très-grave ; et, s'il en était ainsi, le mal appellerait un autre remède ; car, pour moi, je ne comprends pas que ni l'autorité municipale, ni l'autorité supérieure ne puisse rien faire qui porte atteinte à la liberté de Tin* dustrie ; et je déclare que tout ce qui émanerait, soit de l'autorité municipale, soit de l'autorité supérieure, et porterait atteinte à cette liberté, serait radicalement nul. Et, en effet, Meaûeur^ les règlements, soit de l'autorité mumoipale, soit de l'autorité supérieure, au bout du compte, n'ont de valeur que par la sanction qu'ils obtiennent. Or, par qui peuvent être sanctionnés les arrêtés des maires? Par l'autorité judiciaire. Ainsi, par exemple, il est arrivé G[ue des règlements émanés de l'autorité municipale ont été portés ; on a traduit des délinquants devant les tribunaux : Eh bien, des arrêts de la cour de cassation ont radicalement annulé les arrêtés de l'autorité municipale parce qu'ils avaient été portés sur des matières que la loi ne leur avait pas attribuées.
Ainsi, je répète que si on veut pourvoir ici à l'inconvénient qui résultezait, pour la liberté des industries, de l'exjercice de l'autorité municipale, le remède proposé serait inefficace, ' ' *^~^:^ — - j ^**«-
les arrêtés
bationde . .
dans ce cas, nullité radicale des règlements,
lors même qu'ils auraient reçu T'approbation
de l'autorité administrative.
M, Odllon BarroC. La question n'est pas nouvelle pour la Chambre; elle a déjà été résolue deux fois par elle. Vous en avez calculé toute l'importance. Que l'autorité supérieure conserve son droit de réfonnation, qu'elle plane sur toute l'administration municipale pour Imprimer tout ce au'il y aurait d'abusif, soit contre l'ordre public, soit contre les intérêts privés, rien de mieux. C'est là son vé-
ritable rôle. Mais que l'autorité centrale aa* signe un rôle complètement subordonné à l'autorité municipale dans les actes les plus essentiels de cette autorité, dans les actes qui lui sont le plus propres, o'e^ ce qui ne peut pas être toléré, c^st ce qui serait la dénégation de toute autorité municipale.
Je remercie M. 1^ sous-seorétaire-d'état d'avoir fait ressortir le peu d'importance que la question avait pour le Gouvernement Aujourd'hui, comme on l'a dit» Measieurs, les maires, par un sentiment de convenance, plutôt que par la crainte d'une réforme, communiquent volontairement, offîcieuoement les arrêtés qui ont quelque importance au préfet, au chef de l'administration. Cela tient aux bonnes relations qui doivent exister entre des hommes qui concourent également à la bonne administration de la localité. Il y a dans ce fait à peu près général aujourd'hui, une réponse aux inconvénients graves qu'on suppose résulter de la faculté qu'ont les maires de prendre inunédiatement des anétés règlementairea
Mais on veut que ce qui est volontaire, facultatif dans l'état actuel des dioses, soit obligé, iMisse à l'état de la loi.
Les maires administrent par des arrêtés; c'est là ce qui constitue l'adininistration municipale. La portion administrative personnelle et matérielle est peu de chose : ce qui constitue essentiellement l'administration municipale, c'est le droit de prendre des arrêtés sur tous les actes qui rentrent dans les attributions municipales. On a cité les marchés, les halles ; on aurait pu citer les rues, le balayage, l'éolairajB^e, les détails les plus minutieux de l'administration municipale, ceux qui appartiennent le plus naturellement, le plus inévitablement à cette autorité, dans lesquels Fad* ministration centrale a le moins de droit, le moins d'intérêt à s'immiscer. Eh bim ! tous ces détails sont réglés par des arrêtés. Ces arrêtés sont permanents, car ils ne sont pas pour un acte spécial, ils sont pour une durée plus ou moins prolongée.
Que propose-t-on? On propose de déclarer par une loi, contrairement à ce qui existe, par innovation à la lée[islation qui a déjà la consécration d'un demi-siècle, on propose de décider que les maires ne pourront plus p rendis d'arrêtés dans toutes ces matières qu'après avoir pris le bon plaisir de MM. les préfets; il faudra que dans toutes ces matières les maires commencent par demander aux préfets la permission de prendre un arrêté. C'est là intervertir les rôles; l'administration centrale ne surveille plue, elle concourt; elle dit à l'administra/tion municipale : Vous ne pourrez plus prendre d'arrêtés sans gue je les examine préalablement ; c'est-à-dire qu'elle s'immisce dans tous les détails de l'administration municipale, elle y concourt ; l'administration municipale lui est subordonnée, non conune à une autorité supérieure gui peut annuler, mais à une autorité qui dit : Je pexinets, ou je ne permets pas.
Voilà l'immense innovation que l'on vous propose de consacrer. Déjà la question a été posée. En vérité, il me semble qu'il devrait y avoir un moment où il y a auelque chose d'acquis en législation, surtout lorsqu'il s'agit des franchises municipales. Je ne pense pas qu^ la
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Chambre puiase se dédire après deux décidons qu'elle a déjà prises en cette matière.
RappeleB-Yous les raisons oui vous étaient présentées lorsque vous avez solennellement décidé que ce qui existait serait maintenu, et que les maires pourraient continuer à prendre aes arrêtés, sauf le droit de réf onnation de l'autorité supérieure ; et admirez la variété des arguments de l'administration à cet égard.
M. Damon {Lot-et-Garonne)» Je demande la parole.
M. OëUon Barrol. Ainsi, on nous disait : n S'il ne s'wissait que de votre méniage de commune, s'il ne s'agissait que de votre éclairage, de vos petits marchés et de vos foires, tout cela c'est votre ménage; mais prenez garde, vous pouvez prendre des arrêtés qui intéressent la sûreté générale, l'ordre public, qui peuvent le compromettre gravement; et vous voulez que ces arrêtés reçoivent leur exécution sans que l'administration central^e les ait connus, sans qu'elle leur ait donné en quelaue sorte le pareatis ; mais vous exposez ainsi 1 £tat à être compromis par l'arrêté de je ne sais quel maire obscur, ou intelligent, ou passionné. »
Je concevais une pareille argumentation ; elle avait quelque chose de spécieux pour les actes de police, pour les actes spéciaux, pour les arrêtés qui ont un caractère réglementaire permanent, qui s'adressent à l'intérêt de sûreté ou à l'intérêt de police. Je concevais que l'on pût faire valoir Timmense considération de l'intérêt public et de demander qu'il y eût un« décision préalable de l'autorité supérieure ; et cependant vous avez décidé, même dans ces circonstances, que l'arrêté était bon par lui-même, sauf le droit de réfonna4;ion de la part de l'autorité supéri<eure.
Le Ministère actuel prend la question sous une autre face. Battu de ce côté, on nous abandonne les actes de police générale, de police de sûreté. On nous dit : Le maire pourra prendre un arrêté de police, un arrêté spécial pour une circonstance donnée ; des troubles deviennent menaçants, le maire a des inquiétudes sur la tranquillité publique, il pourra prendre un arrêté, pourvu qu'il soit spécial. Et remarquez les plus compromettants.
Mais quant à ces arrêtés qui neisont pas faits pour Isi ciroonstanoe, mais^ qui règlent d'une manière permanente des intérêts également permanents, œs arrêtés là vous ne pourriez plus les prendre sans l'assentiment de l'autorité supérieure. C'est-à-dire qu'on renverse tout à fait la question : que l'année dernière on nous abandonnait les arrêtés réglementaires pour l'administration supérieure de la commune, et qu'aujourd'hui ce sont ces arrêtés qu'on veut reprendre, et qui ne seront plus valables 9ue lorsqu'ils auront été pris avec l'autorisation de l'autorité supérieure.
Dans cette mobilité même des raisons données par Tadministration, je vois la preuve la plus frappante de la faiblesse de ses arguments. Eh mon Dieu ! quand un arrêté réglementaire est fait, non pas pour une ciroons^ tance, non pas pour se consommer en vinçtquatre heures, mais pour répondre à des intérêts permanents, vous avez tout le temps de le réformer, de le modifier, s'il y a des intérêts lésés ; vous, administration, qui êtes sunreillante, vous pouves même vous enquérir;
ces arrêtés doivent être affichés^ doivent recevoir la publicité. La commission propose de forcer le maire à les envoyer quand ils auront le caractère de permanence : vous avez donc tous les moyens de satisfaire a tous les intérêts et privés et généraux qui peuvent être c<»npromis. Je concevais que vous ne parlassiez des dommaoea causés par l'exécution immédiate, rapiofe, et s'il s'agissait d'un arrêté de circonstance; mais oes arrêtés permanents
{lour le balayage, pour l'éclairage, les foires, es marchés, où voulez-vous que soit le dommage? Vous, sans cesse aux aguets, vous auriez tout le temps de réformer ces arrêtés.
Mais quel inconvénient^ dites-voujs, y a-t-il de foroer les maires à envoyer leurs arrêtés pennanents à l'autorité supérieure et à les subordonner à l'autorisation préalable de cette autorité I Messieurs, ils sont très graves ces inconvénienta Le premier que j'ai déjà énoncé, et qui est un inconvénient de principe, c'est de subordonner à une autorité supérieure un acte propre de l'administration municipale, c'est-à-dire de changer les rôles, de descendis l'autorité supérieure de son rôle de tutrice, de surveillante, de réformatrice, cour la faire concourir à l'acte par son autonsation préalable.
Ensuite, Messieurs, si vous calculiez combien, dans un seul département, il est pris d'arrêtés réglementaires, c'est-à-dire d'arrêtés pemiaoents, sur tous les objets qui rentrent dans les attributions municipales, vous seriez effrayés de cette énumération. Si Ton veut apporter la somme des arrêtés réglementaires que de pareils objets nécessitent, par an, dans toutes les communes d'un département, vous verrez s'il reste raisonnablement aux préfets la faculté, dans un délai qui doit être assez bref, de porter sur chacun de ces arrêtés une décision éclairée, réfléchie ; vous verrez si tous les maires ne vont pas être soumis à toutes les lenteurs des bureaux de préfectures, à tous leurs mauvais vouloirs j ai tel préfet qui n'osera pas, comme le disait M. le ministre, pour ne pas se brouiller avec un maire, par considération pour oe maire, lui refuser son ap- ?irobation, ne trouvera pas plus commode de le aiie attendre, de le lasser, de le fatiguer; toutes ces lenteurs que déplorent déjà les autorités municipales, sous lesquelles elles succombent de dégoût et de lassitude, ces lenteurs vous les verrez subsister à l'égard de tous les arrêtés réglementaires.
Messieurs, n'exagérons rien en cette matière. Une chose qui existe depuis un demisiècle ne peut pae renfermer en soi de graves inconvénients...
M. Laurence. Depuis huit siècles 1
M. OdiloB BarroC. Depuis huit siècles à d'autres conditions, mais au moins depuis un demi-siècle dans les conditi<ms dans lesquelles nous sommes.
Il y a toujours de très jfrav« inconvénients à innover. L'administration succombe sous le faix des affaires; il n'y a pas de gouvernement au monde qui ait une complication, de pouvoirs et d'attributions pareille à celle dont notre Gouvernement est investi ; et toujours insatiable, il veut sans cesse y ajouter, il wut mettre la main partout, tout rattacher à lui- Eh bien 1 tout languit, tout s'énerve par suite
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Si
da cotte ceatralisation qui est l'abBorption la plus effrayante.
Il est temps, biea loin de donner de l'extension ù, cette œntraliflotiion, de la r^uire, de la ramener i fies véritables termes. £h biea ! la disposition par laquelle on vous proposa, dans les 35,000 oommunea de France, de ne pM permettre qu'il J ait un arrêté r^leaumlaire sur quelque objet que oe eoit, qui n'ait été d'avance ru, jugé, appréoié, approuvé par la préfecture, ce Benût là l'eztensioo la. pins exorbitante donnée k la centralisation actuelle.
On vous a parlé des alnis de différente arrêtée. On est venu les étaler à oett« tribune : eh mon Dieu I si je faisais la contre-partie, si je voua parlais dee arrêtés émanés de radmimstration centrale, et qui portent un cachet peutêtre plus rcinarquasle que les arrêtés qu'on voua a citc« ; un cachet violateur, je ne dis pas seulement des lois de la raison, mais auelquefois des lois de la morale la plus vulgaire ! mais je ne le veux pas. Les réori mi nations ne vont pas à cebt« tribune : partout où il y a des hommes il y a de la faiblesae, il ^ a des oublie, il y a dae paMtone ; et voudneï-vous que dans tous les mairee qui dirigent les 36,000 communes, il y eût une égale intelligence de la ligne de démarcation, aeoec difficile à saisir, qui sépare les attributioiw municipales, et qui tnarqueiit on temps d'arrêt à ces attributions 1 Vous vous étonnes de oe qu« tel maire ne se soît pas bien rendu compta du point jusqu'oii allait BOn pouvoir en mati^e de boucherie, en mità&re de boulangerie. Je n'aurais qu'à oonsuitar les annales du conseil d'état, voua verriez Ik un grand nombre d'arrdtés, de réglementa de votra police centrale annulée, soit par le refua des trilHinaux de leur donner exéôution, attendu qu'ils étaient en dehors de la ligne légale marquée à la polioe oentrale, Boit par te conseil d'état.
Eh bien I oroyoï-vous gue parce que vous attirerez sous la main de je ne sais que! chef de bureau tous lee arrêtés réglementaires qui pourront être pris en France, croyea-vous que vous donnoree à oe chef de bureau l'infaillibilîtéî Qu'arriver»-t-il I c'est que lorsqu'un arrêté aura ité ainsi approuvé préalablement, aanB l'épreuve de l'esecution, i! arrivera que vous serez donnée par avance de votre droit de réformntion, vous l'fvuTws compromis, voua l'aurez afïaibli ; tandis qu'en conservant votre droit de réformation, aprf;a l'arrêté, voue l'exercerez avec plus de certitude. Vous pourrei étudier l'arrSté dans son exécution, dans ses oiroonstanoes, que la théorie ne révélait pas, et qui se révéleront par l'application.
Ainsi, vous oomprometteiz votre action centrale en l'i^xoroant trop tôt, en la faisant préalable au lieu de la faire ultérieure, en la faisant préwntive au lien de la faire répressive. Laisaen-la telle qu'elle est, dans l'intérêt des communes corraae dans l'intérêt de l'administration centrale. Je ne voie aucune bonne raison pour oue la Chambre change rien aux décisions qu elle a prises l'année demifere.
M. Dnmon (Lot-et-Garonne). Messieurs, l'honorable préopinant a dît à la Chambre que la question n'était cas nouvelle devant elle. Il a raison. Ce qui est nouveau, c'est la solution que la commùsion propose. Déjà,
deux fois, cotte question a été portée devaut la Chambre, deux fois elle a adopté une solutdon totalement contraire, je ne crains pas de le dire, à l'amandemeDt que la oommiwion a proposé.
ÎS.. OdlUn Barrel. Non, noni
M. Damen (Lot-et-Garonne). Je vous en demande bien pardon. Je vais mettre le texte soous vos yeux ; il vous convaincs» mieux que l'autorité de mes paroles.
L'art S de la loi votée en IBM portait :
<c Hors les cas d'urgence décdajée, cw arrêtés (sans distinction aucune, les arrêtés méciaux oonuM les arrêtés réglementaires, lee arrêtés temporaires comme les arrêtés permanents) ces arrêtés, dont les préfets poumn^ pronoooer l'annulation, ou même suspendre provisoirement l'exécution, ne seront exécutoires qu'un mois après la remise de i'amplistiou et la délivrance des récépissés, ainsi qu'i est prescrit pour les délibérations du ccHuei municipal par l'art. 1& de la présente loi. n
Voïx à gauche : Qu'eut-^o que cala prouve
M. fMllvB B«rr«l. Donc, il n'y a pas nécessité d'approbation préalable.
M. DaHen (Lot-et-Garonne). Ecoutet-moi jusqu'au bout^ je vous en supplie.
Messieurs, il y a deux questions eoKagém; il n'y a pas seulement la question de fapprobation préalable ; il y en a une autre, c'est l'exécution provisoire. J'ose dire que c est le côté le plus dangereux de l'am^Miement. Eh bien! l'exécution provisoire sana information donnée à l'autorité supérieure, l'exécution provisoire donnée aux arrêtés permaneots, la Chambre oe l'a jamais voulue ; c'est pour la
S remise fois que la commission la pn^>ose. 'avais donc raison de dire que si la question étaat nouvelle, la solution l'était aussi car la question d'exécution provisoire, question si importante, est tranchée par la commission dans un sens contraire aux décisions précédentes de la Chambre.
La question d'exécution provisoire est-elle abandonnée 1 La commission renonoe-t-elle à son amendement pour reprendre l'article 8 du
Erojet adopté par la Chambre en 1834 I Eh ien ! soit, ne parlons plus de l'exécution provisoire ; il n'y a plus qu'à décider la question de l'approbation préalable.
L'approbation préalable, on la repousse dam l'intérêt d'un principe. Et quel e«t ce principe t o'est que le pouvoir municipal est indér>endant, c'est qu il puise son autorité en ui-même, c'eet qu'il na pas besoin que l'approbation d'une autorité supérieure vienne s'adjoindre à la résolution pour que cette résolution ait force et effet.
Ce principe. Messieurs, est en contradiction formelle avec les dispositions mêmes que ne oontetïte pas l'honorable préopinant. Il ne conteste pas, en effet, que les arrêtés des maires peuvent être annulés par l'autorité supérieure sans motifs, non pas comme contraires k Ik loi, non pas comme violant de« principes relatifs à la liberté des industries ou à la propriété, mais comme constituant un acte de mauvaise administration. Le préfet pent annuler l'arrêté sans raison, et comme une autorité supérieure annule les décisions de l'autorité inférieure. Ce principe est écrit eo
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tou1«e0 lettre» dans Tarticle proposé par la commiflsion, et Thonorable préopiaant ne Ta pas contesta
Qu'estrce donc que cette autorité absolue, que cette autorité souveraine qui s'indigne (]^ue ses arrêtés soient soumis à une autoruation, et qui ne s'indigne pas que oes arrêtés soient annulés 7 L'autorité municipale n'est
g as un pouvoir souverain indépendant; la hambre ne l'a jamais voulu, et l'honorable préopinant ne le veut pas lui-même : il consent a ce que Tautorité souveraine contrôle, rectifie les écarts possibles du pouvoir municipal.
Ecartons donc l'objection de principe ; car reconnaître que les règlement» ides maiifea peuvent être annulés, ou reconnaître qu'ils ont besoin d'approbation, c'est soutenin la même doctrine. Arrivons a la question d'adminifitration.
Mon honorable ami, M. de Bémusat, l'a très-bien établi, œ n'est pas une question de gouvernement, de politique; c'eist une ques* tion de bonne administration. La meilleure solution de cette question importe donc à la Chambre, quelque opinion que l'on y professe ; car la question de bonne administration n'est pas une question sur laquelle on puisse être divisé. ExaminouB donc la question comme question d'administration.
Est-il vrai que dans l'exercice de leur pouvoir réglementaire les maires tombent dans des erreurs qu'il importe de rectifier ? M. le ministre de 1 intérieur a supporté à la tribune la correspondance d'un mois de son ministère, et vouB avez trouvé dans cette correepondance des z^lements dans lesquels la liberté de l'industrie et le droit de propriété lui-même sont violés de mille façons. Messieurs, nous ne triomphons pas de ces erreurs, mais il est indispensable de les faire connaître à la chambre, de mettre les faits sous ses yeux, de lui signaler les erreurs, les dangers qui existent, les abus et les remèdes qu'on peut y apporter; car sans cela l'importance de la question ne peut être comprise. Il résulte de tous ces faits que la liberté de l'industrie est souvent méconnue dans les règlements relatifs à l'exercice deis professions industrielles. Importe-t-il que oes écarts soient réprimés, que ces erreurs soient rectifiées ? Personne dans cette chambre ne le nie ; mais on nous conseille deux moyens.
L'honorable M. Charamaule disait : Qu'importe qu'un maire fasse de mauvais arrêtés réglementaires? n'y a-t-il cas de tribunaux? Les tribunaux ne les rearesseront-ils pas? Sans doute ; mais la question est de savoir si vous voulez administrer par les tribunaux, si TOUS voulez que les arrêtés soient réformés, après de grands scandales, par l'autorité judiciaire^ ou que les erreurs de l'adminiatration soient réformées par elle-même ou par les moyens qu'elle a en son pouvoir.
M. Charamaule. Et quand l'autorité supérieure se sera trompée f
M. Damon (Lot-et-Garonne), J'admets Qu'elle peut se tromper quelquefois ; mais vous devez admettre aussi que les erreurs de l'autorité supérieure sont l'exception. Dans ce cas il restera le remède que vous avez indiqué. Les tribunaux d'un côté, le conseil d'état de l'antre ne failliront pas à leur devoir. Mais
la que^ion est de savoir si les reformations judiciaires deviendront la rèçle habituelle de la réfonnatios dans l'administration.
Ce premier moyen ne peut donc être employé, et le redressement des erreurs de l'administration inférieure ne peut être confié à l'autorité judiciaire.
Le second moyen est celui que la commission
5 repose et qu'appuie le préopinant. On dit : !uand le maire se sera trompé dans l'exercice de son pouvoir réglementaire, on se plaindra; l'autorité inférieure interviendra, et l'arrêt réglementaire mal conçu sera réformé. Mais la question est de savoir s'il vaut mieux que la réformation arrive après le mal, ou avant. Il n'^ a là ni question de g[ouvemement, ni question de principe, mais une question d'administration. Vaut-il mieux qtue la réformation suive ou précède l'exécution.
La plupart des arrêtée jdans \lesquels la liberté de profession (puisque c'est dans cet exemple seul que j'ai voulu me renfermer) est méconnue, ont, quant à leur exécution provisoire, des conséquences graves.
Je pourrai dire d'abord que la réformation en elle-même, indépendamment des effets de l'arrêté, place l'administration municipale dans une position inférieure et humiliée, s'il m'est permis de le dire, soit qu'on examine les rapports des maires avec les préfets, soit avec leurs administrés, les rapports des maires et des préfets perdront quelque chose de leur facilité, et ceux des maires avec les administrés perdront quelque chose de leur dignité. O'est donc un premier inconvénient ; mais le second est plus grand, car il touche à l'ordre public et à la sûreté générale.
Vous avez pris un arrêté réglementaire limitant la liberté des industries. Dans un
né dans la ville : vous aurez assuré à une certaine classe de citoyens un privilège d'exercer une profession aux dépens des autres. Peutêtre Bont-oe des hypothèses, peut-être sont-ce des. faits.
M. Martin (du Nord)f ministre du com^ nierce. C'est un fait.
M. Damon (Lot-et-Garonne), O'est un fait, l'argument est encore plus fort. Qu'arriverat-il î Si votre arrêté est exécuté, les privilégiés de l'arrêté réglementaire entreront en possession de leur privilège, ils le posséderont pendant tout le tempe qui s'écoulera entre 1 exécution et la reformation. La réformation arrivera, mais tard ; elle trouvera des faits accomplis, des privilèges exercés, des conflits auront pris naissance, des désordres violents auront éclaté : croyez-vous qu'il sera facile de dire à des hommes grossiers, sans lumières, incapables d'apprécier la distinction et les garanties de notie législation générale, qu'on les investit d'un droit, qu'ils ne peuvent plus l'exercer; que ce droit, leurs pères et euxmêmes pourraient l'avoir exercé légitimement, mais que les principes de la monarchie constitutionnelle s'y opposent, et que, par conséquent, ils aient à y renoncer ? Croyez-vous que ce soit facile ? Croyez-vous que l'autorité entre aisément en lutte avec des h(»nmes grossiers, avec des prétentions d'autant plus violentes
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qu'elles croiront à leur propre sincérité 1 Croyei-vous qu'il ae sera pas beaucoup plus difficile de rétablir la légalité, l'ordre public, lorsque le désordre aura été légitimé par un arrêté réglementaire? Croyez-vous qu'il ne vaille pas mieux empScher l'arrêté réetementaira de voir le jour et les désordres de prendre naissance, que d'avoir à remédier à toutes ses conséquences! Yoîlà la question. (Marques d'approbation.)
Mais, dit-on, ce qui vous est proposé est nouveau ; on s'en est bien passé jusqu'ici, on peut s'en passer. Mais, Messieurs, je ferdix observer que ce n'est pas nous qiii proposons une innovation, c'est tous...
M. Oddon BmyoI. C'est trop fortl M. Dnmon [Lot-et-Garonne). Vous ne la proposez pas dans une loi, mais vous la proposez en fait. Nous voulons que la loi soit conforme au fait^ que la «agesee at la fermeté de l'administration supérieure soit comprise par le bon sens des populations ; que cette garantie, écrite dafis le fait, le soit dons la, loi; nous voulons que ce qui n'a jamais été contesté à l'administration, elle l'exerce en titre légal. Nous pensons gu'il est Juste que les
Souvoira soient, définis; qu'il ne faut pas lisser naître des contestations ; qu'il ne faut pas livrer à des négociations qui peuvent Stre faciles sur un point et difficiles sur un autre, une garantie que nous ne voulons pas abandonner au hasard ; l'expérience est donc pour nous ; noua demandons précisément d'éôrire dans la loi ce Cjui est dans le fait, de conformer la légalité h, la politique, tandis que vous demandez une s^aration violente entre la pratique et la lii^itâ ; vous demandez qu'une décision de la Chambre avertisse solennellement l'administration inférieure que ce qu'elle a accordé jusqu'ici, elle peut le refuser. Vous demandez la destruction d'une garantie dont vous ne pouvez méconnaître la nécessité.
Mais, dit-on, quelle singulière exigence ? un rfeglement spécial passe; on le laisse exécuter sans approbation préalable. Un arrêté réglementaire, on demande l'approbation Dréalable. La raison en est simple, c'est que l'arrêta est circonstanciel, c'est qu'il est bon aujourd'hui et mauvais demain. Et si vous ne le confiez pas k l'administration intérieure pour prendre 1» résolution, la résolution ne sera pas prise, et le danger se sera réalisé pendant le temps nécesBité pour l'approbation préalable. Mais il n'en est pas de même d'un arrêté réglementaire. La nécessité d'un arrêté ■e prévoit de loin, le moire ne le prend pas par improvisation, il a le temps de le méditer, de consulter l'expérienoe, de s'adresser à l'administration supérieure.
Le temps lui imanquanti pour l's^ïTêté q)écial, nous le dispensons d'une approbation préalable, et l'exigeons pour l'arrêté réglementaire, parce que le temps ne lui manque pas. On s'est effr^é de la multitude d'arrêtés qui iraient encombrer les cartons du miniature. Il n'en est rien. L'honorable préopinaat a oublié une des conditions que la loi exige. Pour que l'srrêté soit soumis à l'approbation préalable, il fnut non seulement qu'il soit réglementaire, mais encore qu'il soit penno^ nent ; tout arrêté même réglementaire pris pour le temps des vendanges par exemple.
n'est pas soumis à l'approbation priBlable, il faut qu'il ait oe double caractère ; il n'y a que ces arrêtés qui sont pour ainsi dire de là législation au petitr-pied qui sont soumis i l'approbation préalable. Il ne faut donc paa ti'eS.Ta:Svc de ces mots : rigtementaire et permanent. Ils sont écrits dons 1b projet du goavemement de 1834, et je n'ai, pour mon compte, aucune répugnance à les adopter. Et même quand un arrêté qui réunit les deux caractères ne tient pas k des intérêts de premier ordre, à l approvisionnement du marché, k la police des professions, la nécessité de l'approbation préalable se fait moins sentir. Or, comme c'est dans l'intérêt d'une bonne administration, et non comme une vaine prérogative, que nous réclamons l'autorisation préalable, s'il est possible d'en affranchir une certaine portion de ces arrêtés, même ayant un caractère permanent et réglementaire, js suis disposé a y consentir. Je propose donc de substituer au paragraphe au Gouvernement l'énumération contenue dons la loi de 1834, ainsi conçue :
« Ceux de mes arrêtés qui portent règlement sur la petite voirie, sur les foires, marchés, halles, abattoirs et autres établissements de ce genre, et sur l'exercice d'une profession industrielle, ne sont exécutoires qu'après l'approbation du préfet ou du ministre compétent, i' (Appuyé.)
M, Vivien, rapporteur. Je demanderai à la Chambre le renvoi à la commission; c'est une proposition nouvelle qui a besoin d'être examinée.
(Le renvoi de l'article 10 à la Commistion est ordonné.)
(La séance est levée à six heures moins un quart.)
Ordre du jow du samedi SS février 1837.
A midi précis, réunion dans les bureaux. Organisation des bureaux.
A une hourc précise, séance publique.
Rapport de la commission des pétitions.
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du »amedi 28 janvier 1837.
Â midi, réijmion dans les biireniix pour l'examen des projets de loi présentés dsos la dernière séance, et relatifs :
Le premier, aux sources d'eaux minérales ;
Le second, à l'épuisement et k l'cxploitation des mines ;
Le troisième, à la non révélation des complote et attentats contre la vie ou contre la personne du roi ;
Le quatrième, à la compétence de la cour des pairs ;
Le cinquième, à l'organisation et aux formes de procéder de la cour des pairs j
Le sixième, à la force des arrêts rendus par la Cour de cassation après deux pourvois.
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A deus heures, séance pubUçue.
1® DiscuMion ou nomination de commifisions pour l'examen des projets de loi dont les bureaux ao œront obcupés avant la séance;
2^ Bapport du comité des pétitiona
CHAMBRE DES PAIRS
PBÉSIDENGE DE M. LE BARON PABQUIEB.
Séance du samedi 28 janvier 1837.
La séance est ouverte à deux heures.
M. le secrétaire-archiviste donne lecture du procès- verbal de la séance du mercredi 26 janvier dont la Chambre adopte la rédaction.
NOMINATION DE COMMISSIONS
M. le Présidcnl. L'ordre du jour est la discussion ou nomination de commissions qui auront à examiner divers projets de loi dont les bureaux se sont occupés avant la séance.
La Chambre veut*elle nommer elle-même ces commissions ou abandonner le choix de leurs membres à son président?
Observations de M, Vitlemain sur la nomination des com/nvissioTUs,
M. Villemaio. Je demande la permission de soumettre un doute à la Chambre. Personne ne sait plus que moi combien les désij^nations de M. le Président sont en général dictées par un esprit de sagesse et dlmpartialité. Parmi les projets de lois présentés en ce moment, il en est deux qui touchent à la matière la plus importante et la plus personnelle à la Chambre, ses attributions comme cour judiciaire, et Torganisation de sa juridiction et de sa procédure.
J'avoue que si le droit de nommer des commissions existe pour la Chambre facultativemeint, et si elle doit s'en servir quelquefois, c'E»t là une des occasions qui provoquent le plus son intervention. Plus la Chambre est privée d'opposition, plus la discussion, l'examen, doivent être encouragés, facilités, provoqués dans son sein. On ne peut se dissimuler que la réunion préparatoire effective et qui amènerait dans chaque bureau la nomination d'un commissaire, est une voie certaine et utile pour appeler un plus grand nombre d'esprits à l'examen d'une question. J'ose donc croire que, dans la circonstance présente, il y aurait pour la Chambre un réel et sérieux motif de faire usage du droit qu'elle doit toujours exercer quand il s'agit d'une adresse au roi, et qu'elle peut toujours exercer quand il s'agit d'un projet de loi.
Si la Chambre n'exerçait pas ce droit aujourd'hui, elle l'aurait abdiqué entre les mains les plus expérimentées et les plus habiles ; mais elle l'aurait réellement abdiqué : car je ne conçois pas une occasion plus digne, plus grave, plus sérieuse, plus intéressante
pour l'Etat et plus personnelle à la Chambre, je le répète, que celle qui se présente aujourd'hui.
Je pense donc qu'en déférant sur beaucoup de points aux lumières de M. le président, il y aurait lieu, pour les deux projets de loi qui sont si éminemment spéciaux à la Chambre, de provoquer une nomination de commissaires par les bureaux.
M. le Président. L'observation que vienii de présenter M. Yillemain est très importante, et moins que personne je puis me refuser à reconnaître cette importance. Je ferai seulement observer que la Chambre n'étant pas très nombreuse aujourd'hui, je craindrais, la consultant en cet état, de ne
r remplir suffisamment les vues de Yillemain. Je proposerai donc à la Chambre de renvoyer à la première réunion la nomination des commissions qui devront examiner les deux lois dont M. Viilemain a parlé.
Je désire, autant que personne, que la Chambre exerce en plus d'occasions le droit qu'elle s'est réservé, et dont elle n'use peutêtre pas autant que cela serait désirable. Je vais donc laisser de côté les deux projets de loi dont on a parlé (1), et je proposerai à li Chambre, pour les autres projets, de composer les commissions ainsi qu'il suit :
Commission chargée de Vexaaneiu du projet de loi relatif aux sources d^eaux minérales,
MM. le comte de Ris, le baron Feutrier, le baron de Morogues, le comte de Noé, le comte Richebourg, le comte de Tascher, le baron Thénard.
Commission chargée de Vexam^en du projet de loi relatif à Vépuisement et à Vexploitation des mines,
MM. le comte d'Argout, le comte Guilieminot, le vicomte Pemety, le baron de Prony, le vicomte Rogniat, le vicomte Siméon, le comte Valée.
Commission chargée de Vexamen du projet de loi relatif à la non révélation des complots et attentats contre la vie ou conti^ la personne du roi.
MM. Barthe, Cousin, Félix, Girod (de l'Ain), le comte Portails, le duo de Praslin, le baron Séguier, le comte Siméon, le baron Zangiacomi.
Commission chargée de Vexaiiien du projet de loi relatif à r autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation après deux pour-
vois.
MM. le président Boyer, le baron Cambon, le baron de Fréville, le baron Meunier, le
jl) Voir ci-après, p. 66, à la suite du rapport de pétition, la reprise de la questioo soulevée par M. Ville; maiD concernant la nomination des commissions qui doivent examiner les projets de loi relatifs aux altributioDs et à la juridiction do la Chambre des pairs en Cour de justice.
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eomle Port&lift, le comte Koy, Je baron Héguier, le baron Toysin de Qaitempe, k baron Zangidtcomî,
ExcuêCè de M, le comte de Segmaisons.
M. le Préeident. M. le comte de Sesmaisons m'a écrit pour me faire connaître que l'état de sa santé le retenait encore à la campagne et l'empêdiait de participer aux travaux de la Ohambre.
RAPPORTS nu COMITE DES PÉTITIONS.
M. le Président* L'ordre du jour appelle maintenant des rapports du comité des pétitions.
M. le comte de Noé, premier rapporteur, a la parole.
M. le eomle de Moé, l" rapporteur. Le sieur Fassedouôt, maître de manœuvre à lK)rient, jouissant depuis le 1" janvier 1836 d une pension de retraite de 288 f r. , réclame contre la modicité de cette pension qui ne serait point en rapport avec ses années de service, d après les lois qui régissent la matière. Vainement il s'est adressé à M. le ministre de la marine pour faire réparer Terreur commise à son préjudice. II. sollicite aujourd'hui l'intervention de la Chambre pour que aa pension, revisée, soit portée à 480 francs.
La pension du sieur Passado-uët ayant été réglée d'après la loi, votre commission me charge de vous proposer de passer à l'ordre du jour sur ea pétition.
M. le baron Feutrier. Il me semble que la Chambre ne peut pas examiner le fond de 1 affaire ; elle n'a qu'une chose à voir, si la pension a été réglée par l'autorité compétente et dans les formes prescrites par la loi.
M.^ ie eoBile de Moé, rapporteur. C'est ce que j'ai fait. D'après tous les renseignements que j'ai pris, il m'a été prouvé positivement que la pension avait été réglée d'après les lois, et conséquemment que le sieur Passadouët n'avait plus aucun droit à faire valoir.
^ (La Chambre, consultée, passe à l'ordre du jour sur la pétition.)
M. le eomle de Moé, rapporteur, continue : M. Jacques Bujault, se disant laboureur à Çhaloûe, près Melle, département des Deux- Sèvres, adresse dee observations sur l'abus des foires et marchés, abus porté si loin que, dans le département du pétitionnaire, par exemple, on compte 690 foires, c'est-à-dire une foire pour 498 habitants. Le pétitionnaire s'efforœ à démontrer que ces foires ne profitent guère qu'aux aubergistes et cabaretiers, qu'elles nuisent essentiellement au commerce et à la culture, et que par l'ivrognerie, elles tendent à la corruption du peuple. Le pétitionnaire voudrait donc que oee foires fussent soumises à une revision, pour être partout réduites au nombre qu'exi-
gerait le commerce, ainsi que l'intérêt et le ien-être des populations, et qu'en attendant, aucune nouvelle foire ne pût être accordée aux départements qui en comptent déjà 260. ,
Votre commission, ne partageant pas l'opinion du pétitionnaire, et trouvant au contraire qu il y a u^lité et avantage par l'extension raisonnable de foires et de marchés qui vivifient le commerce et encouragent les particuliers à multiplier leurs produits, me charge de vous proposer de passer à l'ordre du jour sur la pétition du sieur Jacques Bujault.
M. le dne Deeasea. M. Bujault est un agronome extrêmement distingué, qui rend de réels services à l'agriculture. Je le connais beaucoup par correspoudaoœ. Comme président du conseil royal d'agriculture, j'ai reçu souvent de lui des écrits très utiles ; ses vues méritent d'être prises en considération. Je crois donc qu'il y a lieu de renvoyer sa pétition au ministre. (Appuyé.)
(Le renvoi est prononcé.)
M. le eoMiledeMoé, rapporteur ^ poursuit : M. André Belleisle, à Pans, ancien colon de Saint-Domingue^ dont l'inaemnité a été liquidée, le 16 avril 1832, à 39,426 francs, et qui en a touché le premier cinquième, montant à 7,885 francs, supplie la Chambre d'intervenir pour qu il lui soit fait avance, sur les fonds du Trésor, du second cinquième, représenté dans les caisses de l'Etat par une obligation du gouvernement haïtien, déposée à la Caisse des dépôts et consignatione. Il motive cette demande sur les circonstances malheureuses dans lesquelles il se trouve, victime d'un mandataire infidèle qui a touché le premier cinquième et qui est insolvable.
Votre commission regrette que la demande du sieur André de Belleisle ne soit pas admissible, mais elle m'a chargé toutefois de profiter de oette occasion pour appeler la sollicitude du gouvernement sur la position fâcheuse où se trouvent les anciens colons de Saint-Domingue. L'année dernière Ton a donné à cette tribune l'assurance que le gou* vernement du roi s'occupait d'amener le gouvernement d'Haïti à une conclusion favorable pour achever oette longue et pénible liouidation. Elle espère jiue l'état actuel des choses, si favorable aux intéressés, ne se prolongera pas, et que le gouvernement portera son attention la plus sérieuse à mener à bien la fin de cette négociation entre les deux gouvernements.
Votre commission me charge, après ces réflexions, de vous proposer de passer à l'ordre du jour sur la pétition du sieur Belleisle. (Adopté.)
M. Jaucne Saint-Hiîaifre. membr^e de la Société royale et centrale d agriculture, prétend avoir découvert une composition chimique et terreuse qui tue ou repousse le ver blanc, et dont l'efficacité a été mise hors de doute par ime suite d'expériences. Voulant s'assurer la propriété de cette découverte, il avait demandé un brevet d'invention et d^osé la moitié de la somme exigée par la loi^ lorsqu'une lecture attentive de la loi du 7 janvier 1791 lui a fait connaître l'insuffisance de ce moyen. La loi dit effectivement, article 11, qu'a moins d'une loi spéciale, tous les citoyens seront admis à prendre connaissance, au dépôt général, non seulement du catalogue et des spécifications de toutes les patentes en exercice, mais encore de leurs descriptions.
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De sorte qu'avec un «impie brevet d'invention, la découverte du pétitionnaire serait inunédiatement divulguée, et son procédé très simple livi^ à la pratique sur tous les pointe au royaume, sane aucune poseibilité de répression. Mais le même article prévoit le cas où l'inventeur, par des raisons politi-
âues ou commeroiaiefi. aurait besoin du secret e sa découverte, et il dit que, dans ce cas, un décret du corps législatif pourra soustraire à toute communication la aescription de l'inventiim nouvelle.
C'est donc une loi que le pnétitionnaire sollicite pour conserver le fruit de sa découverte. Î)epui8 trente-six ans il s'occupe de recherches et de travaux utiles, et jusqu'à ce jour il n'a pas obtenu le moindre dédommagement. Il espère que les chambres sakiront avec plaisir cette ocoasiom de Técompenser son zèle et ses efforts.
Yotre commission sachant que le gouverne; ment s'occupe de présenter un projet de loi pour régler le droit des brevets d'invention, me charge de voua proposer le renvoi de cette pétition au bureau des renseignements, pour être de là mise à la disposition de la commis* sion qui sera chargée de l'examen de ce projet de loi. (Adopté,)
M. le 4ue de Feseiiftae, S^ rapporteur, M. Yitalis. électeur de la Martinique et propriétaire d'esclaves» demande l'abolition de Pesciavage, et propose dans ce but une loi en 61 articles, dont voici les principales dispositions. :
Tous les esclaves^ dans lefi colonies françaises, seront libres dans cinq ans, à dater de fa promulgation de la loi.
rendant cet intervalle les propriétaires pourront les émanciper moyennant un remboursement dont le tarif est fixé.
Le maître devra demander en même temps le remboursement des terres et usines rurales auxquelles sont attachés les esclaves; car si aujourd'hui l'esclave appartient à la terre, le pétitionnaire en conclut que la terre doit appartenir à l'esclave affranchi, et qu'il faut que le nègre devienne propriétaire en devenant libre.
Cependant l'exploitation actuelle des différentes usines devra être continuée : à cet effet, la répartition sera faite par part égale d'un hectare chacune entre tous les affranchis.
Chaque usine formera un lot que les nouveaux propriétaires seront tenus d'exploiter en commtun, sous la direction d'un c&î.
Les bâtiments nécessaires à l'exploitation seront indivis entre les associés ; ceux qui se refuseront au travail exigé pounont être évincée de leur lot.
Quant aux propriétaires oui n'auraient point profité du bénéfice du racnat, ils se trouveront, au bout de cinq ans^ dépossédés de leui6 esclaves et de leurs terres, sauf line indemnité que le gouvernement se réserve de leur accorder s'il y a lieu.
L'indemnit-é totale accordée aux propriétaires pour le rachat de leurs esclaves, de leurs terres et usines, ne pourra pas dépasser 860 millions. A cet effet, un crédit de 20 millions par an est ouvert pendant cinq ans pour indemniser ceux qui en feront les premiers la demande ; c'est donc en cinq ans 100 millions de crédit.
Maie ce n'est qu'une avance faite par le
gouvernement, et qui sera remboursée moyennant une redevance annuelle que paieront les terres concédées aux affranchis.
Il faut ajouter que tous les enfants gui naîtront depuis la promulgation de la loi seront libres, et n'en resteront pas moins à la ohax^ge de leuTB maîtres sans aucune indemnité.
L'attention du pétitionnaire s'est ensuite portée sur la conoition des esclaves dont les maîtres ne demanderont point l'affranchissement pendant les cinq ans de délai que la loi leur accorde: il propose de n'exiger d'eux que cinq jours de travail par semaine^ et neuf heures de travail par jour, ce qui fait quarantencinq heures par semaine.
Il adoucit la discipline à laquelle ils sont soumis, et fixe le maximum des châtiments qui peuvent leur être infligés.
Le pétitionnaire propose ensuite d'établir un inspecteur de culture dans chaque quartier de la colonie. Ces inspecteurs surveilleront le travail et la police intérieure de toutes les habitations de leur quartier, soit qu'elles soient exploitées par les nouveaux affranchis ou par les anciens maîtres.
Enfin, le pétitionnaire s'occupe du système électoraJ, de d'administration Intérieure et de l'instruction primaire. Quelques articles formant un des paragraphes de son projet de lois, lui suffisent pour trancher toute» les questions qui se rattachent à de si grands intérêts. Ainsi^, tout directeur d'établissement contenant au' moins vingt individus exploitants, sera électeur de droit.
Les conseils coloniaux seront composés par moitié de blancs et d'hommes de couleur.
Chaque colonie sera représentée en France par deux délégués, dont un blanc et un de couleur.
Enfin il sera ouvert dans chaque commune une école primaire gratuite.
Le pétitionnaire assure, en finissant, qu'il donnera lui-même le premier exemple de 1 application de la loi, en demandant le remboursement de ses esclaves. Il a le plus grand dégoût pour ce genre de propriétés, aussi a-t-il tenté tous les moyens ae s en défaire. Il a vendu ses esclaves et n'a point été payé ; et il a recours aujourd'hui au mode (|u'il propose, comme devant le mieux concilier le soin de sa fortune et de son humanité.
Votre comité pense^^ Messieurs, qu'il suffit de cette simple analyse pour vous faire sentir combien la pétition est inadmissible. Comment discuter sérieusement cette expulsion en masse des propriétaires actuels et le passage subit de toutes les terres entre des mains si nouvelles ? Comment régler les difficultés sans nombre qui se présenteront dans l'exécution? Les nègres, de l'aveu du pétitionnaire luimême, u sont extrêmement paresseux: ils se « nourrissent d'aliments grossiers que la terre ce leur donne si abondamment, que le travail M de deux jours leur suffit pour vivre une (( décade ». Comment espérer que ces hommes vont devenir tout d'un coup des propriétaires intelligents et de laborieux cultivateurs ; et il faudra bien qu'ils le soient, car c'est sur le
Ï produit de leur travail que repose le fonds de 'amortissement destiné à éteindre la dette des 250 millions avancés par le gouvernement. Comment maintenir l'ordre et la discipline parmi cette foule d'affranchis devenus tout d'un coup libres et propriétaires, et pourtant
[Chambre des Paira.]
obligé» de travailler en coinmuiiî Nous ne patrons pas même ici de mille autres difficuTtS de détail que fait naitre 1» le<^^j;;^^de Afi^e article du projeit. Sous tte rapport financier, la pétition nous paraît encore moins ffiasible. Le chiffre de Tindemnité néoes- Baire pour désintéresser tous les propriétaires St filé par le sieur Vitalis à 260 millions. Sans discuter cette évaluation, qui serait fort contestable, votre comité a remarqué que l'énorme sacrifice que Ton veut imposer a la France serait pour lespropriétaires colons une déception véritable. En effet, on propose seulement un crédit de 20 millions par an, pendant cinq ans; ce qui ne produirait que 100 millions ou les deux cinquièmes de la somme totale. Qu'arrivera-t-il si les demanda de rachats s'élèvent pendant cette période à une plus forte somme? Quel sera le sort des propriétaires dont la demande n'aura pu être accueillie faute de fonds, et qui, au bout de cinq anSj^ se verront dépouilles de leurs propriétés? car selon le projet de loi, le lendemain du jour de l'expiration de la cinquième année, tous les esclaves se réveilleront libres, et ce ne sera qu'en vertu de nouvelles dispositions que le reste de l'indemnité sera accordé s'il y a lieu.
Ces considérations, auxquelles on pourrait en ajouter beaucoup d'autres, ont fait penser à votre comité que la pétition du sieur Vitalis ne pouvait être accueillie.
Cependant, Messieurs, comme tout ce qui se rattache à l'abolition de l'esclavage mérite la plus sérieuse attention, votre comité vous propose d'ordonner le dépôt de la pétition au bureau des renseignements. Nous nous reprocherions de rien négliger de ce qui peut éclairer cette gn^ande question ; et nous nous en rapportons aux lumières et à la sagesse du gouvernement pour étudier les faits qui s'y rattachent, pour observer les résultats de
l'expérience tenté par l'Angleterre, et arriver un jour à un système qui abolisse l'eecla-
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la propriété, les intérêts de la métropole et ceux de ses colonies. (Adopté,)
— L'ex-colonel Marchai rappelle les services qu'il a rendus en 1830. Il assure s'être fait remarquer aux journées de Juillet, en combattant à la tête du peuple, qui l'a, dii-il, plusieurs fois salué du titre de général. De plus, il aurait contribué à rétablir le calme les 6 et 7 août, autour de la Chambre des députés ; les 21 et 22 décembre, autour de la chambre des pairs; enfin il peut dire hardiment que sans son courage et son dévouement^ les journées de Juillet auraient eu une tout autre issue. Cependant, et quoiqu'il ait été proposé par la commission des récompenses nationales, il n'a reçu ni pension, ni récompense, pas même le titre de colonel, dont il avait été précédemment investi.
Il n'existe au ministère de la guerre aucun dossier qui concerne le pétitionnaire; il est vrai qu'un colonel Marchai a été proposé par la commission des récompenses nationales comme étant susceptible d'être employé dans l'état-major des places ; mais la signature n'est pas la même. Lie pétitionnaire ne donne aucun détail sur ses services antérieurs, ni
sur le grade de colonel dont il se disait en possessif ni sur les démarches qu^l a dû E?^ depuis plus de six ans pour à)temr 1^ récompenses qui lui sont dues, ^<^^^J^T^ ne peut que vous proposer 1 ordre du jour.
-.^£e sieur Qiano. ancien gendarme, actuellemeni voiturior à tyon, se plaint de ne pouvoir obtenir de M. Dehvani, lieutenontrcolonel en retraite, le jpaiemwkt d une somme de 700 francs quHl lui a prêtée et qui était exigible le V^ janvier isas. Il a voiflu faire saisir la pension de retraite de son débiteur, mais on lui a opposé la loi du 22 floréal an 7, qui déclare les pensions nulitaires msaisiasables; il demande que cette disposition soit rapportée dans une nouvelle loi.
Messieurs, le principe qui rend les pensions militaires incessibles et insaisissablM, a, de tout temps, existé dans notre législation.
Ce principe est consacré par un arrêt du conseil de 1779 ; il est reproduit dans la loi du 22 floréal an 7, dans l'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an 10, et enfin, dans la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de 1 armée de terre. La loi du 19 mai 1834 a même étendu ce privilège aux pencdonB de réforme. On a pensé dans tous les temps que, dans aucun cas. les officiers ne devaient être pnves d'une faible pension qui, pour beaucoup d'entre eux, est le seul moyen d'existence ; et que cette pension leur était accordée pour subvenir a leurs besoins, et non pour en faire un objet de spéculation. Sans doute il est fâcheux de voir quelques officiers retraités abuser des avantages oue leur offre oett législation, et emprunter ae l'argent qu'ils savent bien qu'on ne pourra pas les forcer de rendre; mais c'est à leurs créanciers à prendre leurs précautions.
En supposant donc fondées les plaintes du pétitionnaire, on ne pourrait oue le plaindre; et votre comité vous propose 1 ordre du jour. (Adopté )
— M. Jeanbert, ancien capitaine, chevalier de la Légion d'honneur, domicilié à Beauvais, département de l'Oise, signale les abus auxquels donne lieu le remplacement militaire, et propose les moyens d y remédier. Son système consiste dans la suppression de toutes les agences de remplacement, et dans la création d'une agence imique, ayant son centre à Paris avec des agents secondaires dans tous les chefs-lieux de préfecture et d'arrondissement ; cette agence servirait d'intermédiaire aux familles qui voudraient faire remplacer un de leurs membres, désigné par le sort. On paierait 50 francs par homme pour les frais de l'agence, et de plus 900 francs pour le rem-
Ï) laçant. Ces 900 francs seraient versés dans a caisse du receveur général du département, et V resteraient déposés comme garantie, jusqu'à ce que le remplaçant ait reçu son congé définitif. Enfin le pétitionnaire réclame pour lui-même la direction de l'agence centrale. Le système est complété par plusieurs dispositions tendant à empêcher la falsification des titres, la substitution des papiers, la dissimulation des maladies, etc.
Mossiours, les inconvénients du mode actuel du remplacement sont signalés depuis longtemps. La conduite des compagnies qui se chargent de fournir des remplaçants est fune^e à l'armée, en y introduisant souvent des hommes indignes d'en faire partie, tant au
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physique qu'au moraJ; souvent même ce»
hommes sont porteurs de faux certificats a l'aide desqueto on fait admettre à un conseil de révision tel homme qui a été refusé par un autre. Ces agents sont également dangereux
Sour les familles, dont ils trompent la conanoe, et pour les remplaçants eux-mômee, qu'ils font venir à grands frais d une extrémité de la Fmace à l'autre, et qui, Iprsqu ils sont refusés par les conseils de révision, se trouvent livrés à la misère et au vagabondage. Il était naturel de chercher le remède a un si grand mal : aussi depuis plusieurs années différents projets ont-ils été présentés, <>û a imaginé des moyens plus ou moins ingénieux de combiner le rengagement avw De remplacement, d'encourager les bons sujets a rester au service, et de faire du remplacement qui est aujourd'hui une espèce de tâche, une réoompenae honorable et le prix d'une bonne conduite. Cependant, Messieurs, ces différents projets ont paru peu exécutables; la matière est grave, et doit être longtemps méditée. Déjà la pétition de M. Jeanbert a été renvoyée par la Chambre des députés au ministre de la guerre dans le cours de la session dernière. Cependant le système du pétitionnaire ne paratt pas exécutable ; mais nous pensons que la Chambre ne doit pas laisser échapper une seule occasion d'appeler l'attention du gouvernement sur le recrutement de l'armée, et de l'inviter à préparer les bases d'une nouvelle loi qui devient de jour en jour plus nécessaire. ^
En conséquence, votre comité a l'honneur de vous proposer le renvoi de la pétition à M. le ministre de la guerre. (Adopté,)
M. le baron de ttalnl-Algnan, 5« rap-
Îtorteur. Messieurs, M. Desloges soumet à 'examen de la Chambre l'ouvrage qu'il vient de publier sur les enfants trouvée et les femmes publiques, et sur les moyn» à em^ployer pour en diminuer le nombre. Il appelle particulièrement l'attention de la Chambre sur trois passages de cet opuscule, où il propose des mesures soit législatives, soit do simple police, pour remédier aux désordres qu'il veut combattre.
Le but louable et moral que se propose l'auteur de cet écrit mérite d être pris en considération ; mais les moyens qu'il indique pour l'atfceindre semblent insuffisants ou inapplicables» Après s'être livré à l'examen des mesures administratives emplovées dans plusieurs départements pour réduire le nombre des enfants trouvée, mesures qu'il accuse de ne produire que de funestes résultats, l'auteur du projet en présente de nouvelles dont le moindre inconvénient serait d'être en opposition évidente avec la législation qui nous régit. Ainsi^ par exemple, il propose d'instituer dans chaque canton un tribunal compos'^ de trois personnes ayant pour mission de servir contre les mauvaises mœurs, et pour moven de rénression le pouvoir de condamner à des amendes de 600 francs à 5,000 francs, et dans certains cas, à un emprisonnement plus ou moins long.
Ni l'amende, ni Ta prison ne peuvent avoir d'action contre certains délits dont le blâme public seul fait justice ; et dans notre état social actuel, tel aue l'ont fait les temps où nous avons vécu, 1 immoralité n'échappe que trop souvent à la sévérité de la loi.
Toutefois quelques-unes des observations que renferme l'ouvrage de M. Desloges pouvant éclairer l'administration sur une quej. tion qui intéresse aussi gravement la société, votre commission vous propose le renvoi de cette pétition au bureau des renseignements. (Adopté.)
M. le marquis Bardiéleiii]f , 4* rapporteur. Le sieur André Janin,, ancien militaire à Sainte-Foy-lès-Lyon, sollicite le paiement d'une somme de 218,929 francs qui est due à sa famille pour fournitures faites à l'armée des Alpes en 1793, par Jean Janin, son père. Cette créance est du nombre de celles qui ont été frappées de déchéance par le décret du 26 février 1808, dont l'article 3 est oonqa dans
les termes suivants : . . , . , j j.
(( Le conseil général de liquidation n admettant à la charge de notre Trésor aucune liquidation réclamée pour créances dont l'origme remonte à une date antérieure au 1" vendémiaire an V, quelles que soient la nature et la cause de ces créances. .
Dès loiB, (quelque intérêt çiue puisse inspirer la position au sieur Janin, votre comité ne peut que vous proposer l'ordre du jour base sur la législation existsute. (Adopté,)
— Le sieur Thomas Descampeaux, cultivateur à Noiremont, canton de Froissy, département de l'Oise, a profité de la loi du 16 avril' 1832 pour épouser sa belle-sœur, et par l'acte de célébration de leur mariage, les deux époux ont reconnu pour leur enfant Victor- Joseph, né le 22 octobre 1813.
La légitimation de l'enfant est-elle suffisamment établie par ce fait î C'est une quesr ti<Hi sur laquelle les jurisoojisultes ne sont point d'aooord, et qui a été jugée négative^ ment par quelques tribunaux.
Dans cette position, le pétitionnaire sup» plie la Chambre de provoquer une loi qui la décide d'une manière affirmative.
Cette question n'est pas nouvelle pour la Chambre. Dans ses trois précédentes sessions, elle a renvoyé à M. le garde des sceaux trois pétitions sur ce sujet.
La loi du 16 avril 1832, en permettant, avec Tautarisation du roi, les mariages entre beaux-frères et belles-sœurs, n'a rien prononcé sur le sort des enfants nés de leur commerce avant le mariage.
L'article 331 du Code civil les excluait, comme enfants ince^stueux, du bénéfice de la légitimation par mariage subséquent.
La loi de 1832 suffit-elle pour faire cesser cet état de choses î Faut-il laisser à la jurisprudence le soin de dissiper tous les doutes, ou importerait-il qu'une nouvelle disposition législative ou une cireulaire émanée du ministère de la justice, vint suppléer au silence de la loi de 1832 î Ces questions sont graves, et dignes, messieurs;, de toute votre sollicitude.
Le secoure de la jurisprudence est suffisant pour ne point laisser d'incertitude sur le sort des enfante nés depuis que la loi a permis les unions entre beaux-frères et belles-sœurs lore-
âu'ils sont reconnus dans l'acte de mariage e leurs père et mère. Leur condition doit sans difficulté être assimilée à celle des enfants issus d'un' oncle et d'une tante dont le mariage a toujoure pu être autorisé par le gouvernement, et que les tribunaux n'ont
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jamais oonsidéri comme ezcliis du bén^œ j du gouTomemeot sur cet important sujet de ÏA légitimation malgré les incertitudes | (Adopté,)
?u'aufaient pu faire naitare les termes de article 331 du code civil.
si cette première question n'est pas susceptible de oontroveree aujourd'hui, il n'en est pas de mâme de celle qui est relative à la l^itimation des enfants nés de beaux-
S ères et belIes^œurB avant la promulgation e la loi de 183S. Car si, d'une parti on peut dire avec raison (|ue ces enfuits n'étaient considérés comme incestueux par le code civil, que parce que le mariage était entière» ment pnmibé Mitre leurs père et mère; de l'autre, on peut soutenir que c'est au moment où l'eniant a été conçu qu'il faut se reporter pour décider s'il est incestueux. La légitimation par mariage subséquent est le résultat d'une fiction de la loi, qui, dans l'intérêt de l'enfant, fait remonter le mariage de ses parents à l'époaue où il a été conçu. Or, cette fiction peut-elle être admise (juand, au moment de la conception, le mariage des père et mère était prohu)é d'une manière abisolue ? Tous voyez, messieurs, que la difficulté est ici beaucoup plus sérieuse, aussi a-t-elle divisé les tribimaux. Peut-être conviendrait-il de ne pas laisser à la jurisprudence seule le soin de la résoudre dans l'intérêt des enfants.
S'il peut paraître important, messieurs, de ne pas nuire aux droite acquis aux enfants d'une union précédente, ou de ne pas compromettre l'existence d'actes entre vifs à titre gratuit dont la légitimation de l'enfant entraînerait la révo^ion, il est encore plus essentiel de fixer d'une manière favorable l'état des personnes, o[ui a toujours été Fobjet constant de la sollicitude du légpbslateur, parce qu'il intéresse la société dont la famille est la base. Or, il importe de lui rendre toute sa dignité, en plaçant parmi les enfants légitimes celui qui, appelé à vivre avec ses frères et sœurs sous le toit paternel, doit à son tour fonder une nouvelle famille dont la souche doit être exempte de tache.
Si la loi, dans l'intérêt de la morale et de la société, a permis la légitimation des enfants naturels, il doit en être de même des enfants nés d un commerce que cette même loi, et non l'affinité du sang, avait fait incestueux, mais qui doit perdre ce caractère à l'égard des enfants, du moment où le législateur, se rapprochant sur ce point des règles et de la discipline ecclésiastique, a permis, avec l'autorisation du roi, le mariage des
S ère et mère. Après avoir couvert la faute es parents, il n'a pu être dans sa pensée d'en laisser retomber la peine sur la tête des enfants.
Toutes les considérations morales se réunissent pour faire adopter le principe de la légitimation que la crainte de porter atteinte à des intérêts matériels ne saurait faire repousser. D'ailleurs, messieurs, ces intérêts eux-mêmes ne seraient-ils pas le plus souvent atteints par les moyens frauduleux que la tendresse des parents pour leurs enfants les porterait à employer ?
n est fort désirable que l'incertitude qui règne aujourd'hui soit bientôt dissipée.
Votre comité a Thonneur de vous proposer le renvoi de la pétition à M. le sarde des seeaux, pour appela de nouveau fattention
— Le oanxi Lahure, lieutenant-général en retraite, s'étant pourvu au conseil d'Etat contre une déoiai<m du ministre de la guerre, qui maintenait sa pension de retraite à l'a somme de 5,060 francs, au lieu de lui accorder le maximum de 6,000 francs, se plaint de ce que son pourvoi a ébé écarté comme n'étant pas fait en tempe utile, quoiau'il ait exercé son recours dans les fonnes et les délais prescrits par l'instruction ministérielleu publiée pour l'exécution de la loi du 11 avril 1831.
Cette instruction, inaérée au manuel des pensions de l'armée de terre, était jointe à la notification qui lui a été faite de l'ordonnance de concession de sa pension et des bases d'après lesquelles elle avait été liauidée. On y ht en propres termes que le militaire retraité a trois mois pour se pourvoir devant le ministre de la guerre contre la fixation de sa pension, conformément à l'article 3& de la loi du 11 avril, 1831, ainsi conçu :
M Tout pourvoi contre la liquioation d'une pension militaire doit être formé, à peine de déchéance, dans le délai de trois mois, à par* tir du jour du premier pairanent des arrérages, pourvu que, avant ce premier paiement, les bases de la liquidation aient été notifiées. »
L'instruction ajoute que si la décision dont la pétition aurait été suivie ne satisfait pas le pétitionnaire, cette décision peut^ selon le droit commun, être attaquée devant le conseil d'Etat, dans les trois mois à partir de sa notification, par l'entremise d'un avocat aux conseils.
Toutefois, le conseil d'Etat, ne reconnaissant pas le droit de recours au ministre de la guerre que celui-ci avait cru trouver dans l'article 25 de la loi du 11 avril 1831, a pensé que rien, ni dans le texte, ni dans Tesprit de cette loi, n'autorisait un double pourvoi, ni une seconde révision administrative. Il a jugé que le pétitionnaire, ne s'étant pas pourvu au comité de justice administrative dans le délai de trois mois à partir du jour du premier paiement des arrérages de aa pension, n'était plus recevable.
Le général Lahure se plaint d'être ainsi vidbime d'une sorte de conflit entre le conseil dEtat et le ministère : conflit par suite duquel il a été privé" d'un degré de juridiction que la loi avait entendu lui accorder. ^Jl sollicite donc l'intervention de la phambre pour que ce degré de juridiction lui soit rendu, ou qu'on lui accorde de recommencer les investigations relatives à la fixation de sa pension. Il fait cette réclamation autant dans son intérêt que dans un intérêt général ; on ne peut laisser les militaires sous !^ puissance d'une instruction que le conseil d Etat ne veut pas reconnaître.
L'instruction citée duis la pétition du Çénéral Lahure lui a en effet été notifiée par le ministre de la guerre, ainsi qu'à tous les militaireB retraités. Il est fort à regretter qu il ait été induit en erreur par son supérieur. Toutefois, messieurs, il n'appartient ni au mmistre, ni à la Chambre, de rendre au général Lahure le degré de juridiction qu 11 a perdu. Il y a à scm égard une décision souveraine, inattaquable, rendue par le roi
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en son conseil d'Etat. Oe aérait porter atteinte à la choee jusée, et à l'ordre des juridictions, que de déroger à oe principe, établi dans r intérêt de la société. Votre commission ne saurait vous proposer de lé faire.
Pour ce qui regarde l'avenir, la Ohambre, ai justement préoccupée de tout ce qui touche à l'intérêt de l'armée, apprendra aveo satisfaction que le ministre de la guerre cherche en ce moment le moyen de concilier l'inter* prétation donnée par quatre ordonnances successives du conseil d'Etat à l'article 86 de la loi du 11 avril 1831, avec lee ménagements dus aux militaires qui, le plus souvent, n'ont à réclamer que des redressements fort modiques dans la fixation de leur pension, et qui d'ailleurs^ pour la plupart, seraient hors d'état de supporter les frais d'un pourvoi au conseil d'Etat
Votre commission, messieurs, a l'honneur de vous proposer de paâser à l'ordre du jour sur la pétition du général Lahure.
M. le comte d'Auibrageae. Je demanderai à M. le rapporteur la date de la signification des actes qui ont servi de base à la liquidation.
M. le marquis Barthélémy, rapporteur, La date de la signification de ces actes est du 5 juillet 1834. Le pétitionnaire a reçu le paiement de sa pension au mois d'octobre de la même année.
M. le marquis deEiaplaee. Je demande la parole.
Measieurs^ il résulte de la pétition dont la Chambre vient d'entendre le rapport, que l'article 25 de la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de retraite de l'armée, ainsi conçu : « Tout pourvoi contre la liquidation d'une pension militaire doit être formé, à peine de déobéanoey dans le délai de troia moie, à partir du jour du premier paiement des arréragea, pourvu qu'avant œ premier paiement les bases de la liquidation aient été notifiées ; » il résulte, ais-je, de la pétition, que cet article a reçu une interprétation différente pour son application, d'une part, par le conseil d'Etat, de l'autre, par f'adminietration de la guerre. Le 11 mai de la même année 1831, le ministre de la guerre prend une décision sur le mode de notifications à faire, en exécution de l'article 25 de la loi précitée, afin de mettre son administration en mesure à l'égard de cette disposition, par laquelle décision il prescrit que le recours, en vertu de l'article en question^ doit s'exercer par voie de pétition au ministre dans le délai de trois mois à partir du jour du premier paiement des arrérages^ et dit positivement que, si la réponse du ministre ne satisfait pas le pensionnaire, il a encore trois mois, à partir du jour de la notification de cette réponse, pour se pourvoir suivant les règles en matière de justice administrative, c'eat-à-dire par une requête au conseil d'Etat par un avo<»t aux conseils du roi.
Remarçiuez,' Messieurs, que cette décision ministérielle est bien développée et imprimée dans les lettres d'avis par leaquellee le ministre annonce aux parties intéressées la pension qui leur est accordée, et les bases sur lesqu^lea elle a été liquidée.
Il était donc bien permis au pétitionnaire, qui, par sa quali/té de militaire, relève du ministre de la guerre, de suivre en tous points les instructions de son ministrej^ d'y avoir foi, et de croire, en les suivant, n'avoir pas à craindre de déchéance en face de la loi. Mais la jurisprudence du conseil d'Etat n'admet pas cette interprétation ; suivant elle, le délai du recours visrà-vis le conseil d'Etat compte à dater du jour du premier paiemet des arréragea; et, suivant elle encore, l'ordonnance de la liquidation une fois rendue, il ne peut plus y avoir lieu à aucun recours administratif. C'est ainsi que le pétitionnaire, tout en étant parfaitement en règle pour exercer son droit de recours d'après les instructions de son ministre, ne se trouve plus dans le délai voulu par le conseil d'Etat, et ainsi frappé do déchéance par ce conseil. En vérité, sa position, que l'on peut appeler critique, et qui résulte d'un véritable conflit administratif, est bien digne de l'attention de la Chambre^ et sa réclamation pour que l'on mette un terme à cet état de choses, tant dans l'intérêt de sa propre cau^ aue dans celui de tous les militaires de l'armée, me paraît aussi juste que légitime.
Si j'ai bien compris le rapport qui vient d'être fait, cet état de choses, qui ne saurait subsister plus longtemps, aurait été ainsi re* connu par l'administration de la guerre, et elle consentirait à oe que le délai du recoura vis-à-vis le conseil d'Etat courût du jour du premier paiement des arréragea, suivant les règles qui régissent la présenta/tion des re* quêtes a ce conseil, c'est-à-dire que l'on ren* trerait dans la jurisprudence citée tout à l'heure, établie par ou pour le conseil d'Eta% qui l'emporterait alors sur la décision du ministre de la guerre. Mais a-t-on bien songé que, par la forme en usage dans le conseil d'Etat, et par suite de l'entremise d'un avocat, ces sortes de requêtes ne peuvent se faire qu'avec des frais considérables, et que bien souvent, le plus souvent même, il ne s'agira que de bien faibles pensions, dont Ica arrérages d'une année ou même de plusieurs années ne pourraient couvrir ces frais, et d'une classe d'individus tout à fait incapables d'en faire les avances, et cependant tout à fait dignes de la sollicitude du gouvernement ! Je ne veux point discuter ici le mérite des deux interprétations données, tant par le conseil d'Etat que par l'administx^ion de la guerre; mais je ne puis m'empêcher de faire remarquer que, s'il faut s'en rapporter à la discussion de la loi sur les retraites, qui, comme l'on sait, a été présentée aux Ohambres et soutenue par le ministre de la guerre, la décision mmisté« rielle rendue un mois après la promulgation de cette loi me parait plus conforme a l'esprit qui y a présidé, aux intentions du législateur, donta'éoarte davantage la jurisprudence du conseil d'Etat. Mais s'il fallait oependant entrer dans la voie de la jurisprudence du conseil d'Etat, ne serait-il pas possible d'admettre gratuitement, ou à titre peu onéreux, les requêtes qui concerneraient les pensions au-dessous d'un certain taux? Quoique très peu versé dans ces matières, il me semble qu'il v a dans notre législation des exemples d'admission gratuite de requêtes en certaines matières, par exemple, en matières électorales. Je n'entrerai pomt ici dans de
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plus longs développements, dans la crainte de m'égarer &t d'abuser des moments de la Chambre ; mais je persiste à croire qu'il y a motif à appeler l'attention du gouvernement sur ce point tout à la fois de législation el d'administration, et que «m attention ne saurait faire défaut, sur une matière qui intéresse phiB essentiellement une foule de militaires dans l'armée, pour lesquels les pensions de retraite ont la plus grande importance. En conséquence, par toutes ces considérations, je demanderai le renvoi de la pétition à M. le président du conseil des ministres.
IC. le comte d'Haubersart. Messieurs, aux observations que vient de faire M. le marquis de Laplace, j'ajouterai que M. le général Lahure a dû croire que la décision et la liquida^ tion qui lui étaient communiquées n'étaient que provisoires, et ne faisaient pas encore courir le délai de trois mois accordé par la loi de 1831. En effet, le ministre de la guerre^ au lieu de dire au général que s'il n'était pas satisfait, il ait à se pourvoir au conseil d'Etat^ conformément à la loi de 1831, l'invitait à lui adresser ses réclamations. Le pétitionnaire a donc dû penser que cette première décision n'était que provisoire, et que la décision définitive, de laquelle sortirait le délai pour le pourvoi au conseil d'Etat serait seulement celle par laquelle il serait statué sur les çiiefs allégués par lui contre la première décision. Dans cet état de choses, le retard qu'a éprouvé le pourvoi du général Lahure^ et qui a motivé, de la part du conseil d'Etat, le rejet de sa demande, n'est pas de son fait, puisqu'en tous points il s'est conformé à l'instruction ministérielle qui lui était communiquée par le ministre, comme règle de conduite. Ce retard a été la conséauence de l'instruction ellemême, de l'erreur dans laquelle le général Lahure a été induit par elle ; et dès lors il parait convenable et juste que la pétition soit renvoyée au ministre de la guerre, afin que^ vu la position particulière du général Lahure, on examine s'il n'existe pas quelque moyen de
{>Tocu]ier au général une nouvelle revision de a liquidation de pension contre laquelle il B^eet pourvu.
M. le marquis Barthélémy, rapporteur, La question se présente sous un double point de vue, le passé et l'avenir : pour ce qui regarde le passé et par conséquent l'intérêt privé de M. le général Lahure, il serait difficile de lui rendre le degré de juridiction qu'il Aïollititej cair Après la décisi|on du conseil ^'Etat, il no dépend pas plus du ministre que de la Chambre de le faire juger de nouveau souverainement par ce conseil. La jurisprudence du conseil sur la question que soulève la pétition, est confirmée par quatre ordonnances. La première a été rendue à la requête du colonel Barjon. Elle l'a déclaré non recevable, et a annulé la décision du ministre de U. guerre^ parce que le ministre connaissait de nouveau une affaire sur laquelle sa juridid)ion avait été épuisée. Du moment qu'une ordonnajQce est insérée au Bulletin des Lois, le conseil d'Etat n'admet pas que le ministre
finisse réformer cette ordonnance pouT en aire rendre une plus favorable. Il a jugé que ce n était que par la voie du recours au roi m son conseil que les parties pouvaient en obtenir la réformation. Le mode de pour-
voi fixé pour le conseil d'Etat Vivait fort embarrassé M. le ministre de la guerre, lorsque, pour la première fois, il en a eu connaissance par l'envoi do l'ordonnance rendue sur la requête du colonel Barjon. M. le ministre de la guerre a hésité d'abord à reformer sa première circulaire.
Il lui paraissait en effet impossible, pour des rectincations qui, souvent, sont de très modique importance, que, par exemple, lorsqu'il s'agit des simples soldats pour des redressements de 5 ou 10 francs, on pût soumettre les parties à recourir au contentieux, Ï)ar l'entremise d'un avocat au conseil, dont es honoraires sont à un taux si élevé. Dès lors le ministre maintint sa circulaire, il continua à l'envoyer aux intéressés, mais d'autreu affaires sont survenues dans lesquelles le conseil a persisté.
Depuis, et dans l'affaire du général Lahure, le conseil d'Etat a persisté dans sa jurisprudence, malgré les observaticms que M. le ministre de la ffuerre a présentées à l'appui de l'admission au pourvoi du général Lahure, dont il avait cru devoir prendre l'intérêt, non à la vérité quant au fond, mais quant à la forme.
Le ministre ne peut donc plus aller à rencontre de la décision rendue par le oonseil d'Etat II ne dépend pas de lui, oas plus que de la Chambre des pairs, que Tanaire du pétitionnaire ne soit ae nouveau soumise a ce conseil. Sans doute, c'est une 'pdsition fâcheuse pour le général Lahure, qui a été induit en erreur par son supérieur. Mais il y a chose complètement juçée, et la Chambre, sans déroger à l'ordre de juridiction, ne saurait admettre un autre mode de procéder.
lif aintenant, pour ce qui tient à l'armée, il est évident qu'on doit obvier à cet état de choses. On ne peut laisser purement et simplement les pensionnaires dans la situation où les place la jurisprudence du conseil d'Etat; il faut nécessairement leur ouvrir de nouveaux moyens oui pourraient consister^ par exemple, dans 1 exonération de tous les frais pour les pourvois formés par les militaires, relativement à leuiis pensions, comme cela existe pour les contributions directes, les élections communales et les élections départementales.
Autrefois le greffe du comité du contentieux ne recevait que trois cents affaires^ toutes fort importantes, parce que, pour arriver jusqu'à lui, il y avait nécessité de remettre ses pièces à un avocat aux conseils, lequel exigeait les honoraires en usage, et que, par conséquent, il fallait qu'il y eût des intérêts puissants pour se pourvoir devant le roi en son conseil d'Etat.
Il n'en est plus de même aujourd'hui ; sur les trois matières que j'ai rappelées, on peut recourir au conseil d'Etat par voie de simple pétition. Aussi en résulte-t-il qu'au lieu de trois cents affaires, il en a plus de douze cents a juger.
Le conseil d'Etat persistant dans sa jurisprudence (et il n'en changera pas maintenant), s'il faut que les militaires aient recours à lui pour faire rectifier leurs pensions, il faudra arriver aussi à ce que les pourvois soient exonérés de tous frais. En effet, souvent les militaires ne sont pas admis à présenter eux-mêmes les pièces pour la liquidation de leurs pensions ; elles sont transmises
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par le» quartier-maîtres des régiments ; il peut y avoir oubli ou erreur de la part de ces derniers. Il faut que ces erreurs soient rectifiées sans frais pour les soldats^ soit par la voie contentiouse ou par la voie purement administrativei Si celle-ci, qui était constamment en usage au ministère de la guerre, ne doit plus être pratiquée, il faudra que le ministère avise à d'autres moyens ; il devra chercher à concilier les intérêts de Tannée avec cêUe jurisprudence.
Pour ce qui concerne M. le général Lahure, il est impossible de lui rouvrir les portes du comité ou contentieux, puisqu'il y a à son égara une décision souveraine et irrévocable du conseil d'Etat ; mais pour ce qui tient à l'avenir, je ne vois aucune objection à ce que cette question soit renvoyée au ministère. J'avais d'abord émis cet avis dans le comité
3ui toutefois a pensé qu'il était plus simple e conclure purement et simplement à l'ordre du jour,, en se contentant a énoncer dans le rapport oue le ministère allait rechercher les moyens de concilier les intérêts de l'armée avec la jurisprudence du conseil d'Etat.
M. Wlllemalii. M. le rapporteur a donné des explications très pi^écisea; je prendrai seulement la liberté de lui rappeler que le comité du contentieux n'a personnellement aucune juridiction, qu'il n'est qu'un comité préparatoire et qu'il fallait substituer au nom de ce comité celui du conseil d'Etat C'est donc la juriaprudence du conseil, et non pas celle du comité du contentieux, qui est en question.
Cela posé, je pense que dans les observations de M. le rapporteur, il y a une distinction à faire. Les vœux, les considérations au'il a présentés sur la manière de prévenir, dans d'autres cas, et pour d'autres personnes, le tort dont se plaint le pétitionnaire, sont fort sages. Mais ils ne vont pas directement à la question. Ici, liiessieurs, il y a un intérêt privé qui est en souffrance. Cet intérêt est respectable, et par l'homme qui le représente et par ses liaisons avec d'autres intérêts analogues Je ne crois pas que la Chambre, dans sa sollicitude pour tout ce qui est bien public,
Suisse s'arrêter devant l'impossibilité qui a jê alléguée. Il y a quelque chose à faire ; sans doute la juridiction contentieuse est épuisée : M. le rajpporteur l'a parfaitement exposé. Il y avait cfeux moti& pour que le conseil d'Etat mgeftt comme il l'a fait : le premier tiré de la loi de 1831 ; le second du règlement du 22 juillet 1806, qui veut que les pouvoirs contre les décisions de ministre soient présentés dans les trois mois ; ce délai passe, le conseil d'Etat n'est pas maître d'aomettre ; et personne ne lui pourrait imposer cette nécessité.
Mais oe délai ne court qu'à dater d'une décision finale dûment notifiée ; et quelquefois même, quand la décision présentée comme finale n'est aue la répétition d'une décision antérieure déjà notifiée à la même partie, le pourvoi n'est admissible que dans les trois mois, à dater de cette décision antérieure.
Mais résulte^-il de là que dans l'espèce tout recours doive être fermé au pétitionnaire induit en erreur par l'autorité même au'il a dû consulter? Non, sans doute, le règlement du 22 juillet 1806 a ouvert par l'article 40 un recours devant le roi. Ce recours peut avoir
2* BÉBIB. T. cvii.
lieu, je pense, dans le cas présont. Je ne doute pas que si le général Lahure a raison, et s'il réclame l'article 40, il n'y eût lieu à la désignation d'une commission, dans la forme prescrite par un rapport, et, par suite, à une ordonnance royale oui pourrait renfermer la décision par laquelle le général Lahure a été liquidé au-dessous de ses droits.
Je ne pense pas que, malgré cette voie de recours, on doive refuser le renvoi au ministre président du conseil. Que signifie oe renvoi ? C'est une déclaration, non pas de la justice rigoureuse, mais de^ l'équité de la demande. C'est une recommandation à la sa- ^sse bienveillante du pouvoir ; c'est un appui indirect donné au recours que le pétitionnaire pourra exeroer en vertu de l'article 40 ; par conséquent, en indiquant cette voie, je n'en conclus pas moins au renvoi de la pétition à M. le président du conseil.
M. le marquis Barthélémy, rapporteur.
L'article 40 n'est pas applicable aux matières contentieuses, et ne saurait recevoir ici son application.
M, Willcmain. Il n'est pas exclusif, je voudrais en avoir le texte sous les yeux.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je ferai observer à l'honorable orateur que l'article qu'il invoque ne me paraît pas applicable à la question qui se présente, qu'il ne s'applique pas aux décisions contentieuses, que le renvoi ainsi motivé laisse peu d'espérance au pétitionnaire. Si c'est une justice bienveillante que l'on demande, ce n'est plus du texte des lois qu'on doit précisément l'attendre ; mais si légalement je ne vois pas de recours, je ne m'oppose pas au renvoi, je ne m'opi)ose pa^ à œ qu'on s'adresse à cette justice bienveillante qui peut s'exercer quelouefois en dehors du domaine rigoureux des lois.
M. Willemain. Les pensions ne sont pas une matière essentiellement contentieuse j elles ne sont pas un procès comme oelui qui a lieu entre aeux particuliers. C'est matière administrative. Je crois que l'article 40, par la généralité même de ses expressions, ne serait pas exclusif d'un recours au roi. Je prie M. le président du conseil de fixer un moment son att^tion sur cette distinction : c'est que les liquidations de pension ne sont pas originairement et nécessairement des matières contentieuses, et qu'elles ne le deviennent que comme décisions administratives susceptibles de recours. S'il y a eu erreur notoire de la part de l'autorité qui a liquidé ; si le pétitionnaire n'est plus recevable par la voie contentieuse, parce qu'un acte aaministratif auquel il devait foi l'a induit en erreur, n'est-il pas juste qu'une voie lui soit encore ouverte f Et oe qui est juste n'a-t-il pas lieu dans nos lois? Si, comme le remarque M. le rapporteur, il y a des cas analogues à prévenir, et une réforme à opérer dans la marche indiquée par l'Administration, ne serait-il pas bien dur que celui qui a souffert d'une erreur qui ne vient pas de lui ne soit pas l'objet d'une réparation ?
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Ce n'est pas avec l'article 40 que l'on pourrait y arriver. Je
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conviens que, Bans recourir à cet article 40, il peut y avoir des raisons légitimes de renvoi, et une latitude pour cette justioe bienveillante dont il a été parlé. Je ne m'oppose pas, en un moty au renvoi, mais je le motive autrement.
M. le marquis de Eiaplace. Il y a deux objets distincts dans la pétition dont il s'agit : 1** ce qui est relatif à la position particulière du pétitionnaire dans le conflit .cudministratif dont il est victime ; il paraît, ^'a^P^^s ce qui vient d'être dit, qu'il aurait peu d'espoir qu'il fût fait droit à sa réclamation ; 2® la grave question que soulève le mode d'exécution de l'article 26, afin d'éviter à l'avenir de semblables conflits, solution que réclame l'honorable général Lahure dans l'intérêt de ses frères d'armes, qui pourraient se trouver dans le même cas que lui, laquelle solution ne me semble nullement trouvée d'une manière satisfaisante» et doit appeler sérieusement l'attention du gouvernement. Je demanderai au moins, sous ce dernier rapport, le renvoi de la pétition à M. le président du conseil.
M. le vleomte de Caux. Le renvoi est toujours indispensable pour régler ce conflit. Si oe renvoi permet d'examiner la question du général Lahure, et s'il y a quelcjue moyen de rectification, sans invoquer Farticle 40 qui ne
S eut être appliqué, la question sera examinée, e qui importe, c'est que les officiers ne soient plus induits en erreur par des décisions opposées.
Je propose de prononcer purement et simplement le renvoi au président du conseil.
(Le renvoi propofié est prononcé.)
Beprûe de la question soulevée par M. Villemmn au début de la séance, au sujet de la noinincBtion de cominissions (1).
M. le Président. La Chambre se trouvant dans oe moment beaucoup plus nombreuse Qu'elle l'était il y a une demi-heure, j'ai 1 honneur de lui proposer de s'occuper de la Question <}ue M. Yillemain a soulevée, celle de la nomination des commissions qui doivent examiner les projets de loi relatifs aux attributions et à la juridiction de la Chambre des pairs comme cour de justice.
M. IJousin. La Chambre est certainement en moins petit nombre qu'elle n'était il y a une heure; mais elle est loin d'être nombreuse, et la matière est extrêmement grave ; car la proposition de mon honorable ami tend à établir un précédent, selon moi fort utile et même indispensable a la vie politique de la Chambre. Personne n'était préparé à soutenir une telle discussion. Ne paraîtrait-il pas convenable de la remettre a une autre séance?
M. le due Deeaxes. Aux termes de son rè-
fflement, la Chambre a à décider si elle déèguera à son Président la nomination de la commission ou si elle la nommera elle-même. Elle n'a jamais exigé, et son règlement n'exige
(1) Voy. ci-dos8U», p. 57.
pas, pour que cette décision soit prise, la présence du tiers de ses membres comme pour le vote des lois. Si vous établissiez ce précédent, il serait à craindre que la nomination des commissions n'éprouvât beauVîoup de lenteur.
M. Wlllemaln. Puisque je suis la cause accidentelle pour ainsi dire de ce léger débat, je me permettrai d'ajouter un mot. Je pense que, du moment que la Chambre est consultée sur la question oe savoir si M. le président , doit ou non, dans tel cas, nommer la commission, l'opinion qu'émet la Chambre à cet égard, est une véritable décision ; que dès lors il serait à désirer que cette décision fût rendue en nombre convenable. Je ne prétends pas oep<cndant réclamer pour oe cas la présence .absolue du tiers des membres. Cependant cette conséquence serait assez vraisemblable ; et il faut au moins un nombre moralement suffisant Aussi M. le Président, avec sa sagesse accoutumée, s'était abstenu aujourd'hui de provoquer une décision immédiate sur mon observation, parce qu'il n'y avait encore qu'une vingtaine de membres réunis; cela se comprend.
Maintenant je reprends le raisonnement de M. le duc Decazes. Faut-il, quel que soit le petit nombre de membres présents, passer outre, à l'abandon du droit de la Chambre, et d'après l'assentiment de quelques voix isolées, déférer à M. le Président un pouvoir dont il use si sagement. Si la Chambre le pense, je ne dirai rien. Si, au contraire, la Chambre pense qu'il y a des cas sérieux qui méritent examen, si la Chambre, dans notre dernier règlement» a voulu que toutes les fois qu'il s'agit d'une adresse au roi, la nomination des commissaires se fît par les bureaux, c'est
Qu'elle a vu sans doute plus de solennité, plus 'autorité dans une nomination ainsi faite. Elle a prescrit dès lors que cette forme eût toujours lieu pour une circonstance toujours si cligne de notre attention.
Mais n'y a-t-il pas des projets de loi qui méritent le même degré d'attention, et par conséquent qui provoquent la même solennité? S'u en existe, ne doit-on pas classer dans oe nombre ceux qui ont pour but d'organiser et do régler un grand pouvoir judiciaire? Ne le doit-on pas d autant plus, si oe pouvoir judiciaire est celui de la Chambre même, si c'est sa juridiction, sa procédure, c'est-à-dire une partie si vitale de sa puissance publique» qu'il s'agit d'établir et de régler?
J'en concluerai, Messieurs, ou qu'il faut, par l'habitude traditionnelle d'une déférence invariable et volontaire pour notre Président, ne jamais nommer les commissaires dans les bureaux, ou qu'il faut les faire nommer par les bureaux dans l'occasion actuelle ; car vous n'aurez jamais de question plus importante, qui vous touche de plus près, qui provoque mieux l'attention de tous les membres de la Chambre, que celle où il s'agit des pouvoirs qui leur seront confiés à tous. (Sensation,)
M. le Président. Je prie la Chambre de considérer qu'il ne s'agit pas d'une question de déférence pour son Président ; il a été et sera toujours fier de mériter sa confiance; mais dans une matière aussi grave on ne peut admettre que la Chambre soit entraînée par tout autre motif que le sentiment de son droit
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et la conviction de oe que réolament son intérêt et l'intérêt public.
Ijâ Chambre veut-eile examiner aujourd'hui cette question de nomination de commission, ou renvoyer à une autre séance?
(La Chambre^ consultée^ décide qu^elle examinera la question aujourd'hm,)
M. le sënéral eenile Deiean. J'ai souvent partagé ravis que vient démettre M. Villemain sur la nomination des commissions. Je crois que dans beaucoup de cas, il conviendrait que la Chambre fit usage de son droit de nommer elle-même ses commissions. Je crois que cela serait surtout nécessaire pour oe qu'on ap|>6lle vulgairement des lois politiques ; mais la loi dont il est question en ce moment est une loi toute spéciale, une loi qui exige dans les commissaires une spécialité de connaissances, et je crois que pour cette loi, le choix des commissaires sera beaucoup mieux fait par M. le Président qu'il ne pourrait l'être dans les bureaux ; parce que le hasard répartissant les membres de la Cnambre dans les différents bureaux, et chaque bureau ne pouvant choisir hors de son sein le commissaire qu'il doit nommer, il peut arriver qu'il n'y ait pas dans un bureau un seul membre projpre a faire partie de la commission. Je crois donc que, dans le cas actuel, il faut laisser nonmier la commission par M. le Président.
M. Cansln. Si je ne consultaifl que l'intérêt abstrait de. la discufision, peut-être combattrais-je la proposition de mon honorable ami ; car il est xîé la plus ^ande importance, pour qu'une disonsBion soit vraiment approfondie, que toutes les nuances d'opinions qui peuvent partager la Chambre soient représentées dans une commission, afin que cette commission considère la question sous toutes ses faces. Or, vous ne pouvez arriver à oette composition impartiale d'une commission, à cette représentation parfaite et fidèle des différentes opinions qui partagent la Chambre, si vous vous en fiez à l'élection par les bureaux. En effet, il est impossible qu'un bureau ne choisisse pas son commissaire dans l'opinion de la majorité. Il est impossible d'attendre des bureaux ce luxe d'impartialité qui serait nécessaire. Bous ce rapport, }c pense que nous ne pourrions avoir un meilleur électeur de commissaires que M. le Président; et que notre meilleure garantie est à la fois sa res^ ponsabilité et sa haute sagesse.
Mais il est un intérêt supérieur à celui de la discussion, l'intérêt de la Chambre ellemême, de sa vie. politique. Ce motif est souverain ; il domine, à mes yeux, tous les autres. La Chambre le comprend, sans qu'il soit nécessaire ni même convenable de le développer. Il est évident que, pour que la Chambre des pairs occupe danB le pays la plaoe qui lui appartient, il faut que son indépendance ne puisse pas même être soupçonnée. C'est sous ce rapport que la proposition de M. Yillemain se recommande à tous ceux qui désirent que la Chambre prenne dans le pays l'autorité et la haute po.sition qui lui appartiennent.
M. la due Deeasea. Je n'ai pris la dernière fois la parole que pour vous faire remarquer llinoonvénient d'un précédât qui tendrait
à établir que lea nominations des commissions ne pouvaient être faites que par le nom«bre des voix exigées pour le vote des lois. Je n'avais pas abordé la queetion soulevée par le préopinant, et je ne l'examinerai pas davantage en oe moment^ je me bornerai à une seule observation, qu'il me paraît utile de soumettre à la Chambre.
De quoi s'agit-il ? d'une proposition émanée d'un membre, renvoyée 1 an dernier à une oommiasion, laquelle a fait à la fim de la session son rapport, sur lequel vous n'avez pas statué.
La Chambre des députés, comme vous pouvez vous le rappeler, avait proposé, il y a Î[uelques années, un projet de loi, d'après equel une propoeition, présentée comme celle dont nous nous occupons^ pouvait être reprise à l'ouverture de la se^ion dans l'état où elle était restée. Vous pensâtes que cette disposition était matière de règlement et non de loi. Par suite, la Chambre des doutée, dont vous n'adoptâtes pas le projet, en a fait un article de son règlement qu'elle exécute tous les jours. Votre règlement ne contient pas de disposition semblable, et vous n'êtes pas liés par lui ; mais il serait peut-être à désirer que la même commission reprit aujourd'hui son travail de l'année dernière, et qu'elle vous le présentât avec les modifications qu'elle croirait utile d'y apporter d'après la proposition royale. Le soumettre à une nouvelle commission serait entraîner des longueurs qui pourraient empêcher que ces lois ne pussent être terminées dans cette session. Je soumets ces doutes à la Chambre et à l'honorable auteur de la proposition lui*même.
M. Wlllemalii. Je me félicite que M. le comte Deiean ait reconnu la convenance de faire quelquefoia nommer les commiseiona par les bureaux de la Chambre. Il ne me reste qu'une chose à chercher. Faut-il que ce mode soit adopté dans le cas présent 7
J'ai tâché de prouver que, d'après la gravité de la question à examiner, d'après l'intérêt spécial de la Chambre dans cette Question, son intervention directe dans le (moix des commissaires serait complètement fondée. A cela M. le duc Decazes, à l'opinion duquel j'aimerais tant à déférer, n'a pas fomielle^ ment répondu ; mais il a dit qu'il s'agissait d'un travail déjà connu de la Chambre, préparé dans son sein l'année dernière, et oui revient cette année avec l'initiative royale^ Comme un projet de loi est maintenant repris à la Cnambre des députés d'une année a l'autre, n'eet-il pas naturel que oe projet soit renvoyé par M. le président à l'ancienne commission ?
Je répondrai que les analogies avec une autre Cnambre ne sont ni fondées, en droit,
jet resté dans la Chambre des pairs et r^ris par elle : le proiet nous arrive sous une forme nouvelle, précédé de nouveaux motifs, transformé enfin dans quelques points importants. L'initiative royale donne, dans tous les cas, un nouveau caractère à ce projet ; et oe serait traiter avec peu d'égards oette initiative, que d'y voir une continuation en quelque sorte
JCbuBbra dM Pair*,]
RÈGNE DB LOUIS-PHILIPn. [M j*ariw 1«7.
subordonna au travail de votre ancienne commission. Cela serait surtout inexact,
rLnd le projet présenté par M. le garde eoeaux renferme de graves déviations de l'aocien projet et de profonds changements, sur lesquels l'attention de la Chambre ne peut être appelée de trop bonne heure par un examen préalable dans ses bureaux.
Je n'empêche pas que les mêmes commissaires soient nommés de nouveau. Il peut 7 avoir oonvenanoo & tel ou t«I choix ; mais les membres de la Chambre apprécieront ccite convenanoe, et ce n'est pas un motif pour que, dans une question qui touobe de si près à l'exietençe de la Chambre, son intervention n'ait pas lien.
Je maintiens que si la Chambre n'exerce pas ce droit dans ce cas, elle ne doit l'ezer- •cr dans aucun autre; et que son abandon aujourd'hui serait une abdication pour t'ave-
U. le dHS Deeases. Le Uouvernement, en présentant deux projeta de loi, n'a fait c^ue suivre le travail de votre commission qui a été divisé par elle de la même manière. La différence ne porte que sur trois ou quatre dispositions sur lesquelles vous auriez k choisir entre votre commission et le projet de loi. Je crois devoir faire observer qu'il n'est pas exact de dire qu'en déléguant à son
8 résident le choix des commission^ la hambre abdique absolument son droit, comme le prétend un des précédents orateurs. Ce droit est également consacré, soit que la Chambre le délègue, soit qu'elle l'exerce ellemême. S'il n'f a pas de discussion préalable dans les bureaux, c'est que, malheureusement, ce n'est pas l'usage de la Chambre : l'ordre du jour rappelait à MM. les pairs qu'il y aurait réunion dans les bureaux à cet effet, et qu'ensuite la Chambre prononcerait sur le choix des commissions.
C'est, dans tous les cas, en séanoe publique et dans les bureaux que la Chambre d«vra décider probablement s'il y a lieu à nommer une commission pour chacune de ces lois, ou une seule pour les deux projets.
M. CoiuIb. La nomination des commissions était à l'ordre du jour ; mais il y avait aussi à l'ordrv du jour la discussion des projets do loi daas les bureaux.
Je me suis donc rendu dans les bureaux. Je n'j[ ai trouvé personne ; il n'y a point eu de discussion. Pourquoi cela î C est que personne ne se soucie de discussions qui n'aboutissent à rien. En effet, je suppose que tous mes collègues s'y soient rendus, que la discuseion ait eu lieu ; k quoi cela aurait-il mené? M. le président aurait plus tard nommé une commission qui n'aurait tenu aucun compte de nos travaux.
Si vous voulez avoir de bonnes discussions dans cette enceinte, il faut q^u'elles aient été préparées par des discussions préalables dans les bureaux. C'est seulement quand les membres de la Chambre ont assisté à des discussions sérieuses dans tes bureaux, que chacun s'est fait une opinion à laquelle il tiendra, vi'il regarde oomme un devoir do défendre a la tribune, et qu'il s'établisse ainsi parmi nous une véritable existence parlemenloàra
M. le duc Decaue vient de vous dire qu'il fallait nommer oes commissions aujourd hui même. Mais, je vous le demande, messieura, y aura-t-il péril en la demeure pour une ou deux semaines d« retard, torsq^u'il s'agit de lois aussi importantes, qui décideront de la
fuissanoe judiciaire de la Chambre t Comme a dit M. ViUemain, si la Chambre renonce k son droit dans une question aussi vitale, elle déclare qu'elle y renonce indéfiniment ; elle l'abdique.
Je demande donc, pour mon compts, que ce soit la Chambre qui nomme les commissions dans oette circcmatance.
H. le barsB HaaMler. J'appuie cette proposition. Je pense qu'il est utile quelqnôtoia que les bureaux nomment les commissions ; c est un principe reconnu, et je crois qu'il ^ a
Peu d'occasions plus opportunes d'en faira application.
Dmix objections se sont élevéea M. Dejeaa a dit : que les bureaux étant tirés au sort, il
Souvait arriver qu'il ne s'y trouv&t pas assez 'hommes ayant des connaissances spécialea, et que les commissions pourraient n'être pas bien cboisiea M. le duc Decaaes a fait remarquer qu'il résulterait peut-être un retard et quelque domm^e si on venait à former une nouvelle commission qui aurait un travail nouveau à vous présenter.
Quant à ta première objection, il est à croire que la Chambre nommera une partie des anciens commissaires, et quant à la seconde, je ne vois point de dommage par le retard qui en pourra résulter.
Je pense donc qu'il y a à décider en ce moment que la commission sera nommée dans les bureaux. Ensuite on avertira par l'ordre du jour que |la nomination de la commission dans les bureaux aura lieu lors de ta pre~ mière réunion de ta Chambre, Il faut espérer qu'on sera asseï nombreux pour faire cette nomination.
M. le dne Deeaxes. Je me suis borné à rappeler un fait que personne n'avait fait ressortir et k établir les conséquences des deux partis discutes : la Chambre prononcera.
Je conçois que l'habile rapporteur de la commission demande, comme l'a fait un de ses collègues, qu'une nouvelle commission soit nommée ; pour moi, tout en étant convaincu de la bonté de son travail, je ne le suis pas moins que, quelle que soit la détermina-
tion de la Chambre, la
i la re-
présentera sera également bonne, qu elle soit choisie par le président ou par les bureaux. Je n'insiste donc nullement pour l'un ou l'autre mode.
U. Vllleniala. Je crois que, agir ou laisser faire n'est pas la même chose pour l'importance politique, et je ne puis laisser sans une réponse cette opinion que la Chambre exerce également son pouvoir en le déléguant on en l'appliquant «Ile-même. Dans le fait, on ne le croit pas, puisque dans l'occasion la plus solenDelle, radresae au roi, la Chambre doit nommer ces commissions dans ses bureaux. L'action a paru plus efficace que la détéga>tion. Il y a eu, dans un autre temps et dans un autre pays, une assemblée politique qui a dit au souverain : « Reprenez nos pouvoirs, nos prérogatives, vous les exercerez mieux que
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nouB. » Oette assemblée, en déléguant ainsi son pouvoir, ne Tescerçait pas. Je crois que si la Ghfi^nbre des pain déléguait trop continuellement son pouvoir, elle finirait par l'abdiquer. Je crois encore que si elle le déléguait pour une loi aussi capitale, elle y renoncerait d'avance pour les autres ; car elle nfaura jamais l'occasion d'un examen plus grave et plus intéressant pour elle.
(La Chambre, consultée, décide que les commissions pour le projet de loi relatif à la compétence de la cour des pairs et pour celui relatif à l'organisation et aux formes de procéder de la cour des pairs, seront nonunées par les bureaux.)
M. le liaren Monnier. Il me semble qu'on devrait nommer une seule commission pour l«s deux projets.
(La Chambre, consultée sur oette seconde question, décide qu'on ne nommera qu'une seule commission pour l'examen des deux projets de loi.)
(Elle fixe ensuite à lundi prochain 30 du courant, le jour où elle se réunira dans ses bureaux pour nommer les membres de cette commission.)
M. le Président II n*y a plus rien à l'ordre du jour.
Plusieurs voix ; Il y a encore un rapport de pétitions.
RAPPOBT 8UB UNE PÉTITION
M. le Président. La parole eet à M. le baron Silvestie de Sacy, comme rapporteur du comité des pétitions.
M. le baren Sllvestre de Saey, 5* rapporteur. Messieurs, le sieur Oénin, tailleur d'habits à Légny, canton de Bois-d'Oingt, arrondissement de Villefranche, département du Rhône, expose très longuement à la Chambre les motifs d'une réclamation ayant
Sour objet une donation qu'il suppose avoir û être faite en sa faveur par un sieur Magat, décédé à Chessy, le 24 décembre 1834. Il convient toutefois qu'il n'a aucune preuve que oette donation ait réellement exirté. Sa présomption est fondée sur l'intérêt que le sieur Magat lui a tiSmoigné depuis son enfance, et sur divers propos du défunt, qui lui avait dit à diverses reprises qu'il s'occupait à mettre ordre à ses affaires, et qu'il ferait des dispositions en sa faveur. Le pétitionnaire ne peut ic\ indiquer le notaire devant' lequel l'acte de donation a dû être passé, ni la date à laquelle le sieur Magat a dû réaliser les bonnes intentions qu'il lui avait témoignées; il présume seulement que la donation doit avoir été faite de 1830 à 1834. Le sieur Qénin a fait de nombreuses démarches auprès des notaires de Lyon et dans les bureaux d'enregistrement des deux arrondissements ou un acte de cette nature aurait pu être présenté à l'enregistrementL Ses démarches ont été infructueuses, il se croit autorisé à supposer que, par un concert secret entre les dépositaires oes actes et un légataire universel du sieur Magat, on lui dérobe la connaissance du titre qu'il lui im-
Sorte si fort de découvrir. C'est loi le lieu e dire que, depuis quelque temps avant son décès, le sieur Magat avait pris l'habitude de passer toutes les nuits chez un sieur ^toine Magat, boucher, son neveu ; que, pendant sa dernière maladie, il a été logé et soigné chez ce neveu, et qu'il y est décédé après y avoir fait un testament qui a été reça par des notaires, testament par lequel il a fait son neveu son légataire universel, sauf un legs particulier de 3,000 francs, fait à un autre parent. Le sieur Génin suppose que l'on a pu abuser de la faiblesse du malade pour obtenir de lui des dispositions contraires à ses premières intentions, mais il n'a point attaqué le testament. Le sieur Gfénin s'est adressé au préfet, au procureur du roi, au ministre de l'intérieur; on conçoit aisément que sur des allégations vap^ues et que rien ne justifie, ni Tautorité administrative, ni l'autorité judiciaire n'ont pu faire droit à sa réclamation. Il espère que si la Chambre des pairs s'interposait en sa faveur et renvoyait sa pétition a M. le ministre de l'intérieur, ce ministre ferait faire, dans les étud^ des notaires et dans les bureaux de l'enregistrement, toutes les perquisitions qui pourraient amener la découverte de la donation ou du testament qui a dû être faite en sa faveur par le sieur M^agatw Mais il est évident en tout état de cau£, que de pareils actes, quand ils existeraient, ce qui est d'ailleurs invraisemblable, seraient révoqués par le testament postérieur du sieur Magat.
C'en est assez pour justifier la proposition de passer à l'ordre du jour, que nous avons l'honneur de vous faire au nom de votre commission. (Adopté,)
M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée et renvoyée à lundi.
Ordre du jour du lundi 90 janmer Ï8S7,
A une heure, séance publique.
Benouvellement des bureaux formés dans la séance du 28 décembre 1836.
Après la séance publique, la Chambre se retirera dans ses bureaux pour procéder à la nomination :
1" Des présidents et secrétaires de chaque
bureau ;
2f* Des membres du comité des pétitions;
30 Des membres de la commission à la^ quelle seront renvoyés les deux projets de lois relatifs à la compétence et à l'organisation de la cour des pairs.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉSIDBNCE DE M. JaGQUSMIKOT»
VICE-PBÉSIDXNT.
Séance du samedi 28 janvier Î88f.
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du vendredi 27 janvier est lu et adoptéw
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Excusée de M. Jobaard.
M. le Rrésîdeiit. J'ai l'honneur de donner communication à la Chambre d'une lettre que je reçois à Tinstant :
Paris, le 28 janvier 1837.
ce Monsieur le Président,
a Une indisposition assee grave me retient chez moi depuis plusieurs jours. Je vous prie d'exprimer a mes honorables collègues mes regrets de ne i>ouvoir prendre part à leurs travaux.
c< Je m'empresserai d'assister aux séances de la Chambre aussitôt que ma santé me le permettra.
(( Agréez, etc.
« F. Jobard, député de la Haute-SeUine. »
SAFFORTS DE FÉTITIONB.
M. le Président. L'ordre du jour appelle les rapports de la commission des pétitions»
M. Merlin (de VAveyron), i*' rapporteur, a la parole.
Pétition de M, Pierre Delbrel, ancien conventionnel,
M. Merlin (de VAveyron)^ 1" rapporteur.
M. Delbrel (Pierre), ancien membre de la Convention nationale, député au conseil des Cinq-Cents et à la Chambre des Cent-Jours, et ancien président du tribunal d'arrondissement de Moissac (Tam-et-Qaronne), a l'honneur d'exposer que depuis dix-huit ans il réclame la récompense ae ses éminents services rendus à l'Etat, et une indemnité suffisante
{)our le dédommager des pertes ruineuses que es ministres de la Restauration lui ont fait éprouver par des disgrâces, des proscriptions et un exil injustes et arbitraires.
Repoussées ou laissées sans réponse par les ministres de Pancienne dynastie, les réclamations du pétitionnaire ont été portées à la Chambre pendant trois sessions consécutives, et sur les rapports de la commission des pétitions des 17 mai 1834, 19 juin 1835 et 7 mai 1836, elles ont été prises en considération et renvoyées à M. le président du conseil, à M. le ministre de l'intérieur et à M. le carde des sceaux. Si ce dernier a honoré le pétitionnaire de quelque marque d'intérêt en le faisant participer depuis quelques années aux secours distribués annuellement à plusieurs anciens magistrats, secours qui n'ont été qu'une ressource en quelque sorte alimentaire et qui ne peuvent suffire à ses besoins et moins encore à ses droits, il domande qno la Chambre use en sa faveur du droit de proposition, et prononce par un acte législatif qui sera soumis à l'approbation de la Chambre des pairs et à celle au roi,
Ce pétitionnaire invoque, à l'appui do la demande qu'il fait d'une récompense nationale due à ses services et à l'indemnité qu'il provoque pour le dédommager de ses pertes, trois autres renvois faits par S. M. des mêmes rédamations au ministre do l'intérieur, les 1884, 14 du même mois 1835 et 24 ocmême annéei
Il réitère enfin dans sa pétition un court exposé des services éclatants sur lesquels il fonde ses droits à une récompense nationale, et des pertes qu'il a essuyées à la suite des persécutions dont il fut la victime.
D'après la pétition, la pièce remise à l'appui et distribuée à MM. les députés, la France lui serait redevable de deux de ses plus importantes victoires, de la prise de plusieurs pistes fortes, de la défense et la conservation de plusieurs autres, et c'est dans les missions qu'il aurait remplies en sa qualité de représentant du peuple aux armé^ dont il aurait pris le commandement en chef, qu'il aurait acquis des droits à la reconnaissance de la nation. Ne lui accorderait-on aucune récom- Senae à raison de ces services éminents, on evrait toujours, ajoute-t-il, reconnaître qu'il n'a pas mérité de perdre son médiocre patrimoine, au préjudice de sa famille, ni le modique traitement attaché à la place modeste, mais honorable qu'il occupait dans la magistrature.
Frappé par des proscriptions et un exil re* connus depuis injustes^ réduit à vendre à vil prix tout ce qu'il possédait pour subvenir à ses besoins, il est privé, depuis sa rentrée en France, de trois domaines et d'autres propriétés, dont il porte l'évaluation modérée à 90,000 francs, ainsi que de son traitement de magistrat depuis 1815.
Telle est, Messieurs, d'après cette courte analyse de la pétition et de la pièce oui y eit annexée, et dont il vous a été libre ae prendre connaissance, la triste situation où. se trouve réduit un pétitionnaire digne d'exciter quelque intérêt.
Si la demande qu'il fait d'une proposition de loi n'est admissible que dans la lorme prescrite par le règlement, la commission a du moins pensé que la pétition peut être accueillie comme celles qui l'ont précédée, et être renvoyée à MM. le président du conseil, le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux.
M. le Président. Il n'y a pas d'opposition au renvoi proposé?
M. iâmllhau. Je m'oppose au renvoi à M. le président du conseil ; car renvoyer une pétition, une demande individuelle à M. lo président du conseil, c'est provoquer une délibération du conseil : or, demander une récompense nationale, et faire de cela l'objet d une délibération du conseil des ministres, me paraît un véritable contre sens, et je demande, au contraire, qu'on passe à l'ordre du jour.
M. Merlin (de VAveyron), rapporteur. Le renvoi a été ordonné trois fois.
M. de TEspëe. Je demanderai à m'opposer à l'ordre du jour, si on insiste.
M. Amilhaii. Je ne m'oppose pas à ce qu'on renvoie la pétition au ministre qui peut être charfjjé de cette matière, mais je m'oppose à ce qu on fasse d'une demande individuelle une chose sur laquelle le conseil des ministres soit appelé à délibérer. C'est précisément sous ce rapport que je demande que cette pétition soit renvoyée à un autre ministre.
M. de l'Espée. Je ne crois pas qu'il soit extraordinaire de proposer le renvoi à M. le président du conseil d'une semblable péti-
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tion. Quand la pétition du sieur Delbrel n'aurait de recammandable que tout ce (fxi le distingue, je crois que ce serait une raison pour prendre cette détermination à son égard. Il faut se souvenir que dans des temps de funeste mémoire, le sieur Delbrel a donné des exemples de vertu et de courage politique, que toujours il a aimé et servi son pays avec le dévouement le plus complet, et sans intérêt personnel ; cependant lorsque de mauvais jours sont venus, il a été iniustement et arbitrairement confondu avec a autres et envoyé en exil.
J'insiste pour le renvoi à M. le président du conseil.
(L'ordre du jour est mis aux voix et rejeté.)
M. le Président. Je mets aux voix le renvoi de la pétition à M. le président du conseil.
(Le renvoi est ordonné.)
M. fMLewUn{derÂvceron)f rapporteur, continue :
La dame Poutrer de Mauchamps, à Paris, demande, P la rectification de l'article 37 du Code civil, en ce sens, que les témoins dans les actes de l'état civil et dans tous les actes civils puissent être de l'un ou de l'autre sexe ; 2^ la modification de l'article 5 de la loi du 18 juillet 1828, au paragraphe 2,. et la radiadion dans cet article du rappel de la condition exigée par l'article 980 du Code civil.
Elle expose que sa demande n'est qu'une déclaration de principes, que les femmes, les filles, les veuves françaises, après avoir atteint leur majorité, doivent jouir des mêmes droits
âuo les Français, puisqu'ils sont tous égaux evant la loi ; aue l'article 37 du Code doit Î>orter que les témoins produits aux actes de 'état civil pourront être de l'un ou de l'autre sexe ; qu'il n'y a aucun inconvénient à faire cette rectification^ puisque l'article 71 admet les témoins des deux sexes dans l'acte de notoriété destiné à suppléer l'acte de l'état civil détruit ; que la même rectification doit être faite dans l'article 083, qui n'admet encore que les témoins mâles dans les testaments ; qu'enfin les dispositions de la loi doivent être telles, que les témoins des actes de l'état civil et de tous les actes civils puissent être indifféremment de l'un ou de l'autre sexe.
Elle expose encore, sur le second point de la pétition, aue la loi sur la presse, du 18 juillet 1828, rendue sous l'empire de la Charte de 1814, doit être en harmonie et en co-relation avec l'article 1*^ de la Charte de 1830, et que pour y parvenir il faut ordonner, au paragraphe 2 de l'article 5 de cette loi, la radiation du rappel de la condition exigée par l'article 980 du Code civil.
Sans doute, d'après l'article V de la Charte de 1830, tous les Français sont égaux devant la loi, et d'après l'article 7, tous ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opini9n8, en se conformant aux lois ; mais s'ensuit-il de là que les formalités prescrites par le code civil, quant aux témoins appelés aux actes de l'état civil, et à tous actes civils quelconques, ne doivent pas continuer de recevoir leur exécution ; qu'on doive rectifier les articles 37 et 983 de ce code, admettre des témoins de l'un ou de l'autre sexe ; qu'on doive enfin ordonner au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 5 de la loi du 18 juillet 1828, la radiation de la condition exigée par l'article 980 du même code?
La commission ne l'a point pensé. Si tous les Français «sont égaux devant la loi, tous doivent se soumettre à oe qu'elle prescrit. Le Code civil ne renfermant rien de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme de la Charte, n'a pas cessé d'avoir son exécution depuis 18i30, et doit continuer de l'obtenir, surtout relativement à la solennité des actes civils quelconques. Enfin, dès que l'article 7 de la Charte ne permet aux Français de publier et de faire {imprimer Jeursi ^opinions qu'en se conformant aux lois, le paragraphe 2 de celle du 18 juillet 1828 doit continuer a'être en vigueur jusqu'à ce qu'il soit modifié ou rectifié.
La commission m'a donc chargé de proposer à la Chambre de passer à l'ordre du jour sur la pétition de la dame Poutret.
(La Chambre passe à l'ordre du jour.)
— Le sieur Gillaud, à Paris, demande la révision d'un arx^t rendu contre lui par la cour d'assises de la Seine. Il se plaint a'avoir été condamné par cet arrêt du 9 août 1883, sans exprimer la peine ni le sujet de la condamnation ; proteste de son innocence, et prie la Chambre de l'arracher au malheur qui rac^ cable.
La commission ne pouvant, sur le vague de cette pétition, non appuyée de pièces justificatives^ prendre de détermination positive, propose l'ordre du jour.
(L'ordre du jour est prononcé.)
— La dame veuve Bauge, de Lyon, demande un secours en dédommagement de la perte qu'elle a faite de son mari lors des événements de 1834. Elle était alors mère de quatre enfants, dont un, sergent dans le 25* de ligne est mort, depuis, du chagrin que lui a causé le sort de son pere^ l'unique appui de la ie^ mille, et qui, quoiqu'il n'eût pas part à la rébellion, surpris avec son gendre dans la rue de l'Oisilière, au moment où il se retirait chez lui, avait succombé sous tes coups meurtriers des soldats.
Réduite à une misère complète, privée de son mari et du seul fils qui fût capable de lui procurer quelque soulagement, elle a réclamé soit de la mairie soit de la préfecture, les secours dont son malheureux sort la rend digne, et quoique sa pétition soit appuyée des pièces qui attestent la sincérité de son contenu, elle n'a encore obtenu aucun résultat.
Elle supplie la Chambre de vouloir bien compatir à ses malheurs, afin qu'après s'être convaincue que son mari a péri victime d'un événepaent auquel il fut étranger, ainsi que de la vérité de tous les faits consignés dans la pétition,enfin qu'elle n'a pas eu de part aux distributions de secours déjà faites et auxquels elle avait les droits les plus sacrés, le gouvernement ou l'administration lui accordent l'indemnité qu'elle réclame de leur impartiale justice, et qui ne peut être ajournée dans la situation désespérante où se trouve le pétitionnaire.
La commission propose à la Chambre le renvoi de la pétition à M. le ministre de Tinteneur.
(Le renvoi est ordonné.)
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Le «icur Faivre, notaire et maire de Pontaille-Bur-Saône (Côte-d'Or), d«nande que la Chambre réforme la législation concernant l'aliénation des immeubles appartenant à des mineurs.
Cette aliénation, d'après Tarticle 457 et sni- Tants du code civil, et le titre YI, 2* partie, du Code de procédure civile, est sujette à des formalités nombreuses et dispendieuses qui finissent souvent par absorber le bien-être et causer la ruine des mineurs, dont le tuteur est réduit à recourir à cette mesure pour les libérer. Il faut une autorisation de vendre par le conseil de famille ; un jugement du tribunal qui homologue cette première délibération^ nomme des experti^ pour estimer les biens à vendre, et oroonne 1 ouverture des enchères, soit devant un membre du tribunal, soit devant un notaire; un procès-verbal de prestation de serment par ces experts, un dépôt de leur rapport au greffe du ce tribunal ou en l'étude du notaire commis ; des affiches apposées et constatées par procèsver biauz a %r(|i« reprises différentes; un dépôt du cahier des charges et même sa Lecture à l'audience quand il a lieu au
Î greffe du tribunal, après une mention dans e journal du département ; une adjudication préparatoire six semaines après ce dépôt, et une adjudication définitive précédée d'une nouvelle affiche et d'une autre insertion au journal ; et s'il ne se présente pas d'adjudicataires, il faut encore un nouveau jugement pour réduire la mise à prix portée par le rapport, et d'autres affiches pour parvenir à Tadjudication définitive.
I« pétitionnaire propose un mode qui serait plus simple, moins dispendieux, par conséquent moins grevant pour des mineurs, toujours à plaindre de ne pouvoir éviter les frais que la loi leur impose pour que l'aliénation soit valable, et dont ils ne seraient pas tenus s'ils avaient atteint leur majorité. II ajoute que la réforme de cette législation est une nécessité de l'époque, et appelle sur cette grave et importante question la méditation profonde et la haute sollicitude de la Chambre, observant qu'une disposition législative qui opérerait le changement qu'il proyoçiue serait pour le peuple un nouveau bienfait qui exciterait à juste titre la reconnaissance nationale.
Convaincue que la législation sur ce point est vicieuse et doit être rectifiée dans l'intérêt des mineurs, la commission m'a chargé do conclure au renvoi de la pétition à M. le
âarde dos sceaux, et à son aépôt au bureau es renseignements, pour devenir l'objet d'un examen sérieux, tant sur ce point que sur toutes les rectifications et modifications dont peut être susceptible le Code de procédure civile.
^ M. Tesl<\ Je demande la parole. Messieurs, je regrette de ne pas voir ici M. le garde des sceaux.
M. ttaixot, ministre de Vinstruction puohque. M. le garde des sceaux est malade.
M» ^'^••«.J'aurais pris occasion de la pétition dont voua venez d'entendre le rapport pour demander la réforme, comme cette pétition le signale, d'un dos plus grands abus de notpo législation civile. Il est étonnant que cet
abus ayant été senti peu de temps après la publication du Code, nul n'ait encore songé sérieusement à j porter remède. Il est de fait Que les formalités qui environnent la vente aes biens des mineurs sont une occasion de ruine journalière de pauvres familles.
Voix diverses : C'est vrai !
M. Teste. Cette indifférence à demander une réforme utile est d'autant plus inconcevable que depuis le 12 juin 1816 il a été fait pour le royaume des Pays-Bas une loi spéciale qui a réduit les formalités pour la vente des biens des mineurs à de simples garanties qui ne sont pas ruineuses. Cette loi est en action depuis quinze ans, et nulle part elle n'a fait naître de réclamation ; elle a obvié aux inconvénients de notre législation. Je crois que la Chambre ne saurait témoigner trop d'intérêt à recommander cette pétition à M. le garde des sceaux. (Appuyé, appuyé/)
(La Cfuimbre ordonne le renvoi à M, le garde des sceaux et au bureau des renseignements.)
PÉTITION DES RÉFUGIÉS POLONAIS
M. Alerlin (de rAueuron), rapporteur^ continuant : La pétition dont je vois le rapport n'a pas de numéro, parce qu'elle a été admise par privilège.
Messieurs, plusieurs réfugiés polonais qui ne profitent point des secours de la nation, parce qu'ils n'ont pas besoin de recourir à sa générosité, ont présenté à la Chambre une première pétition dans l'intérêt des autres réfugiés, aans laquelle ils se plaignent de la nouvelle mesure prise par 1 administration pour réduire d'un cinquième, à partir du 1^' janvier 1837, les subsides que la Franœ a si généreusement accordés à ces derniera De leur côté, plusieurs de ceux-ci ont adressé directement à la Chambre une seconde pétition dans laquelle ils demandent que cette réduction n'ait pas lieu d'une année, et sans l'abrogation de la loi du 21 avril 1832. La commission, après avoir pris connaissance de ces deux pétitions, m'a chargé de vous soumettre aujourd'hui son rapport, d'après le vœu manifesté dans la séance au 26 du courant.
Les réfugiés polonais, d'après leur pétition, ont vu avec anxiété et surprise la nouvelle mesure proposée, et tout en désirant avec leurs compatriotes que le Trésor de France puisse être dégrevé par une réduction opérée en temps opportun, ils soutiennent qu'elle no peut avoir heu dans un moment où, par les rigueurs de la saison, les réfugiés seraient plus que jamais exposés aux plus rudes privations, qui entraîneraient les suites les plus déplorables et porteraient la désolation et le deuil dans de nombreuses fajnillcs.
L'opinion de la Chambre, exprimée par l'organe de la commission du budget de 1835, avait» d'après les pétitionnaires, fixé cette réduction à un vingtième, et l'avait étendue à tous les réfugiés indistinctement, qu'ils travaillent ou non, tandis qu'elle serait aujourd'hui d'un cinquième, et pourrait devenir indéfinie pour ceux qui, par leur travail, pourraient se procurer des moyens d'existence.
Ils trouvent une contradiction flagrante à
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réduire oeuz oui, par leur industrie^ mip-
Slécnt à rinsumsance des secours, tandis que, 'un autre côté, ce travail se trouve entravé par les dispositions de la loi du 21 avril 1832. En dehors de la loi commune, gênés dans le libre exercice de leur volonté, ils ne peuvent, sans une autorisation du gouvernement, choisir leur résidence, ni en changer, puisque, sur le moindre soupçon de la police, ils peuvent être conduits hors du royaume, et que l'entrée de la capitale et de plusieurs autres villes industrieuses leur est interdite.
Ils estèrent que leur conduite paisible les affranchira des dispositions rigoureuses de la loi du 21 avril qui leur a été si funeste, que la réduction des subsides, conformément à l'opinion énoncée par M. le ministre des finances dauB son rapport sur le budget de 1838, entraînera l'assimilation des réfugiés aux nationaux ; et qu'après avoir si souvent exprimé son vœu pour le maintien de Vantiqu^ nationalité poiotiatse, la France n'abandonnera pas les enfants de la Pologne, qui ont cherche et trouvé dans son sein une seconde patrie.
Ils demandeur, en conséquence, que la Chambre repousse une économie qui peut coûter des larmes à des milliers de oraves ; que la réduction soit renvoyée à une année, et Qu'elle ne puisse avoir lieu sans l'abrogation de la loi cfu 21 avril 1832.
La commission, dès aue sur les deux pétitions, une est adressée directement a la Chambre par les réfugiés qui profitent des secours, n'a pas eu à s'occuper de la question soulevée sur celle qui avait été présentée par les Polonais qui, ne participant pas à la générosité nationale, n'avaient agi que dans l'intérêt des premiers.
Elle n'a pas non plus cru devoir exprimer d'avis contraire à l'exécution d'une loi gui est en vigueur et qui contribue au maintien de l'ordre public.
Mais quant à ce qui concerne la demande qui tend à obtenir la suspension de la réduction des secours dont jouissent les réfugiés polonais, pendant le délai d'un an, la commission ma chargé de proposer à la Chambre le renvoi de la pétition à M. le président du conseil.
Voix nombreuses : Appuyé ! appuyé !
M. de GaspArlii, ministre de Vintérteur,
Messieurs, le gouvernement croit devoir se borner à l'exposition des faits qui concernent l'émigration politique des réfugiés en France. La Chambre ainsi pourra prononcer en parfaite connaissance de cause.
Cette émigration se compose en ce moment de 6,360 individus, savoir : 580 Espagnols, 2 Hanovriens, 627 Italiens, 5,151 Polonais.
Il faut ajouter que pour cette année, d'une part, il nous est arrivé d'Allemagne 400 nouveaux réfugiés polonais ; d'autre part, les réfugiés espagnols continuent à arriver, et comme ce sont des carlistes, nous sommes obligés de les faire interner dans l'intérieur de la France, pour ne pas les laisser sur la frontière à portée de rentrer dans les rangs de l'armée de don Carlos.
Voilà quelle est la situation du personnel des réfugiés.
Maintenant il importe de rappeler les sacrifices que nous avons cru devoir nous imposer
pour satisfaire à oe sentiment d'hospitalité si national en France.
Depuis six ans la France a fait pour l'émigration politique une dépense qui se monte à 19,554,000 francs. (Sensation,)
Messieurs, l'émigration politique, l'émigration polonaise surtout, a trouvé en France une grande sympathie ; les Polonais, les émigrés politiques en général, ont trouvé un bon accueil dans presque tous les lieux où ils se sont présentés ; ils ont été introduits dans les familles, ils ont trouvé des maîtres désintéressés pour l'enseignement des différentes professions industrielles. L'exemple du travail et de la résignation, nous aimons à le dire, a été donné par les chefs mêmes de l'émigration ; et dans ce moment un chef important et un très grand nombre d'officiers exercent des professions industrielles.
Des secours extraordinaires ont été affectés par le gouvernement pour enp^ager les Polonais dans cette voie, et les faire entrer dans la grande famille française, pour inviter les émigrés à oeaser de se cantonner, de faire bande à part, en un mot, pour leur prouver que le temps était venu de pourvoir par euxmêmes à leur existence, à leur avenir.
Ces secours extraordinaires ont été donnés de la manière suivante. Ainsi, M. le ministre de l'instruction publique a accordé des dispenses pour le paiement des frais d'inscription, dexamen, à tous les réfugiés qui ont voulu prendre des grades, soit dans la Faculté de médecine, soit dans l'étude du droit.
M. le ministre de la guerre a ouvert aux réfugiés l'Ecole polytechnique, l'Ecole militaire, l'Ecole d'application d'état-major, et même l'Ecole d'artillerie de Metz. Des emplois rétribués ont été accordés aux réfugiés dans les ponts et chaussées, soit comme conducteurs de travaux, soit comme agents voyers, fonctions qui ont été créées dernièrement par la loi des chemins vicinaux. L'Ecole forestière de Nancy, les Ecoles des mines, des beauxarts, des arts et métiers ont été également ouvertes aux Polonais ; nous avons donc cherché par tous les moyens qui étaient en notre pouvoir à leur ouvrir une carrière digne et convenable.
Voilà oe que le gouvernement a fait pour engager les réfugiés dans cette voie qui était honorable et utile pour eux. Qu'est-il arrivé de ces dispositions? Aussitôt que votre commission, il y a deux ans, car jusqu'alors aucune impulsion directe pour entrer dans cette voie n'avait été donnée ; aussitôt que votre conunission eut indiqué que le gouvernement devait songer à une réduction de subsides, il
Î' eut un grand mouvement, une grande émuation, un véritable désir de s'utiliser parmi les réfugiés ; et j'ai la satisfaction de pouvoir vous annoncer que, sur 6,019 étrangers subventionnés, 4,000 se livrent à des états ou des professions de tout genre. (Très bien/)
Sur ces 4,000, 1,928 retirent déjà de la profession qu'ils ont embrassée une partie notable de leur existence ; 268 ont renoncé cette année aux subsides, parce que leur position dans la société les dispensait de réclamer les secours du gouvernement. Tel est l'état des choses, Messieurs, et félicitons-nous-en ; les deux tiers de l'émigration travaillent en oe moment. (Très bien/ très bien/)
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Ceppndant, depuis la dernière aeesion, nous ftvons l'eiuarqué ua temps d'arrêt dans ce mour^mfnt, cet heureux élan, dont nous vous parlions tout à î'heure ; noua noue sommi» trouvés en outre avec une augmentation danti le nombre des réfugiés : des Polonais sont récemment &r rivés. Ces réfugiés avaient d'abord trouvé un aeite dans les états d'Altemagne, mais ils viennent d'en être repousses, et c'est sur le sol hoapitalier de la France qu'ils sont venus cherclwr une retraite plus tranquille.
Noua noua trouvions ainsi dans la nécessité de voua pn^DOser non seulement le crédit supplémentaire ordinaire, mais un lârédit aupplémentaire beaucoup plus considérable. Placés ainsi entre lee vceus exprimés par vos commissions et le désir d'exciter encore les Polonaia à entrer dans la voie que tous doivent préférer, à se livrer à l'exercice de profes-
Nous avons dû examiner alors ©n détail quels étaient ceux des réfugiés qui se refusaient obstinément h prendre une position industrielle ou utile. Cet examen nous a conduits à des résultats qui sont assez singu- Yiera ; on les a taxés d'examens d« police, lis no pouvaient 6tre autre chose ; les réfugiés qui ne veulent pas travailler ne viennent paa se dénoncer eux-mêmes. II est clair que nous étions obligés de recourir à des moyens d'enquête que nous avons cherché à rendre aussi parfaits que possible. Nous avons trouvé trois ou quatre classes de peraonnes. D'abord des gens riches qui avaient des appartements assez somptueux, qui vivaient d'une manière honorable, qui allaient aux eaux des Pyrénées, aux bains de mer de Dieppe, et qui cependant n'avaient pas honte de venir au bout dr cina ou six mois réclamer leur traitement arriéré pendant leur absence.
Nous avons trouvé une autre classe qui ne touL-hait pas de sub.sidcs ; cette classe avait de nombreux domestiquée, et ces domestiques étaient Polonais, et \butb maîtres les envoyaient toucher des subsides. Puisque cette classe était en ébat de vivre ainsi, elle pouvait bien payer les gens qu'elle employait. Enfin nous avons trouvé une classe plus nombreuse que les autres, qui se persuadait que la subvention que voua accordiez f?tait une dette réelle de In. France envers eux, qui ne voulaient jjas absolument entrer dnns cette voie industrielle, non pas par répugnance à ce genre de vie, mais parce qu'ils étaient persuadés que la Franco était engagée formellement à leur payer une subventioni et qu'ils ne devaifnt pn* abandonner des droits si légitimes en cherchant à se procurer une autre exiRtenoe.
O'pflt dans cctto position que nous avons trouve l'émigration polonaise. Alors nous nous somme» résolus à ne pas vous demander le vote du supplément de crédit. II faut vous dire ci'pendAnt de quelle manière nous avons exécuté la mesure : la bienveillance la plus griitiil' Il louiouni régné dans les actes du gouverneiii'r.i Pour l'émigration polonaise et pour 1 .„.. .ation m général, nous avons fuie df% rx.-,! fis ; ainsi, les vieillards, les fem- OiMi cf, I. •■ r.,|f)int« ont été exceptés de la mesure dft_ réduction ; nous avons conservé une ^ même un supplément de suli- \n réfugiés qui étaient danii
les écoles ou en appreatissage d&ns diverses
Saisons de oomiumerce oii ils conuneng&îent à ire un petit béaé&œ, lorsque ce bénéfice ne suffisait pas encore i» leur subsistance ; aioait la réductiMi n'a porté en général que sur les hommes qui étaient décidés k ne paa adoptor un genre de vie qui les mit en état de pourvoir à leur exist^ioe.
La réduction a été faite, je le r^ite, avec la plus grande bienveillance; foutes les plaintes des réfugiés ont été éooutées. Nous défiant nous-mêmes des rapports dés enquêtes qui avaient servi de base, nous n'avons pas cessé d'appeler Ida r en geignements les plus exacts. Nous en avons demandé aux compatriotee, aux amis des réfugiés eux-tnêmea
Maintenant le gouvemeroent ne croit rien devoir proposer; ce sera à la Chambre à voir si elle veut accorder ou faire entendre qu'elle désire qu'on demande un supplément de But>ventitMt, ou si elle entend conserver le subside tel qu'il avait été fixé par les lois de finances votées dans les années précédentes.
M. de Traey. Messieurs, j'ai été péniblement surpria en apprenant, à l'ouverture de la séance, que l'intention de M. le ministre de l'intérieur était de combattre la résolution de la commission.
*(re de l'inférieur.
M. de Gasparin, mii
a ne l'ai paa combattu*
M. Charamimle. Si elle n'est pas combattue, il n'y a pas d'opposition 1
M. de Traey. J'ai déjà eu, et j'aurai vraisemblablement encore l'occasion de manifester à oette tribune ma vive sympathie, ma profonde affection pour la nation polonaise et pour ses malheurs. Mais je ne suis pas tellement tourmenté du besoin d'exprimer ce sentiment, que si M. k ministie de l'intérieur nous dit qu'il accueille le vœu manifesté par la Chambre, je descends de la tribune, car o est là tout ce que je demande....
M. Gnisot, ministre de Finstraetion publique. Parlea I parlez 1 (Mouvement.)
M- de Tracy. Messieurs, je ne fatiguerai pae 1 attention de la Chambre, je ne provoquerai pas ses souvenirs, en lui rappelant tous les rapports favorables qui ont été successivement faits à cette tribune sur la conduite (le l'émigration polonaise. Je citerai les honolable* MM. Vatout, Viennet, tous les rapporteurs de la commission du budget et des crédita supplémentaires, qui tous s'accordent a témoigner que 5,000 réfugiés d'une nation proscrite, dont les malheurs dépassent tout ce que l'imagination [leut concevoir, ont su ré.sister à des suggestions naturelles, à des ^■ntationB bien fortes et se conduire en France de manière que le concours unanime des sentiments et des opinions de tous les diefs d" l'administration française leur rende la pliiH éclatante justice.
Messieurs, que sur 6,000 personnes qui supportent une telle torture morale on en piiisw citer une qui se soit eompromise à t'i'ifivrd du gouvernement français!... fî/'oHtie- /"' ni.) Je demande à la Chambre d'excuser la ebnleur que je mets à défendre cette cause. Je II1-' suis trouvé loin de mon pays ; j'ai connu h- malheur d'être privé d'une patrie, et je sais sympathiser au malheur, à l'immense mal-'
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heur qui aooable cette illustre nation polonaise. Eh bien 1 M. Duvergier de Hauranne, comme on vous le citait tout à Theure, a annoncé dans son rapport sur le budget du département de l'intérieur pour le budget de 1836, et je le dis parce que M. le ministre de l'intérieur à l'ineptant même vient de tirer parti de cette circonstance que je prends pour moi et à l'appui de ma proposition, de mon opinion ; M. Duvergier de Hauranne a dit qu'il était à désirer que les émigrés polonais pussent i'assimiler avec la nation française, qui sympathise si vivement avec eux, et trouver dans l'emploi de leur temps les moyens de subvenir à leurs besoins. Et quelle réduction indiquait-il î Celle d'un yingtiëme. M. le ministre lait un signe négatif.
M. de Gasparin, ministre de Vintérieur.
Non pas !
M. de Traey. Eh bien! Messieurs, c'est celle que le bons sens, que l'équité et l'huma^ nité indiquent. J'admets la réduction; mais si vou^ voulez opérer, il est de toute justice de l'annoncer à ravance à ceux qui doivent supporter cette privation. Pour ceux qui sont dans l'aisance, la réduction d'un cinquième est peu de chose; mais quand sur 45 francs il faut en ôter 9 tous les mois, celui qui subit cette réduction s'aperçoit, croyez-le, de la difficulté de pourvoir à ses besoins. Et cette mesure générale, prise au milieu de l'hiver, prononcée ex abrupto, annoncée un mois à 1 avance, fait un étrange contraste avec la ssonpathie que le public, la Chambre et le ministère luimême se plaisent à manifester.
Qui a jamais pensé à rendre perpétuel le fardeau de la générosité nationale ? Personne. Ce que nous demandons c'est une réduction lente, insensible et supportable; et ces renseignements sur lesquels le ministère s'appuie pour proposer cette réduction proviennent tous de sources qui sont déplorables à employer... (Murmures au centre.) Permettez, Messieurs. Comment voulez-vous vous assurer du de^ré d'aisance, des moyens d'existence des réfugiés Polonais? Pouvez-vous le savoir autrement que par des rapports dans lesquels l'autorité française ne devrait jamais entrer à l'égard de personne î (Dénérjntion au banc des ministres.) Voulez-vous, Messieurs, que je vous dise toute ma pensée, car ici il ne faut pas de réticence î il me semble qu'on ne peut obtenir ces renseignements qu'à l'aide de l'espionnage domestique. (Nouvelles dénégations.)
M. Falchiron. Ce sont les maires.
M. le frénëral Demarçay. Mais c*est ainsi que les maires les obtiennent.
M. de Traey. Quiconque a connaissance de l'espèce d'autorité et d'influence qu'exerce un maire dans une commune populeuse comme celle de Paris, croira-t-il que le maire d'un arrondissement de Paris peut savoir la nature des ressources que peut se procurer un réfugié pour sa subsistance? Eh! non, la vérité est que c'est de l'espionnage. Cela est si vrai que moi qui ai l'honneur de vous parler, j'ai infirmé des témoignages de cette nature, et je dois rendre ce témoignage que (}uand on peut arriver aux autorités supérieures on obtient justice; j'ai fait redresser, et le mi-
nistre qui m'écoute le sait très bien, j'ai fait redresser des erreurs commises par suite de rapports de police, et cela ne peut pas être autrement.
Que vous demande^t-on 7 On vous demande une mesure égale pour tous, qui ne soit pas abrupte, qui ne vienne pas tout d'un coup plonger dans l'embarraa et la misère de nombreuses familles; je soutiens qu'il n'y a pas d'autre moyen que d'aimoncer à l'avance une réduction pour tous, sans distinction.
On a dit tout à l'heure que l'avertissement donné il y a deux ans avait engagé beaucoup de Polonais à travailler; mais cet avertissement annonçait la décroissance pour tous d'un vingtième. Eh bien, quand on a su que ceux qui travailleraient seraient à l'instant privés des subsides du gouvernement, sans doute l'envie de s'occuper s'est ralentie. Il faut que je fasse connaître un fait. Dans un département voisin de celui que j'haJbite, un réfugié italien avait trouvé moyen, momentanément, de s'employer pendant une saison aux travaux des ponts et chaussées. Il a su qu'on lui allait supprimer le subside ; et comme il n'avait d'occupation que pendant trois mois, il a senti qu'au bout de ce temps on ne lui rendrait pas son subside, et il a cessé de travailler. La chose est inévitable, et votre mesure va tout droit contre le but quie vous vous proposez.
Je passe à un autre point. D'abord je ferai une observation. Je doute de l'exactitude du renseignement que M. le ministre vient de vous donner, savoir, qu'en ce moment, sur 5,000 et quelques Polonais, 4,000 travaillent lucratievment.
M. de Gasparin, ministre de V intérieur. Je n'ai pas parlé des Polonais seulement, mais de toute l'émigration.
M. de Traey. Je suppose que M. le ministre aura pu confondre ceux qui à différentes époques ont momentanément exercé un travail lucratif ; mais qu'en œ moment 4,000 soient occupés, je me permets d'en douter, et je dirai que si cela est ainsi pour les Polonais, je me sache pas qu'on puisse faire d'eux un plu3 grand éloge ; car il est incroyable que sur 5,000 hommes ignorant il y à peu d'années, la lantçue française, 4,000 soient en état de pourvoir à leur subsistance par leur travail.
L'étonnement redoublera quand on saura que c'est grâce à la loi du 21 avril 1831 que l'on éprouve ces inconvénients. Cette loi, je n'ai pas attendu jusqu'à ce moment pour la combattre, car lorsqu'elle fut votée j'en prédis toutes les conséquences, et je les annonçai d'une manière qui parut alors peut-être trop énergique.
Comment, vous exigez que des hommes pourvoient à leurs moyens d'existenoe, et l'administration les exclut de presque tous les lieux populeux, industrieux, éclairés, où ils pourraient trouver l'emploi de leurs facultés intellectuelles et physiques!
Ainsi Paris, Lyon, Metz, Strasbourg, Dijon, Toulouse, Montpellier, Bordeaux leur sont interdites. Je n'en finirais pas si je vous faisais l'énumération de toutes les viîies dont lee réfugiés sont bannis ; et vous voulez qu'ils puissent pourvoir à leur subsistance, quand
7fl
[Cfatnbr* dM Uput<li.) RËtHfE Dl LOUIS-PHIUPPE.
IMJ"
r lin.)
vous les écartez dea lieux où ils ponFraioit trouver l'emploi de leurs mo^^ens!
M. I»pl«ii. Je dois déclarer que les réfugiés débarqués au H&vre, il 7 a deux ans, ont trouvé de l'ouvrage et des Becours dans tout le département de la Beine- Inférieure. Tout le monde s'intéressait aux grands malheurs de la Foli^oe, chacua a fait des efforts pour subvenir à leurs besoins.
M. de Truey. L'observation de mon honorable collègue, U. Petou, vioit encore à l'appui de mon opinion; c'est que deux mesurée doivent marchrr parallèlenient. La mesure qui prescrira la réduction des subsides doit être accompagnée de la liberté rendue aux Polonais et aux réfugiés politiques, de chercher partout oii ils pourront le trouver l'emploi utile de leurs faculté physiques et de leur intelligence.
MoEsieura, je n'ai plus qu'im mot à dire. M. le ministre de l'intérieur est veau vous annonocr que si la mesure si abrupte, si inattendue, si sévère, pour ne pas dire plus, qui vi«)t d'atteindre les réfugiés était rapportée, il serait dajia la nécessité de venir vous faire une demande en crédit supplémentaire.
Messieurs, on me rendra oette justice dans la Chambre que je ne suis pas disposé à me montrer prodigue des reseourcea de l'Etat et de l'argent des contribuables. Cependant l'économie doit être bien entendue. Si nous disposons des deniers du peuple français, nous ne devons pas es Être avares pour combattre ses généreuses aifectiona. Or, je soutiens qu'en mettant à part l'impression politique, si l'on
[irenait une k uae tourtes les opinions de toutes es parties de la France, de chacun des citoyens qui couvrent son sot, il ne s'en trouverait pas un qui n'offrit une partie de son pain pour nourrir lee Polonaia Voij: de lu gaaehe : C'est très vrai ! M. Knlsol, minittre de rinslruction publique-. Messieurs, je ne |>renda la parole que Eour mettre avec précision, sous lea yeux de 1 Chnmbre, l'état de la question et l'état des
Les Chambres ont voté, dans le budget de 1837, une nomme de 2,500.000 francs pour secours aux réfugiés. Ces 3,500,000 francs leur seront complètement distribués. Mais à la fin de l'année 1836. et en examinant le budget de 1837, aouB nou8_ sommes aperçus que nous serions obligés, ai nous voulions continuer les secours de la mime manière et dans la même proportion, do demander à la Chnmbre un crédit Bupplétiiontaire de 7C0,O{X) francs.
C'est sur ce crédit supplémentaire que nous nous sommes arrêtés, et nous nous sommes arrêtés en vertu des recommandations les plus formelles de vos commissions de finances et aux termes mêmes ào vos lois de finances. Je rappellerai à la Chambre les dernières paroles du rapfKtrt de M. Duvergier de Hauranne que citait tout à 'heure l'honorable préopinant :
« La commission doit faire observer au miniHt^^e que le chapitre 33 (c'est celui des secours aux réfugiés) ne ee trouvant pas au nombre do ceux qui, d'aprèa la loi, peuvent donner lien h, des crédits supplémentaires, il y a nécessité rigoureuse de se renfermer
dans les crédits votés, et par ouuéqu«Bt, ■! lo nombre de réfugiés décawe 1«b prévisioiM, de réduire proportionnellement leur allocation. »
Nous Avoaa cru, meesieuta, devoir notu conformer à cette recommandation expresse et des lots et de vos oommisaions des finanoes ; nous n'avons pas pensé qu'il fût de notre devoir de venir vous demander, comme néce»saire, un crédit supplémentaire de 700,000 francs. Si la Cbambre approuvait cette demande, si elle pensait c}u iJ oonvieot de renvoyer la iiétition au ministère, le ministère examinerait ce qu'il y a lieu oe faire; mais il a cru et il persiste à croire qu'il ne devait pas prendre l'initiative. Voila 1« véritable état de la question.
Au centre : Très bien, trte bien 1 Âuz voix, aux voix !
M. de Traey. Messieurs, un mot senle-
M. Maagaln. J'ai demandé la parole avant. {Parlez^ parlez !)
Messieurs, M. le ministre de l'instruction publique vient die poser la question d'une manière différente. Le crédit accordé par le budget pour lea subsides aux réfugiés politiques est épuisé; il serait besoin, pour continuer les mêmes subsides, d'un cràlit supplémentaire. Devez-vous ne pas l'aocorder maintenant, parce t^ue voua n'êtes pas saisis de la demande, mais indiquer au ministère que vous f aooorderez 1 Devea-vous au oontraire indiquer que vous le refuserec t Voilà ce çiui va sortir de la délibération qui va avoir lieu sur la pétition qui vous est Boamiae.
Eh bien ! je ne crains pas de le dire, votre délibération doit indiquer au ministère qu'il doit continuer les subsides, eb que, s'il est besoin d'un crédit extraordinaire, vous Taccordei-ez ; votre délibération doit le faire ; en voici les motifs : Est-ce que vous êtes libres de prévoir tout ce qui arrive ? Les événements qui bouleverecnt les nations voisines, est-oe que vous avez pu le prévoir I Et d'un autre côté, est-ce qu'il n'y a pas pour la France comme pour toutes les nations civilisées un devoir impérieux, celui de l'bo^JÎtalité ï
Lorsque vous avez, par le budget, fixé une somme destinée aux subsides, saviez-vous ce qui arriverait en Espagne I Saviei-vous que les troubles politiques de la Péninsule rejetteraient sur TOUS des réfugiés d'une autre couleur, d'une autre opinion, à qui vous ne deviez pas moins protection et secours 1... (Bruits divers.) J'ignore à quoi tiennent ces murmures, maie je prie la Chambre de vou- Igir bien m'écouter.
Vous ne devez pas, dans les troubles politiques qui agitait les nations voisines, vous ne devez pas examiner les opinions. Vous devez protection k celui qui vient vous la demander, vous devez des secours...
Au centre : Non ! non ! (Interruption.)
M. Hani^aiii. C'est mon opinion.
Plusieurs voix au rentre : Ce n'est pas la
qu'a
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il nous a dit que lorsque les troubles de la Pénixunile rejetaient sur notre sol des individus appartenant à l'opinion carliste, on était obUgé de lès interner, de leur s^oorder des secours ; je n'accuse pas du tout le gouremement, tout au contraire, je l'approuve* Mais précisément quand vous accordez des secours à des hommes d'une opinion quelconque dans la Péninsule, et que vous avez accordé des secours à des hommes d'une autre opinion venant de l'orient de l'Europe, vous avez très bien fait, sans doute. Mais voici la question : quand vous avez voté des secours pour les réfugiés polonais et les réfugiés itaJiene. vous n'aviez pas prévu les troubles de la Péninsule: et quand les proscrits de la Péninsule viennent réclamer de vous d'autres secours, en rendrez-vous respon- Bahl<es les premiers réfugiés, qui seuls ont motivé les crédite 1 et parce que les troubles de la Péninsule exigent de nouvelles dépenses, ferez-vous payer aux Poloniûs les troubles qui désolent l'Espagne et le Portugal ? devez-vous les en faire souffrir î ont-ils moins besoin de vivre 1
Et si vous ne leur accordez pas de secours, que feront-ils î que voulez-vous qu'ils deviennent ? ne seront-ils pas des instruments de trouble dans votre pays 1 Que faites-vous maintenant î vous cherchez à rétablir l'ordre ; mais des réfugiés qui ne tiennent pas au pays et qui s'y trouvent sans moyens de subsistance, que feront-ils î II est dans votre intérêt de chercher à les maintenir, mais il est dans votre intérêt, en même temps, de leur accorder des secours, pour qu'ils ne troublent pas la paix du pays.
L'on dit que sur l'émigration générale, les Polonais figurent au nombre de cinq mille et
quelques cents. Mais est-ce que vous croyez que la nation polonaise n'a aucun droit a notre affection f est-ce que vous pouvez méconnaître les sympathies de la France pour elle î est-ce que vous pouvez ignorer que partout où les Polonais se présentent, ils sont bien accueillis ? est-ce que vous pensez que le pays vous reprochera ce que vous aurez fait
Ï^our ces nobles exilés qui chez vous pleurent cur patrie ? Non, messieurs, lorsque vos adresses donnait annuellement à la nation polonaise la preuve d'un souvenir, vous ne pouvez pas abandonner les Polonais qui sont chez vous.
On vous a dit que tous, ou presque tous, avaient cherché des occupations et qu'ils en avaient trouvé. Eh bien l vous devez applaudir à leur conduite, vous devez l'encourager, et pour Tencourager, il faut leur ccHitinucr les moyens de vivre.
Tout à rheure, nous avons entendu M. le ministre de l'intérieur les distribuant en catégories, et nous disant que les uns vont aux eaux, et que les autres vivent dans la capitale avec un nombreux domestique. Mais voudrait-il bien nous dire combien il y en a qui sont allés aux eaux, combien qui vivent avec un nombreux domestique ? Que s'il vous avait dit que cette diminution d'un vingtième indiquée par la commission, il l'avait fait porter sur ceux qui vont aux eaux, ou qui vivent avec un ncHubreux domestique, nous n'aurions rien répondu ; mais parce que quinze ou vingt personnes n'auraient pas
besoin des secours' de l'Etat pour subsister, qu'à cause de cela, vous les retranchez à quatre mille personnes î Que voulez-vous qu'elles deviennent 1 Eh ! messieurs, leurs cris et leurs {Plaintes soulèveraient les populations et viendraient jusqu'à vous dans cette enceinte implorer votre humanité.
M. laoisot, ministre de l'instruction puhlique. Je demande la parole.
M. Maii^ain. La France demanderait que les Polonais ne fussent pas repoussés par le budget^ et c'est au nom de la France qu'on peut demander ici que les Polonais soient secourua (Très bien I très bien /)
M. lauisot, ministre de r instruction publia que. Messieurs, les pouvoirs publics, le gou^ vernement de la France, ont fait pour les réfugiés politiques, et pour les Polonais en particulier, ce qu'aucune autre nation en Europe, ni en Amérique, ce que les nations les plus hospitalières n'ont jamais fait
L'Angleterre, qui ouvre si facilement son asile aux étrangers, n'a pas fait pour les réfugiés, pour les Polonais, la dixième, la vingtième partie de ce qu'a fait la France. Nous n'avons donc, à ce sujet, ni la Ohambre, ni le gouvernement, aucune recommandation à recevoir de personne. Depuis six ans, les preuves de la Chambre et du gouvernement sont faites, aussi bien que celles du pays luimême. L'hospitalité a été universelle, l'hospitalité a été généreuse. Nous examinons en ce moment si, le nombre des réfugiés croissant toujours, il faut augmenter toujours les subsides et demander des crédits supplémentaires. Mais nous ne retirons ici l'hospitalité ni la générosité. Je ne puis donc passer condamnation sur rien de ce qui a été fait jusqu'à présent
Je ne passerai pas davantage condamnation sur le principe qu'a posé tout à l'heure l'honorable préopinant. Il a dit que nous devions aux réf ueiés, non seulement un asile, non seulement lliospitalité, mais que nous leur devions aussi des secours. Comment ! Messieurs, ce que la France ne doit pas à ses
Ï propres citoyens, aux pauvres français, elle e devrait à des pauvres étrangers ! Je respecte autant (jue personne le malheur des proscrits, je suis autant que personne disposé a faire pour eux tout ce qui serait dans la dignité et dans l'intérêt de la France; mais je ne puis admettre que nous devions d%B secours, que ce soit une dette.
M. Manf^ln. Je n'ai pas dit cela.
M. Guisot, ministre de Vinstruetion publique. Ce sont les termes dont vous vous êtes servi.
M. Mauf^aiii. Vous disputez sur un mot. Sans doute, ce n'est pas une dette obligatoire.
M. Golsot, ministre de Vinstruetion publique. Je répète que vous vous êtes servi de cette expression.
M. Mançuio. Voulez-vous me permettre de m'cxpliquer alors?
M. Galsat, ministre de Vinstruetion publique. Volontiers, e4> je suis prêt à accepter l'explication*
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U. Mavftala. Je dia qu'une ii«tioD chec laquelle ee présentent un grand nombre d'individus repouaeéfl de leur pays par des troubles politiques, leur doit moralement et politiquement des secours. (Bmiti diveri.)
Le mot tievoir & divers sens. Si vous entendez par devoir une obligs^ion stricte, une obligation judiciaire, certainement il n'y an a pas. Si au contraire vous parlez d'un devoir moral, je dirai qu'il existe complètement i, mea yeux.
M. tinisot, ministre t/e. rinilrurtion publique. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit II est bi<;n clair qu'il ne P^**' s'agir ici d'une obligation judiciaire. Ce que je di^ c'est que c'est de ta part de la France une pure libéralité, une libéralité bien entendue, mais enfin une pure libéralité, et que la FraJice ne la doit paa. Eh bien I cela étant, je pose de nouveau la question, comme j'avais l'honneur de la poser tout à l'heure devant la Chamore. Il s'agit d'un crédit Bupplémcniaire de 700,000 francs à demander pour les réfugiés dont le nombre va toujours croissant. Kous n'avons pas cru et noua ne croyons pas que Le Oouvemeint^t dût pri^dro à ce aiijct l'initistivB. Les résolutions de la Chambre influeront sans doute sur les siennes ; mats c'est à la Chambre de voir s'il convient d'ajouter celte charge aux chargée de Wil. (Avo) voix,
M. de Traey. (Jux voix! aux voix!) Messieurs, je me garderai bien de mo placer dans la question générale qui vient d être élevée tout à l'heure. Quant à on qui couccme les dettes de reconnaissance, les dettes morales, chacun en est juge.
Moi, je l'avoue, je me crois une dcUa morale et plus cïigible qup tout* autre envers la nation polonaÎBB {Bruit), et je soutiens qu'après nos vingt, ans de guerre, des deux millions do combattants frangais qui les ont faites, il existe encore en Franco peut-être
5 lus de cent mille de mes anciens frères "arnies qui ont des familles pauvres, et qui se regardent comme débiteurs envers la nation polonaiHo et ses enfants, au même titre... {Mouvements et bruiti divers.)
Mais ce n'est paa là la véritable question ; je veux seulement présenter une observation qui est directe.
M. le niinistro de l'Instruction publique a cit4i le rapport de M, Duvergicr de Hauranno ; il a dit que le gou,vorncmi;nt devait BQ conformer au vœu exprimé dans lu rapport; que l'allocation du budget pour les subsidott à accorder aux réfugiés politiques ne fût pa« dépassée.
D'abord Je ferai observer qu'une pareille recommandation ne peut, être que conditionnelle, car il est assurément iiiipoBsible de fixer h, oe genre de dépenses de» limites é(,roite« et aiisolues. Mais, liiea mieux, comim-nt faire oncorder cette opinion do M. Duvcrgier de HiLuranne, que Ion citait à l'instant, avec l'opinion du mêuio rapporteur, dont je vais donner lecture à la Cliainijrc, si elle veut bien mu le permettre 1... (Oin!)
Jo paSBâ une phnise qui n'a pas un grand intérêt,
Il rlil) d'abord qu'il Mt fc déainr que les iilluLiUiion» Ku'imt r 'Çiifa les réfiinii^s poli-
ttquoa en arrivant en Fraaoe diminuent, et il dit : « D'un vingtième, par exemple. 11 j aurait dans une telle mesure plus de justice à la fois et plus d'avantage que dans un syitème qui tendrait à retirer aux réfugiés les secours dont ils jouissent, aussitôt que par leur travail ils se seront procuré quelques moyens d'existence. »
Cela est-il clairl Mais attendes.
■1 Bi un système qui avait déjà reçu, dit-on, un commencement d'exécution venait a ee réaliser, il est bien clair, en effet, que pour ne pas perdre leurs droite k la subvention, les réfugiés auraient intérêt à ne plus travailler, et qu'ainsi on perpétuerait pour eux cette oisiveté qui, jous tous les rapports, a de si f&cheuses conséquence*. »
'Vous voyes donc bien que si, d'une part, M. le ministre de l'Instruction publique a cru trouver dans l'opinion do la commission une entrave pour le gouvernement à maintenir les subsides, il cet évident que la même commission blâme formellement, comme injuste et comme funeste^ la réduction des subsides, lorsque les réfugies commencent à trouver des ressources dans le travail ; et non seulement elle la bl&me, mais elle en dit des raisons que tout le monde comprendra faoile-
Je me résume en disant que, du rapport de la commission déjà cité par le ministre, que de« lumières du plus simple bon sens, il résulte que le seul moyen, et je cite H, le ministre des Finances, qui, dans l'exposé des motifs de cette année, a témoigné le même désir, je me résume en disant que la seule mesure à prendre est la réduction annoncée à l'avance, la réduction générale, absolue, en n'en exceptant que les vieillards et les in-
Voilà oe que j'avais k communiquer à la Chambre. Il mo semble que cette réponse est péremptoire, puisqu'elle est tirée du même rapport dont M. le ministre a lui-même tiré
M. rnlcblron. lAux noix! aux voix!) Je n'ai pas l'habitude d'abuser de la tribunfl ; mais chacun a io droit d'apporter ici son opinion dans une question grave.
Je ne suis psa ennemi des nobles misères; j'y porte mon intérêt tout comme un autre : mais il est, je l'avoue, dans le fond de mon cœur un intérêt plus sacré, si j'ose le dire; c'est celui do nw« propres conciteyena Je ne veux pas que l'on ôte., ou plutôt que l'on retranche les fonds actuels accordés aux Polonais, excepte néanmoins la diminution progressive que la mort et le tenips doivent apporter ; mais je m'oppose, quant à oo qui me regarde, à l'augmentation do 700,000 francs qui aéraient nécessaires.
Une voix : Cela n'est pas en délibération.
M. FulehlroB. Je n'ai, Messieurs, que deux ou trois chiffres à vous présenter. En France, il n'y a pour tous secours généraux portés au budget, et qui comprennent les incendies, les inondations, les misères et malheurs personnels, les hospices, qu'une somme de 1,800,000 francs. Four les hospioes, il n'y a que 240,000 francs ; pour les malheurs personnels (et certes, sur une nation de 34 millions
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d'hommes, ils doivent être nombreux)» il nV a que 180,000 francs. Je vous citerai un exemple, je vous demande pardon de le citer, car j ai Tair d'y avoir un intérêt personnel ; mais, comme je k connais parfaitement, je suis sûr de ce que je vais vous dire.
Dans la seconde ville du royaume, il y a actuellement 30,000 ouvriers sans ouvrage, sans pain. M. le ministre de Tintérieur, qui porte à cette ville le plus grand intérêt, par des raisons que tout le monde comprend, n'a pu donner, à ces 30,000 ouvriers, que 20,000 francs. Ce n'est pas sa faute, il ne pouvait donner davantage ; c'est 70 centimes par individu. Je ne voulais dire que cela, et je pense que ne fait aura quelque influence sur votre opinion.
M. Eusèbe Salverte. Lorsque pour la première fois cm invo<q[ua, je ne dirai pas la commisération, mais la oienveillanoe et la symoathie nationales en faveur des Polonais, on aut craindre que la vivacité de nos sentiments ne nous entraînât trop loin. Des esprits graves, plus frappés des dangers de l'avenir que dominés par les émotions du présent, vous représentèrent que les libéralités que l'on se proposait de faire n'eussent une durée indéfinie, qu'elles ne portassent les infortunés oue nous voulions secourir à l'oisiveté et au dédain du travail. Le contraire est arrivé : l'assurance vient de vous en être donnée.
M. le ministre de l'intérieur vous l'a dit, le plus grand nombre des réfugiés, et surtout des réfugiés polonais, pour qui nous devons avoir une sympathie si profonde, pour qui l'affection de la nation française est si connue et si générale, le plus grand nombre s'est déjà voué au travail ; déjà, comme on en a témoigné le désir, ils se londent dans la nation française : puissent-ils ne s'en séparer jamais
Sue pour rentrer dans leur mère patrie ! [ais jusque-là que leur devons-nous, Messieurs? de continuer notre œuvre, cette œuvre qui rend les PolonaM plus Français tous les jours. Qu'y a-t-il à faire? ce qu'on leur a promis à plusieurs reprises, et notamment lors du vote du budget de 1837. Nous devons maintenir les subsides tels qu'ils sont, sauf la diminution progressive qui a été indiquée, et qui, j'ose le dire, a été consentie par toutes les Parties de cette assemblée.
Quelle est oonc la question incidente qui est venue noua diviser sur ce point? C'est, comme l'a très bien remarqué M. Mauguin,
?[u'il est arrivé en France de nouveaux réugiés qui n'appartiennent plus à la nation polonaise. Les troubles de la Péninsule ont mis à la charge de votre bienveillance les émigrés espagnols ; il en résulte naturellement que le subside qui était calculé pour un certain nombre de réfugiés est devenu insuffisant. Dans cette position, au lieu de diminuer des subsides constamment donnés et tellement assurés pour l'avenir qu'on pouvait les regarder comme déjà accordés, et les considérer comme une dette ; au lieu, dis-je, de les diminuer, oontre le vœu de la Chambra et de vos commissions de finances, et contre le vœu de la France, qu'y avait-il à faire? Le ministre avait à consulter la législature sur la conduite à tenir à l'égard des nouveaux réfugiés, et lui demander pour eux, s'il y avait lieu, un vote spécial de secours.
QusAt aux hommes intéressants sur qui les pétionnaircs appellent aujourd'hui votre attention, soyez sûrs, Messieurs, que les avis sévères qui se sont fait entendre dans cette enceinte ne seront pas perdus pour eux : ceux des réfugiés qui n'ont pas encore cherohé à se procurer une profession lucrative, sentiront la nécessité de s'en occuper efficacement. Vous ne serez pas émus de ce qu'a dit M. le ministre de l'intérieur, qu'on avait observé un temps d'arrêt dans leur empressement à cet égard. J'avoue que îe me défie beaucoup des renseignements sur lesquels se fonde une assertion aussi vague. Mais en la supposant fondée en partie, je le répète^ la discussion à laquelle vous venez de vous livrer sera pour eux un avis énergique. Je ne crois pas davantage, je dirai même que je croia encore moins, oe qui a été dit qu un certain nombre de réfugiés refusaient de travailler, parce qu'ils regardent comme une dette les suMides que l'Etat leur accorde.
Messieurs, que quelques hommes de mauvaise humeur aient tenu ce langage, je ne dirai pas que la chose soit impossible ; mais aue 1,800 réfugiés soient venus dire cela à des hommes investis d'une autorité grave, je déclare que cela n'est pas, que cela ne peut pas être, et il serait cruel et peu rationnel de s armer de quelaues propos tenus je ne sais ou, pour nuire à des hommes qui nous ont rendu tant de services. Il ne s^agit pas ici sans doute d'une dette d'honneur et de reconnaissanoe nationale. Les dettes de cette nature. Messieurs, sont et seront toujours les premières de toutes pour la nation française.
Je demande le renvoi de la pétition à M. le président du conseil des ministres. (Appuyé/ appuyé/ Aux voix/)
M. Toussin. Je demande à poser la question de manière à oe que la Chambre sache bien oe qu elle va voter.
Il me semble que la question a été parfaitement bien établie par M. le ministre de l'instruction pubhaue. Il vous a dit qu'après avoir examiné les allocations qui avaient été votées pour les réfugiés politiques, on s'était aperçu qu en raison des augmentations qu'il y avait eu dans le nombre de ces réfugiés, les allocations accordées par les Chambres auraient été dépassées si l'on eût continué les secours toujours dans les mêmes proportions. C'est alors 3ue le cabinet n'a pas voulu prendre sur lui e continuer des secours dont la conséquence inévitable eût été d'entraîner le Trésor dans une dépense qui pouvait dépasser de 700,000 f r. ks sommes allouées.
M. le ministre a ajouté : C'est à la Chambre à bien se pénétrer du vote qu'elle va émettre. Le renvoi à M. le président du conseil aurait pour but de donner au ministère l'occasion d examiner avec attention cette question, et, dans le cas où il y aurait lieu d'accorder un supplément d'allocation de 700,000 francs, de le demander aux Chambres... (Bruits divers.)
^. TC uiiuiBbrc ue I insi>rucDion puDliquc : j« dis quant à présent que moi, qui suis dans 1 opinion qu on doit accorder les 700,000 francs qui sont nécessaires pour un supplément de secours, je considère la discussion actuelle comme ayant l'avantage immense de faiw
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trion entrer duu l'esprit des réfugiés politiques que le gouTemement tout entier est diipoeé a leur accorder des secours, mais que oependnnt il est aussi dans l'intention de mettre un terme, une borne à ce secours. La question étant pré9ent«c de cette manière, la Chambre ne peut se diepenser de renvoyer à M. le président du coaseil la pétition des réfugiés polonais.
M. le PrésidcBl. Deux propositions sont faites, l'une par U. le rapporteur au nom de la commifiBioa, et qui consiste à icnvo;^er la
Pétition à U. le président du conseil, et autre de plusieurs membres qui demandent l'ordre du jour. L'ordre du jour ayant la priorité, je vais le mettre aux roix.
A gauche : Il n'est pas appuya !
Au centre : 8t, il est appuyé 1 (La Chambre, eontuttée, rejette Vordre du jour et renvoie la pétition à M. le prétident
du e
eil.j
M. llcrliB {de rAoei/ron), rapporteur continue :
Messieurs, les créanciers unis de feu André Cocbrane, ancien gouverneur de la Dominique, et la dame Napier, sa fille unique, son héritière bénéficiaire, en faveur de laquelle la fin tragique du mari dans la Chine inspire tant d'intérêt, demandent qu'il soit procédé au règlement définitif de la créance qui aurait appartenu audit feu Cocbrane, déduction faite du secours de 60,000 francs accordé par la loi du 21 avril 1832.
D'après les pétitionnaiKs et les faits consignés dans leur mémoire qui est très détaillé, les discusEions qui ont eu lieu à ce sujet, à diverses reprises dans la Chambre, le 4 juillet 1629, sur le rapport de M, Bailliot; le 4 septembre 1830, sur celui de M. Daunant ; le 10 septembre 1831, sur un autre rapport de M. Maréchal, les recommandations réitérées de la Chambre au conseil des ministres, auraient donné lieu au crédit de 50,000 francs accordé à Cocbrane, à raison de sa conduite envers les soldats français de l'expédition de la Guadeloupe, le général qui commandait la troupe, et les administrateurs de cette co-
La créance, d'après les lettres de cbai^ adirées, tirées sur le tréeor de la marine, s'élevait, disent-ils, es principal, à 118,S1S fr. 61 et eu intérêts, hors de la dernière demande qui remonte au 10 janvier 18âl, à 200,350 fr. 34, en tout à 318,868 fr. 8&, et déduction fuite du secours de C0,000 fr., à 268,868 fr. 86, à laquelle somme il faudrait ajouter l'intérêt accru depuis cette époque.
Ces vérités, disent encore les pétitionnaires, sont constatées par les discussions consignées dans le Moniteur, les principes y sont établis, des sentiments élevés de reconnaissance y sont exprimés envers celui qui s'est sacrifié pour conserver la colonie française ; la cause actuelle ne présente donc plus de question à juger, puisqu'il y a eu une allocation provisoire, paroe qu il est impossible de supposer que 60,000 francs eussent été payés ril n'y avait pas eu de créance, et que la France ait voulu se libérer définitivement de sa dette en n'en payant qu'une partie. Cette double re-
le complément que l'union des créanciers xé-
D'un autre côté, on ajoute dans la pétition, au nom de la dame Cocbrane, veuve Napier, que, si la Chambre juge une réduction compatible avec la dignité nationale, oette dame consent à ce qu'il ne soit accordé que la somme absolument nécessaire pour ce qui reste dû aux créanciers de la succession de son malheureux père, dont l'immeuble a tourné au profit des hypothécaires, le mobilier & celui des prlviligiés, les 60,000 francs ayant été I'odM d'une contribution et d'une distribution légale, d'après laquelle il reste encore dû, en principal, la somue de 98,632 fr.
En supposant, poursuivent les pétitionnaires, que le principe des intérêts f&t contesté, ou contestable, il aurait toujours étA dû a l'infortuné Cocbrane, en principal, 118,618 fr. 51, et, déduction faite des 60,000 fr, 68,518 fr. 61 ; enfin, en payant la somme de 06,532 francs qui resterait due aux créanciers, le Trésor de France ne sacrifierait que %,013 fr. 49 pour éteindre plus de 300,000 fr. d'intérêts et satisfaire 2! créanciers qui n'ont foi^mi des secours à leurs débiteurs que parce que la publicité des discussions de la Chambre leur avait in^>iré la plus grande confiance.
La commission a cru, Messieurs, devoir vous présent«r en peu de mota l'analyse de la partie utile de cette pétition et de son but définitif, qui est la demande de ces 98,632 francs due à ces créanciers qui, d'aprèg| une pièce jointe à cette pétition, n'auraient' perçu que 62 pour 100 du montant de leun|| créances : faut-il reconnaître oe complément de dette réclamé au nom de l'union des créanciers et de l'héritière sous bénéfice d'inventaire par une nouvelle recommandation de la Chambre au gouvernement, ou la déclarer irrecevable par un ordre du jour motivé sur la loi du 21 avril 1S32, c'est ce que la commission a eu à examiner et dont elle m'a chargé de vous faire le rapport, en soumettant à votre censure ou à votre approbation la déciiion qui a été le résultat de son examen.
Vous sentez bien. Messieurs, que, pour rentlre leur demande favorable, les pétitionnaires n'ont pas manqué de rappefer dans leur mémoire tous les détails de la généreuse conduite de l'infortuné Cocbrane, qui après avoir réellement exposé sa fortune en 1801
Fiour soutenir les administateura et la popuation blanche de la Quadeloupe, ajjrès avoir sauvé la troupe et la colonie, réduit à l'impossibilité de faire honneur k ses dettes par le non paiement du montant de sa créance sur le trésor de la marine, aurait été privé de sa liberté sur la poursuite de ses créanciers personn<^l.;, et serait décédé dans l'indigence, à Âuteuil, le 14 mai 1833, avec le double regret de n'avoir pu obtenir une justice complète, et de n'avoir pu acquitter qu'une partie de ses obliRations personnellea Pour inspirer encore plus d'intérêt, ils présentent dans leur pétition l'analyse des opinions de messieurs les rapporteurs, et des députés qui ont parlé avec éloquence lors des précédentes délibérations de la Chambre, en faveur de celui qui, en compromettant sa signature, avait fourni des moyens d'existence
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à des Français, à tout un gouvernement colonial de France, prêt à périr au milieu d'une insurrection du caractère le plus grave, et leur avait, .quoique étranger, procuré les moyens de sauver la colonie ; ils soutiennent que le secours de 50,CXX) francs déjà accordé ayant été insuffisant, Thonneur et la loyauté de la nation ne sont pas complètement libérés ; que sa reconnaissance devait être sans réserve envers celui dont le désintéressement avait été complet, et dont le nom, comme Fa dit un honorable député dans la discussion du 10 septembre 1831, devrait être inscrit sur nos tables d'airain avec ceux des citoyens qui ont bien mérité de la patrie ; ils expriment, enfin, toute la sympathie que le dévouement de Cochrane avait inspirée aux^ éloquents orateurs qui ont si noblement défendu sa .cause à cette tribune, et ils espèrent que la loi déjà rendue ayant constaté authentiquement la créance sacrée qu'ils réclament, leur pétition sera accueillie avec toute la faveur qu'elle mérite.
Pour connaître le véritable esprit de la loi du 21 avril 1832, la commission a voulu exa; miner l'exposé des motifs et le rapport qui étaient censés avoir précédé sa discussion, et elle s'est convaincue qu'à la séance du 20 mars de cette année, M. Casimir Périer, président du conseil et ministre de l'intérieur, n'avait demandé, par un article unique, que 3 millions pour secours aux étrangers réfugiés en France ; que, dans le rapport fait au nom de la commission le 7 avril suivant, M. Quizot n'a offert à la discussion de la Chambre que la même question, et proposé à l'adoption de l'article 1" qui concerne «le crédit de ces 3 millions uniquement applicables en secours aux réfugiés étrangers.
Ce fut à la séance du 10 du même mois, qui contient la discussion de ce projet, que M, Lâchez© fils, sur le motif que, trois fois, dans trois sessions différentes, la Chambre avait proclamé à l'unanimité la dette contractée envers l'honorable Cochrane, un© dette de Vhonneur, de la reconnaissance et de la justice ; que trois fois elle avait renvoyé et recommandé sa pétition au conseil des ministres et que rien n'avait été fait pour l'arracher à la malheureuse position où l'avait réduit sa générosité envers nos compatriotes qu'il avait fiauvés d'une mort certaine, proposa l'article 2 de la loi. Le général Laiayette et jM. de Lameth en appuyèrent les motifs. Le rapporteur observe que Cochrane avait écrit à plusieurs membres de la commission pour demander à participer comme étranger aux secours que la Chambre paraissait disposée à voter ; que sa demande avait paru juste, quoiqu'elle se trouvât au nombre des créances déchues, mais que la commission n'avait pas cru 3u'il fût possible de comprendre cette^ créance ans des secours destinés à des réfugiés étrangers, les deux matières étant trop distinctes pour les confondre, et qu'il n'était pas chargé d'exprimer de vœu à cet égard ; néanmoins la proposition, étant appuyée, fut mise aux voix, et la loi adoptée par 224 votants sur 243. Cet article est ainsi conçu : « Il est accordé en outre un crédit de 50,000 francs pour secours au sieur Cochrane,. ancien gouverneur de la Dominique, à raison de sa conduite envers les
2" SÉRIE. T. cvii.
soldats français de l'expédition de la Guadeloupe. »
Itfessieurs, on voit, d'après les détails qu'on a cru devoir mettre sous les yeux de la Chambre, afin qu'elle soit à même de prononcer avec connaissance sur la nouvelle demande qui lui est faite par les créanciers du feu Cochrane et par son héritière, sous bénéfice d'inventaire, que le secours accordé par la loi du 21 avril 1832 n'est point un acompte d'une plus grande créance reconnue et liquidée, mais un secours accordé à titre de reconnaissance à cet ancien gouverneur de la Dominique, à raison de sa conduite envers nos soldats de l'expédition de la Guadeloupe. Cet acte généreux de Cochrane remontait à 1801 ; sa pétition, présenta pour la première fois, n'était que de 1829, et il n'avait obtenu, tant sur la première que sur celles qui lui avaient succédé^ que des renvois, jusqu'à la loi de 1832. Si les lettres de change qu'on avait allégué établir une créance de 118,518 fr. 51 avaient existé, elles n'étaient pas représentées, et on convenait qu'elles étaient adirées et avaient) disparu. Le rapporteur du projet de loi, après avoir déclaré que Cochrane avait écrit à plusieurs membres de la commission pour être admis à la distribution des secours dont le crédit était demandé à la Chambre, avait ajouté que si cette demande était juste, elle se trouvait au nombre des créances déchues, et que la commission ne lavait chargé d'exprimer aucun vœu à cet égard.
L'article 2 de la loi du 21 avril 1832 n'a donc été qu'un acte de reconnaissance de la nation envers un étranger qui avait contribué de tous ses moyens à la conservation de la population blanche de notre colonie, de nos lâministrsr teurs de la Guadeloupe et de nos soldats. Cochrane était malheureux lorsque le secours de 50,000 francs lui fut accordé, aux prises avec ses créanciers personnels et sous les liens de la contrainte ; dès qu'il faisait à son tour un a^pel à la générosité française, celle-ci devait s empresser d'y répondre sAns autre considération que le souvenir de l'acte de dévouement dont elle lui était redevable. Il n'a donc été question dans la loi, ni de liquider une créance non justifiée, et d'ailleurs déchue, comme l'observa M. le rapporteur, ni d'accorder une allocation provisoire, mais de faire un acte de générosité envers celui qui, après avoir sauvé nos soldats et notre colonie, se trouvant à son tour aux prises avec les revers de la fortune, avait des droits acquis à notre reconnaissance.
D'après ces motifs, la commission me charge de ç reposer à la chambre de passer à l'ordre du j'our sur la pétition de l'union des créanciers de la succession de feu Cochrane et de son héritière sous bénéfice d'inventaire.
(L'ordre^ du jour est prononcé,)
M. Hlnfean, S^ rapporteur. Messieurs, les horribles et trop nombreux attentats dont Ja vie de notre roi a été menacée n'ont pas seulement soulevé l'indignation dans tous les cœurs honnêtes, ils sont devenus un sujet de sollicitude pour tous les bons citoyens, et chacun s'occupe des moyens de prévenir le retour de tels crimes.
Deux pétitions vous ont été adressées à cet effet ; l'une porte le n« 130, l'autre le n" 138.
La première^ signée par un sieur Arnaud,
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de Toulon, propose de proclamer Louifi-Philippe empereur des Français et roi d'Algérie (Mouvement d'hilarité)^ dans l'espérance quo ce double titre suffira pour éteindre les haines que r&pipereur était parvenu à comprimer.
La seconde, qui porte la signature du sieur Nuques, de Besançon, s'en prend à la presse, qui, selon lui, attire trop d'intérêt sur les accusés de régicide. Cette seconde pétition provoque le rétablissement de la censure envers les journaux qui rendent compte des procès déférés à la Chambre des pairs.
Votre commission, Messieurs, ne croit pas à l'eMcacité du premier moyen ; G|uant au second, la Charte en interdit jusqu'à Tezamen ; nous vous proposons, en conséquence, Tordre du jour sur Tune et sur l'autre de ces pétitions.
(La Chambre passe à rordre du jour.)
— Messieurs, c'est sous l'impression d'un pénible sentiment, unanimement partagé par votre commission, que je viens rendre compte à la Chambre d'une pétition qu'inspira sans doute l'horreur d'un grand crime ; mais que rien dans nos mœurs ne tend à justifier.
Le sieur Gellie, médecin à Boury, demande une loi qui prononce, contre les régicides, une peine nouvelle, entraînant plus de souffrances que ne le fait la peine de mort. (Asse^f assez/)
Et c'est à vous, Messieurs, représentants de notre généreux pays, à vous qu'un élan d'humanité a tant de fois portés à arracher de nos codes la peine capitale, triste et trop impérieux besoin de notre société ; c'est à vous, dis-je, que l'on vient demander des supplices et des tourments! (Mouvement généraL)
Ah I Messieurs, arrière cette idée d'sgonie et de souffrances humaines 1 jamais dans cette enceinte ne se produiront ces horribles systèmes de pénalité. (Assez/ l'ordre du jour/)
Qu'on le sache, la justice n'a de vengeinoe à exercer contre personne ; ce n'est pas pour frapper les hommes que vous avez armé la loi du glaive qui punit, c'est pour terrasser le crime et dérencire la morale contre la perversité.
On demande des tortures, n'y en a-t-il donc pa^ a«sez dans le cœur du coupable ? Quel que soit le fanatisme des passions, la conscience et l'honneur ont toujours leurs moment^ solennels, et celui-là, croyez-le, celui-là meurt bien malheureux dont l'existence ne fut qu'un opprobre et dont le souvenir ne doit être qu'un objet d'exécration.
Hâtez-vous, Messieurs, de prononcer l'ordre du jour. (Adopté.)
— Les maires et conseillers municipaux des communes de Changey, Lesgoules, Faverollos^ et Luoey (Côte-d'Or), demandent à pouvoir faire paître les bestiaux dans leurs bois d'affouage à toutes les époques de l'année, et sans êtire tenu de nommer un pâtre commun : ils demandent, en outre, la distribution de l'affouage suivant le mode ancien.
Messieurs, il est rare qu'un règlement administratif intervienne dans un intérêt généralj flans que quelques intérêts particuliers s'en trouvent froissés, et tout ce qui tend à modifier les anciens usages, à restreindre 1 exercice de certains droits, devient alors une innovation calamiteusî pour ceux qui ne jn-
sent la mfesure q^e par le préjudiof OMmé à leur jouissance ou à leurs habitudes.
C'est l'effet qu'a produit Tt^rtic^e ^ dn code forestier sur les pétitionnai r^|.
Antérieurement au Cpde de 1827, leur jouissance, favorisée par l'abus, il faut le dire, n'avait pas de limiter j leurs troupeaux pouvaient paître dai^s les bois à garcie séparée ; le pâturage s'exero^it d$^ls toutes les saisons; aucune gêne ne leur était impb^. Il ne faut donc pas s'étonner qu'ils soient impatients aujourd hui des entraves qu'ils rencontrei^t dami l'article 72 dont ils se plaignent.
£t cependant^ ils oublient que cette joi^issance qui leur est si chère, n'e^^ qù'ui) accessoire bien secopdaire du grand intérêt qui ^ 8 résidé à la confection (^ la loi ; ce qUe le ode forestier a dû vouloir avs^»t tout, c'est la conservation des forêts, fi je vous le demande, Messieurs, pouvaitrij ip^onnaitre et ne pa^ prévenir, autant QU'il était; possible, les désiastreux effets du pâturage.
Mais„ ajoutent les pétitionnaires, c'est ruiner l'agriculture que de nous interdire le libre parcours, car c'est nous forcer à tenir nOB bestiaux dans les étables. Meséiean^ ai je m'en rapporte à l'autorité de nos agronomte les plus distingués, cette oonséquenoe serait au moins fort contestable ; en effet, c'est surtout comme producteur d'engrais qae le bétail est considéré en agriculture, et ce n'est certes pas en courant les bois qu'il oonservara sa valeur à cet égard.
Autre objection : en exigeant des troupeaux communs, vous nous forcez, en raison de la division de nos forêts^ à avoir plusieurs pâtres à notre solde, et ee surorott de dépenses est une charge qui tarit inutilemei^t nos trop faibles moyens.
D'abord, quelle que soit la division des prppriétés, il î^dra toujouni moim» de pâtre^ pour les troupeaux communs que pour ceux a garde séparée ; et puis, d'un autre côté, l'administration n'a-t-elle pas intérêt à rétrécir je cercle de sa surveillance pour diminuer* le nombre de ^es agents? Or, l'administration, Messieurs, c'est le pays tout entier, et la loi ne devait-elle pas songer ai^ pays avant de s'occuper des convenance^ particulières t
8ur ce pnop^ier point de la p^ition, votre commission ne peut donc q^e vous proposor l'ordre du jour.
Quant à la réclamation pl\M spécialement formulée par la commune Sti FaveroHes çoi^tre le mode de jouissance d» l'afibuage commun, il n'appartient pas non plus à la oham* bre de stigmatiser trop légèrement un article de loi qui n'^t que la résuttat des pliis fériei^sôs discussions ; personne n'ignora i^ quel gâsr pillage aéraient «xpoaées les cpupe^ affouagères si elles étaient arbitrairement exploitées par les commune, et^ o^ qu'aarait à souffrir de cette facuHé sans limites, non Kjsulsment le droit de chacun, mai^ l'intérêt de tous, par les chances auxquelbs serait givrée' la propriété.
Cependant) Messieurs, il &b^ vrai de dire que, dans certaines dispositions, la loi sur raffouage a peut-être besoin de quelques modifications, mais vous n'avez à prononrer aujourd'hui que sur la simple df^mande d'un retour aux anciens usag\.s par opposition au Code qui nous iM^git ; les pétitionnaires ne présentent aucun système réel d'amélioration.
[GhambM dM Députés.] aÈGNK DK L0UIS-PU1L1PP& [iS janvier 1837.]
Vous ne pouvez donc encore, suivant votrp commission, que prononcer Tordre du jour.
M. P«fQt. Je xievm m'opposer, Messieurs, à Tordre du jour qui vous est proposé par Thonorable rapporteur.
Il est très vrai que la pétition des malheureux habitants de quatre pauvres villages est mal rédigée ; cela, je le crois ; ux^ïb ils demandent 1^ réforme de Tarticle 76 et de T^rtiole 81 du Code forestier, et en cela ils ne font que demander ce que demandent avec instance, depuis cinq ou six ans, tous les conseils généraux des départements où il y a des bois, entre autres celiii du département de là Côte-d'Or, dont les quatre communes indiquées en la pétition font partie.
Nous avons, Messieurs, Tarticle 72 : il ne faut pas le modifier dans un sens absolu ; inaia Tarticle 72 contraint les habitants à garder en un seul troupeau toute espèce de bétail^ les vaches, le jeune bétail et les bœufs de trait. Dans nos pays, tous les transports, tous les travaux d'agriculture ne se font qu'avec des bœufs. Comment pouvez-vous croire qu'on puisse envoyer des bœufs paître à troupeau commun, quand, par exemple, le troupeau va au nord, et aue le laboureur est obligé d'aller avec ses boeufs cultiver son champ au midi ?
M. le rapporteur a dit <^ue, dans l'intérêt de l'agriculture, il valait mieux que les bœufs fussent nourris à Tétable ; c'est fort bien pour les pays où Ton a moyen de le faire ; mais ici ce sont de mauvais pays qui ne produisent rien, et le bois est leur seule ressource.
M. llnleUH, rapporteur. Il faut donc les garder.
M. Pëtot. Oui, il faut les garder, mais non pas À troupeau commun.
7e ne démande pas la suppression de Tartiole 72 ; ses dispositions sont telles que tous les propriétaires de bois dont les bois étaient grevés de droit Me pâturage en sont maintenant affranchis ; il en résulte pour ceux qui jouissaient de c& droit,, une expropriation sans indemnité : on ne peut plus mettre les pieds dans les bois. C'est contre cet état de dioses que les pétitionnaires ont réclamé ; ils ne l'ont peut-être pas fait en très bons termes, et ils n'ont peut-être pas exi)liqué leurs plaintes convenablement; mais il y a certainement quelque chose de juste dans leurs demandes.
Je passe à Tarticle 81 : il est ainsi conçu :
« m les bois de chauffage se délivrent par coupes, l'exploitation en sera faite aux frais des usagers par un entrepreneur spécial nommé par eux et a^réé par Tadministration forestière. Aucun bois ne sera partagé sur pied, ni aibattu par ces usagers individuellement, et les lots ne pourront être faits qu'après l'entière exploitation de la coupe, à peine de confiscation de la portion de bois abattu afférente à chacun des contrevenants, etc. »
Eh bien 1 cet article 81 est en quelque sorte iiiexécutai)le : on % raison d'e:|:iger un entrer
Mais on dévorait laisser à Tappréciation d,es communes la faculté de partager, soit sur pied, soit abattus, les taillis seulen^ent ; car, quaj^t à la futaie, comme cela peut donner lieu h de graves abus, il faut qu^elles soi-cnt tou-
jours exploitées en commun et abattues avant le partage. Pour ce qui est des taillis, savezvous ce qui se passe ï Les bois sont marqués très tard ; il a fait cette année un automne très pluvieux, et on n'avait pas fini de marquer les bois au mois de novembre. (C^cst vrai/)
D'après une circulaire du ministre des finances, il faut, avant de délivrer les bois, avant que les ingénieurs des forets donnent les permis, il faut qu'on leur représente la quittance de toutes les chargeç ac Tannée : c'est juste ; ipais quaiid les charges de Tannée sont payées, que l'entrepreneur a été nomni'é, laissez donc au conseil municipal la faculté de partager lès taillis, soit qu'ils soient abattus, soit qu'ils se trouvent encore sur pied. L'e2q>loitation de ^ ooupe, avant laquelle les lots ne peuvent être faits, se prolonge jus; qu'aïf mois d'avril, en sorte que des gens qui ont payé leur aSpuage au mois de novembre ne peuvent p^s enlever Içur bois avant le mois d'avril.
Voilà pourtant, Messieurs, les résultats de Tf^rticle 81 ; cet état de choses appelle une modification quelconque ; je désirerais un nouvel examen de cet article, et, sous ce rapport, je ne crois pas être trop exigeant, vu la manière dont les pétitions sont rédigées, car elles ne sont pas très explicites, en en demandsjit seulement le dépôt au burecuu des renseigne^ments. J'en demanderais bien le renvoi à M. le ministre des finances, mais je ne crois pas que la rédaction des pétitions soit digne de ce renvoi ; je me borne donc à demander seulement le dépôt au bureau des renseignements.
M. fie IHfirwier. J'appuie le^ observations de M- Pétot, et je demande le ^nvoi è M. le ministre de^ finances.
M. Pjj^lot. Eh bien, vous êtes plus exigeant que moi. (On rit.)
M* &n^ni (Jean-Landry). C'e^t précisément ce rienvpi que je voulais demander, et que je propose dans l'intérêt des pétitionnaires. Il est vrai qu'ils ont demande un remède qu'il n'est P9.S possible d'appliquer au mal qu'ils ont signalé. Cependant, s'ils ont indiqué un moyen impraticable, ce n'est pas une raison suffisante de ne pas les écouter, comme le propose M. le rapporteur en demandant d'écarter leur plainte par la sécheresse de Tordre du jour. Parmi les questions qui peuvent être soumises à la Chambre, on doit plaoer au nombre des plus difficiles à régler celle des pâturages dans les bois, celle ofcs affouages. Non, il n*en est pas qui cause plus d'embarras dans la pratique, et qui doit exciter à un plus haut point la sollicitude de la Chambre.
Les affouages sont encore réglés comme ils Tétaient de lemps immémo ri s^. Souvent on exige pour l'exercice du droit d'affouage l'accomplissement de conditions qui ne pourraient pas être exposées à cette tribune d'un ton sérieux. Il semble que ces règles aient été faites pour un pays qui serait Tantipode du nôtre.
Si je 8ui^ bien instruit, M. le ministre des finances a porté sa sollicitude sur la re vision du Code forestier. Je crois^ en effet, que plusieurs agents supérieurs, et particulièrement quelques conservateurs des eaux et forêtS; ont
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ëté réunis par M. le ministre pour donner leur avis sur la manière de distribuer l'affouage et de régler le pâturage dans les bois, en conciliant^ par des mesures sagement tempérées, le droit des usagers et la nécessité de maintenir en bonne situation nos forêts. Sous
g rétexte de faire pâturage on abroutit les ois, et on arrive ainsi par de lentes et insensibles destructions à un défrichement complet, au mépris de la loi, qui a environné le défrichement de conditions si sévères. Si je voulais énumérer ici Tabus, le gaspillage qui se sont introduits dans les affouages, je ne serais embarrassé que du choix des exemples honteux. Vous siégez dans les conseils généraux, vous provoquez chaque année, quand vous vous trouvez au milieu des citoyens qui vous ont fait rhonneur de vous confier leur mandat politique, l'attention du gouvernement sur ces graves matières ; le recueil de vos votes est gros de toutes les observations les plus sages et de toutes les critiques les plus pressantes. Aujourd'hui que vous êtes dans l'exercice du mandat politique, complétez votre œuvre en ordonnant le renvoi à M. le ministre des finances de ces deux pétitions, et en vous soustrayant à cet ordre du jour que proposait votre commission. (Appuyé!)
M. Muleao, rapporteur. Entre les honorables orateurs qui descendent de cette tribune et votre commission, il y a une seule différence, c'est que les honorables membres demandent, dans un intérêt particulier, le renvoi des pétitions à M. le mmistre des finances, tandis que, dans un intérêt général, votre commission s'y oppose. C'est à vous de savoir, Messieurs, si parce que quatre communes réclament contre un article du Code forestier, cet article doit être dès à présent flétri par la Chambre, ou si au contraire le respect à la loi ne sera pas maintenu jusqu'à ce que ces vices soient incontestablement reconnus, et que des améliorations possibles soient propo- Bé<2S. Les pétitions qui vous sont soumises n'offrent aucune espèce d'amélioration dont M. le ministre des finances puisse profiter. C'est principalement par ce motif que je crois tout à fait inutile le renvoi à M. le ministre des finances, et que je persiste dans les concluions de votre commission,
M. Ciillon {Jeùti- Landry). Je n'ai qu'un mot à dire à la Chambre. L'année dernière on présenta à la Chambre une pétition qui demandait qu'on abrégeât les formes lentes et dispendieuses qui s'appliquaient aux biens des mineurs et des faillis.
Les moyens indiqués par le pétitionnaire étaient absurdes^ ils accusaient chez lui la plus complète ignorance du droit ; mais comme cette pétition signalait un mal réel, la Chambre et les ministres eux-mêmes ont voté le renvoi au ministre de la iustioe. Messieurs, il s'agit d'un intérêt grave, de deux questions d'une immense importance ; car elles tiennent à nos intérêts agricoles, que vous-mêmes avez déclarés en souffrance dans votre récente adresse portée au roi. Je demande formellement le renvoi à M. le ministre des finances, quoique l'honorable député de la Côte-d'Or. M. Pétot, se soit contenté do demander le dépôt au bureau des renseignements.
Nous In savons tous, le bureau des rensei-
gnements, ce sont les hécatombes de la Chambre. (On rit.)
M. le Président. La commission a conclu à l'ordre du jour ; Tordre du jour ayant la priorité, je le mets aux voix.
(L'ordre du jour n'est pas adopté. Le renvoi ou tninistre des finances est ordonné,)
M. Mnleau, rapporteur^ continue :
Le sieur Lormière fils, négociant à Rouen, expose :
1° Qu'en septembre 1827, un effet de commerce de 4,300 francs qu'il envoyait à un de ses correspondants à La Briche-Saint-Denis, fut volé à la poste et perçu sur un faux acquit ;
2° Qu'en décembre 1834, une soustraction semblable de 2,000 francs en effets renfermés dans deux lettres qu'il adressait à Tours, fut commise à son préjudice par le sieur Verninhac-Saint-Maur, depuis condamné pour ce fait ;
Qu'ayant en vain réclamé la réparation d'une perte dont la cause est avérée, il supplie la Chambre, dans l'intérêt du commerce, de mettre un terme au privilège d'irresponsabilité de l'administration des postes, et de rendre oelle-ci garante de toutes les pertes causées par ses agents, toutes les fois qu'un délit de la nature de ceux qu'il indique sera constaté.
Messieurs, la responsabilité d'une administration, pas plus que celle d'un simple particulier, ne peut aller au-delà des engagements pris. L'administration des postes a positivement statué qu'elle ne répondait que des valeurs qui lui sont déclarées, et dont elle prend le transport en charge : c'est donc aux personnes qui ont recours a elle à se conformer à cette condition, ou à se résigner aux chances qu'elles ont voulu courir.
Votre commission. Messieurs, ne peut, d'après ce principe de justice, que vous proposer l'ordre du jour. (L'ordre du jour est adopté.)
Les meilleures choses ont leurs abus^ le droit de pétition devait avoir les siens ; j'en apporte une nouvelle preuve à la tribune.
Un sieur Adnet réclame de la Chambre, pour la ville de Paris, certaines mesures qu'il considère comme intéressant également la salubrité et la morale publique.
Administrativement parlant, il y a peutêtre quelque chose d'utile dans cette pétition, dont je me garderai bien de vous donner les détails ; mais ce n'est pas à la Chambre à s'occuper de la police de la capitale, et il est fâcheux, je dois le dire, de voir encore des citoyens se méprendre sur vos attributions, au point de vous soumettre des projets de la nature de celui sur lequel je m'empresse de demander l'ordre du jour. (La Chambre passe à l'ordre du jour.)
M. i^florcnn (de la Seine), autre rapporteur. Le sieur Eugène Duval, à Saint-Servan, expose qu'après six années de procès en interdiction, if a obtenu une ordonnance de M. le président du tribunal civil de Saint-Malo, autorisant M. Danuel, notaire, à lui délivrer une expédition de son contrat de mariage.
Il a recours à la Chambre pour obtenir cette expédition de M. Danuel, qui la lui refuse.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DB LOUIS -PHILIPPE. [i8 janvier 1837.]
Yotra oominission, tout en respectant le droit de pétition, regretle que la Chambre ait à s'occuper de questions qui soient si peu dignes de son attention ; considérant, d'ail- Jeurs, que le pétitionnaire ne justifie en aucune façon qu'il ait suivi l'exécution de l'ordonnance çiu'il a obtenue, et attendu que la voie judiciaire ne lui est pas interdite, elle m'a diargé de vous proposer l'ordre du jour.
M. Saillard de Kerbertlo. Je ne viens ni combattre ni appuyer Tordre du jour, mais seulement vous donner quelques explications qui détruiront les reproches que le pétitionnaire adresse à quelques fonctionnaires publics.
Le pétitionnairo est un homme honorable ; mais il a un malheur, une monomanie, c'est de se croire marié, et il demande à tout le monde une expédition de son contrat de mariage, qui n'existe pas. (On rit.)
Ce sont les renseignements qui m'ont été fournis par le président du tribunal de Saint- Malo, contre lequel une plainte avait été portée.
(La Chanibre passe à V ordre du jour,)
M. Marean {de la Seine), rapporteur, continue :
En' moins de cinq mois, le sieur Salbat Olhagaray, ex-aubergiste à Espelette, vous a adressé cinq pétitions, indépendamment de plusieurs autres qu'il annonce avoir déjà faites soit au roi, soit à la Chambre.
Dans toutes ses demandes, cet étemel pétitionnaire, malgré les réponses qu'il avoue avoir reçues, persiste, mais sans fournir aucune preuve a l'appui de ses allégations, à vous aénonoer un faux que, selon lui, M. Hérigoyen, notaire à Cambo, aurait commis à son i)réjudioe, et à se plaindre d'avoir été injustement remplacé par son gendre dans la tutelle de l'une de ses filles.
Il conclut à ce que vous lui fassiez obtenir prompte justice, sans d'ailleurs exprimer qu'elle lui soit refusée par les tribunaux.
Messieurs, quoique disposée à quelque indulgence en faveur du pétitionnaire, qui, sans doute, ignore les usages de cette Cnambre, votre commission ne saurait se dispenser de désapprouver ces pétitions multipliées sur un même sujet, si peu digne de votre attention.
Elle voit avec peine qu'on fasse abus du droit si précieux de pétition, qui, dans bien des circonstances, et particulièrement dans celle qui nous occupe, pourrait être exercé d'une manière plus utile et pour le pétitionnaires et pour vous-mêmes.
Noua avons l'honneur de vous proposer l'ordre du jour sur la pétition dont il s'agit.
(U ordre du jour est adopté,)
— Le sieur Bildé, ouvrier, décoré de Juillet, pense que c'est par erreur si le secours qu'il a obtenu pendant deux ans ne lui a pas été continué.
La blessure çrave qu'il a reçue dans les journées de Juillet l'empêchant de pourvoir par soli travail à son existence, il aurait dû, < suivant lui, obtenir, non pas un secours temporaire, mais une pension.
A cette pétition se trouve joint un certificat de médecin, du 10 avril 1833, attestant la
gravité de la blessure du pétitionnaire et des fâcheuses conséquences quelle a eues pour lui. Votre commission, par intérêt pour la pétition du sieur Bildé, vous propose de renvoyer sa demande à M. le ministre de l'intérieur, auprès duquel le pétitionnaire annonce avoir déjà plus d'une fois porté ses réclamations. (Adopté,)
— M. Martin, médecin à Paris, à l'occsr sion du projet de loi sur la garde nationale pour le département de la Seine, présente quelques obligations sur la présentation^ le choix et le domicile des chirurgiens-majors des légions, dont il désire voir augmenter le nombre.
— Le sieur Dupuis, garde national à Paris, s'élève avec une grande amertume et un langage bien peu mesuré, contre ce qu'il nomme éléments de persécutions et de vexations particulières renfermées dans le projet de cette même loi, contre tout ce qu'elle contient d'attentatoire à la liberté des citoyens, à leur repos et à leur indépendance.
M. Dupuis, aprà avoir critiqué les principales dispositions de cette loi, pense que la garde nationale de Paris n'a pas de plus grand ennemi que le projet qui vous est soumis.
— Le sieur Sufflosse, à Paris, présente aussi différentes considérations sur le projet rectificatif de la loi du 22 mars 1831. Il voudrait que, principalement dans la banlieue, les personnes appelées à remplir les grades, dans la garde nationale, eussent plus d'instruction et une éducation plus soignée. Il re-
f^arde comme très important que la nouvelle oi prescrive, comme première condition, que oeux qui se présenteront comme candidats aux différents grades, sauront écrire d'une manière assez intelligible pour rédiger des rapports.
M. Sufflosse s'indigne de voir, dans la garde nationale, l'inférieur commander à son supérieur dans l'ordre social ; il regarde comme choquant, absurde et de la plus grande inconvenance qu'un chef de division soit, au corpsde-garde, obligé de se trouver en contact avec ses garçons de bureau et de coucher côte à côte avec eux.
Messieurs, la première de ces pétitions pouvant fournir quelques renseignements utiles, votre commission vous propose de la renvoyer à la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la garde nationale de la Seine.
A l'égard des deux autres, non seulement elles ne contiennent rien qui mérite une attention sérieuse, mais encore elles renferment des éléments si contraires à la bonne organisation de la garde nationale, ou des observations tellement inconvenante et blâmables sur une partie des gardes nationaux appelés aux différents grades par les suffrages honorables de leurs concitoyens, que votre commission n'hésite pas à vous proposer l'ordre du jour sur ces deux pétitions.
(Les eonchmons de la commission sur ces diverses pétitions sont adoptées,)
— Le sieur Jules Audrey. à Sainte-Colombe, vous propose de remplacer le produit de la ferme des jeux par l'établissement d'un impôt sur les chiens.
[Chambre dos Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [ftS Jaotier 1831.]
Il estime que le nombre de ces anîm&uz en France pouvant î'élever à 1,680,000, une taxe de 5 francs par tête rendrait an Trésor 7,400,000 francs, déduction faite d'un million pour frais de perception.
Le fiieur Audrey pense en outre que s'il n'était fait abus du droit de port d'armes, il deviendrait annuellement beaucoup plus productif.
Pour remédier à cet abus, il propose différents moyens ; il Foudrait notaitunent qu'une Îieine corporelle fût ajoutée à l'amende et à a confiscation de l'arme.
Messieurs» le pétitionnaire semble luimême avoir préjugé le sort de la première partie de sa pétition, en rappelant que déjà pareille demande ayant été adressée à la Chambre, M. Basterèche, notre ancien collègue, la fit repousser par un ordre du jour.
£n effet votre commission, sans examiner si les calculs présentés par le pétitionnaire sont exacts, ce dont il est permis de douter, car il ne les appuie d'aucun renseignement, appréciant les nombreuses difficultés que l'établissement en France dès impôts somptuaires a toujours éprouvées, vous çropose l'ordre du jour sur cette première partie.
Mais elle a jugé que la seconde partie, celle relative aux produits du droit de port d'armes, méritait l'attention du gouvernement : elle vous propose cbnc le rénvoi à M. le ministre de l'intérieur.
(Les eonelusions de là cofnmUiion $orU adoptée 9.)
— M. Flippes, défenseur en matière de commerce & Amiens, réclame contre l'institution d*agréé près le tribunal de commerce de cette ▼ilk ; il la regarde comme contraire à la liberté de la défense et aux dispositions de l'article 027 du Code de commerce.
^ Il en demande en conséquence la suppression.
Il se plaint également des tarif et règlement attachés à cette corporation, et tes dénonce comme frustratoires.
Messieurs, cette pétition fest la quatrième que M. Flippes vous adresse sur le même sujet en moins de trois années.
Un rapport sur la première de ces pétitions vous a été fait dans votre séance du 14 février
.La seconde date du 12 mars de la même année ; elle vous est parvenue dans là, même session que la première, un mois à peine après le rapport de la première; elle n'a pas été rapportée. La troisième, présentée pendaht la dernière session, a eu le même sort. Votre commission, ayant à vous entretenir de la première, a dû examiner :
En principe, si l'institution d'agréés près les tribunaux de commerce est une violation de loi, une atteinte au libre exercice de la défense ;
En fait, si les plaintes du pétitiohttaire sont fondées.
La solution de la première de ces propositions dépend do la manière d'interpréter l'article 027 du (/ode do commoroo.
Il eHt ainsi conçu : « Lo ministère d'avoué« est interdit dans les tribunaux do commerce, conformément à l'article 414 du Code de prbc/ïduro civile ; nul no pourra plaider devant
oes tribunaux si la partie^ présente à Fandienœ, ne l'autorise, ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui pourra êtie donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation, sera exhibé au greffier avant l'appel de la cause, et par lui visé sans frais.
En résulte-t-il que les juges d'un tribunal de commerce ne puissent, par une mesure de prudence, recommander aux plaideurs des mandataires dignes de kur oonfianœ, dont la parole, dont les assertions agréées comme l'expression constante de la vérité, offrent une telle garantie au tribunal lui-même, qu'elles tranquillisent sa conscience, et le dispensent de toute vérification?
Evidemment non.
Et si ces mandataires agréés ne se présentent (suivant leur usage constant) dotant le tribunal que munis d'un pouvoir spécial de leur client, l'article GSTr sera-t-il violé! On ne saurait le penser.
Enfin, s'il n'est point interdit au plaideur de choisir tel avoué, tel avocat, tel mandataire que bon lui semble ; si ce défenseur est admis à plaider aussi bien que l'agréé, la liberté de la défense sera-t-elle compromise?
Telle n'a pu être non plus l'opinion de votre conunission.
Mais, dit-on, l'article 627 prescrit la législation du pouvoir par le greffier du tribunaL
Et cependant les agréés sont dispensés de cette formalité, tandis qu'elle est exigée dès autres mandataires. De là, une différence entre eux ; de là, une atteinte à l'égalité.
Il nous a paru facile de justifier cette distinction :
Que veut la loi î c'est que le mandat soit certain; c'est que la fraude et les dénégations ne puissent suspendre ou anéantir l'exécution dès jugements.
Or, si cette garsuitie toute d'appréciatioÂ ne peut résulter que d'une légalisation lorsque le porteur du mandat n'est pas connu defl juges, ne devient-elle pas inutile lorsque le mandataire agréé par le tribuns^ lui-même possède toute sa confiance?
Votre commission a pensé que Tinstitutic^ des agréés par les tribunaux de commerce était commandée par la nécessité.
Maintenant examinons si les plaintes de M. Flippes sont fondé<*s.
Il annonce avoir sans cesse et vainement sollicité la suppressioii des agréés près le tribunal de commerce d'Amiens, et la cessation des abus dont cette corporation, dit-il, s'alimente.
Il prétend ou'il exifete au ministère de la justice des oubliettes où vont s*enfouir et mourir toutes les pétitions renvoyées par la Chambre à ce département.
Enfin, il dénonce différentes mesures pHses par le tribunal de commerce d'Amiens, et notamment par son président, qui entraveraient la liberté de la défense.
Et ciependant. dos aveux mêmes de M. Flippes, consignés dans sa pétition, constatent :
« Que le 30 avril 1836, peu de temps après sa seconde pétition, il avait reçu <k M. le garde des sceaux line réponse portaiït :
« Qu'il résultait dos renseignements foui"- « nis au ministre que lo tribunal de comu meroe d'Amiens passait effectivement eA (( taxo, à la chargie de la partie qui suocoin-
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if bftit, une somme de un ou deu^^ frajacs, sui- (( Vàn)^c[ue^ le Jugement était p&f défaut ou (( cohtratiicfeirë} j idàis que dette ûflocûtion a ahuàivç Ix*ëiJL3taît j)lùs.
(c Qull iësuliâît &9 mêiiies renseignements que la HÛeme Aàîl libre, n
J)onp c esi H ^i^ que sur bes deux jpoints le
!)etitidntiLàife se plaindrait dû silence ou de a hégligehcé ^e M. lé gafde des sceaux.
Sanà OQuté M. Flippes soutient que lés penàeiçnèmeht^ fournis au iiiinisltre soiit inexacts; inàvs dé sa part ce li'éàt là qu'une simple allégation deiiUéë de jarouyée, et voti'e commissioû n^ paà j^'éxiBé (}ù'ii convînt à la GHia^bré de s interposer éntire M. le ministre et M. ïliÇ|fetL pour recherchei" de quelle part Véhâil la vérité.
Au suiplus, le pétitionnaire convient encore (lu'il e^ jEi'dmis à plaider comme tout défenseur bU ihàndàlàii'é ordinaire ; mais il réclame ôoîitfe là'blàcé ex(3éptibnnelle assi^ée dans ràuaiënë^ a ôe6 défen^uî*s ordinaires, en ce qu'elle dinerë ae oelië Jrésfelrvéè pour les
. Fàut-îl 'en concliifè, ^essiëurs^ que la défense ii'ést pas libre, et qu'il soit nécessaire de^iippriinër les agréés?
Votre commission ne l'a pas pensé.
Aussi, isôhsidéi'àht, d'une part :
Sue 81 l'institution des agréés n'est pas for- ., lement établie et réglementée par iiné loi, elle a'ëst pas b6ûr 6ëlâ. contraire â l'ësprii et à là lettre de là loi existante ; qu'elle est pbur lés t)laideùrB comme jpour leâ tribunaux de ooiilmërce lihé 'g|àràntie ihdispènsablè contre la fraudé et la mauvaise toi ; cjue son utilité est telle oué si elle n'existait jpas là force des choses oblig^erait à là créer î. . ^
Reconnaisaant d^àutre part q^ii'il résulte de la pétition elle-même que lés plainteé du sieur Fllj^pés paraissent mai fondée^ ;
Que b^tte pétition est â'àilleui*s rédigée en Véttïïéi peu mesurée j^pUr M. lé ^àrde des scëaù^ ] tjh'elte oontiëiit des expressiond iàconvéhantéSi 'ei flur MM. les commerçante qui contribuent à là nomination. du tribiinal de oomineî*ce d'Amiens^ et sur M. le brésident de cte tribunal, et 'but MM. lëà agréés choisis par le tHbUnal }
M'a chargé de vous t^oponer <ie passer à l'brdns dû jour iut les jt>étitibné au sieur Flippes.
1|Ç. Tbusslo. ]^. le rapporteur, en vous proposant l'ordre dû jouir,, ^'appuie sur les expressions inconvenàiitès du. pétitionnaire ;
que l'institution des agréés p tribunaux de oommeroe^^ bien qu'elle ne soit pas reconnue pai* là loi, est ibrcémeht imposée aux personnes qtii vienîient plaider devant liés tribunaux de commercé. (Dénégation,)
Il est constant pour noiis, qui avons l'habitude des tribùhàuic de cominei-dé^ qu'en effet il est indispensable qu'il y ait des agréés, et (qu'ensuite, loi*squé dés personnes étrangères viennent âe présenter ^oùr défendre des causeâj on ne peut se dissitiluler que, so.it par ta poeition <^ui leur eët réservée à l'audiéncé, çoi^ pa^ là manière dont léâ bhosés se passent, il y a des entraves àpboirtœs à la défense.
Eh biehl il. nie i°femblé que si le corps des ftgrééa esk Indispens^léi aU lieu dé laisser
près d'un tribunal un corps dont la constitution n'est pas définie par la loi, il faudrait mieux renvoyer la pétitioh à M. le garde des sceaux, qui examinerait la question, et qui présenterait, s'il y a lieu, un règlement qui fixera l'institution des agréés auprès des tribunaux de commerce, comme celle des avoués auprès des cours royales et des tribunaux de première instance.
M. IM^rean (de la Seine)^ rapporteur, La première pétition fut renvoyée a M. le garde des sceaux en 1835. Il a répondu qu'il s'était assuré oue la défense était libre dans le tribunal de commerce d'Amiens, comme dana tous les tribunaux de commerce ; qu'on assigne une place particulière aux défenseurs non agréés, c'est ce que je ne sais pafi, les agréés sont de simples mandataires substitués aux mandataires spéciaux, ils sont reconnus par le tribunal de commerce, et il est nécessaire qu'il en soit ainsi, sans quoi on ne pourrait expédier toutes les affaires de commerce.
M, btlioh (Jean-Landry), Ce qu'a dit M. Toussin mériterait d'être aecueilli par la Ohambre. si le but de la pétition était général. Mais malheureusement la pétition est dans un intérêt tout particulier ; elle constitue une véritable dénonciation contre le tribunal de cornineroe d'Amiens^ elle ne doit pas arrêter un moment l'attention de la Chambre.
Si la pétition avait une tendance plus élevée et SI elle présentait des . vues générales pour ou contre l'établisseinent des agréés, je serais le premier à appuyer la pétition et à solliciter de vous son envoi à Mt le ministre de la justice. La corporation des agréés s'est glissée près de nos tribunaux de commerce ; elle n'a de racine dans aucune loi. dans aucune ordonnance d'intérêt général. Elle échappé ainsi à tdUt contrôle sérieut, elle est affranchie de tout frein dé discipline, tandis que les avocats, avoués, notaii'es, huissiers, ont des règles et une juridictioil auxquelles rien ne peut les soustraire. Si c'étaient ces vérités que le pétitionnaire eût signali^s, personne plus que moi ne provoquerait l'examen du mémoire qu'il a fait déposer ici. Mais, encore une fois, c'est une dénonciation bien plus qu'une pétition ; et je m'en rapporte à rànalyse qui vient d'en être faite a cette tribune.
N'habituons pas les pétitionnaires à présenter à la. Chambre des récriminations, des plaintes d'intérêt privé. Autant nous devons encourager les pétitionnaires sérieux, qui exposjBnt des vues utiles d'intérêt général, autant la Chambre doit se montrer sévère contre des pétitions qui n'ont pas le moindre fondement, et ne sauraient 1 éclairer en rien pour arriver aux améliorations que le paye attend de nous.
J'appuie l'ordre du jour proposé par la commission.
M. Toussin. Puisque la pétition n'a pas pour objet un intérêt général, je retire ma
Sroposition, mais j'appuie ce que vient de ire l'honorable préopinant au sujet de la revision de l'institution des agréés près les tribunaux de coriamerce ; car, je le répète, c'est une question très grave, et qui intéresse I à uh haut point lé commerce et l'industrie.
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M. Kenoiiard. Il n'y a en ce moment aucune question générale engagée. S'il y en avait une, il y aurait lieu de répondre aux observations qui viennent de vous être présentées. Mais dans oe moment-ci nous ne devons pas sortir de la question, et entreprendre une question générale fort grave, à propos d'ime question particulière qui ne Test pas.
On a demandé Tordre du jour, j'appuie cet ordre du jour. *
{U ordre du jour est mis aux voix et adopté,)
Itf, Tesnîère, autre rapporteur. Des propriétaires à Caen demandent à être affranchis des formalités longues et dispendieuses qu'ils sont obligés d'employer pour l'expulsion des locataires insolvables ou de mauvaise foi.
Cette pétition ne renferme aucune vue utile, et qui puisse aider le législateur dans l'élaboration d-une bonne loi sur la matière.
Les pétitionnaires, préoccupés de l'idée qu'à Paris on est dans l'usage, six semaines après u,ni commandement fait par un huissier, à fin d'expulsion, de rentrer dans l'objet loué en mettant sur le carreau les meubles du locataire insolvable, demandent à jouir du même droit.
C'est raisonner sur un fait contestable et tout à fait en dehors de la loi qui ne permet à personne de se faire justice à soi-même.
En cette matière, lorsqu'il y a inexécution des conventions, le bail peut être annulé ; mais oe pouvoir n'appartient qu'aux tribunaux.
Au fond il est évident qu'il y a des modifications à introduire dans cette partie importante de notre législation. Le gouvernement l'a senti, puisqu'il a proposé un projet de loi qui donne aux juges de paix le pouvoir de statuer sur des afi'aires de cette nature dans une mesure déterminée.
Votre commission me charge, en conséquence, d'avoir l'honneur de proposer à la Chaznbre le renvoi de cette pétition à la commission du projet de loi sur les attributions des justices de paix.
lii. Eusëbe Sialverfe. J'appuie d'autant plus le renvoi qu'un grand nombre de propriétaires de maisons de Paris sont dans le cas de présenter des pétitions parfaitement semblables à celles dont l'honorable M. Tesnière vient de faire le rapport. La commission, changée d'examiner le projet de loi sur les justices de paix, verra si les pouvoirs donnés aux juges de paix sont suffisants pour que les locataires de mauvaise foi, do mauvaise volonté, ne se maintiennent pas, nonseulement un mois, mais un an, dans un logement dont ils sont expulsés, et dont ils ne paient pas le loyer.
(Le renvoi proposé par la commission est ordonné,)
M. Tc«iilèrc, rapporteur^ continue :
Le sieur Lesueur, imprimeur à Vernon, arroindissement d'Evreux, demande la re vision de l'article 683 du Code de procédure civile : il désirerait que le mot publié fût substitué dans cet article au mot imjirivié.
Le but que se propose le pétitionnaire est
exemple, aura été faite dans un arrondissement oii il ne s'imprime pas de journaux, mais où il y aura un éditeur d'un journal qui s'imprime dans un autre arrondiraement, il veut que l'insertion de l'extrait de cette saisie, au lieu d'êtie faite, conformément à l'article 683 du Code de procédure, dans le journal qui s'imçrime dans l'arrondissement, le soit dans le îoumal qui s'y publie.
Selon lui c est la publication qui doit servir de règle, de point de départ, et non l'impression ; c'est à l'éditeur d'un journal qu'il faut s'adresser, et non à l'imprimeur.
Il pense que cette modification serait plus en harmonie avec les charges qui pèsent sur les éditeurs par les nouvelles lois de la presse, et avec les droits qui leur sont accordés par oes lois.
L'article 683 du Code de procédure civile, Messieurs, veut impérativement que l'extrait de la saisie soit inséré, sur la poursuite du saisissant^ dans un des journaux imprimés dans le heu où siège le tribunal devant le- Quel se poursuit la saisie, et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux imprimés dans le département, s'il y en a. Il sera justifié de cette insertion par la feuille contenant ledit extrait, avec la signature de l'imprimeur, légalisée par le maire. Cette formalité est prescrite a peine de nullité.
Il résulte des termes de cet article que, s'il n'y avait pas de journal imprimé dans le département, il y aurait absence de formalités à remplir à cet égard, sans qu'il y eût pour cela de nullité encourue, et que lors même qu'il se publierait dans oe département un journal imprimé hors du département, il ne serait pas nécessaire de recourir à l'insertion de l'extrait dans oe journal.
Votre commission pense que, s'il y avait quelques départements dans oe cas, il serait utile de modifier l'article 683, car on ne saurait exiger trop de publicité en pareille matière, et dans toutes celles analogues, et dont il est parlé, soit dans le Code de procédure civile, soit dans le Code de commerce.
Mais je ne crois pas qu'il y ait en France un seul département où il ne s'imprime pas un journal d'annonoes, tout au moins.
La question à résoudre n'est donc point là. Elle n'est pas non plus dans le cas le plus ordinaire ou le journal s'imprime dans le chef lieu du département et se publie dans un arrondissement du département, car alors l'article 683 reçoit sa sanction, puisqu'il veut que l'extrait soit imprimé dans le journal du chef-lieu, ou tout autre imprimé dans le département.
Il y a dans la loi une garantie suffisante de publicité, car le journal, fût-il imprimé à l'une des extrémités du département, se répand toujours et nécessairement dans le département tout entier. D'ailleurs, ces formalités ne sont pas les seules ; la loi indique d'autres garanties que les placards.
Ce n'est donc point une garantie légale
plus forte en faveur de laquelle parle le pétitionnaire ; ce qui le préoccupe, c'est une
lie Dut que se propose le pétitionnaire est veut attribuer à l'éditeur le bénéfice qui recelui-ci : Lorsque une saisie immobilière, par | vient, d'après la loi, à l'imprimeur qui réside
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au chef-lieu, ou dans toute autre partie du département.
Si Ton entrait dans cette voie, il y aurait préjudice pour les imprimeurs fixés dans les arrondissements qui auraient à subir la concurrence d'un éditeur qui y publierait un journal imprimé ailleurs. On arriverait à ce résultat qu'un imprimeur établi au chef-lieu pourrait, au moyen de la publication d'un journal dans chague arronaissement, dirigé par un éditeur qui y serait à demeure, ruiner les imprimeries qui y seraient établies, et dont l'existence est fondée principalement sur les bénéfices des annonces.
Ce n'est point porter atteinte à la libre concurrence qui, pour être tolérable, doit être de lar même nature et courir la même chance. D'ailleurs, les bienfaits de l'imprimerie sont tels, et si bien sentis, qu'il est du devoir du
f gouvernement d'étendre le nombre des presses, oin de le restreindre. O'est un avantage incontestable pour le public.
Votre commission. Messieurs, n'a pas pensé qu'en présence de oes considérations, alors surtout qu'il ne s'agit que d'un intérêt privé, il fût possible de reviser, non seulement l'article 683, mais encore les articles 646, 703, 868, 962, du Code civil, et les articles 457, 512, 569, 592, 599, du Code de commerce.
Si cette revision devait avoir lieu, elle ne pourrait être réclamée que dans l'intérêt général.
En conséquence, elle me charge d'avoir l'honneur de vous proposer l'ordre du jour.
(U ordre du jour est prononcé.)
REGLEMENT DE L ORDKE DU JOUB.
M. le Prësideiit. Avant d'entendre le dernier rapport de pétitions, la Chambre veutelle que je lui donne connaissance de l'ordre du jour de lundi ? (Oui/ oui/)
FI u sieurs voix : Nous ne sommes pas en nombre.
M. le Présideuf. Voici Tordre du jour de lundi :
A viidi précis, réunion dans les bureaux.
Examen de projets de loi dans l'ordre suivant :
1° Budget de l'exercice 1838 ;
2? Projet de loi portant demajide de crédits spéciaux pour les routes royales ;
3° Projet de loi portant demande de crédits pour l'achèvement des routes royales, et le perfectionnement des ports maritimes dans le département de la Corse ;
4** Projet de loi qui attribue aux conseils de guerre les délits militaires commis de com-
Ï)licité par des militaires et des individus de 'ordre civil ;
6^ Projet de loi portant demande de crédits sur les exercices 1837 et 1838, à l'effet de subvenir à rétai>lis8ement, à l'île Bourbon, d'une prison destinée à recevoir les individus condamnés à la déportation ;
6* Projet de loi portant demande d'un supplément de crédit au chapitre du budget intitulé : « Service administratif et de perception des douanes ; »
7*' Projet de loi relatif à l'apanage de S. A. R. Mi^ le duo de Nemours ;
8® Projet de loi relatif à la dotation de S. M. la reine des Belges.
A une heure, séattce publique.
Suite de la discussion du projet de loi concernant les attributions municipales.
Voix de la gauche : Il faut que cette discussion soit terminée avant l'examen du budget dans les bureaux.
Voix du même côté : Il faut mettre le budget à la fin des autres projets de lois.
M. GlUan {Jean-Landry). Je demande la parole.
M. Eusèbe SalverCe. Il a été d'usage, dans tous les temps, de donner plusieurs jours de suite, dans les bureaux^ à l'examen du budget, et non pas une demi-heure ou une heure avant la séance publique. Quand la Chambre voudra s'occuper du budget dans ses travaux, elle devra revenir à l'ancien usage ; œ sera, s'il le faut, huit ou dix iours pendant lesquels il n'y aura pas de séance publique. Lundi nous devons nous occuper en séance publique de la continuation de la discussion du projet de loi sur les attributions municipales. Je demande que les bureaux ne s'occupent du budget qu'après cette discussion terminée.
M. €A\\on{ Jean-Landry). Voilà précisément pourquoi je demandais la parole ; je voulais faire la même réclamation. Je désire que le budget ne soit pas mis en première ligne dans la liste des projets de loi soumis à l'examen des bureaux, et qu'il soit au contraire mis à la fin de la série de ces diverses lois. Pendant que nous achèverons la discussion publique de la loi municipale, on pourra, chaque jour, s'occuper dans les bureaux des autres
Ï) rejets de loi ; et enfin, après le vote de la oi municipale, nous consacrerons plusieurs jours à l'examen du budget dans l'enceinte de nos bureaux. De cette manière nous porterons notre attention tout entière et plus profonde sur les immenses détails du budget, qui, cette année, s'est accru encore d'un bon nombre de pages nouvelles. La meilleure façon de provoquer l'attachement dévoué à nos institutions est de montrer aux contribuables que c'est avec une sollicitude religieuse que nous examinons les besoins et les ressource^ de l'Etat. (Très bien/)
M. le Président. Laproposition de MM. Salverte et Gillon est-elle appuyée? (Oui/ oui/)
M. de Golbcry. Il faudrait que la séance de lundi ne commençât qu'à deux heures ; nous aurons d'abord à nous occuper dans les bureaux de nominations importantes.
M. le Président. Je dois dire aussi à la Chambre qu'un des membres de la commission de la loi sur les attributions municipales a demandé que l'ouverture de la séance ae lundi n'eût lieu Qu'à deux heures, parce que l'on a i^nvoyé à la commission un article fort important que la commission n'aurait pas le temps d'examiner si la séance commençait à l'heure ordinaire.
S'il n'y a pas d'opposition (Non/ non/) la séance sera indiquée pour deux heures.
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IL Tannei^y Dnehâtel^ ministre des finanrrs. Dans rénumératiôn qUe M. le Président rient de faire dès |)rojets dé loi renvoyés à l'examen des bureaux, on a inis en dernière ligne le projet relatif à une augmentation de crédit de 150,000 francs pour les douanes sur la fnmtière des Pyrénées. Il sersvit à. souhaiter que cette loi vînt là çi^eiiiièrè ; elle eât iirgente, et ne paraît pas de nature à donner lieu à de longs débatu.
M. le «•■ite Mmié, président du éon'sttt, ministre des affaires étrangères. Il s*agit du crédit âupplémeiitaire demandé pour les douanes.
IL le Préftldient. Cette loi sera mibe la t>remière à rordre du jour pour l'examen des bureaux.
KfiFUISS bÊa kAl^POBTd DE PÉTITIONS.
IL le Préftlâenf. La Chambre est-elle disl>osée à entendre encore des rapports de pétitions? (Non^ non} Oui, oui/)
M. Vuîtry, 5* rapporteur, monte à là trîbnne.)
(Un grand nombre de membres ont quitté la ■aile.)
(La plupart de ceux qui restent Ée livrent, sur les bancs ou dans l'hémicycle, à des conversations particulières.)
M. ITHltry, rapporteur. Le sicul- de JGlirftrdin, ancien député, demande <)u'uné loi, ou du moins pue ordonnance, règle d'une manière posi^T^ les expositions en faveur des Artistes.
t)ans sa pétition, qui à élé distribuée à la Chambre, fl présente des observations sur le mode d'exposition au Louvre par les soins de l'administration dé la liste civite -il voudrait que l'exposition fût générale, sauf à instituer deux épo<)ues si le nombre dès compositions le rendait nécessaire. Lé jury d'âdinission serait alors remplacé par un jury chargé dfe décerner des récompenses et dé déterminer les acquisitions à faire par le gouvernement. Enfin, le pétitionnaire soumet à la Chambî* un projet de palais coiisacré aux arts et à l'industrie à construire kù milieu de la place dû Carrousel.
Sans approuver toutes les vues présentées par le sieur de Girardin, et surtoui sâhs s'ari^ter à la t)enséé d'élever, quant à présetit, de nouveaux moiiuments, votre cottimisHion a p^ensé, Messieurs, que la quention de savoir 81 les expositions annuelles on faveur des artistes devaient rester telles qu'ellrn Kont, ou s'il ne faudrait pas au contraire «oumottwî à nuciques ^ dispoMitions r<lKlem en taire» le mode d'admimion, prmrrait être un jour l'objet den n*,eh(rr(t}utH de quelque n^embré do la Chamhr/?.
Î>A pHiUffit fi*^ nffir^ ancien oolK^puo atteste d'aillfT»irflp *r,f> rÀ-i** tti ^*% bonnes intention»; "Voiff". ('/rTf}ffn«it'ufn vnitn propoHe en conséquence d^n eirfhft^fff^t 1^ /i/'|i6t au kireau den i^nsoi- KftPTnpy* t<*. ( A dripié', )
-- tAi i^'it:nr (*4tyn. dommHtïi h Borrèxr^, Hftffu^ k U i'Mmhrti um l;)étitloh sUr lus |
moyens de faire disparaître les difficultés qui s opposât à l'organisation des mâifieé.
Le pétitionnaire cite des exeiritilèa tirée de son département ; 11 s'appuie éuf ta rapbort au rbij du 16 décètlibre 183», dan^ leqUèlU fe mmiBtre de l'mtétieur; api-èô avoîf dftyù'il existait quelques villes et un certain notobre de cortimune^ rurales où il n'avait p'm enbbre été possible d'organrôer led mairîefe tfèdijlfe les
demande à être tn* en ^andfe conèidéralion. Le pétitionnait^ tface Thistoire dU ôouVoir municipA . Il le montre ambiHonné toutes les fois que les cités ont été libres et Indépéadant^s ; toutes les fois ciu'îl k été forl feè nuis-
privilèges, quAiid plus tard il fht ODhstîtllé en charge.
^ Passant ensuite de l'organisation dfe 17ë9
^^^I^^^ P*''. ^* ^^^ ^« i^^i' »ï montreTàUto-
rité d«6 magistrats muHicipaut de pitié èfa plua re^remte. La double dépendance §éé pMfeta et des conseilà muliicîpaux «oigne, dît le sieur Clos, les principaux citoyens m fofié. tiona de maire, si vivement èoUicitéës iutl^ fois, et que trop de çen6 regardât malttteûiiîit conime une IbUhië chàffife éiutt kùcuà flédtommagement.
Dans l'impossibilité qu'il reconnaît tie rendre aux fonctions riiunicipales Ifeiirs anciens privilèges, le sieur Clos voudrait; qu'elles fussent tellement honorées et récompensées que tous les citoyens capables les désirassent! 11 voudrait que la loi les environnât et leur assurât des témoignages de la. recoattàissanœ publique. Il propose à cet effet un système ae hiérarchie administrative formulée en 7 articles.
Après cinq ou dix années d'exercice, les ton^ tiens de maire ou d'adjoint étaWiraient une candidature pour les places de sous-préfet et de préfet : au bout de quinze ans, un maire aurait droit à des bourses pour ses enfanté dans un collège royal ; au bout de vingt-cinq ans il serait membre du conseil d'arrondissement ; membre du conseil général au bout de trente ans.
Le projet du sieur Clos soulève assurément plusieurs objections : on ne saurait Admettre, par exemple, que nos institutions départementales, fondées, conformément à la Charfe, sur le système électif, fussent dénaturées ptt l'admission de membres de droit daiis les consëik.
Ta^tefoiil, il eet juste de reconiiultit que cette pétition renfermé dés vues utilefe iét nu elle soulève une question iiiiportante, belle «;- 1/y hiérarchie administrative ; ëllb atteîtfe dailleurB chez son auteur de bonnes intentions et l'amour du bien public.
Une bonne constitution du pbUvôir llibtticipal est un des premiers besoins dfe roi*di^ social dans un pays lettré : tout ce qui s'y rattache est diftne éb l'intérêt de la Chambre, ê» moment surtout où elle s'occupe d'en régiet les attributions. Votre commission vous proh poHo en conséquonce le renvoi de U pétition du sieur Clos à M. le ministre de l'intéHettr.
M. é^ It'AlIrilerttlIoi. Je demanderais que la pétition fût déposée au bureau dèd ireil-
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seignements. Le sieur Clos s'est livré à des travaux longs et pénibles qui lui font honneur ; il s'est occupé avec soin d'une question difficile et délicate .; je crois qu'il y a quelques renseigncitiénts htii&s dans sa pétition et c'est pour cela qiib je démaiide le dépôt au bureau des renseignenients.
M. Ynilry, rapporteur. Je ne crois pas devoir m'opposer, au nom de la commission, au dépôt au bureau des renseignements ; la commission ayant demandé le reiavoi au ministre de l'intérieur, je ne vois aucun inconvénient à adopter la proposition de notre collègue.
(La Chambre ordonne let le renvoi au ministre de l'intérieur et Ke dépôt au bureau des renseignements. )
M. l^uitry, rapporteur^ continue :
Le sieur Gk)blet demahdie à la Chambre de ne pas comprendre dans la réduction des rentes, si elle a lieu, ceux d'entre les rentiers qui n'ont qu'un revenu de 1,500 francs à 1,800 francs, afin qu'ils puissent soutenir leurs familles.
La demande du pétitionnaire se rattache à une des nombreuses questions que la Chambre aura à résoudre quand la grande et utile mesure de la conversion des rentes 5 0/0 lui sera enfin présentée. Au sujet des exceptions dont cette mesure pourrait être l'objet, le rapporteur de la commission chargée aans la dernière session d'examiner la proposition de l'hon.orable M. Gouin, s'exprimait ainsi :
« Nous avions recherché d'abord si, parmi les rentiers, il n'y en avait pas qui eussent droit à quelqiié chose dé plus que des ménagements, et qui dussent être exceptés de la mesure ; mais lorsque nous avons été conduits à penser^ comme nous l'expliquerons plus tard, que la question ne devait pad recevoir un)e solution immédiate, il nous a paru convenable de ne pas rendre compte de cette partie de nos travaux : les opinions que nous aurions émises sur les exceptions à admettre ou à repousser, pourraient .ne pas être consacrées plus tard, et daiis l'intervalle nous aurions inspiré aux uns une sécurité trompeuse, aux autres des inquiétudes qui ne âe liraient dissipéeà due lorsque TàgibtiLgë eh aurait tiré patti. C'est au moment où l'exéciilidn de l'opératioh sferA fl*éé qu'il nous a paru convenable de discuter et de déterminer les exceptions. »
Cette réserve est trop sage pour que votre commisdion des pétitions ike s'empresse pBA de l'imiter, ,
Sans s'arrêter au chiffre ibdiqué par le pétitionnaire^ elle a pensé que la Chambre ne devait ri^n préjuger sur la queàtion de la conversion des petites rentes, et c'est pour n'inspirei* ni sécuHté trompeuse, ni inquiétudes dont l'agiotage .puisse tirer parti, qu'elle vous propose le d^ôt de la pétition du sieur Qoblet au bureau deé renseignements. (Adopté,)
-^ Deà habitants db la commtihe de Sét'ignan se plaignent à la Chambré due, contrairement aux dispositioils de l'aHicle 4. de là loi du 21 mars 1831, M. le préfet de Yauduse ait, par arrêté du 29 novemore dernier, nommé maire le sieur d'Hugues, qui n'a pas son domicile réel dans la commune. Ils se plaignent, en outre, que. 6 conseillers municiàux àur 12 ayant donné leur démission, l'assemblée des
électeurs communaux n'ait pas été convoquée pour procéder à leur remplacement en exécution de ràrticle 22 de liéiloi.^
Les pétitionnaires jbigii'ent à leur demande la copie d'un arrêté, en date du 18 août 1831. pris par M. le préfet de Yaucluse en oohfieil de préfecture. Cet arrêté, rendu sur la réclamation de plusieurs électeurs censitaires de la commune de Sérignan, ordonne la radiation du sieur d'Hugues de la liste des électeurs dohiiciliés^ et son inscription sur la liste des électeurs fonciers, attendu que son domicile réel est à Orange, et que sa m^ài'soh do campagne même n'est pas située sUr le territoire de Sérignan, mais sur celui d'Uchaux, qui en est voisin.
Quelque présomption qui paraisse résulter de l'arrêté au 18 août 1831, quant au domicile réel du maire de Sérignan, votre commission n'a pas cru devoir examiner le fond de la question et rechercher la vérité des faits qui font l'objet de la première partie de la pétition. Conformément à vos précédents, elle & pensé crue si les pétitionnaires avaient à se plaindre d'un arrêté de M. le préfet de YaUcluse, ils devaient d'abord déférer cet arrêté à M. le ministre de l'intérieur, se pourvoir ensuite devant le conseil d'Etat, s'il y avait. lieU ; et qu'ils ne pouvaient se présenter devant la Chambre qu'après avoir épuisé les divers degrés de juridiction que la loi leur Ouvl'é.
Quant à la plainte relative au défaut de convocation des électeurs communaux, 8<ucuxle pièce n'étant jointe à l'appui de la pétition, pour établir le refus de 1 autorité supérieure, votre commission n'a pas pu s'y arrêter.
Elle vous propose, en conséquence^ die passer à l'ordre du jour sur la pétition des habitants de Sérignan. (Adopté.)
— Le sieur Frbust de Rastaing adresse à la Chambre sous forme de pétitiod un mémoire sur les finances. Il propose le remboursement intégral et graduel des r^htes 5 OA) à la place de tout proiet de réduction et de conversion des rentes a haut intérêt oU rentes à bas intérêt.
La pétition du ftieur Froust de Rastaing voua ayant été distribuée au commencement de cette session, le rapporteur de votre commission ne vous en présentera pas une analyseï dans laquelle il serait difficile d'ailleutrs d'exposer les idées du pétitionnaire, qui s'élève contre le système de notre amortissement, la forme des emprunts contractés jusqu'ici et le mode de leur remboursement.
Le sieur de Hastaing propose d'admettre, au lieu de la conversion acs rentes 5 0/0, leur remboursement Jntégràl et graduel en trente ans. Il voudrait que la Chambre, usant de son initiative, fit faire un sérieux examen de ses vues financières par une commission spéciale sortie de son sein.
L'examen d'un projet qui n'est présenté ni
f)ar le gouvernement, ni par un membre de a Chambre, ne pouvait entrer dans les attributions de votre commission, et si elle n'eût pris en considération que ce qui concerne la rente 5 0/0 dont vous attendez la conversion comme une mesure promise au pays, aussitôt que les circonstances permettront de l'exécuter, voir'e commission vous proposerait de pasàer à l'ordre du jour.
Mais le mémoire du pétitionnaire atteste
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du tèle, et votre oommÏBaion, sans prétendre appuyer près de vous aucune des idées qu'il renferme, vous propose d'en ordonner le dépôt au bureau des renseignements. MAip'^J
H. l*^lon. Je ferai observer à M. le rapporteur que la pétition des habitants d'Elbeuf... (On rit.}, qui porte le n" 100, n'a pas été rapportée.
H. Vallrf, rapporteur. Elle sera rapportée la prochaine fois : j'ai une observation a sou- Diettre à la commission sur cette pétition.
M. l'étoD. Alors, je n'ai plus rien à dire.
(La séance est levée i quatre heures trois quarts. )
Ordre du- jour du lundi 30 janvier 1837. A midi précis, réunion dam les bureaux. Bxfunen de projets de loi dans l'ordre sui-
1" Projet de loi portant demande d'un supplément de crédit au chapitre du budget intitulé : 8er\-ioe administratif et de perception des douanes ;
S° Projet de loi portant demande de crédita sur les routes l'oya.lea ;
3° Projet de loi portant demande de crédits sur l'achèvement des routes royales et le perfectionnement des ports maritimes dans le département de la Corse ;
i" Projet de loi qui ^tribue aux conseils de guerre les crimes et délits militaires commis de complicité par des militaires et des individus de l'ordre civil ;
5° Projet de loi portant demande de crédit sur les esereioes 1837 et 1838, à l'effet de subvenir à l'établi Bsement, à l'île Bourbon, d'une prison destinée à recevoir les individus condamnés à la déportation ;
6° Projet de loi relatif à l'apanage de S. M. R. Mer le duc de Nemours ;
7° Projet de loi relatif à la dotation de Sa Majesté la reine des Belges;
S° Projet do budget pour l'exercice 1S3B.
A lieux lifure» préctseg, séance publique.
Suite de la discuBsioa du projet de loi sur l'administration communale.
Orgamatitian des bureaux.
■«(H. MM. Thiers, président;
— le vicomte d'Haubersart,
secrétaire.
— le général Jacqu«minot,
pr&fident ;
— le marquis de Dalmatie,
neerétaire.
— Bapey, président ;
Gouin (Alexandre), secré-
— Cliîment, président ;
— Duchfttel (Napoléon), tecré-
— Va^iy,préfide'i\t ;
— de Maleville, secrétaire.
— Merlin (Aveyron), prési-
dent ;
— BresBon, secrétaire.
7'iK/«oM, MM. Bédoch, président;
— Qirardin (Emile), secré-
taire.
8* — Daunant, président ;
— Lacroix, secrétaire.
9* — Calmon, président;
— Pagaqel (Emile), teeré-
taire.
Commission des pétitions,
V bureau. MM. Estancelin:
2* — Moreau (de la Meurthe) ;
3* — MoDtépin ;
4' — Leaergeant de Mounecove ;
6* — Peton ;
a* — Chastellux :
7* ~ Liadière* ;
8* — Peyre ;
Toulgoët
CHAMBRE DES PAIRS
PBÉSIDBMCE DB U. LB BAROH PASOCIBB.
Séance du lundi 50 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure un quart.
M. le secrétaire-archivislie donne lecture du procès- verbal de la séance du samedi 88 janvier dont la Chambre adopte la rédaction.
M. le Président annonce que M. le duc de
La Force, retenti par une indisposition, ne pourra, pendant quelques jours, assister aux séances (1).
BENOUVBLLBUEKT DBS BUfiBAUZ.
M. le Présideal. L'ordre du jour est le renouvellement des bureaux formés dons la séance du 20 décembre dernier,
M. le Président procède à ce renouvellement, au moyen d un tirago au sort qui divise en sept bureaux les 289 membres reçus dont la Chambre se compose en ce moment.
M. le Président proclame le résultat de ce tiraf^.
Au moment où les bureaux ainsi renouivelés se retirent dans leurs salles respectives, pour y procéder tant k la nomination de leun présidents et secrétaires, qu'à celle des membres du comité des pétitions, M. le Président expose, qu'en conséquence de la décision prise par la Chambre dans sa dernière séance (2), ils devront également nommer les membres de la commission à laquelle seront renvoyés lee deux projeta de loi relatifs à la compétence, à l'organisation et aux formes de procéder de la Cour des pairs (3).
(Suspendue à une heure trois quarts, la séànœ est reprise à trois heures, )
(S| Voy. ci-dessus, pa (3| P.-V., D' 8 p. 33.
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M. le Présldeut. Je donne connaissance de 1% nomination des présidents, yice*présidents et secrétaires.
l«r bureau, MM. l)s vicomte de Cauz, président;
— le comte Dutaillis^ vice-pré-
siderU ;
— le duc de Crillon, tecré-
iaire ;
— le duc do Massa, vic^-seeré-
taire, 2* — le duc d'Orléans, président;
— le baron Silvestre de Sacy, vice-président ;
— le comte de Montalivet, «e-
erêfcnre ;
— Bartne, vice-secrétaire.
3* — le comte Siméon, président;
— le baron Séguier, vice-pré-
sident ;
— le comte Guilleminot, secré- • taire;
— le comte de Germiny, vice-
secrélaire, 4^ — le comte Bampon, présir
dent ;
— le baron B rayer, vice-prési-
derûp ;
— le marquis Barthélémy, ««-
crétaire*
— le comte ae Ségur, vice-se-
crétaire.
5' — le comte do Cessac, prési-
dent ;
— le duc de Fezensac, vice-
président ;
— le baron Mortier, secré-
taire ;
— le marquis de Laplacie,
vice-secrétaire.
6° — le duc de Dalmatie, prési-
dent;
— le comte Lemercier, vice-
président ;
— Yillemain, secrétaire;
— le duc de Coigny, vice-se-
crétaire.
]|e baron Voysin de Gartempe, président;
le comte Portails, vice-président;
Cousin, secrétaire'
le baron de Fréville, vicesecrétaire.
Comité des pétitions.
l*' bureau, MM. le baron Thénard ;
2» — Félix Faure :
3* — le comte de Germiny ;
4« — le baron de Cambon ;
5* — le comte Olément-de-Eis ;
6* — le comte d'Argout ;
7* — le baron de Fréville.
Commission pour les deux projets de loi relatifs à la compétence y à V organisation et aux formes de procéder de la (Jour des pairs.
yx bureau. MM. le duc de Bassano ; V — Barthe;
3« bureau. MM. le duc de Broglie ;
*• — le baron Monnier ;
6* — le duc de Mortemart;
6* — Villemain :
7* — le comte Portalis.
(La séance est levée à trois heures et demie.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRiSIDBNCB SUCCESSIVE DE M. DUPIN,
président, et de m. cunin-gridaine, vice-président.
MUNICIPALES
M. le Président. L'ordre du jour est la sutte d<e la discussion de la loi sur les attributions^ municipales,
(On reprend la discussion de nouveaux amendements présentés par la Commission sur les arttcles 5, 6 et 7.) (l).
M. le PrësidGiit. Voici la rédaction que propose la commission,
« Art. 5. La section de commune dont la distraction aura été préncmoée, soit pour la réunir à une autre commune, soit pour 1 ériger en commune- séparée, emportera la propriété :
« 1" Des biens qui lui appartenaient exclusivement ;
« 2« Des édifices et autres immeubles servant a un usage public, situés sur son territoire, sauf indemnité s'il y a lieu. »
« Art. 6. La commune ou section réunie à une autre commune conservera la propriété et la jouissance de ses biens.
« Néanmoins, les édifices et autres immeubles servant à usage public, deviendront propriété de la nouvelle commune. »
« Art. 7. Le règlement de Tindemnité énoncée en Tarticle 6, et lés conditions de la distraction ou réunion seront déterminés par l'acte même qui prononcera cette distraction ou réunion. Cette fixation pourra être renvoyée à une ordonnance royale ultérieure. Dans tous les cas, les questions relatives à la
(1) Dans sa séance du 27 janvier 1837 (Voy. cî-des- BQs, p. 31^, la Chambre avait décidé qne ces (rois articles seraient imprimés et distribués et que leur discussion en viendrait le lundi 30 janvier.
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propriété, au ii(ûda de p&rto^ ou de jouis- B&ncB, à U liquidiiJ^ion de l'actif «t du passif, d'après les bases paaéea par l'acte de distraction ou de réunioa ou par l'ordonnance postérieure, et, à défaut, d'après lea principes du droit commun, seroat réservées aux juridictions compétentes. »
M. de E.«d«nrelle. U. Qillon, chargé par la commission de soutenir cet amendement, est oicore dans son bureau.
H. le gcHéml Peaiarçaj. Je demande la parole.
H. le Présldenl. Je viens d'apprendre que H. Vivien est soumis à l'influence assez générale qui règne en ce moment, et, qu'il ne pourra venir à la Chambre aujourd'hui.
H. le^aëral DeM«r<fay. Hcssieura, je désirerais d'abord savoir ei la Chambre compte donner suite à la discussion, et prendre des décisions, malgré l'indisposition et l'absence de M. le rapporteur ; car, si la Chambre voulait attendre sa présence....
U- 4e I<imI*m«cH«. On peut continuer la discussion, puisque la commission a chargé l(. Gilloa de la soutenir.
H. le K^aéral DeBarcay. Messieurs, je ■ollicile d'autant plus vivement l'indulgence et l'attention de ta Chambre, que je suis peu habitué à parler sur ces matièree. Il a donc fallu que je trouvasse un grave inconyén^t dans la réaction des articles qui avaient éti^ renvoyés à la commission.
UeBaieurs, je passe directement à l'article 6.
« La commua» ou section réunie k une autre commune conservera la propriété d^^ ses biens.
u Néanmoins, les édifices et autri?s immeubles servant à usage public, deviendront proi)riété de la nouvelle commune. »
Ici, il n'est [tas question de compensation, d'ind^unité. Ainsi, la partie réuoi« perdra une portion de ses immeubles sur laquelle j'aurai occasion de revenir. (Bruit.)
Messieurs, je sollicite un peu votre attention : ceci regarde tous les députés qui dans leurs départements ont des communes pro-
ariétaiccs; cela regarde particulit;rcmcnt [M. les députés de l'est de la Champagne, de la Lorraine, du pays Messin, do l'AlwiiCo, de la Franche -Corn té, pays dans lenqtiels il y a le plus grand nombre do communrs propriétaires et même propriétaires d'immcublcij considérables. Je poursuis :
« La jouissance exclusive dt-s biens dont hn fruits étaient perçus en natuni Bcra conservée h la commune ou section réunie. «
Lea bicnï dont h^H friiiUi éUient peryiis rn nature ; tous Ich autre bintis viuvitt K la oinniunc à Iniiuclli! «u ri'oiriiL Ni'lis all'uiii csa miner d^ns un iufUnt w quo ci-nt onjinain;mcnb que cr.ilu pn.rti" & lfw(iifl|ii on réunit, relativement 4 In portion ri'i') l'on ri'-unil.
Mat» Ce nVst pjinf'nil : t- •el.auri'xii le parv graphe 4 sur lenunl j'npp"!)" vin. dit. nlion,
Une voir. : Il -<=», ^•,pi,nm'^
M. If Pr^vM"!»! f * •■mmU'fiu « rri"dtAé iriinrs p«r-.(t'>f,r.''i '>■■ t-th-i; ij t^n 'h'ii«
autres en sont retraochéa, et dans le paragraphe 1" on ajoute ces mots : u et 1» joiii»-
M. le général p«parçajr. Alors, il y a une addition indispeusaulc à faire, le mal est moins grand. CependMit il exist« encore dans le deuxième paragraphe. Néanmoins lea édifices et autres immeubles servant à l'usage public deviendront pcopriétéB de la nouvelle commune.
Pourquoi n'avoir pas conservé cette disposition du troisièiuie parqgjaphe de l'article 5 également de la com^^is^ion : ci Les édificea et autres imineublea gorvaift à l'usage public deviendront propriété de la nouvelle commune, sauf indemnité, s'il y a lieu, n Ainsi je demande que ces mots » sauf indemnité s'il y a lieu », y aoici)t a;joutés.
Mais, Messieurs, vous savez qu'il faut que les lois soient claires ; vous savez surtout que, quand une discussion a ét^ controversée, que des opinions opposées ont été soutenues, que souvent lee avocats, souvent même le ministère public s'emparent de oes discussions pour attribuer à la loi un sens plus avanti^ux à la cause qu'ils défendent
Ainsi donc, il me paraît indispensable, pour qu'il n'y ait pas spoliation et pour qu'il y ait conservation de la propriété dans les mains des possesseurs actuels, qu'on y ajoute ce qui a été admis pour l'article 6 : tauf indemnité s'il y a lieu.
Mais ce n'est pss tout. D'après la discussion qui a eu lieu, d'anrÈs le texte des divers projeta qui ont précédé, il n'a jamais été question de tenir un compte quelconque & la portion réunie que des immeubles. Quant aux biens meubles, il a toujours été entendu, dans l'esprit de la commission, qu'ils passeraient au tout réuni.
Eh bien ! c'est cette question-là que je veux voua soumettre et je vais supposer un fait pour rendre mon exposé plus clair. Je suppose une commune de 278 habitants, qui aurait un bien communal, un marais très malsain, causant des maladies périodiques fort dangereuses, lequel mariiis est k peu près improductif et ne donne pour ainsi dire d'autre avantage que celui tout k fait négatif de payer la contribution foncière. Je suppose qu un citoyen de cette commune, plus réfléchi que BCH concitovçna, entreprenne de leur per- Hiinder qu'il leur serait plus avantageux d'abandonner cette propriété à condition de défrichrmout et de mise en culture, que de la conserver dans l'état d' improduction et d'insalubrité où elle se trouve aujourd'hui. A force d'efforts on parvient à persuader cette vérité aux habitants, on parvient après dix ans de peines et de poursuites, À obtenir leur consentement pour taire prononcer cette exlimpriuliun.
•îh ' ■ ■ ■
on obtient .,, „ ■ -^ v^.
immeuble, on le vend 80,000 francs et la cwn-
F)h bien ! Messieurs, dans le cas que je suppowj on obtient l(i permission de vendre cet
muni', qui préfère avoir un revenu plus considéral>le, place «tte somme sur l'Etat, elle nchi'-tn des rentes G 0,0, et se fait 3,600 franca d« rnnU>,
V.n n'i'Ht pus tout Cette commune, de I!7h Ames de population, vat contiguë à une commune d'un territoire hp.tucoup plus circonscrit, niikisqui a l.awâmrs.
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Vous «onoevjes facikjnçQt oue cette cornm\kXke 4o l,'?00 i^Gâ ge population, qui n'a de revenu que se^ centimes additionnels, ^ui a un p^tit territoire, voudrait sa réunion avec \f^ çommuno do 278 habitants.
' Il ^t possible mênie, si la justipp est obseryéé^ que |iy féunion soit laite à Tavantage dcç 4çii^ CQf^ynes, Mais alors vous imàrgincz Qué ^i l<i cQrmnune de 278 habitant? est réunie à la qoinmi)n<î plus populeuse, elle perdra, dans rhypothëi^ dont je parle, pfus des 4/5 de sa route.
^1^ bien I Messieurs, ce que je vous ai donné comipe u|U3 supposition! est réel. Oela est si réel que lé fait s'est passé dans la propre cooîmnn« que j'habite, dans le départeipent dç la yiexme. C'est ûti fait 'connu de l'administration et de beaucoup de personnes.
£h bien! croyez-vôus que si la commune avail su quel serai^ le sort de son capital, qui remplace son bien eoipmiinal, elle eût consenti à le vendre 1 Nop, jamais. Il en serait ré- Bul^ dé prus graves inconvénients encore que ceux qui existafent ; elk n^ eût jamais con- •enti.
Messieurs, je suppose à présent qu'où vienne dire :'Mais ce sera une raison pour rendre
lea 'réuaiona plua difficiles ; on y regardera
de pltti
venait.
de plus près ; mais si la mode def r^^^nions
def
Tous ae savex pas ce que c'est que la mode en France f Hél mon Dièul elle prend Qon empire sur des choses beaucoup plus graves. N'avons-nowpas vu la mode des républiques? N'avons-nous pa6 va éelore, pendant la dévolution, les républiques Cispadane, Transp%dane, Ois^pine, Piémontaise, etc. 1
Après (ffla est venue la miindo des empires, des nouveau^ nqr&uçies. Nous en avons fait pour nou9, pour i^Qf pa^r^i^ts, pour nos alliéf^ ; e^ si ceU W^^ continué, nqus en arurions fait pour ilOs W)i§- (On rit) On sait ce que tout œla e«t duvfsn^.
Sou» 1« ^fi^t^^\kroiiçm bp^s %Tons yu d'^iutres mpaftf nqu moipa {tr^ges.
Je BQ {MHr<kr%i pas 4i* i§9BP^ Pri^aeiOi, c'est l%Tm9 «M^ du Seîgiiauç î i^ poun ais blesser beaucoup clé croyances ; le iç^isse % votre inspiration ^ reopefctier lep l^its, et à en tirer les conséqùenp^q.
M^9 0^ u'egi^ pas tout. Je suis généralement qnpoBé fiua^ réunions, c'est-à-dire à la' dîspar nt^n d'une con^mune. Généralement il y a def souvenirs attachés, des croyfuices, des sentUnenU respectables qu'on viole duis la réuniiQjd (fe^ çommui^s. ^insi généralement j'y suifi oppos^. ipaiB je Ve^m'en rapporte pas tou jo\;ri ^ fx^ea sentiments' et à mes impi>es.-
Ues^is, Q^ spuvent titile. Je àp crains pas I^VWOpjr û^^^' 4e« plus 'graves inconvénients „.B û<)tçp S-ma^ipft actuel!^ est d'avoir de trop pétiteiq jppn^mune$, qui rendent la formation 4 pinç ^utorjte 'igiuniciptil^ impossible pour
les trQiil fV^^T^i P^^ 4^ ^^ éléments de cette adniinistraiîon n'y existent pas.'
Ainsi donc, si vous admettez ce principe, vous aurez deux conséquences. La première, c'est que Ie$ terrains communs, insalubres et improductifs, resteront tels qu'ils sont, et qu'on n'en demandera jamais rassainissement.
la fertilisation. La seconde, c'est qu'on s'opposera de toutes les manières à des réunions fort utiles.
Messieurs, je ne crois pas devoir m'étendro davantage sur ce point. Je crois que les vices essentiels de l'artic)e, vices qui sont une y&ritable spoliatiou, »?ront assez sentis pour que je i^'àie pas be^om d'en dire davantage.
Il y a deux ans, les mêmes viœs existaient dans' la rédaction de la loi proposée. Jo le fis remarquer alors à la oommisàiôn : M. le garde des Sceaux actuel, je crois, en était rapporteur, et M. Yivien en faisait partie. Mes objections avec d'autres, suf lé même sujet, firent égaleipeiit renvoyer l'article à la commission ; et 1<3S vices que je signalais me paraissaient si matériel^, si oonsidérc^les^ si incontestables, que je pensai que le renvoi nous assurait gain de caYise à ilous autres réclamants. Pas du tout, la commission persista, comme elle le fait à présent, à maintenir son article. Aujourd'hui pourtant, il est un peu modi^é, et je crois que des membres do la commission ont été d'un avis opposé.
fie n'ai pas voulu monter à 'cette tribune pour y jeter une réclamation ex abrupto, sans avoir essayé ce qu'on appelle une tentative, une conciliation. Eh bieu ! j'en ai parlé à M. le rapporteur, que je regrette de ne pas voir à sa place, et il m'a dit : « Oui, il peut y avoir quelque chose de vrai. Mais cela donnerait la peine de faire deux budgets, n
Deux budgets, Messieurs! vous ferez deux ou trois budgets ; vous arrangerez Tes choses comme vous Te vqudre^ ; mais jamais il n'est venu dans l'esprit d'un homme raisonnable de spolier quelau'un pour arranger le^ choses, poifr donner à la loi une exécution plus facile et 4cs conséquences plus régulières. Je suis
la.i^ ce soin à mes collègues beaucoup plus expérimenté^ que moi sur ces matières ; mais MM. les jurisconsultes me permettront oepcndaijt de erpire, dans jqon ignorfinoe primitive, que jamais upe ïoi ne peut être fondée que sur la justice, sur la. raisoii' et surtout, dans no^ ^cietés jxipdémes, sur Je respect le plus prpfopd à li^ propriété.
M. FalehlrMi. Gest vrai.
M. le S<Pfl!#l Qi^nfrfiiir. G'e^t i^'api:ès ces motifi quia j^ (^ni^q^ qH on ajoutée k rartiqle dont il n'agit ; « ayec iademnité, s'il y a lieu », et que dans le prpnaier paragraphe on dise : m d^ tous ces biens meubles et immeubles. » Je n'en demande pas dava^ta^.
M. GlUon (Jean- Landry) y rapporteur suppléant (1). L'honorable général Ucmarçay accepte la Rectification proposée par la commission ; mais il souhaiterait néanmoins qu'on ajoutent au second paragraphe de Farticle 6, « sauf indemnité, s il y a lieu. » Oette réserve est tout à fait inutile à insérer dans le paragraphe ; car si on veut reporter l'attention sur
(1) GilloD, membre de la commission, s*était chargé de soutenir la discussion eu l'absence de M. Vivien, rapportour, retenu chez lui par une indisposition. (P. -V., Tomo !•', p. Ml.)
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Tmitide 7, on j merra que ce que demande llionorable ^neral y est dit expressément.
Il faut distinguer entre ce qui, faute de oonTentions ou de dispositions spéciales, sera la règle commune, et ce qui pourra être une stipulation libre de la part de deux communes qu'on réunira, ou de la part de la section qu'on détadiera pour la réunir à une autre commune. La règle générale est que, lorsque la réunion se fera, la commune à laquelle on apportera une section deviendra propriétaire des édifices publics qui appartenaient à la section ; c'est là la règle commune. Mais, dit-on, il serait convenable que cette section qui apporte des édifices publics à la commune, reçût elle-même une indemnité. Cela peut être tout à la fois ex&d et inexact. Si l'édifice apporté est un très ancien édifice de la section, et que jamais la section n'ait rien dépensé pour la construction ou pour de grosses réparations, il n'y a pas lieu à une indemnité ; mais si la section a fait des dépenses pour l'édifice, et que pour ces dépenses il ait été nécessaire ou que la section s^mposât des centimes ou qu'elle employât des sommes qui lui appartenaient, dans ce cas, comme elle a fait des sacrifices pour se procurer un bâtiment qui devient utile à la commune à laquelle elle se réunit, il est convenable qu'une indemnité soit payée à la section, et c'est ce que porte l'article 7, car il dit :
» Le règlement de l'indemnité énoncée en l'article 5 et les conditions de la distraction ou réunion seront déterminés par l'acte même qui prononcera cette réunion. » Vous l'entendez : Vacte mènie^ c'est-à-dire la loi ou l'ordonnance. Ainsi le cas prévu par l'honorable général Demarçay est le cas accidentel, et pour ce cas une stipulation est permise par l'article 7. Ce dernier article laisse la faculté la plus étendue à la transaction. C'est ainsi que la section qui laisse à la commune de laquelle on la détacne les édifices servant à l'usage public, peut recevoir une indemnité, encore que ce cas ne soit pas prévu textuellement par l'article 5. Cela est juste quand cette section a contribué à ériger ou à réparer les édifices.
Maintenant je viens à l'article 6, qui porte que la section réunie à une autre commune continuera à posséder la propriété de ses biens. L'honorable général voudrait qu'on ajoutât : « de tous ses biens meubles et immeubles. » Véritablement, c'est une inutilité, c'est même un pléonasme. Nous savons tous que, selon Texpression de nos lois civiles, le mot hiens est le mot le plus général dont on puisse se servir. Il comprend les choses mobilières et immobilières. C'est la définition formelle du Code civil.
Il ne reste plus qu'à exposer à la Chambre les raisons qui ont déterminé la commission à retrancher les deux derniers paragraphes de l'article 6| sur les demandes instcmtes de bon nombre de nos collègues.
L'économie de la loi, vous le voyez, c'est de faire que la section de commune qu'on vient de réunir à une autre conserve la propriété de tous ses biens ; c'est de faire aussi que si cette commune possède des propriétés servant à un usage public, ces propriétés passent à la commune qui va se composer avec la section détachée de Vautre commune.
Quant à la jouissance, le projet la trans-
porte à la commune nouvelle, si les biens sont mobiliers ; et quant aux immeubles, il en maintient la jouissance à la. section si la jouissance se prend habituellement en nature.
Nous nous sommes décidés à effacer la distinction entre les meubles et les immeubles ; car c'est à la propriété qu'il faut s'attacher ; c'est le droit virtuel qu il faut considérer :
Î)eu importe la nature de la chose qui constitue a propriété. De mémo, nous avons repoussé la distinction entre la jouissance en nature et la jouissance en loyers, quant aux immeubles, parce que le mode de jouissance est passager, accidentel, capricieux, et qu'il ne peut en rien influer sur le droit de propriété.
Il y a une foule de petites communes riches en revenus, et renfermant des populations extrêmement faibles. On y arrive difficilement à composer convenablement un conseil municipal. Il importerait, pour le bien de l'administration, pour placer à la tête de l'administration des citoyens plus capables, que ces communes fussent réunies à des conununea voisines ; car alors on aurait une latitude plus grande pour le choix du personnel.
Vous comprenez que si vous voulez faire (si je puis me servir de cette expression) ce mariage communal entre une section de commune qui possède beaucoup et une autre qui ne possède rien, la section qui possède beaucoup se refusera à cette alliance. En effet, que gagnerait-elle à cette union? rien, car ses revenus suffisaient pour ses besoins, elle n'avait pas la nécessité de se frapper de centimes facultatifs ou extraordinaires, tandis que vous allez l'agréger à une conunune qui ne possède rien, d'où l'obligation, pour la section réunie, de supporter des impôts qui lui avaient été épargnes jusqu'à présent
Comme l'alliance des communes est chose souhaitable, il faut autant que possible écarter de suite ce qui pourrait faire obstacle aux réunions, et, pour cela, déclarer que la commune ou section de commune conserve la propriété de tous les biens qui lui appartiennent, sans aucune distinction possible, autre que l'exception relative aux immeubles servant à une utilité commerciale.
Mais il y a une objection. On a dit : Il faudra donc faire deux budgets?
D'abord remarquez que deux budgets no seront pas toujours indispensables, et il ne faut pas être un habile administrateur pour le comprendre. D'ailleurs, il est incontestable qu'il y a déjà dans le royaume une foule do communes qui présentent cette administration bicéphale, passez-moi le mot. En effet, dans les communes qui se composent de plusieurs sections, on trouve fréquemment cette singularité, c'est qu'une section de commune a eu le bonheur de trouver un bienfaiteur qui l'a mise à même de pourvoir à ses besoins. Elle a des revenus en rentes^ dont elle profite exclusivement : et pourquoi? parce que son bienfaiteur a voulu la doter et l'enrichir elle seule, et non pas là commune tout entière, qui souv<}nt se compose de plusieurs villages.
Dans ce cas fait-on deux budgets? on suit la règle générale. La section qui possède des revenus contribue à une portion des chargea communales sur ses revenus sans s'imposer des centimes facultatifs, tandis que cette
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charge des centimes est supportée par les auties villages de la commune qui ne possèdent rien.
£h bien 1 Messieurs, oe qui existe déjà pour des communes anciennes, vous le tolérez pour les communes nouvelles. Il n'en peut pas être autrement, vous ne voudrez pas qu'une section de commune, parce qu'elle aura des revenus, paie les dépenses de oelle qui n'en a pa&
Sans doute les alliances de communes sont un bien réel : mais le désir que nous avons de rendre l'administration plus facile ne doit pas nous entraîner jusqu'à dépouiller une commune pour enrichir une autre : oe serait là un aveuglement qu'on devrait qualifier àHniquité,
Tel est le langage qu'une foule de nos collègues ont fait entendre à l'entrée de cette séance, et que nous avons consenti à reproduire à la tribune.
Le texte serait donc réduit à ces termes :
a La commune ou section réunie à une autre commune, conservera la propriété et la jouissance de ses biens.
(( Néanmoins, les édifices et les immeubles servant à un usage public deviendront la propriété de la nouvelle commune. »
Ocs dispositions hous ont semblé concilier parfaitement bien le respect dû à la propriété, même au profit des communes, avec ce désir si légitime dont nous sommes tous animés, de rendre facile l'agglomération des communes.
J)£. le général Denareay. Vous avez ajouté le mot jouissance au premier paragraphe?
lii. CvIlloB {Jean-Landry)^ rapporteur suppléant. Oui, ce mot a été ajouté.
UL. le général Denarçay. Messieurs, je reconnais avec grand plaisir que la plupart des objections que j'avais à faire ont été levées; prit
vu que la aiscussion était soutenue par norable M. Gillon. Cependant, Messieurs, je prendrai la liberté de représenter qu'il ne serait pas inutile, d'après oe qui s'est passé, d'ajouter simplement les mots : « De tous ses biens meubles et immeubles. » Après cela, il y a vraiment un tort dans le second paragraphe ; le paragraphe est ainsi conçu :
(c Néanmoins, les édifices et les immeubles servant à usage public deviendront la propriété de la nouvelle commune. )> ^
Les édifices servant à usage public n'en sont pas moins une propriété ; et pourquoi voulezvous que la propriété en soit acquise, par le fait seul de la réunion, à la commune qui n'y avait aucun droit? laissez chacun dans ses droits.
Je passe, à présent, à l'article 7 dont la rédaction est fort embrouillée, dont les phrases sont fort longues, et que moi, ignorant, à la vérité, je n'ai pas bien comprises ; mais comme votre loi est faite pour beaucoup de gens tout aussi ignorants que moi. je crois que cet article n'est pas bien rédige, et je vais plus loin, je dis qu il est inutile, totalement inutile, qu'il ne fait que compliauer la loi. Messieurs, laissez chacun dans son droit ; quand il y aura réunion, la partie réimie transigera avec la partie avec laquelle on l'aura réunie. Si par hasard elles ne s'entendaient pas, elles iraient devant les tribunaux, ce sont des intérêts ma-
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tériels à régler, et tous les droits seraient réservés.
Les loisu Messieurs, ne doivent pas régie-* menter : le législateur doit clairement fai» connaître son intention ; là se borne sa mis* sion. Quant au mode d'exécution, il doit être renvoyé au bon sens, à l'intelligence des administrateurs, et, à leur défaut, aux juget des tribunaux.
Ainsi, je persiste à demander qu'on ajoute le mot immeubles^ et ensuite, sauf indenvrwU^ s'il y a lieu, dans le second paragraphe. Du reste, je reconnais avec plaisir, comme je l'ai déjà dit, que les plus graves inconv^ients ont été écartés.
Je demande la suppression de l'article 7 comme inutile.
M. le Président. Je vais d'abord mettre aux voix l'atide 5, ainsi conçu :
Art. 5.
(c La section de commune dont la distraction aura été prononcée, soit pour la réunir à une autre commune, soit pour l'ériger en commune séparée, emportera la propriété :
u 1^ Des biens qui fui appartenaient exclusivement ;
a 2^ Des édifices et autres immeubles servant à usage public, situés sur son territoirCi sauf indemnité s'il y a lieu. »
M. de Seheneii. Je crois que c'est la distraction qui emportera la propriété; la section de la commune emportera la propriété ; oela n'a pas de sens.
M. Dubeye (d'Angers), Mettez : « Conservera sa propriété. »
M. le Président. La section distraite emportera les immeubles comme dépendances de son sol, sauf indemnité, s'il y a lieu.
Une voix : Mettez : a Transportera. »
M. ttlllen (Jean- Landry), rapporteur sup* pléant. L'expression emportera, qui a été em-
SJoyée dans l'article 5 est juste. Une section e commune possède sur son territoire une mairie, une école, une église; au lieu de la laisser à la commune A, voua l'attachez à la commune B. Eh bien ! elle emporte la propriété ; voici pourquoi : cette propriété n'était pas à elle exclusivement, elle appartenait à la commune A tout entière ; ce n'était pas plus la propriété de la section qui s'en va que celle de la section qui reste ; c'était la propriété de tout le mondej chacun y avait sa part, ou plutôt ce n'était la propriété d'aucun indiviidu, mais c'était le aomaine propre de l'être moral qualifié commune A. Quand donc la eection va en enrichir la commune B, elle ne le fait que parce qu'elle vient d'être à l'instant même constituée propriétaire exclusive : droit de propriété exclusive qui ne dure sur sa tête qu'un instant de raison, puisqu'il
f>asse tout entier à la totalité de la commune à aquelle la section va s'adjoindre.
M. de Sehenen. Mettez: v Restera seule propriétaire. »
M. lalllon (Jean- Landry), rapporteur suppléant, La section distraite ne reste pas seule propriétaire; je répète qu'elle devient, pour
VP
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un instant de raimm, propriétaire «tduaive dn bAtûnent sitaé enr son sol, et qu elle en enrichit tout aussitôt la nouyellc commune à laquelle elle est réunie.
M. le PréaMeal. L'observation de M. de Schonen serait fondée m les biens énonces aux paragraphes 1 et 2 étaient de même nature : l'expression conservera pourrait alors leur ètro appliquée ; mais il y a des biens dont elle était propriétaire et qu'elle conservera, et il y en a d'autiw dont elle n'était pas propriétaire, et qu'<m ne lui laiœe que parce qu'ils sont sur son territoire distrait et séparé de la commune. Voilà pourquoi on a employé le mot emportera, qui s'applique aux deux espèces de biens.
M. CharaBMialc. Permettez-moi une observation sur ces mots êanf indemnité, s'il y a lieu, A qui l'indemnité sera-t-elle due, et par qui serart-elle payée?
M. le Président. Uarticle 7 le dira.
M. Cfcaramanle. Je vous demande psrdon.
Uartide 7 explique bien quelle juridiction sera appelée à statuer, mais il ne dit rien sur la question que je soumets à la Chambre.
M. million (Jean-Landry), rapporteur suppléant. Les paiements d'indemnité ne peuvent recevoir ici une règle prévoyant des cas divers. C'est l'article qui, plus sage que toutes les prévoyances détaillées qu'on souhaiterait de nous, donnera aux volontés des parties intéressées, un dhamp libre pour leur réunion.
M. Charamanle. Mais par qui sera payée l'indemnité 1
M. Gillen (Jean-Landry) y rapporteur suppléant. Ce ne sera pas par la section sjBulement qui emporte la pn^riété, cola serait tout à fait injuste. Mais l'indemnité sera fournie par la nouvelle commune tout entière qui va se composer par l'adjonction de la section, car c'est cette commune-là qui va en avoir le profit et en retirer Tutilité. Toutefois il faudra considérer si le village auquel on a réuni la section ne procure pas lui-même à cette section certains édifices dont elle manquait. En une telle occurrence, on comprend qu'il faudrait compenser les indemnités jusqu'à un juste taux.
II. Charamanle. Mais cela ne peut pas
être.
Voici une section de commune qui est détachée : sur son territoire se trouve un bâtiment aestiné à une école ; cette section de commune est réunie à une autre commune, elle emportera oe bâtiment ; mais l'emporterat-elle, le gardera-t-elle comme section de commune ; ou bien le transférera-t-elle à la commune dans le sein de laquelle elle va entrer? et dans oe cas-là par qui sera duc l'indemnité ?
Il me semble qu'elle le sera par la commune entière qui devient propriétaire de l'immeuble détaché.
M. Glllon (Jean-Landry) y rapporteur suppléant. Mais vous êtes parfaitement dans ma pensée. Et toutefois on ne peut pas mettre une pareille disposition dans la loi; voyez l'article 7 qui a pourvu à tous les besoins ; il dit :
f( Que les conditions de la distraction ou réunion seront déterminées par l'acte même
qui prononcera cette distraction ou réunion. » Si la section emporte une propriété qui a coûté cher à elle-même et à la commune dont on l'a détachée, il est convenable que la cammune de laquelle on l'a distraite reçoive une indemnité.
Maintenant à qui profitera la propriété, l'édifice emporté? Il ne profitera pas seulement à la section qui l'apporte, mais encore à la commune â qui on rapporte. £h bien, c'est la section réunie et la commune à laquelle la section est réunie qui devront l'indemnité, elles associeront leurs ressources et leurs efforts pour cela.
On pourrait multiplier les cas à l'infini ; mais la rédaction de l'artide 7 est générale, et pourvoit à tous les besoins.
M. le Président. On ne fait pas seulement une distraction, on fait aussi une attribution ; l'article est complexe, et le règlement s'applique aux deux.
(L'article 5, mis aux voix, est adopté,)
M. le Président. Nous passons à la discussion de l'article 6, M. Dumon a la parole.
H. Dnnien (Lot-et-Garonne). La commission a introduit dans l'ameDdement un sousp* amendement très grave.
Dans l'état actuel des choses, une section peut être propriétaire à titre privé dans la commune dont elle fait partie. Si ces propriétés donnent des fruits qui soient partages en nature, les habitants de la section en jouissent à l'exclusion des habitants du reste de la commune ; si ces biens donnent des fruits qui se résolvent en une somme d'argent, oette somme est versée dans la caisse ae la commune, et sert à l'acquit des dépenses générales de la commune.
Il peut y avoir des exceptions ; mais ces exceptions ne sont pas nonioreuses.
Voici ce que la commission vous avait proposé d'abord, c'est que quand une section de commune serait transférée à une autre, elle y apporterait ses biens et jouissances squs les mêmes conditions sous lesquelles elle jouissait de la propriété avant la réunion. C'est-à-dire que si les biens donnaient des revenus en nature, ils devraient être partagés par les habitants de la section, et que s'ils donnaient des revenus en argent, ils devraient être versés dans la caisse de la commune. Voici maintenant ce que propose la commission ; c'est qu'une section de commune, quand elle passera d'une commune dans une autre, ioniesa à elle seule de ses biens, soit qu'ils produisent une somme d'argent, soit qu'ils produisent un revenu en nature.
M. le i^énéral Demarçay. On dit : « Commune ou section ! »
M. V^unÊoni Lot-etGaronne). J'examine seulement le cas d'une s^'ction de commune ; dans l'état actuel, une section de commune qui ne jouit pas privativement du revenu de ses biens quand ils se résolvent en une somme d'argent, en aura la jouissance privée et exclusive par cela seul qu'elle aura changé de commune ; c'est-à-dire que les sections auront un grand intérêt à modifier la circonscription communale, car elles gagneront une jouissance exclusive qu'elles n'avaient pas auparavant. Cela est extraordinaire.
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Qu'arrivera-tril, en effet, lorsque la section de oonunune transférée dans une autre aura cette jouissance privée ? On dit que cette section y garant, cela favorisera la réunion des communes ; cela n'est pas : car s'il est tout simple qu'on veuille marier les filles sans dot, il est tout simple aussi qu'on ne veuille pas les épouser sans dot. Quand une section se présentera apportant à une nouvelle commune des charges nouvelles, sans apporter ses revenus, il y aura une réclamation universelle dans la commune à laquelle cette section viendra s'adjoindre.
Si donc vous voulez ne pas entraver les réunions de communes, conservez les choses comme elles sont. Sans cela, dans chaque commune vous serez obligés de faire deux budgets, un budget général pour la commune, et un budget particulier pour la section réunie ; car vous ne pourrez pas demander que cette section, qui jouira à elle seule des biens, ne contribue pas aux charges dont ces biens sont
Î grevés. Il n'y a donc aucun avantage dans a nouvelle rédaction de la commission ; je demande l'adoption du premier amendement et le rejet de 1 autre.
M. le général Demarçay. L'honorable M. Dumon vient^ comme il ne l'a pae caché d'ailleurs^ tout simplement combattre le nouvel amendement de la commission, et demander le rétablissement de l'ancien, c'est-àdire la spoliation...
Une voix : Non!
M. le ^éwkéstwA Demarçay. Comment, non ! c'est incontestable, c'est matériellement vrai ; il faudrait fermer les yeux physiquee et moraux pour ne pas le voir ; mais M. Dumon s'est créé une oifficulté exprès pour la combattre.
Je «aippose qu'on distraie une portion de commune pour la réunir à unie autre ; je suppose qu'un immeuble considéraJble, appartenant a la totalité de l'ancienne commune, existe sur le territoire de la section réunie : qui a dit que cette section qui n'était propriétaire que relativement de cet immeuble, l'apportera tout entier? C'est là la supposition de M. Dumon ; c'est là ce qu'il a combattu ; mais cela n'eiciste pas, et si vous faites disparaître ces diapositdons réglementaires, tout sera régi par le droit commun.
Une section distraite d'une commune pour être réuniie à une autre apportera une partie proportionnelle de ses biens. Cette partie, elle la conservera. Pourquoi voulez-vous que la commune à laquielle on la réunit et qui ne fournit rien en devienne propriétaire? Savezvous quelle est la proportion de ces petites partiies réunies à ae plus grandes? Ce sont ordinairement des parties qui peuvent être représentées par les rapports de un à trois, à quatre, à cinq, à six, car c'est toujours la petite partie au'on réunit à la grande. Si la partie a laquelle on la réunit est représentée par trois et la petite partie par un, la' partie réunie perdra les trois quarts de ses propriétés.
Mais ce ne sont pas là tous les inconvénients qui en résultent. Vous comprenez qu'une petite partie étant réunie à une commune plus considérable, le conseil municipal étant composé pour la plus forte partie de citoyens
de l'ancienne commune, ces citoyens eoneervercmt pendant longtemps l'esprit de l'an» cienne commune. Non seulement ils jouiront^ dans l'hypothèse d|e M. Dumon, de droite sur les revenus qu'on leur apporte» mais ils se les attribueront en entier, puisqu'ils fonneront la majorité. Ainsi il y aurait de grands abus dans le nouveau droit qu'on établirait, et abus dans l'exécution.
La nouvelle rédaction de la commission me parait aussi juste que l'aneyfinne était in* juste : c'est pour cela que je l'i^spuie, en ajoutant les mots meubles et immeubles qui me paraissent nécessaires, et ensuite la modifica-
tion que j'ai demandée sur le deuxième paragraphe.
M. de lllArniler. Dans vingt ou trente départements de la France il y a des situations communales qui sont entièrement différentes de celles de soixante autres départements. De là vient la difficulté dans la Chambre, de traiter cette matière d'une meunière généi^e; Ainsi dans le département que j'habite^ si vous ne réglez que la contribution des biens communaux en nature, vous passes sous silence lies quarts en réserve qui ne sont qu'une économie faite sur les zevtiotus dM biens partagés en natune.
Je demande qu'on explique comment seront réglés, dans une petite commune^ les droite sur les quarts en réserve.
M. Gillo0 (Jean-Landry), rapporteur suppléant. Je répondrai tout de suite à notoe honorable collègue : les quarts en réserve, qui sont des fruits, ont tout naturellement le même sort que la propriété.
Quand vous proposerez de réunir une section riche à une commune pauvre, si vous offrez comme excitation à l'allianœ communale de réserver à la section ses revenus, elle me fera pas de difficulté de s'unir. Je sais bien qu'en définitive, il faut pourvoir aux frais ae l'administration, mais la section qui est riche abandonnera une portion de ses revenus pour sa part perscmnelle de ces frais, ou bien elle garaera ses revenus tout entiers, et sô laissera imposer pour fournir son contingent dans les frais d'administration. Quelle plainte peut faire entendre à ce sujet la commune pauvre? son sort n'a pas empiré : il s'en faut, puisque la section vient à son aida
La distinction entre les revenus en nature et les revenus en argent n'a pas un fondement bien solide, j'en appelle aux députés dont les départements offrent beaucoup de prairies et de pâturages ; il arrive souvent que les habitants d'une commune louent une partie de ces propriétés pour subvenir à des dépenses suivant que l'intérêt de la commune l'exige ; et que tantôt ils récoltent en nature, par exemple en faisant faire pâturage : comment réglerez- vous le sort de ces biens-là?
Ce serait des embarras inextricablea Adoptez de préférence la règle générale réduite aux deux paragraphes de r article 6, et confiez-vous à l'article 7 pour toutes les exceptions qu'on souhaitera.
M. de FBspée. Dans une réunion de communes ou de sections de commune, il y a à considérer ce que deviendront les biens propres à cette commune ou à cette section dans
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la jouiuanoe qui luirra la réimioa. Je m'expliqua Quand 1» oommune est oompoaée, oomme il ariiT« dans une srande partie des départements de l'Est, de biene conunuaauz dont 1a jouissance eet affectée h choque habitant ; à mesuiv que oes droits, Buirant ke riglementi qui regiasent la matière, aont reoonDUB et ocwatatéé, tout habitant domicilié dans une commune a droit au partage dans lea biena qui viennent à vaquer : en bien 1 quand la réunion aura été opérée, à quelUee conditions se fera le partage, s'il n'eet point survenu de transaction qui ait présidé à cette réunion ! Ainsi je suppose la commune A et la commune B, qui, par l'agglomération, prennent le nom de la commune B. Dans la section A, un bien vient à vaquer ; un habituât de oette section est allé s'établir à B. Arguera-t-il de son domicile dans la commune seule existante aujourd'hui, pour obtenir oe lot! Si cela est^ il y aura nécessairemont lésion do conditions auxquelles, dans l'ancienne commune A, on possédait ces biens communaux. O'eet en raison de cela que je propoM- la, rédaction suivante :
Amendement au 1" % de t'artieU 6.
. . .1 ou section de commune
réunie continuera à posséder les biens qui lui étaient propres aux mêmes conditions qu'avant la riunion. » {Appuyé! appuyé/)
IC le Président. Il faudrait cependant que la section de commune eût le droit de modifier ses droits par des transactions avec la oou-
M. 4>ill»a (Jean-Landry; rapporteur tuppléant. Encore une fois, oee oeux paragraphes sont la règle générale à suivre, à moins qu'une transaction n'ait été consentie et arrêtée dans un sens contraire, comme le permet l'article T. Oui, il est toujours libre, malgré leâ dispositions de ces deux premiers paragraphes, aux communes réunies, soit par une loi, soit par une ordonnance, de faire des couventiouB contraires. En un mot, et je ne ceseorai do le répéter, la loi est le droit commun, et l'article 7 est la disposition qui laisse K faculté de déroger au droit commun.
Cette faculté sauvera de toutes les injustices (lu'on craint de voir découli
est si ftbaoiu qu'il peut être fécond en criantes iniquités.
M. le l'réeldeal. L'amenduroent de M. du l'Espée consiste à changer ainsi la rédaeliou du la commissioQ : « Cotte r.oiumuno ooiitlniioni il pitsséder ses biens pruiin-H aux mAiiicH condition H qu'avant la réunion, »
apportont souvent des conilil.iiiris iiui cliaul^nl t'italiiment l'état dus cliowisj et iJ'ailldum, «Il pn^rtiinr luoniRnt, toutim Ihh coriHi^qiiiinri'H fi.i j,- iivi'iit. «ri bl.n: |néviii'B, Ki^ijiaMiiiii/ liicii >^m >,.;U : u Jouira il<'>> bi.ins qii'iaio oKiport" .■..((.(..i ..lin fH joiilKSiill, jipVW'.liiimiimiL .. Main •ultii viiiitiiilii: rHl. iliiim unit Uiut autrii Httua- Li'iii ; (llu l'ii J'iuiimiiit piét^éflniiiment av«« uui>
tions volontaires & faire. Ainsi la rédaction de la oommission vaut bien mieux, eJle est plus claire. La prospérité et la jouissance resteront à la section qui jouissait et possédait.
M. Ohara^aale. Je crois qu'on peut réunir toutee les opinions en ajoutant seulement deux mots à la rédaction de la commission j ces deux mots, les voici : « Des biens qui lut appartenai^it en tant que section de commune. >i Messieurs, permettes-moi d'expliquer ma pensée. Il faut distinguer une portion de territoire de commune davec une section de commune proprement dite.
Ainsi la commune est un 6tre moral qui a une certaine étendue. Au sein de cet être moral, il y a des Êtres particuliers, des sections de commune qui ont des droits distincts, séparés des droit« généraux de la commune. Eh bien ! la commission, si je ne me trompe, a eu pour objet de consacrer que, lorsqu'au sein d'une commune une section de commune aura des droits distincts et séparés, et que oette section devra être enlevée à la commune dont elle faisait partie pour être transportée dans une autre commune, elle y entrera avec tous les droits spéciaux, indépendants, dont elle jouissait. Nous arriverions & la manifestation exacte de oette pensée par l'addition des deux mots que je propose.
U. le Pré«ldeNl. Mais on dit la commune ou la section réunie, dono c'est la portion détachée.
M, Cbarannuks. M. le Président sait tont aussi bien que moi qu'une portion de territotre d'une commune détachée ne constitue pas oe qu'on entend en droit par une aectioa de commune. Une section de commune est une portion de territoire organisée, qui a des représentants spéciaux, des intérêts indépendants; il arrive souvent qu'une section de commune est autorisée k plaider contre la commune ello-même. Il s'agit précisément de consacrer te maintien de ces droits spéciaux Unit è. fait particuliers qui appartiennent à une section de commune, et de les conserver k ci-ltc ttection, qunnd cette portion de territoire passera dans une commune nouvelle, pour qu'elle les exerce, comme elle les exer- Quit dans le sein de la commune dont elle fai- Hiiit partie : oe serait une confusion que la Chftiiibro no peut pas commettre, que celle qui aurait pour rosult^at de confondre une portion de l^'rritoire d'une commune avec la siH.-tion do commune.
Je pense donc qu'il serait convenable d'ajuuti'r ces deux mots : ii La section de txanmune dnlatilu'e conservera tous les droits qui lui appart<>nHi<'nt en font qnr section de commune ; >i ils exprimeront fidèlement la pensée do la c"
M. de l'K«|i^r. Messieurs, je conçois que, luant au moment actuel, on puisse tout iilfler ; inain quant H l'avenir, leâ habitants :|ui rlnii'nl dans une commune, lorsqu'ils Kt^ront r<Winis à une autre commune à telles :iu t'i-lli'H l'oiiditioiis, pourront voir changer MH oondititms au nom do l'article en discus-
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Bion, et ils troavercmt justement peutrêtre leurs droits lésés. Qujant à l'amendement que
i'^ai proposé, je prie l'honor&ble général )emarQay de se rassurer, je n'improvise rien; j'ai beaucoup médité sur cette question, et il n'y a pas grand mérite, je vis au milieu de ces intérêts. Je demande donc que les droits dont jouissent les habitants d'une section de commune qu'on réunit à une autre commune soient assurés par l'article en discussion ; et j'insiste sur ma rédaction, qui, je le crois, peut seulie faire arriver les uns et les autres a la réunion ou aux transactions qu'elle doit occasionner avec des droits bien définis, bien établia
M. LaareBee. Messieurs, je crains qu'il n'y ait quelque équivoque dans le sens de la rédaction proposée, aussi bien que dans l'esprit de ceux qui suivent péniblement la discussion. Pour s'entendre, il faut remonter à l'origine ôeb choses et matières de sections. Lorsqu'au moment même de la Révolution, les communes nouvelles furent organisées, on était en présence des paroisses ; chacune de ces paroisses possédait, avec son clocher, les édifices nécessaires à son administration ou à l'exercice du culte, et dans son territoire soigneusement limité, dont les limites circonscrites étaient connues de tout le monde, des biens et des usages qui lui étaient propres L'Assemblée constituante, en présence d'un tel état de choses, comprit, comme nous la comprenons, la nécessité de respecter l'individualité des communes ; et cependant elle ne pouvait y parvenir, car il y avait des paroisses qui n'avaient pas plus de 65 habitants. On prit alors plusieurs paroisses et on les réunit dans nne commune. Mais en même temps, pour ne pas mélanger des intérêts qui avaient été jusqu'alors séparés, on décida que chacune de ces paroisses formerait une section dans la commune générale. C'est là l'origine des sections : je ne connais pas de section qui n'ait été dans l'origine une paroisse, une agglomération d'habitants qui avait ses intérêts à part.
Une voix : C'est une erreur.
M. Lanrenee. Les lois du temps disent formellement que la paroisse supprimée et comprime dans une commune nouvelle formera une section distincte, et possédera, à part, les biens qui lui ajapartenaient.
Je ne méconnais pas qu'il existe dans certaines communes oes parties, des fractions de commune qui n'ont pas eu jusqu'à présent le nom légal de section.
Je reconnais Qu'il existe dans des communes des parties, des fractions distinctes, ayant eu dans des temps plus anciens une existence sectionnaire, c'est-àrdire des biens, des droits, des usages à part. Mais voici ce qui arrivera avec cette loi, quand il s'agira de faire les réunions : vous aurez à réunir tantôt une secti<Hi tout entière, c'est-à-dire unie ancienne paroisse confondue dans une conuuune depuis 1789 ; tantôt, non pas une section légale, mais un quartier de commune ayant des droits et des usages à part ; tantôt une portion de commune qui était confondue avec la commune dont elle faisait partie. Si vous prenez une section entière, la chose est toute simple
comme dans la commune dont elle faisait partie, elle avait des biens à part, cette section, en entrant dans la nouvelle commune, va s'y réunir aux mêmes conditions.
Mais, si au liei^ de prendre la section tout entière, vous en prenez une portion plus o moins considérable, qu'arrivera-t-il ? Il fau dra que cette portion, violemment séparée du territoire dont elle faisait partie, commenee par transiger avec la oommiïae qu'elle quitte, lui demande sa part de ce qu'elle avait en commun, et la transporte avec elle dans la commune à laquelle elle va sa joindre. Four-»quoi accorderiez-vous à cette portion de commu,ne, c^ui n'avait pas d'existence spéciale, particulière, pourquoi lui aooorderiez-vous une existence a part dans la nouvelle commune? vous commenceriez le mariage par le divorce. Oda se peut-il î
Vous voyez donc que la proposition de la commission tendrait évidemment à porter dans les esprits une confusion qui passerait bientôt dans les choses.
Je comprends avec la commission la dis» position par laquelle les communes, au moment de se séparer et ensuite de se réunir, transigent sur leurs intérêts. Mais je ne comprends pas le sens absolu de la disposition par laquelle une portion quelconque séparée d'une commune viendrait dans la nouvelle commune, comme une femme qui se marie sous le régime paraphernal, administrant ses biens propres, et sans cesse en butte avec la commune nouvelle avec laquelle elle est destinée à vivre en bonne harmonie. Ce n'est pas, je crois, le but que propose la commission. Si on ne commence pas par la réunion des intérêts, la réunion sera impossible, ce sera le germe d'une discorde permanente.
Je comprends quand on prend une section, et j'entends ici une section ayant au moment de la séparation une existence sectionnaire ; je comprends que cette section continue daxis la commune nouvelle l'existence qu'elle avait précédemment, qu'il n'y a rien de changé pour elle, si ce n'est son nom. Dans tout autre cas, si la distinction des droits et des intérêts doit être l'effet du partage, je dis que c'est une provocation à la discorde ; je dis que c'est prononcer le divorce en même temps qu'on prononce le mariage. (Marques d'approbation.)
M. Charamanle. Voilà pourquoi j'insistais.
M. de l'Espée. Cela ;^tablit les droits de la commune avant la réunion, pour qu'elle arrive à la transaction qui doit y présider avec oes droits bien définis. Cet amendement n'empêche aucunement la transaction, il est au contraire destiné à donner les moyens de l'éta^blir.
M. Charamanle. Mais la raison est bien simple : si la section de commune qui arrive dans une autre commune n'avait pas de droite il n'y aurait pas matière à transaction. C'est précisément parce qu'elle y a un droit d'un côté, en présence d un autre droit, qu'il im-
porte à l'une et à l'autre commune de concilier leurs intérêts respectifs ; c'est pour cela qu'il y a transaction.
L'oDJection n'a donc pas de consistance. Et maintenant, à quoi se réduit la véritable pensée de la commission? Elle se réduit à main-
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tenir ce qui ^dbte aujourd'hui. Une commune «existe, et dans son sein se trouve une section de commune : voilà une section dont Texiatence est reconnue par la loi, voilà un état de choses qu'on peut maintenir sans aucune ^espèce d'inconvénient.
Par d'autres considérations, il paraît convenable d'enlever à cette commune cette portion de territoire constituée en section, de la détacher de celle-ci, pour la faire passer au sein de celle-là. Eh bien! que demandonsnous? Que la section qui va entrer dans une *autre commune entre dans cette commune vf^ tous les droite qu'elle avait dans la commune dont elle a dépendu jusqu'alors. Il n'y a donc aucune innovation ; il s'agit seulement d'établir au sein de la commune nouvelle l'état dans lequel se trouvait la section dans la commune ancienne : voilà pourquoi j'ajoute quô la section détachée d'une commune et réunie à une autre commune conserve au sein de cette .nouvelle commune les droits qui lui appartenaient dans l'ancienne, en tant que fusion de conmoiune.
M. ttillon {Jean- Landry) y rapporteur suppléant. L'honorable M. Laurence a dit tout a l'heure qu'il entendait à merveille qu'une section de commune constituée légalement et administrativement section, passant dans une autre commune, emportât les biens qu'elle possédait en tant que section. M. Charamaule a accepté cette opmion. Si les choses étaient toujours telles que ces deux honorables orateurs les ont supposées, la commission s'empresserait d'accueillir les corrections qu'ils proposent. Mais il arrivera très souvent qu'on détachera des communes certaines portions qui n'étaient pas constituées légalement en sections ; ce serait une grande erreur de croire que ces agglomérations de maisons qui sont éloignées de la commune principale, sont toujours constituées en sections, q[u'elles ont une organisation en tant que sections. Non, cela n'est pas, et demandez-le plutôt à M. le ministre de l'intérieur. Quand le groupe de mai; sons sera détaché, il peut arriver qu'on lui donne une portion des biens communaux.
Ainsi la commune a reçu, à titre gratuit, des propriétés mobilières ou immobilières, ou bien elle en a acheté à force de sacrifices qu'elle s'est imposés autrefois. £h bien ! sup-
Î)osez que pour le plus grand avantage de 'administration, il fallût rompre l'association de commune, vous ne feriez pas assurément oette séparation sans accorder au groupe de maisons que vous auriez détaché une portion des propriétés reçues d'un bienfaiteur ou acquises à prix d'arsent. Prenez-y garde, Messieurs 1 II est bien dfe faciliter l'administration ^ mais il faut tenir compte des susoaptibilitéB humaines. On a vu des bienfaiteurs i»e complaire à répandre des dons sur les campagnes qu'ils habitaient ; il y a parmi vous beaucoup de députés qui ont fait de
fraiids sacrifices pour doter leurs communes '^ooles qui leur manquaient. Dans quel but l'ont-ils tait? En vue du territoire où ils ont placé de chères affections, en vue du village dans lequel ils sont nés, où reposent les cendres de leurs pères. Mais si vous allez apprendre aux bienfaiteurs qu'un jour vous enlèverez aux communes, et sans indemnité, lefl propriétés venues' de la bienfaisance ; j'ose
le dire avec un ancien, vous clouez le iMenfait dans la main du bienfaiteur ; vous arrêtez tous les épanchementa de la libéralité. (TrèH bien!)
Acceptez de préférence le principe général adopté par la commission ; ne vous occupes pas des exceptions ; l'article 7 y pourvoira largement et efficacement ; il autorisera toutes celles qui seront jugées utiles par les inté> ressés.
M. Chastes. La commission vous avait proposé dernièrement un amendement ; l'amendement qu'on discute maintenant est improvisé aujourd'hui même, et ce n'est plus celui que vous avez sous les yeux. Je demande la priorité pour l'amendement présenté par la commission, dont voici le texte :
(( La commune ou section réunie à une autre commune, conserva la propriété de ses bieas. Néanmoins les édifices et autres immeubles qui seront à l'usage public deviendront la propriété de la nouvelle commune ou section de conmiune réunie. »
- £h bien 1 ce sont justement ces deniiers paragraphes, indispensables selon moi, que la commission retranche. Qu'en résulterait-il? c'est que quand vous aurez posé le principe du paragraphe 1^', que la commune conservera la propriété de tous ses biens, même de ceux qui ne sont pas exploités en commun par les habitants, il s'ensuivra que pour la commune propriété de ces biens il faudra faii« deux budgets, si vous supprimez le deuxième paragraphe qui veut que ces biens tombent dans la propriété commune. Je crois donc que cet article était clair et plus complet.
M. Cvlllon {Jean-Landry)^ rapporteur suppléant. Il est clair, mais il est injuste.
M; le général Deniarçay. C'est clair, mais c'est une spoliation.
M. Chasles. C'est une spoliation, lorsqu'on prend le bien d'autrui. L article de la commission tend exclusivement à conserver à chacun son bien. La commission dit que les biens qui appartenaient à la commune continueront à lui appartenir en propriété, mais que les revenus appartiendront à fa commune nouvelle.
Et vous ne faites une commune nouvelle que pour qu'elle soit plus riche qu'auparavant.
Si, au contraire, les revenus n'entrent pas dans le budget de la commune nouvelle, je demande en quoi elle sera plus ridie et aura plus de ressources pour satisfaire aux besoins de son administration.
Je demande la priorité pour la proposition de la commission.
M. Charlcmasoe. Il est impossible d'adopter les deux aemiers paragraphes présentés dans l'origine par la commission sans commettre les plus grandes injustices, et sans dépouiller, dans une infinité de cas, la section de commune que vous réunirez au profit de la commune à laquelle vous la réunirez.
D'abord, sur quels principes peut reposer bette distinction établie par la commission %
« La jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature, sera conservée à la commune ou section réunie. »>
Et pourquoi ? Evidemment la propriété de
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la section de commune est modifiée, suivant Je mode de jouissance de cette propriété même ; cette distinction -est contraire a tous les principes du droit de propriété. Et qu'importe que Ton cultive soi-même son bien, ou qu'on Paf ferme pour en retirer des revenus en argent ? sa propriété en est^lle moins complète, moins absolue?
On commet de plus les plus graves injustices ; j'en cite un exemple.
Je suppose que la section de commune que vous réunissez a une commune voisine possède un droit d'affouage, une partie des coupes annuelles est chaque année distribuée entre les habitants ; voilà un revenu perçu en nature. Une autre portion de ces coupes, soit un tiers, un quart, est mise en réserve, et vendue pour le produit être appliqué aux besoins de cette section de commune, pour être employé, par exemple, à la répsjrtiticm de son église, de son presbytère ; cela peut arriver, car l'organisation ecclésiastique ne suit pas toujours l'organisation administrative. Eh bien ! vous réunissez oette section de commune à une commune voisine ; qu'arriversrt-il avec la disposition présentée par la commission? Les habitants de oette section conserveraient la partie de l'afEouage qui est distribuée en nature ; mais quant à la partie qui est mise en réserve, qui est vendue, pour œ produit, en argent, être employé au profit de cette section, qu'en f erez-vous 7 Aux termes du dernier paragraphe de la commission, vous verserez cette portion dans la caisse municipale de la commune nouvelle ; en sorte que vous en privez, en grande partie du moins, la section que vous réunissez : voilà oette section dépouillée de sa puissance, et elle se trouve réduite à un droit de nue-propriété, e 'est-à-dire à rien.
Voici un autre exemple.
Vous réunissez deux sections de communes pour en former une nouvelle commune ; Tune de ces sections possède des pâturages ; elle est dans l'usage d'affermer ces pâturages, en sorte
?ue le produit se transforme en argent; autre section qui vient concourir avec la première à former une nouvelle commune, l'autre section partage en nature les produits des pâturages qu'elle possède. Eh bien! vous sacrifiez entièrement les intérêts de la première section à ceux de la seconde. En effet, la première section est obligée de verser dans la caisse municipale de la nouvelle commune l'argent de ses fermages, et de partager les revenus avec l'autre section. Au contraire, la seconde section, d'après l'article qu'on vous propose, gardera ses pâturages, parce qu'elle se partageait en nature ses produits. Elle dira : Je garde mes communaux, parce que j'en jouissais en nature ; les habitants y enverront seuls leurs bestiaux. En effet, la jouissance exclusive pour les fruits perçus en nature a conservé à oette section tout son revenu, tous les droits qu'elle conserve pour elle seule. La première section au contraire se ▼erra obligée de partager ses revenus avec la seconde, parce que ses revenus n'étaient pas perçus en nature» mais bien en argent.
^ Il est évident qu'il y a là de grandes injustîees, et ces injustioss^se reproduiront à chaque instant
M. de Rémiisat, commissaire du roi.
Messieurs, nous devons expliquer pourquoi il nous est impossible d'adhérer à la nouvelle rédaction de la commission, et pourquoi nous insistons sur le maintien de la première.
L'honorable préopinant s'est étonné que l'on considérât d'une manière différente la propriété des communes en raison du mode de jouissance. Il serait facile de vous citer beaucoup de circonstances où, en matière de biens communaux, le mode de jouissance affecte jusqu'à un certain point la propriété. Les sections des communes que vous êtes appelés à réunir à de nouvelles communes, peuvent avoir trois sortes de propriétés : d'abord des édifices consacrés à l'utilité publique dans la commune dont elle se sépare. Quant aux édifices ou aux immeubles servant à l'utilité publique de la commune, pas ou peu de difficulté sur ce point. On nous accorde qu'ils doivent servir à l'utilité publique de la nouvelle commune, parce que c'est l'usage le plus utile que vous puissiez faire de ces immeuBles. S'il en résulte une lésion pour l'ancienne commune, vous avez la ressource de l'indemnité.
Vous admettez donc que les édifices seront réunis, quant à l'usage, à la nouvelle commune, et serviront à l'utilité publique de cette nouvelle commune.
Maintenant, il nous reste deux autres espèces de biens ; ceux qui sont fournis en nature constituent une propriété privée, et même les jurisconsultes les distinguent des autres biens communaux, et les appellent communaux proprement dits. La section réunie à laquelle ces biens appartiennent continuera à en jouir en nature, c'est-à-dire primitivement. Restent maintenant les biens qu'elle possédait primitivement, mais dont elle retirait des revenus en argent compris au budget de l'ancienne commune. Eh bienl nous oemandona que les choses restent dans le même état, et que la section réunie apporte cette dot à la nouvelle commune.
M. le général Dentarçay. Le fait est contraire à cela!
M. de Rémni^at, commissaire du roi.
Je dis que le fait n'est pas contraire.
Je ne dis pas qu'il n y ait pas quelques exceptions à oette règle, mais je dis que quand une section de commune possède des biens, le revenu de ces biens sert à la commune à laquelle la section est réunie. C'est là le fait général.
Eh bien ! pourquoi ces scrupules de votre part ne s'élèveni-ils pas à propos des édifioes ? Vous voulez que ce genre de propriétés oui servaient à la commune servent à celle à laquelle la section est réunie. Nous voulons que les autres biens servent également à l'utilité communale de la commune à laquelle la section est réunie, excepté quand ils ne sont point en nature.
On pourra opposer des cas dans lesquels les droits des sections de communes pourront être lésés. A cela, j'ai deux réponses.
D'abord, si la lésion est trop forte, si le résultat de la réunion est de mettre la seotion réunie dans u^e position trop défavorable, vous ne prononoerez pae la réunion. O'est précisément pour cela que les questions de réunion et de diAitt^im d» eoaummea KMit très
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difficiles et demMident qu'on r apporte beauooup de Boin et d'attention.
Hoû dons le cas oh lee droits seraient lésés, nmis oii la rëiuticn serait urgente, vous aures recours au moyen si salutaire, si utile de l'indemnité ijue vous avez nonvellemetit introduit dsos la loi.
Je n'ai plus qu'à dire un mob Votre but eet de faciliter les réunions, et vous y arriverez avee plus de succès si vous ne permettes pas que les sections qui se réunissent à la nouvelle commune restent, par rapport à la nouvelle oommiue, dans une situation plus indépendante, plus isolée. Oe serait le moyen de créer des juxtapositions de sections de communes, et DOn des unités communales.
J'appuie donc l'article tel que l'a présenté le gouvernement, ou tout au moins de sousamendement de H. de l'Espée.
(M. Cunin-Gridaim, viee-préndent, remplace au fauteuit M. le prinderU Dupin, gai monte à la tribune.)
M. Dapln aîné. La question ne me paraît
Sas eaffisamment éclaircie. S'il s'agissait 'une question moins grave, j'aurais présenté inea osservations sous forme de résumé ; j'aime mieux courir en entier les risques d'une
On a signalé l'origine de oe qu'on appeJait des sections de commune : en enet, la réunion dti plusieurs paroisses an une seule commune a pu, suivant le temps, constituer des sections de commune en faoe l'une de l'autre, communes par leur réunion communale, mais sections à cause de leur origine primitivement séparée ; maie ce n'est point là la seule cause. Il ^ a dsB sections de communes beaucoup moins importantes; et, dans tous les cas, peu importe l'étendue de la partie qui forme section. Ce n'est pas par ce genre de caractène qu'il faut considérer les fractions du territoire qui pourrtHit être distraites d'une commune et annexées à une autre: c'est par l'individualité du droit de propriété qui peut s'appliquer à une fraction quelconque de territoire, quelle que soit son importance.
Ainsi, dans l'origioe, il y a des portions d« territoire qui ont pu, par convention entre elles ou parce que c'était leur usage de temps immémorial, laisser certaine biens en commun, soit pour le pacage, Boit pour l'affouw^e. II y a en ensuite des concessians particuliËres qui, quoique appelées donations, n'ont pas toute» été désintéressée». Ces oonceesions, tlans l'origine, n'ont été souvent qu'un pacte int'^IIigent, ou une concession intelligente do la part des grands propriétaires.
Ainsi, des seii^neurs qui avaient une grande étendue de terrifoire, par exemple, des forêts, mais sans habJLanUi, ont donné k leurs vassaux la pcrmiasion da s'en prendre à la terre, de la diSricher, de la cultiver, d'y bâtir. Et (lommo pour bâtir il faut du bois, la première coriilition a été d'établir sur telle ou telle portion <i(i leur terre un droit d'usage plus ou moitiii ('tondu, qui quelquefois comportait à la fin \r droit de pacage quand le bois était arrivi'^ iV un certain tgc, le droit d'affouage à
et réparer, droit aeoordé auelqaefois limitativemeat à un nombre d'habitante fixe. D'autres fois, pour allécber les voisins, on appelait les habitants des autres communes à venir s'établir sur le lieu pour y participer aux mêmes avantages.
Mais quelle que soit la section plus ou moins forte, quelle q^e soit son origine, ce qui la constitue section c'est son titre privatif à un bien quelconque accordé & t«ls ou tels individus pour en jouir ' exclusivemoit à tous
C'est une espèce de préciput au sein de la communauté, où la section n'en conserve pas moins tous les avantages de la ccHnmunauté ; mais elles sont comme propriétaires à un autre titre que celui de membre de la communauté des droits par un tiers de leur section.
Cela expliqué, quelle est la difficulté qu'offrent les réunions des communes. Pour la connaître, il faut avoir vécu avec elles, connaître leurs mœurs et leurs habitudes, entrer dans leurs idées, comprendre leurs raisonnements. Ce que nous regardons ici comme peu important est une affaire immense pour les gens dont on veut disloquer les intérêts et les habitudes, au profit d'une meilleure administration générale.
AlleE-vouB enlever à de malheureux habitante leurs droits communaux pour le paoage, leur enlever leurs affouages, les forcer à acheter du bois, les priver du droit de prendre du bois pour b&tir, sous prétexte qu on fera mieux si l'on coupe le bois et si on le vend
Jour en faire un revenu qu'on emploiera à es travaux publics] Ah! sans doute, si l'on veut s'élever de la qualité d'administrateur avec cet argent en caisse, wi fera quelque chose d'intérêt général qui ne se serait pas fait autrement : mais serait-ce do l'équité 1 Non, car ce ne serait plue sur l'impôt que vous opéreriez, ce serait une propriété privée que vous confisqueriez au profit de l'intérêt commun. (Très bien! tri» bten/)
Voilà donc ce que vous feriez. La section qu'on veut distraire ne veut pas être dons ^ne condition pire dans sa nouvelle union que dans l'ancieniie. De même qu'elle avait tous les avantsges communaux dans sa premiers condition, plus les avantages spéciaux de ses propriétés privées, elle ne veut pas en trouver moins dans sa condition nouvelle. (Très bien/ trèi bien!) £t c'est précisément parce que je désire que ces réunions se fassent, qu'il faut lever l'objection, en montrant que les réunions ne sont pas une spoliation, et qus la loi ne s'oppose pas à ce que la section conserve dans la réunion les mêmes avantages particuliers que dans son ancienne commuoe. (C'est cela!)
Cependant faisons attention que si la loi pose oela comme principe et dans le plus grand nombre de cas, elle ne doit pas cependant interdire la faculté du sacrifice et des transactions. S'il peut se trouver des cas oti ï% section séparée veuille conserver son individualité dans la nouvelle commune, il se peut aussi qu'elle soit assez riche, aaset éclairée, assez bien inspirée pour consentir au sacrifice de ses droits privatifs ; mais, dans ce nouveau pacte, il faut que oe sacrifiée soit
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Yolontaire. Qu'on ne diae pas que oe serait une alliance oui commenoerait par un di- ▼oroe; non, le divorce existe avec la commune dont on se sépare, mais aveo l'autre, à laquelle on se réunit, c'est mae alliance qui se oantracte. Mais, pour suivre la figure, cette alliance, oe convoi peut se faire sous le régime dotal, ou sous celui de la communauté. {ApprobcUion,)
£h bien I la section aura sa dot particulière, son bien paraphernal qui ne tombera pas dans la communauté; elle en jouira comme elle l'entendra, avec une certaine intelligence; elle pourra quelquefois affermer; elle pourra même en tirer des économies, qui placées en son nom, à raison de leur origine, n'en constituent pas moins sa propriété privée que si elle avait joui en nature.
8i, au contraire, la section réunie veut mettre tout en commun, en formant la nouvelle oommune, il faut qu'elle le puisse ; mais il faut aussi qu'elle le veuille, et qu'on ne le puisse pas malgré elle; il faut que ce soit, comme dans tous les changements de propriété, un abandon libre et volontaire, et qi^u'on ne puisse pas accuser la loi de spoliation. (Très bien/) Il faut donc maintenir en principe que la nouvelle commune conservera la propriété et la jouissance de ses biens privés, sans préjudice des stipulations contraires qu'elle pourra faire quand on fera les arrangements dont parle l'article 7.
Pour cela, il suffirait de mettre en tête du 1^' paragraphe de l'article ces mots : « A moins de conventions contraires, la commune ou section de commune, réunie à une autre commtine, conservera la jouissance de ses biens particuliers. »
Ainsi le principe sera maintenu, mais avec la facilité d'y déroger si les parties intéressées y consentent.
M. de lllarailer. M. Dupin entend-il retrancher les deux derniers paragraphes 1
M. Dttpin. Oui certainement.
M. Dumon (Lot-et-Garonne). Je demande la
Sermission à la Chambre de bien préci&ier evant elle la question qu'elle a à résoudre. Les communes possèdent deux natures de biens.
Je mets les édifices publics de côté parce qu'ils ne sont pas engagés dans la question.
Les communes possèdent deux natures de biens ; les biens en nature qui sont des pâturages et des affermages, ensuite des biens qu^dlles afferment et pour lesquiels elles reçoivent une somme d'argent.
L'honorable préopinant accuse l'amendement, l'ancien amendement de la commission d'enlevier à un pauvre homme ses pâturages et ses affermages. Il n'en est rien. Cet amendement n'implique pas la spoliation, mais il exprime tout le contraire.
Il fait avec raison la distinction entre les biens dont on jouit en nature, et les biens affermés ; et il conserve à la section de commune, dans la commune nouvelle à laquelle elle est annexée, exactement les mêmes jouissances qu'elle avait dans l'autre commune de laquelle elle a été détachée. Ainsi, ce que voulait l'ancienne commission, îe le veux aussi ; mais oe que je ne veux pas, crest l'amendement qu\>n vient de proposer, et qui change corn-
plètement les conditions de jouissance de la section annexée.
En effet, supposons que nous nous trouvions encore dans la réunion. La section au'on veut distraire et réunir iouit en nature a'une partie de ses biens, et le revenu d'une portion de l'autre bien dans la caisse communale.
M. le ^éaëral Dentarçay. Vous vous trompez ; elle ne verse pas dans la caisse communale.
M. Onnon {Lot-et-Garonne), Que la réunion soit consommée et s'acc(»nplis8e sous la loi que la commission propose maintenant, il arrivera que les conditions de jouissance seront totalement changées, que la section conservera comme nous le voulons la jouissance exclusive des biens exploités en nature, et G|ue, pour les biens affermés, elle en aura la jouissance exclusive, quoiqi^ elle ne l'eût pas avant la réunion.
La différence qu'il y a entre la commission et nous, c'est que la commission propose de chaoc^r les conditions de jouissance en opérant la réunion, et que nous proposons de maintenir au contraire les ccmdiuons de jouissance même après la réunion.
Il ne faut pas, Messieurs, s'élever à la qualité d'administrateur, et ne pas avoir de prétention bien élevée en cette matière pour com- § rendre qu'il n'est pas bon qu'il y ait un Etat ans un Etat, une commune dans une commune, un petit budget dans un budget; c'est ce qu'on vous propose. Y consentirez- vous. Messieurs! Avant la réunion, il n'y a qu'un budget; la raison en est simple, c'est que cette section, oui a des biens séparés, versant sependant les revenus de ses biens dans la recette municipale, les charges sont supportées par la commune et les recettes faites par la commune.
Si vous acceptez l'amendement, il arrivera que cette section sera ce qu'elle n'était pas avant la réunion ; et du moment où vous l'incorporez dans une autre commune avec un revenu spécial, vous n'aurez pas la prétention de vouloir que la commune à laquelle elle sera réunie vienne, par exemple, réparer ses chemins, et contribuer pour la commune (][ui dépensera seule les revenus de ses biens, il faudra donc que vous fassiez un budget dans un budget, que vous organisiez une commune dans une commune, et que vous compliquiez l'administration de difficultés qui seront nées exclusivement de la réunion que vous aures ordonnée. Si vous prononcez la réunion dans un but administratif, vous réu/ssirez bien mal, vous créerez des complications nouvelles.
Je demande donc à la Chambre d'adopter l'amendement de M. de l'Espée, car il laisse les choses entières ; il déclare que les conditions de jouissance ne sont pas changées ; il laisse à la transaction que l'article 7 autorise à faire justice aux droits de tout le mootde.
M. CfilloB (Jean-Landry), rapporteur suppléant. Messieurs, l'amendement de M. de l'Espée ne pourvoit pas aux cas les plus fréquents et les plus communs ; cet amendement n'est qu'exceptionnel, car il s'adresse seulement au cas où les sections de commune ont été constituées, hypothèse dans laquelle ont erpétuellement raisonné mes honorables colègues M. Laurence et M. Charamaule. Sans
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doute, lorsque de^ sections de commune ont été constituées^ et que les règles de la jouissance ont été bien déterminées, il parait naturel que, détachant une section de la commune à laquelle elle appartenait depuis longtemps, vous portiez cette section à une commune nouvelle en lui laissant ses droits particuliers, tels que cette section les avait depuis longtemps. Mais nous vous disons avec radministration elle-même, qui est à portée d'être mieux éclairée que nous, que ce cas d'une section légalement constituée est le plus rare ; et, hors de ce cas, l'amendement cfe M. de l'Espée pose une règle inexécutable. Voilà un groupe de trente maisons qui n'avait jamais été section; il n'avait jamais eu de propriétés à lui ; les pâturages appartenaient à la communauté entière dont il faisait partie. Or, ces pâturages ont été achetés aux dépens de toute la commune, ou bien ils lui ont été donnés autrefois par un bienfaiteur qui a entendu com- S rendre toute la commune dans sa libéralité, [aïs, pour faciliter l'administration, il plaît à l'autorité gouvernementale de rattacher le groupe des trente mcuisons à. une autre commune. Eh bien! ces trente maisons doivent emporter une portion des pâturages. Personne ici ne sera tenté de nier cet acte de justice. Mais dire avec M. de l'Espée que la jouissance de cette portion aura lieu aux mêm^es conditions que par le passé, c'est ne rien dire ; car jamais le groupe détaché n'a recueilli aucun^e part pour lui-même et pour lui seul. Non, il n'y a pas de passé. (Dénfègations,)
M. Dttitton {Lot-et-Garonne), Si elle est commune...
M. Glllou {Jean- Landry), rapporteur suppléant. Je répète que vous n'avez pas de passé pour vous servir de guide. Si quelqu'un me le conteste, qu'il me dise donc ce que c'était que ce passé, ce que cette règle qu'on veut perpétuer à l'égard du groupe des 30 maisons et de la jouissance des pâturages dont il emporte la propriété?
Selon M. Chasles, cette jouissance passerait à l'autre commune à laquelle on rattache les 30 habitations. Vous conviendrez que l'injustice serait grande, et que la sollicitude du bienfaiteur serait bien trompée.
Je dis donc, Messieur, qu'il faut ne poser qu'une règle générale, et qu'il y aurait témérité à tout prétendre régler.
Qu'avons-nous voulu? Nous avons voulu, par l'article 7, fonder une règle générale qui laissât aux communes leur libre arbitre pour ordonner conune elles l'entendraient le divorce d'une part et le mariage de l'autre. C'est ce qu'il y avait de plus sage à faire, car, je le répète, les amendements produits ne pourvoiront pas à tous les cas. De plus, nous raffermissons l'article 6, en montrant que c'est la consécration du droit de propriété; car vous devez le reconnaître au profit des communes. La Charte, en déclarant la propriété inviolable, la protège, soit G[u'elle appartienne aux communes ou aux citoyens.
M. de l'Espée. Nous avons, M. le rapporteur et moi, la même prétention, et nous serions^ ^n- véy4èéj bien malheupettx si nous ne nous entendions pas. Mon but est d'atteindre la généralité des cas, je ne veux pas
particulariser. Je ne m'occupe donc pas des sections constituées, je m'occupe des communes. J'ai précisément présenté le cas de la réunion de deux communes dont les habitants posséderaient des biens communaux à de certaines conditions, et je me suis demandé à quelles conditions les habitants d'une des deux communes continueraient à posséder des communaux après la réunion. Je me suis dit alors qu'il était naturel qu'ils continuassent à jouir, comme auparavant, à moins de transactions contraires. Mais j'ai voulu que les deux communes n'arrivassent à la transaction qu'avec leurs droits bien établis.
Ainsi, je dis que, quand des communaux sont possédés, il faut qu'ils soient distribués entre les habitants, ou livrés à un autre mode de jouissance, peu m'importe, mais ce mode est déterminé par un règlement. Eh bien 1 j'ai voulu qu'il continuât a l'être par le même règlement, qu'on établît bien les droits de cette commune réunie avant la transaction qui doit présider à la réunion. Voilà quelle est mon idée.
Ainsi, quand j'ai pris un exemple, quand j'ai dit que la distribution des communaux entre les nabitants d'une commune se faisait à de certaines conditions dont la circonscription de cette commune indiquait les limites, je mo suis demandé ce que deviendrait, dans cette distribution, la commune distraite. Voilà pourquoi j'ai voulu que les habitants de la commune réunie eussent un droit bien établi au moment où s'opère la translation en vertu de laquelle la réunion a lieu.
M. Vaitry. Messieurs, je ne viens pas précisément combattre l'honorable M. de l'Espée, puisG^ue, dans les circonstances qu'il a présentées a la Chambre, je partage son opinion. Mais son amendement ne me paraît pas répondre à tous les besoins qui peuvent naître d'une distraction d'une portion de commune pour être réunie à une autre.
D-epuis longtemps la Chambre cherche à s'éclairer sur cette question. Il me semble qu'en relisant avec attention l'article 6 de la commission tel au'il a été imprimé avec les quatre paragrapties, et non pas en supprimant les deux derniers, comme on paraît l'avoir voulu faire depuis ; il me semble, dis-je, que l'article de la commission, tel qu il était rédigé après le renvoi que la Chamore avait fait, répondait au but que se proposait M. de l'Espée. Mais en même temps, prenant lai question dans toute sa généralité, il répond aussi aux circonstances diverses qui peuvemt se présenter.
Que veut M. de l'Espée? Que dans son alliance nouvelle la section de commune séparée conserve les avantages qu'elle avait dans sa position ancienne, et que son mode de jouissance ne soit pa.s changé.
Cette jouissance porte sur deux natures de biens : les uns, comme certains bions communaux, dont la commune jouissait par ellemênie. Ces biens lui étaient propres dans son ancienne situation. C'était une portion de commune dont les habitants de la section se-
garée jouissaient personnellement. Eh bien! ans son alliance nouvelle elle continuera k jouir privativement de ces biens comme elle en jouissait auparavant Mais je suppose ^oe la commune dont elle faisait partie eût une
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propriété foncière, une ferme par exemple, aont le revenu était inscrit au budget de Tancienne commune ; si dans la distraction elle a emporté une portion de la propriété de cette ferme, il faut aussi que l'article que la Chambre votera pourvoie à ce cas-là ; et Tamendement de rhonorable M. de l'Espée me paraît incomplet. Au contraire, Tarticle 6, tel que la commission l'avait proposé, avec les quatre paragraphes, répond à tous les besoins. Je demande à la Chambre la permission de lui relire les 4 paragraphes de cet article :
<c La conmaune ou section réunie à une autre commune, conservex^a la propriété de ses biens.
« Néanmoins, les édifices et autres immeubles servant à usa^e public, deviendront propriété de la nouvelle comrmine,
« La jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature, sera conservée à la commune ou section réunie.
« Les revenus des autres biens, meubles et immeubles, entreront an budget de la nouvelle commune. »
M. Vaitry, continuant : Le premier para-
Sraphe comprend : la propriété de ses biens, [ais outre la propriété, il y a la jouissance ; les autres paragraphes y pourvoient. Néanmoins les édifices et autres immeubles servant À Tusage public deviendront la propriété de la nouvelle commune. Voici pour la jouissance des deux natures de biens dont j'ai parlé. La jouissance exclusive des biens dont elle jouissait en nature sera conservée à la eection réunie, et le troisième paragraphe ré-
Î>ond à la pensée de M. de TEspée et atteint e but qu'il se proposait ; mais le quatrième paragraphe est ainsi conçu :
« Les revenus des autres biens meubles et immeubles entreront au budget de la nouvelle commune. »
Ce dernier paragraphe pourvoira à une nécessité à laquelle ne me semble pas répondre l'amendement de M. de l'Espée, ou du moins, s'il Y répond, c'est d'une manière moins explicite que l'article 6. Cet article statue d'abord sur la propriété, ensuite sur la jouissance des deux espèces de propriétés que peut emporter la section de la commune, et il embrasse toutes les circonstances oui peuvent se présenter. Il paraît donc remplir Te but que s'est proposé M. de l'Espée, et en même temps
5 révenir les difficultés qui pourraient naître 'une rédaction qui n'expliquerait pas d'une manière assez précise les différentes circonstances qui pourraient se présenter.
Je propose de reprendre, et au besoin, je reprendrais pour mon compte, si la conmiission Tabandonnait, l'article 6 tel qu'elle lavait rédigé, après le renvoi ordonné par la Chambre.
M. C&aillard d« M^rbertln. Je soutiens Var mandement de M. de l'Espée et je partage entièreaient son opinion : mais il me semble qu il n'a pM répondu suffisamment à l'honorable M. Gillon. Le raisonnement de M. Qil- Ton m'a paru pédier par la base, quand il prétend que l'amendement de M. de l'E^ïée ne répond pas à tous les cas. De deux choses Time : ou la portion de commune séparée formait une section de l'ancienne commune 6fe avait à oe titm des biens particuliers : ou bien elle ne formait pas une section, ne pos-
sédait rien comme telle, mais avait une part dans la jouissance des biens communaux proprement dits.
Dans le premier cas pas de difficulté. L'amendement de M. oe l'Espée y pourvoit complètement.
Dans le second cas, moins de difficultés se présentent encore, car alors la portion de commune qui se sépare de l'ancienne famille n'emporte avec elle aucune part des biens communaux. Oui, Messieurs, elle n'a pas le droit d'emporter à titre de propriété ce dont elle ne jouissait qu'à titre comimin.
En vain dit-on çiue ces biens ont pu être acquis par des sacrifices, par des impôts, dont la portion séparée a supporté sa part. Qu'importe, si ce n'est une jouissance commune. Il en serait de même toutes les fois qu'un habitant d'une commune changerait oe domicile pour passer dans une autre ; comme il pourrait dire aussi pendant vin^ ans : J'ai fait des sacrifices, j'ai payé des impôts pour l'acquisition de telle propriété, en conséquence j'en ai ma portion, et j'ai le droit de l'emporter avec moi... (Mais non 1 mais non I) Pardon ; mais je crois que je suis dans les vrais principes, quand je maintiens que de même que cette prétention d'un paiticulier serait inadmissible, de même la portion de commune n'a le droit de réclamer que les biens qui lui appartenaient comme section^ et ne peut ni emporter la jouissance qu'elle avait aans les biens possédés par la commune entière, ni exi^^er le partage de ces biens. Elle en a eu la jouissance pendant tout le temps Qu'elle faisait partie de la commune ; mais lorsqu'elle s'en sépare elle perd ses droits, dont au reste elle trouve comme compensation une indemnité dans la nouvelle commune à laquelle elle se réunit : car elle y prend sa portion de jouissance dans les biens qui appartiennent à cette nouv^elle famille.
Je dis donc que l'amendement de M. de l'Espée répond à tous les cas et détruit toutes les objections.
Si une section de commune est réunie à une autre commune, elle conserve la propriété des biens qu'elle possédait comme section; elle conserve même la jouissance, si cette jouissance avait lieu en nature : si au contraire la jouissance n'a pas lieu en nature, les revenus entrent dans le budget de la nouvelle commune comme ils enraient dans le budget de l'ancienne, si, au contraire, la portion de commune qui se sépare n'avait aucune propriété en propre, ne possédait rien comme section, ce dont elle jouissait seulement comme les autres habitants, elle l'abandonne à son ancienne commune, mais ce qu'elle perd d'un côté elle le retrouve dans la jouissance à laquelle elle prend part en la nouvoUe commune dont eUe vient faire partie.
M. Dopln aîné. Voici la question qui point sous un autre aspect. Juscpi à présent elle ne s'était véritablement établie que sur la distinction entre les biens appartenant à une fraction du territoire, à titre privé, vis-à-vis de l'ensemble de la commune.
Maintenant on parle des droits qu'auvent un certain nombre d'habitants, qu'on séparerait de cette commune, de demander partage à^ la oommunauté elle-même dans l'en-
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I de Bce biens communaux. Voilà une '.e questicKL (Oui, ovi !)
Ainsi il 7 & deux questions.
Revenons maintenant à la première question, celle qui concerne les biens qui appartiennent à une section de commune, à trois ou quatre habitants, ou ik une vingtaine, ou k tout un village, à la moitié d'un village, à one fi*aetion quelconque d'un territoire au sein de la commune, mais biens étrangen au reste de la cammunc. Je dis que oela constitue, non pas un droit communal, mais un droit primitif, un préciput dans la commune, un avantage particulier, une jouissance k part et ezolusive pour ceux a qui ces biens appartiennent, sans préjudice de leur part dans la jouissance qui appartient k tous les habitants sur les biens généraux, objets de la communauté j Ëh biea ! pour cette partie qui appartient privativcnicnt k la section, oela constituo uaa propriété sacré^ une propriété fondée sur un titre privé en dehors de l'administratiou commune ; voua ne ponvet paa y porter atteinte ; il faut absolument la conserver,
UaÎB ici il faut se décider, non pas par le mode de joui^^sauce, mais par le fond même du titre et du droit de propriété.
C'est paroe que c'est une propriété distincte
S Je les secti ou R aires doivent eu jouir k l'ezusion même di^ ceux qui leur sont communs pour le reste. Maintenant, si les sectionnaires trouvent plus commode de renoncer, pendant deux ou trois tum, à leurs affouages et de les vendre pour faire' un lavoir, une fontaine ou tous autres traviiux propres à la section et pour leequels la grande oommonauté ne ccaitribuera pas; eh bi(?n, pendant deux ou, trois ans vous jouissez Oiinsi d'un revenu pécuuiajre à la pl.tee d'un revenu en nature, mais vous jouissez toujours de votre bien, vous en jouissez au même titr«? : quand vous récoltez votre champ CQ natun', ou quand vous l'affermez, le fermage vous appartient au même titre que les fruits ; mais si, au lieu de vous attacner au titre, vous ne considérez que la nature du produit ; si, par cela seul qu'une commuDe aura, peaduit deux ou trois ans, renoncé k la jouissimoe en nature, vous considérez ses deniers tomme un revenu communal qui doit tomber dans la caisse de la commune, vous commettez une grave erreur : de œ que le produit des biens de la section est versé momentanément dons la caisse communale, il ne s'ensuit pas qu'il vient des deniers communaux sur lesquels puisse s'exercer le budget communal de tdute la communauté ; oela reste dans Ipb mains du receveur pour appliquer aux besoius j>ersonnels de la section pro-
Maintenant, ce qui jetait d'abord de la confusion lu: peut plus en apporter. Il faut distinguer : 1° s'il s'agit des Diens d'une section, elle en reste propriétaire exclusive ; 2° s'il DO s'agit plus de l'hypothèse uii une section a dos DJcnH lui appartenant à titre exclusif ; maie qu'il s'agisse de biens vraiment communaux, qu'il s'iigidso do partager entre les habitantx qui sont venus ut ouux qui restent, dans ce cas bien différent, se présente une autre question que je n'ai pas discutée, et que je ne résoudrai pas en ou moment.
Je pose HGuU'munt outte question, elle con-
siste à savoir si ceux qui seront séparés de la commune et réunis à une autre seront dans le même cas que ceux qui étaient pn^riétaires à titre privatif ; s'ils pouvaient demander un partage pour emporter une portion de ces biens communaux, et si en l'emportant ils pouvaient en jouir, non pas comme individus, mais oomme membres de la nouvelle communauté. Dans ce dernier cas, remarquezle bien, voua n'opérez plus sur nn titre de gropriété privée qui est plus fort que vous, ela peut devenir une question administrative, une condition de la loi. Hais la question ne me paratt pas mûre pour Être décidée quant à présent. Je' crois que vous devez renvoyer l'article à la commission^
Ue toutes parts : Appuyé I appnfé !
U. le Préflldeal. La Chambre n'est plus
en nombre pour délibérer. L'honorable préo-
it propose de renvoyer le tout à la o
mission, qui. demain, pourra présenter un travail oomplet (Appuyé! appuyé!)
(Le renvoi de» articles S et 7 û la commislion est prononcé.)
M. I« PrésIdcHt. Voici l'ordre du jour de
demain (Voj/. ei-deitout cet ordre du tour).
La parole est à M. Salverte sur l'ordre da
jour.
M. Easèbe Salverle. L'usage constant de la Chambre, usage fondé sur l'expérienc», est de donner plusieurs jours de suit« à l'examen du budget diuis les bureatix, parce ^u'il est bien évident qu'un chapitre, qu'un ministère ne peut être morcelé dons I examen. Si voua voulez de fait discuter le budget, il faut suivre cet usage, il faut y oonsacrer trois, quatre, six jours de suite sans séance publique, et de cette manière vous pourret étudier le budget et le bien counaitre. Si vous morcelez cet examen, vous n'aurez fait que nommer des commissaires, et vous n'aurez acquis aucune lumière sur les parties diverses du budget.
Je demande donc que le budget ne soit examiné, dans les bureaux, qu« Its jours oii il n'y aura pas de séance |>ublic[ue, et que cet examen se poursuive ainsi jusqu'à épuisement de cette matière.
M. Ihiv«P|;l«r d« HaaraRne. Je m'oppose tout à fait à la proposition de M. Salverte. Sans doute il faut donner au budget tout le temps néoeesaire, mais je ne vois pas la nécessité d'ajourner l'examen de oe budget à une époque indéfinie. Le budget a été pr^enté il y a bientôt un mois ; nous n'avons pas encore commence à l'examiner dans les bureaux.
Commentons dàa demain ; que l'on y consacre huit jours, s'il le faut, mais au moins que notre temps soit utilement employé ; car lorsqu'il n'y a de réunion que dans les bureaux, on arrive à une heure, «t l'on se retti« à quatre heures ; cela fait beaucoup de temps perdu. Il vaut mieux se réunir d'abord dans les bureaux, entrer à deux heures, ou^ si i'oD veut, à trois heures en séance publique, et maintenir l'ordre du jour tel qu'il a été proposé par M. la président.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DB LOUIS- PHILIPPE. [31 Janvier 1637.]
li. le Président. S'il n'y a pas d'opposition l'ordre du. jour est maintenu.
Voix de la gauche : Il y a opposition.
M. le Président. Je dois consulter la Chambre.
M. de Crelliéry. Il me semble qu'il a été décidé, à la fin de la dernière séance, qu'on achèverait la loi sur les attributions municipales avant de se livrer à Tezamen du budget. (Non! non!) Je vous demande pardon. Une proposition avait été faite, et elle avait paru ôtrte accueillie avec faveur par la majorité, c'était de ne s'occuper du budget qu'après le vote de la loi municipale. (Non! non!) Nous avons toujours examiné le budget en l'absence de toute séance publique, pour y consacrer le temps nécessaire; noua arrivions dans nos bureaux à une heure pour ne les quitter qu'à cinq heures, et ce n'était pas trop de huit à dix jours employés de la sorte.
Si, au contraire, on acceptait la proposition de M. Duvergier de Hauranne, on n'aurait de séance suivie ni dans les bureaux ni dans la Chambre. Vous le voirez, la Chambre aujourd'hui n'a pas pu terminer un article, faute d'être en n(»nbre suffisant pour délibérer. Mais quand nous viendrons en séance à trois heures, nous n'aurons pas le temps de faire la moitié de la discussion d'un paragraphe. Je propose donc formellement, et je crois utile de décider^ comme on l'avait fait, je crois, que la loi municipale une fois votée, il soit sursis aux séances publiques pour l'examen du budget dans les bu;reaux. (Aux voix! aux voix!)
M. le Président. La proposition de M. de Gk>lbéry s'éloignant de toutes celles qui ont été faites, elle doit avoir la priorité. Je la mets aux voix.
(Cette proposition est rejetée.)
M. le Président. Il reste la proposition de M. Duvergier de Hauranne, de se réunir à trois heures en séance publique
M. Péton. Il vaudrait mieux deux heures.
M. Dnverf^ier de Hnnrnnne. C'est le maintien de l'ordre du jour tel que vous l'aviez indiqué que je demande.
M. le Président. On propose de se réunir demain à midi précis dans les bu^reaux, et de continuer jusqu'à ce que la commission du budget soit nommée, pour l'examen du budget, et de n'entrer en séance publique qu'à deux heures.
(Cette proposition est adoptée.)
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Ordre du jour du mardi SI jofwier 18S7,
A midi, réunion dans les bureaux.
Suite de l'examen des projets de loi soumis aux délibérations des bureaux, et du projet de budget pour 1838.
A deux heures, séance publique.
Suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale.
Commission chargée d'examiner le projet de loi portant demande dPun supplément de crédit au chapitre du budget, intittUé Service administratif et de perception des douanes.
1"' bureau. MM. le général Durrieu ;
a* — de Falg\ierolles;
Roui
4* — Garcias ;
6« — Petot ;
6* — Ducos ;
7* — Liadières ;
8» — Tesnière ;
©• — Bignon (Loire-Inférieure).
Commission chargée d^examiner le projet de loi portant demande de crédit pour l'achèvement des routes et le perfectionnement des ports maritimes dans le département de la (?orse,
1"' bureau. MM. le général Durrieu ;
2* — le baron de Sohonen ;
3* — Demeufve ;
4* — Chasles ;
5" — le comte Sébastiani ;
©• — le général Delort;
?• — Limpérani ;
8* — Lacrosse ;
©• — Perrier (Ain).
Commission chargée d'examiner le proiet de loi portant demande de crédits spéciaux pour les routes royales,
1^ bureau. MM. Ounin-Gridaine ;
2^ — le comte d'Angerville ;
3^ — le comte Jaubert ;
4* — Wustemberg ;
6* — Bérigny ;
6* — Périer (Camille) ;
?• — Cariol ;
8« — Mallet ;
0* — Boissière.
La commission chargée d'examiner le projet de loi relatif aux aliénés, a nommé pour président M. Merlin (de l'Aveyron), et poiir secrétaire, M. Vivien.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉSIDBNOB DB M. OUNIN-GBinAIKB, VICB-FBÉBIDENT.
Séance du mardi SI janvier 18S7,
La séance est ouverte à deux heures.
Le procès-verbal de la séance du lundi 30 janvier est lu et adopté.
(La Chambre n'étant pas en nombre, la séance est suspendue.)
(A deux heures et demie quelques membres demandent l'ordre du jour.)
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difficiles et demandent qu'on y apporte beaucoup de Boin et d'attention.
MaÎB dans le cas où les droits seraient lésés, Doais où la réunion serait urgente, vous aurez recours au moyen si salutaire, si utile de l'indemnité que vous avez nouvellement introduit dans la loi.
Je n^si plus qu'à dire un moti Votre but est de faciliter les réunions, et vous y arriverez avec plus de succès si vous ne permettez pas que les sections qui se réunissent à la nouvelle commune restent, par rapport à la nouvelle commune, dans une situation plus indépendante, plus isolée. Oe serait le moyen de créer des juxtapositions de sections de communes, et non des unités communales.
J'appuie donc l'article tel que l'a présenté le gouvernement, ou tout au moins de sousamendement de M. de l'Espéa
(M. Cunin-Gridaine^ vice-président^ rem" place au fauteuil M, le président Dupin, qui mante à la tribune,)
PBESIDBNOB DE M. GUNIN-ORIDAINE, VICS-FBÉSIDBKT.
M. Dvpin aine. La question ne me parait pas suffiisamment éclaircie. S'il s'agissait d'une Question moins grave, j'aurais présenté mes observations soua forme de résumé ; j'aime mieux courir en entier les risques d'une discussion.
On a signalé l'origine de oe au'on appelait des sections de commune : en enet, la réunion do plusieurs paroisses en une seule commune a pu, suivant le temps, constituer des sections de commune en faoe l'une de l'autre, communes par leur réunicm c<Mnmunale, mais sections à cause de leur origine primitivement séparée ; mais ce n'est point là la seule cause. Il y a des sections oe communes beaucoup moins importantes: et, dans tous les cas, peu importe l'étendue de la partie qui forme section. Ce n'est pas par ce genre de caractène qu'il faut considérer les fractions du territoire qui pourront être distraites d'une commune et annexées à une autre: c'est par l'individualité du droit de pnwriété qui peut s'appliquer à une fraction quelconque de territoire, quelle que soit son importance.
Ainsi, dans l'origine, il y a des portions de territoire qui ont pu, par convention entre elles ou parce que c'était leur usage de temps immémorial, laisser eertains biens en commun, soit pour le pacage, soit pour l'afitouage. Il y a eu ensuite des concessions particunëres qui, quoique appelées donations, n'ont pas toutes été désintéressées. Ces concessions, dans l'origine, n'ont été souvent qu'un pacte intelligent, ou une concession intelligente de la part des grands propriétaires.
Ainsi, des seigneurs qui avaient une grande étendue de territoire, par exemple, des forêts, mais sans habitants, ont donné a leurs vassaux la permission ae s'en prendre à la terre, de la défricher, de la cultiver, d'v bâtir. Et comme pour bâtir il faut du bois, la première condition a été d'établir sur telle ou telle portion de leur terre un droit d'usage plus ou moins étendu, qui quelquefois comportait à la fin le droit de pacage quand le Dois était arrivé à un certain ftgo, le droit d'affouage à
l'époqpie des ooupes, et le droit de prendre du bois pour bâtir et vudêonner^ pour construire et reparer, droit accordé quelquefois limitativement à un nombre d'habitants fixe. D'autres fois, pour allécher les voisins, on appelait les habitants des autres communes à venir s'étsblir sur le lieu pour y participer aux mêmes avantagea
Mais quelle que soit la section plus ou moins forte, quelle qu/e soit son origme, ce qui la constitue section c'est son titre privatif à un bien quelconque accordé à tels ou tels individus pour en jouir ' exclusivement à tous autres.
C'est une espèce de préciput au sein de la communauté, où la section n'en conserve pas moins tous les avantages de la communauté ; mais elles sont comme propriétaires à un autre titre que celui de membre de la communauté des droits par un tiers de leur section.
Cela expliqué, quelle est la difficulté qij^'offrent les réunions des communes. Four la connaître, il faut avoir vécu avec elles, connaître leurs mœurs et leurs habitudes, entrer dans leurs idées, comprendre leurs raisonnements. Ce que nous regardons ici comme peu important est une affaire immense pour les gens dont on veut disloquer les intérêts et les habitudes, au profit d'une meilleure administration générale.
Allez-vous enlever à de malheureux habitants leurs droits communaux pour le pacage, leur enlever leurs affouagesi les forcer à acheter du bois, les priver du droit de prendre du bois pour bâtir, sous prétexte qu on fera mieux si l'on coupe le bois et si on le vend pour en faire un revenu qu'on emploiera à des travaux publics ? Ah 1 sans doute, si l'on veut s'élever de la qualité d'administrateur avec cet argent en caisse, on fera quelque chose d'intérêt général qui ne se serait pas fait autrement : mais serait-ce de l'équité? Non, car ce ne serait plus sur l'impôt que vous opéreriez, ce serait une propriété privée que vous confisqueriez au profit de l'intérêt commun. (Très bien! très bien!)
Voilà donc ce que vous feriez. La section qu'on veut distraire ne veut pas être dans u^e condition pire dans sa nouvelle union que dans l'ancienne. De même qu'elle avait tous les avantages communaux dans sa première condition, plus les avantages spéciaux de ses propriétés privées, elle ne veut pas en trouver moins dsus sa condition nouvelle. (Très bien! très bien!) Et c'est précisément parce que je désire que ces réunions se fassent, qu'il faut lever l'objection, en montrant que les réunions ne sont pas une spoliation, et que la loi ne s'oppose pas à ce que la section conserve dans la réunion les mêmes avantages f^articuliers que dans son ancienne commune. C'est cela!) Cependant faisons attention que si la loi pose cela comme principe .et dans le plus grand nombre de cas, elle ne doit pas cependant interdire la faculté du sacrifice et des transactions. S'il peut se trouver des cas où la section séparée veuille conserver son individualité dans la nouvelle commune, il se peut aussi qu'elle soit assez riche, assez éclairée, assez bien inspirée pour consentir au sacrifice de ses droits privatifé; mais, dans ce nouveau pacte, il faut que ce sacrifice soit
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▼olontaire. Qu'on ne dise pas que ce serait une alliance qui commencerait par un divorce; non> le divorce existe avec la commune dont on se sépare, mais aveo Tautre, à laquelle on se réunit, c'est ^ne alliance qui se contracte. Mais, pour suivre la figure, cette alliance, ce convoi peut se faire sous le régime dotal, ou BOUS celui de la communauté. {Approbation,)
£h bien I la section aura sa dot particulière, son bien paraphernal qui ne tombera pas dans la communauté; elle en jouira comme elle l'entendra, avec une certaine intelligence; elle pourra quelquefois affermer; elle pourra même en tirer des économies, qui placées en son nom, à raison de leur origine, n'en constituent pas moins sa propriété privée que si elle avait jou.i en nature.
Si, au contraire, la section réunie veut mattre tout en commun, en formant la nouvelle oommune, il faut qu'elle le puisse ; mais il faut aussi qu'elle le veuille, et qu'on ne le puisse pas malgré elle ; il faut que ce soit, comme dans tous les changements de propriété, un abandon libre et volontaire, et q^u'on ne puisse pas accuser la loi de spoliation. (Très bien/) Il faut donc maintenir en principe que la nouvelle commune conservera fa propriété et la jouissance de ses biens privés, sans préjudice des stipulations contraires qu'elle pourra faire quand on fera les arrangements dont parle l'article 7.
Four cela, il suffirait de mettre en tête du 1*' paragraphe de l'article ces mots : <c A moins de conventions contraires, la commune ou section de commune, réunie à une autre commune, conservera la jouissance de ses biens particuliers. »
Amsi le principe sera maintenu, mais avec \% facilité d'y déroger si les parties intéressées y consentent.
M. de llariiiier. M. Dupin entend-il retrancher les deux derniers paragraphes ?
M. Dupin. Oui certainement.
M. Ouui^ii ( Lot-et-GûTonne). Je demande la permission à la Chambre de bien précifiier devant elle la question qu'elle a à résoudre.
Les communes possédât deux natures de biens.
Je mets les édifices publics de côté parce qu'ils ne sont pas engagés dans la question.
Lee communes possèdent deux natures de biens ; les biens en nature qui sont des pâturages et des affermages, ensuite des biens quelles afferment et pour lesqu^els elles reçoivent une somme d'argent.
L'Honorable préopinant accuse l'amendement, l'ancien amendement de la commission d'enlever à un pauvre homme ses pâturages et ses affermages. Il n'en est rien. Cet amendement n'impHque pas la spoliation, mais il exprime tout le contraire.
Il fait avec raison la distinction entre les biens dont on jouit en nature, et les biens affermés ; et il conserve à la section de commune, dans la commune nouvelle à laquelle elle est annexée, exactement les mêmes jouissances qu'elle avait dans l'auti^ commune de laquelle elle a été détachée. Ainsi, ce que voulait l'ancienne commission, je le veux aussi ; rnaJA ce que je ne veux pas, c'est l'amendement qu'on vient de proposer, et qui change com-
plètement les conditions de jouissance de la section annexée.
En effet, supposons que nous nous trouvions encore dans la réunion. La section qu'on veut distraire et réunir jouit en nature d'une partie de ses biens, et le revenu d'une portion de l'autre bien dans la caisse commu^iiale.
M. le c^énëral Deatarçay. Vous vous trompez ; elle ne verse pas dans la caisse communale.
M. IHiiiioii {Lot-et-Garonne), Que la réunion soit consommée et s'acccMnplisse sous la loi que la commission propose maintenant, il arrivera que les conditions de jouissance seront totaJement changées, que la section conservera comme nous le voulons la jouissance exclusive des biens exploités en nature, et qiuie, pour les biens affermés, elle en aura la jouissance exclusive, quoiq^elle ne l'eût pas avant la réunion.
La différence qu'il y a entre la commission et nous, c'est que la commission propose de chaniger les conditions de jouissance en opérant la réunion, et que nous proposons de maintenir au contraire les condiiûons de jouissance même après la réunion.
Il ne faut pas, Messieurs, s'élever à la qualité d'administrateur, et ne pas avoir de prétention bien élevée en cette matière pour com- § rendre qu'il n'est pas bon qu'il y ait un Etat ans un Etat, une commune dans une commune, un petit budget dans un budget; c'est ce qu'on vous propose. Y consentirez-vous, Messieurs! Avant la réunion, il n'y a qu'un budget; la raison en est simple, c'est que cette section, oui a des biens séparés, versant sependant les revenus de ses biens dans la recette municipale, les charges sont supportées par la commune et les recettes faites par la commune.
Si vous acceptez l'amendement, il arrivera que cette section sera ce qu'elle n'était pas avant la réunion ; et du moment où vous Tincorporez dans une autre commune avec un revenu spécial, vous n'aurez pas la prétention de vouloir que la commune à laquielie elle sera réunie vienne, par exemple, réparer ses chemins, et contribuer pour la commune qui dépensera seule les revenus dç* ses biens, il faudra donc que vous fassiez un budget dans un budget, que vous organisiez une commune dans une commune, et que vous compliquiez l'administration de difficultés qui seront nées exclusivement de la réunion que vous auree ordonnée. Si vous prononcez la réunion dsns un but administratif, vous réunirez bien mal, vous créerez des complications nouvelles.
Je demande donc à la Chambre d'adopter l'amendement de M. de l'Espée, car il laisse les choses entières ; il déclare que les conditions de jouissance ne sont pas change ; il laisse à la transaction que l'article 7 autorise à faire justice aux droits de tout le monde.
M. Crill^n (Jean-Landry), rapporteur suppléant. Messieurs, l'amendement de M. de l'Espée ne pourvoit pas aux cas les plus fréquents et les plus communs ; cet amendement n'est qu'exceptionnel, car il s'adresse seulement au cas où les sections de commune ont été constituées, hypothèse dans laquelle ont perpétuellement raisonné mes honorables collègues M. Laurence et M. Charamaule. Sans
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doute, lorsque des sections de commune ont été constituées, et que les règles de la joui»t&noe ont été bien déterminées, il paraît naturel que, détachant une section de la commune à laquelle elle appartenait depuis longtemps, vous portiez cette section à une commune nou.- Telle en lui laissant ses droits particuliers, tels que cette section les avait depuis longtemps. MaÎB nous vous disons avec radministration elle-même, qui est à portée d'être mieux éclairée que nous, que ce cas d'une section légalement constituée est le plus rare; et, hors de ce cas, Tamendement de M. de TEspée pose une règle inexécutable. Voilà un groupe de trente maisons qui n'avait jamais été section; il n'avait jamais eu de propriétés à lui ; les pâturages appartenaient à la communauté entière dont il faisait partie. Or, ces pâturages ont été achetés aux dépens de toute la commune, ou bien ils lui ont été donnés autrefois par un bienfaiteur qui a entendu com- £ rendre toute la commune dans sa libéralité, [ais, pour faciliter l'administration, il plaît à l'autorité gouvernementale de rattacher le groupe des trente maisons â une autre commune. £h bien! ces trente maisons doivent emporter un« portion des pâturages. Personne ici ne sera tenté de nier cet acte de juaiioe. Mais dire avec M. de l'Ëspée que la jouissance de cette portion aura lieu aux mêmes conditions que par le passé, c'est ne rien dire; car jamais le groupe détaché n'a recueilli aucune part pour lui-même et pour lui seul. Non, il n'y a pas de passé, (dénégations.)
M. Dnaton (Lot-et-Garonne). Si elle est commune...
M. Glll^a (Jean-Landry), rapporteur suppléant. Je répète que vous n'avez pas de passé {>our vous servir de guide. Si quelqu'un me e conteste, qu'il me dise donc ce que c'était que ce passé, ce que cette règle qu'on veut perpétuer à l'égard du groupe des 30 maisons et de la jouissance des pâturages dont il emporte la propriété?
Selon M. Chasles, cette jouissance passerait à l'autre commune à laquelle on rattache les 30 habitations. Vous conviendrez que l'iniustice serait grande, et que la sollicitude du bienfaiteur serait bien trompée.
Je dis donc, Messieur, qu'il faut ne poser qu'une règle générale, et qu'il y aurait témérité à tout prétendre régler.
Qu'avons-nous voulu? Nous avons voulu,
Î»ar l'article 7, fonder une règle générale qui aissât aux communes leur libre arbitre pour ordonner comme elles l'entendraient le divorce d'une part et le mariage de l'autre. C'est oe qu'il y avait de plus sage à faire, car, je le répète, les amendements produits no pourvoiront pas à tous les cas. De plus, nous raffermissons l'article 6, en montrant que c'est la consécration du droit do propriété ; car vous devez le reconnaître au pront dos communes. La Charte, en déclarant la propriété inviolable, la protège, soit (][u'ello appartienne aux communes ou aux citoyeuH.
M. de TEspAe. Nous avons, M. lo rapporteur et moi, la même prétention, et nous •orions, <in vérité, bii^n maUteureux ni nous no nous entendions pas. Mon but est d'atteindru la généralité dos oa«, jo no veux pas
particulariser. Je ne m'occupe donc pas des sections constituées, je m'occupe des communes. J'ai précisément présenté le cas de la réunion de deux communes dont les habitants posséderaient des biens communaux à de certaines conditions, et je me suis demandé à quelles conditions les habitants d'une des deux communes continueraient à posséder des communaux après la réunion. Je me suis dit alors qu'il était naturel qu'ils continuassent à jouir, comme auparavant, à moins de transactions contraires. Mais j'ai voulu que les deux communes n'arrivassent à la transaction qu'avec leurs droits bien établis.
Ainsi, je dis que, quand des communaux sont possédés, il faut qu'ils soient distribués entre les habitants, ou livrés à un autre mode de jouissance, peu m'importe, mais oe mode est déterminé par un règlement. £h bien I j'ai voulu qu'il continuât a l'être par le même règlement, qu'on établît bien les droits de cette commune réunie avant la transaction qui doit présider à la réunion. Voilà quelle est mon idée.
Ainsi, quand j'ai pris un exemple, quand j'ai dit que la distribution des communaux entre les nabitants d'une commune se faisait à de certaines conditions dont la circonscription de cette commune indiquait les limites, je me suis demandé ce que deviendrait, dans cette distribution, la commune distraite. Voilà pourquoi j'ai voulu que les habitants de la commune réunie eussent un droit bien établi au moment où s'opère la translation en vertu de laquelle la réunion a lieu.
M. Waitry. Messieurs, je ne viens pas précisément combattre l'honorable M. de l'Espée, puisque, dans les circonstances qu'il a présentées à la Chambre, je partage son opinion. Mais son amendement ne me paraît pas répondre à tous les besoins qui peuvent naître d'une distraction d'une portion de commune pour être réunie à une autre.
Di'puis longtemps la Chambre cherche à s'éclairer sur cetto question. Il me semble qu'en relisant avec attention l'article 6 de la commission tel qu'il a été imprimé avec les quatre paragraphes, et non pas en supprimant les deux derniers, comme on paraît l'avoir voulu faire depuis ; il me semble, dis- je, que l'article de la commission, tel au'il était rédigé après le renvoi que la ChanoDre avait fait, répondait au but que se proposait M. de l'Espée. Mais en même temps, prenant la question dans toute sa généralité, il répond aussi aux circonstances diverses qui peuvent se présenter.
Que veut M. de l'Espée? Que dans son alliance nouvelle la section de commune séparée conserve les avanta^s qu'elle avait dans sa position ancienne, etoue son mode de jouissance ne soit pas changé.
Cette jouissance porte sur deux natures de biens : les uns, comme certains biens communaux, dont la commune jouissait par ellemême. Ces biens lui étaient propres dans son ancienne situation. C'était une portion de commune dont les habitants de la section sé-
Saréo jouissaient personnellement £h bienl ans son alliance nouvel 1& elle continuera à jouir privativement de ces biens comme elle en jouissait auparavant Mais je suppose que la commune dont elle faisait partie eût une
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Sropriété foncière, une ferme par exemple, ont le revenu était inscrit au budget de l'ancienne commune ; si dans la distraction elle a emporté une portion de la propriété de cette ferme, il faut aussi que l'article aue la Chambre votera pourvoie à ce cas-là ; et l'amendement de rhonorable M. de TEspée me paraît incomplet. Au contraire, l'article 6, tel que la commission l'avait proposé, avec les quatre paragraphes, répond à tous les besoins. Je demande à la Chambre la permission de lui relire les 4 paragraphes de cet article : « La commune ou section réunie à une autre commune^ conservera la propriété de ses biens. « Iiéan?nomSf les édifices et autres immeubles servemt à usage public, deviendront propriété de la nouvelle commune,
« La jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature, sera conservée à la commune ou section réunie.
« Les revenus des autres biens, meubles et ifnrneubles, entreront au budget de la nouvelle commune, »
M. Vaitry, continuant : he i^remiQr para-
Sraphe comprend : la propriété de ses biens, [ais outre la propriété, il y a la jouissance ; les autres paragraphes y pourvoient. Néanmoins les édifices et autres immeubles servant k l'usage public deviendront la propriété de la nouvelle commune. Voici pour la jouissance des deux natures de biens dont j'ai parlé. La jouissance exclusive des biens dont elle jouissait en nature sera conservée à la section réunie, et le troisième paragraphe ré-
Ï)ond à la pensée de M. de l'Espée et atteint e but qu'il se proposait ; mais le quatrième paragraphe est ainsi conçu :
« Les revenus des autres biens meubles et immeubles entreront au budget de la nouvelle commune. »
Ce dernier paragraphe pourvoira à une nécessité à laquelle ne me semble pas répondre l'amendement de M. de l'Espée, ou du moins, s'il y répond, c'est d'une manière moins explicite que l'article 6. Cet article statue d'abord sur la propriété, ensuite sur la jouissance des deux espèces de propriétés que peut emporter la section de la commune, et il embrasse toutes les circonstances oui peuvent se présenter. Il paraît donc remplir le but que s'est proposé M. de l'Espée, et en même temps
5 révenir les difficultés qui pourraient naître 'une rédaction qui n'expliquerait pas d'une manière assez précise les différentes circonstances qui pourraient se présenter.
Je propose de reprendre, et au besoin, je reprendrais pour mon compte, si la conunission l'abandonnait, l'article 6 tel qu'elle lavait rédigé, après le renvoi ordonné par la Chambre.
M. C&aillard de M^rberllM. Je soutiens Vsr mandement de M. de l'Espée et je partage entièieHient son opinion : mais il me semble qu'il n'a pas répondu suffisamment à l'honorable M. Gillon. Le raisonnement de M. Gil- Tcm m'a paru péeher par la baae, quand il prétend que l'amendement de M. de l'E^ïée ne répond pas à tous les cas. De deux choses l'une : ou la portion de commune séparée formait une section de l'ancienne commune 6fe avait à ce titre des biens particuliers : ou bien elle ne formait pas une section, ne pos-
sédait rien comme telle, mais avait une part dans la jouissance des biens communaux proprement dits.
Dans le premier cas pas de difficulté. L'amendement de M. oe l'Espée y pourvoit complètement.
Dans le second cas, moins de difficultés se présentent encore, car alors la portion de commune qui se sépare de l'ancienne famille n'emporte avec elle aucune part des biens communaux. Oui, Messieurs, elle n'a pas le droit d'emporter à titre de propriété ce dont elle ne jouissait qu'à titre commun.
En vain dit-on que ces biens ont pu être acquis par des sacrifices, par des impôts, dont la portion séparée a supporté sa part. Qu'importe, si ce n'est une jouissance commune. Il en serait de même toutes les fois qu'un habitsuit d'une commune changerait de domicile pour passer dans une autre ; comme il pourrait dire aussi pendant vingt ans : J'ai fait des sacrifices, j'ai payé des impôts pour l'acquisition de telle propriété, en conséquence j'en ai ma portion, et j'ai le droit de l'emporter avec moi... (Mais non! mais non!) Pardon ; mais je crois que je suis dans les vrais principes, quand je maintiens que de même que cette prétention d'un particulier serait inadmissible, de même la portion de commune n'a le droit de réclamer que lee biens qui lui appartenaient comme section^ et ne peut ni emporter la jouissance qu'elle avait aans les biens possédés par la commune entière, ni exiger le partage de ces biens. Elle en a eu la jouissance pendant tout le temps qu'elle faisait partie de la commune ; mais lorsqu'elle s'en sépare elle perd ses droits, dont au reste elle trouve comme compensation une indemnité dans la nouvelle commune à laquelle elle se réunit : car elle y prend sa portion de jouissance dans les biens qui appartiennent à cette nouvelle famille.
Je dis donc que l'amendement de M. de l'Espée répond à tous les cas et détruit toutes les objections.
Si une section de commune est réunie à une autre commune, elle conserve la propriété des biens qu'elle possédait com/nie section; elle conserve même la joudsêance, si cette jouissance avait lieu en nature : si au o(mtraire la jouissance n'a pas lieu en nature, les revenus entrent dans le budget de la nouvelle commune comme ils entraient dans le budget de r ancienne, si, au contraire, la portion de commune qui se sépare n'avait aucune propriété en propre, ne possédait rien comme section, ce dont elle jouissait seulement comme les autres habitants, elle l'abandonne à son ancienne commune, mais oe qu'elle perd d'un côté elle le retrouve dans la jouissance à laquelle elle prend part en la nouvelle commune dont eue vient faire partie.
M. Dnpln aîné. Voici la question qui point sous un autre aspect. Jusc^u'à présent elle ne s'était véritablement établie que sur la distinction entre les biens appartenant à une fraction du territoire, à titre privé, vis-à-vis de l'ensemble de la commune.
Maintenant on parle des droits qu'auraient un certain nombre d'habitants, qu'on séparerait de cette commune, de demander partage à^ la oommunauté elle-mêiiie dans l'en-
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lemble de ses biens communaux. Voilà une seconde question. (Ouiy oui I)
Ainsi il y a deux questions.
Bevenons maintenant à la première question, celle qui coneeme les biens qui appartiennent à une section de commune, à trois ou quatre habitants, ou à une yingtaine, ou à tout un village^ à la moitié d'un village, à une fraction quelconque d'un territoire au sein de la commune, mais biens étrangers au reste de la commune. Je dis que cela constitue, non i)a8 un droit communal, mais un droit primitif, un préciput dans la commune, un avantage particulier, une jouissance à part et exclusive pour ceux a qui ces biens appartiennent, sans préjudice de leur part dans la jouissance qui appartient à tous les habitants sur les biens généraux, objets de la communauté ! £h bien ! pour cette partie qui appartient privativement à la section, cela constitue une propriété sacrée, une propriété fondée sur un titre privé en dehors de l'administrsîion commune ; vous ne pouvez pas y porter atteinte ; il faut absolument la conserver.
Mais ici il faut se décider, non pas par le mode de jouissance, mais car le fond même du titre et du droit de propriété.
C'est parce que c'est une propriété distincte
S le les sectionnaires doivent en jouir à l'exusion même de ceux qui leur sont communs pour le reste. Maintenant, si les sectionnaires trouvent plus commode de renoncer, pendant deux ou trois ans, à leurs affouages et de les vendre pour faire un lavoir, une fontaine ou tous autres travaux propres à la section et pour lesquels la grande oonunuiiauté ne cixitri- Duera pas; eh bien, pendant deux ou, trois ans vous jouissez ainsi d'un revenu pécuniaire à la place d'un revenu en nature, mais vous jouissez toujours de votre bien, vous en jouissez au même titre : quand vous récoltez votre champ en nature, ou quand vous l'affermez, le fermage vous appartient au même titre que les fruits ; mais si, au lieu de vous attacher au titre, vous ne considérez que la nature du produit ; si, par cela seul qu'une commune aura, pendant deux ou trois ans, re< nonce à la jouissance en nature, vous consi* dérez ses deniers comme un revenu communal qui doit tomber dans la caisse de la commune, vous commettez une grave erreur : de ce que le produit des biens de la section est versé momentanément dans la caisse communale, il ne s'ensuit pas qu'il vient des deniers communaux sur lesquels puisse s'exercer le budget communal de toute la communauté ; cela reste dans les mains du receveur pour appliquer aux besoins personnels de la section propriétaire.
Maintenant, ce qui jetait d'abord de la confusion ne peut plus en apporter. Il faut distinguer : P s'il s'agit des biens d'une section, elle en reste propriétaire exclusive ; 2® s'il ne s'agit plus de l'hypothèse où une section a des Biens lui appartenant à titre exclusif ; mais qu'il s'agisse de biens vraiment communaux, qu'il s'agisse de partager entre les habitants qui sont venus et ceux qui restent, dans ce cas bien différent, se présente une autre question que je n'ai pas discutée, et que je ne résoudrai pas en ce moment.
Je pose seulement cette question, elle con- j
siste à savoir si ceux qui seront séparés de la commune et réunis à une autre seront dans le même cas que ceux qui étaient proprié>taires à titre privatif ; s'ils pouvaient demander un jpartage pour emporter une portion de ces biens communaux, et si en l'emportant ils pouvaient en jouir, non pas comme individus, mais comme membres de la nouvelle communauté. Dans ce dernier cas, remarquezle bien, vous n'opérez plus sur un titie de propriété privée qui est plus fort que vous. Cela peut devenir une question administrative« une condition de la loi. Mais la question ne me parait pas mûre pour être décidée quant à présent. Je crois que vous devez renvoyer l'article à la commission.
De toutes parts : Appuyé 1 appuyé 1
M. le Président. La Chambre n*est plus en nombre pour délibérer. L'honorable préopinsnt propose de renvoyer le tout à la commission, qui. demain, pourra présenter un travail complet. (Appuyé/ appuyé/)
(Le renvoi des articles 6 et 7 à la commission est prononcé.)
EÈOLEMBNT DE l'ORDRX DU JOUB.
M. le Prësidenl. Voici l'ordre du jour de demain (Voy, ci-dessous cet ordre du jour),
La parole est à M. Salverte sur l'ordre du jour.
M. Eiisèbe Salvcrle. L'usage constant de la Chambre, usage fondé sur l'expérience, est de donner plusieurs jours de suite à l'examen du budget dans les bureaux, parce qu'il est bien évident qu'un chapitre, qu'un ministère ne peut être morcelé dans 1 examen. Si vous voulez de fait discuter le budget, il faut suivre cet usage, il faut y consacrer trois, quatre, six jours de suite sans séance publique, et de cette manière vous pourrez étudier le budget et le bien connaître. Si vous morcelez cet examen, vous n'aurez fait que nommer des commissaires, et vous n'aurez acquis aucune lumière sur les parties diverses du budget.
Je demande donc que le budget ne soit examiné, dans les bureaux, que Tes jours où il n'y aura pas de séance publique, et que cet examen se poursuive ainsi jusqu'à épuisement de cette matière.
M. DaveriB^ier de Hauranne. Je m'oppose tout à fait à la proposition de M. Salverte. Sans doute il faut donner au budget tout le temps néoessaire, mais je ne vois pas la nécessité d'ajourner l'examen de oe budget à une époque indéfinie. Le budget a été pr^enté il y a bientôt un mois ; nous n'avons pas encore commencé à l'examiner dans les bureaux.
Commençons dès demain ; que l'on y consacre huit jours, s'il le faut, mais au moins que notre temps soit utilement employé ; car lorsqu'il n'y a de réunion que dans les bureaux, on arrive à une heure, et l'on se retire à quatre heures ; cela fait beaucoup de temps perdu. Il vaut mieux se réunir d'abord dans les bureaux, entrer à deux heures, ou^ si l'on veut, à trois heures en séance publique, et maintenir l'ordre du jour tel qu'il a été proposé par M. le président.
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M. le Président. S'il n'y a pas d'opposition l'ordre du. jour est maintenu.
Voix de la gauche : Il y a opposition.
M. le Président. Je dois consulter la Chambre.
M. de Cvelbéry. Il me semble qu'il a été décidé, à la fin de la dernière séanoe, qu'on achèTerait la loi sur les attributions municipales avant de se livrer à Tezamen du budget. (Non! non!) Je vous demande pardon, une proposition avait été faite, et elle avait paru être accueillie aveo faveur par la majorité, c'était de ne s'occuper du budget qu'après le vote de la loi municipale. (NonI non!) Nous avons toujours examiné le budget en l'absence de toute séance publique, pour y consacrer le temps nécessaire; noua arrivions dans nos bureaux à une heure pour ne les quitter qu'à cinq heures, et ce n'était pas trop de huit à dix jours employés de la sorte.
Si, au contraire, on acceptait la proposition de M. Duvergier de Hauranne, on n'aurait de séance suivie ni dans les bureaux ni dans la Chambre. Vous le voyez, la Ohambre aujourd'hui n'a pas pu terminer un article, faute d'être en nombre suffisant pour délibérer. Mais quand nous viendrons en séance à trois heures, nous n'aurons pas le temps de faire la moitié de la discussion d'un paragraphe. Je propose donc formellement, et je crois utile de décider, comme on l'avait fait, je crois, que la loi municipale une fois votée, il soit sursis aux séances publiques pour l'examen du budget dans les bu;reaux. (Aux voix! aux voix!)
M. le Président. La proposition de M. de Gblbéry s'éloignant de toutes celles qui ont été faites, elle doit avoir la priorité. Je la mets aux voix.
(Cette proposition est re jetée.)
M. le Président. Il reste la proposition de M. Duvergier de Hauranne, de se réunir à trois heures en séance publique
M. Péton. Il vaudrait mieux deux heures.
M. Dnvergier de Hauranne. C'est le maintien de l'ordre du jour tel que vous l'aviez indiqué que je demande.
M. le Président. On propose de se réunir demain à midi précis dans les bu^reaux, et de continuer jusqu'à ce que la commission du budget soit nommée, pour l'examen du budget, et de n'entrer en séance publique qu'à deux heures.
(Cette proposition est adoptée.)
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Ordre du jour du mardi SI janvier 18S7,
A midi, réunion dans les bureaux.
Suite de l'examen des projets de loi soumis aux délibérations des bureaux, et du projet de budget pour 1838.
A deux heures, séance publique.
Suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale.
Commission eha/rgée d'examiner le projet de loi portant demande dPun supplément de créait au chapitre du budget^ intiUdé Service administratif et de perception des douanes.
1"' bureau, MM. le général Durrieu ;
a* — de Falg\ierolles ;
3* — Roui ;
4* — • Garcias ;
6« — Petot ;
6* — Ducos ;
T — Liadières ;
8« — Tesnière ;
»• — Bignon (Loire-Inférieure).
Commission chargée d^examiner le projet de loi portant demande de crédit pour l'achèvement des routes et le perfectionnement des ports maritimes dans le département de la (jorse,
1^' hureeni, MM. le général Durrieu ;
2* — le baron de Sohonen ;
3* — Demeufve ;
4* — Ohasles ;
5* — le comte Sébastiani ;
6* — le général Delort;
7* — Limpérani ;
8* — Lacrosse ;
©• — Perrier (Ain).
Commission chargée d'examiner le projet de loi portant demande de crédits spéciaux pour les routes royales,
1^ bureau, MM. Ounin-Gridaine ;
2* — le comte d'Angerville ;
3* — le comte Jaubert ;
4* — Wustemberg ;
6* — Bérig^y ;
6* — Périer (Camille) ;
?• — Cariol ;
8« — Mallet ;
0* — Boissière.
La commission chargée d'examiner le projet de loi relatif aux aliénés, a nommé pour président M. Merlin (de l'Aveyron), et poi^r secrétaire, M. Vivien.
FBÉSIDBNOB DB M. OUNIN-GBinAINB, VICE-PBÉ8IDENT.
Séance du mardi SI janvier 18S7,
La séance est ouverte à deux heures.
Le procès-verbal de la séance du lundi 30 janvier est lu et adopté.
(La Chambre n'étant pas en nombre, la séance est suspendue.)
(A deux heures et demie quelques membres demandent l'ordre du jour.)
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11. le PrfaiJ«wt. Jeeoi^oi» 1 impatieoc* de la Cha»Dlwe. J« dois I» piéwaiir gne aona Mttaidom ie trwrwl de 1» «Mimww»; tom n'arez pM onbiié q»» l'article 6 » été renTOyé àlAeommiMÎOfi; la eocanuKOn n'» pa* encore termina foa travail.
^Bt reprise à trois beares et nn
, prétident de la eom-
nMMtb». Mwaienrs, la eammtmum e» cumï" naf d- 1* rMartion des article» « et 7 ; maw romme la rnnAière et tria grai* et appelle len mWitAtif-ns de la Chambre, «Ile dtore qoe cea articWaoii'nt imprinrfa, et qae la discnssion soit renvoyée à demain.
M. EMManael é* Laa^Caaca. Comme ce ne w-nt. pa« cI<m articles de principe, (m poorrait pawef aux saivants.
Vmx nomh-ea$eê : Lise» l'articlcl liseï l'ar- IJcIel
M. le Pr^aldcHt. On va dtmner lecture dea artirlM; la, Chambre jugera, quand elle 1« aura entondusi, ai la diaenssitoi doit étn renjoyie Ji dimaiii'
L^fture ilr In nouvelle rédaction det articles 6 et 7 l'ropoUt par la eommi*nfm.
M. 4r Ladaneetlc, prétident de la eom-
Art 6.
« Â moinx de conventiona contrairea la section réunie a une autre commune conservera la proprii^tt^ rt la iouiasance des biens qui lui ftppartenAi';nl excluaivement.
.< Nëanmojiifl, les édifices et autre» immeubles servant, k un usage public deviendront propriél<^a rf.i la nouvelle commune, comme il est dit à l'nrticle précédent
rr Dans le en» oij la réunion aurait Heu entre doux commiinpB, ou bien entre une commune et uno pr<Tt\"n de commune, qui, en se séparitnt, oUiEndrait h. titre de partage une portion de hicnn appartenant à la commune entièro, c(« lii'-ns, quant à la propriété et la jouiasancr', i orisfirveront le même caractère qu'il* avaicrif. avant la distraction. En cons<*(i'n'n''i-, In jiuifisanoe exclusive des biena Hnnt, lifi friiitH étaient partagés en nature sera criraTVi^n h. \n. partie distraite
'■ I.i'H r'<vi'[iufi dns autres biens meubles et iTriiiKiil'l")! mireront au budget de la nouvelle
Art 7.
Ifii rhR><i(i"il. dM indemnité énoncées aux srt.iiiInHri !-<.'>. Ir«modifloations qui pourraient Atrn ap[i"ri'''i« en raison dos circonstances Itioali'R n.»ii i''k)''S prescrites par oen articles, M en nl-n<-Tn\ l^a conditions de la distraction ou rdHDii'n «"rxinl déterminés par l'acto même qui prvnon'vrn cette distraouon ou réunion.
Cette fixMioB pasn» ttie i^sujée â ^m ordonnaïKe rc^afe altérieore. Daaa umm !■■ cas, les questions relatÎTes à la pn/^riM^ aa mode de partagn sa de j'TiiisiTT a la bqaidatioa àf. l'sctif i?t du passif, d'après les baass pos^»« par l'acte de distraction uu de réunion, oa par l'oidoii— we postérieure, ^t à dcfast, d'après ka priaeipe* éa drott eo—naa, seroBt réaêné«a «ax jondictioas luaspr'rftia ■
M. I« Pi f aH«.t. Je vais mettre aux voîx la proposition de renToyer à d*™»'" la di»cussion sur les articles nmiTrUrTiir rédigés, et de tes faifc imprimer c* distribocr.
(Le renvoi de ta dueiutiam dea MMi^eAiix artieUt 6 et 7 à la prvthmme êéamee at
H. I« FrésMcal. Maintenant le premier article qui se présente serait l'article 9. Si la Clûunbre na voit paa d'inocovénient à passer à cette diacnaaion, je vais en donner lecture.
De toutes parti : Oai ! oai ! coaitionons !
M. le PrésMcnl. L'article 9 du projet d» la commission, devenu le IC de la loi, a déjà été renvoyé à la commission (1); c'est donc la nouvelle rédaction que je vais avoir l'hoikneur de lire à la Cbambre.
Art. 10 Inoinflh rt^l'.et,;. ).
Il Le maire prend des arrêtes à TeRet :
« l' D'ordonner les précautions locales sur les objets confiée par les lois à ea vigilance et à son autorité ;
« 2* De publier de nouveau les lois et r^loments de police, «t de rappeler les citt^ens k leur obeervaticm.
« Hors le cas d'urgence, ceux de ces Arêtes qui contiennent des dispositions ri^lementairee seront immédiatement transmis par lo maire au préfet P^r l'intermédiaire du aouspréfet : ils ne seront exécutoires qn'an mois après la remise* de l'ampliation dea arrêtés, constatée par les récépiaéB d<^livTés par le
II Le préfet peut toujours les annuler on en Biispenore l'exécution. »
If. le PrésMent. La discussion est ouverts sur cet article.
La parole est à U. Tatout
M. Valant. Mesaieurs. vous aviet renvové k votre commission l'article de l'honoraUe M. Dumon. Cet article est ainsi conçu :
<r C«ux de oes arrêtés qui portent règlement sur la petite voirie, sur les foires, marohés, et les établissements de oe genre, et sur l'exercice des professions industrielles, ne sont exécutoirei qu'après l'approbation du préfet ou du ministre compétent. i>
Votre commission, messieurs, n'a pas cru devoir adopter cet amendement, et en voioi les motifs :
Votre commission a pensé qu'il altérait l'easence du pouvoir; que, oontrai rement aux
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lois qui existent depuis le SS juillet 1791, k préfet s'immisçait par une action trop directe, et pour ainsi dire préventiye, dans des actes qui doivent émaner directement du pouvoir municipal. Cependant, messieurs, votre commission a été frappée de quelques inconvénients qu'on a signalés à cette tribune. Il est vrai que, dans certains cas, certains arrêtés dictés par la précipitation ou par Tinexpérienoe peuvent compromettre certain nombre d'intérêts ; alors, nous avons dû parer à cet inconvénient : c'est pour cela que nous vous demandons que les arrêtés des maires soient provisoirement envoyés à la préfecture Le préfet aura le temps de les examiner. S'il trouve l'arrêté bien, il ne sera point tenu d'y répondre ; le temps, le délai d'un mois ré^ pondra pour lui, et oette observation n'est pas à dédaigner dans un pays où chaque département renferme à peu près 4 à 600 communes, ce qui fait, par an, 7 à 8,000 arrêtés qu'il faudrait examiner.
Messieurs, nous croyons que l'amendement proposé par la 'commission conserve au pouvoir municipal le caractère qui lui est propre ; nous croyons qu'il laisse aux maires la considération dont ils ont besoin, et que vous évites^ par là cette lutte toujours fâcheuse du préfet, qui, en faisant dédnirer par exemple un arrêté qui aurait été pris par le maire, pourrait par cela blesser son amour-propre et l'amener à donner sa démission. D'après toutes ces considérations, comme tous les intérêts des particuliers, la dignité du pouvoir municipal, nous semblent renfermes dans l'amendement que nous avons l'honneur de vous proposer, nous vous prions de vouloir bien 1 accepter.
M. le PrésMent. Je dois prévenir la Cham bre que tout à l'heure on lui donnera lecture de la nouvelle rédaction de la commission : je lui ai donné communication d'une rédaction qui a été imprimée et distribuée ; mais à l'instant même M. le rapporteur me prévient que deux changements ont été faits à cette rédaction. Ces changem^its, on les fait à la main dans ce moment : quand ils me seront parvenus, j'en donnerai connaissance à la Chambre.
Une voix : On ne peut pas délibérer ainsi.
M. le Prëflident. M. le rapporteur va expliquer à la Chambre les moti» de ces changements.
M. Ylwlen, rapporteur. Ces explications sont toutes simples, pt la Chambre comprendra la modification que la commission a introduite, après un examen d'un plus grand nombre de membres, dans l'amendement qui a été distribué aujourd'hui. La commission s'est reportée à l'amendement de M. Dumon, et elle a trouvé que les objets indiqués par M. Dumon renfermaient la proposition dans des termes qui en précisaient parfaitement l'objet et le but. En effet, M. Dumon ne proposait pas d'appliquer la nécessité d'une autorisation préalable à tous les arrêtés contenant des dispositions réglementaires, exgression vague qui pouvait donner lieu à l'arîtrairo dans son application ; il la restmignait aux dispositions réglemenWres concernant la petite voirie, les foires, marchés.
abattoirs, et autres établissements du même genre, et l'exercice des professions industrielles. Ce sont ces expressions que la commission a prises pour les introduire dans l'article, et c est dans ces ca£ seulement qu'elle restreint l'obligation des maires d'adreseer ampliation aux préfets, dont il leur serait donné récépissé, et qu'après qu'il se sera écoulé un mois, les arrêtés pourront être exécutés.
Voici cette rédaction, telle qu'elle a été arrêtée définitivement :
« Le maire prend des arrêtés à l'effet :
« 1** D'ordonner les précautions locales sur les objets confiés par les lois à sa surveillance par l'autorité ;
« 2® De publier de nouveau les lois, règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation. Hors le cas d'urgence, ceux de ces arrêtés qui contiennent des dispositions réglementaires sur la petite voirie, les foires, les marchés, les abattoirs et autres établissements de ce genre, et sur l'exercice des professions industrielles, seront immédiatement transmis par le maire au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet. Ils ne seront exécutoires qu'un mois après la remise de l'ampliation des arrêtés, constatée par les récépissés délivrés par le sous-préfet.
<c Le préfet peut toujours les annuler, ou en suspendre rexécution. m
Cet article diffère de celui proposé d'abord par la commission, en ce qu'if ne donne pas à oes arrêtés une exécution immédiate, en oe qu'il exige qu'ils soient transmis au préfet, qui a un mois pour en empêcher l'exécution. Il diffère de l^unendement de M. Dumon, en ce que M. Dumon voudrait toujours l'autorisation préalable avant qu'ils pussent être exécutés, tandis qu'ils pourraient l'être un mois après l'ampliation.
M. de CiaeiMirlM, ministre de V intérieur. Je ferai observer à M. le rapporteur que l'article est rédigé de manière a laisser supposer que le préfet pourrait, dans tous les cas, suspendre l'exécution des arrêtés.
M. Ylvlen, rapporteur. L'observation de M. le ministre de i intérieur est juste ; et pour y faire droit, il suffira de mettro le dernier paragraphe avant ces mots : « Hors les cas d'urgence. » La disposition de ce paragraphe s'appliquerait alors à tous les arrêtés ; le préfet pourrait toujours les annuler ou en suspendre l'exécution, hors le cas d'urgence et les arrêtés indiqués dans le dernier paragraphe, qui seront exécutoires un mois après l'ampliation.
M. Daanant. C'est quelque chose assurément de très fâcheux qu'une loi défectueuse; mais ce qu'il y a de plus fâcheux, c'est un faux principe ; et, selon moi, la discussion est complètement dans le faux relativement à l'article que nous discutons maintenant.
Je ne veux pas remonter à la division des pouvoirs ; cependant je poserai quelques principes généraux.
Vous savez que dans tout gouvernement bien réglé il y a deux pouvoirs bien distincts, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif ; le pouvoir judiciaire étant une division du pouvoir exécutif, est nécessairement délégué. Ces pouvoirs ont été définis par la Charte d'une
tl3
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mnnihre bion daim; elle » déterminé (fuse manière orictOR la manière dont s'exercs le pouvoir législatif; quant au pouvoir exécutif, elle 11 plaee tout entier ftntm lea maina du roi, elle en détermine len Eormes de telle Borte qu'il ne peut pan y avoir de doute. Aa roi iKiil appartient la puinganeg fxéeuuve ; U rai fait les rJiglemerUi et ardfmnaiitf.ii ptftr Peaiéeutùm des foin ; U rai nnmvme à toat le» en^oi* de Uadmiiûittrat/ioii pahhqite, ete.
Eh bien ! entre ce» deux pouvoirs, le pouvoir législatif et 1« pouvoir exécutif, on en planA un autre, le pouvoir municipal, que je
HP fVimpr.'nr(B pan.
Si on .■nt.'od par la le droit de pourvoir à l'administration des propriété» de la commune, > k comprends parfaitement. Haia si on admet comme pouvoir propre, coMme pouvoir non délégué, celui de faire des règtementR pour l'exécution des loin, je ne le koonnain pan. Il appartient seulement an roi et Alix délétriién royaux.
Evidemment, si vous partez de ce point.
3u'il y a là un pouvoir municipal propre, non éléa:ué. po<tnédant de la nature le droit de faire dés rèf^lementR, ayant le droit de nomtn^T des ag'>nta de police ; je dis que vous ttea dans le faux, que votre loi y sera, que vous tendez i détruire la responsabilité ministérielle, et que vous enlevez an pouvoir royal une partie essentielle de ses prérogatives ; c'est cependant le principe dont on est farti, et ce principe, faites-y attention, tous appliquez maintenant, et il faudra l'appliquer plus tard.
Ainsi, on vous dit : La police rurale et municipale appartient au maire par son pouvoir propre ; par le même pouvoir propre appartient au maire Je pouvoir de faire des règlements pour l'exécution des lois, des règlements de police, et par une conaéquenoe né-
wrc
de police. On consent, il est vrai, à lea faire nommer par 1« gouvernement sur la présentation du maire, mais c'est une conces.sion de la commi.^HÎoD ; si elle était conséquente à sps principes, il faudrait que le maire nommât les commissaires de police : il suit de là qiw le maire nomme a certains emplois d'administration publique, d'où il résulte, selon moi, tr^s clairement que la Charte est
i'nvtnit) qiifi quand j"^ eb'rrche l'origine de ce pouvoir qu'on app'-ll« propre, je ne le trouve nulle part, k moins qu'on ne le cherche dans les ancienni;» chnrt'^s des communes ; mais elles n'f^ïistynt plus; elles ont disparu, «oit par In ln[is ih: fmps, soit par le grand mouvement ')« 17<ti), qui a substitué aux franf^is^s municipal''s h.tt lil>ertéH publiques, oe tfiti vaut nn p'^ii mieux. Je crois que pcraonoe S» le contestera.
Un crois Anna que si vous partez de ce point d'un pfiuvoir propre H non délégué, voua arrivnre» à, ries connéqunncen fAch«;uses, k des poWqii''nO'» d''sl,nicti VH d'une partie de la ntimrlfl.
Jt- fvH-nn maintenant, au cas actuel. On vep,(, dono^r ad lo.iir.^ le tiroit, .Jo faire des tl-KifttH-nt,«. et, 11.U pr/f'-t Ifi droit de les annuler i-t non pa« (!'■ 1'» apiiroiivirr, parce que. ne 'nnaiiuiint pcs au délégué du gouvcme- (t Ib droit de faire des rhgtements munici-
psox, on lui refîne pnr s celai de le» madiJ*
le principe dont v ,
dans 1a théorie et fimeste 4iiaii ia p
Je ne parie pas des difScnltea praCiqtieB, eilea snat innwenHea ; ja cmin que iKia cnecft da nambeenx embamB. «c daiu l'eut ^stael il s'en préaente beuxcoup. J« dis l'etM Mitoel ; il y a beaucoup de ■nrnhrrn dài oettu ChaBblv qui sont maires, et ils sa.Veni: cumm^nC ^ <:hoHes se panent.
Dana l'état actnel. il y est l^it approbatioD I préalable dt^ arrèu^ miuiicipaux ; «c je ne j aache paa qu'on ait vu depuis longtempa oa I arrêté de maife sur ou oiij<;t de queique importance à la suite duquci il n'y au ptu : « Ta et approuvé par le préfet, »
Faites axtenCion. memieurs, qae le poavoir
muaicipal n'eat plus celui de 1 Elmpire et (^
la Bestaurstion. âoos le Consuiai:. ^touu l'Em-
I pire et sous la BifsCaurTUima. les mnirea
I n étaient que les dcieguts du ^uv^nv^iKBt.
[ puisqa'ilaétai-eut uoiiunéa direttemeni; par lai.
I II était inutile à-i prpacnre àn^s condiliooa
I d approbation ; les marna étaient nommés par
te gouvernement, et étaient révocables par mi.
I II en était de même des cunseiis municipaBX,
I qui n étaient aa:<Hi que L^a deiegués du gwi-
l vemement.
Cela, a eai plus : les coiueila miuùcîpaax sont nommés par les citoyens, les maires soot choLjis parmi les conseillers mumcipaox : cest de la part du gouvernement un cboix trrà souvent forcé. Et ici il y ïor-ait bi«B piua d inconvénients que sous l'Empire et ta Restauration à leur cooâer sans approbation on modification le droit de prendre des arrêCô. Savei-vous la marche à laquelle on arriv« actuellement 1 C'est un peu ce qui s'était ^t dans l'Assemblée Constituante. t.ile avait proclîimé, cnmme tous, la distinction de» pouvoirs. Elle avait dit que 1* pouvoir exécutif restait tout entier dans les mains du roL liais à côté de ce pouvoir exécutif, elle avait créé d-?a pouvoirs indépendants, un pouvoir municipal indépendant, un pouvoir départemental indépendant, un pouvoir i^udiciaire qui n'était pas nommé par le roi. Mais ces pouvoirs émanaient du peuple et non du roi ; ils prenaient des arrêtés chacun dans leur sphère d'action.
Ainsi, à côté de ce pouvoir exécutif nominal qu'on donnait au roi, on ava.ii crée une foule de petits pouvoirs exécutifs tous indépendants de lui, oe qui détruisait toute unité. Eh bien ! en créant un pouvoir municipal propre, une autorité non déléguée, voilà la voie dans laquelle vous entrez ; vous avez l'indépendance du pouvoir, c'est l'anarchie du pouvoir. L'administration doit partir d'un centre commun, elle doit en émaner directement, et on ne doit
fias dire que le pouvoir exécutif est au roi, orsqu'on crée autour de lui de petita pouvoirs indépendants. Je crois que la loi sera dans le faux, si elle est faite sous l'empir* de pareils principes. Et pour mon compte, trouvant l'article du projet primitif mieux rédigé que celui de la commission, je vote pour le projet du gouvernement.
M. Vallry. L'bonornblc préopinantne vous propose rien moins que de décider qu'il n'existera paa en France de pouvoir municipal, c'est-à-dire que dans un pays libre le
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Îremier ohainon de cette liberté sera détruit. 1 a dit lui-même d'où nous venait oe pouvoir municipal. Oui, il nous vient de l'Assemblée Constituante, et certes c'est un des grands bienfaits qu'elle ait accordés au pays. Il a si bien senti ce bienfait, que malgré les tentar tives qui ont souvent eu lieu, et notamment sous l'Empire, pour dépouiller le pouvoir municipal au profit du pouvoir central, cette spoliation n a pu avoir lieu. Le pouvoir municipal est resté en France, il faut le redire à cette tribune; oe que la commission demande, c'est l'état actuel des choses.
On a dit dans une des dernières séances que les maires soumettent toujours leurs arrêtés à l'approbation du préfet. Je ne dis pas que oe fait ne soit souvent exact; mais je déclare qu'il ne l'est pas toujours, et je déclare en même temps que souvent, quand im maire soumet préalablement ses arrêtés à l'approbation du préfet, il n'a d'autre but que de lier d'avance cet administrateur supérieur à sa propre cause ; de l'obliger à juger, dans le sens que lui maire a cru bon et raisonnable, les réclamations que plus tard son arrêté pourrait soulever.
£h bien 1 je dis qu'il y a là un véritable inconvénient, c'est là qu'il y a déplacement de pouvoir. En effet, la mission de l'administration supéivieure eot vaste; elle est belle; l'administration supérieure a pour mission de diriger l'administration municipale; mais il faut qu'elle lui laisse son libre arbitre. Qu'elle se contente de réformer, d'annuler ce que ses dispositions pourraient avoir de contraire aux lois ; elle doit surveiller l'administration municipale, elle doit avoir le droit de réformer ses actes, mais si ces actes sont faits par l'autorité supérieure; et ils peuvent être regardés comme faits par elle quand ils doivent être soumis à son approbation préalable.
Il n'y a plus de pouvoir municipal, parce que l'administration, de réformatrice qu'elle était, sanctionne à l'avance les erreurs qu'auraient pu conmiettre les maires, et par conséqu^it elle se lie. Un pouvoir qui est appelé à réformer les autres pouvoirs ne peut pas se lier à l'avance. Dans aucune hiérarchie, aucune autorité supérieure ne doit à l'avance éinettre d'avis sur les actes d'une autorité qui lui est inférieure.
Ainsi œ pouvoir des maires, ce principe qui nous a été donné par l'Assemblée consti- ' tuante, ebt un principe salutaire. Sans ce pouvoir municipal, vous mettriez constamment en présenbe des masses le pouvoir centrai j sachez tirer de oe pouvoir tout le parti possible.
La Chambre a dû être bien surprise d'entendre jusqu'à quel point l'honorable préopinant a poussé les reproches qu'il a adressés à la commission, car ils ne vont à rien moins que d'avoir violé la Charte. Sans doute il les appliquait, ces reproches, à l'article en disoosBion, et oui par conséquent n'est pas encore voté. Mais il a oublié que le principe contre lequel il s'est élevé avec tant de force était voté par la Chambre. Rappelez-vous la discussion qui a eu lieu à cette tribune sur tes articles 7 et 8 de la commission. Le projet du gouvernement avait rangé au nombre aoB actes que l'administration municipale
ne faisait qu'Mi vertu d'une délégation du pouvoir central, la police municipale, la police ruraJe et la voirie municipale.
La commission vous a proposé au contraire de ranger ces actes dans le nombre de ceux que le pouvoir municipal avait le droit d'exécuter, et la Chambre a voté cette distinction en acceptant les articles 7 et 8 de la commission.
Si la création d'un pouvoir propre aux maires, qui n'est pas nouvelle, puisqu'elle remonte, non pas aux chartes dont on vous a parlé, mais à 89 ; eh bien ! si la création de ce pouvoir propre aux maires était une violation de la Chartêw la Chambre l'aurait commise. Maie il n'y a là aucune violation de la Charte; on ne porte aucune atteinte aux droits du gouvernement de faire exécuter les lois de l'Etat. Le maire sera le meilleur intermédiaire entre les massée et l'administration supérieure.
Ils ne font pas les lois, ils n'interprètent pas les lois de l'Etat^ ils ne font pas les r^lements d'administration publique; ils font purement et simplement les axstes qui intéi^ssent leurs localités, et il les font en vertu du pouvoir que la raison doit leur donner, qu'ils ont reçu de l'assemblée constituante, qu'ils ont conservé jusqu'à ce jour, et que vous ne leur enlèverez pas.
Vous voterez, messieurs, l'article de la commission- Cet article, tel qu'il a été modifié, doit faire disparaître tous les inconvénients
9^ 8ÉBIB. T. CVII.
municipale
— «««f^Mcuw oru^uiit? xuu ujioi/uue ; mais vei qu 11 est rédigé aujourd'hui, il doit faire disparaître jusqu'à l'ombre d'un doute.
Toutes les circonstances qu'avait énumérées 1 honorable M. Dumon comme pouvant entraîner quelques inconvénients n'existent plus; les arrêtés qui portent règlement sur les foires, les marchés, les abattoirs, et sur l'exercice de certaines professions industrielles, et qui pou- I^iS'^S.T *?? *^* donner lieu à de grandes difficultés, léser de graves intérêts, parce qu'il craignait que les maires ne fussent pas assee instruits de ce que leur prescrivent les dispositions concernant la matière, ces arrêtés, a après la nouvelle rédaction, ne seront exécutoires qu'un moi» après que l'autorité supérieure les aura reçus. L'autorité supérieure les examinera; elle a dçoit de les annuler, elle les annulera s'ils sont mauvais. L'exécution provisoire ne pourra être redoutée. Par cet article vous oonsacreree le principe que vous avez déjà admis. La Chambre se montrera conséquente à elle-même.
pans l'article 9, elle votera une suite nécessaire des articles 7 et 8, et elle évitera les inconvénients que l'on peut redouter. Je vote pour l'article de la commission.
Voix à gauche : Aux voix ! c'est le système de l'année dernière.
M. Janvier. Je désirerais savoir si laoommission s en tient à sa première rédaction, ou SI au contraire elle entend introduire/dani 1 article qu'elle avait présenté d'abord, l'énumération de certains arrêtés. . .
M. Eiaarenec. Oui, elle le fait.
M. le PrésMent. La commission, par Tor-
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gane de son rapporteur, a elle-même signalé 36 motifs qui ront portée à introduire cette énumération.
M. Janvier. Eh bien ! je viens maintenir Tarticle de la commission dans sa rédaction première.
M. Vivien, rapporteur. La question qu'on nous adresse me parait assez bizarre. Nous avons changé notre article, et Thonorable M. Janvier vient nous demander si nous ne voulons pas de la rédaction que nous proposons.
M. Janvier. Je reprends alors comme amendement la rédaction première, et je repousse rénumération d'un certain nombre d'arrêtés qui ne seraient exécutoires qu'un mois après rampliation, et la remise au préfet et au souspréfet.
La Chambre comprendra que dans le système de M. Dumon, dans ce système qui exigeait l'approbation préalable du préfet, on pouvait et on devait restreindre le ncanbre des arrêtés qui devaient être soumis à cette approbation préalable.
Mais la commission entre au contraire dans le svstème tout à fait différent, dans le système de la réformation.
Si vous admettiez la seconde rédaction de la commission, qu'en résulterait-il ? C'est que certains arrêtés réglementaires^ certains arrêtés permanents dont l'application ne se borne pas à des objets de peu de durée, mais oui, au contraire, continuent d'exister pendant un long espace de temps, et forment une véritable législation locale, deviendraient exécutoires sans avoir été soumis à la réformation de la part du préfet. Ces arrêtés, quoique permanents et d'une application durable, suivant la seconde rédaction proposée, ne seraient pas même transmis au préfet ; de sorte que, pour une foule de matières, non seulement le maire pourrait prendre des arrêtés qui seraient obligatoires sans être soumis à la réformation pendant le délai d'un mois, mais encore le préfet ne serait pas mis à même de connaître ces arrêtés, ni de réformer dans ces arrêtés ce qui lui semblerait abusif ou illégal.
Au contraire, dans la première rédacticn de la commission cet inconvénient était évite en supprimant les mots hors les cas d^urgtncr, mots sur lesquels la commission a dit qu'elle n'insistait pas.
M. Laurence et autres voix : Au contraire.
M. Odilon liarrot. Voulez-vous que des arrêtés sur le balayage soient concertés avec le préfet?
M. Janvier. Non, Monsieur ; je ne parle que des arrêtés contenant des dispositions réglementaires.
M. Odilon Barrot. Un arrêté sur le balayage est réglementaire.
M. Janvier {se tournant vers M. Odilon Barrot), Permettez...
M. Gnisot, ministre de l'instruction publiq^ie : Parlez à la Chambre.
M. Janvier. Je ne fais que rentrer dans le système que M. Barrot lui-même énonçait à
une des dernières séances. Il montait en effet à cette tribune pour dél^idre le système consacré par la Chambre en 1834. Quel était oe système? C'était celui que je propose aujourd'hui.
Les mots hors le cas d'urgence, loin de restreindre le nombre des arrêtés qui ne devien* draient exécutoires qu'après la remise faite au pr^et dans le délai d'un mois, auraient pour résultat d'accroître ce nombre, puisque dans le système oue je propose on n'exigerait la remise au préfet que des arrêtés contenant des dii^ositions régli^nentaires.
Ce à quoi nous nous opposons, c[est à l'énumération que veut faire la commdasion, énumération qui était convenable et juste dans le système de M. Dumon, mais qui ne peut être adoptée dans le système de la commission. Car il en résulterait plusieurs inconvénients que j'ai déjà signaléa II y aurait des arrêtés d'une application permanente, contenant des dispositions réglementaires, qui ne pourraient être réforme par le préfet qu'après qu'ils auraient été mis à exécution.
Si l'on s'en tenait à la rédaction de la commission, le préfet ne serait pas mis en demeure de pouvoir réformer les arrêtés à aucune époque parce qu'ils ne lui seraient même pas transmis. La Chambre remarquera en eiïet que l'article nouveau de la commission n'ordonne la transmission au préfet Que des arrêtés qui ne sont pas exécutoires aans le délai d'un mois. Quant aux autres arrêtés la commission n'exige pas qu'ils soient transmis au préfet j j'ai donc raison de dire que le préfet ne serait pas en position de prononcer sur le mérite de ces mêmes arrêtés. C'est ce qui me détermine à revenir à la rédaction première de la commission.
M. Odilon Barrot. L'honorable M. Janvier ne se rend pas compte apparemment de ce que c'est que les arrêtés réglementai rea
M. Janvier. Je vous demande pardon.
M. Odilon liarrot. Si vous voulez Tex pliquer, vous verrez dans quels détails cela vous conduira.
M. Janvier. Pour vous dispenser de m'en donner l'explication, je redirai à la Chambre qu'un arrêté réglementaire est celui gui contient des dispositions d'une explication permanente et continue. Quelle est la différence entre vous et moi? C'est que vous voulez restreindre les arrêtés qui ne seront exécutoires qu'après le délai d'un mois à ceux q^ui contiennent des dispositions réglementaires, et seulement sur les objets énumérés par l'honorable M. Dumon ; tandis que je pense qu'on ne doit introduire dans l'article aucune énumération. Il faut, encore une fois, s'en tenir à la rédaction première de la commission.
M. Leyrand. Messieurs, il s'élève des discussions sur l'amendement qui vous est proposé par l'honorable M. Dumon, sur la nouvelle rédaction de la commission, et enfin sur l'article du projet de loi que M. Janvier veut s'approprier.
Il est très vrai que si on voulait adopter l'amendement de M. Dumon, on vous ferait revenir contre la décision que vous avez prise sur les articles 7 et 8. L'amendement de M. Dumon consistait à soumettre à l'approbation
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préalable tous les arrêtés qui se référeraient a l^article voirie, aux marchés, aux halles et au{s professions industrielles. M. Dumon avait trouvé ces dispositions dana les deux premieirs projets de loi présentés par le ministère. Cette proposition serait un retour contre oe que vous avez décidé, car vous avez admis ce principe que la voirie était placée entièremeat sous Tautorité du maire, agissant sous la surveillance du préfet.
Que propose la commission? Adoptant une paxtie de cet amendement, elle veut que la diapoaition réglementaire des arrêts, qui se rattacbe à la petite voiriej ne soit exécutoire que trente jours après la communication faite aux préfets.
M. Janvier me parait être dans le vrai, quand il dit qu'il pourrait y avoir des règlements qui seraient exécutoires, sans retard et sans approbation. Ainsi j'appuie la proposition çui vous ferait revenir à Tarticle 9 du premier projet de la commission^ mais ce serait avec cette modification, d'y ajouter seulement la diraosition qui se trouve dans l'article 18, pour les délibérations des conseils municipaux. Ainsi, en maintenant l'article 9 du premier projet, en mettant : Ceux de ces arrêtés ^ui contiennent des dispositions générales (je voudrais qu'on mît et régUmentatreô^ sont immédiatement transmis par le maire ou le préfet, et par l'intermédiaire du sous-préfet. Et j'ajoute : Ces arrêts ne sont exécutoires que trente jours après le récépissé.
M.Odlloii Barrot. Songez donc dans quels détails vous descendez ; même les arrêtés pour l«s ordures au bas des portes ont un caractère réglementaire.
M. Eieyraad. Il est évident que lorsqu'on prendra un arrêté pour ordonner çiue le propriétaire A ou le propriétaire B soit contraint de faire balayer sa maison, ce sera un arrêté particulier.
M. Odilon Barrot. Ce n'est pas un arrêté.
M. E<eyraii4. L'arrêté sur le balayage dépend de la petite voirie, c'est vrai ; pour ce fait qui se reproduit tous les jours, il se trouverait dans le cas d'urgence, et je ne l'applique pas à une pareille disposition. Il vaudrait mieux maintenir la première disposition de l'article de la commission, en y ajoutant : « Hors les cas d'urgence ».
M. YlvIcM, rapporteur. Messieurs, je crois que nous pouvons arriver à nous entendre avec le gouvernement. Yoici une rédaction sur laquelle nous sommes en dissentinoent avec lui sur deux points de peu d'importance, à l'égard desquels il restera à la Cnambre à se prononcer.
L'article que nous vous proposions restreignait l'obligation pour les maires d'envoyer copie au préfet dee arrêtés concernant la petite voirie et autres objets; pour ces arrêtés il établissait un sureiâ. On a témoigné le désir que tous les arrêtés contenant dispositions réglementaires fussent transmis au préfet. Ce vœu nous a paru légitime, et nous nous y sommes rendus. En conséquence, nous laissons dans l'article cette première disposition générale^ portant que les arrêtés contenant des * dispositions réglementaires, sans désigner des cas spéciaux, seront immédiatement transmis
par le maire au préfet, par l'intermédiaire du sous-çréfet
Maintenant quant au sursis^ on reconnaît que ce sursis ne peut être exigé gue quand il s agit d'arrêtés concernant les objets spéciaux dont j'ai déjà parlé à la Chambre. Far conséquent cette dernière partie de l'article serait renfermée dans les limites indiquées ; elle serait ainsi conçue : a Hors le cas d'urgence» ceux de ces arrêtés portant règlement sur la petite voirie, les foires, les marchés et autres établissements de ce genre, et sur l'exercice des professions industrielles, ne seront exécutoires Qu'un mois après la remise de l'ampliation des arrêtés ccmstatés par les registres délivrés par les 80US;préfet& »
Yoici maintenant les deux points sur les* quels nous sommée en dissentiment avec le gouvernement. Le gouvernement désire que ces mots : hors le cas arwrgenceiy ne soient pas dans l'article, que l'obligation soit çénérale, et qu'il ne puisse s'élever de difficulté sur la question de savoir s'il v avait ou non urgence. D'un autre côté, à l'énumération que nous avons introduite dans l'article, le gouvernement voudrait qu'on ajoutât : les règlements gui conr cernent les subsUtanees. Il lui parait que l'expression de marché n'est pas assez géné^ raie, et que celle de submstanoe complétera la
Eensée qu'il croit être celle de la oonunissiou. a commission n'a pas délibéré, je vois plusieurs de ses membres qui adhèrent à ce ehangement. La Chambre prononcera.
M. liAiireiiee. Messieurs, les mots hors les cas d'urgence sont indispensables, et j'eepère que le f^ouvemement va le leconnaf tre.
Ainsi, par exemple, l'autorité municipale est avertie que la foire qui doit avoir lieu le lendemain sera troublée par tel ou tel incident.
Voi<c au centre : Cela n'est pas réglementaire.
M. Liaarenee. Vous allez voir que si, et il est même impossible que cela ne le soit pas.
Que fait l'autorité municipale? Dans la prévoyance de oe péril qu'elle ne connaît pas positivement, elle prend des précautions générales, qui, bien que prises pour un certain jour, ,n'en seront pas moins applicables à tous les temps où des circonstances semblables pourraient se présenter. J'ai vu peu d'arrêtés, ,»i oe n'est ceux (jui sont pris nominativement contre tel individu, qui ne fussent paa réglementaires. Il serait dangereux qu'un arrêté de l'autorité municipale ne pût, quand il y a urgence reconnue, et qu'on n'a pas le temps, à cause des distances, de consulter
y a une foule de cas dans lesquels . ^^^^^ tion provisoire, quelque péril qu'elle puisse entraîner, est une nécessité. Ces mots « hors les cas d'urgence » ont été. adoptés par toutes les législatures, par celle de 1833 comme par celle de 1834; ils ont subi plus d'une épreuve; je ne vois pas aujourd'hui l'utilité de fes supprimer.
Quant aux autres observations, j'adhère à tout ce qu'a pu dire votre honorable rapporteur.
M. de Gasparln, ministre de Vintérieur, Je ferai d'abord observer à l'honorable préo-
llg [Ghambn dM Mpatia.
Sinant que quaod I& Chambre i'est servîfl, ans les diBcussions précédentes, des mots hùr$ le» eat ^urgence, il s'agissait d'appliquer le droit de suspension à tous les arrêtes, et non pas seulemeot aux arrêtés réglemen-
Je prie la Chambre de considérer que les mots hort les cas (Turgenee présenteraient de
Kav6B difficultés dons la pratique. En cBet, pirmifere chose que l'on, fera quand un arrêté du maire arrivera devant le juge de paii, oe sera de plaider qu'il n'y avait pas ur-
Sence; de manière que vous rendrez les juges e paix juges de l'urgenoe. Ce serait la une difficulté immense de pratique; en coneéqueuce. je demande que la Chambre rejette les mots hors les cat tPurgenee. (Aux voue/ aux voix!)
H. le l*résM«nt. Avant de soumettre l'a' mendemcnt au vote, je dois rappeler à la Chambre l'état de la question. La commission a présenté un amendement; dans le cours de la discussioQ, elle y * apporté une modification. M. Janvier a repris le premier amendemont de la commission.
M. Janvier. D'après la troisième modifi cation que vient de faire la commission, jo renonce h mon amendement, qui avait surtout pour objet de faire disparaître oe grave inconvénient de la remise de tous les arrêtés contenant des dispositions réglementaires.
U. le I*résM«al. Maintenant j'ai une observation à faire : c'est que U. Janvier, en reprenant la rédaction de la commission, a rencontré M. Leyraud, qui a soutenu sa pro-
M. L.eyraH4. Je déclare me réunir à l'amendement de la commission, dont la nouvelle rédaction me paraît écarter toute espèce de difficulté.
U. Damaa (Lot-et-Garonne). Pour que la question puisse être mise aux voix, il faut
3ue, par voie de sous-amendement, quelqu'un emando qu'on retranche de l 'amendement de la commii^ioD le cas d'urgence, et qu'on ajoute •• U's sufasiEtanoes ». Je demande i soua-amender en oe hcds l'amendement de la commission. M. le PréaI4cBl. Les amendements et les sous-amendements se succèdent, et il serait impossible à votre préeident de vous les présenter avec clarté. J'engage donc tes orateurs qui voudraiMit présenter des amendements, à vouloir bi^'u les rédiger.
1kl . Chaslea. Je demande qu'il ces mots Il hors le« cas d'urgence », vous ajouties le mot « déclsirée »i par l'addition de ce mot, vous faites tomber tous les inconvénients qui vous ont été si^alés par U. le ministre de l'intérioiir. Le juge de paix ne sera plus juge de la question de savoir s'il y avait urgenoe ou non, lorsque le maire aura di'daré l'ur-
SencK. Il y aurait un très grand inconvi'uienb attendre un mois pour faire exécuter un arrSté qu'il serait bon d'exécuter dès le lendemain.
M. JMnvIer. L'inoonvénienl judiciaire dis paniltrajl, mais rinoonvéniant administratif Niil«iiiti<r>Lli. daim tAuta sa foroe, puisqu'il «st vritl 'tint |<iiH)ui) l'arrtté oontioat de* dtspo- «itiiiuN r^Klo'tiuntairH, il d» peut pM j »Toir
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& propos, car ce ne serait pas un arrêté réglententaire, mais un arrêté pour ua cas tout à fait spécial et accidentel.
M. CharlenagHe. II faudrait ajouter après le mot riglementaireê les mots et jtermanentes; car il T a des arrêtés réglementaires qui sont pris pour des circonstances spéciales, par exemple pour une cérémonie publique.
U. le Présideal. Trois sous-amendements surgissent à l'instant même.
H. Dumon propose de supprimer les mots hort les ea$ d'urgence. M. Chasles propose d'ajouter aux mots Aort le» au tTargenee le mob déclarée.
M. Charlemagne propose d'ajouter, après le mot réglementaires, le mot permanente.
Je vais mettre aux voix le premier sousamendement, celui qui porte la plus grande atteinte à la rédaction de l'article. C'est l'amendemeait qui consiste dans la suppression des mots : hort le» ea» ^urgence. t3'est donc cette suppression que je mets aux voix.
(M. le Priêtdent déclare que la tupprettion est adoptée.)
(Viveê réclamations.)
M.Piseatory. La Chambre a voté.
M. laanihert. Recommencei l'épreuve.
qui n'a pas voté
U. le PeAaMeHi. On me fait observer avec raison qu'il 7 a une partie de la Chambre qui n'a pas voté; mais le bureau ne se règle que sur te nombre des votants. Le nombre des députés qui ont voté pour la suppression est plus grand que celui des députés qui ont voté contre. Cependant, comme il ne peut pas y avoir do surprise, je propose de renouveler l'épreuve.
U. Laurence. Je ferai remarquer à U. le Président que la réclamation ne serait pas tout à fait dénuée de fondement, parce que c'est d'une manière inusitée que le vote a eu lieu. On ne met pas aux voix une suppre»sion; on met aux voix les paroles qu'on veut supprimer, et ceux qui sont d'avis de la suppression votent contre.
U. le Pr<Bl4eBl. Je ferai observer i U. Laurence qu'on ne met pas aux voix la suppression de .l'article, mais la suppression d'un ou plusieurs mots. Sans cela, il n'y aarait pas moyen de, sortir de la difficulté. Cela s'est fait dans maintes et maintes circonstances. Je vais renouveler l'épreuve.
Au centre ; Non ! non !
M. GnIrM, ministre de Cinstruction pubH que. Il s'agit ici d'un principe beaucoup plus important que le cas particulier qui nous occupe^ Quand la Chambre a voté et que le bureau a prononcé, la décisitu, quelle qu'elle soit, est acquise, et <xi ne peut pas recommencer.
M. PAtea. Nous oe sommet pu en nombre, noua ne pourons pM voter.
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Une voix: La question préalable!
M. le Présideat. On demande la question préalable ; je la mets aux voix.
(La question préalable est adoptée.)
INCIDENT
iur le ffombre des membres présents.
Voix nombreuses : La Chambre n'est pas en nombre !
M. Pëton. C'est une chose à constater.
(MM. les membres du bureau comptent les membres présents.)
M. le Prësldeat. La Chambre n'est pas complètement en nombre.
Une voix : Le vote est acquis.
Autres voix : Le vote est nul.
M. Gilloa (Jean^landry)^ s* adressant à M, Jaubert, Combien ml^nque-t-il de membres?
M. le eeoite Janbert. Il n'y a que 204 membres.
M. Gnisot, ministre de Vinstruction publique. Je ne défends ici que les droits et les usages de la Chambre. Quand quelque membre
Sensé que la Chambre n'est pas en nombre, il oit en faiie l'observation avant le vote ; quand aucune observation n'a été faite avant le vote et que la Chambre a voté... (Bruit,)
M. Pétou. La Chambre, pour voter, doit èt»re en nombre. (Bruit,)
Dd. Gnlset, ministre de Vinstruction publique. J'ai la parole, M. Petou pourra me répondre. Quand aucune observation ni réclamation n'a été faite avant le vote et que le bureau a prononcé, le vote quel qu'il soit est acquia Après cela^ si le bureau trouve que la Chambre n'est pas en nombre, il ne faut pas continuer la délibération, il ne faut pas voter de nouveau ; maie ce qui est fait ne peut pas être défait. (Vive agitation.)
(MM. Immbert et Pétou demandent la par rôle.)
M. Péton {à la tribune). Ce n'est pas la peine de monter à la tribune pour une chose si claire. Il me semble que <^eet au bureau à constater toujours avant le vote si la Chambre est en nombre ou non.
Et parce que le bureau n'a pas fait son devoir, fautril que la Chambre soit victime de la faute du bureau t Je ne le crois pas.
Ainsi j'insiste pour qu'on dédare le vote nul.
M. Gnlsol, ministre de Vinstruction publique. Cela ne se peut pas.
M. Efiierbette. J'adopte complètement les raisons de M. le ministre de l'instruction publique. Je ferai observer au'il fallait avant ce vote demander si la Chambre était en nombre. Quand personne ne le requiert, le bureau n'est pas tenu de compter les membres présents.
J'ajoutexai qu il y aurait un très grand inconvénient à décider autrement; c'est qu'il serait possible qu'après le vote plusieurs mem-
bres sortissent de la salle, et que l'on prétendît
ensuite que la Chambre n'était pas en n(»9bre.
C'est aonc dans l'intérêt de la Chambre que
je demande que le vote soit acquis. (Brust.)
H. Gviset, ministre de Vinstruction publia que. Il s'agit ici des prérosatives de la Chambre, et de l'ordre de ses délibérations. Je prie la Chambre de remarquer ce qui arriverait si on suivait le principe invoqué par quelques députés; au moment où une débbération viendrait d'être votée^ deux, trois, quatre ou cinq membres sortiraient de la salle, on demanderait ensuite qu'ont fit le compte des membres présents ; et il se trouverait alors que la Chaim>re ne serait plus en nombre* {Vives réclamations.)
M. Pétou. Il n'est sorti personne.
M. le Présldeal. Monsieur Pétou, vous n'avez pas la parole ; n'interrompez pas.
Une voix à gauche : Ce que dit M. le ministre est une supposition injurieuse pour la Chambre.
M. Gniset, ministre de Vinstruction publique. Il est évident, et j'atteste l'opinion de tous les hommes qui sont habitués a prendre
Ï)art aux délibérations de cette Chambre; que orsque, avant le vote, aucune réclamation ne s'est élevée sur le nombre de membres présente^ la Chambre est censée être en nombre. Cela se pratique toujours ainsi ; et quand le bureau a prononcé sans aucune réclamation, sans Qu'on ait été obligé d'en venir à une double épreuve, le vote est acquis.
La Chambre est ici en présence de ses règles habituelles, de l'ordre de ses délibérations ; il est impossible qu'elle y manque dans une circonstance, en vérité, aussi peu importante que oeUe-ci.
Voix nombreuses: L'ordre du jour!
Autres voix : L'appel nominal 1
M. le Président donne lecture de l'ordre du jour. (Longue agitation.)
Un membre : Monsieur le Président il n'y a qu'un moyen de sortir de cette dimculté, c'est de mettre aux voix l'appel nominal.
M. lé Présideal. On propose l'appel nominal.
Voix nombreuses : Non 1 non I
D'autres voix : Oui I oui 1
(I^a Chambre, consultée, décide que l'appel nominal n'aura p^ lieu. (Nouveaux brmts..^ Agitation.)
M. le Présideal. Il n'y a que 227 membres présents. Ce n'est pas le nombre rigoureusement indispensable; mais je profiterai de oette occasion pour rappeler à la Chambre qu'il y a dans son mouvement presque continuel des entrées, des sorties et des malades qui ne permettent pas d'exiger rigoureusement le chiffre de 230. Peut-être dans un instant serons-nous 240. Bien souvent du reste on a voté quand on était moins de 230. (Bruit.)
M. Ensèbe Salverte. Jamais en connaissance de cause.
M. le Présldeal. Bi la Chambre veut continuer la discussion.. •
[Chtoibn dM MpuUi.] RÈGNB DB.LOUIS-PBILIPPE. [l- février 1B31.]
Toix à gauche : Est-elle en nombre 3
M. PUcjklorf , leerélaire. Elle n'est pas en nombre.
Voix à gauche : Alors on ne peut pas continuer Ift délibération quand on sait qu'elle n'est pas en nombre.
Voix au centre : Monsieur le Président, mçttez aux voix la continuation.
M. de nétamtmt, eoiiimissoire du roi. Pour rassurer les scrupules des honorables mnnbreB, je leur rappellerai que le précédent usage est de compter 1* ChMnbre, déduction faite dea vacances et des congés accordés; Par consé< quent, à 227 voua êtes en nombre.
M. Oddon Uarral. Et la Charte !... (Bruit.)
M. !<■ Pri'sMcnt. Je ne puis mettre aux TOix la continuation, puisqu'on dit que vous n'êtes p.is en nombre.
M. Dubois (de la Loire -Inférieure). Il est impossible que la Chambre reste dans cet état. Je propose donc de renvoyer la délibération
FtM'jiO
mire : Non ! non !
M. Dubois (de la Loire-Inférieure). Alors vous restez dans un cercle dont voua ne pouvez sortir. A tout instant on dit: La Chambre
n'est pas en nombre. On demande l'appel minai, et on ni> procède pae jt l'appel nominal, parœ qu'on dit d'un autre côté : La Chambre eafc en nombre. Je propose, moi, le renvoi à domain. Oe sera un avertissement pour ceux
importante, à l'une dee plus importantes. Il est scandaleux, pasaez-moi l'expression (Oui) oui! owi/) Qu'on puisse attaquer le gouvernement et la Chambi« dana le pays ; car, s'il eat une loi capitale, une loi désirée par tous, c'est la loi municipale, et pour la discussion de cette loi la Chambre n'eet pas en nombre I Elle se trouverait en nombre pour les luttes et les tournois de paroles. (Trè* bien/ très bien!) Messieurs, il est tempe que k paya sache que noua sommes ici pour des affaires sérieuses. Je demande donc le renvoi à demain. (Appuyé ! appuyé ! )
(La délibération est renvoyée à demain.) (La séance est levée k 4 heures 1/2.)
Ordre du jour du mercredi 1" février 1837.
A midi précis, réunion dans les bureaux.
Suite de l'examen dee projeta de lois soumis
aux délibérations dea bureaux, et du projet de
budget pour 1838.
A 2 heure» précisée, séance publique.
^ Suite de la discuseion du projet de loi sur l'administration communale.
Commimon chargée d'examiîier le projet de loi portant demande dfi crédit» mr rexerrtee IRS7 ei lltSS. à l'effet de subverur à l'étabhssetnent à l'île Bourbon d'une prison destinée à recevùir les individu» eondamnéi à In déportation.
1" buTr.au. MM. Duprat ;
Duprat ;
le baron Tupîoier ;
3* bureau. MM. Mathieu (Saône-et-Loire) ;
6" — Cuoq ;'
e* — Molin ;
T* — Hernoux ;
8' — Lacroix ;
9" — Avril.
Commimon chargée d'examiner le projet de loi relatif à Vapanage de .V. A. S. Mf le due de Nemours.
1« bureau. MM. le général Merlin ; 2* — Moreau (de la Meurtbe) ;
3' — Sapey ;
4* — de la PinsoQDière ;
5* — Duboya-d'Angera ;
6» — Edmond Blanc ;
7* — Desmortiers ;
«■ — de l'Espée ;
Janvier.
ComtniggioH chargée d'examiner le projet de loi qui attribue aux conseil» de guerre les crime» et délit» commis de complicité par des militaires et des individus de Vordre
V bureau. MM. Boudet :
Duch&tel (Napoléon
5' — Etienne ;
'Eb '., ,
9 Kerberiin ;
Comm*sston chargée d'examiner le projet de lot relatif à la dotation de S. M. la reine
des Belges.
1" bureau. MM. le général Lamy ;
2* — Lacave-Laplagne ;
3' — Danse ;
'*" — de Las-Cases ;
5' — Martell ;
S' — le baron Pavée de Tan-
deuvre ; 'ï' — Larévellière ;
8" — Pèdre Lacaze;
9* — Champanbet.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PEiSIDÏNOï DK M. CUMIK-OBIDAIdl, VICE-PRÉS IDEMT.
Séance du merci-edi 1" février 1SS7.
La séance est ouverte i deux heures.
Séance du mercredi l" février 1837.
M. le e«Bite Jaaberl, Pun des secrétaireê, donne lecture du prooës-verbal.
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M. OAgseaet. Messieurs, la séance d*hier, contre Tusage a été levée à 4 heures par Tabsenoe d'un grand nombre de membres de cette Chambre. En effet, plusieurs de nos collègues sont forcément retenus chez eux. parce qu'ils sont plus ou moins soumis à l'influence de répidémie qui en ce moment incommode la population de Paris. Presque tous nos collègues ont été ou sont malades, et je crains même que pour ceux qui jusqu'à présent s'en sont défendus, la question ne soit pas complètement résolue.
Tout le monde sait cela, et je me serais peut-être abstenu de faire cette observation si d'autres observations, faites à la fin de la séance dernière par un ae nos honorables collègues, ne tendaient à faire prendre le change sur ce fait. Cet honorable collègue a blâmé la Chambre de son peu d'exactitude. Il a dit que la loi municipale était délaissée, que nous étions sans zèle pour elle.
£h bien! moL je trouve que du zèle, nous en avons trop (Exclam4xtion) ; j*en juge par la discussion. Il n'y a pas un article, pas un paragraphe, qui ne soit amendé, sous-amendé, discuté, et même renvoyé à la commission ; de telle sorte qu'après huit jours d'une discussion pénible et même quelquefois obscure, nous ne sommes encore qu'au 9* article.
Je m'inscris donc contre oe défaut de zèle, et demande que le procès-verbal soit rectifié, et qu'il soit constaté que l'interruption de la séance d'hier a eu pour cause l'absence forcée de plusieurs de nos collègues. (Appuyé!)
M. Pëton. On n'a pas voulu faire la guerre aux absents ; mais il est oertain que, dans le cours de la séance, la Chambre était en nombre. On était venu, pourquoi est-on parti ? C'est toujours au bureau à constater si la Chambre est en nombre.
M. W^igier. L'observation de Thonorable M. Petou ne peut être admise, puisque le nombre des députés présents n'a pas été cqnstaté par le bureau.
lii. de Scbaiienb^urg. Je demande le maintien de la rédaction du procès-verbal.
M. le Président. Il n'y a rien à changer à la rédaction du procès- verbal; seulement le procès-verbal de la séance d'aujourd'hui fera mention des observations qui ont été faites.
M. le eoinle Javbert, secrétaire. J'ai à cœur de répondre à l'observation qui vient d'être présentée p8«r M. Pétou.
Il a dit que le bureau avait eu tort de ne
Ïias constater, dès le commencement et dans e courant de la séance, si la Chambre était en nombre.
Vous savez, messieurs, au'il n'est pas d'usage que le bureau prenne linitiative en pareil cas. C'est seulement lorsqu'il s'élève une réclamation dans le sein de la Chambre, que notre devoir est de constater avec la plus grande exactitude possible le nombre des membres présents.
M. le général E«aldet. Nous ne sommes
Eas encore en nombps aujourd'hui. Il y a deux ureaux qui n'ont pas terminé leur travail.
(Le procès-verbal est adopté.)
Excuses pour raisons de santé.
lii. le Président. M. Rauter et M. Agier m'écrivent pour s'excuser de ne pouvoir pas se rendre au sein de la Chambre, étant Pun et l'autre retenus par la maladie qui règne.
(La séance est suspendue pendant un quart cl* heure,)
SiriTS DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF A L'ADMINISTRATION MUNICIPALE.
(Suite de la discussion de Varticle 10, ancien article 9, nouvelle rédaction de la corrnnission),
M. le Président. L'ordre du jour appelle la suite de la délibération des articles du projet de loi relatif à l'administration municipale.
La Chambre croira sans doute convenable de terminer l'article 9 du projet de la commission devenu le 10*, qui a été Tobjet d'une longue discussion hier, avant de reprendre l'article 6, qui a été précédemment renvoyé à la commission.
S'il n'y a pas d'opposition, je vais avoir l'honneur de donner de nouveau connaissance à la Chambre de l'amendement de la commission.
Je dois prévenir encore la Chambre que l'amendement de la commission a été soumis au gouvernement et accepté par lui.
Art. 10 (ancien article 9). (Rédaction défini-
tive.)
« Le maire prend ses arrêtés à l'effet :
« V* D'ordonner les précautions locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité ^
(f 2° De publier de nouveau les loi^ et règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation.
« Le préfet peut toujours annuler les arrêtés pris par le maire ou en suspendre l'exécution.
<c Ceux de ces arrêtés qui contiennent des dispositions réglementaires seront immédiatement transmis par le maire au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet.
« Ceux qui porteront règlement parmancnt sur la petite voirie, les foires, les suosistances, les marchés, les abattoirs et autres établissements de ce genre, et sur l'exercice des professions industrielles, ne seront exécutoires qu'un mois après la remise de l'ampliation constatée par les récépissés donnés par le sous-préfet. »
M. Charlemagne a la parole.
M. Charlemagne. Messieurs, j'ai demandé la parole pour reproduire un sous-amendement que j'avais eu l'honneur de proposer dans la séance d'hier ; oe serait d'ajouter aux mots dispositions réglementaires oeux-ci : et permanenies,
M. Wiwien, rapporteur. Cela a été ajouté à la disposition qui surseoit à l'exécution de certains arrêtés pendant un mois. Il faudra
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que œo nrrétéB portent règlement permanent; 1 article le dit. Qnuit à la disposition qui ordonne de traïunettre oopie de Gertains arrêtée au préfet, noue l'avons laissée ausai large que possible; noua n'etzigeons pas que ces arrfitéB aient un caractère de permanence.
M. Cbarlemagae. Cela rentre dans le sens de mon aous-amendement
U, le Pr^sl4eBt. Je vais mettre l'article aux voix.
M. fialial, ministre de ritutruetion publique. J'en demanderai une nooTelle lecture.
M. le PréaMeal donne une nouvelle lecture de l'article S (devenu le 10*) qui est mis aux voix et adopté.
Beprise de la diêcuttion des artiele« 6 et 7 renvoyé» à la eommis*ion.
H. le Présldenl. Noue revenons maintenant à l'article 6. La Chambre n'a pas oublié q^ue oet article a été aueei renvoyé à la commission pour être Houmis à Eon examen, et y introduire de nouvellee modifications qui résultaient de la discusdion qui a eu lieu sur oct article.
Je vois en donner
M. Vnltr^. Je voudrais qu'on pût surseoir à la discussion de l'article 6. L'amendement qui a été propoBé vient d'être h. l'instant distribué : à peine a-t-on eu le temps de le lire. (Âh! ahl)ie,ix doute nullement que beaucoup de mes bonorablês collègues aient eu le temps de s'en pénétrer; quant à moi, je ne l'ai pas assez médité. Je crois qu'il serait plus sa«e d'attendre à la prochaine séance (Non, nonT), et pendant ce t«mps on l'examinerait. Cela ne scinderait pas la discussion relativement aux attributions des mairea ITous avons laiéeé en arrière ce qui regarde la distinction des communes, ^ur entrer dans la discussion des attributions des mairea ; en reonettant à la séance^ de demain, on aurait l'avantagée de ne
Sas scinder le titre qui traite des attributions es mairea.
U. le Pr^sldeal. Lorsque la commission a préseaité son travail bier, la Chambre en a ordonné l'impression et la distribution, en fixant & ce jour la discussion de oet article. Si la Chambre veut revenir sur cela elle est libre. (Non, non/) Je vais damner connaissanoe k la Chambre de la nouvelle rédaction de la commission sur l'article 6.
II Art. 6. A moins de convention contraire, la seMiou réunie à une autre ocmmiune conservera la propriété et la jouissance des biens qui lui appartenaient exclusivement.
H Néanmoins, les édifices et autres immeubles iprvant à usage public deviendront propriétés de la nouvelle commune, sauf inoemnité, oomme il est dit en l'article précédent.
Cl Dans le cas où la réunion aurait lieu entre deux communes, ou bien entre une commune et une portion de commune, qui, en se séparant, obtiendrait, k titre de partage, une portion des biens appartenant a la commune entière, ces biens, quant à la propriété et la jouissance, conserveront le même caraiÀère qu'ils avaient avant la distraction. En conséquence, la jouissance exclusive des biens dont
les fruits étaient partagés en ttatare ser» conservée à la partie distraite.
u Les reveniiB des autres biens, meobles et immeublss, entreront on budget de U non- Telle oommone. »
M. OdileB Bnrr*t. Pour apprécier l'article 6, il faut lire l'artiole 7.
U. le PréaldeHl. M. Odilon Barrot dit que, pour l'intelligence de l'article 6, il serait convenable de lire l'artiole 7 : je vais le faire; cela n'empochera pas la discussion de s'établir sans confusion sur l'artiole 6.
« Art. 7. Le règlement des indemnités énoncées aux articles S et 6, les modifloatioas qui pourront être apportées, en raison des circonstances locales, aux règles prescrites par ces articles, et, en général, les conditions de la distraction ou réunion seront déterminées par l'acte même qui prononcera cette distraction ou réunion. Cette fixation pourra être renvoyée k une ordonnance royale ultérieure. Dans tous les cas, les questions relatives k la propriété, au mode de psjtagfe ou de jouissance, à la liquidation de l'actif et du passif, d'après les bases posées par l'acte de distraction ou de réunion, ou par l'ordonnance postérieure, et, à défaut, d'après les principes du droit commun, seront r&ervées aux juridictions comp_étentes. »
La parole est à M. le général Demarçay.
M. le géaëral DeMarçaj. Comme j'ai eu l'honneur de tous le dire dans l'avont-deroière séance, il y a deux ans, quand on discuta le même projet de loi, la même disposition était contenue dans le projet qui nous était présenté. La violation de la propriété, l'acte de epoliation, était si claire, si positive, si incontestable, que quand îe vis renvoyer cet article il y a deux ans à la commission, je regardais comme certain que l'erreur serait rectifiée. Point du tout, la commission revient arec i^probation de ces premières dispositions, c'est-à-dire spoliation entière en faveur de ceux qui n'ont rien aux dépens de ceux qui ont.
L'affaire a déj& été discutée : et quant à de nouvelles discussions, quant a de nouvelles lumières à répandre sur la matière, je laisse ce soin à de plus habiles que moi. Je veux seulement faire reconnaître matériellement, incontestablement, que la spoliation est entière et complète.
Tous avei entendu la lecture du premier paragraphe, il est satisfaisant; il en est de même du second paragraphe- Le troisième peut encore passer, si ce n'est qu'il y a certainement un vice de rédaction c^ui embrouille la question au lieu de l'éclaircir. Ce vice de rédaction consiste dans ces mots : Conserveront le même caractère qu'ils avaient avant la distraction, n Hais ce caractère ne peut paa être le même. Par exemple, 200 habitants sont distraite d'une commune qui en contenait 800. Ils emportent une certaine masse de biens communaux en s'en allant, et transporteot cette masse de biens à une commune qui a 1,900 habitants; il en résulte que la portion
3ui leur était afférente, oomme étant le quart e la commune dont ils ont été distraita, ils la portent k une commune qui deviendra une commune de 1,400 habitants; de sorte qu'au
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lieu d'avoir la totalité de ee qu'ils ont apporté, ils n'en auront plus que le huitième, le septième ou le sixième.
Voilà pour le premier cas; mais î'aime à croire ^ue ce n'est qu'un défaut de rédaction.
Voici le point capital. <c Les revenus des autres biens, meubles et immeubles, entreront au budget de la nouvelle commune, n Les députés oes départements de l'Est, notamment, vont voir que ma supposition n'est ni erronée, ni fantastique.
Je suppose qu'une commune ait un bien communal de 100,000 francs, qu'elle jouisse, en se partageant les biens, ae la moitié des revenus, 00,0000 francs. Je suppose en outre qu'elle ait des meubles, c'est-ànôiire des rentes constituées ou des rentes sur l'Etat, et ce que je dis n'est pas une supposition, puisque la commune que j'habite a un capital de 80,000 fr. que nous avons placé en rentes sur l'Etat. Eh bien 1 comme ce ne sont pas des immeubles dont les fruits puissent être partagés en nature, tout cela rentrera dans la masse, c'est-àdire dans la jouissance du tout, auquel la portion a été réunie; et comme la partie à laquelle on réunit est toujours naturellement plus considérable que la partie transportée, il en résultera que la partie réunie sera dépouillée.
Messieurs, c'est de la spoliation, c'est de la loi agraire; la Chambre entière, sans ezcei>tion, me dirait le contraire, que je n'en croirais pas un mot. (On rit.) Il faudrait être dépourvu de tout jugement pour voir la chose autrement.
Il y a une raison pour croire que oe que je dis n'est pas déraisonnable; et la preuve de cela, c'est que lundi dernier la commission avait effacé cette disposition ; qu'elle avait fait disparaître les deux paragraphes dont je me plains, lesquels établissent la spoliation. Vous avez vu avec quelle force un grand nombre de députés, et notamment M. le président de la Ohambre, ont parlé dans le même sens que moi. Je ne sais pas si nous devons cette disposition à la présence de M. le rapporteur dont le rétablissement, quoique imparfait, me fait le plus grand plaisir... ( Hilarité, ) Mais en venté il me permettra bien de ne pas me rendre à ces raisons.
Le grand argument qu'il a opposé, l'objection capitale qu'il avance, c'est que cela donnerait la peine de faire deux budgets dans une commune. Messieurs, pas du tout, jl n'y aura qu'un budget ; seulement une section de commune devra recevoir ses revenus particuliers qui sont appliciuës aux dépenses qui lui sont afférentes. Mais quand on devrait faire deux ou trois budgets, quand il devrait y avoir toute esçèce d'embarras d'exécution, serait-ce une raison pour spolier, et pour enlever à celui qui possède légitimement et donner à celui qui n'a aucun droit?
Je ne crois pas devoir en dire davantage, ni réveiller une discussion ancienne. Vous ferez à cet égard, ce que vous voudrez, Je m'en lave les mains. Je demande, en me résumant, la suppression du paragraphe et l'adoption des articles présentés avant-hier par la commission. J'espère aussi que l'honorable M. Gillon, qui les a défendus avec tant de raison et de clarté, voudra bien nous prêter l'appui de son talent.
M. VaUnt. Messieurs, je ne crois pas que votre commission ait eu en vue la spoliation des conmiunes ni le renouvellement de la loi agraire, comme a paru le craindre l'honorable préopinant. Mais la question qui lui a été renvoyée a divisé les meilleurs esprits de la Chambre, et elle n'a pas trouvé non plus, dans la commission, unanimité.
Pour ma part, à tort sans doute, car je n'étais pas de la majorité, je n'ai pas donné mon adhésion à la rédaction nouvelle qui vous est proposée; la Ohambre jugera, messieurs. Que peut-il se passer, que se passe-tril pour l'adjoiiction des communes?
Ou une commune peut être transportée dans une autre et pérore son nom, et sa qua* lité de commune; ou bien vous réunissez à une autre commune une section de commune, qui possède par elle-même des biens à titre privatif ; ou enfin, vous réunissez simplement à une autre commune une fraction de commune oui ne possédait que sa part afférente dans les biens que possédait la généralité de la commune.
Voilà les trois cas qui peuvent se présenter. Je conçois à merveille que lorsquune com* mune est fondue dans une autre, elle conserve les biens qu'elle possède à titre privatif; lorsque vous faites passer une portion de commune, qui possédait aussi oes biens à titre privatif, dans une autre commune, je conçois très bien qu'elle y conserve la propriété intégrale de tout ce qu'elle possédait exclusivement dans l'autre. Mais ici surgit une très grave question, c'est de savoir si la fraction e commune, n ayant que sa part afférente des biens possédés par la généralité de la commune dont eUe est séparée, aura le droit de dire : J'envoyais mes troupeaux sur le pré communal, je les y enverrai toujours. J'avais ma part dans les affouages, je l'aurai toujours.
C'est, je le répète, une question immense. Si la fraction de commune jouissait des affouages, si elle avait les bénéfices, elle avait aussi les charges de la commune. Vous trouveriez donc juste que la fraction de la commune emportât dans une autre commune les droits qu'elle avait auparavant et entrât en pleine jouissance des droits qu'elle acquerra dans la nouvelle. Et comment se fait l'adjonction d'une fraction de commune? Il peut arriver qu'un hameau se trouve trop éloigpié, séparé par une rivière ou une montagne de l'église du chef-lieu de la municipalité; tous ses intérêts peuvent en souffrir, et il demande à passer dans une autre commune. Eh bien, ce hameau a fait d'avance toutes ses réflexions; il s'est dit : Je quitte tels avantages, mais j'en trouve d'autres ; si mes intérêts sont compromis sous un rapi>ort, ils sont améliorés dans d'autres conditions, dans les conditions que je choisis. Messieurs, la loi qui nous occupe ne peut comprendre tous ces détails; vous ne pouvez réglementer dans cette loi toutes les questions qui peuvent se présenter dans les intérêts perpétuels et respectifs de toutes les conununes. Je crois qu'il faut poser un prand principe; c'est que le hameau, la section de commune qui possède à titre propre un bien l'emporte avec elle et en jouit encore exclusivement, n'importe dans quelle commune elle est transportée. Mais vouloir entrer
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Qu'elle quitte : Vous lui donnerez telle part ans vos biens communaux et vos bois, c'est ce qui ne peut résulter que de conventions particulières. Or, que dit l'article 7) Il dit que tout sera réglé par l'acte qui prononcera la réunion ou la distraction. C'est donc à l'article 7 que voua devez voue rei)orter, et non embarrasiKr celui-ci de conditious qu«, pour ma part, je ne comprends pas facilement, et que je regarde comme inadmissibles. Je propose donc de poser oe seul et unique principe, que la fraction de commune qui possède à titre privatif un immeuble emporte la propriété de eu bien, n'importe dans quelle commune elle est transportée. Mais cela fait, je m'en rapporte exclusivement à l'article 7, et voilà l'ameadenient que j'ai l'honneur de propoRor : <r S&uf la modification qui interviendra en vertu de l'article 7, la section réunie à une autre commune conservera aux mêmes conditions que par le passé (et ici je rentre dans lie? expressions de M. de Lespée) la propriété et la jouissance des biens qui lui appartiennent exclusivement. Ainsi, si la section de commune possède un boig, elle le conservera aux mêmes conditions qu'auparavant, si c'est une rente qui était versée dans le budget de la même commune, elle le sera dans le budget de la nouvelle. Donc la commune ne sera pas lésée; elle conservera tous ses biens. Si la Chambre veut adopter l'amendement que j'ai l'honneur de proposer, je crois qu'elle sortira d'un grand embarras.
M. de rKspëe. J'adoj^te l'amendement de
M. Vatout et je m'y réunis.
il. TnloïK. Le voici :
" Art. 6. Sauf les conventions nouvelles qui interviendraient en vertu de l'article 7... »
Ceci se réfère au commencement de l'article 7 :
« Le règlement des indemnités énoncées aux articles 5 et 6, les modifications qui peuvent être apportées, en raison des circonstances locales, aux règles prescrites par ces articles, et en général, les conditions de la distraction ou réunion, etc. >>
M. Dnmnn. Il faut, dans votre rédaction, Eubstitufr le niot modification au mot con-
If. Jniivler. Ce sont des modifications apportée» aux conventions antérieures.
M. Vnloiit. Eh bien I on peut commencer ainsi l'article S :
Sauf
modifications
nie k une autre commune conservera, axa mËmes conditions que par le passé, la propriété et la jouissance des biens qui lui appartenaient exclusivement.
<• Néanmoins les édifices et autres immeubles servant b, usage public deviendront la propriété de la nouvelle commune, sauf l'ind'tmntté, comme il est dit dans l'article précédent. "
M. Janvier. Les débats auxquels on se livre depuis plusieurs séances sur la rédaction de la commission prouvent, suivant moi, uife chose, c'est l'impossibilité de tracer des règles générales sur la matière dont il s'agit, et l'honorable M. Vatout le reconnaissait tout à l'heure, puisqu'au moment même oii il voulait poser un principe général, il annonçait que ce principe Kénéral devait être modifié conformémrait à l'article 7.
Je remarque la même contradiction dans les articles 9 et 7; tels qu'ils sont présentés par la commission. La commission m6me me permettra de lui dire qu'elle n'a pas été heureuse dans sa rédaction ; que la réaction de l'article 6 n'est rien moins que dure (Agitation) ; que plus on lit cet article, et moins on le comprend.
En effet, il est bien peu de personnes dans la Chambre capables de comprendre ce paragraphe 6 :
II Dans le cas où la réunion aurait lieu entre deux communes, ou bien entre une commune et une portion de commune, qui, en se séparant, obtiendrait, à titre de partage, une portion des biens appartenant a la commune entière, ces biens, quant k la propriété et k la jouissance, conserveront le mtoie caractère qu'ils avaient avant la distraction. En conséquence, la jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient partagés en nature sera conservée à la partie distraite. »
Y o-t-il dans cette Chambre beaucoup de membres qui se rendent un compte exact et très clair de cette rédaction. La commission a voulu éclaircir ; elle a voulu commenter l'article; mais, à mon avis, le commentaire n'a fait que rendre le texte encore plus obscur.
Il y a. de plus, contradiction entre les deux articles. Après avoir tracé des règles fort insuffisant^'H dans l'artick 6, la commission a reconnu l'impossibilité de tracer ces mêmes règles. En effet, voici oc que port« l'article 7 :
I' Le règlement des indemnités énoncées aux articles 5 et 6, les modifications qui pourront être apportées, en raison des circonstances locales, aux règles prescrites par ces articles. et, en général, les conditions de la distraction ou réunion, seront déterminés par l'act« même qui prononcera cette distraction ou réunion. »
Que reconnaît là la commissiont C'est que les règles générales deviendront, au contraire, d'une application très peu commune, que par conséquent elles perdront leur caractère de généralité. Que faut-il en pareil casl Un arbitrage, La commission en reconnaît elle-même la néoesHité; elle fait l'aveu de oette nécessité, puisqu'elle donne soit à la loi, soit à une ordonnance ultérieure, le droit de modifier les règles générales qui sont insérées dans les articles 5 et 6.
£h bien! Uesaieurs, il y aurait quelque chose de plus simple. Ce serait de supprimer complètement l'article 6 ; ce serait de ne Sas tenir compte davantage de tous les amenements qui s'y rattachent ; et une fois que cette suppression eerait fait«, resterait l'ar^ tiole 7, dans lequel on énoncerait que la loi ou t'ordonnance qui prononcerait la distraction ou la réunion d une commune ou d'une
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section de commune statuerait sur les condi^ tions et sur les conséquences de cette distrac* tion ou de cette réunion. Vous n'embarrasserez pas ainsi votre loi d'une fouie de règles abstraites que personne ne comprend. Je crois donc, Messieurs, qu'il y a lieu de supprimer l'article 6 et de rejeter tous les amendements qui s'y rattachent, et ceci facilitera une rédaction tr^ claire de l'article 6, rédaction que J3 sais avoir été faite par l'honorable M. Laurence ; je crois que cet amendement sera de nature à répondre à tous les intérêts, à garantir tops les droits.
(M, V atout se dirige vers la tribune.)
M. le Président. La parole est à M. Charlemagne.
M. Cbarlenagne. Messieurs, à peine la discussion est-elle commencée, et nous voilà en présence de trois systèmes différents. Il est inoipossible de les mener de front sans que la discussion ne tombe dans la confusion des langues. M. Janvier repousse l'article en en* lier ; il y trouve une sorte de contradiction. Ce qu'il repousse surtout, c'est le troisième paragraphe, qui veut que dans le cas de réunion d'une section de commune <)ui obtiendrait à titre de partage une portion des biens qu'elle possédait auparavant en commun, la jouissance de ces biens soit déférée privativement à la section distraite.
Cependant cette disposition est indispensable. On commence par ériger en pri];^cipe que la section réunie à une autre commune conservera la propriété et la iouissance des "biens qui lui appartenaient exclusivement. Si <;ette règle n'admettait aucune exception, il en résulterait souvent dans la pratique de graves injustices.
Ainsi, voilà une section réunie à une autre commune. Cette section jouissait en cooimunauté avec les habitanL^i de la communs dont elle faisait partie, d'un pâturage, d'un boia Eh bien I oette section, avant sa réunion à la nouvelle commune dont elle va faire partie, provoque un partage de ces pâturages ; elle en a le droit, et il lui est donné une certaine quantité d'hectares. Qu'arrivera-t-il après la réunion ? Si on suivait le principe général du paragraphe l^** de la commission, on tomberait dans une grande injustice. En effet^ cette section aura emporté, par exemple, trois hectares de pâturage, et, d'après la disposition du paragraphe, vous livreriez la jouissance de ces trois hectares à toute la commune à laquelle cette section est réunie. Je dis qu'il y aurait là une grave lésion des intérêts de la section, car auparavant elle avait la jouissance commune de trente ou quarante hectares § eut-être, et vous la réduisez à trois hectares ont elle partage la jouissance avec tous les habitants de la nouvelle commune.
Il était donc nécessaire de régler ce cas, et sous ce rapport, le paragraphe 3 de la commission me paraît indispensable. J'ajoute que dans la rédaction, il ne présente aucune ambiguïté.
Maintenant, j'arrive à l'objection de M. Vatout. L'honorable membre veut que l'on s'en tienne au principe général, que fa section de commune réunie à une autre commune conserve la propriété et la jouissance des biens qui lui appartiennent exclusivement
M. l^atost. Aux mêmes conditions que par
le passé.
M. Charlemajgne. Vous n'avez pas prévu le cas que je viens de citer. Suivant vous, la section de commune qui aurait maintenant 3 hectares sur les 30, serait obligée de les livrer à la jouissance de la commune à laquelle elle serait réunie. Il n'y aurait point de compensation dans une foule de cas. Voilà donc une injustice.
Mon intention, en montant à la tribune, était avant tout d'appuyer l'observation qui vous a été faite par l'honorable général l)emarçay. Il vous a signalé avec autant de force que de clarté l'injustice qui résulterait de l'adoption du dernier paragraphe de l'article de la commission.
Déjà, dans une de vos dernières séances, votre président vous a fait sentir que, par l'adoption d'un amendement analogue, la section de commune ainsi réunie se trouverait souvent dépouillée de la presque totalité de ses revenus ; cette observation a tellement frappé la Chambre, que l'article a été renvoyé à la commission.
£h bien ! aujourd'hui la commission revient avec une rédaction précisément semblable à la première, qui a été l'objet de votre critique : « Les revenus des autres biens meubles et immeubles de la section réunie entrent au budget de la nouvelle commune. »
Ainsi, par ce fait de la réunion, les revenus de la section réunie seront versés dans la caisse municipale. Ce qui est dépouiller cette section de ses revenus, puisque yous la réduisez à un droit de nue propriété, c'est-à-dire exactement rien : qu'est-ce en effet qu'un droit de nue propriété pour une commune ?
A cela on a répondu, et je crois que cette objection vient de la commission, qu'il faudrait deux budgets.
Cela n'est pas impossible, car le fait existe déjà ; c'est-à-dire qu'en ce moment il y a un grand nombre de communes, surtout dans l'Est, qui jouissent privativement de leurs revenus en nature et en argent. (Dénégations au centre,)
Pardonnez-moi, il y a des sections de commune qui se réservent et emploient dans leur intérêt une portion de leurs revenus... Si vous consentez à ce que, nonobstant le versement à la caisse municipale, ils soient consacrés exclusivement à la section propriétaire, nous sommes d'accord ; mais si vous voulez qu'ils soient employés au proût de la commune à laquelle oette section sera réunie, je ne puis y consentir, car se serait consacrer la plus grande injustice.
J'ajoute que cette mesure est contraire non seulement aux intérêts des sections de commune, mais encore à l'intérêt général bien entendu. Que va-t-il arriver par suite d'une pareille disposition? Qu'on n'affermera plus les communaux, dans la crainte d'une distraction. On n'affermera donc pas, et cependant le seul moyen aujourd'hui, dans la plupart des communes, de mettre en culture les communaux, les pâturages, c'est de les affemier. Il y a nécessairement une distinction à faire, car le fait que j'ai signalé existe ; n'existâtil pas, il est possible ou'il se présente, et nous devons le prévoir. Il faut distinguer deux cas : ou, avant sa distraction, La section jouis-
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«ait de ses reyeDus, et alors il est évident qu'il faut qu'elle conserve oette jouissance exclusive ; ou bien ces revenus étaient versés dans la caisse municipale pour être appliqués au profit de toute la commune^ et rien ne s'oppose à ce qu'ils entrent dans le budget de la nouvelle commune, la position de la section réunie ne devant changer dans aucun cas.
M. Ijaarenee. Je crois. Messieurs, que nous ne faisons assez attention ni aux ciroonstances dans lesquelles pourront avoir lieu les distractions et les réunions de commune, ni aux formes d'après lesquelles ces distractions et réunions pourront s'opérer.
On croit, a oe qu'il me semble, que l'autorité interviendra dans ces sortes de débats, pour exercer une espèce de droit de contrainte, et que. frappant aveuglément certains intérêts, elle les immolera à certains autres. Je crois qu'il ne peut et ne doit jamais en être ainsi. Je demande à la Chamore la permission de lui exposer simplement quelles épreuves consécutives une opération de cette nature doit nécessairement subir.
8'agit-il de séparer une section tout entière d'une oommune dont elle fait actuellement partie, pour l'ériger en commune distincte? En oe cas deux intérêts sont en présence : l'intérêt de la section qui veut être commune, et l'intérêt de la commune qui veut retenir la section pour demeurer ou plus populeuse ou plus riche. Ici les situations sont si simples . que ce n'est pas la peine de chercher à résoudre les difficultés qui peuvent se présenter.
Mais si la section de oommune est destinée à aller rejoindre une commune différente, et à y porter, avec ses habitants et son territoire, les intérêts qui jusqu'alors lui avaient appartenu, on voit grandir la difficulté. Qu'arrivera-t-il ? On consultera la commune dont la section doit se séparer ; on consultera la commune à laquelle la section doit se réunir. L'une indiquera les conditions de la séparation ; l'autre fera connaître à quelles condi; tions elle entend accepter la réunion G[ui lui est offerte. Ce n'est pas tout. La section, de son côté, aura un conseil particulier qui délibérera sur la convenance de la séparation d'un côté, et de la réunion de l'autre, et fixera également les conditions aAixquelles elle peut consentir à oe changement de situation. Ensuite l'autorité administrative nomme un commissaire afin d'aller procéder, sur les lieux, aux enquêtes qui doivent nécessairement précéder une aussi importante mesure. Le préfet instruit l'affaire, le conseil d'arrondissement est consulté, le conseil général donne son avis, et l'ordonnance ou la loi intervient quand tout le monde a été entendu. Si tous les intérêts divergents ne se sont pas fait jour, il faut convenir oue l'instruction d'une telle affaire aura été oien malheureusement dirigée.
Eh bien! allez-vous croire que l'autorité supérieure, lorsqu'elle pourra supposer gu'on fait violence à des habitudes, à des droits, à des intérêts légitimes, sanctionnera une semblable violence? Non, cela ne se peut ; car le jour où l'autorité supérieure consentirait à faire un pareil acte, elle aurait introduit le trouble aans une administration où son intérêt est que l'harmonie subsiste et se maintienne. Croyez-le bien, elle cherchera toujours à maintenir, à la réunion, d'un côté, et à la séparation, de l'autre, le caractère trànsac-
tionnaire qui est inséparable d'un changement de cette nature.
Ce sera donc toujours une transaction, et ceci explique pourquoi, avec de si ^longs et de si inutiles efforts, vous employez, sans profit et sans résultat, plusieurs séances à résoudre des difficultés véritablement insolubles. Quant à moi, quelque soin qu'on y apporte, de quelque extrême prévoyance qu'on soit doté, je pense qu'on ne saurait prévoir tous les cas. Le territoire de la France est si varié, qu'à peine vous passes d'une commune dans une autre, les habitudes, les cultures, les besoins, et avec eux les usages et les intérêts changent^ Je n'aurais pas à chercher loin les exemples, et je les prendrais dans mon département.
Telle commune a sur ses communaux vacants ensemencé des forêts de pins : elle a par conséquent des revenus annuels réalisés en argent et des coupes de bois ; elle jouit à la fois en nature et par la perception des fermages; telle autre commune à côté n'a pas un arbre, et compte ses pâturages par milliers d'hectares. Des ' territoires contigus, séparés seulement par une limite intellectuelle, et à plus forte raison des tf oints éloignés de l'empire, ont donc des intérêts tout à fait différents. Aussi la commission s'est consumée en inutiles efforts, et chacun de nous, dans les pensées que lui a suscitées le débat, a inutilement travaillé à éclaircir une matière qui exigerait autant de dispositions particulières qu'il y a de situations diverses. Quelqu'un croit-il avoir trouvé la solution du problème d'après les faits de lui connus? Cette solution cesse de satisfaire ceux à qui des faits différents ont inspiré des idées cTun autre ordre.
Que faut-il dono faire ?
Rien. Permettez-moi de le dire, rien. L'article 6 est complètement inutile, tellement inutile, qu'après avoir établi dans tous les systèmes des prescriptions qui, pour avoir quelque valeur, devraient être impérieuses, ne céder à aucune circonstance, être complètement irrévocables, ces prescriptions n'en sont pas moins, d'après l'article 7 de la commission, destructibles par l'intervention d'une ordonnance et d'une loi qui peuvent modifier les conditions que vous auriez si difficilement établies. Qu'est-ce qu'une disposition qui aurait déterminé dans un sens absolu (comme cela devait être) qu'une section de commune devrait conserver la totalité ou une portion de ses biens, ou seulement ceux dont elle jouit en nature, lorsqu'une loi qui viendrait prononcer la réunion de cette section renverserait la disposition que vous auriez cru applicable ?
Evidemment l'article 7 est une déroç^ation permanente, facultative à toutes los dispositions de l'article 6. D'abord vous dites : ceci se fera. Et puis vous ajoutez : cependant il sera possible que cela ne se fasse pas. En vérité, je ne puis mieux faire comprendre que par cette courte proposition toute l'inutilité d'une disposition dont l'embarrassante discussion vous lasse sans profit.
Il me semble que, dès l'instant que la loi ou l'ordonnance est appelée à régler, après avoir entendu l'expression de tous les intérêts, épuisé tous les efforts pour faire cesser les résistances et concilier les différents, toutes les susceptibilités doivent être rassurées. Laissez donc à l'ordonnance ou à la loi le soin
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de faire oe çiue yotre loi n'aura jamais la puissanoe de faire.
J'ai entendu quelques-uns de mes collègues regretter que rarticle 5 ait été voté, paroe çu il contient la proclamation d'un principe irrévocable ; il porte que la section séparée emporte avec elle : 1® la propriété de tous les biens qui lui appartiennent exclusivement; a? sauf indemnité, la propriété des édifices conmiunaux qui sont sur son territoire. Quant à moi, je ne crois pas cette disposition inutile; elle est nécessaire et l'article est bien voté ; il n'y a rien à changer à ses termes, car il est évident que la commune séparée ne peut pas aller chercher dans une autre les édifices dont elle a besoin.
Il n'en est pas moins juste de maintenir à ia section la propriété des biens dont elle avait joui seule. Mais il peut y avoir d'autres conditions de la distraction ; celles-là restent à régler par l'ordonnance ou la loi. Il y a aussi, il doit y avoir des conditions à la réunion, et vous les discutez depuis longtemps. Laissez à la même puissance qui a le droit de prononcer Tacte principal, le soin d'en prévoir et d'en consacrer les conséquences. Si le règlement devenait impossible, si tous les efforts de l'administration ne pouvait pas amener la conciliation, alors il ne faudrait pas decéunion, il ne faudrait pas de séparation, car l'administration ne se résignerait pas à prescrire quelque chose d'inexécutable, une mesure dont les conséquences les plus immédiates seraient la discorde et la confusion.
Voici l'article 5 tel que vous l'avez voté.
(Uoraleur donne lecture de l'article 5 qui a été adopté dans la séance du 30 janvier,)
M. IjAurenee continue: ^ Il faudrait maintenant passer immédiatement à l'article 7 qui ne m'a pas paru complet et ne devait pas l'être quand toutes les conditions de la réunion étaient réglées par l'article 6. Si, comme je vous le propose, vous voulez en voter la suppression, cet article 7 devrait commencer ainsi : « I«s autres conditions de la distraction et en cas de réunion à une autre commune, les conditions et les conséquences de la réunion seront déterminées par l'acte même qui prononcera cette distraction ou réunion. » Le reste serait comme dans le projet. (Très bien! très bien/ Appuyé.)
M. l^atonl. Messieurs, d'après Tamendement proposé par M. Laurence, c'est l'ordonnance royale qui, dans presque tou« les cas, jugera de la propriété, pourra ravir la propriété. (Mais non/)
Vous me dites : mais non ; je vous dirai : maiti oui, et je vais tâcher de vous prouver que ce n'est pas moi qui ai tort.
En effet cest l'ordonnance qui, d'après l'article 7, détermine les conditions qui suivront la distraction de la commune ou de la section. Par conséquent^ si une section de commune possédait depuis quarante ans un bois, une propriété^ une jouissance quelconque, à quelque titre que ce soit, l'ordonnance royale pourra en déposséder la commune. Eh bien ! je dis que le droit de propriété est trop sacré pour le confier et l'abandonner ainsi au oapriœ d'une ordonnance royale.
M. Valehlr^a. Je demande la parole.
M. l^atost. Il n'y a que la loi écrite et la j'uridîction de» tribunaux qui soient fixes et invariables. Une ordonnance royale peut varier suivant tel ou tel intérêt administratif ; les droits de propriété sont toujours les même& C'est donc une mauvaise guerre que l'on fait à l'expression que j'employais. Il reste certain qu'il y a droit de propriété, droit qui peut être acquis depuis de longues années, et il serait d'une haute imprudence de laisser à l'ordonnance la faculté de dépouiller de sa propriété la commune ou section de commune qui en jouissait. L'amendement que j'ai proposé conserverait les droits de propriété ; la nouvelle commune continuerait a jouir de ses biens aux mêmes conditions que par le passé. Dans cette hypothèse la commune n'a pas à se plaindre, la commune continuera à jouir, comme elle jouissait auparavant, de tous ses droits et revenus.
J'insiste donc pour prier la Ohambre d'adopter la mesure conservatrice que je pro* pose. (Aux voix, aux voix/)
M. Faiebir^n. Je viens, en deux mots, appuyer l'amendement de l'honorable M. Laurence ; il me parait le seul moyen de sortir du dédale inextricable où nous sommes.
Quant à l'observation de l'honorable M. Vatout, je ne lui fais pas de reproches, je ne la piends pas en mauvaise part, mais il ne faut pas s'imaginer aue les ordonnances qui seraient rendues sur les distractions de communes soient le résultat d'une espèce de caprice administratif. Tout le monde sait que ces questions sont soumises aux conseils d'arrondissements et aux conseils généraux. (Bruit divers.) Les ordonnances passent au conseil d'Etat et l'opinion des conseils d'arrondissements et des conseils généraux y est 'toujours demandée ; çuand elle n'est pas produite, l'affaire est ajournée. Il me semble donc que l'amendement Vie M. Laurence présente toutes les garanties désirables ; c'est pourquoi je viens l'appuyer.
•^. Cliaiiles. Je demande la parole.
M. Leyrand. Je l'ai demandée avant!
M. ie Président. M. Leyraud a la parole.
M. Lieyrand. Il me semble qu'il faut nécessairement poser des principes généraux. Je ne veux faire qu'une simple observation, et cette observation est une attaque à la proposition de M. Laurence, elle est dans l'intérêt de la réunion des communes et sections de communes. Vous n'en aurez pas, vous rencontrerez des résistances qu'il aéra difficile de vaincre, si, dans votre loi, vous n'établissec pas des principes généraux qui soient la garantie pour les communes des conditions qui seront nxées dans l'acte de réunion ou de séparation. Ainsi les sections de communes résisteront toujours si, d'avance, elles ne connaissent pas les principes qui régleront leurs droits respectifs ; car si on veut s'en référer à l'acte de séparation ou de réunion, il y aura toujours défiance. On veut savoir avant toul dans quelle proportion seront les charges ou les bénéfices delà réunion.
Je maintiens donc qu'il est prudent et utile d'établir dans vos lois des dispositions généralecL sous la sauvegarde desquelles swont placés tous les droits des communes.
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Un mot BUT l'objection qai a ëté présentée par M, le général Demarçay : Je croia qu'il faut conserver lee trois paragraphes du nouvel amendement de la commission. Je maintiens encore la dernière disposition comme nécessaire. En yain, dit-on, il y a spoliation; il n'y aura pas spoliation lorsau'il y aura convention. Mais, on ajoute : Si Von force la commune à se réunir, c'est là où la spoliation commence.
C'est le cas où la section de commune a des revenus considérables et où elle est obligée de les confondre pour subvenir aux charges générales de la commune. Je crois qu'il y a une distinction à faire, et elle existe déjà dans tous les esprits, elle a été faite par tous les orateurs et notamment i>ar M. le président de la Chambre. Tous les biens dont la jouissance se perçoit en nature tels que les commimaux, les affouages, les usages, les biens possédés déjà à titre privatif, devront rester a la section de commune qui en jouissait avant la réunion. Il y a des biens qui sont à l'usage particulier des habitants, tels que les temples, tes cimetières ; ceux-ci doivent être remis à la nouveire commune.
liiais il j a une troisième espèce de biens, et c'est ici qu'est la difficulté. Ce sont des biens qu'on peut appeler revenus patrimoniaux de la commune, et qui sont le produit des droits de placage, de nalles, de voirie et de marchés. Ces droits doivent nécessairement être confondus dans le budget communal de la nouvelle commune. Ils forment particulièrement ce qu'on appelle le revenu communal; ce sont les produits qui étaient atfectés aux dépenses générales et qui doivent rentrer dans le Dudget des communes réunies : dans ce cas il n'y a pas spolation, et pour faire cesser toute espèce de difficulté, je pourrais proposer d'ajouter au quatrième paragraphe que je crois nécessaire ces mots : « L*es revenus des autres biens meubles et immeubles, affectés déjà au paiement des charges générales, rentreront dans le budget de la nouvelle commune. » Ainsi, ce ne seront jamais les revenus des biens particuliers des sections de communes, mais des rev^ius déjà affectés aux dépenses générales. Ainsi, il n'y a plus de système spoliateur, et je crois que cette addition suffirait pour rassurer tous les esprits sur le danger de l'usurpation des propriétés privées des communes.
M. Gnlzol, ministre de V instruction publique. Messieurs, s'il était possible de régler par la loi, d'avance et d'une manière générale, toutes les circonstances éventuelles d'une réunion ou d'une distraction de commune, comme le désire M. Leyraud, je ne demanderais pas mieux. Mais il est clair que cela ne se peut pas : vous en avez sous les yeux la démon&tration la plus évidente; c'est la discussion même qui vous occupe, et l'impossibilité depuis trois jours d'arriver à un résultat. Les partisans même de l'article 6 sont incapables de s'entendre entre eux. Les uns admettent telle portion de l'article ; les autres le repoussent, et vice versa. Et quand bien même la rédaction de l'article 6 serait adoptée, la commission vous propose de l'annuler par l'article 7, puisque, dans cet article, elle donne à la loi ou à l'ordonnance la faculté
de modifier les règles générales posées par l'article 6; de sorte que, fussies-vous venus à bout de vous mettre d'accord sur oee règles, vous n'en établiriez pas moins, dans l'ar* ticle 7, la faculté de les détruire.
£h bien! messieurs, œ que vous demande M. Laurence, c'est de renoncer à une prétention impossible, et de laisser à la loi ou à l'ordonnance qui prononcera la réunion, la faculté d'en régler les conséquences, comme vous lui laissez, par l'article 7, la faculté de les modifier. Et cette faculté n'aura rien qui nuise aux intérêts ni aux droits de propriété de la commune, car ce même article 7 dit précisément :
« Dans tous les cas, les questions relatives à la propriété, au mode de partage ou de jouissanoe. à la liquidation de l'actif et du passif, d'après les bases posées par l'acte de distraction ou de réunion, ou par Tordonnance postérieure et, à défaut, d'après les principes du droit commun, seront réservées aux juridictions compétentes. »
Vous le vovez donc, messieurs, tous les droits sont réservés; les questions de propriétés restent entières; tandis que si vous persistes dans l'article 6, vous vous jetez dans un dédale inextricable : il vaut cent fois mieux y renoncer et adopter l'article 7 avec les modifications que M. Laurence a proposées. (Appuyé! appuyé!)
M. Gill^n (Jean-Landry), Malgré Tapprobation que la Chambre semble donner à la suppression de l'article 6, je dois à ma conscience de déclarer que je m'y oppose invinciblement, ce serait consacrer la spoliation du droit de propriété. Il ne suffit pas de dire que les deux articles se confisquent réciproquement; c'est une erreur, l'article 7 en contient la preuve positive. En effet, l'article 6 comprend des principes généraux bien ou mal présentés, le l'accorde pour un moment, insuffisants, je le veux bien encore, mais au moins ils sont écrits dans la loi. Ils défendent contre l'arbitraire pour la plupart des dangers. Mais est-il possiole d'y déroger capricieusement et dans tous les cas? Non; l'article 7 le défend car il dît :
(( Dé règlement des indemnités énoncées aux articles 5 et 6, les modifications qui pourront être apportées, en raison des circonstances locales. . . (Interruption, )
Eh! mon Dieu, messieurs, les rumeurs ne répondent à rien. Vous ferez mieux de venir à la fribune pour me réfuter.
Ainsi vous le voyez, ce n'est que quand il y a des exigences locales qu'il est permis de déroger aux principes généraux de l'article 6, et ces exigences il y aura nécessité de les déduire, de les exprimer; oui, nécessité de dire pourquoi on se soustrait au droit commun, et cette nécessité imposée par la prudence me garantit que le droit commun ne sera pas violé aisément. Car si les conseils de commune, d'arrondissement, de département, si l'enquêfe n'ont pas reconnu et établi des circonstances locales d'une nature telle qu'il y ait convenance pour la meilleure alliance des communes et pour rendre moins fâcheuse la dislocation, il faudra que les règles générales qui forment le texte de l'article 6 servent de moule à la loi ou à l'ordomianoe royale qui
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prononcera ces deux grands actes administratifs.
Prenez-y garde, vous surtout qui avez le plus grand désir d'agglomérer les communes, si vous demandez la suppression des principes dirigeants, vous vous exposez à inspirer peu de goût aux communes pour le fractionnement et ralliance. Comment se décideraient-elles à entrer dans de telles voies, quand elles seraient Ignorantes de Tissue qui les attend? Pour que les communes s'engagent dans des essais d'une transaction qu'en définitive la loi ou l'ordonnanoe prononcera, il faut que vous déterminiez nettement et sûrement leurs droits de propriété : sans une telle garantie, les communes seront en défiance. Vous ne les am^erez pas à discuter les conditions, si des droits n'existent pas d'abord. Eh quoi ! avanthier, frappés de la justice, de la nécessité de fixer à F avance certaines oonditi<ms, vous avez renvoya à votre commission cour la rédaction des principes^ et aujourd'hui c'est au hasard seul d'une loi ou d'une ordonnance que vous laisserez la détermination des intérêts (Rnfneurs); oui, has<ird, je le dis et avec justesse, .par opposition à Tinflexible fixité des principes créés et déposés à l'avance dans une loi organique.
J'cuspère que M. le président de la Chambre, qui a si éloquemment parlé avant-hier, va paraître à la tribune pour soutenir nos principes.
^ Encore, si vous remettiez à une commission tirée du conseil d'arrondissement et du conseil général le soin d'appliquer l'article 7, j'espérerais une justice éclairée par la connaissance parfaite des localités. Mais un tel tribunal arbitral, vous ne l'accepteriez pas. (Non/) Et le jour viendra que l'esprit municipal s'agrandira jusqu'à l'institution de l'importance d<e cello que je viens d'indiquer. Mais vous voulez le conseil d'état pour juge, et sans règles précises, autres que celles qui sont écrites dans toutes les lois, et qui ne surfirent pas aux cas qui naîtront des dislocations et réunions : en vérité, je ne saurais m'y résoudre, et je repousse toute participation de consentement au dangereux pouvoir dont vous allez investir le conseil d'état.
Aux extrémités : Très bien !
M. le Président. La Chambre remarquera qu'elle se trouve entre trois systèmes : l'article de la commission, l'article de l'honorable M. Vatout, et enfin la proposition de l'honorable M. Laurence, qui aurait pour effet de faire disparaître Tarticle 6 et de le remplacer par une rédaction nouvelle qui en confondrait les principales dispositions avec l'article 7.
Pour que la Chambre soit à même de choisir et de se prononcer sur la priorité, je vais de nouveau lui donner lecture des trois amendements.
M. le ipënëral Demarçay. Je demande la permission de rappeler que j'ai repris la première r'^daction de la commission, celle qui a précédé l'article qu'elle présMite aujourcrhui.
M. le Président. C'est une quatrième proposition ; mais pour (jue la Chambre puisse se prononcer sur la priorité, il est convenable de remettre sous ses yeux l'article de la commissiouj celui de M. Vatout, et ensuite celui
de M. Laurence, qui se sépare le plus de réconomie de tous les autres projets. Vient d'abord l'article de la commission :
« A moins de convention contraire, la section réunie à une autre commune conservera la propriété e^< la jouissance des biens qui lui appartenaient exclusivement.
« Néanmoins, les édifices et autres immeubles servant à usage public deviendront propriétés de la nouvelle commune, sauf indemnité, comme il est dit en l'article précédent.
« Dans le cas où la réunion aurait lieu entre deux communes, bu bien entre une commune et une portion de commune, qui, en se séparant, oDtiendrait, à titre de partage, une portion des biens appartenant à la commune entière, ces biens, quant à la propriété et à la jouissance, conserveront le même caractère qu'ils avaient avant la distraction. En conséquence, la jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient partagés en nature sera couservée à la partie distraite.
« Les révolus des autres biens, meubles et immeubles, entreront au budget de la nouvelle commune. »
Je dois dire eîicore qu'un changement au quatrième paragraphe a été proposé par M. LeyrauQ. Il n'y aurait à e'en occuper qu'autant que l'article 6 ne serait pas rejeté.
Maintenant voici l'amendement de M. Vatout, çiui rranplacerait tout l'article 6 de la commission :
Amendement de M, Vatout,
« Sauf les modifications qui interviendront en vertu de l'article 7, la section réunie à une autre ccnnmune conservera, aux mêmes conditions que par le passé, la propriété et la jouissance des biens qui lui appartenaient exclusivement.
(( Néanmoins, les édifices et autres immeubles servant à usage public, deviendront propriété de la nouvelle commune, sauf indemnité, comme il est dit dans l'article précédent. )>
L'honorable M. de l'Espée avait proposé un article, mais il a déclare se réunir à l'amendement de M. Vatout.
Maintenant voici l'amendement de M. Laurence, et j'ai l'honneur de répéter que si cet article était accepté, il aurait pour effet de faire disparaître complètement l'article 6 et de comprendre en même temps l'article 7.
Amendement de M. Laurence (devenu art, 6).
a Les autres conditions de la distraction, et, en cas de réunion à une autre commune, les conditions et les conséquences de la réunion seront déterminées » (Maintenant je prends l'article 7, et je continue) : « par l'acte même qui prononcera cette distraction ou réunion. Cett« fixation pourra être renvoyée à une ordonnance royale ultérieure. Dans tous les cas, les questions relatives à la propriété, au mode de partage ou de jouissance, à la liquidation de l'actif et du passif, d'après les bases posées par l'acte de ciistraction ou de réunion, ou par l'ordonnanoe postérieure, et, à défaut,
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d'après les principes du droit commun, seront réservée aux juridictions compétentes, n
(Aux voix! aux voix!)
M. le Président. L'amendement de M. Lau rence étant celui qui s'écarte le plus du projet, a la priorité ; c^t cet amendement que je vais mettre aux voix.
(L'amendement est adopté à une grande majorité et devient Vaorticle 6 du projet de loi,)
M. le Président. La parole est à M. Caumartin pour présenter un article additionnel au titre premier. Si cet article était adopté, il deviendrait l'article 7 de la loi. En voici la teneur :
Article additionnel de M. Coumartin (devenu art, 7).
(( Dans tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, les conseils municipaux seront dissous. Il sera procédé immédiatement à des élections nouvelles. »
M. Cannartin. Messieurs, vous venez de régler les intérêta matériels pour les cas de distraction ou de réunion, soit d'une commune, soit d'une portion de commune ; mais il est aussi, suivant moi, d'autres intérêts qui ont besoin d'attirer votre attention, dans le cas des mesures dont nous venons de nous occuper ; je veux parler d'intérêts et de droits politiques. Vous savez, messieurs, que l'un des droits les plus précieux que confère la Charte aux citoyens, est celui d'être administrés par des magistrats de leur choix. La loi d'organisation municipale a pourvu à l'exercice ae ce droit ; mais dans les cas de distraction et de réunion de commune, il y a lacune, et dans la loi organique des corps municipaux et dans oelle-ci, si nous n'y pourvoyons pas. En effet, si deux communes sont réunies, par la disposition que nous venons de voter, il y a deux conseils municipaux ; ces deux conseils municipaux ne i>euvent co-exister ; ils ne peuvent pas se réunir et administrer simultanément ; il y a donc quelque chose à faire. Si, au contraire, une section seulement de commune est distraite de la commune et réunie à une autre, vous enlevez forcément cette section de commune à la commune où elle est administrée par des magistrats de son choix, et vous la confondez dans une commune administrée par des hommes qui ne sont pas de son choix, qui lui sont étrangers, qui n ont pas sa confiance.
Il faut donc pourvoir à tous ces cas.
Il y a évidemment omission de la part des auteurs du projet de loi ; il y a omission involontaire aussi de la part de la commission ; il y aura lacune dans la législation si nous n'introduisons pas, à la suite des articles votés au titre I^, une disposition spéciale à cet égard.
La loi de 1832 sur cette matière avait pi^vu ces cas et y avait pourvu.
Un article 6 avait été voté par la Chambre. Il était conçu en ces termes :
(c Lorsjqiue la réunion d'une commune à une ou plusieurs autres aura été ordonnée, les oonseils municipaux des communes réunies seront dissous, n ssra procédé à da nouvelles
élections. La commune dont la réunion aura été prononcée formera une section électorale. »
Dans une autre loi, discutée en 1834, sur le rapport de M. Persil, ïie trouve encore un article 6, qui avait pourvu à ce besoin :
u Dana tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, les conseils municipaux seront dissous. Il sera procédé immédiatoment à des élections nouvelles »
Il me semble que cette disposition est tout à la fois plus large et bien plus simple; elle embrasse tous les cas : c'est cette disposition que je vous propose d'adopter comme article additionnel au titre I**".
M. le Président. Je donne de nouveau lecture de l'amendement proposé par M. Caumartin. *
u Dans tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, les oonseils municipaux seront dissous. Il sera procédé immédiatemMit à des élections nouvelles. »
M. Gaizot, ministre de finstruction publique. C'est de droit. Maie si on juge à propos de l'insérer dans la loi, le gouvernement n'y met pas la moindre opposition.
M. Wlvien, rapporteur. En effet, comme Ta dit l'honorable preopinant, la commission, qui avait pour organe M. Persil, avait proposé une disposition analogue à la Chamore. La Chambre a pensé que cette disposition était inutile ^ ne l'a pas votée.
Votre commission s'est reportée à ce précédent ; elle a pensé, comme la Chambre, çue c'était une disposition superflue, sans objet, et qu'il n'y avait pas lieu de constater un droit qui existait incontestablement. C'est par cette raison qu'elle n'a pas proposé à la Chambre d'introduire dans la loi une disposition qu'une fois la Chambre avait refusé d'introauire.
M. de llaneé. Je ne vois pas sur quoi s'appuierait le gouvernement pour faire de nouvelles élections^ si rien sur cette matière n'existait dans la loi.
M. Wlvien, rapporteur. Dès que la circonscription d'une commune est changée, son existence est modifiée ; l'ancienne commune n'existe plus. Une autre commune est formée, qui a un nombre d'habitants plus grand ou moins grand que l'ancienne. L ancien conseil municipal ne représente pas la nouvelle commune ; il est de droite il est nécessaire, sans que la loi ait besoin de le dire, qu'il soit procédé à de nouvelles élections.
M. de Raneé. Il est nécessaire de le dire.
M. Charlemap^ne. La dissolution est de droit quand il s'agit de la réunion de deux communes, parce q^u'alore il se trouverait deux conseils municipaux en présence, et qu'ils ne peuvent pas exister simultanément ; mais quand il s'agit seulement de la réunion d'une section de commune à une commuibo dépà existante, on pourrait, jusqu'à un certain point, soutenir que l'ancien conseil municipal conserva ses pouvoirs. Il me paraît donc qu'on doit adopter l'amendement de M. Caumartin.
(L'article proposé par M, Caumartin^ mis
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aux voix est adopté, et devient Varttele 7 du projet de ht) (1).
M. le Présideut. La Ohambre a voté tous lea articles jusqu'à l'article 10 inclusivement.
Nous passons maintenant à l'article 10 devenu 11. Je vais lire l'article du gouvernement, la commission n'ayant pas proposé d'ameadement.
Art. 11 (ancien 10),
(« Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination. ïî suspenaet révoque les titulaires de ces emplois. » (Adopté,)
M. le Présidenl. Voici maintenant Tarticle 11 devenu 12 :
Art 11 (de la commission),
« I^ maire nomme les gardes champêtres, sauf Tapprobation du conseil municipal. Ils doivent être agréés et commissionnés par le sous-préfet ; Us peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet peut e^ol les révoquer.
« Le maire nomme également les pâtres 0(}!mmuns^ sauf l'appit>bation du conseil municipal. Il peut prononcer leur révocation. »
M. le Rrësideot. M. Muteau propose de supprimer du dernier paragraphe les mots : « sauf l'approbation du conseil municipal. »
M. Mnteav. Je demande la parole.
L'article 11 porte que le maire nomme les Rardes champêtres, mais à deux conditions : d'une part, que la nomination sera approuvée
Ear le conseil municipal ; en second lieu, que ^8 gardes chan^êtres devront être agréés et commissionnés par le sous-préfet Eh bien ! je demande si avec de telles restrictions, il est bien vrai q|ue les maires seront encore chargés de la nomination. Je propose de supprimer IcjB mots : « sauf l'approbation du conseil municipal : » et je me ronde sur ce que les maires étant chargés de la police municipale et rurale, il est tout naturel qu'ils aient le choix des h<»nmes préposée à cette police. Par des motifs analogues, je demande aue les mots : w sauf l'approbation du conseil municipal » soient également retranchés du deuxième paragraphe.
M. ITnltry . Il faudrait vider la discussion sur ramendement de M. Muteau, avant de passer à autre chose.
M. Pëlet. Si vous adoptez Tamendement de M. Muteau, vous mettez votre loi d'attributions en contradiction avec la loi des institutions. Vous ne voulez pas vous mettre dans la tête (Bwe général,) la loi de 1831 ; c'est ce que vous ne voulez pas voir tous. On dit : Mais comment se fait-il qu'on ne peut pas trouver de maires et qu'un grand nombre donne leur démission? C'est parce qu'ils rencontrent des résistances qu'ils ne rencontraient pas autrefoia Anci^nement on avait des maii«s, et
. (^) I^ artkles 8 et 9 ont été adoptés danf la téaaee du S7 Janvier.
2» ste». T. ovn.
j5Î? ?'*'^*i* P*« àb conseil municipal ; aujourd hui on a des conseils municipaux, mais à présent on n'a plus de maires.
D'après la commission, le maire nomme les gardes champêtres, sauf l'approbation du conseil municipal. Moi je propose de mettre : <« Sur la présentation du maire, le conseil municipal nommera le garde champêtre. » (Réelamatu)ns.)Je le répète, la nouvelle position des maires offre une différence totale avec Tancienne; elle est en harmonie avec les nouvelles institutions; nous sommes maintenant
•f^® P.m; les majorités. Cette nouvelle manière d administrer offre plus de garantie que 1 ancienne ; c'est une voie plus libérale : il faut y entrer f vaudiement.
D'aï * '
maire
prooation ^« «^«««** uiuuA^^Auoa i n s ensuivra que le maire est dans tous les cas dans une fausse position. Si le conseil municipal ne ratifie pas, ce qui arrivera souvent, il y aura dissidence entre le maire et le conseil municipal, et cela ne marchera plus j s'il ratifie, le maire sera chargé d'une responsabilité qu'il ne pourra plus supporter. Le garde champëtre est le bouc émissaire de la commune; on lui tombe dessus de tous côtés ; chacun réclamera contre sa nomination. Cela donnera au maire plus de tourments que tout le reste de son administration.
Au contraire, d'après ma rédaction, c'est le conseil municipal qui nomme sur la présentar tion du maire ; il écartera ceux qui lui paraî- ^ont dangereux, et le maire n'aura plus de responsabilité. Il faut que ceux qui ont la puissance aient aussi la responsabilité ; je ne sors pas de là Tout ce qu'if y a de grave, de sérieux, doit être subordonné au conseil municipal, qui a le pouvoir et doit avoir la responsabilité. Les maires doivent consulter les conseils municipaux, même au delà des prescriptions de la loi A cette condition seule ils pourront faire le bien et vivre en paix avec leurs administrés. C'est ce qui a doàné lieu à mon amendement.
J'ai été maire, et je n'ai jamais osé nommer
«L^^'î ^f^.^i^ mouvement le garde champêtre ; je 1 ai toujours nommé de concert avec le conseil municipal.
Je crois que mon amendement est d'accord avec notre loi d'institution, tandis 0^^^ sous-amendement de M. Muteau est en contradiotion avec elle.
X ¥' y^i^'^'^Wcnt. L'amendement de M. Petot est-il appuyé? (Non, non/)
Vient alors le sous-amendement de M. Muteau qui ferait disparaître les mots : sauf Vavprpbatton du conseil m^icipaL dans le premier comme dans le second cas.
M. Dapin atné. Ce n'est pas se rendre compte de ce qu'est la nomination d'un garde
tTi^J^' ^^ J *i^ """"l ««P^ d'acte de^îS fJ^l^; f® ^'î champêtre ne garde pas wulement les héntaçes communaux, mais toutes
n^^^P"^*^.Sl* ^^«^We. Il ne faut donS pas que ce soit l'homme d'un seul homme: il ne faut pas aue ce soit le valet du maire qui
J^ Atr"" ^^ ^5T*^ ^« M. le maire pSî cager, de préférence à d'autres animaux, là où Il y aurait matière à preoès-verbal; iJ faut que ce soit l'homme de la commune qui irards les propriétés générales et les propriétés par-
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ticulières. Ce n'est pas trop f « l»i«»?!^l>Ç^ orobation au conseil municipal : le maire doit SoSmer. parce que c'est un acte d'adinWLis^^^ t^n. miiB l'approbation du ^^^Ij^^l^' p^ est indispe^able pour que le garde cW pltî^ ait l'autorité nécessaire pour se faire respecter par tout le monde.
M Motean. Alors il faut donner la nomination au conseil municipal. Il est ™P^^We de dire, que le maire nomme sans 1 approbation du conseil.
M. DnplB aîné. C'est une affaire de transaction.
(L'amendement de M. Muteau, mis aux voix, n'est pas adopté.) (L'article 12 (ancien 11) est ensuite adopté.) M le Président. Je donne lecture de l'ancien article 12 de la commission relatif aux bureaux de bienfaisance et des commissions des hospices. Il est ainsi conçu :
« Art. 12. Le maire présente, concurremment avec les bureaux de bienfaisance et les commissions administratives des hospices, les candidats en nombre triple pour la nomination des membres de ces bureaux et commissions. »
M Dawid. Les membres des bureaux de bienfaisance et ceux des commissions administratives des hospices sont renouvelés tous les ans, par cinquième, sur une liste de candidats présentés par ces bureaux et ces commissions. , ,«11.
Dans le projet de loi adopté par la Chambre des députés en 1834, cette Chambre, voulant donner à la nomination de ces administrateurs un caractère municipal, a attribué au maire seul la présentation des candidats.
La Chambre des pairs, dans la session de 1835, a rejeté cet article. .
Votre commission le reproduit aujourd hui après lui avoir fait subir une grave modification. Ce n'est plus le maire seul qui présente les candidats; la nomination doit se faire sur une liste présentée par le maire, concurremment avec celles dressées par les administrations de charité.
Messieurs, je ne crains pas de le dire, cet article aurait bien plus d^inconvénients que celui qui a été rejeté par la Chambre des pairs : il ferait naître des rivalités entre les maires et les administrations de charité; il produirait des mécontentements; il blesserait 'd'honorables susceptibilités.
Le nombre des hommes disposés à consacrer leurs loisirs à veiller aux intérêts des pauvres et des maladee est très borné; il est déjà bien difficile de compléter ces administrations de charité. N'allez pas créer de nouvelles difficultés en adoptant une mesure qu'elles pourraient considérer avec quelque apparence de raison comme une mesure de défiance, une mesure qui désorganiserait peutêtre des institutions qui rendent les plus grands services à l'humanité.
Le pouvoir municipal n'est-il pas d'ailleurs suffisamment repr^nté dans les bureaux de bienfaisance et les commissions administratives des hospices? Le maire en fait partie, et,
qui plus est, les préside. Il y exerce nécessairement une influence qu'il doit a sa position, à la confiance de ses oonoitoyens, à ceUe du gouvernement; il concourt à la formation des listes de présentation, il peut appeler le choix de l'autorité supérieure sur le candidat qui lui paraît le plus digne. Ces garanties me paraissent suffisantes. Je ferai observer encore que le mode de nomination suivi jusqu a présent n'a donné lieu à aucune plainte, à aucune réclamation. Il est sage, il est prudent de le maintenir.
En conséquence, je vote pour le rejet de l'article.
M. Vlwlea, rapporteur. Les administrations des bureaux de bienfaisance touchent à deux intérêts, l'intérêt de la bienfaisance publique et rintérôt municipal Dans l'état actuel, les nominations qui sont faites ne sont pas toujours assez empreintes du caractère municipal. Pour obvier à cet inconvénient^ dans la discussion précédente la Chambre avait décidé que les candidats seraient tous désignés par le maire à l'approbation de l'autorité supérieure. Il nous a paru que ce pouvait être là commettre l'excès contraire à celui dont on se plaignait; nous sommes arrivés à une transaction, et nous avons proposé de décider par l'article 12 que deux listes de candidats seraient dressées, l'une par les administrations mêmes des établissements de diarité et de bienfaisance, l'autre par le maire, et Tadministration supérieure choisirait parmi les candidats portés sur les deux listes. Il
terevs n ewin/ sacrme a i »u\a^, uuo * uawom,vv municipal serait représenté par la liste dressée par le maire, et Pintérêt de la charité publique par la liste qui sera dressée par les administrations de bienfaisance.
L'honorable préopinant craint que de cette double liste ne résultent des rivalités fâcheuses ; ses craintes ne me paraissent nullement justifiées. Je crois au contraire que cette double liste facilitera la conciliation, amènera l'autorité supérieure à faire librement les choix les plus convenables.
Je demande donc qu'on adopte la proposition de la commission. (Très bien/ Appuyé/)
M. Angnslin Oirniid. Je viens appuyer la suppression de l'article proposé par la commission ; je le regarde comme tout à fait inutile.
Vous savez que le maire est président né de l'administration des hospices et du bureau de bienfaisance.
Il ne pourrait donc, dans aucun cas, en lui laissant la faculté que vous voulez lui accor^ der, présenter d'autres candidats que ceux qui auraient été présentés par la commission administrative des hospices et le bureau de bienfaisance.
Four que la bonne harmonie puisse régner entre les maires et ces administrations, il me semble qu'il est inutile d'insérer cet article qui pourrait amener des collisions, un effet fâcheux. Je demande la suppression decet article. (Appuyé/ appuyé/)
(L'ancien article IB, mû aux voix, n^est poê adopté. )
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M. le Président. Je donne lecture de Tarticle 13 de la commission conoemant les commissaires de police. Il est ainsi conçu :
u Art. 13. Le maire présente trois candidats pour la nomination des commissaires de police. »
M.^ Bussières demande la suppression de l'article.
Ml^. Petou et Augustin Giraud demandent la parole.
M. Pëloa (de sa place). Je demande si le gouvernement adhère ou non à l'article de la commission.
M. Cfiiiioly ministre de l'instruction puhlii que, Nonl
JiC. Péfoa. Non 1 Eh bien ! je vous combattrai. Afoi, je Tappuie...
If. Bassière». Id^essieurs, je propose la suppression de l'article 13 du projet de la commission ainsi conçu :
u Le maire présente trois candidats pour la nomination des commissaires de police. »
Le projet du gouvernement ne contenait sur ce sujet aucune disposition. Dans le système de ce projet, la nomination des commissaires de police appartient à l'autorité supérieure, conformément à l'arrêté des consuls, du 19 nivôse an VIII, qui régit encore la matière.
O'est ce mode de nomination que la commission, (( après beaucoup d'incertitudes, cédant à la nécessité de se prononcer, à la simple majorité de cinq voix contre quatre, » (oe sont les expressions de son rapport), vous propose de remplacer par l'article 13 du projet qu elle substitue à celui du gouvernement.
Les deux opinions qui partagent la commission reconnaissent unanimement que <( les fonctions dont est investi le commissaire de police, par délégation de l'administration générale, exigent sans doute qu'il soit nommé par le roi (je me sera encore à dessein des termes du rapport); mais cet agent étant
Ïkayé des deniers de la commune, placé sous es ordres du maire, préposé principalement à la surveillance locale, la commune ne peut être entièrement étrangère à son choix. »
C'est cette dernière considération qui détermina la commission, à la majorité de cinq voix contre quatre, à stipuler par son article 13, que le choix sera fait dans une liste triple présentée par le maire.
Le but que Ton a voulu atteindre de bonne foi est-il ainsi rempli 7 Je suis 'bonvaincu du contraire. La liste triple dressée par le maire sera presque toujours illusoire. Sur les trois candidats, presque toujours il arrivera qu'un seul sera sérieusement présenté, et que les deux autres seront dans des conditions telles que leur nomination sera impossible. Que deviendra alors la part du gouvernement dans le choix des commissaires de police ? Evidemment elle sera nulle, car ce choix aura été dicté à l'avance.
Deux considérations, non point théoriques, mais purement pratiques, me paraissent avoir édiappé à la commission, et m'ont déterminé à réserver, comme par le passé, au gouvernement le droit exclusif de nommer ces fonctionnaires.
La première, c'est que la durée possible des fonctions du maire n'étant que de trois années, il arriverait bientôt, l'administration municipale venant à être renouvelée, que le commissaire de polios pourrait bien n'être plus l'homme en qui le maire nouveau aurait placé sa confiance, celui qu'il aurait proposé au choix de l'administration supérieure.
Si oela arrive, pourra-t-on lui refuser le droit qu'a exercé son prédécesseur de proposer aussi trois candidats à son tour, surtout s'il allègue sa responsabilité ¥ Non, sans doute. Eh bien ! dès ce moment l'état de commissaire de police devient tellement précaire, qu'aucun homme de quelque valeur ne voudra courir cette carrière. Vous voyez donc, Mes^ sieurs, qu'il ne faut point poser dans la loi un principe dont la conséquence possible est de remettre tous les trois ans en question l'existence des commissaires de police.
Mais, me dira-t-on, d'un excès vous tombez dans un autre; en faisant intervenir l'autorité supérieure seule, vous compromettez égar lement la responsabilité des maires. N'ayant aucune part à la nomination des commissaires de police, ils n'auront sur eux aucune influence, aucune action, et ne pourront répondre de rien.
Il y a une erreur capitale dans ce raisonnement et c'est ici que se place la seconde considération que je voulais faire valoir. L'influence et l'ascendant du maire sur le commis* saire de police dépendent du mode de nomination bien moins que du mode de paiement. O'est la commune qui fait les fonds du traitement, c'est d'elle qu'on attend les gratifications, les indemnités : cela seul, messieurs, et j'en appelle à tous ceux de mes collègues qui ont quelque notion pratique sur cette question, cela seul met le commissaire de police dans la dépendance presque complète du maire et du conseil municipal, c[uand bien même il aurait été exclusivement institué par l'administration supérieure.
Quel moven donc reste à celle-ci, dans l'hypothèse même oii elle aurait nommé seule et directement, quels moyens lui restent d'exercer quelque influence sur les commissaires de police? La crainte d'une révocation, l'espoir d'un avancement. Il n'en existe pas d'autre.
Or, Messieurs, remarquez bien que la commune possède aussi le premier de ces deux moyens; la commune, qui fait les fonds et qui p?ut les supprimer, si elle porte une plainte, eera toujours écoutée. Je vais plus loin, et je dis que, par la même raison, dans la pratique, elle sera toujours, ou presque toujours, consultée sur le choix, alors même que la loi n'en ferait point une obligation au gouvernement.
Ainsi, tout le monde étant d'accord dans la commission, et, je n'en doute pas^ aussi dans la Ohambre, que la police locale n'est pas exclusivement communale, que l'administration centrale ne peut pas et ne doit pas rester complètement étrangère à la direction qu'elle reçoit, je propose de conserver à cette administration centrale la part très modérée, selon moi, qu'elle prend à cette direction, par la nomination des commissaires de police, et je repousse, en conséquence, l'article 13 du projet de la commission, dont VeKet nécessaire serait de l'y rendre complètement étrangère
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M. P^tMi. Meisieurs, j'appuie l'article 18 de la commission. Il est ainsi conçu : <« Le maire présente trois candidats pour la nomination du commissaire de police. » Le gou^ ▼ememeot, dans son projet oe loi, passe sous siknoe la nomination des commissaires de police. Il parait qu'il a craint de toucher cette corde délicate, parce que le ttatu quo lui oonviendrait mieux, mais votre honorable commission, qui entend donner à ces mots i attributions fnu/nicipalet^ la signification qui leur appartient, vous présente, dans son excellent rapport, les motifs les plus puissants pour ne pas maintenir Tétat de onoses actuel relatif a la nomination des commissaires de police, et vous propose de consacrer par la loi ce qui n'est suivi que par l'usage, et, par conséquent^ susceptible de changer suivant les circonstances.
Elle prend dono l'initiative, et propose de soumettre à la nomination du roi une liste de trois candidats pour la place de commis^ saire de police.
Bien qu'elle en donne les meilleures raisons, il n'est pas inutile d^ajouter quelques faits à l'appui.
Je vais démontrer par ce qui va suivre, ue l'expérience dans l'exercice des fonctions e maire, dans une ville importante par son industrie et par le grand nombre d'ouvriers qu'elle occupe, m'a mis à même de juger qu'il n'y a pas de bonne administration municipale possible, si le maire n'a pas la plus granae |>articipation à la nomination du commissaire de police.
En effet, comment voudrait-on qu'un maire pût faire faire la police d'une ville si le commissaire de police, étranger au maire, se regarde indépendant à cause des fonctions judiciaires qull remplit quelquefois, et s'il n'a pas la crainte d'être remplacé ou même de perdre son emploi s'il s'acquitte mal de ses fonctions? Dans ce conflit, sera-ce le maire qui sera contraint de laisser Técharpe, ou le commissaire de police à quitter la ceinture ?
Messieurs, on a vu plus d'un maire abandonner le fauteuil municipal à cause des désagréments suscités par le commissaire de police, et le commissaire de police rester triomphant à sa place.
Or, je le demande, est-ce avec de pareils procédés que l'on peut faire de la bonne administration ?
Messieurs, il est bien permis de parler de soi quand ce que l'on a à dire peut tourner au profit de l'intérêt public; je puis donc parler des difficultés que j'ai rencontrées, lors de mon entrée en fonctions de maire. Je trouvai là un ancien commissaire de police dont il me fut impossible de rien faire : mon administration était sans cesse entravée par ses prétentions ridicules: j'avais beau le stimuler, il n en était aue plus récalcitrant Savez-vous ce qu il me répondait, lorsque je lui donnais ^®f.,<iîaresî II me répondait avec hauteur qu il était nommé par le roi, et qu'il ne dépendait paj du maire. Mes remontrances ne servaient a rien... Le service étant en souffrance • JV^"^ négligée, je me vis dans la nécessité de demander son changement à M. le préfet de police d'alors ; mais ce fut sans «uccès, car il était puissamment protégé dans ce
temps-là (et il n'est l>as si loin de nous, il pourrait encore revenir, prenes-y sarde 1) Il suffi«ût qu'un employé dans une aominirtr»tion (quelconque fût enrôlé sous la bannière jésuitique, pour braver impunément ses chefs et rester en place en dépit d'eux : des milliers d'exemples font foi de ce que j'avance.
Messieurs, si un système aussi désorganisateur devait jamais revenir, il n'v aurait pas d'attributions municipales, quelque bonnes qu'elles pussent être, qui résistsissent à ce fléau.
La Restauration en a fait l'expérience la plus terrible... Dieu veuille que cet exemple avertisse ceux qui sont chargés de la direction de DOS affaires ! Je donne cet avis en passant.
Je reviens au commissaire de police. Taine* ment je fis démarehes sur démarches à la police de Paris : ma double qualité de maire et de député échouait contre les menées secrètes de la faction qui avait intérêt à le maintenir contre mes efforts réitéiés.
Enfin au bout d'un an, je menaçai d'envoyer ma démission, et à la fois celle de mes deux adjoints. La difficulté de remplacer tout à coup une administration municipale tout entière fit pourtant songer à remplacer oe commissaire de police. Je présentai trois candidats réunissant moralité, capacité et l'habitude des affaires ; la police de Paris n'en accepta aucun.
Au bout de quelques mois seulement, je vis arriver auprès de moi un commissaire de police du choix du préfet de mon département, et pour cause.
Il s'agissait d'élections ; et je ne veux pas dévoiler ici beaucoup de turpitudes; je ne veux pas contraindre M. le ministre de l'intérieur à apporter sur le bureau beaucoup de choses de cette nature. Non, je m'en abstiens par respect pour l'administration, que je ne veux pas démolir, que je veux affermir autant qu'il est en moi. C'est mon système, je n'en ai pas d'autre.
La Révolution de 1830, heureusement, a changé cet état de choses; les maires ont été mieux écoutés et mieux compris. Ils ont généralement obtenu, pour commissaires de police, les candidats présents par eux à la nomination du roi. G est fort bien; mais ce sera encore mieux lorsque la loi remplacera l'usage. C'est une garantie plus sûre. En conséquence je vote en faveur de l'article 13, proposé par votre honorable commission.
M. Gonpil de Préfeln. Le fait particulier que vient d'exposer l'honorable préopinant, quelle qu'en soit la gravité, ne me paraît pas pouvoir devenir un motif déterminant. Pour
3u'il pût avoir une certaine influence, il fanrait, il me permettra de le dire, paree que c'est du droit commun, il faudrait une enquête contradictoire, et ce n'est pas beaucoup la peine de la faire.
Je crois qu'il vaut mieux se rattacher à des
Ï principes plus généraux : j'ai combattu dans e sein de la commission l'article 13, je vais le combattre encore, et voici par quels moyens. Il ne faut pas se le dissimuler, ce que demande la commission (voilà le fait, quelle que soit son intention), c'est de donner la nomination des commissaires de police aux maires. Il est évident qu'un fonctionnaire qui serait
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autoriflé par la loi, auquel tous auriez donné le droit â)8olu de présenter une liste de candidats, cherchera d abord à connaître l'homme qu'il regardera comme le plus digne de rem-
glir ces fonctions; puis une fois sa conviction ien établie, il se ferait conscience de mettre sur sa liste deux autres candidats qui pourraient devenir pour lui des concurrents redoutables : il y mettra des hommes qui ne pourront pas être nommés, et, en réalité, il n'y aura plus qu'un choix possible à faire.
Je crois 0[ue c'est une chose fort grave que d'aliéner ainsi le droit de nommer les commissaires de police.
Les opinions peuvent être divisées sur l'origine et la nature de la police municipale; mais il me semble qu'il ne peut y en avoir qu'une sur le véritable caractère de la police judiciaire : c'est une partie essentielle de l'administration de la justice, elle est donc essentiellement royale, car elle ne peut pas émaner du maire, quand la Charte veut que toute justice émane du roi.
Les commissaires de police sont officiers de police judiciaire : ils sont les auxiliaires du procureur du roi.
Mais il faut ajouter que ce sont les principaux, les plus utiles. . les plus actifs de ces auxiliaires. Ils sont 1 œil et le bras du ministère public.
C'est à eux qu'il appartient de faire les premiers actes de l'instruction judiciaire.
Ce sont eux qui presque toujours constatent les faits les plus essentiels, qui recueillent les premiers témoignages, font subir les premiers interrogatoires, alors que les parties intéressées n'ont pas encore eu le temps de méditer et de se concerter sur les moyens d'obtenir la vérité.
On peut le dire, messieurs, et je ne serai pas contredit par les magistrats qui siègent parmi vous, quand les premiers actes d'une instruction criminelle ont été faits par un commissaire de police actif et intelligent, le travail du procureur du roi et du juge d'instruction se réduit, en quelque sorte, a éluder et à résumer les documents qu'il leur a transmis.
C'est donc la police judiciaire, dans ce qu'elle a de plus important, de plus utile, gu'on veut détacher de l'administration de la justice, pour la placer dans le pouvoir municipal, dans la dépendance du maire.
Mais ce n'est pas dire assez : le commissaire de police est aussi membre d'un tribunal, du tribunal de police : il remplit les fonctions du ministère public; sans lui ce tribunal n'est pas légalement constitué. Aussi, messieurs, c'est un magistrat, un magistrat dans le sens le plus rigoureux du mot, dont on vous propose de référer la nomination à un maire, qu'on prétend placer dans la dépendance du pouvoir municipal.
Voix de la gauche : L'adjoint est aussi membre du tribunal de police.
M. Çonpil de Préfeln. On m'objecte que l'adjoint aussi est membre du tribunal : eh bien ! messieurs, c'est une des raisons pour lesquelles vous avez conservé au gouvernement le droit de nommer, non seulement le maire, mais encore les adjoints.
Voix de la gauche : Sur une liste de candi data
M. Crenpil de Préfela. Ce n'est pas sur une liste de candidats c^ue se fait la nominar tion de l'adjoint au maire^ c'est sur le corps municipal tout entier.
L'adjoint a des fonctions diverses. Oe n'est pas seulement l'homme du gouvernement auprès du tribunal de police^ il est encore le suppléant du maire pour les intérêts communaux. Il a donc été oonvenaJi>le de les prendre au sein du corps municipal même^ et do laisser dans oe corps lui-même, une liberté suffisante au choix du gouvernement. Ce n'est pas la même chose qu'une liste de candidats qui serait formée selon les affections et les antipathies d'un individu. Le gouvernement peut choisir à son gré dans le corps municipal lui-même l'adjoint comme le maire.
Certainement messieurs, ce n'est pas sans s'appuyer sur cle graves considérations que la majorité de votre commission a introduit dans son projet ce que je crois pouvoir appeler une telle anomalie. Ce qui parait avoir déterminé sa résolution, c'est l'intérêt de l'autorité municipale, c'est la crainte de voir la dignité de maire compromise par des rapports nécessaires avec des fonctionnaires qui ne pourraient pas lui convenir. Cet inconvénient n'est pas sans gravité ; l'honorahle M. Petou vous en a cité un exemple. Mais prenez garde, messieurs, des considérations de ce genre pouj^ ront vous entraîner bien loin. Il faut sans doute qu'il y ait accord, bonne harmonie entre tous les fonctionnaires qui devront concourir au maintien de l'ordre : mais si vous pensez qu'on ne peut obtenir de bonne harmonie, de subordination réelle et complète qu'au moyen d'u^e candidature légale, vous arriveriez à d'étranges conséquences.
Il est certainement d'une grande importance, surtout dans les circonstances difficiles^ que les magistrats de l'ordre judiciaire et ceux de l'ordre administratif agissent de conœrt^ avec ensemble : eh bien ! messieurs, faudrat>-il en conclure que les maires doivent être nommés sur une liste de candidats proposés par M. le procureur du roi« M. le procureur du roi sur une liste fournie par les maires î
Certainement cela ne serait pas eoutenable, et cependant il y a quelques rapports a\ec cette hypothèse et oe qu'on vous propose ; car on veut que le maire propose des candidats pour cette fonction, que je crois qualifier sans exagération, en disant que le commissaire de police est réellement l'un des substituts du procureur du roi. (Vives réclamations à gauche.)
M. Isambert. Autant dire que les sergents de ville sont aussi les substituts du procureur du roi.
M. OeopIldePréfeln. J'entends dire qu'il faut les faire nommer par le minière de la justice; je déclare que dans mon opinion cette question n'est pas de la compétence de la Chambre; si j'avais le droit de la traiter, je n'hésiterais pas à dire <iue les commissaires de police, qui, dans le principe, étaient des fonctionnaires éminemment judiciaires, qu'on appelait alors commissaires du Châtolet, pourraient être dans les attributicMis du ministère
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de la justict, ou du moins que le garde des sceaux devrait avoir une certaine influence sur leur nomination^ car je suis convaincu que les fonctions judiciaires qu'ils remplissent sont au moins aussi importantes que les autres fonctions: que les fonctions qui tendent à reconnaître Texistence des crimes, à faire saisir les criminels, sont aussi importantes que le balayage des rues, ou telle autre fonicûon administrative attribuée aux commissaires de police.
Je sais, messieurs, que sous certains rap-
Sorts les commissaires oe police sont les suboronnés des maires, et je comprends bien qu'il y aurait à cet égard quelques avantages à ce qu'ils fussent dans une position entièrement dépendante. Toutes choses ont leur bon et mauvais côté : parce gu'il faut une certaine dépendance d'un fonctionnaire à l'égard d'un autre, le gouvernement devra-t-il accei)ter la candidaturo des fonctionnaires supérieurs 1 Mais voyez où iraient les conséquences. Alors voua autorisez un procureur du roi à présenter les candidats pour les places de sutëtituts. Un colonel dira aussi qu'il lui faut de la subordination. Sera-t-il autorisé par la loi à présenter trois candidats pour chaque emploi vacant, (Bruits divers) un préfet pour chaque place ae sousrpréfet ?
Messieurs, si vous partez du principe qu'il n'y a de subordination qu'à condition que le supérieur devra présenter des candidats pour les emplois inférieurs, vous voyez à quelles conséquences ce principe vous conduit.
Il faut pour les maires comme pour tous les autres fcmctionnaires, il faut que le gouvernement ne manque jamais aux convenances, aux habitudes d'une bonne administration ; il faut qu'il consulte les chefs sur le choix de leurs suDordonnés, mais il faut que cette consultation soit volontaire de part et d'aujbre, de la part de celui qui la fait comme de la part de celui qui répond. Je suis persuadé que l'autorité supérieure comprendra que c'est pour elle un devoir, mais pas un devoir qu'on puisse lui imposer par une loi, dont on puisse faire un droit dans les mains d'un fonctionnaire.
Il faut le dire, messieurs, les maires ont déjà sur la nomination des fonctionnaires qui leur sont subordonnés u^e influence plus grande qu'aucun autre fonctionnaire. Je ne m'en plains pas. Je sais combien nous devons, je ne dirai pas seulement d'estime et de considération, mais aussi de reconnaissance aux hommes qui sont chargés des fonctions si difûcih&a qivil's remplissent avec un désintéressement si grand ; mais ces sentiments ne doivent pas nous engager à méconnaître un des principes constitutifs de la monarchie et de notre organisation politique.
Je ne me suis pas proposé de traiter cette
étionné, et je crois que le plus grand nombre des magistrats le seront comme moi, de voir les membres d'un tribunal, des officiers de police judiciaire, dont les fonctions sont si importantes, devenir les délégués, en quelque sorte les instrumente de l'autorité municipale. Mais il me semble qu'on pourrait ajouter ncore quelques mots sur les inconvénients
pratiques du système imposé par la commission.
Le maire pourra Mtul désigner deê candidats.
Quels seront les candidats que désignera le maire Y Bes relations administratives, et presque toujours ses xelati<ms personneiles, étant renfermées dans sa commune ou dans un ressort peu étendu, il ne pourra jamais présenter que des hommes de la localité. £h bien ! il y a une foule de cas où il est nécessaire, pour que les foncti<ms de commissaire de police soient hwsk remplies» de les appeler de localités différentes.
J'ajoute une autre considération. Bien souvent le gouvernement est dans la nécessité de déplacer des commissaires de police^ et de les transporter dans une ville autre que celle où ils exerçaient leurs fonctions; souvent le gouvernement est obligé de faire ces changements, par cela même que ce fonctionnaire aura bien rempli son devoir.
Je vais plus loin. Il peut arriver qu'un commissaire ait commis quelque faute : ses devoirs sont si pénibles, il faut tant de patience, qu'on peut concevoir que, sans cesser de mériter la confiance de l'administration, il peut se laisser aller à des actes d'emportement, ou à des actes empreints de quelque légèreté : eh bien ! dans ce cas, il est nécessaire de le déplacer et de l'envoyer ailleurs^
Que fera l'administration ? Il faudra donc qu'elle prie le maire de présenter, pour la place vacante dans sa commune, le commissaire d'une autre commune. Le maire répon* dra : Je ne le connais pas ; je ne puis assumer la responsabilité d'une candidature au profit d'u^ individu qui m'est étranger. L'administration sera donc réduite à l'impuissance de faire une chose à la fois nécessaire et conforme à l'intérêt de tous.
Voilà, messieurs, les conséquences du système proposé par la commission. Je voterai contre l'article 13, parce qu'il est contraire aux principes de la Charte.
Cependant il est une objection qui, je l'avoue, m'a paru sérieuse. On a dit : Comment voulez-vous laisser au gouvernement la nomination du commissaire de police, lorsque c'est la commune qui paie son traitement ?
La réponse sera fort simple.
C'est que, dans mon opinion, le projet du gouvernement contient en effet ime véritable inconséquence.
Le commissaire de police ajrant le caractère d'un officier de police judiciaire, c'est au trésor public de le payer^ attendu que le trésor est chargé de pourvoir aux dépenses de la police judiciaire.
Mais comme je reccmnais que le commissaire de police remplit aussi certaines fonctions d'une utilité spéciale pour la communs, il est juste que la commune lui accorde un supplément de traitement.
Le traitement principal devrait émaner du gouvernement, et figurer au budget de l'Etat. Voilà du moins ma profonde conviction ; je serai donc conséquent avec moi-même, en votant contre l'amendement ; par la même raison aussi, je voterai contre l'article qui comprend les traitements des commissaires de police an nombre des dépenses communales obligatoires.
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troisième fois que s'agite devant tous la question de savoir gi les maires demeurerout étrangeFs au choix des commisBaireB de police, comme le vaudrait le projet de loi ou si, au contraire, comme la Chambre l'a déoidé déjà en 1833 et 1B34, comme le KOuvemement y avait adhéré, par l'organe de l'un de MM. les ministres, dans la séance du 11 mai IS33, enfin comme vous le propose de nouveau votre commission, les agents préposés à la police municipale seront umuméa sur une liste de trois OEMMlidai» présentée par le maire.
Aujonrdliui, messieurB, comme en 1833 et 1834, je pense que l'administration municipale doit néaoesai rement participer au choix des oommissainBs de police, et qu'il y^ aurait de grands inconvénients à ce qu il en fût autrement, et je viens en o<»iBéquence appuyer l'article 13 du projet de la oommissitm.
Considérez en effet, messieurs, quelles sont les fonctions hsJiituelIes d'un ccrmniissaire de polios : o'rat de veiller, sous la direction immédiate du maire, au maintien de l'ordre, à la sûreté et à la salubrité publiques ; d'assurer l'exécution de tous les règlements de Solice ou de voirie munieipale, et de rendre la mairie, jour par jour, nn compte fidèle du résultat de sa surveillaooa II faut donc pour bien remplir sa miesion qu'il ait une connaissance exacte de la commuoe, et qu'il
EOBsèâe la confiance entière du maire, sous « ordres duquel il est placé pour tout ce qui se rapporte à la police préventive.
Il est à désirer, dit-on, que les commissaires de police soimt pris hors de la localité, pour qu'il puissent apporter dans leurs fonctions toute l'impartialité convenable.
Oela jwut âtre vrai quelquefois, pour de petites villes, par exemple ; maie c est là une exception très rare. LeBcommiasaires de police sont au contraire choisis ea général parmi les habitants des villes où ils doivent exercer, parce que la connaissance des lieu^ leur est, comme je viens de le dire, indispensable. D'ailleurs, quand le maire croira préférable d'avoir un commissaire de polioe étranger, rien ne l'empêchera de prendre hors de la commune des csndidats qu'il devra présenter au préfet. Oe n'est donc pae là un argum^int suffisant pour faire repousser l'article en discussion.
Les commissaires de police, ajoute-ton, relèvent aussi des procureurs du roi comme officiers de police judiciaire ; ils font égale> ment les foncitionB du miniature public près des tribunaux dejpolice municipale; pourquoi donc l'autorité judiciaire n'aurait-elle pas, comme les maires, le droit d'être consultée pour la nomination de ces agents 1
Hais leurs relations avec les procureurs du roi, et leurs devoirs comme chargés de la poursuite de certains délits devant les tribunaux de simple police, sont définis par la loi d'une manière si précise qu'ils ne pourront s'en écarter impunément ; il y a donc une grande diSéreace entre leurs rapports aveo rautoni/ judiciaire, et ceux, tout de ooafiauce, qu'ils doivent entretenir avec les maires, ■-•"—'qui sont de tous les jours et de t' taota
On conçoit facilement, d'aprt ment il «st tout naturel de ta,'
le maire au choix de oes agents, tandis que l'autorité judiciaire peut, sans le moindre inconvénient, y lester étrangère.
Les adversaires du droit de présentation par le maire trouvent avantageux de laisser d'une manière absolue la nomination des commissaires de police au gouvernement, parce que, disent-ils, en conservant par ce moyen la faculté de les transférer d'une ville dans une autre, comme récompense ou à titre de punition, l'administration supérieure peut exercer sur eux une plus grande autorité. Je crois. Messieurs, que cette espèce d'ordre hiérar* chique que ) on voudrait ainsi établir dans le classement des ccMumiss aires da polioe de villes ditFérentee serait d'un très fâcheux effet, et qu'en les ûtant d'uoe commune qu'ils connaissent bien pour les envoyer dans une autre localité qu'il leur faudrait étudier pendMit plusieurs années avsjit de pouvoir y remplir utilement leurs fonctions, on rendrait un très mauvais service à la police municipale. J'wpuierai mon opinion sur ce point de celle de la commission chargée du premier examen de la loi municipale, qui vous disait dans son rapport du 26 mai 1B33 : « On a renoncé aujourd'hui, à oe qu'il paratt, à faire circuler les commissaires de polioe de ville en ville, età imposer à certaines communes des commissaires que d'autres communes auraient refusés. Maintenant, on consulte les maires sur ces nominations, mais ce n'est là qu'un acte purement facultatif; une disposition législative doit consacrer le droit. »
Une autre objecti(»i plue grave est faite au système de la commission par l'exposé des motifs du 27 janvier 1836 ; ^est que dans les grandes villes, les commissaires de police doivent être avant tout agents politiques, et par conséquent il faut qu'ils soient sous l'autorité absolue des préfets, spécialement chargée de la direction de cette partie de la police. Mais, messieurs, si quelques villes, en très petit nombre sans doute, exigent en effet une surveillance particulière, le gouvernement ne pourrait-il pas, à peu de frais, y établir des agents spéciaux, dont les attributions seraient coordonnées avec celles du commissaire de police ordinaire I
Cette mesure ne serait-elle pas préférable à celle qui, en vue de trois ou quatre grandes villes qui peuvent se trouver dans une position exceptionnelle sous ce rapport, enlèverait aux administrations municipales de toutes les villes de France une prérogative essentielle dont elles ont presque toujours joui, sinon de droit, du moins de fait, ainsi que le reconnaissent les rapports de vos coromissions de 1833 et 1836.
Un exemple récent a prouvé, messieurs, les inconvénients qui pouvaient résulter d'une manière de procéder diSérente. Tous n'avec pas oublié sans doute oue, dans le chef-lieu d'un département peu éloigné de la capitale, de graves disnentimmts éclatèrent entre l'administration municipale et l'autorité départ — -.-.t.i^ à Vu'Xiision de l'installation d'un iiolice nommé sans que le " ' ■ qu'il s'ensuivit une déa mairie, et qu'on ne |ue longtemps après, lant sont profonde* reilles dissensions.
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de la justict, ou du moins que le garde des Boeaox devrait avoir une certaine influence sur leur nomination^ car je suis convainc» que les fonctione judiciaires qu'ils remplissent sont au moins aussi importantes que les autres fonctions: que les fonctions qui tendent à reconnaître l'existence des crimes, à faire saisir les criminels, sont aussi importantes que le balayage des rues, ou telle autre fonoûon administrative attribuée aux commissaires de police.
Je sais, messieurs, que sous certains rap-
Sorts les commissaires de police sont les suboronnés des maires, et je comprends bi«i qu'il y aurait à cet égard quelques avantages à ce qu'ils fussent dans une position entièrement dépendante. Toutes choses ont leur bon et mauvais côté : parce gu'il faut une certaine dépendance d'un fonctionnaire à l'égard d'un autre, le gouvernement devra-t-il accepter la candidature des fonctionnaires supérieurs ? Mais voyez oii iraient les conséquences. Alors voua autorisez un procureur du roi à présenter les candidats pour les places de substituts. Un col<Hiel dira aussi qu'il lui faut de la subordination. Sera-t-il autorisé par la loi à présenter trois candidats pour chaque emploi vacant, {Bruits divers) un préfet pour chaque place de sousrpréfet ?
Messieurs, si vous partez du principe qu'il n'y a de subordination qu'à condition que le supérieur devra présenter des candidats pour les emplois inférieurs, vous voyez à quelles conséquences ce principe vous conduit.
Il faut pour les maires comme pour tous les autres fonctionnaires, il faut que le gouvernement ne manque jamais aux convenances, aux habitudes d'une bonne administration ; il faut qu'il consulte les chefs sur le choix de leurs suDordonnés, mais il faut que cette consultation soit volontaire de part et d'aujbre, de la part de celui qui la fait comme de la part de celui qui réçond. Je suis persuadé que l'autorité supérieure comprendra que c'est pour elle un devoir, mais pas un devoir qu'on puisse lui imposer par une loi, dont on puisse faire un droit dans les mains d'un fonctionnaire.
Il faut le dire, messieurs, les maires ont déjà sur la nomination des fonctionnaires qui leur sont subordonnés u,ne influence plus grande qu'aucun autre fonctionnaire. Je ne m'en plains pas. Je sais combien nous devons, je ne dirai pas seulement d'estime et de considération, mais aussi de reconnaissance aux hommes qui sont chargés des fonctions si difficileB qivil's remplissent avec un désintéressement si grand ; mais ces sentiments ne doivent pas nous engager à méconnaître un des principes constitutifs de la monarchie et de notre organisation politique.
Je ne me suis pas proposé de traiter cette question sous tous ses rapports. J'ai voulu renvisager sous ce point de vue, qui, je l'avoue, m'a particulièrement frappé. J'ai été étonné, et je crois que le plus grand nombre des magistrats le seront comme moi, de voir les membres d'un tribunal, des officiers de police judiciaire, dont les fonctions sont si importantes, devenir les délégués, en <}uelque sorte les instruments de l'autorité municipale. Mais il me semble qu'on pourrait ajouter encore quelques mots sur les inconvénients
pratiques du système imposé par la commission.
Le maire pourra êeul désigner deê candidais.
Quels seront les candidats que désignera le maire Y Bes relations administratives, et presque toujours ses ielati<ms perBonnelks, étant renfermées dans sa commune ou dans un ressort peu étendu, il ne pourra jamais présenter que des hommes de la localité. Eh bien 1 il y a une foule de cas où il est nécessaire, pour que les foncti<ms de commissairs de police soient bien remplies» de les appeler de localités différentes.
J'ajoute une autie considération. Bien souvent le gouvernem^it est dans la nécessité de déplacer des commissaires de police^ et de les transporter dans une ville autre que celle où ils exerçaient leurs fonctions; souvent le gouvernement est obligé de faire ces changements, par cela même que ce fonctionnaire aura bien rempli son devoir.
Je vais plus loin. Il peut arriver qu'un commissaire ait commis quelque faute : ses devoirs sont si pénibles, il faut tant de patience, qu'on peut concevoir que, sans cesser de mériter la confiance de l'administration, il peut se laisser aller à des actes d'emportement, ou à des actes empreints de quelque légèreté : eh bien ! dans ce cas, il est nécessaire de le déplacer et de l'envoyer ailleurs.
Que fera l'administration 7 II faudra donc qu'elle prie le maire de présenter, pour la place vacante dans sa commune, le commissaire d'une autre commune. Le maire répondra : Je ne le connais pas ; je ne puis assumer la responsabilité d'une candidature au profit d'u^ individu qui m'est étranger. L'administration sera donc réduite à l'impuissance de faire une chose à la fois nécessaire et conforme à l'intérêt de tous.
Voilà, messieurs, les conséquences du système proposé par la commission. Je voterai contre l'article 13, parce qu'il est contraire aux principes de la Charte.
Cependant il est une objection qui, je l'avoue, m'a paru sérieuse. On a dit : Comment voulez-vous laisser au gouvernement la nomination du commissaire de police, lorsque c'est la commune qui paie son traitement ?
La réponse sera fort simple.
C'est que, dans mon opinion, le projet du gouvernement contient en effet ime véritable inconséquence.
Le commissaire de police ayant le caractère d'un officier de police judiciaire, c'est au trésor public de le payer^ attendu que le tréscnr est chargé de pourvoir aux dépenses de la police judiciaire.
Mais comme je reconnais que le commissaire de police remplit aussi certaines fonctions d'une utilité spéciale pour la communs, il est juste que la commune lui accorde un supplément de traitement.
Le traitement principal devrait émaner du gouvernement, et figurer au budget de l'Etat. Voilà du moins ma profonde conviction ; je serai donc conséquent avec moi-même, en votant contre l'amendement ; par la même raison aussi, je voterai contre l'article qui comprend les traitements des commissaires de police an nombre des dépenses conmiunales obligar toires.
[Chambre des Dépotés.] BËGNB DE L0U1S4>UILIPPE. [!•' férrier 1837.]
M. de MoBt«s#M. Messieurs, c*est pour la troisième fois que s'agite devant tous la question de savoir si les maires demeureront étrangers au choix d'as commissaires de police, comme le voudrait le projet de loi, ou si^ au contraire, comme la Chambre Ta décidé déjà en 1833 et 1834, conmie le gouvernement y avait adhéré, par Torgane de l'un de MM. les ministres, dans la séance du 11 mai 1833, enfin comme vous le propose de nouveau votre commission, les agents préposés à la police municipale seront nommés sur une liste de trois oandidats nrésentée par le maire.
Aujourd^ui, messieurs, comme en 1833 et 1834, je pense que l'administration municipale doit néoessairement participer au choix des commissaires de police, et ou'il y. aurait de grands inconvénients à ce qu^il en fût autrement, et je viens en conséquence appuyer l'article 13 du projet de la commission.
Considérez en effet, messieure, quelles sont les fonctionB habituelles d'un commissaire de police : c'est de veiller, soue la direction immédiate du maire, au maintien de Tordre, à la sûreté et à la salubrité publiques ; d'asr surer l'exécution de tous les règlements de
Solice ou de voirie municipale, et de rendre la mairie, iour par jour, u,n compte fidèle du résultat de sa surveillanca II faut donc pour bien remplir sa mission' qu'il ait une connaissance exacte de la commune, et qu'il
f)ossède la confiance entière du maire, bous es ordres duquel il est placé pour tout ce qui se rapporte à la police préventive.
Il est à désirer, dit-on, que les commissaires de police soient pris hors de la localité, pour qu'il puissent apporter dans leurs fonctions toute l'impartialité convenable.
Cela peut être vrai quelquefois, pour de petites villes, par exemple ; mais c est là une exception très rare. Les commissaires de police sont au contraire choisis en général parmi les habitants des villes où ils doivent exercer, parce que la connaissance des lieu;^ leur est, comme je viens de le dire, indispensable. D'ailleurs, quand le maire croira préférable d'avoir un commissaire de polide étranger, rien ne l'empêchera de prendre hors de la commune des candidats qu'il devra présenter au préfet. Ce n'est donc pas là un argument suffisant pour faire repousser l'article en discuesion.
Les conunissaires de police, ajoute-t-on, relèvent aussi des procureurs du roi comme officiers de police judiciaire ; ils font également les fonctions du ministère public près des tribunaux de police municipale'; pourquoi donc l'autorité judiciaire n'aurait-elle pas, comme les maires, le droit d'être consultée pour la nomination de ces agents 7
Mais leurs relations avec les procureurs du roi, et leurs devoirs comme chargés de la poursuite de certains délits devant les tribunaux de simple police, sont définis par la loi d'une manière si précise qu'ils ne pourront s-en écarter impunément ; il y a donc une grande différence entre leurs rapports avec l'autorité judiciaire, et ceux, tout de confiance, qu'ils doivent entretenir avec les maires, rapports qui sont de tous les jours et de tous les'ins^ ttuots.
On conçoit facilement, d'après cela, comment il est tout naturel de faire participer
le maire au choix de ces agents, tandis que l'autorité judiciaire peut, sans le moindre inconvénient, y rester étrangère.
Les adversaixies du droit de présentation
Sar le maire trouvent avantageux de laisser 'une manière absolue la nomination des commissaires de police au gouvernement, parce que^ disent-ils, en conservant par ce moyen la faculté de les transférer d'une ville dans une autre, comme récompense ou à titre de punition, l'administration supérieure peut exercer sur eux une plus grande autorite. Je crois. Messieurs, que cette espèce d'ordre hiérarchique que 1 on voudrait ainsi établir dans le classement des commissaires de police de villes différentes serait d'un très fâcheux effet, et qu'en les ôtant d'une commune qu'ils connaissent bien pour les envoyer dans une autre localité qu'il leur faudrait étudier pendant plusieurs années avant de pouvoir y remplir utilement leurs fonctions, on rendrait un très mauvais service à la police municipale. J'appuierai mon opinion sur ce point de celle de la commission chargée du premier examen de la loi municipale, qui vous disait dans son rapport du 26 mai 1833 : « On a renoncé aujourd'hui, à ce qu'il parait, à faire circuler les commissaires de polioe de ville en ville, et à imposer à certaines communes des commissaires que d'autres communes auraient refusés. Maintenant, on consulte les maires sur ces nominations, mais ce n'est là qu'un acte purement facultatif; une disposition législative doit consacrer le droit. »
Une autre objection plus grave est faite au système de la commission par l'exposé des motifs du 27 janvier 1836 ; c'est que dans les grandes villes, les commissaires de police doivent être avant tout agents politiques, et par conséquent il faut qu'ils soient sous l'autorité absolue des préfets, spécialement chargés de la direction de cette partie de la police. Mais, messieurs, si quelques villes, en très petit nombre sans doute, exigent en effet une surveillance particulière, le gouvernement ne pourrait-il pas, à peu de frais, y établir des agents spéciaux, dont les attributions seraient coordonnées avec celles du commissaire de police ordinaire ?
Cette mesure ne serait-elle pas préférable à celle qui, en vue de trois ou quatre gn:*andes villes qui peuvent se trouver dans une position exceptionnelle sous ce rapport, enlèverait aux administrations municipales de toutes les villes de France une prérogative essentielle dont elles ont presque toujours joui, sinon de droit, du moins de fait, ainsi que le reconnaissent les rapports de vos commissions de 1833 et 1836.
Un exemple récent a prouvé, messieurs, les inconvénients qui pouvaient résulter d'une manière de procéder différente. Vous n'ayez pas oublié sans doute que, dans le chef -lieu d'un département peu éloigné de la capitale, de graves dissentiments éclatèrent entre l'administration municipale et l'autorité départementale, à l'occasion de l'installation d'un commissaire de police nommé sans que le maire eût été consulté ; qu'il s'ensuivit une désorganisation totale de la mairie, et qu'on ne parvint à le reconstituer que longtemps après, et avec une peine infinie, tant sont profondes les traces que laissent de pareilles dissensions.
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poeition de Ift commiuBion, en perBistant aaaa DM deux premiÈre» résolution*, la retour de ces oonflits, dUBsi fâcheux pour le» ndminietiateurs que pour le» administrés, et montrone que nous n'avons pas moins de conâanoB aujourd'hui qu'en 1833 et 1834 dan» la eagee», le diBoemement et le bon eeprit des maires choisie par le gouvernement du roi parmi les conseillers municipaux honorés déjà du sntcroee électif de leurs concitoyens, . .
Je vote, en conséquence, pour la proposition de la commission.
M. de «.iisparlM. minittre de Fintérieur. Messieurs, on voue propose aujourd'hui de voter un article additionnel qui renverse 1 état de choses légal établi par le décret du 10 nivôse de TniiTlII. , , .
Avant d'entrer dans la discuBSion, et de répondre aux objections qui ont été faitfa, qu'il me aoit permis de vous dira de quelle manière s'exécute ce décret.
Quand un commissariat de police vient h vaquer dans une ville, et que noua en sommes instruits par la oréfet, nous demandons au préfet des candidats pour la place de commissB-ire de police. Noua lui recommandons de s'entendre, dans presque tous les cas, avec le maire de la ville, de manière à ne présenter aucun candidat qui puisse lui 6tre désagréable. C'est dans cette situation que les candidats sont présentés au gouvernement, et c'cet sur la demande du préfet que le gouvernement nomme le commissaire de police.
Toilà de quelle manière s'exécute en ce moment le décret du 19 nivôse an VIII.
Ue^eieurs, fnut-il changer cet état de choses? y a-t-il nécessité de le changer? Je ne le pense pas ; et si vous me permettez d'entrer dans quelques détails, vous concevrez la nécessité ae le maintenir.
Messieurs, un commissaire de police n'est pas un être simple : c'est un être fort complexe, et qu'il me soit permis de l'analyser. Si jamais le mot d'analyse est permis, c'est dans ootto ciroonstance.
Un commissaire de police est d'abord chargé de la police municipale ; sous les ordres du maire, il dirige toutes les opérations de cette- police, le balayage, l'éclairage, la visite des lieux publics, l'exécution première des arrêtés du maira Et remarquez qu'il entre déjà dans d'autres fonctions, car l'exécution de oes arrêtés se réduit ordinairement à constater des contraventions, et déià ici le commissaire de police perd ea qualité purement municipale et entre dans la police judiciaire. Il est ensuite chargé d'une grande partie de la police judiciaire : il eat officier de police judiciaire pour constater les délits et les contraventions ; il est officier du ministère public au tribunal de simple police ; il est enfin auxiliaire du procureur du roi pour la poursuite des délits ; il est chargé, sous la direction du préfet, de ce qui oonoeroe la haut« police, la HÛrfté de l'Etat.
Voilà q^uelles sont les difEérentea fonctions du commissaire de police.
Ce n'pBt ml^nie pas encore tout. Le commissaire de polica dépend du ministre du commerce pour la constatation des délits sur les poids et mcKures, et du ministère des finances pour les marquei d'or et d'argent.
À donc, messieurs, on fonotioimaire tni i de plusieurs autorités, qui d^end ga , du crocursur du roi, an preiet_ Eh
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maire, du procureur du i__, . .
bieni si nous demandions, abrtrac^on futo de oe qui exifri», à qui devotu-nous donner la nomination d'un pareil fonettoanaîret nous dirions : C'est au fonctionnaira élevé qui exigs de lui des qualités qui n'excluant pas les autres et qui peuvent les domioM-. Or, que faut-il pour le oommiasaire de polioe chargé de la police locale î il ne faudrait pae pour cela uim très grande iotelligenoe. Ainsi le msire pourra se oonteaier de qualités qui ne seraient paa suffisBates, ni pour les fonctions de polios judiciaire, ni pour les fonctions de haute polioe.
Il y aurait aussi la question des opinions, qui serait imntcnae quand il s'agirait de la sûreté de l'Etat, ponrrait^on s'abandonner à un commissaire de police qui ne serait propre que pour les fonctions de polioe municipale?
Nous voilà conduite par le raisonnement à dire gne c'est aux déléguée du gouvernement à choisir les oommissairea de porioe. Mais que feries-vous si vous adoptiec un autre mode de nomination t Vous localiseriez les fonctions de commissaire de police, vous feriez qu'il serait toujours un homme de la localité, vous feriea qu'en bornant ses espérances, vous auries tonjours des hommes médiocres ; oe qui serait très f&rïieux ; car, ne vous y tronmes pas, il est des cas où un commissaire de police, sani commettre de fautes, peut cependant, par l'exécution de son mandat, s'attirer la haine, et oii il est nécessaire de le déplacer. Supposeriez-vous, par example, que le maive de Lille portera sur sa liste de candidats le commissaire de police de Bayonne qu'il faudrait déplacer! Non, messieurs, il ne le connaîtra pas ; ce serait impossible Alon vous bomeriee l'avenir Âee c<»nmiBsaireK de police, vous leur èteriez la faculté de s'élever d'une ville inférieure à une ville supérieure, et vous n'auriez pas cette école qui nous donne de bons commissaires de police. Messieurs, avec le soin que nous apportons à notre administration, nous parviendrons à donner de bons oommissaires de police à toutes lea villes.
Au centre ; Très bien ! très bien I
(Plutieurs membrei à gauche demandent ta parole).
M. de ttasparln, minittre de rintérieur, eontimiant : Cela est si vrai, que je puis attester que depuis deux ans que j'ai l'honneur de participer à l'administration du département de l'intérieur, le nombre des maires qui s'en remettent aux soins du ministère augmente continuellement Et cela est tjrès simple. Le choix d'un commissaire de police est souvent très embarrassant pour le maire ; il eal entouré d'amis, il est entouré de personnes à
aui il doit plue ou moins de considération et 'égards ; il est quelquefois obligé de choisir des candidats très nuisibles au bien du service. Alors néoeessirement le maire vient trouver le préfet, et lui dit ; Présentez vos candidats, quant à moi, je n'en présenterai posl Cela nous arrive tous les jours, par un libre accord entre lea maires et les préiet^ et chaque fois l'on fait prévaloir ainsi les candidats du gou- Temement.
'Enfin, on a fait une objection ; on a dit : Oe
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aont les yilles qui paient les commiœaârea de polioe. C'est là, je crois, l'argument le plus fort qui ait été présenté. Effectivement, les villes paient les oommissaifes de police. Messieurs, nous ne nous refuserions pas à ce que la Chambre votât des fonds pour payer les commissaires de polioe, nous concevrions que l'Etat payât une portion des frais qu'occasionnent ceux qu'il eniploie ordinair^nent : cela est dans l'ordre des choses ; c'est ce que le gouvernement fait sans vous le demander ; il leur donne des suppléments de traitements, des gratifications quand ils ont servi dans l'intérêt du gouvernement. (Mouvements en sens divers,) Ainsi cet argument, quant à moi, n'est rien ; on ne peut pas détruire rai^niment de principes, en disant que les commissaires de police sont payés par les villes.
Au reste, ne vous étonnez pas de cela» il y a d'autres fonctionnaires qui sont daiis le même cas. Ainsi vous avez les préposés en chef de l'octroi qui sont au service des villes et qui sont nommés par le gouvernement ; vous avez les receveurs municipaux qui sont nommés directement par le gouvernement.
Une voix à gauche : Sur la présentation des maires.
M. de Ciasparia, ministre de l^ intérieur. Il n'y a pas de présentation. (Bruit,)
Permettez, on m'a mal compris: on a cru que je parlais cks percepteurs ; nullement^ je parle des receveurs municipaux.
Enfin, vous avez des ministres des cultes, des vicaires qui sont payés entièrement par les communes, et qui sont nommés par le gouvernement. Les cas seraient nombreux, et je pourrais en trouver bien d'autres encore.
Que résulte-t-il de tout cela? C'est que si l'on se laissait dominer par cet arg[ument, il faudrait nommer autant de fonctionnaires qu'il y a de parties dans leurs emplois ; c'est qu'il faudrait un commissaire de haute çolice, un commissaire pour la polioe municipale^ un commissaire de polios pour la police judiciaire. Eh bien ! les choses ne se pratiquent pas ainsi.
Ainsi donc, de même que vous avez écarté, et avec raison^ lors de la discussion de la loi municipale, la proposition d'avoir dans les communes des commissaires du gouvernement et des maires, parce que vous avez senti qu'un de ces fonctionnaires remplaçait l'autre, de même vous ne voudrez pas pour obéir à une logique trop rigoureuse, et qui s'appliquerait tout au plus à l'industris^ pour la division du travail, vous ne vo)udrez pas qu'on en fasse l'application aux choses de l'administration. Tous les jours il arrive qu'une de ces fonctions sert à rautre quand elles sont réunies sur la même tête. Ainsi un oommissaiie de polioe dans ses fonctions de police municipale pourra remplir les fonctions de la police judiciaire en constatant un délit. Ces distinctions sont donc impossibles.
Il y a encore ici une question immense, c'est la question politique. Le gouvernement ne peut pas abandonner la. nomination des commissaires de police; jamais le gouvernement ne consentira à l'article de la commission. (Sensation,)
Je suppose qu'il arrivât ([c'est une hypothèse, mais elle peut se réaliiBer), je suppose qu'il arrivât quWe grande ville, une ville
frontière^ ayant abandonné ses élections municipales à un parti, vous présentât un conseil municipal entièrement composé de légitimistes : Messieurs, cette hypothèse peut se réaliser.
M. Thiers. Elle s est réalisée.
M. de C&aspariB, ministre de t intérieur. Eh bienl vous voudriez que le maire choisi dans ce conseil municipal obtint le droit de nommer des commissaires de police, qui sont chargés de la surveillance des frontières, et
âui pourraient ouvrir nos portes à un prétenant^ à l'ennemi ! cela est impossible ; le gouvernement ne peut se âeoaaisir de cette haute prérogative, (interruption,)
Il me serait agréable, Mciisieurs, de répondre à toutes leç interpellations ; ce serait plus dans les convenances d'un orateur qui a plus l'habitude de répondre à des questions
Sue de faire un discours ; mais cette manière e discuter ne convient pas à la Chambre. Je continue. Je dis que la question politique est telle, qu'il serait impossible au gouvernement, sans trahir tous les devoirs qui lui sont confiés, d'abandonner un moment le choix des commissaires de police; et tout gouvernement, quel que soit le ministère qui siège devant vous, s'il remplit ses devoirs, s'il en est bien pénétré, jamais il n'abandonnera le choix des commissaires de polioe, et jamais il n'adoptera l'article proposé par la commission. (Très bien, très bien!)
M. Lfherbette. Messieurs, la question qui s'agite est, sans contredit» une des plus importantes de celles sur lesquelles vous ayez à vous prononcer dans la loi d'attributions munici-
Î>alea Elle s'est encore agrandie par les déveoppements que vient de lui donner M. le ministre de l'intérieur. Avant d'essayer de lui répondre, je vous demanderai la permission de placer l'article que je viens défendre sous la sauvegarde d'une autorité imposante, oelle de la Chambre qui l'a déjà adopté deux fois dans les deux votes préc^ents de projets de lois d'attributiona
J'invoquerai aussi une autorité plus imposante encore, la seule à laquelle je reconnaisse ce caractère, l'autorité des faita Jusqu'à présent, toujours et partout, les préfets ont adopté pour les nominations des commissaires de police les pi:ésentations faites par les mairea
Ce qu'on demande aujourd'hui, c'est donc de voter comme vous l'avez déjà fait deux fois ; c'est afin de consacrer en loi ce qui préexiste en fait : et vous savez, Messieurs, que les meilleures lois sont celles qui consacrent les faits préexistante
Cet usage de la part des préfets, cette préexistence des faits, M. le ministre de Tintérieur vient de les reconnaître lui-même ; que cet aveu ne passe pas sans faire impression sur vos esprits et ne reste pas sans conséquence.
Tout en combattant, comme je vais le faire, le discours de M. le ministre, je dois néanmoins commencer par avouer en toute franchise qu'il m'a fallu changer d'opinion sur un point. En lisant le rapport de la commission, en méditant les dispositions qu'elle nous présente, je trouvais qu'elle ne faisait pas assez dans l'intérêt de l'mdépendance des localités.
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Mais lorsque je vois le« attaques dirigées chaque jour contre ces disDositions, lorsque Val entendu les paroles de M. le ministre de l'intérieur, je me dis : Sans doute ce que nous présente la commission c'eût été peu pour 1830 et 1831, mais c'est trop pour 1837. (Approbation aux extrémités,)
Toute la discussion vient de ce qu'on n'a pas bien distingué les attributions des commissaires de police, de ce qu'on ne s'est pas bien rendu compte de ce qu'est la police.
\Dans la police, on ne* veut voir <)ue la surveillance des personnes^ et l'on oublie une partie tout aussi importante et la seule bcmorable, la surveillance des diioses, l'édilité s'il m'ebt permis de ressusciter un mot oublié malheureusement depuis longtemps, parce que les fonctions qu'A désigne sont dans les mêmes mains, étouffées par d'autres^ par la surveillance des jpersonnea Ce qu'il faudrait^ ce serait de bien distinguer les officiers investis de ces deux genres de fonctions ou du moins, iusque là, de l)ien distinguer ces fonctions chez les officiers qui les cumulent. C'est une question que nous aurons à traiter, à approfondir, dans l'examen de la loi des attributions muni* cipales de la ville de Paris, lors de la fixation des fonctions des deux préfets, celui de la Seine et celui de police. Nous essaierons alors de vous faire sentir combien il serait important de scinder les deux polices, celle des personnes et celle des choses. Il en résulterait notamment que des hoounes honorables qui ne voudraient pas se charger de la première, accepteraient volontiers la seconde.
M. le ministre de l'intérieur, pour entraîner votre décision, a usé d'un artifice oratoire. En parlant des commissaires de police, il a affecté de ne voir presque dans leurs attribixtions que celles qui sont relatives à la surveillance des personnes, celles qui sont délé- §uées par le gouvernement, et il a montré es inconvénients dans le système de la commission. Ces inconvénients, Messieurs, je ne yeux pas les nier d'une manière absolue ; mais je dis qu'il ne faut pas se décider d'après la seule considération de quelques inconvénients. Il faut rapprocher les mcoQvénîents des avantages et prono^icer d'après la. différence.
Plusieurs voix : C'est juste.
M. IjherbeUe. Pour établir d'une manière générale cette différence, base de votre jugement, vous vous trouvez ici dans un grand embarras qui s'est déjà présenté et qui se
f>résentera encore. Il vient de ce que, daps la oi d'organisation municipale, on n'a pas distingué, comme plusieurs d'entre nous le réclamaient, les communes, d'après leur importance, et notamment en urbaines et en rurales ; on a confondu sous un même nom des choses essentiellement diverses, confusion qui vous amène à généraliser, à uniter des attributions qu'il faudrait, en saine raison, différencier selon la différence des localités ; et c'est cette confusion qui sert à nos adversaires, à M. le ministre notamment, pour embarrasser la discussion, pour vous jeter dans un véritable dédale.
Béclarnez-vous des attributions qui conviendraient d'une manière parfaite pour presque toutes vos trente-sept mille communes, mais qui auraient quelques inconvénients pour
quelques-unes excepticmnelles^ pour une dizaine peut-être ? vite ce sont ces dix qu'on jette en avant, et les autres sont mises en oubli, et, vous fascinant les yeux, on vous dissimule la généralité, l'iounense généralité, la presque universalité, pour ne vous présenter que les rares exceptions. Ainsi, dans cette question de la présentation des listes pour la nomination des commissaires de police, M. le ministre de l'intérieur, prenant pour exemple une grande ville frontière, vous dit : Mais ne se* rait-il pas loisible au gouvernement de refuser là un commissaire de police légitimiste ou ennemi du gouvernement 7 Soit, c'est un i|icon> vénient, j'en conviens ; mais vous, avec la même bonne foi, convenez qu'il est oien rare. Tout rare qu'il est, néanmoins, nous ne voudrions pas que vous n'eussiez pas le moyen d'y obvier; nous voulons seulement que ce moyen, ce ne soit pas le sacrifice des droits de toutes les autres localités, des droits de 37,000 communes? Ne pouvez-vous alors, si le commissaire de police de la localité dont vous parlez ne vous convient pas, avoir un officier de police à vous 1 Ne pouvez-vous pas lui déléguer telle ou telld fonction? iTe pouvezvous pas avoir votre officier à vous sans que la commune perde le sien? Tel était le sens, sainement entendu, des dispositions de la loi du 28 pluviôse an YlII.
D'après cette habitude de n'examiner les choses que sous un poipt de vue, M. le ministre a aussi insisté sur ce i3oint que les commissaires de police sont magistrats ; et un au. tre orateur nous avait déjà dit qu'autrefois ils étaient nommés par le Châtekt. Cela est vrai, mais d'abord ne nous occupons pas de Paris, qui n'est point ici en question ; et ensuite ne voyons jamais les institutions que d'ensemble, ce que certes il serait trop long de faire en ce moment. Néanmoins, pour le dire en passant, puisqu'on nous parle de l'ancienne organisation oe la police, j'avouerai, et, à notre honte, que cette organisation, telle qu'elle avait été complétée par les édits de 1667, 1690 et 1700, si ma mémoire ne me trompe pas sur les dates, était sur beaucoup de points bien préférable à l'organisation actuelle, était notamment bien plus protectrice de la liberté individuelle, des droits des citoyens.
M. Damon (Lot-et-Garonne). Et les lettres de cachet!
M. OdIloM Barrot. Il est certain que la magistrature de police de l'ancien régime était plus favorable!
M. CfOisot, ministre de Vinstruction publique. 1^8 garanties sont bien plus fortes aujourd'hui qu'alors !
M. Lfher bette. Je ne le pense pas. Les garanties étaient certes bien plus grandes avec un lieutenant civil, membre du Ohâtelet, et avec un lieutenant-général, membre du parlement; elles étaient plus grandes avec une police confiée à des magistrats, qu'elles ne le sont avec votre préfet de police que vous pouvez encore intituler magistrat, si bon vous semble, mais qui, dans la realité, ne l'est plus, n'est plus que votre a^ent On m'objecte les lettres de cachet ; mais je parle des lois et non pas des abus ; et les lettres de cachet n'existaient pas dans la loi.
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A gtuuche : Très bien 1
M. LfherlieUe. Je reviens aux commiseairea de police.
Pour en enlever la présentation aux maires^ M. le minifirt^re argumente de leur qualité de magistrats. Mais cette qualité n'est et n'a jamais été pour eux qu'accessoire, accidentelle. Interrogez toutes les lois qui les concernent depuis la loi de 91 jusqu'aux lois actuelles; interrogez les lois de 91, 92, de vendémiaire et de brumaire an IV, pluviôse an YIII^ et nos codes; toutes, toutes vous en fourniront la preuve. Eh bien! pour se décider, eet-ce jamais un caractère accidentel, accessoire, qu'il faut consulter. Non, c'est le caractère principal, général.
Et ce caractère principal, général, quel estil ici? C'est celui d'officier de la cité« de la localité ; c'est celui de la police des choses, c'est celui d'édilité, dans l'immense majorité, dans la presque totalité de vos 37,000 communes.
Voilà notre règle de décision. Ne feignez donc pas de croire que nous nous guidions surtout par cette considération secondaire, que les commissaires de police sont payés par les localités. C'est une oonsidiération, sans doute ; mais, je le répète, elle n'est que secondaire. Le motif majeur, déterminant, c'est la nature des attributions, c'est le caractère principal ; et cette nature a'attributions, et ce ca^ ractère principal réclament hautement Tadoption de l'article de la commission.
Grand nombre de voix : Très bien I
M. Lfherbctte. Je termine cette discussion par ces doux considérations bien simples, mais que vous jugerez peut-être, Messieurs, de quelque importance. J aloux de son autorité, M. le ministre de l'intérieur s'est écrié que le gouvernement n'abandonnerait jamais la nomination des commissaires de police. D'abord on no lui demande pas de l'abandonner, mais de la limiter sur une liste de présentation par le maire. Il s'y refuse; il veut un pouvoir absolu et discrétionnaire ; il le revendique comme un moyen de force pour le gouvernement. Non ; ce n'est point là un moyen de force ; c'en est un d'embarras, de responsabilité, de faiblesse. Là, comme sur beaucoup d'autres points malheureusement trop nombreux depuis quelque temps, les empiétements, les usurpations que vous faites pour vous renforcer, vous affaiblis-
dulgenoe qu'elle s'exerce, ne mécontente bien des personnes, ne soit, malgré tous les ménagements ï)ossiDles, quelquefois vexatoire ; laissez à la cité ou à son maire grande part dans la nomination de l'officier de police; et le mécontentement ne sortira pas de la cité, ne aétendra pas jusqu'à vous, gouvernement.
Otez, au contraire, à la cité toute coopération au choix de cet officier, alors c'est à vous, c est au gouvernement que les hommes qui réfléchifisent peu (et l'on conviendra qu'en tout pays ils sont en majorité, même en France), c est contre le gouvernement que couve ou s exaspère le mécontentement qui naît des moindres tracasseries, des moindres griefs de la police locale.
Phêsieurê voix : Très bien ! très bien !
M. Eiherbette. A cet égard j'interpellerai M. le ministre de l'intérieur, et je lui demanderai si ce n'est pas la crainte de mécontenter les citoyens qui empêche de faire exécuter les règlements de police sur les boutiques, sur le balayage devant les maisons, et sur tant d'autres points : si ce n'est pas par cette considération que les individus, en même temps qu'ils sont marchands, sont aussi électeurs et gardes nationaux? (Dénégations au ba/ne des m/iniêires.) Alors pourquoi vos règlements ne sont-ils pas mieux exécutés? Si vous ne voulez pas ae cette excuse, donnez-nous en donc une autre.
En France^ ce qui nous manque, ce n'est pas de savoir faire des lois ou des ordonnances ; nous en avons de bonnes et surtout de nombreuses. Ce qui nous manque, c'est de les faire exécuter. (iPeU vrai,)
Je le répète ; dans votre propre intérêt, dans l'intérêt du gouvernement, ne combattez pas la coopération des localités dans la nomination des commissaires de police : la police se fera mieux, et le mécontentement qu'elle excite souvent, qu'elle ne peut pas ne pas exciter, ne remontera pas au gouvernement, il s'arrêtera au maire. Soyez plus adroits ; voyez plus loin ; et n'oubliez pas qu'on perd souvent à trop gagner. (Très bien, très bien!)
Une autre considération et qui décidera mon vote sur cet article comme sur beaucoup d'autres, c'est la nécessité de créer une importance locale. N'oubliez pas. Messieurs, que c'est un moyen de retremper en France le patriotisme. Dans le patriotisme il existe deux principes distincts : le devoir qui résulte de 'association, et l'amour non raisonné de la ocalité, des lieux témoins de nos premiers beaux jours, des lieux où nous passons notre vie. Le premier principe fait les grands citoyens, les grands hommes, c'est-à-dire l'exception ; mais le second, celui de sentiment, c'est celui des masses. Pour elles, la patrie c'est avant tout la ville ou le village, cWt la localité dont, par cette loi, vous organisez l'existence et vous réglez les attributions. Donnez donc de l'importance aux localités; laissez-leur largement leurs attributions propres, tout en vous réservant la haute main pour les pouvoirs délégués, d'après la sage distinction de l'Assemblée constituante. 0 est le moyen d'inspirer Srux citoyens l'amour de ces localités, de raviver, de retremper en eux le patriotisme qui, pour la majorité, n'est que la généralisation de l'amour des localités.
Les raisons que je viens de déduire à l'appui de l'article de la commission, je ne les présente pas moins dans l'intérêt du gouvernement que dans celui des localités.
La conséquence stricte qui résulterait de ces considérations, non moins que du caractère principal des fonctions des commissaires de police, pour la presque universalité des localités, caractèie de police locale, de policé des choses, la conséquence serait que leur nomination devrait être élective comme sous la loi de 92, ou du moins faite par les administrations municipales comme sous la loi du 19 vendémiaire et du 3 brumaire an IV. Eh bien 1 on ne vous la demande pae cette conséquence stricte ; on se contente du simple droit de pri^entation,
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3[ue vous avez voté deux fois, et qui est conorme à l'usage qui s'observe même sans loi. Youdrez-vous, Messieurs, à la iois et rétrograder et reculer à l'enoontre des faits que vos lois doivent, au contraire, respecter, consacrer? Je ne saurais le penser; et fort de vos précédents, je vote avec oonfiance pour l'article de la commissicwL (Très-bien / très bien!)
Voix nombreuses : A demain I
M. OdlIoB Barrot. Il n*y a pas de question plus importante à résoudre que celle-là 1
(La suite de la discussion de l'article 13 de la commission est renvoyée à demain.)
(La séance est levée à six heures.)
Ordre du jour du jeudi $ février 1837.
A midi précis, réunion dans les bureaux.
Suite de l'examen des projets de lois soumis aux délibérations des bureaux et du projet du budget pour 1838.
A deux heures précises, séance publique.
Suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale.
CHAMBRE DES DÉPUTES
PEÉSIDBNCE DB M. DUPIN.
Séance du mardi S février 18S7,
La séance est ouverte à deux heuies un quart.
Le procès-verbal de la séance du lundi l*' février est lu et adopté.
(La Ohambre n'étant pas en nombre, la séance reste suspendue pendant une demiheure.)
Excuses ei congé,
M. le Présldenf. M. Rauter s'excuse, sur l'état de sa santé, de ne pouvoir assister aux séaccea
^ M. Barbet, retenu chez lui par une grave indisposition, demande à la Chambre de régulariser son absence en lui accordant un congé.
(Le congé est accordé.)
SUITE DE LA DISCUSSION DIT PBOJBT DE LOI OON- CBBNANT L'ADMIKISTBATION MTTNICIPALB.
(Suite de la discussion de Particle IS, de ta eormndssiony concernant les corwmissaire^ de police.)
M. le Président. L'ordre du jour est la suite de la discussion du projet de loi concernant les attributions municipales.
La Chambre e&t restée hier à l'article 13, proposé par la commissicm.
ce Le maire présente troîii candidats pour la nomination des commisBaires de police. i>
La parole est à M. Gaillard de Kerbertin contre l'article.
M. Ciaillardl é% Keribertla. Messieurs, dans la séance d'hier, une diAsusaion fort étendue s'est élevée sur le mode de nominati(m des commissaires de polioe. Les développements que vous avec déjà entendus ont abrégé grandement cette discussion, et je ne veux pas la prolonger beaucoup. Toutefois, je vous demande la permission d'insister sur les oofnsidératioos qui m'ont frappé davan- •aw*
Que vous propose-t-on ? Non pas de consulter MM. les maires, conmie on le fait aujourd'hui, comme sans doute on continuera de le faire ; non pas de leur demander, à titre de convenance, des listes de candidats comme . en présentent presque tous les chefs de corps, listes de candidats qui, vous le savez, ne lient pas V administration supérieure : mais (m voua propose d'introduire dans la loi une disposition formelle qui enchaînerait le gouvernement, et qui, par conséçiuent, transporterait aux maires la nomination des commissaires de police, nomination qui aujourd'hui, et depuis l'an TIII, appartient au gouvernement lui-même.
Si cependant les commissaires de polioe, outre leurs attributions municipales, sont, comme on voua le disait avec raiscm hier, des officiers de police judiciaire et de police administrative, vous ne deve£ pas, vous ne pouvez pas dépouiller la puissance royale du droit de leur nomination.
Mais, Messieurs, laissons un instant à l'écart ces questions de théorie ; descendons dans la pratique : qu'y voyons-nous ?
Rien de plus difficile que le choix des commissaires de polioe. Ce choix a des limites d'autant plu3 restreintes, que malheureusement ces sortes de fonctions ne sont pas entourées de la considération qu'elles devraient avoir.
Eh bien ! très souvent dans une ville il ne se présente pas d'hommes capables de remplir ces fonctions. Croyez-vous que le maire ira prendre ses candiaats hors de la c(Hnmune ? Non, messieurs; il arrivera souvent que le maire, soit par faiblesse, soit par condescendance, soit par ce désir très naturel d'assurer un traitement à des pères de famille, prendra ses candidats dans la ville même, quoiqu'il ne s'y trouve pas d'hommes réellement capables.
Mais, dit-on, un étranger ne fera pas bien la police dans un pays où il ne connaît ni les choses ni les personnes.
J'avoue que dans les premiers temps de sa gestion le commissaire de polioe étranger au pays éprouvera des embarras ; mais, croyez-le, messieurs, ces embarras disparaissent bientôt pour faire place à des garanties de fermeté, d'impartialité, d'indépendance que vous ne trouvez pas toujours aans un habitant de la cité, lié par des relations de société ou de famille. Ainsi, en résumé : 1^ le commissaire do police étant un oMcier de polioe judiciaire et administrative, ne peut pas être nommé ou désigné par le maire ; 2** il v a en outre, comme vous le voyez, des consiaérations pratiques qui ne permettent pas de dépouiller le gouvernement du droit dont il s'agit.
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Je n'ai pas besoin de parler des autres raisons politiques si graves sur lesquelles on s'est appesanti hier ; elles sont présentes à vos esprïts. En vain oppoee-t-on que le conunisr aaire de police est payé par la oommune. Je dirai avec un de nos honorables collègues : Changez ce système si bon vous semble, faites
Çayer les agents en tout ou en partie par le résor : mais de grâce, Messieurs, ne donnez pas aux maii^ la nomination des e(MnmiSr âaires de police, et soyez convaincus quen général ces magistrats n'ambitionnent pas la prérogative qu'on voudrait leur attribuer.
M. Dn^al»^- Messieurs, la question qui préoccupe la Chambre se présente avec une physionomie toute particulière (et nous avona suivi avec intérêt les développements), par l'opinion des divers orateurs qui ont été entendus ; mais n'est-il pas une chose étrange pour nous î Cette discussion ainsi commencée et si vivement soutenue ne doitrelle psa nous étonner, alors que la question qui eafc soumi^ à la Chambre est identiquement celle oui a été deux fois décidée et résolue en 1833 dans des circonstances toutes particulières, et que je viens, messieurs, recommander à votre attention,
Ia commission de cette époque ne demandait pas, comme celle d'aujourd'hui, quune lifite de candidats fût présentée par le maire ; elle voulait que le maire présentât un commissaire de police, que le gouvernement acoep; tait ou refusait, selon que cela pouvait lui convenir. L'article fut porté devant la Chambre, et voici, Messieurs, ce que je lis à ce sujet dans le Moniteur du 11 mai 1833 :
M. le ministre de l'instruction publique, qui était alors le même qui siège à ce banc aujourd'hui, M. Quizot, se lève et adresse à M. le rapporteur la question que voici :
« Quel est le sens de ces mdts : Le maire présente la ncwnination ?... La commission entend-elle que le maire préaento à la nomination de l'adminiatration supérieure un commissaire de police qu'elle accepte ou refuse, ou bien qu'il présente deux ou trois candidats parmi lesquels elle choisit ? »
M. le rapporteur, répondant à l'interpellation de M. le ministre, explique que la commission a voulu que le maire présentât un seul candidait, que le gouviemement devait accepter ou refuser.
M. le ministre répond que cela n'est pae possible. Eh bien ! dit le rapporteur, il n'y a pas de difficultés pour qu'on présente deux candidats. M. Guizot : Alors il faut dire ainsi : Les ecmdidati en nombre triple; et la Chambre, sans discussion, accepte la rédaction du ministra
Voilà, messieurs, ce qui s'est passé en 1833. C'était, vous le voyez, sur la proposition d'un des membres du cabinet que la Chambre acceptait la liste triple des candidats pour la place de commissaire de police.
Maintenant, je vous demande. Messieurs, pour ceux qui ont entcxndu hier M. le ministre de l'intérieur dédatter à cette tuibune que januUs le gouvernement n'accepterait la proposition de la commission, qui eÎBt celle de l'honorable M. Quizot; comment peut-on compiendre que la même administration se eompooe ainsi que voua la voyez siéger devant
vous t De pareilles contradiotionsi des retou,n semblables sur ces principes aussi solennellement exprimés, sont mortels aux hommes du pouvoir ; leur oonsidéra^on politique y périt, ils ne peuvent aspirer à une influence morale. Comment est-il possible de bien faire sentir que oe qui était parfait en 1833 soit tellement mauvaû en 1837, qu'alors p reposé par un ministre, un autre ministre, son collègue, puisse déclarer aujourd'hui que cela ne peut être accepté par le gouvernement, que le gouvernement ne l'acceptera jamais f
Là vient se placer comme une vérité profonde, à mon eens, cette phrase de l'honorable M. Lherbette : C'était trop peu en 1833, c'est beaucoup trop en 1837. Mais ai l'administration comprend ainsi ses intérêts, ne scmimesnous pas en droit d'examiner les véritables intérêts de la commune et du pays ?
Il est un mal qu'il faut signaler avant qu'il nous envahisse plus profondément. Dans toutes les lois traitées depuis longten^)s, la pensée politique domine toutes les autres. Ce n'est pae ici de la oommune qu'il s'agit, ce n'est pas des intérêts du maire, de son autorité^ de l'administration qui lui est confiée j il ne s'agit que de cette pensée politique qui
gréoccupe sans cesse le gouvernement. On oulie l'action de la police aur les choses, et l'on songe toujours à son action sur les personntoa Dans les villes où se trouvent des commissaires de poliœ, on leur confie une double au-
torité qu il ne faut pas méconnaîtxe ; mais après 1 avoir constatée, n'oublions pas ce <^ui commande le cumul ae oe double pouvoir. L'action de la police commtijiale est dans ses mains : il veille à la sécurité de la cité, au maintien de Tordis public ; il exécute les arrêtés et seconde le maire dans tout ce qui touche à son autorité, dans tout ce qui se rapporte aux intérêts de la commune ; il est donc vrai de dire qu'il est avant tout l'homme de la oommune ; aussi est-ce la commu;ne qui le paie. Son budget, dont vous aurez à vous occuper aussi, contient le traitement du commissaire de police comme dépense obligatoire, et le conseil municipal, véritable bureau d'enregistrement, ne peut pas refuser de le voter. Ainsi, point d'influence morale produite par une nomination faite ou, par une révocation possible ; point d'ii^uence qui résulte de la quotité à jamais établie du traitement ; le commissaire est et demeure l'homme du mi* nistre, il mardie indépendant et sans crainte à côté de l'autorité municipale. C'est là une grave anomalie qui compromet à la fois les intérêts de la commune et la dignité bien compriseï de ses magistrats.
Mais, dit-on, et l'honorable préopinant a répété cette objection^ le commissaire de police est officier de police judiciaire. A ce titre, et parce que toute justice émane du roi, il doit être nommé par le roi. Ne confondons pas : personne ne conteste «que le commissaire de police ne doive être à la nomination du roi ; mais ce qu'on conteste, c'est que le maire ne puisse intervenir dans la présentation, donner des conseils^ faire des observations, avoir enfin une influence quelconque sur cette nomination. D'ailleurs, cette objection s'éteint devant cette autre beaucoup
Ï»lus ffrave, c'est que le commissaire de poioe nest officier cle police judiciaire qu'île-
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écrits dans la loi, et qui sont tels, qu'il est impossible qu'on les restreigne ou qu'on les augmente. Agent de la police municipale, il est tout auprès du maire, et vous ailes lui donner un homme qui lui est étranger, qui ne possède pas sa confiance, envers lequel il devra se montrer défiant ; vous lui imposes un subordonné qui n'a aucune connaissance de l'esprit, des mœurs, des habitudes de la ville, et que préoccupera toujours son importance politique. Enfin, et pour dire toute ma pensée. Messieurs, ce n'est pas un agent que vous donnez au maire, c'est un espion que vous placez auprès de lui. (Vives réclamations,) M. Pëton. Oela n'arrive que trop souvent.
M. Dnfpabë. Messieurs, c'est mon opinion ; libre à vous d'en avoir une autre. Je dis donc qiqe ce n'est pas un a^ent que vous placez sous l'autorité du maire, mais que c'est un espion que vous placez auprès de lui. (JVouveUes réclainationks.) C'est mon opinion.
De là, Messieurs, défaut de confiance entre deux fonctionnaires qui sont destinés à vivre ensemble, à s'entendre toujours, et qui demeureront en état de lutte incessante. Et dans cette situation que devient le maire ? Beportez-vous vers ce que vous avez fait, song^ à ce que l'on vous propose encore, et vous verrez que, si la pensée du gouvernement triomphe, le chef de l'autorité municipale n'est plus qu'un scribe de la préfecture, et sa commune une division préfectorale : toute son autorité est anéantiie ; il n'est pas un de ses actes qui no doive remonter, pour avoir quelquie force, à l'autorité supérieure, dont la volonté est sans contrôle. Quelle dérision ! Est-ce là ce qu'on nous promettait, quand on parlait avec tact d'emphase des franchises municipales et de l'émancipation des communes? Ah 1 Messieurs, il vaudrait mieux remonter à l'état des communes de notre vieille monardiie ; il y avait là véritable indépendance, liberté dans toute l'étendue de ce mot ; il y avait là administration de la commune par la commune. Comment se fait-il qu'à mesure que nous nous sommes éloignés des chartes de nos rois, nous avons vu menacer, attaquer, ruiner nos franchises municipales 1 L'approche du ^stème constitutionnel leur fut fatal ; et c'est à la voix de ceux oui promeittent la liberté qu'on nous impose l'asservissement des communes I (Violents murmures,)
L'EmpiPB avait raison. (Bruit),
M. le Président. Messieurs, faites donc silence ; les ora^teurs ont besoin d'aide. (On rit.)
M. Dn^abé. Si la Chambre désire fermer la discussion^ je ne veux pas abuser de sa bienveillance. Mon état de santé ne me permet pas d'ailleurs de dominer le bruit. (Le silence se rétablit.)
Messieurs, je comprenais, sous le despotisme impérial, que la commune fût organisée comme elle l'était : la liberté, alors, était importuno. Je n'aurais point compris que la Bestauration eût maintenu le régime de l'Empire ; au^si avons-nous vu que, dès les premiers temps, M. de Vaubanc, alors ministre de 1 mteneur...
Plusieurs voix : M. de Vaublanc. (Bruit,)
M. le PréaidMit. Messieurs, quand l'orateur ne peut paa doubler la ymx. il faut doubler l'attention.
• M- Ç"Ç***^- Je disais que dès lesjiremiers jouiTB de la Bestauration, M. de T^ublanc ministre de l'intérieur, présenta une loi sur lorganisation des communes. Discutée à cette Chambre, dénaturée par de n<Hnbreux amendements, elle fut rejetée par la Chambre des pairs ; mais on voyait la tendance du gouvernement d'alors à organiser la commune, ainsi que le commandait le nouveau gyatème de gou* vernement. Il ne m'appartient pas d'examiner quellttr causes CTsp6chèrent alois la réalisation de cette pensée ; mais il est permis de dire que le défaut d'émancipationf des communes était le grief que les amis de la Révolution de 1830 reprochaient le plus vivement à la Bestauration. Il se représentait sous toutes les formes, dans toutes les circonstances, il était devenu la base de toutes les accusations. Qui ne sait avec quelle force certains hommes attaquaient, sous ce prétexte, 1 autorité du gouvernement déchu î Les voilà a« pouvoir, et ils se m<mtrent les plus ardente adversaires de l'émancipation des communes • et cependant la Charte de 1830 contient à ce sujet une promesse solennelle.
Aussi, dès 1831, h gouvernement dut songer à la réaliser. En 1831, 1832, 1833 et 1834, la loi des communes fut essayée et échoua toujours.
J'avais ignoré jusqu'à présent devant quels obstacles ; ils se montrant aujourd'hui : c'est qu on ne pût pas faire en 1833 ce qu'on veut faire en 1837. On n'osait pas demander ce que 1 on obtient aujourd'hui; et en ayant l'air d'accéder aux pensées les plu» libéraJes, on se réservait d'attendre du twnps ce qui fut toujours dans les espérances de ceux qui sacrifient leure principes à la nécessité. C'est la le secret de ces essais tant de fois infructueux et de la mutilation actuelle de la loi que vous discutez. (Munmtres,)
Quant à moi, j'avais besoin de protester contre cette tendance à l'asservissement des communes, contre cette centralisation déplorable qui devient de plus en plus mortelle aux besoins du pays ; et si je vote pour la proposition de la commission, c'est qu© je ne puis rien espérer de mieux.
Aux extrémités : Très bien I
1, ^ A^^VM",*'""*"^- Messieurs, lorsque 1 on introduit dans une loi une disposition. U faut en calculer la portée, examiner les avantajges et les inccmvénients. Dmis la loi dont il s agit, je n'y vois pas seulement un inconvénient, j'y vois une impossibilité ; je n hésité pas à dire que ce serait une hérésie administrative.
Entendond-nous donc bien sur l'administra^ion municipale : un do nos honoraJbfes collègues disait il y a quelques jours à cette tribune qu il ne reconnaissait que trois pouvoirs, ceux qui sont inscrits dans la loi fondamentale de TEtat, la Charte consti^iti^. nelle ; qu'en , dehors^ les autres choses ne Bont que des mstitutiona Je partage complètement cette opinion. Je reconnais l'autorité municipa e, je ne reconnais pa« de pouvoirmunicipal : l'autorité municipale est une dé-
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légation de l'autorité centrale, de l'autorité supérieure.
M. PéCon. C'est une dispute de mots...
(Brmt à gauche.)
M. Anf^nsftlB Girand. J'attendrai que mes contradicteurs m'écoutent, pour que je puisse développer ma pensée tout entière.
Qu'est-ce que c'est qu'un administrateur municipal? C'est un délégué de l'autorité centrale, chargé, si je puis m'exprimer ainsi, de gérer les intérêts drune portion du territoire, qu'on appelle cOmnmne.
Eh bien ! qu^est-ce qu'on voub propose ici ? C'est de donner au délégué, à rexclusion de celui qui l'a délégué, la faculté de nommer les commissaires de police.
Messieurs, M. le ministre de l'intérieur noua a dit fort bien hier que le personnage de commissaire de polioe était un être complexe ; je ne reviénarai pas sur la d^nition qu'il nous a donnée à cet égard, mais je m'arrêterai sur le commissaire de police en lui-même.
Qui est-ce qui est chargé de la polioe générale? N'est-ce pas le préfet? Quels sont ses auxiliaires naturels? les oommissairas de polioe ; car il y a deux manières de la faire : par le moyen des agents officiels et des agents secrets.
On vous a dit qu'on ne ferait des maires que des scribes ; qu'on altérait leur dignité, leur influence. Messieurs, l'influence d'un maire comme de tout autre fonctionnaire réside dans son caractère, dans la manière dont il exerce ses fonctions ; et je soutiens que, sous la législation actuelle, un maire peut être très influent et faire beaucoup de bien.
M. Pëtoa. Il faut qu'il soit aidé.
M. Aufpaslia Cvirand. Quand on arrive à cette honorable magistrature, il faut bien se p^étrer des devoirs et des obligations qu'elle impose, avoir le courage, la fermeté âe ré' si^r aux exigences que le pouvoir pourrait oxiger de lui ; mais aussi il faut savoir s'affranchir d'un autre esclavage, d'une certaine popularité dont la fumée enivre plus d'une tête aujourd'hui. Il faut savoir faire exécuter les règlements et les arrêtés, se cuirasser contre ces taquineries et ces tracasseries de tous les jours quand vous blessez certains intérêts individuels, et ne pas perdre de vue que c'est pour la commune que vous agissez.
C'est ainsi qu'un maire aura une certaine influence, qu'il gagnera la confiance du gouvernement et de ses concitovens, dont il tient sa double origine; qu'il obtiendra la considération où il ira jsuiser cette foroe morale qui est la seule qu'il puisse obtenir.
Gardons-nous bien de porter la main sur ce mécanisme administratif. Altérer le plus petit rouage, c'est empêcher la machine de fonctionner.
On vous a fait une objection en vous disant qu'il y aurait un inconvénient à placer auprès des maires des commissaires de polioe qui ne leur conviendraient nullement. Je ne sache pas qu'un çréfet, quel qu'il soit, pût imposer à un maire un commissaire de police qui ne lui conviendrait pas ; et je dirai
à l'h<morable M. Petou, qui parlait hier en faveur de l'article proposé, qu'il m'a fourni lui-même un argument contre sa proppe opinion. N'a-t-il pas dit que, ^aoue la Restaurar tion, il avait eu auprès de lui un commissaire de police qui no lui convenait pas, et qu'il avait obtenu du ministre de l'intérieur que le commissaire de police fût enlevé et placé ailleurs?
M. Pëtou. Je ne l'ai obtenu qu'après un an.
M. Anraslin Cvlraud. Pensez-vous que ce qui s'est fait sous la Restauration ne se ferait pas aujourd'hui, et croyez-vous que si on
f plaçait à côté d un maire un homme qui ne ui conviendrait pas, celui-ci ne saurait pas s'en affranchir? il en a toujours les moyens. Je répète qu'il y aurait danger à accueillir la rédaction que vous propose la commission concernant le sttxtu quo ; je crois que, dans l'intérêt du pays, la Chambre fara acte de sagesse et de prudence en n'acceptant pas ce que vous propose la commission. Quant à moi, je n'hésite pas à en demander la suppression.
M. Odllon BarroC. Indépendamment de l'importance de la question pour elle-même, elle en a peut-être une relative pour cette Chambre. Déjà trois de vos commissions vous ont proposé ce qui est aujourd'hui en question. Deux fois la Chambre* s'est associée à la pensée de ces commissions, a sanctionné la proposition qu'elles faisaient, et une fois Le gouvernement lui a donné son adhésion solennelle. C'est dans cet état que la question se présente aujourd'hui de nouveau, x a-t-il quelque chose de changé? A-fk>n produit
Quelques arguments nouveaux? Non; des ébats solennels réitérés, compliqués, avaient précédé les décisions que vous aviez rendues. Je n'ose pas dire que le changement n'est pas dans les choses, dans la question, dans ses éléments propres, mais qu'il est dans je ne sais quelle réaction dans les esprits : la faveur que nous accordions à l'autorité municipale, elle a passé à la police centrale ; et lorsque nous étions tout oe feu pour rémancipation municipale, pour les franchises municipales, non pas mime dans un intérêt de liberté, mais dans un intérêt d'ordre public bien entendu, aujourd'hui nous sommes tout de çlaoe. Et l'on est venu à cette tribune produire des doctrines qui, en vérité, auraient soulevé toute cette Chambre, lorsqu'on est venu nier le pouvoir municipal.
Une voix : Personne ne l'a nié.
M. OdiloB Barrot. Il y a quelque courage à porter à cette tribune de telles dénégations. Savez-vous que notre Charte constitutionnelle, qui n'est pas devenue pour tout le monde un objet de mépris, a qualifié d'institution municipale ce pouvoir social, le premier de tous, le fondement de tous, la garantie de . tous? (Mouvement,)
Ce pouvoir municipal qui a ses racines dans le sol, qui est solide, et qui donnera une baâe et un fondement durable à tout gouvernement qui voudra y prendre son point d'appui, c'est ce pouvoir que notre Cnarte a décoré du nom d'institution, en lui donnant la force de l'élection ; c'est ce pouvoir
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qui aajourd'hui ert dénié et dépoiiilM de toutes MB manièrea.
JUais je ne voub parlerai pa« des précédents de Ift Chambre, ni de cea çromesseB de la Charte; je ne tous parleriii pas de vos propre» dmsionB, des plus réoenteB, de odle qui a été adaptée par voua hier en quelque aorte. Vous Bavei qu'il s'agissait de décider ai la police municipale serait un dea pouvoirs propres k l'autorité municipaJe. Je concevais le débat sur cette question ; on pouvait soutenir que la police était en dehora du pouvoir propre k l'autorité municipale, qu'elle ae rattachait à' la sûreté générale, qu'elle appartenait à l'autorité centrale ; que la police n'était pas un pouvoir propre, mais un pouvoir délégué; que l'autorité municipale ne s'exerçait pas en vertu de son droit esentiel, luais par voie de délégation.
J'ai conçu touted ces raisons; il salissait de faire la classification, il ne s'agissait pas d'un vaia débat de mots; dans ces mots il y avait des conséquences renfermées. Eh bien ! aprfcs k débat, la question a été portée, et vous avez décidé que la police municipale devait être placée dans Jea pouvoirs propres à l'autorité municipale, et non pas dana les pouvoirs qui lui sont délégués; c'est-à-dire dans les pouvoirs qu'elle exerce directement, et non dans ceux qu'elle exerce soua la surveillance de l'autorité supérieure, pouvoirs qu'elle exerce directement sous le droit de réfonnation de l'autorité centrale.
M. de nënnsat, eommitsaire du roi- Je demande la parole.
M. Odiloa Barrsl. Mais quand vous avez décidé cela, voue saviez bien quelles en étaient les conséquences ; vous saviee que si la police municipale appartenait en propre à l'autorité municipale, il fallait qu'elle eût les moyens d'exercer ce pouvoir qui lui était propre, et dont la responsabilité pesait sur elle. Noua vous avons dit, quand la question du règlement s'est présentée : mais on exerce la police municipale par voie d'arrêtés municipaux ; ces règlements, oes arrêtés municipaux appartiennent donc en propre à l'autorité municipale : vous avez résolu la question dans ce sei», vous avez Jugé que les arrêtés municipaux, en matière de police, appartenaient en propre à l'autorité municipale; qu'ils avaient une force proprej qu'ils n'étaient pas subordonnés à l'autorisation ou au cotisentement préalable de l'autoiité administrative ; que cette autorité n'avait que son droit de surveillance et de réformation ; que pour faciliter ce droit de surveillance on pourrait sursaoir à l'exécutÏMi pendant un certain délai ; mais qu'il n'était pas nécessaire de ce consentement préalable qui aurait déplacé l'autorité municipale et l'aurait transportée à l'autorité supériaure, au lieu de la faire exercer directement et en propre par l'autorité municipale.
Après les arrêtés viennent les instruments. Il ne suffit pas de donner h. l'autorité municipale le pouvoir de police municipale, de proclamci' que oo pouvoir lui est propre, et aue, en vertu de ce pouvoir, elle peut prendre dfu arrêtés de police, qui ont foroe par euxmêmes, indépeDdamment de l'to.utorisatioa préalable de l'autorité eupërieure.
Mais il faut bien lui laisser aussi sa li-
berté d'action, loi laisser le choix de sss iiutruments. Les arrAtés ne s'exécutent pas tout seuls ; ils s'exécutent par des honnnes, par des Agents. Et qoels sont ces agent«T Je prie la Chambre de suivre cette série de raiatmnementa C'est sur ses propres décisions que je m'appuie, et c'est à cause du respect dft a ces aécisions que je ta conjure de ne pas défaire ce qu'elle a fait depuis quelques joura
Les agent» de cette police municipale, mais ce sont les maires, les adjoints; c'est la règle générale; mais sur 37,000 communes il y en. a 30,000 oii la question qui vous occupe ne e'af^ite pas. La police municipale s'exerce en plein, en entier par l'autorité municipale elle-même, sans conteste, suis aucun concours de l'autorité supérieure.
Et que se passe-t-il donc dans les villes oii il 7 a des commissaires de police î D'aprba la loi de l'an IV, c'étaisnt celles qui avaient plus de 4,000 habitante. Eh bien ! dans ces villes l'administration municipale est-elle différente? Y a-t^il lieu à prendre d'autres décisionsl Mais voyez la loi du 21 septembre 1790 qui a créé les commissaires de police : il n'est pas néoessaire de remonter aux édite royaux, car je ne suppose pas qu'on veuille faire des commissariats de police des offices héréditaires ; il n'y a plu» rien de semblable; il faut remonter a la loi qui a créé les commissaires de police tels qa'ila sont aujourd'hui, avec leurs attributions actuelle». Eh bien 1 qu'étaient les commissaires de police d'après cette loi de 1790 î C'étaient des aides à rautorité municipale. L'autorité municipale était même chargée, d'après cette loi, de déterminer les attributions des commissaires de police, parce que ce n'était que dans la juste mesure des besoins de la localité, des besoins de l'autorité municipale, que les commissaires de police étaient créés.
En l'an IV, la mesure a été généralisée ; un commissaire de police a été une diose obligée dans les villes au-dessus de 4,000 habitants. Eb bien! même en l'an IV, qui nommait les commissaires de police 1 A quoi ae rattachaient-ils? C'était l'administration municipale qui nommait, excepté dans les villes de 100,000 âmes. Dans ces dernière villea les commissaires de police étaient nommés par l'autorité centrale, parce que \k l'autorité de la police était extrêmement grave ; mais c'était une exception à la rèçle générale.
Je ne parle pas de la loi du £8 pluviftae an VIII, elle ne ferait pas autorité. Les commisisaires de police, en vertu du décret de l'an VIII, étaient nommés par le gouvernement Hfais les maires, les adjoints, les membres des conseils municipaux, tous procédaient de la mèm» source, tous étaient nommés par l'autorité supérieure. Donc oe n'est pas un précédent.
Voilà, messieurs, l'état de la législation. Il s'agit aujourd'hui de vous prononcer entre toutes ces législations : oelle de l'an IV, eeUe de 1790, et celle de l'an VIII. Eh bien! je dis que vous ne pouvez pas hésiter un seul instant à reoonnaitre que oe qui domine dans les commissaires de police c'est l'attribution municipale, c'est que le commissaire de police vient en aide à l'autorité municipale ; c'est que là oîi la population n'est pas très considérable, c'est l'autorité municipale qui
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agit ; là où la population est plue oonAidérablei sans que le pouvoir change de nature, o^est le commissaire de police qui vient en aide à Tautorité municipale; c'est lui qui exerce les fonctions que l^utorité municipale exerce dans toutes les autres communee.
Maintenant venez-vous parler des attributions accessoires, telles que celles de constater les délits, telles que celles de veiller au maintien des lois de simple police ou de police oorrectionnelle 7 Mais l'autorité municipale, vous le savez mieux que moi, a cette positionlà, et que les maires et les adjointe sont aussi diargés de constater les délits, et de maintenir rexécution des règlements et des lois de simple police correctionnelle. Les attributions sont les mêmes.
Le commissaire de police fait les fonctions de ministère public auprès du tribunal de po; lice : mais le maire et les adjoints font aussi les lonctions de ministère public près de ce tribunal. Ce sont des dispositions (jui se rattachent au pouvoir municipal et qui n'en sont que des corollaires, qui ne sont détachées
âu'accidentellement du pouvoir municipal ans certaines villes, et à raison de l'importance de la population.
Messieurs, ne nous traînons pas sur ces questions secondaires ; soyons de bonne foi. Si le commissaire de police n'était chargé que de l'exécution des arrêtés de police, s'il n'était chargé que de constater les crimes en cas de flagrant délit, s'il n'était chargé que de certaines fonctions de police judiciaire ou administrative, la question ne s'élèverait pas ; le gouvernement et nous nous serions tous d'acoord pour laisser au maire le soin de choisir les espèces d'aides-de-camp qui l'assistent dans l'exercice et l'accomplissement de sa mission municipale. Vous n'y verriez pas tapt de difficultés.
Mais' le mot a été dit, et c'est là gu'est la question. Les commissaires de police sont chargés en même temps de la sûreté de l'Etat et de la police centrale. (Test là qu'est la difficulté sérieuse.
Messieurs, il y a deux points de vue dans cette question, et selon qiron adopte l'un ou l'autre, on est conduit a des solutions tout à fait différentes. II y a des personnes effrayées desLdangers de la société, cédant à je ne sais qu^les idées d'uniformité, de régularité, obéissant aux traditions d'un gouvernement
3ui a eu son éclat et sa force, qui n'admettent e police, dans un empire considérable comme la France, que par une action centrale ; qui veulent que cette action pénètre partout, que partout elle soit sans aucune entrave.
Ils veulent que cette action centrale de police, il faut le dire, se substitue dans toutes les localités aux pouvoirs locaux.
Cette opinion, qui est adoptée par des hommes de la meilleure foi, et à la conscience desquels je rends complètement hommage ; cette opinion a pour elle une sorte de régularité, de rapidité d'action, d'uniformité qui peut séduire au premier coup d'oeil. Mais quand on examine cie jprès la question, on voit que cette régularité, cette rapidité sont souvent obtenues aux dépens de la force réelle, et que loxBqu'un des ressorts de oette admirable machine ^i bien organisée, et qui fonctionne avec tant d'unité, vient à être brisé, tout est
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détruit, et tout est détruit d'un seul coup, et à l'instant même.
Il est un autre point de vue, Messieurs;* et c'est jpelui que pour mon compte j'ai depuis longtemps embrassé. Il y a longtemps que j'ai professé cette opinion.
Je pense que la science de tout gouvernemenît consiste à se fiisrvir des forces naturelles, des forces vives qui existent dans un pays; à s'^i servir pour son action ; à faire fonctionner ces forces autant qu'elles peuvent fonctionner; à leur confier tout ce qui peut leur être confié, même dans l'intérêt de la sûreté générale du pays ; à se les associer ainsi, à s'identifier avec elles, et par cela même les intéresser en quelque sorte à sa défense.
Je sais bien que dans ce système d'idées, dans ce système politique, l'action du gouvernement central peut quelquefois rencontrer quelques résistances; elle peut quelquefois n'avoir pas une action aussi rapide, aussi instantanée que quelques hommes pourraient le désirer; il faut quelquefois expliquer, il faut quelquefois négocier. Mais prenez garde : en définitive, je regarde le pouvoir central, qui s'est associé toutes ces forces, qui fonctionne par elles, qui se les est identifiées, comme bien autrement assuré, bien autrement puissant que votre gouvernement de police centrale qui s'est substitué en tout et partout à toutes les forces vives de la société.
Ainsi, et pour sortir des systèmes généraux, des abstractions, je ne parlerai pas, Messieurs, de la famille : assurément la puissance du père de famille est le premier, le plus saint des auxiliaires de tout gouvernement central : le père de famille est un premier magistrat qui répond à l'Etat et de l'éducation de ses enfants et de la manière dont ils se conduisent; c'est une première magistratuite qu'on a trop dédaignée dans nos lois, et qui en est cependant une des premières basâs.
Après la famille vient la commime, la commune oui est une famile, une agglomération naturelle, non factice, non arbitraire; les forces vives dans une commune ce sont les notables, les magistrats élus par cette commune ; là, vous ne rencontrez pas de forces factices arbitraires, vous rencontrez des forces naturelles indépendantes de tout ce que vous pouvez avoir de conventionnel dans votre gouvernement ; c'est là que tout gouvernement bien inspiré trouve ses auxiliaires naturels, ie ne dis pas pour l'administration de locsr lité ; mais même pour sa force, pour sa sécurité ; c'est là que sont ses auxiliaires. Si vous avez une nécessité de police, adressez-vous à ces pouvoirs, confiez-leur sans défiance les attributions les plus étendues, associez-les à votre action gouvernementale, faites-les agir, faites par eux tout ce que vous oouvez faire ; et ce ne sera que dans les cas très rares où ces forces auxiliaires viendront à vous manquer, soit par malveillance, soit par inintelligence, qu^alors voua serez autorisés à intervenir avec votre action centrale, et à sul»tituer votre action centrale à l'action locale.
Voilà comme j'entends le gouvernement du pays ; c'est de se servir des pouvoirs municipaux, de s'en servir efficacement, de les associer au gouvernement du pays, dans la mesure de leurs attributions, dans l'intérêt de votre force, et de ne vous substituer à ces pou-
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Heaeieufs, on noua a beaœoap rcprocfaé d'affa.i)ilir l'aotoritéL On a dit que bcms ne nmmes pas goaTeraeMentaux. parce que nous somiBes d*avu qa'tui fouvemem^it libr«, nat.onal, doit poiaer sa force atileun que daas l'emploi excliuif d'une police centrale qnî se sal»titae à tons lea pouvoirs locaux. Je le déclare, ai on principe tel que celui qns je croia défendre à oetie Hibone pouvait (ofDproiBfttre l'exiatenœ du M)uven)ema>t, je ne dirais pas : Fériasent les colonies plutôt qoe le principe, je jetterais un votie Gor le priacips eC j'armerais le gooveroentnt de tons les mofena nëoeasaires pour maintoiir aon sxistenc«. Mais, Hessieiun, la nécessité d'im gouvernement, la nécenité de ajo action dirt^cie sans contesta de son activité cenbvie par se» agents directs, c'est un fait rare et qui □ existe que dans certains cas d'exception.
Vous nous avex cité l'exemple d'une Tille frontière, ou d'une ville comme Harseîlle. dans laquelle il se pourrait qu'il j eût an conseil municipal élu dans des dispositions hostiles, composé d'hommes qui seraient contraires au gouvernement : eh bien! je vous dirai. Messieurs, que dans ce caa mime, et malgré la proposition qui vous a été faite par votre commission, le gouvernement ne serait aucunement désarmé; il puiserait dans la législation existante un moyen assuré de parer à tous les dangers que lui ferait courir une parc'Ue situation, et nous ne proposons pae de lui enlever ces moyens. Ainsi la législation l'autorise à nommer des commissaires Kpéciauz ou généraux de police. Je ne sache pas que le décret sur Jequel cette autorisation se trouve consienée ait été rapporté, ou annulé par aucune diapoRition spéciale. Si ce décret n'existait pae, que le gouvernement ledise, on y pourvoira. IJi où un commis- «airn général ou un commissaire spécial de police est nommé, il y a absorption dans ses mainH des pouvoirs de police ordinaire ; cela cHt néwHaire, c'^'at pour un cas spécial» si l'union centrale (lu pouvomement agit directement, sans intermédiaire ; ma' ' saire général de police, dans c payé par !e pnuvernement lui n'ent qu'à titre de supplément ou la commune lui fait une addit menL Eh bien ! pour ces cas spéciaux, voua trouvpi". dans la léjuislation psîstante les moyens de porter remède au dnnBi-r dont vous ptiuvfz ft.rf menacés. Cour(>7;.vous âfs dan- V'-th i Marsrillc, à Strasbourg à Lyon, à Bordeaux : nommei; à l'instant don commis- Hitirps généraux de police, ils absorbent dans !''iirM mains tous les pouvoirs; nommez-les d'iinn manière permanente, si le danger est 'emporairc.
Mai» de l'exception voua voulez faire "la rèple générale ; voua voulez établir des comfiiiBsaires do police ordinaires, qui auront loiites I^H attributions, tous les pouvoirs réels • des commÎKjtairen généraux de police, ot vous voulez les établir en règle générale dans toutes
es cas-là, est
-même, et ce
c. le budget de
1 de traite-
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les villes de France, au-deasuB de 5,000 âmes. Voilà ce qui différencie profondément le système du gouvernement cm nôtre. Le systèine du gouvernement, c'est de substituer, au
locale de la police municipale, c'est de faire une règle générale de ce qui en bonne administration ne doit être qu'une rare exception ; c'est d'établir de fait des conmiissaires spéciaux e^traordinnires, relevant du gouvernement seul, dans toutes les vill^ où il y a des commissaires «le police. £h bien, c'est ce que nous ne devons pat» permettre.
Youfi devez sans doute faire une porte large au gouvernement, lui donner tous les moyens de conservation dont il peut avoir besoin ; xnais prenez garde, avant de prendre une décision, à toutes ses conséquencs ; prenez garde d'établir dans chaque commissaire de police une autorité rivale de l'autorité municipale, d'absorber cette autorité municipale si précieuse, si utile ; lorsque vous aurez établi ces commissaires de police dans le but avoué de leur attribuer d'une manière principale la jpolice de sûreté générale, croyez-le bien, à l'iiustant même cette attribution absorbera les autres.
Et quand on se demande pourquoi la police municipale est si arriérée en France, quand tous les étrangers qui viennent dans notre pays déplorent l'état de la police sous le rapport de la salubrité, de la propreté, de tout oe qui peut contribuer au bien-être des citovens, le secret de cette situation est bien facile à trouver ; c'est parce qu'en France on fait beaucoup trop de police centrale, de police politique, personnelle, et qu'on ne lait pas assez de police municipale, de police des choses ; c'est qu'on s'occupe beaucoup trop, et d'une manière bien efficace, à coup sûr, ae la sécurité du gouvernement, et pas assez du bien-être des populations.
Messieurs, oe sont des considérations qui n'ont pas le mérite de la nouveauté pour vous, car j'ai déjà eu l'honneur de vous les soumettre ; oe sont des considérations appuyées par beaucoup de mes amis, et même de bon nombre de collègues pris dans les différentes opinions de cette chambre, qui l'avaient déterminée à confier aux autorité? municipales le droit de présenter les commissaires de police à l'autorité supérieure. Je ne vois pas une seule raison qui puisse vous faire changer d'opinion; la question est la même. Les éléments sont les mêmes ; faites en sorte, Messieurs, que le pays ne dise pas que vous seuls avez changé. (Aux voix! aux voix/)
M. Clop^enson. Inscrit contre Tarticle 13 de la commission, je ne demande que cinq minutes à la Chambre...
M. le Président. La parole est à M. de Rémusat, qui l'a demandée.
(M. Clogenson descend de la tribune.)
M. de RéniBsat, commisêaire du roi, La Chambre reconnaîtra, je l'espère, que l'administration n'a, dans tout ce débat, compliqué aucune question, soit en la transformant en question de théorie, soit en y introduisant la politique, et la vivacité qu'elle apporte tou- '
jours dans la discussion. Mais lorsque nous rencontrons une Question dans laquelle un intérêt d'ordre publio, par conséquent un intérêt de politique et de gouvernement, est engagé, il est de notre devoir de le dire franchement. Nous ne balançons donc pas de dire à la Chambre qu'une question d'ordre public s'agite ici devant elle, parce que toutes les fois que la politique est engagée, tout, excepté la Charte et la justice, doit plier devant elle.
Je ne lutterai point de théories avec l'honorable préopinant ; mais je dirai à la Chambre que nous tenons qu'aux termes de la Charte le gouvernement est le gardien de l'ordre public et l'administrateur général de l'Etat ; que, par conséquent, toutes les fois que l'ordre public est intéressé, que l'administration générale est engagée, le gouvernement doit y porter la main ; qu il n'existe aucune autorité chargée de veiller à l'ordre public qui ne relève de lui, parce qu'il n'en est aucune dont les actes ne puissent compromettre sa responsabilité. Les pouvoirs municipaux dont on a parlé sont de véritables autorités d'institution, des créations de la loi; et leur puissance est tellement peu revêtue d'un caractère propre, elle existe si peu par elle-même, que vous avez donné au pouvoir supérieur le droit d'annuler, de réformer, de suspendre tous ses actes. Est-ce là un pouvoir propre et que la loi trouve préexistant et n'institue pas?
La Charte a pensé, et vous avez pensé avec elle qu'il était d'une bonne administration de déléguer cette portion de pouvoir à l'administration locale ; qu'il était en harmonie avec les principes de notre gouvernement de donner à cette administration municipale et communale le contrôle d'une autorité élective, telle qu'il existe dans les conseils municipaux. Voilà ce que vous avez pensé : vous avez pensé comme la Charte, mais vous n'avez pas songé à dépouiller le gouvernement de son caractère 4e chef de l'administration générale; vous n'avez point voulu lui ravir son droit de veiller à l'ordre public, ni son devoir d'en
répondre devant vous. (Marques d'approbation.)
J'applique ces idées générales à la situation du commissaire de police. Le commissaire de police, ce magistrat de sûreté, comnK» 1 appelait une ancienne loi, est l'auxiliaira de la police njunicipale et de la police judiciaire. Nous avouons que, dans un grand nombre de cas et dans la grande majorité des
bre de communes, où dans l'exercice de ses fonctions la police municipale intéresse l'ordre public, et dès lors il faut que le gouvernement y porte les yeux et souvent la main. Quant à la police judiciaire, elle intéresse beaucoup plus souvent l'ordre public, et encore là il est naturel que le magistrat auxiliaire de la police judiciaire dépende principalement du gouvernement.
Enfin, il y a des mesures de sûreté généra.lo vous en avez parlé dans votre loi même, et ces mesures, le commissaire de police en est l'exécuteur naturel.
Il en résulte que, dans beaucoup de cas, surtout dans les grandes communes ob. la po lioe municipale et la police judiciaire intéres-
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sent l'ordre oonfi* i U garde de lEtat. et toutes lea foia que des mmures de lûraté géséiale sont prescrites, d&iu ces oommune» et diuiff oes CBB, le commiaewre de police est surtout l'exécuteur des volootés du gouviemement, chargé de veiller à 1» sûreté publique, et que par conBéquent le gouvemeniMit doit avoir la part principale, la oart dominante dans sa nomination. C'««t oe qui n'arriverait pas si vous adoptiee le paragraphe proposé par votre comœiaflion. En effet, que dit oe paragraphe 1 Que les commiasairea de police seront choisis parmi trois candidats présentés par l'autorité municipale. Messieurs, voter ce paragraphe, c'est déclarer deux choses : d'une part, que les commissaires ûe police seront touiourt! choisis dans la localité. Si l'on rédigeait ainsi l'article, si on vous proposait cet article de loi : que le commissaire de police sera toujours choisi dans la localité, je crois que sous cette forme, que quelques-uns des honorables metubres qui ne sont pas éloignés de voter le paragraphe le repousseraient ainsi conçu, car il peut être quelquefois dangereux que le commissaire de police soit pris exclusivement daoa ta localité, parce qu il en partage les idées, Ica intérêts, les préjugés, qu'il peut être lié avec certains partis ou être hostile avec certains autres ; ils comprendraient oe que comprennent si souvent les administrations municipales 'ellfs-mêmes, éclairées qu'elles sont par leur bon esprit Pt par l'expérience des affaires; il est quelnuefois indis- S ensable que le commissaire de police Boit pris ors de la localité oti il doit exercer ses fonctions.
Or, votre paragraphe autorise implicitement à le prendre dans la localité car le maire apparemment ne présentera jamais que les
fersonnes qu'il connaît, c'est-à-dire des ha^ itants de la localité.
Bn second lieu, décider que les commissaires de police ne seront pris que dans la localité, c'cAt dire également qu'ils ne pourront jamais avoir de l'avanoement et que lorsqu'ilH auront rendu de vrais services au ç&ys, ils ne pourront pas songer à obtenir la récompense de oea services et à recevoir du
fiouvernement la preuve qu'ils ont mérité de ui ; c'est interdire à ceux qui se montreraient capables d'exercer leurs fonctions sur un plus grand théâtre, c'est leur interdire la faculté de ttervir plus utilement l'Etat et dans des circonstances plus grandes qui les désignent phiï! hautement à l'estime publique et à la rcconnais-sancR du gouvernement.
Enfin, c'est mettre le gouvernement dans une situation telle que, dans certains cas. il ne trouvera dans ceux qui sont chargés de veil. 1er pour lui dans les circonscriptions locales à l'ordre public, à la sûreté générale, d'exécuter SCS ordres, que dans certains cas, disie, il ne rencontre que des exécuteurs mal Jisposés, qui ne comprendraient pas sa pensée, et desquels il ne pourrait pas répondre ne les ayant pa« choisis. C'est surtout ce qui nous touche ; l'administration sait quelle responsabilité lui imposent nos institut ions, elle ae la décline nullement. Mais comme elle veut l'avoir entière, elle demande à 6tre libre et à rester maîtresse du choix de ses agents. La première des objections présentées par l'honorable préopinant, c'est que le maire qui
est chargé de la polioe municipale n'est pa» choisi d'une maoïèn arbitraire par le gouvernement. .
M*!" d'abord, le maire est choiai sur une liste beaucoup plus considérable que la liste triple dont il s'agit, et de plus, il est impossible qu'une population, dans le but de forcer le choix des gouvernements, veuille nommer un conseil municipal faible ou mauvais, pour forcer le gouvernement à choisir un membre pour maire. J'ajoute que les maires smt pris dans une position sociale assea élevée, et oSrent la garantie morale qu'il saura concilier dtms tous les cas les devoirs qui lui sont imposés comme magistrat de la localité et comme magistrat revêtu de la confiance spéciaje du gouvernement. On vous a dit ]^lu- Bieurs fois que ces officiers, étant des officien de l'administration municipale, devaient recevoir d'elle leur investiture. On a répondu & cela que toutes les fois que l'intérêt public se trouve mêlé À un intérêt local, ce dernier doit tomber devant l'intérêt public. Ainsi sans compter le préposé en chef de l'octroi qui, bien que salarié par l'administration municipale, est nommé par le gouvernement, et oela parce oue l'intérêt public se mêle à la perception des droits d'octroi, soit en raison du dixième, soit à raison dee droits d'entrée, tout le personnel des entrepôts est payé par la municipalité, et cependant tous ces agents, jusqu'au dernier, sont nommés nar le gouvernement, parce que l'intérêt public du fisc efc-t engagé dans ces étafalissemente locaux.
Du moment que l'intérêt publio se mêle à l'intérêt local, il le domine. Ce que voua faites là dans l'intérêt du fisc, ne le feriez-vous pas dans l'intérêt de l'ordre public? Le gouvernement est chargé de la sûreté de l'Etat comme de la fortune de l'Etat.
Vous voyez. Messieurs, que lea exemple, les précédents, Jels principes, llétat d|a choses, vous engagent à rejeter le paragraphe proposé par la commission. Ce paragraphe, mnjgré la grande autorité que je reconnais à la commission, ne se présente pas avec l'inviolabilité que l'honorable préopinant a voulu y attacher. Non seulement il a été fort débattu dans la commission, c'est ce que le rapport exprime, mais c'est la première fois qu une commission le présente.
Sans doute la chambre l'a voté à d'autres époques, mais sur la proposition improvisée d un membre, et non sur la proposition d'une commission. Cet article se présente de nouveau ; mais la chambre n'est pas liée et elle peut se décider aujourd'hui dans la s» veraineté de sa conscience et de sa raison. En décidant autrement qu'elle l'a déjà fait, elle ne pliera devait aucune réaction : elle se montrera mieux informée ; elle montrera surtout ce que nous tenons à prouver touis, c'est qu'à mesure que nous étuaioos, à mesure que les lois se reproduisent devant voua, ta discussion fait des progrès, nous pénétrons plus dans l'intérieur des questions, nous nous initions aux besoins de 1 administration, et en recommençant les lois, nous les faisons mieux.
Plus je vois marcher la discussion, plus je m'applaudis que la loi n'ait été et n ait pu être votée qu'à cette seesion, et la Chunbre oe peut que gagner à se montrer de jour en jour plus pénétrée du véritable esprit du gouver- ■ (Trèt bien/)
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Cette discussion aura-t-elle donc des conséquences si redoutables? L'honorable préopinant Ta présentée c<»nnie un changement grave, comme une mise en suspicion de Tautorité municiptde.
Maifl non, Messieurs^ cette décision laissera les choses comme ellea sont ; nous ne demandons Que le maintien de ce qui existe. Aujourd'hui les commissaires de police sont nommés par le gouvernement, maie cependant en ayant égard aux attributions locales dont sont chargés ces magistrats, nous nous en rapportons, dans un très grand nombre de cas, aux lumières des maires; nous attendons souvent que ce soient eux-mêmes qui nous provoquent a envoyer dans la localité des étrangers. Eh bienl œ que nous avons fait jusqu'ici, nous le ferons encore: l'administration centrale s'empressera de déférer, quand elle le pourra, aux vœux de l'administration municipale ; et la première instruction qu'elle donnera aux commissaires de police, c'est de se rappeler que, non seulement ils sont les exécuteurs légaux des ordres des maires, mais qu'ils doivent une (Référence respectueuse à aes magis- 1)rats exerçant des fonctions désintéressées, et qui ne sont xécompensés de leur dévouement que par leur conscience et l'estime publique.
Je supplie donc la Ohambre de regarder cet article comme aussi important que le regarde le gouvemsment lui-même. Nous voyons là une question d'intérêt général, une question qui engage l'administration : encore une fois, elle ne recule pas devant la responsabilité ; mais nous demandons à la Chambre que cette responsabilité soit supportée par une autorité libre, par une autorité dont les mains ne soient pas liées par une autorité inférieure, et qui dispose dee agents chargés de prêter main-forte à ses volontés d'ordre public dans toutes les grandes communes de France. (Marques d^tmhésion... Aux voix!
Aux voix!)
M. le Président. Je relis l'article de la commission :
« Le maire présente trois candidats pour la nomination des commissaires de police. »
(L'article IS de la eommissiofiy mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le Président. La parole est à M. Lherbette pour présenter un article additionnel.
M. Eiherbette. Avant de passer à la délégation des fonctions de maire, il faudrait les déterminer toutes, et j'ai proposé à ce sujet un article additionnel qui deviendrait l'article 13 his.
Voici cet article :
c( Il donne son avis sur les demandes en construction ou réparation, le long des rues et places publiques comprises dans la grande voirie. »
Je n'ai (jue peu de mots à dire à l'appui de cet article. Il ne soulève pas de grandes questions d'administration ou de gouvememrait, comme celui gue la Chambre vient de rejeter. C'est une simple mesure d'ordre, et d'exécution.
Les questions de grande voirie concernent à la fois l'autorité administrative et l'autorité municipale.
Je ne viens pas demander toutefois que leur avis ait le même poids; laissons la haute main, la décision suprême à l'autorité administrative. Je désire seulement qu'elle s'éclaire des lumières de l'autorité municipale. Dans le projet il y a un article qui dit que pour la question des alignements, on prena l'avis des conseils mimicipaux. Mais une fois l'ordonnance d'alignement rendue, l'exécution reste tout entière entre les mains de l'autorité administrative.
Cette autorité, éloignée des localités, peut f acilemeust tomber dans des erreur& Eh bien t il est bon qu'elle consulte le maire sur l'exécution, comme elle a consulté le conseil municipal pour la déciisicm.
Je n'entrerai pas dans de plus lonçs développements pour une proposition qui ne me parait pas devoir souffrir de difficultés, et qui, je l'espère, ne aéra combattue ni par la commission, ni par le ministère, que je prierais, au surplus, de s'expliquer pour abréger la aiscussion.
M. de iaasparin, ministre de V intérieur. Je demanderai de mon côté à l'orateur une explication.
Le conseil municipal, dans l'article qui suit, est consulté sur les projeta Qu'entend-il par ces mots sur l'exécution une fois que la question est décidée.
M. Eiher bette. Le conseil municipal est consulté sur la question d'alignement. Après qu'il a émis son avis, que vous êtes libres de suivre ou de rejeter, intervient votre ord(mnance d'alignement; mais cette ordonnance, il faut la mettre à exécution : et alors vous, autorité éloignée, ou plutôt 1 administration des ponts et chaussées, vous ne vous occupes plus que de l'alignement et nullement de la solidité dés constructions d'embellissementa Alors, souvent aussi vous croyez devoir tolérer l'inobservation de l'ordonnance en faveur des citoyens qui demandent permission de réparer, et que vous laissez faire de véritables reconstructions, au lieu de simples réparations; et cela sans consulter le maire, officier de la localité dans laquelle il réside et dont il connaît les convenances, et dont l'avis vous eût éclairés. Je demande que voua ne refusiez pas de recourir à cette source de lumières, tout en restant ensuite maîtres absolus de la décision.
M. Galsot, ministre de Finstruction publique. Cela est sans inconvénient.
M. Chasles. Messieurs, je vois beaucoup d'inconvénients à l'adoption de cet amendement, et je n'y vois aucun avantage. Vous savez que c''est l'ingénieur des ponts et chaussées qui donne l'alignement' sur les grandes routes, sur les routes royales et départementales.
Or, si^ vous admettez que les maires doivent toujours être consultes sur une d^nande d'alignement, il s'ensuivra que les maires de toutes les communes situées sur la ligne des routes royales et départementales, communes quelquefois très éloignées du chef-lieu, seront en correspondance avec l'ingénieur des ponts et chaussées. Il faudra que cet ingénieur, par l'entremise du préfet et du sous-préfet, établisse des correspondances avec les maires de toutes les communes ru-
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ralee, avec toutes ïes cotnmuneB qui travereent les roules romlea et départem^tales. Je conçois, quand il s'agit de déterminer l'aligncment général, qu'une fois pour toutes le conseil municipal soit appelé à donner son avis sur l' alignera eut général; mais, au contraire, lorsque l'alignement est déterminé d'une manifere définitive, qu'il ne s'agit plus que de demandrr l'autorisatioD de construire conformément h l'alignement, il est difficile de faire intervenir les conseils municipaux et les maires,
U. Qninelle. Je viens appuyer l'amendement de notre honorable collègue M. Lherhette. Je croia que l'honorable membre qui descend de cette tribune n'a pas vu toute la portée de la question que présente l'aligne»nent.
Il y a deux choses dans l'atign^ent. L'une est In, limite à donner k la voie publique. Sur oo poiot. on laisse une autorite complète à l'adniiiiÎEtration des ponts et chaussées; maiF quand l'alignement est donné, viennent les garanties que l'administration municipale a droit d'exiger pour la solidité des construction s, et qui varient suivant ces oonsbructiona. Telles sont la nature et la hauteur de ces con.'^tructions II est des constructions qui, par dc9 règlements particuliers de police, sont soumises à des contre-murs et à des limites dp hauteur. Puisque la Cour de cassation elle-même a reconnu que le maire avait droit d'en limiter la hauteur en oertain cas, il n'y a donc ici aucun empiétement de l'autorité municipale sur les droits de l'administration des ponts et chaussées : quant à la largeur de la rue. il y a simple toncours d'une administration intéressée dans la question, et qui no peut entraîner aucun inconvénient.
Je vous demanderai à faire encore une autre oharvation. On a sur la loi munieipnln souvent invoqué les faits. Qu'on me permette, en faveur de l'amendement proposé, d'invoquer aussi ce qui se passe.
L'honorable M. Chasl<>s a objecté qu'il en résulterait de grandes lenteurs dans l'exécution, que l'ingénieur des ponts et chaussées serait obligé de sa mettre en correspondance av-ec le maire, et même avec les intéressée. Mais la marche suivie par une demande en alignement répondra seule à l'observMion faite par M, Chastes. Quand une demande en alignement est faite par un habitant d'une commune, elle est déposée à la mairie, transmise par le maire, qui peut alors, en l'adressant au sous-préfet, y joindre ses observations ; en outre, dans fjuelques communes, du consentement dcB différentcB autorités chargées do la Burveillancp de la voirie, sont rendus des règlements approuvés par le préfet, et alors applirahles à la grande comme à la petite voirie. Ce fait, MeM'ifurs, est partieulier à certaines communes; l'ntDendement de M. Lherbette l'éteadra à toutes les communes. Il aura pour avantage important d'établir, pour ainsi dire, unité de jurisprudence dons une matière extrêmement délicate, et qui est continuellement sujette à controverse. Je veux parler de la distinction entre les travaux consolidante et les travaux non consolidants. Vous ferez disparaître cas sin^liers résultats qui ont lieu dans quelques villes où l'on ne peut
faire sur la nwitié de sa maison oe que l'on peut faire sur l'autre moitié, attendu qu'une partie est sur la grande voirie et l'autre sur
la petite voirie.
Il n'y a aucun danger dans l'amaidement, i! sanctionne le ocmcours commun à deux administrati<His pour arriver à des mesures de sûreté générale. Il n'en peut résulter aucune l^iteur ; et encore une fois, il y a intérêt pour les municipalités à connaître' la nature des travaux, a&n qu'il ne résulte aucun inconvénient de leur exécution.
Je vote pour l'amendement.
M. Vallrr. Je viens m'opposer à l'amendement de l'honorable M. Lherbette, et j'avoue que je suis tout surpris de ma position à cette tribune. J'ai vu M. le ministre de l'instruction publique donner son approbation k l'amendement et j'ai l'air en vérité de remplir un autre rôle que celui que je me suis imposé dans la discussion de cette loi. Bans être assurément l'adversaire du pouvoir entrai, je me suis prononcé, et je me prononcerai toujours pour accorder an pouvoir municipal tout ce qui sera cotnpatible avec la sûreté et la bonne administration de l'Etat.
Je le répète, je dois me trouver surpris d'être à cette tribune, ou plutôt c'est qu apparemment il est dit (Au fait! au. fatil) il est dit ç|ue sur toutes les questions je me trouverai en opposition avec le gouvernement (Au. fait! à la question!) sur la loi municipale. Je disais donc. Messieurs.^ que je croyais l'amendement non seulement inutile, mais dangereux, dangereux dans certaines limites, bien entendu; je ne vois en effet risn d'utile à demander l'avis du maire. La commune, par l'organe de son conseil municipal, a été appelée à faire ses observations: quand le plan d'alignement a été adopté, ce«t alors, s'il y a quelques dispositions qui soient particulières à la localité et qui doivent être l'objet des observations du maire, qu'il les fera ; si la hauteur des constructions doit être restreinte, un avis du conseil municipal, lors de la présentation du projet d'alignement, demandera que cette hauteur soit limitée ; si d'autres précautions doivent être prises, elles seront réclamées alors. Quant aux règles générâtes de solidité de constmotion et à tout oe qui regarde le soin de la police locale, le maire ne sera paa démérité de ses attributions, parce qu'on ne lui aura pas soumis la demande en alignement en matière de grande voirie. Quand le citoyen qui aura obtenu l'autorisation de b&tir construira, s'il bâtit d'une manière qui puisse menacer la sécurité publique, le maire l'arrêtera dans sa construction, parce qu'une autorisation de bAtir n'est pa« une autorisation de construire sans solidité.
Vous faites intervenir le maire là où une autre autorité que le maire a ét^ préposée par la toi pour décider sur ta demande.
Notre honorable collègue qui m'a précédé à cette tribune disait que le maire était l'intermédiaire dans toutes les communes où ne résidait pas l'ingénieur ; sans doute il peut l'être, mais il ne l'est pas toujours, .et il faudra, quand la pétition sera parvenue au préfet, un renvoi au maire et puis à l'in< génieur : ce sera une nouvelle lenteur ajoutée
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ni pour la bonne administration, ni pour le pouvoir des maires ; je m'oppose à raxnende^ ment pour ne pas soumettra les propriétaires à ces moonnrénients.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non, non! ovÂ^ oui!) Je le mets aux voix.
(Varticlt additionntl de M, Lherhette n*eat pus adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de Tarticle 10 du projet du gouvernement. Par suite du rejet de certains articles ou d'adoption de nouvelles dispositions, cet article prendrait le n® 13 de la loi. En voici la teneur :
Article 13 (ancien 10 du gouvernement). Le maire est chargé seul de l'administration, mais il peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en Tabsence des adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions.
La commission propose de retrancher les mots une partie.
Ne vaudrait-il pas mieux mettre tout ou partie.
M. Dninon [Lot-et-Garonne), Est-il possible qu'un maire délègue la totalité de ses fonctions? Il y aurait deux maires : un maire en exercice et un maire délégué.
M. le Président. Je ferai remarquer que l'article n'est pas fait dans l'hypothèse de l'absence du maire: il est absolu et dispose pour tous les cas. Il faut que la permission de déléguer reste vague ou qu'on dise en tout ou en partie.
M. Damen {Lot-et-Garonne) > D'après cet article, un maire présent peut déléguer la totalité de ses fonctions. C'est donc avec raison que je dis qu'il y aura deux maires dans la commune.
M. Ciinraniniile. Si le maire a deux adjoints, et qu'il délègue à chacun la moitié de ses fonctions, il est évident qu'il aura délégué le tout. Ainsi, votre rédaction ne fait pas obstacle à la délégation entière.
M. Tivien, rapporteur. Il faut que le pou voir municipal soit toujours représenté. Si le maire est hors d'état de remplir ses fonctions, il faut que les adjoints préposés par la loi pour agir en son lieu et place puissent être délégués.
Voici ce qui arrive souvent, le maire partage ses attributions selon les catégories diverses ; il donne à l'un l'état civil, à l'autre la garde nationale et l'instruction primaire. Il peut ainsi, par des délégations successives, répartir toutes ses attributions entre ses différents adjoints ; ce qui ne l'empêchera pas, lorsqu'il pourra remplir ses fonctions, d'accomplir celles qui lui paraîtront devoir être exercées par lui-même. Nous avons donc pense que la disposition du gouvernement qui ne permettait que la délégation partielle, était une disposition incomplète qui pouvait souvent placer le maire dans l'embarras ; et qu'il pouvait en résulter que l'administra^on muni-
cipale vint à se trouver au moins pour une partie sans représentant. C'est pour obvier à cet inconvénient que nous vous proposons de déclarer que le maire jpeut faire cette délégation en tout ou en partie. Vous ne ferez que constater ce qui s'est toujours fait, ce qui arrive continuellement dans les malries sans aucun inconvénient pour l'administration.
M. Dumon (Lot-et-Garonne). La commission confond, si je ne me trompe, la délégation légale avec la délégation volontaire.
Un maire est absent ou empêché; dans ce cas, la délégation légale de la totaiité de ses attributions est faite au premier adjoint ou à un autre. Cet adjoint n est pas alors le légataire du maire, il est son remplaçant, il est le maire lui-même. La délégation légale ne peut être partielle, elle est intégrale, elle met un nouveau maire à la place du maire qui se trouve hors d'état d'exercer ses fonctions.
A côté de la délégation léçale, il y a la délégation volontaire. Un maire d'une grande ville peut penser qu'il lui sera impossible de remplir la totalité de ses fonctions. Il en délègue une partie : à un adjoint il délègue It police, à un autre la surveillance des édifices publics, à un troisième l'état civil, mais il reste maire, il reste l'administrateur de la commune. Voilà ce qui se fait.
L'article de la commission dit autre chose ; il suppose qu'un maire présent, dans sa commune, délègue la totalité de ses fonctions, c'est-à-dire qu'à côté d'un maire non remplacé se trouve un maire délégataire j je demande qu'on rétablisse l'article du gouvernement oui a pour objet la délégation volontaire. La délégation légale est dans la loi municipale.
M. I^aerosse. Je ferai observer ()u*il est des circonstances où le maire est en situa4;ion de déléguer la, totalité de ses attributions. Cela se présente, par exemple, lorsqu'une commune se trouve organisée de manière à ce qu'il y ait un adjoint spécial en raison de certaines dispositions locales. La loi du 21 mars 1831 l'a prévu : le maire, même présent peut être amené par des considérations d'intérêt public, à déléguer la totalité de ses fonctions à cet adjoint spécial d'une section de commune. On ne saurait s'y opposer. L'article de la commission est donc préférable à l'autre.
M. Gilion iJean-Landri/), Je ne trouve aucune espèce d'avantage .* loin de là, ie rencontre de grands inconvénients dans l'amendement de la commission. J'aime beaucoup mieux le texte présenté par le gouvernement qui n'est que le maintien de la législation qui règne depuis trente ans, et qui a toujours suffi aux besoins et prévenu les inconvénients. Pourquoi innover?
On s'est beaucoup préoccupé du cas où il y aurait empêchement pour le maire d'agir ; mais On oublie donc que l'article 5 de la loi du 21 mars 1831 a pourvu aux nécessités d'une semblable situation ; car cet article porte en termes formels : « En cas d'empêchement, le maire est remplacé par l'adjoint. » La loi que nous faisons n'a donc plus à pourvoir qu'à cette délégation purement facultative, qu'il peut être dans les convenances du maire de faire à son adjoint ou à ses adjoints?
J'accorde volontiers qu'il faut que les maires
ist
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poÎMeat «mfier à Icnrg adjoiaU qnel4tu»-(utea de leurs fonctiona ; mais je ns •onEErirsi jatnnir qu'il* leun tnwuporteiit 1& totAliU de lean lonctiona. Prenec-j garde : tous n'aons bientôt plu de pouvoir municipal. En beaucoup de locaiités, voua Ternes de Knnda propriétairea, de richev capitaliste, rechercher les fonctions monicipalee, accepter le tiU« de maire, se revMir <iee honneurs qui 7 sont attacye, et ne point supporter les charge* et ne pas endurer les fatigues de 1 adminiatration. La délégation paruelle suffit à la iiatisfaclion de toire les besoin»; je dis parti«Uc, de telle fa^n que I* délégation au profil de deux ou trois adjoints ne peut pas absorber l'intégralité des attributions du maire. Et, il faut le tenir pour iiien entendu, la délégation sera poBsible eana distinction de ces attributions et pour tou» les cas ob le maire est appelé en cette qualité : par exemple, dans ops commissions diverses qui aident k ia g«Btion (les intérSls de la commune, telles que r administration des hospices, des prî- •onfi ; et quand le maire n'aur& voulu ni agir ni délùgu'rr, ic préfet viendra, en vertu de notre article 16, suppléer à ce manque de l'au. torité municipale. Ce droit, ou plutôt ce devoir du préfet est eaus distinction aucune : le texte le prouve ; l'idée en a été fournie par ce maire de la Provence qui avait refusé de célébrer un mariage, (On rit.)
L'article 14 et l'article 15 composent un btoikuiK bon et complet que nous devons accueiUir avec empreeaemcnt.
M. C'bnramnale. Il me paraît que la rédaction du gouvernement n'atteindrait même g nu le but qu'on voudrait atteindre; car ena, que veub-on ) Un veut qu'il soit interdit au maii« de bù dépouiller intégralement de ses fonctiona dans des circonstances données. Bi telle est la pensée du gouvemement, je dois faire remarquer que, par sa rédaction, il ne s'explique pas; et en elTet, que demandeivous dans votre rédaction 1 Que le maire puisse déléguer une partie de son fonctions. Eh bien 1 qu'^viendra-t-ilsi le maire délèiiue à ses trois adjointe toutes ses fonctions : à l'un l'état civil, à l'autre la polioe, k tel autre telle autre partie de ses attributJoDsl D'après vous, cette délégation doit Être nulle ; eb bien ! <)ue deviendront les a«toe faits dans ces circonstnnoMiî
Prcncz-y garde, la question est grave, elle fil importante. Suppose/ qu'il y ait eu eontiavention à la loi ; mais sans doute vous voudn» une sanction à votre loi, vous ne voudrez pas qu'on puisao s'en jouer ; voua voiidrcr. enfin que eo qui sera eu contravention à la loi soit frappé di^ nullité. Et si, par exemple, l'état civil a été délégué le dernier à l'UR des adjoints, qu'arrivora-t-in que tous
t frappé»
rr».} Je t
ront -- -, ^ -,
fnurr.i.) Je dois faire remarçiuer & la Chambrn In» oonM^qu^^nocs do l'article que l'on discute, car enfin vous voiili'ï qu'il soit efficace, «ous voulez y attacher une sanction quelconque, Kh bien I quelle M<ra la nanctîon que voiiti donnorei à votre rédnetion 1 Ce no pourra tira que ta nullité virtuellement établie de tout ce qui pourrait fitro fait au mépris de (/> prohibition de la loi. Kh bien, je dis qun ^,jii« n avez pan calculé les conséquences qui
résulteraient de l'adoptâos ds U lUaotion da.
gonmm __
Maintei^^, on nous dit : Un maire oiaif sera en présence d'an main actif. Hais eatoe que le pouvoir central eat désarmé t e^-co que le maire qni donaerait par le fait sa démiwion (car ce serait nne démission de fait
Îue ta délégation systématique de toutes ae» onctions) ne serait pas bientôt révoqué t
Le gouvernement nse-t-il donc si difficilement de ce droit de révocation 1 Ke -woyoa^nous pas chaque jonr des maires révoquéa pour des causes bien moins importante* T L inuconvénient signalé n'en e«t aoae pas un ; le remfcde «et àina les mains du pronvemaneat.. La rédaction est donc vicieuse ; elle ne va pas même au but que vous vous proposée Uîenx vaut celle de là commission.
M. le Présidenl. L'article dn Gouvernement était ainsi conçu :
<< Ije maire est chargé seul de l'i tion, mais il peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, etj eu t'absenoe des adjoints, à cenx des conseillers municipaux qui sont appelés à eo faire les foncticws. »
L'amendement de la commiseîon oonsist« dans le retranchement des mots : « une partie de. »
(Cet amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
(L'article 13, ancien 10 du gcuvemement, est ensuite adopté).
M. le Présidenl. Je donne lecture de l'article 14, ancien 15 de la commiaeion, ainsi conçu :
Art 14 (ai
I IS de la cfHnmiBsion).
(( Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même ou par jin délégué spécial. »
(L'article 14, mis aux voix, est adopté.)
Une voix : Il y avait un amendement de tf, Leyraud.
M. le Présidenl. M. Leyraud l'a retiré.
M. <à«rn«n. Je demande à ajouter un mot k l'article qu'on vient de voter.
M. le Présidenl. C'est impossible.
M. Uarnon. C'est un paragraphe additionnel que je propose.
m, le Préaldenl. C'est différent ; vous avei la parole.
M. OaPDsn. Je propose d'ajouter: « Sans
f>réjudioe des peines portées par les lois dans M cas qui y sont prévua »
Un membre : Dans le cas où un maire m refuserait à rédiger un acte de l'état civil, et où le préfet serait obligé de le suppléer, le maire serait passible des peines portées par la loi. Dans ce cas, il est bien entendu que l'application de la pénalité demeure dari.> toute sa force.
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M. WMea^rapporleur.LadésobéiMancedu maire ne sera que plus constante, puisqu'il aura fallu que le prefet délègue quelqu'un à sa place.
(La dispositioa additionnelle proposée par M. Gamon n'est pas adoptée.)
M. le Président. Nous passons à Tartiole 16, ancien article 16 de la commission. En voici la teneuk* :
Art. 16 (ancien 16 de la commission).
« Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil municipal, désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l'ordre du tableau.
« Le receveur municipal sera appelé à toutes les adjudicationa
<c Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudication sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux conseillers assistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit, n
M. Cralllard de lierbertlB. Je ne sais ce qui a fait penser à la commission que la présence du receveur municipal était nécessaire ; mais si telle est sa pensée l'expression ne me parait pas répondre à oe qu'elle veut. Il faudrait dire, non que le receveur municipal sera appelé, mais qu'il assistera.
M. de Ladoneette. J'ai l'honneur de répondre à l'hcmorable préopinant que la commission a demandé que le receveur conmiunal fût appelé ; mais elle n'a pas exigé qu'il fût présent, car au cas de son absence, qui peut être causée par maladie ou affaire indiroensable dans une autre commune, l'adjudicar tion se trouverait forcément' ajournée ou entachée d'irrégularité.
Je viens aux motifs qui ont décidé la commission à introduire son amendement dans l'article 16.
Les actes passés par les maires des commîmes ruralcB contiennent quelquefois des erreurs, des nullités qui peuvent compromettre les intérêts locaux. Quelquefois on adjugée à des personnes poursuivies pour paiement de leurs contributions, et sur le point de perdre le gage qu'elles pourrai^it offrir en
Î garantie. Le receveur municipal, par ses reations, par ses connaissances, et ici par sa voix consultative^ évitera toutes les diMoultéa 11 aura d ailleurs Favantage de connaître les conditions, souvent verbales, des contrats dont l'exécution financière le regarde. Enfin, Messieurs, il est à considérer que dans le plus grand nombre des conmiunes les percepteurs sont receveurs municipaux; or, dans oe cas, le receveur particulier de l'arrondissement répond de la compt8Î)ilité communale, et, dans oe cas^ il aurait le droit d'exiger qu'ils assistassent aux adjudicatdona L'intervention de ceux-ci a lieu utilement dans plusieurs départranents, tels que la Moselle et les Ardennes. Le ministre consent à l'amendement çue nous proposons, et il n'y a nul inconvénient, il y a tout avantage pour les communes à ce que cette mesure reçoive la sanction de la loi.
M. de Falgaerolles. Je viens appuyer retranchement du second paragraphe ; je le crois fort inutile. On vient de dire que le receveur municipal pourrait donner des renseignements utiles sur les moyens financiers. Eh bien! n'oublies pas que dans toutes espèces d'entieprises oni donne au receveur municipal oopie du budget communal, et çiu'ainsi, de ce côté, il ne peut y avoir aucun inconvénient
D'un autre côté vous allez créer une grande difficulté. Dans les communes rurales, vous savez que les receveurs municipaux scmt les percepteurs ; ces percepteurs sont souvent obligés de se rendre dans des communes pour faire leurs perceptions; on est souvent aussi très embarrassé pour choisir les jours d'adjudication, car on doit toujours chercher à y attirer le plus de monde possible. Il faudra encore s'entendre avec le receveur municipal, lui qui sera peut-être obligé d'aller dans une commune rurale pour faire la perception
Ï^our le gouvernement, ou, s'il ne fait pas a perception, pour assister à une autre entreprise. Vous allez, sans utilité, mettre un rouacje oui pourra apporter des retards préjudiciablesi
O'est sous ce rapport que j'engage la Ohambre à rejeter le second paragraphe. Je prie donc M. le président de mettre l'article aux voix en le divisant
(Les trois paragraphes de V article 15 (ancien 16) sont successivement adoptés. L'article entier l'est également.)
M. le Président. Nous passons au chapitre II : Des attributions municipales.
Art. 16 (ancien 17 de la commUssion), Les conseils municipaux règlent, par leurs délibérations, les objets suivants :
<( 1** Le mode d'administration des biens communaux ;
<c 2® Les conditions des baux à ferme ou à loyer, dont la durée n'excède pas dia^huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens ;
<( 3^ Le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parties prenantes;
« 4® Les affouages, en se conformant aux lois forestières. »
M. de Eiadoaeette. La loi du 10 mars 1703 avait autorisé le partage des biens communaux ; l'anarchie s'empara de cette mesure, dont l'exécution fut suspendue par la loi du 4 prairial an II. Depuis lors, la législation sur cette partie est un véritable chaoa La loi du 0 ventôse an XII, contre les usurpations des biens communaux, ne produit que de faibles effets, et les communes sont privées de ressources précieusea Je saisis cette occasion pour exprimer le désir au ministère qu'il présente enfin un projet de loi sur les questions graves que soulève œt objet important
M. Pranelle. Il est extraordinaire que rhonorable préopinant qualifie d'anarchiques des dispositions de cette nature; il y a des arrêtés des préfets qui sont venus sancticnner des délibérations de conseils municipaux qui ont partagé les biens par
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ministre compétent on par ordonnance royale est prescrite par les lois ou par les r^lements d'administration publique, n
(L'article 19, ainsi modifié, est mis aux yoiz et adopté.)
M. le PrésMenf . Je donne lecture de l'article suivant. La Ohambre est appelée à voter oet article paragraphe par paragraphe.
c Art. 20 (21 de la commission). Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants :
(c V Les circonscriptions relatives au culte et à la distribution clés secours publics ;
ce 2^ Les projets d'alignement de grande voirie dans intérieur des villes, bourgs et villages;
(C 3? L'acceptation des dons et legs faits aux établiss^nenra de charité et de bienfaisance;
« 4^ Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandes par les mêmes établissements, et par les fabriques des églises et autres admmistrations préposées à Tentretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat :
<i 6® Les budgets et les comptes des établissements de charité et de bieniaisance ;
<( é^ Les comptes des fabriques et autres administrations préposées à Tentretien des cultes, dont les ministres sont salariés par l'Etat, et leurs budgets, lorsqu'elles xeçoivent aes secours sur les fonds communaux ;
c( Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis. »
M. Moreaa (de la Meurthe). Je demande la parole sur le 1* paragraphe.
M. le Président. Vous avez la parole.
M. Moreau (de la Meurthe). La commission a ajouté à la rédaction du gouvernement l'ob-
t'et relatif à la distribution des secours puflios, qui ne semble pas être en relation parfaite avec les circonscriptions relatives au culte. Sous ce premier rapport, il me semble qu'il faudrait retrancher les expressions « et a la distribution des secours publics. » Ces expressions ont un autre inconvénient ; elles
Sortent atteinte au droit qui appartient aux ureaux de charité, de pourvoir a la distribution des secours publics. Je demande donc le retranchement de cette disposition dont je ne vois pas l'utilité.
M. Vivien, rapporteur. Si la Chambre éprouve quelque difficulté à comprendre dans le même paragraphe le culte et la distribution des secours, il sera facile, sous ce rapport, de faire droit à l'observation de l'honorable préoninant, en faisant deux parsrgraphes au lieu d'un seul ; en disant : <c P Les circonscriptions relatives au culte } 2^ les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics. » La commission ne les avait réunis que parce que ces deux dispositions se rapportaient au mot corrélatif circonscriptions.
Il me reste, maintenant, à donner une explication sur l'article de la commission. Yoici ce que la commission a entendu par sa disposition relative à la distribution des secours.
Elle a eu en vue les actes qui dans quelle circonscripticm les secours seiront distribués, qui décident si cette distribnticm se fera par paroisse, par canton ; si dans une ville il y aura plusieurs bureaux de bienfaisance, ou s'il n'v en aura qu'un seul. Sur œs questions qui s agitent souvent, il est indispensable que le conseil municipal donne son avis. La chambre remarquera qu'il ne s^agit que d'un avis. Evidemment, quand on veut changer des circonscriptionB de cette nature, il faut bien que le conseil municipal dise ce qu'il en pense, et déclare si les intérêts de la commune ou ceux du bureau de bienfaisance peuvent être compromis par la nouvelle mesure qui serait adoptée. (Auœ voix^ aux voix /)
M. Horean (de la Meurthe). Je ne vois pas la nécessité de maintenir la disposition relative aux secours publics^ et j'en demande la suppression. (Non I non /)
M. le Président. Je vais mettre aux voix le paragraphe ainsi divisé :
c< 1^ Les circonscripticMis relatives an culte. » {Adopté.)
c< 2^ Les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics. » (Adopté.)
IL le Président. Je mets aux voix les paragraphes 2, 3, 4 et 5 devenus 3, 4, 6 et 6.
<( 3^ Les projets d'alignement de grande voirie dans l'intérieur des villes, bourgs e& villages ;
« 4® L'acceptation des dons et legs faits aux établissements de charité et ds bienfaisance ;
« 6® Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, cle plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements, et par les fabriques des églises et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat ;
« 6^ Les budgets et les comptes des établissements de charité et de bienfaisance.
(Ces paragraphes sont successivement adoptés.)
M. le Président. Je donne lecture du paragraphe 6 devenu le 7*. Il est ainsi conçu :
<( 7® Les comptes des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les mmistres sont salariés par l'Etat, et leurs budgets, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds conmiunaux. »
M. le Président. M. Gaillard de Kerbertin propose, sur le 7* paragraphe, cette rédaction :
« Les budgets et comptes des fabriques et autres administrations préposées à rentretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat, lorsqu'elles reçoivent ou réclament des secours de la commune. »
M. Gaillard de lierberlin. La commission a cru devoir s'occuper des fabriques et des diverses administrations préposées à l'entretien du culte. Deux systèmes étaient en présence. Le premier consiste à donner aux conseils municipaux le contrôle sur les comptes et les budgets des fabriques^ dans tous les cas et indistinctement. Le second, qui est le système du décret de 1809j ne donne aux
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comaeilB munioipaiix le droit d'examiner iœ budf^etB des fabriques, que dans le cas où les fabriques reçoivent ou réclament des secours sur les fonds des communes.
Le premier système a des inconvénients assez graves, notamment la crainte de collisions toujours fâcheuses entre le spirituel et le temporel; la possibilité qu'une économie trop mesquine ne vienne nuire à la dignité du culte (je me sers des expressions mêmes du rapport ae votre commission), enfin, Messieurs, la prévision de luttes entre diverses croyances religieuses.
Ces objections ou ces considérations ont frappé la majorité de votre commission, et l'ont déterminée à i^[>andonner le premier Bsrstème. Je croyais donc que la commission iren fût tenue au second système, celui du décret de 1809, qui^ je le répète, consiste à ne donner aux conseils municipaux le contrôle sur le budget des fabriques, aue dans les cas où les fabriques reçoivent ou demandent des secouiB des communies.
Mais pas du tout, votre commission prend un terme moyen, et le voici : elle admet, dans tous les eaSf le contrôle, l'examen des comptes et l'examen des budgets, seiUement qvand les fabriques reçoivent des secoturs. J'avoue que je ne comprends pas trop ce mezza termine; et, en effet, pourquoi donner aux conseils municipaux le droit d'examiner les compte»^ si vous ne leur donnez pas également le droit d'examiner les budgets f
On prétend qu'en examinant les comptes, les conseils municipaux pourront contrôler les dépenses et se plaindre de celles abusives !
J'en demande pardon à la commission, mais il me semble que l'examen des cc«nptes con-. siste uniquement à vérifier s'il v a conformité des dépenses faites avec les dépenses votées. Eh bien, si le conseil municipal n'a pas à s'occuper du budget, du vote même des dépenses, il n'aura rien à dire quand il examinera les comptes, si les dépenses portées dans les comptes sont exactement celles portées dans le budget
Ainsi, comme vous le voyez, le but auquel tend la commission ne sera pas atteint ! Je crois donc que, puisque le premier système a été rejeté par la commission (et je suis de son avis à cet égard), il faut s'en tenir au décret de 1809. Oepenaant j'ajoute quelque chose à ce décret : il dit bien que les conseils municipaux ont le droit de contrôler le budget des fabriques, quand les fabriques demandent ou reçoivent des secours des communes; mais quant aux comptes, il exige seulement, même pour ce eas^ gu'ils soient déposés au secrétariat de la mairie. Le dépôt n est pas assez ; je voudrais que quand les fabriques reçoivent
Î quelque chose des communes, non seulement es budgets, mais aussi les comptes fussent soumis a l'examen des conseils municipaux : c'est dans ce sens çue je présente mon amendement; et je ferai remarquer à la Chambre, avant de descendre de la tribune, que la rédaction que je présente est exactement la même que celle qui lui fut proposée par la commission de 1833, et répétée par la commission de 1834.
M. WivIeBy rapporteur. Messieurs, la commission vous propose de décider que les bud-
gets des fabriques ne seront soumis à l'avis des conseils municipaux que quand les fabriques demanderont des secours à la commune. A ce système une objection grave est faite. On dit qu'à l'instant où la fabrique demande des secours à la communCj elle a pu se mettre déjà dans une situation telle, que ces secours soient nécessaires, et que le contrôle qu'exercera le conseil municipal sur le budget qui lui sera présenté à cette époque sera tout à fait illusoire, parce qu'il ne pourra pas empêcher que des dépenses inutiles aient été faites, et que la fabrique se soit grevée par une mauvaise administration.
Nous avons fait droit à cette objection dans de justes limites^ et nous proposons en conséquence de décider que, dans tous les cas. que la fabrique ait ou non recours aux subventions qu'elle est en droit de réclamer de la commune, les comptes de l'administration aimuelle seront soumis au conseil municipal. De cette manière, le conseil municipal sera toujours à la portée d'exprimer son opinion sur les dépenses faites, d indiquer quefies se^ raient les tendances ruineuses que la fabrique pourrait avoir, de prévenir le retour de certaines dépenses qui seraient de nature à avoir gour résultat de grever inconsidérément le udget de la fabrique, et d'exposer la commune à être obligée ae venir a son secoura C'est une précaution nécessaire, qui ne peut pas entraver l'action de la fabrique^- qui ne doit pas élever de coUision fâcheuse entre les intérêts municipaux et ceux de la fabrique. Nous prisons qu'elle pourvoit à toutes les nécessites, qu'elle concilie tous les intézéts en assurant a la commune une garantie contre l'abus des dépenses, et c'est sous ce rapport que nous proposons d'adopter cette disposition.
M. Geapll de Préfeln. M. le rapporteur a expliqué avec sa lucidité ordinaire l^tat de la question. Cependant, dans le sein de la commission, quelques membres ont/ pensé qu'il faudrait que le contrôle s'exerçât d'une manière plus complète. Il leur a semblé que ne faire connaître que les comptes au conseil municipal, c'était ne le mettre à même d'essayer à porter remède au mal que lorsqu'il ne serait plus tempa M. le rapporteur semble en convenir jusqu'à un certain point. Cependant, il se flatte que le conseil municipal sera encore à portée d'exercer ce contrôle sur le vu des comptes.
Je ne puis partager cette opinion. Il me semble que quand on vote des comptes, on vote sur des faits consommés, et qu'il faut en subir les conséquences.
Mais, dit M. le rapporteur, c'est pour éviter une occasion de collisions entre les fabriques et les conseils municipaux. C'est peut-être se proposer un but difficile à atteindre ; mais je ne crois pas qu'ici une collision soit sérieusement à craindre. Remarquez qu'il s'agit de communiquer le budget des fabriques aux conseils municipaux, mais seulement pour qu'ils puissent exprimer leur avis; ils n arrêteront rien, ils seront seulement mis à même d'éclairer l'autorité supérieure. Je ne crois pas qu'il puisse en résulter ni collision ni entraves.
Messieurs, pour que chacun puisse voter en connaissance de cause, je demande que M. le
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»era b&tie, n'est pa« un acte de nature à être soumia au conseil municipal; c'est un a<:te d'administration, de responsabilité qui appartient au maire, et qui ne peut pas être houmis à un corps délibérant.
Et vofes, Messieurs, quels ea seraient les inconvénients.
Quand le maire donnera un alignemeub, il ae conformera aux convenanoea qui lui auront été indiquées par l'état des lieux : il aura un esprit de suite et d'ensemble dans les différentes mesures qu'il prendra. Si tous concédez cette faculté au conseil municipal, qu'arrivcra-t-ill Appelé à délibérer suooeasivement à deia époques diSérentee, avec des majoritée diverses et variables, eous l'influenoe d'intérêts changeants, le oonaeil municipal pourra n'être pas fidèle aux lignes qui auront été adoptées ; il se décidera tantôt pour un çoint, tantôt pour un autre ; et ainsi la régularité de la voirie aérait abandoimée à toutes les variations, à tous lea caprices d'une assemblée délibérante. Cela no peut pas être; un alignement ne peut pas être soumis aux volontés de chaque jour ; c'est une mesure d'administration, qui ne peut être prise que sur la reaponsabilité du maire.
Veuillez remarquer qu'il ne s'agit pas des alignementH généraux, de plans qui ne peuvent être établis d'une manière gwérale pour la commune ; quant à ceux-là, ils sont dans les attributions du conseil municipal. Sur ce point notre loi reconnaît le droit de oe conseil, il ne s'agit p&s d'une opération d'ensemble, il s'agit de la décision à donner pour divers cas & chaque propriétaire qui demandera une autorisation. Je répète que cette décision appartient au maire ; c'est un acte d'administration, et il ne convient pas de l'en dépouiller, car ce serait renverser tous les principes et aller contre lea doctrines consacrera par la juriaprudence de la Cour de cassation et du conseil d'Etat (Très bien/ très bien!)
M. t'harfininiilo. On ne s'entend pas bien sur la portée de la disposition proposée par M. Quinette ; cette disposition esrt essentiellement transitoire : elle a pour objet de pourvoir à l'absence de ces plans généraux d'alignemenL La loi de 1807 n'a pas reçu partout son exécution : des plans d'alignement n'ont pas été partout établis et consacrés par décret ou par ordonnanoe; qu'arrive-t-il 1 C'est que dans les localités où ces plans n'existent pas, quand un cas de voirie ee présente, il faut qu'il soit résolu. Toutes les juridictions, la Cour de cassation et le oonseil d'Etat ont reconnu qu'il fallait qu'une autorité suppléât & l'absence de oes plans généraux, et on a pensé que le maire avait le droit d'indiquer l'alignement. Il s'agit donc de pourvoir par une disposition à cette hypothèse déjà existante depuis longtemps, puisqu'une double jurisprudenoe s'est formée pour la régir.
Que nous dit-on pour faire cesser cet état de choses ) On nous dit que la commune ae mettra en mesure d'avoir de» plans généraux d'alignement. C'est très bien ; mais avant qu'on ait atteint ce but, les cas qui ont été signalés se reproduisent, et puisqu'ils se reproduisent, il faut les résoudre de la manière la plus convenable. Mais remarquez comment l'on veut procéder. On veut que ce soit le maire qui statue l'alignement, oblige la com-
mune au paiement d'une indemnité, ou dépouille la commune d'une porti«i de la voi« publique, il est certain que vous vous trouves ici dans les cas généraux prévus par la loi et pour lesquels l'interventiMi du conseil municipal est nécessaire. En effet, comme administrateur, le maire indique l'alignement ; mais pour exécuter l'arrêté du maire, vous aeriit réduite après tout à cooeultor le conseil muiiicipal que vous ne voulei pas consulter préalablement, car pour payer ces indemnités, comme il n'y a pas de fonds, il faudra que le conseil municipal délibère pour faire ces fonda. Et si l'alignement entraîne l'expropriation de la voie publique, comme le principe ^néral interdit au maire tout acte d'aliâiation, il faudra néoessai rement revenir devant le conseil municipal. Voilà les deux hypothèses pour lesquelles se présente la disposition de M. Quinette. Or, puisqu'on sera eouvent forcé de recourir ultiéri eu rement à l'intervention du conseil municipal, il eet plus naturel de le consulter avant l'acte que de le consulter après. Il vaut mieux savoir de suite si le conseil municipal fournira lee moyens d'exécution, que de s'exposer plus tard à un refus de sa part,
ta disposition de M. Quinette ayant donc pour but de pourvoir à une lacune de législation actuelle, nous ne pouvons trouver une meilleure occasion d'appliquer ce principe. (Avcr voix f aux voix !)
M. Quhielle, Je n'ai qu'un mot à dire pour rétablir un fait.
L'honorable M. Vivien a avancé que la juris-
Îrudence du conseil d'Etat n'avait pas changé, e me suis appuyé sur la variation- de cette jurisprudence pour établir la nécessité d'une règle. J'ai cité un arrêt du conseil d'Etat du 10 février, comme refusant au maire le droit de donner un alignement qui était fait, qui puisse recevoir son exécution quand cet alignement autorisait la réunion à une propriété particulière d'une partie de la voie publique.
Voici les premiers considérants de la décision du conseil d'Etat :
II Considérant que dans les villes dont les plans n'ont pas été arrêtés en conseil d'Etat, en exécution de l'article B2 de la loi du 16 septembre 1807, les alignements provisoirement donnés par les maires avec permission d'avancer sur la voie publique ne peuvent avoir pour effet d'emporter de plein droit la cession aux riverains des terrains détachés de \\ voie publique, telle qu'elle eat autorisée par l'article 53 de ladite toi ; qu'alors la mutation du terrain ne peut avoir lieu que suivant lea formes voulues par les lois pour l'aliénation des propriétés communales. »
Or, je vous demande. Messieurs, ce que c'est que le droit d'alignement, à quoi il se trouve réduit, quand il n'y a pas possibilité de transférer la propriété du terrain sur lequel la construction doit avancer î Je crois avoir le droit de conclure qu'il y a eu changement dans la jurisprudence. (Aux voix/ avx voix!)
M. le Président. Je mets l'amendement aux vois-
M. 4'haraiD«uIe, Il faudrait diviser cet amendement.
M- Cfanslcs, Je demande à combattre l'amendement dons toutes sea parties. Je nia
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M. UIs. Puisque la question est ainsi posée, je renonce à la parole.
M. le Président. Ceux qui voudront que Texamen soit limité au cas où il y a des secours, voteront pour la deuxième partie du
Ï paragraphe ; ceux qui au contraire veulent que e droit d'examiner le budget soit absolu, en voteront le rejet.
Je mets aux voix cette dernière partie.
QLa, 9P partie du 7* paragraphe est adoptée après une double épreuve.;
(Le paragraphe entier est ensuite mis aux VOIX et adopté.)
M. le Président. Je mets aux voix le paragraphe qui termine Tartiole 20.
« Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis. » (Adopté,)
(L'ensemble de l'article 20 est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le Président. Je donne lecture des articles suivants :
<« Art. 21 (18 du gouvernement). Le conseil municipal réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la commune dans l'établissement des impôts de répartition. » (Adopté.)
<( Art. 22 (23 de la commission). Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés annuellement par le maire.
<c II entend^ débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf règlement définitif, conformément à l'article 66 de la présente loi. » (Adopté.)
a Art. 23 (24 de la commission). Le conseil municipal peut exprimer son voeu sur tous les objets d'intérêt local.
(( Il ne peut faire ni publier aucune protestation, proclamation ou adresse. »
M. de Falgnerolles. Messieurs, vous venez de voter des articles qui portent des stipulations positives, et l'on vient maintenant vous proposer d'autoriser l'insertion dans les procès-verbaux de causeriez. J'avoue que je n'en comprends pas l'utilité, et je suis d'avis que les conseils doivent se renfermer dans des questions qui offrent un véritable intérêt pour la commune, et certes ce n'est pas leur imposer d'étroites limites. Je demande donc le rejet de cette proposition comme tout à fait sans avantage et même sans objet.
M. Ti vlen, rapporteur. La loi sur l'organisation municipale dispose que toute délibération d'un conseil municipal portant sur des objets étrangers à ses attributions sera nulle de plein droit. D'un autre côté, nous avons procédé par désignation spéciale des attributions des conseils municipaux. Il était nécessaire d'ajouter à ces attributions une compétence générale pour tous les objets qui intéressent la commune^ pour que toutes les délibérations «des conseils municipaux qui seraient étrangères à leurs attributions déterminées ne fussent pas frappées de nullité aux termes de la loi sur l'organisation municipale. Tel est le motif pour lequel cette disposition a été introduite dans la loi par la commission.
L'honorable préopinant s'inquiète de œ qu'il y a de trop g&éral dans cet article. Je me borne à invoquer une disposition analog[ue qui a été proposée à la Chambre des pairs dans la loi sur les conseils généraux. Cette disposition est encore plus générale et plus explicite ^ue celle que nous vous proposons; elle est ainsi conçue :
a Le conseil général adresse au ministre compétent ses vues sur l'état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département. Il adresse de la même manière les réclamations qu'il croit devoir présenter dans l'intérêt spécial du département. »
Des attributions sembleîbles doivent être exercées par les conseils municipaux ; et je ne comprendrais pas à quel titre on leur disputerait le droit d'exprimer des vœux sur des objets d'intérêt local. Le conseil municipal est le représentant de la commune, il est l'organe des vœux qui intéressent la localité. Et le meilleur moyen de faire (jue ces vœux ne trouvent pas des organes illégitimes et irréguliers, c'est de les faire présenter par le conseil municipal, ui est investi par la loi du soin de défendre et e représenter les intérêts de la commune.
M. de Faignerolles. Je m'autorise de l'opinion exprimée par M. le rapporteur. Il a déclaré aue les conseils municipaux avaient le droit d'exprimer des vœux; il est donc inutile de leur a^ccorder une faculté qui leur a|>partient. La comparaison qu'il a cru pouvoir faire entre les conseils généraux et les conseils municipaux n'est pas juste. Les conseils senéraux expriment des vœux même sur des Questions qui ne touchent pas ou qui touchent de loin les intérêts des départonents. Et quand on vient argumenter de ce qui est proposé dans la loi porté devant la Cnambre des Eairs, on ne se renferme pas dans l'espèce, a commune a une existence toute locale, le conseil municipal ne peut pas s'écarter des conditi(ms de cette existence. Pourquoi s'immiscerait-il dans ce qui peut concerner un car nal de navigation qui lui serait étranger? Il n'y a donc aucune analogie entre la loi que nous discutons et celle sur les attributions des conseils généraux.
M. Taltry. L'honorable préopinant prétend que donner aux conseils municipaux le droit d'exprimer des vœux est chose inutile. Moi, je dis au'il faut qu'ils tiennent ce droit de la loi ; cela est indispensable. Il y a telle circonstance oti im conseil municipal doit demander dans l'intérêt de sa localité, soit le passage, soit la réparation d'une route. Il est évident qus dans beaucoup de circonstances les conseils municipaux ont un intérêt très réel à exprimer des vœux. Si vous ne leur accordez pas cette faculté par la loi, ell3 leur sera refusée. Je demande le maintien de l'article, et j'ai pein»3 à concevoir qu'on veuille le supprimer.
M. Caamartlo. Je crois l'article bon, mais j'émets seulement un doute sur son utilité. Il me semble qu'il a été pourvu à ce cas par la loi d'organisation municipale. L'article 23 porte :
c Les conseils municipaux se réunissent quatre fois par an, au OHnmencement de février, mai, août et novembre. Chaque ssssion peut durer dix jours, n
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L'article 24 ajoute :
Il Dans les sessions ordinaires, le consail municipal peut s'occuper de louteg les ma- Uèreg qui rentrent dans ses attributions.
II En cas da session extraordinaire, il ne peut s'occuper que des objets pour lesquels il a été tpécialcment convoqtié. »
Il r^ulte de là que le conseil municipal ne peut se réunir que dans deux cas ; l'un qui est le cas des sessions ordinaires établies par la loi, l'iiulre, dans le cas d'une convocation estraordinaîre avec autorisation de l'autorité supérieure, et pour des objets apiciaitx.
Il me semble que, d'après la loi, dans les sessions ordinaires, le conseil municipal peut s'occuper de tout sans exception, et notamment de tout ce qui intéresse la commune. Il en est autrement des séances extraordinaires, riti il ne peut s'occuper que d'objets spéciaux. Il ne peut y traiter d'autres objets d'intérêt local, il {aut qu'il se renferme dans l'objet d; la convocation.
Si l'on pense que la loi organique de 1831 ne donne pas le droit au consail municipal, en seesjun ordinaire, de s'occuper de tout objet d'"intérÈt local, il faut y pourvoir, parce (|uen effjt on doit reconnaître qu'il est de l'inlérét de la commune que les membres du conseil municipal qui la représentent, puissent émettre des vœux dans l'intérêt de la localité. O'esfc une initiative précieuse qu'il faut lui racoonaître et consacrer par la loi. Mais au moins, faudrait-il, pour ne pae sortir des règleH déjà établies par la loi de 1B31, restreindre cette faoulU aux sessions ordinaires ; ce serait violer le principe d; la loi que do permnttre, par une locution trop absnlue, aux conseils municipaux de s'occuper dVibjeta généraux dans les séances extraordinaires, ou iJR ne peuvent, d'après l'article S4 ds la loi de 1831, s'occuper que d'objets spéciaux. Je demand<3 dons que l'on ajoute à l'article ocs mots :
[1 Ln coDâeil municipal peut exprimer son vœu Kur boutes les questions d'intérêt local, dans les sessions ordtnatrea. »
M. Ailllan (Jean-Landry). L'argumentation de l'honorable préopinant est le meilleur nioyen qui s'o&re pour faire adopter l'ameademcnt de la commiasiou.
Qu'est-œ que dit la loi organique de 16311 Que dans les sessions qui ont lieu chaque trimestre, les conssils municipaux peuvent s'occuper de tout ce qui est classé dans leurs attributions, mais que dans les sessions extraordinaires ils no peuvent et ne doivent s'occuper que de l'objet spécial pour lequel la convocation est autorisée : principe très sage auquel on a donné pour sanction la nullité de la délibération ; sanction que malheureusement les préfetfl n'ont pas assez le courage de mettre à profi.t. Du texte ds la loi organique suit pour noua la nécessité de détailler et de régkr les attributions d^ conseils municipaux.
Dans leurs sessions ordinaires, qui ont lieu dans les trois moi«, la première question qu'ils doivent sa faire est celle-ci : De quels objets pouvons-nous nous occuper? Quels objets la loi a-t-elle placés dans nos attributions 1
Ëh bien ! puisque vous n'êtes aujourd'hui
sur vos bancs que pour préciser les attributions, dites que les conseils municipaux pourront exprimer un vœu, remarquez-le bleo, un simnie voeu sur tout ce oui s'étend à l'inUrét
Je ne comprendrais pas le rejet d'une pareille proposition. Ce serait reculer en présence de la loi de l'an TIII, qui avait reconnu la faculté d'un vote de cette nature, et qui cependant avait déterminé avec une parcimonie jalouse les attributions du conseil municipal. Il est bien entendu que l'intérêt collectif de plusieurs communes n'en est pas moins un intérêt local pour chacune d'elles. Je citerai un chemin ou une route à créer, un pont & ériger. Oes mots intérêt local ne doivent se prendre et s'interpréter que par opposition aux intérêts politiques et nationaux qui ont d'autres appréciateurs, les chambres ; et aux intérêts qui revètisseot \i caractère exclusif de départementaux, lesquels seront con&éa aux conseils généraux. En un mot, l'intérêt, pour être local, doit avoir quelque chose de particulier à la o
(L'article 23 est adopté.)
<i Art. 24 (25 de la commission). Dans Les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, le conseil municipal désigne au scrutin celui de ses membres qui exerce la présidence.
Le maire peut assister à la délibération ; il doit se retirer au montent oii le conseil municipal va émettre son vote. Le président adresse directement la délibération au souspréfet. »
M. Muteau propose, sur le premier paragraphe, l'amendement suivant :
<< Dans les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, et dans tous les cas où ï^ maire ou son délégué auraient des intérêts opposés à ceux de la commune, le conseil municipal désigne au scrutin celui de ses membres qui exerce la prési-
Af . Mnlean. Il ne faut jamais placer un
fonctionnaire entre ses intérêts et ses devoirs; non pour empêcher qu'il faillisse, Dieu me garde d'en soupçonner aucun I mais îl ne faut pas qu'il puisse s'élever la plus légère suqti-
L' article 2G a donc ^u raison de vouloir que la présidence du conseil municipal fût donnée à un de ses membres, lorsque le maire aurait à rendre les comptes de son administration.
C!e n'était pas assea, en effet, que le maire fût remplace par son adjoint. La position hiérarchique de ce dernier exigeait qu'on allât plus loin.
Il est rationnel d'étendre les dispositions de l'article 26 à tous les cas où le conseil aurait à débattri9 des questions qui intéresseraient en sens inverse la commune d'une part, et le maire ou son délégué d'une autre part. Je pense que les termes mêmes de mon amendement me dispensent de plus longs développe-
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M. Vivien, rapporteur. Dans tous les cas où le maire peut avoir un intérêt dans une diecuasion, il est frappé d'un empêchement, et il est remplacé selon les formes indiquées par la loi d'organisation ; à défaut, l'adjoint préside le conseil municipal ; mais il y a un cas particulier dans lequel on a cru convenable d'établir un mode de remplacement spécial; c'est le cas où il faut discuter les comptes d'administration du maire. Dans ce cas, il pouvait y avoir de l'inconvénient à le remplacer par l'adjoint; car l'adjoint fait partie de radministration : il a sa part de responsabilité, et les mômes motifs çiui poiirr raient empêcher le maire de présider peuvent s'appliquer à lui. On avait jsensé à faire présider dans ce cas le conseiller le premier dans l'ordre du tableau ; mais il nous a paru çiue ce conseiller pourrait ne pas toujours avoir toutes les qualités nécessaires pour présider à une délibération dans laquelle peuvent s'élever de sérieuses difficultés; nous vous proposons de déclarer que pour ce cas la présidence appartiendra a celui qui aura été désigné par le conseil ; mais cette disposition exceptionnelle, qui n'a pour objet qu'un cas particulier et spécial, ne pourra pas être étenoue à toutes les circonstances dans lesquelles le maire est empêché de remplir ses fonctions. Le principe de M. Muteau devait aller au delà du cas spécial qu'il indique.
Il y a d'autres causes d'empêchement que celui qui résulte des intérêts que le maire peut avoir en opposition à ceux de la commune; il y a d'autres circonstances dans lesquelles, par des faits matériels, le maire ne peut pas présider. Faudra-t-il aussi que 03lui qui doit le remplacer soit nommé par le conseil? Mais ce serait faire perdre au conseil un temps précieux et l'assujettir à une formalité inutile. Nous vous proposons donc de ne pas adopter l'amendement de M. Muteau.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé ? (Non^ non/ Oui^ oui/) Je le mets aux
VOIX
(La Chambre n'adopte pas l'amendement.)
(L'article 84 est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de Tartiole suivant :
Art. 2b (JB6 de la commission).
Lorsque, après deux convocations successives faites par le maire, à huit jours d'intervalle et dûment constatées, les membres du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que Boit le nombre des membres présents.
La troisième convocation doit être indivi* duelle, elle est faite à domicile et indique les objets qui seront mis en délibération.
M. Mntean. Il est dit dans le premier paragraphe que, lorsque après deux convoci^ tions successives, faites par le maire, à huit jours d'intervalle et dûment constatées... Je demande oonunent seront constatées ces deux convocations? constatées par quoi?
M. Viwien, rapporteur. Par la délibération*
M. Moteao. S*il n'y apas de délibération 1 Je suppose qu'aucun des membres du conseil ne se rende au conseil municipal.
M. CvfUon (Jean^ Landry). Le principe qui est posé est très sage. Il oblige le maire à constater les convocations. Maintenant on demande comment on arrivera à faire cette constatation? Il est certaines occasions où le maire est obligé d'adjoindre au conseil municipal les plus imposés. Or, comment constatet^n que les plus imposés ont été convoqués? Cela se constate par lé registre des actes de la mairie. C'est un registre sur lequel le maire inscrit les actes divers qui tiennent à ses fonctions. Le maire y consigne la dédaration signée de sa main, que tel jour il a convoqué les plus imposés pour s'adjoindre au conseil municipal. C'est ainsi encore que le maire constate qu'il a publié tels actes ou tels arrêtés de l'autorité supérieure.
Mais quelques voix plus pressantes que j'entends me demandent comment s'assurer que le maire a fait ce qu'il dit dans son acte. En vérité, il faudrait, pour rassurer ces honorables membres, avoir recours à l'intervention des gendarmes et des huissiers pour formaliser et dresser les preuves de la convocation, à peu près sans doute comme on fait convoquer les jurés des cours d'assises par les gendarmes. Qu'on se rassure. Le maire n'càït-il pas ree^onsable ? Si la convocation que, dans l'acte porté sur 1^ registre, il affirme avoir faite, n'a pas eu lieu, il répond de son mensonge. Outre la nullité de la délibération que le préfet prononcera parce que cette délibération aura manqué du préalable indispensable d'une convocation de tous les membres, le maire peut, selon les circonstances, être poursuivi comme faussaira Mais, de grâce, ne nous préoccupons pas de trouver d'autres garanties que celles que je viens d'indiquer et qui découlent des principes généraux. (Très bien/ Aux voix/)
M. Folehiron, de sa place. Messieurs, je dois faire une observation sur un abus auquel il est possible d'obvier par une légère addition à la rédaction de l'article en discussion.
Il est malheureusement trop vrai que souvent dans beaucoup de communes rurales plusieurs conseillers municipaux ne se rendent pas aux séances, et que deux ou trois jours après le garde champêtre fait sa tournée et fait signer les absents comme s'ils avaient été présents. (Réclamations.)
C'est un fait, c'est une espèce de faux. Et pour obvier à cet inconvément, je voudrais qu'on ajoutât à la fin du dernier i>aragraphe : tous les procès-verbaux seront signés séance tenante. (Réclamation générale,) Permettez ; cela est très possible, puisque le secrétaire doit toujours donner un extrait, pendant la séance, des objets précis de la délibération.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé?
De toutes parts : Non/ non/
M. le Président. Celui de M. Armand estil appuyé?
M. Delespanl. Je demande à dire un. mot. Dans quelles OHiditions les convocations se-
BJECHBDK L
tmOrtiUn faite! 1 La. loi se piéâae rien à cet éffftrd. Eh bî«o, l'ameiideiDCnt a ponr bnt de demftnder qne lea eottvocBtioiM M>ieat faite* individaellement, par écrit et à domicile. Il eoavicat, ce me MmUe, d'ttàopler cet mieDdement, de «uivre une msrcne aiulostte à celle «mplorée pour la. coQToeation des électenrR, d» faire fain; la oosTOCstion piv nu agent de la police locale, et en demandant anz oMWeilleni lenr aignatare pour constater ta crmTocatioTi
M le l*réi(td*Ml. L'amendement de 11. Armand «rt^iJ appnyét (Oui, ouil Ifont non/)
U. MNirnn M me Mmble que l'on n'attache
Bm aMKK 'l'tmportaim à ramendœeiit de . Armand. La, oommiaaîoo demande que la troiaième convocation soit faite à domicile. Eb bien, pour'jaoi ne pa« faire égaJanent à domicile W d'-ux prenièra cooTocatimuî
(L'amcmlKinent de 11. Armand, mia aoz vou n'oat paa adopta)
11. le Pr^«i<lenl. Jemeta anx voix l'article de la commivfiioa.
M. C'auBuirtiB. Je demande la division.
M. I« Pr^otdcBl. La div
id^*-. JB BW:U
voix. (Adopté.)
M, l'nMMBPlIn. Je demande la suppretsion du 'l'-minr paragraphe. II ne porte la convocation im/ividuelle et à domicile que pour la troiai^e convocation, et je ne vois pas pourauot Ipi mtaies formaJités ne seraient pM obiwrvéeA à la première et à la seconde ; ce RArait le rneitleiir moyen de convoquer utilement . Je ne vois paa comment on pourrait convoquer autrement un conseil municipal ; Je demanrin donc la auppreflaion du troisième paragrapho.
M le Pr^aldeat. Je vais le relire :
« La trfriRi(:me convocation doit être individuelle ; clk <-!>t faite à domicile, et indique les nbjete qui sf;ront mis en délibération. i<
M Miilean i:t M. Laarcnt. Il faut dire aWs " tiiut^ «invocation, n
M. I» IV^Bltleal. On demande que le troisi^I^': paniigrapbe ne s'applique pas à la troi- Wihmi\ convocation )ti:ulemcnt, mais à toutes lei; convcicftlionii.
M de NehiineniMaric. Il arrive souvent qu'à la fin d'un» séance, on se convoque pour le Icndumain.
M, l'basleii. J'ai fait une ubjoction à la-
auoll» on n'iL pas répondu. Il ne suffit paa 'inm^ri'i' danx une loi une diiipOHilion, il faut voir pur qin'U moyitns on fera exécuter o«tto diMpiisil.ion. V.\\ bien! je demande comment le niairo poiirni signifler à domicile la convocation ait, membres du conaeil municipaj qui n hiLl>it<TimL pan la commune, puÎNTguo, vous \i; Kiivrx, un tient (W membres de ce con- Miil jif^iil, iHn- (iris li'irH de la commune Oa maint un. [i>ih i\i: droit hors de mt commune, il ii'''r>ii'rra donc pus le Kiirde cliampAtro m un liijtiwiltr dans unu comiiiunc voiiiine.
M AlHieHN, K'tl ii<! le [leut pjiN pour la prmtii' re ejrnvnmtion, il w, l«i pourra pas da-
If. VhlrB, rapporteur. La Chamta-e comprendra qne ce n'est paa coskhb zapportenr qne je riens lui proptMcr de sontriaier le paragraphe ajouté par la commtsaino- Je oois qne la diapootico proposée par le gmiitiuement suffit, et qoand à la forme de la cobtocation, il but aen rapporter oa à l'usage on attx instructions qui seront données par le gonvememMit.
voix, n'eat paa aoopté.)
M. le PrésMeal- En conséquence, l'article S(b da&enie rédigé ocruiik suit :
Art 8S (rédaction défimlive).
Loraque, ^i^s deux eoDTOcationa aneoessives faites par le maire, à hnit jours d'intervalle et dftment oonatat^ea, les membres dn conseil municipal ne se sont paa réunis en nombre suffiaant, la détibérati<Mi prise après la troisième convocation cet valable, qu^ que ■oit le nombre des meoibrea présents.
Art. îi (17 delà commùnon).
« Les délibérations des conseils municipaux ee prennent à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. i> (Adopté.)
Art. S7. (SS du ffouvemement).
Les délibérations du conseil mutùcipal, seront inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le sone-pr^et^ Elles seront siguÉes par tous les membres présents à la séance, ou mention sera faite de la cause qui les aura empËchéE de signer.
La commission propose de Bupprimer les mots : du conteil municipal.
L'&rtiole, ainsi modifié, est adopté pour la teneur suivante :
Art. 27 (rédaction définitive).
« Lee délibérations seront inecritea par ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le eous-préfet. Elles seront signées par les membres présenta à la séance, ou mention sera faite de la cause qui les aura empêchés de Bigucr.
Art. 28 (S9 de la eommiision).
« Les séances des conseils municipaux ne sont pas publique»
H Tl est voté au scrutin secret toutes les fois i|U'- ti'OJB des membres présente le réclament, h
M. Boyard propoee d'ajouter :
<< Lif délibérations de ce conseil peuvent être publiées. »
[GbambM dM DépaUs.] RfiGNK 0fi tOOlS-PHIUPPK. [3 févfi«r tttl.]
M. Gaillard de Kerfoertiii veut au contraire qu'elles ne puisseDt être publiées qu'avec l'autoriBation du préfet.
M. Cvaillard de Kerbertin. Messieurs, votre commission s'est occupée d'une question très grave, et qui a jusqu'ici divisé les esprits. Je veux parler de la publication des débats des conseils municipaux. La commission a été d'avie de ne rien statuer à cet égard. Je ne partage pas son opinion ; je demande^ au contraire, qu'on la décide d'une manière formelle, et Qu'on insère dans la loi que la publication des débate des conseils municipaux ne pourra avoir lieu que sous une condition dont je parlerai plus tard.
On a prétendu que la publication de ces débats était de nature à éclairer l'opinion publique. Messieurs, eoyez-en bien convaincus, quand un conseil municipal est saisi d'une affaire grave, chaque habitant le sait ; chacun peut discuter la question, chacun peut émettre son avis; il y a publicité pleine et entière : d'ailleurs l'article 25 de la loi du 21 mars 1831 ne permet-il pas à chaque oontribuai)le de prendre communication à la mairie des délibérations du conseil ? Oette communication n'est-elle pas suffisante ? Disons-le franchement^ Messieurs, la publication n'est demandée Que pour satisfaire la vanité de certains membres qui se font les orateurs étemels des conseils municipaux. (C'est vrai / c'est très vrai /)
En leur accordant cette petite satisfaction, ne faut-il pas prendre garde aussi de blesser des hommes très utiles, qui apportent aux oonseils le tribut de leur expérience, mais qui n'ont pas le talent de parler beaucoup pour ne rien dire, ou pour dire peu de chose 7
Si vous autorises la publication des débats, chacun aura le désir de figurer dans oette espèce de compte rendu ; les discussions se prolongeront et n'auront plus de fin. Chaque membre revendiquera l'honneur de faire sa petite proposition, pour qu'elle soit insérée dans la publication des débats. C'est ainsi que les conseils municipaux perdront en disons^ siens oiseuses un temps qu'ils pourraient employer dans l'intérêt de la commune.
Je crois donc que, dans l'intérêt même des communes et des conseils municipaux, la publication ne doit pas être permise.
Si vous ne la défendez pas, elle pourra toujours avoir lieu, à quelque époque que ce soit. Et qui empêchera de les publier jour par jour î Eh bien ! oette publication journalière ne remplacera-t-elle pas en quelque sorte la publicité des séancee ?
Je m'explique : ce sera initier le public aux débats, l'y faire intervenir, exciter les passions, et exeroer sur des hommes faibles, quoique honorables, une influence souvent dangereuse.
Il y a plus : la commission reconnaît ellemême qu'il ne faudrait pae faire de la publication un usage constant et avoué (ce sont les expressions mêmes du rapport) ; qu'il ne faudrait pas que la publication se fit aux frais de la commune.
Eh bien I je demande à l'honorable rapporteur : si la publication est permise, qui préviendra lee abus qu'il prévoit lui-même ? qui empêchera un conseil municipal d'ordonner continuellement la publication de ses séances ? '
Comment vous opposerez-vous à ce que la publication soit aux frais de la commune ?
La commission vous dit qu'on pourra retrancher cette dépense des comptes; je ne partage pas cette opinion. De quel droit annuler oette dépense dans les comptes, quand elle aura été votée ?
Continuons. On nous dit que la prohibition n'aurait pas de sanction pénale. Je pourrais répondre que beaucoup de dispositions de la loi que noua discutons en ce moment sont dans le même cas. Et cependant elles n'en ont pas moins été jugées utiles. Les conseils municipaux n'iront pas se mettre en contravention à la loi. D'ailleurs, ce serait ici que le remède dont parlait M. le rapporteur pourrait être appliqué.
oi, malgré la défense insérée dans la loi, un conseil municipal ordonnait la publication, il est certain qu'on pourrait et qux>n pourrait légalement retrancher oette dépense.
Cependant on ajoute qu'il est impossible d'empêcher la divulgation des débats ; j'en conviens. Certes, personne ne songe à condamner au silence tous les membres d'un conseil municipal ; chacun pourra parler, et faire connaître son opinion et même celle de son voisin ; mais il y a, de là à la publication des débats, une distance immense.
Au reste, je conviais que, dans certains cas, la publication peut être utile et même nécessaire dans l'intérêt de la commune; qu'elle sera convenable quelquefois dans l'intérêt des membres du conseil municipal qui auraient été outragés^ ou dont l'opinion aurait été défigurée. Eh bien ! c'est pour empêcher les abus que je viens de signaler, et pour conserver cepenaant un remède quelquefois utile, que je prie la Chambre d'adopter mon amendement portant que la publi<»tion des séances des conseils municipaux ne pourra avoir lieu qu'avec l'autorisation du préfet. (Réclamations diverses.)
M. Vivien, rapporteur. Messieurs, la Chambre doit se prononcer entre les différentes propositions qui lui sont faites.
Le gouvernement propose de déclarer que les débats des conseils municipaux ne peuvent être publiés. L'honorable préopinant propose de dire qu'ils ne peuvent être publiés qu'avec l'autorisation de M. le préfet. (On rit.)
Un autre honorable m^nbre a proposé un amendement qui n'a pas encore été développé et d'après lequel les débate pourraient être imprimés. La commission vous propose de no rien dire, de vous en rapporter à la sagesse des conseils municipaux, et au résultat de l'expérience déjà acquise.
Je ne comprends pas en vérité les terreurs qu'on exprime en présence de la faculté oui peut exister, dans certains cas, de publier I-jh délibérations du conseil municipal.
J'avoue que, pour mon compte, je ne désirerais pas que cette publicité fût d'un usage constant et habituel ; je croie qu'elle aurait pour résultat de dénaturer le caractère des délibérations du conseil municipal ; qu'il serait fâcheux que cette publicité habituelle vînt ainsi donner à quelques amours-propres le désir de se produire, et remplaçât une discussion froide et impartiale par tout ce que les passions pourraient y meUre de vivacité.
Mais il y a une multitude de circonstances
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ministre compétent ou par ordonnance royale est preBerile par les lois ou par Ice règlements d'admiaiEtratiou publique. »
{L'article 19, ainsi modifié, est mis aux Toix et adopté.)
îi, l« Présîd«nf. Je donne lecture de l'article suivant. La Chambre est appelée à Toter oet article paragraphe par paragraphe.
« Art. 20 (21 de la commisaion). Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avifj sur les objets suivants :
« 1" Les circoiiEcriptions relatives au culte et à la distribution des secoure publics ;
« 2° Les projeta d'alignement de grande voirie dans 1 intérieur des villes, bourgs et villages ;
(1 3° L'a«ceptation des dons et legs faits aux établissements de charité et de bienfaisance ;
» 4° Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandes par les mêmes établissoments, et par les fabriques des égliscH et autres administrations préposées à l'entrËtien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat ;
" 5° Les budgets et les oomptes des établissements de charité et de bienfaisance ;
CI 6° Les comptas des fabriijues et autres administrations préposées à l'entretien des cultes, dont lee ministres sont salariés par l'Etat, et leurs budgets, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux ;
» Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les Ioi« et règlements a donner leur avis. »
H. Mttrettn {de la MeuTthe). Je demande la parole sur le 1" paragrairfie.
M. le PréilideBl. Vous avez la parole.
M, Moreaii (rfe la Meurlhe). La commission a ajouté à la rédaction du gouvernement l'objet relatif à la distribution des secours publics, qui ne semble pas Être en relation parfaite avec les circonscriptions relatives au culte. Sous oe premier rapport, il me semble qu'il faudrait retrancher les expressions « et à la distribution des secours publics. » Ces expressions ont un autre inconvénient; elles portent atteinte au droit qui appartient aux bureaux de charité, de pourvoir a la distribution des secours publies. Je demande donc le retranchement de oetta disposition dont je ne vois pas l'utilité.
M. Vivien, rapjiorieur. Si la Cbambre éprouve quelque difficulté à comprendre dans le mémo paragraphe le culte et la distribution des secours, il sera facile, sous ce rapport, de faire droit à l'observation de l'bonorable préopinant, en faisant deux para^ graphes au lieu d'un seul ; en disant : » 1° Les circonscrijitions relatives au culte ^ 2° les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics, u La commission ne les avait réunis que parce que ces deux dispositions se rapportaient au mot corrélatif circonscHp-
Il me reste, maintenant, à donner une explication sur l'article de la oommission. Voici ce ijue la commission a entendu par sa disposition relative à la distribution des
Elle a eu en vue les actes qui déterminent dans quelle circonscription lee secours seront distribués, qui décident si cette distribalioa Se fera par paroisse, par canton ; si dans une ville il y aura plusieurs bureaux de bienfaisance, ou s'il n'y en aura qu'un seul. Sur ces questions qui s agitent souvent, il est indispensable que le conseil municipal donne son avis. La chambre remarquera qu'il ne s'agit que d'un avis. Evidemment, quand on vent changer dc« circonscriptions de cette nature, il faut bien que le conseil municipal dise ce qu'il en pense, et déclare ai les intérêts de la commune ou ceux du bureau do bienfaisance peuvent être compromis par la nouvelle mesure qui serait adaptée. (Au<e vais, otw:
voix /)
M. Har«aa ide la Meurtke). Je ne vois pas la nécessité de maintenir la disposition relative aux secours publics, et j'en demande la suppression. {Non ! non /)
M. le Prëaldent. Jo vais mettre aux voix le paragraphe ainsi divisé :
'< 1° Les circonscriptions relatives an culte. .1 {Adopté.)
« 2° Lee circonscriptions relatives à la distribution des secours publics. " {Adopté.)
iL, le Prcaldent. Je mets aux voix tes paragraphes 2, 3, 4 et 5 devenus 3, 4, 5 et 6.
i( 3° Les projets d'alignement de grande voirie dans l'intérieur des villes, bourgs et villages ;
CI 4° L'acceptation des dons et legs faîte aux établissements de charit^i et de bienfaisance ;
» 5° Les autorisations d'emprunter, d'acqui^- | rir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou di? transiger, demandées par les memea établisse- ! mente, et par les fabriques des églises et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont lee ministres sont salariés par l'Etat ;
i< 6° Les budgets et les comptes des établissenicnts de charité et de bienfaisance.
(Ces paragraphes sont successivement adoptés.)
M. le Président. Je donne lecture du paragraphe 0 devenu le 7*. Il eat ainsi conçu -
<> 7" Les comptes des fabriques et autres administrations préposées k l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat, et leurs budgets, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux. >i
M. le Préfildenl. M. Gaillard de Kerbertin propose, sur le 7° paragraphe, cette rédaction ;
ir Les budgets et comptes des fabriquer ei. autres administrations préposées à Pentr*tien dos ouïtes dont les ministres sont salariés par l'Etat, lorsqu'elles reçoivent ou réclament
M. Onlllard de Herberlin. La commission a cru devoir s'occuper des fabrique» et des diverses administrations préposées à l'entretien du culte. Deux B;^stème8 étaient en présence. Le premier consiste à donner aux conseils municipaux le contrôle aur lea comptes et les budgets des fabriques, dan« tous les eue et indisUnetement. Le second, qui est le système du décret de 1809, ne donne aux
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contre la faculté de publier les débats des délibérations des conseile municipaux, et, je l'avoue, j'ai été étonné que Ton présentât sérieusement comme des dangers les motifs que l'on a mis en avant pour se soustraire à cette publicité.
On a dit que quelques amours-propres seraient enflammés par le désir de voir leurs discours livrés à la publicité, et qu'en conséquence ils parleraient longtemps, feraient dea propositions singiulièree, le tout pour qu'on parlât d'eux. Mais on a oublié une chose, c'est que. pour imprimer^ Ton fait des frais, et que 1 on doit retrouver ces frais quelque part. Or. je demande si dans les 37,600 communes^ il y aura beaucoup de personnes qui souscriront à des journaux, ou qui achèteront un pamphlet pour y trouver le compte rendu des délibérations d'une commune. Que dans
âuelque chef-lieu, dans quelque grande ville, ans quelques cas exceptionnels, cette curiosité existe, je l'admets. Mais qu'elle existe partout et dans les délibérations de conseils municipaux, c'est se moquer du monde que de vouloir nous le faire penser.
On a ajouté que tel membre d'un conseil municipal qui opinerait dans un sens sera intimidé par ridée que son opinion sera connue, et qu'alors il se taira, ou même il déguisera son opinion. Si vous êtes frappés de ce danger, il y a une mesure à prendre, il y a à faire prêter serment aux membres des conseils municipaux qu'ils garderont le plus profond silence sur tout ce qui s'est passé dans l'enceinte du conseil. Vous voyez que vous êtes réduits, si vous adoptez oe système, à quelque chose d'absurde et de ridicule. Toutes les fois que dans un conseil municipal il s'est passé quelque chose d'important, d'intéressant, les conseillers municipaux, au sortir de leurs délibérations, n'ont pas manqué d'en informer leurs amis. C'est bientôt la conversation de toute la ville, de toute la commune. Comme vous ne pouvez einpêcher cette publicité des faits? d'exister, je ne conçois pas comment on peut attacher une importance sérieuse à une publicité qui n'aura presque jamais lieu, qui ne peut être évitée lorsqu'elle présentera quelque intérêt, attendu que je ne pense pas que vous attachiez à la qualité de conseiller municipal l'obligation du silence absolu. J'appuie l^rticle de la commission et le rejet des deux autrea.
(L'article 28 est adopté.)
M. le Président. Voici les paragraphes additionnels.
M. Boyard propose : a <Les délibérations de œ conseil pourront être imprimées. »
M. Gaillard de Kerbertin voudrait au'on dît : c( Les débats ne peuvent être publics qu'avec l'autorisation du préfet »
Ces paragraphes sont-ils appuyés? (JVonf non/)
M. le Président. Nous passons au titre III. De» dépenses et recettes et des budgets des communes.
Art, 29 (80 de la commission).
•Les dépense* des communes sont obligatoires ou facultatives.
Sont obligatoires les dépenses suivantes : 1<* Les frais de bureau pour le service de la commune ;
2^ L'abonnement au Bulletin des Lois ;
3*^ Les frais de recensement de la population ;
4^ Les fraie des registres de l'état civil et la portion des frais des tables décennales à la charge des communes ;
Ô^ Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l'octroi et les frais de perception ;
6° Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres ;
7^ Le traitement db les frais de bureau des commissaires de police ;
8^ Les frais de loyer et d'entretien du local de la justice de paix, dans les communes cheflieux de cantcm :
9° L'indemnité de logement aux curés et desservants, et autres ministres des cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement :
10^ «Les secours aux fabriques, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets;
IV La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlement» d'administration publique ;
12^ Les frais et plans d'alignements ;
13^ :Les frais et les dépenses des conseils des prud'hommes dans les convmuneé où ils sont établis : les menus frais des Chambres consultatives des arts et manufactures ;
14° Les contributions et prélèvements établis par les** lois sur les biens et revenus communaux ;
15° L'acquittement des dettes exigibles ;
Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des lois.
Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultativea
M. de Cvasparin, ministre de V intérieur. Avant de laisser commencer la délibération sur cet article, je crois devoir donner quelques explications qui faciliteront peut-être la discussion de la Chambre. Le gouvernement et la commission ont adopté deux systèmes différents de classification. Le gouvernement a cru devoir adopter un système de nomenclature la plus complète qu'il a pu, et la conmiission a cru devoir, au contraire, restreindre la nomenclature du dernier paragraphe de l'article 30, ^insi conçu :
c( Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition! de loi. )»
Voilà deux systèmes. Le gouvernement a cru devoir compléter la nomenclature, parce qu'il a pensé que cette loi, étant une loi des communes, il serait commode aux maires et à ceux oui dirigent les délibérations des communes, de pouvoir placer immédiatement sous les yeux des membres des conseils municipaux les dispositions de loi qui sont obligatoires.
pos
tions,
qui termine la loi.
Voilà donc la première différence qu'il y a entre la rédaction de l'article de la commis-
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Président veuille bien diviser le paragraphe; mettre d'abord aux voix Tarticle jusqu'aux mots : lorsqu'il réclame les secours de la commune. Ensuite on mettra aux voix le deuxième paragraphe, et chacun votera selon son opinion.
M. Eiaurcnce. A la bonne heure 1 M. Gaillard de Kerberlln. Messieurs, je me suis bien mal expliqué si Thonorable M. Goupil de Préfeln croit soutenir mon amendement; car celui-ci ne consiste pas à demander que, dans tous les cas, les comptes et les budgets des fabriques soient soumis aux conseils municipaux: je dis seulement qu'il est inutile d'exiger que les comptes soient soumis à cet examen guand les budgets ne le sont pas. Je ne conçois pas qu'on puisse contrôler des comptes quand on n'a pas les budgets sous les yeux pour les vérifier, et pour savoir si les dépenses faites sont conformes aux dépenses votées. Je demande donc que ce mezzo-termine proposé par la commission soit rejeté par la Chambre.
Je crois au reste, quoi qu'en ait dit l'honorable M. Goupil, qu'il y aurait de grands inconvénients a ce que les comptes et les budgets soient soumis dans tous les cas au contrôle des conseils municipaux. Quand une fabrique ne demande rien à la commune, je ne vois pas la nécessité de faire contrôler ses dépensas par le conseil municipal. Si la fabrique a des besoins, elle doit justmer de ses besoins comme de ses ressources par la çrésentation de son budget et de ses comptes, rien de mieux ! Dans cette hypothèse les budgets et les comptes doivent être examinés par le conseil municipal ; mais dans tous les autres cas, quand la fabrique n'a pas besoin de secours, quand elle ne demande rien à la commune, il est inutile, il aérait même dangereux de soumettre les budgets et les comptes au contrôle du conseil municipal.
M. Eiaurence. Il ne faut pas perdre de vue que les secours à accorder aux fabriques sont rangés par un article ultérieur au nombre des dépenses obligatoires, c'est-à-dire que si la commune refusait de les voter, cette dépense pourrait lui être imposée d'office par le préfet Il est donc bon qu'en voyant fonctionner sous Bcs yeux une administration qu'il peut être appelé à secourir, le conseil municipal donne son avis sur cette administration, et fasse ses réserves si^ par hasard, la mauvaise direction de la gestion rend ultérieurement les secours nécessaires. Il ne s'agit ici que de réserves; aucun droit n'est compromis. Il me semble que l'article de la commission doit être mis aux voix; seulement je comprends qu'on divise l'article en deux parties, et qu'on ne vote la dernière, qui limite une des communications, que lorsqu'on aura voté la première, qui s'applique à toutes deux. (Appuyé, appuyé/)
M. le Président. Je mets aux voix la premièi^ partie de l'article de la commission, moins la phrase que M. Gaillard de Kerbertin reprend comme amendement.
Voix diverses : Il faut d'abord mettre aux voix l'amendement de M. Gaillard de Kerbertin.
(Cet amendameiit, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le Président. Je mets aux voix le paragraphe de la commission...
Foix diverses : La division 1
M. le Président. L'amendement ayant été rejeté, la division est inutile... (Réclamations diverses.)
M. Vivien, rapporteur. Trois opinions sont en présence. M. Gaillard de Kerbertin veut que les comptes et les budgets des fabriques ne soient soumis à l'avis du conseil municipal que quand les communes fournissent des fonds pour subvenir aux dépenses de la fabrique.
M. Gk)upil de Préfeln, au contraire, veut que les comptes et les budgets soient soumis, dans tous les cas, à l'avis du conseil municipal, que la commune soit ou non tenue de fournir des subventions.
La commission divise; elle ne soumet à l'avis du conseil municipal dans tous les cas que les comptes de la fabrique, et, quant aux budgets, elle ne les soumet à l'avis du conseil municipal que lorsque les fabriques reçoivent des secours sur les fonds communaux.
C'est entre ces partis qu'il faut que la Chambre prononce.
M. le Président. Il n'y a plus à choisir n'entre deux termes, puisque l'amendement ie M. de Kerbertin est rejeté. Il y a maintenant à mettre aux voix la première partie du paragraphe de la commission; si cette première partie passe et que la seconde soit re jetée, eh bien, les comptes et les budgets seront examinés dans tous les cas ; si, au contraire, la seconde partie passe, les budgets ne seront examinés qu'avec la modification indiquée.
Je relis la première partie du paragraphe et je la mets aux voix.
(Cette première partie est adoptée.)
Voici maintenant la deuxième partie : c( et leurs budgets, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux ».
La Chambre entend que si cette modification était adoptée, le droit d'examiner le budget ne serait plus un droit général, mais qu'il serait limité au cas de subventions.
M. Goupil de Préfeln. Il doit être bien entendu que quiconque partagera mon opinion sur la modification devra voter contre la dernière partie du paragraphe.
M. llis. Je demande la parole.
M. le Président. Je répète à la Chambre que si la seconde partie est adoptée, il en résultera que les comptes pourront être examinés dans tous les cas, mais que les budgets ne devront être examinés que lorsque les fabriques recevront des secours sur les fonds communaux. Si, au contraire, cette addition est re jetée, il en résultera que les comptes et les budgets doivent être examinés dans tous les cas, et non pas seulement dans le cas de la limitation portée dans la deuxième partie du parragrapne.
M. le général Deniarçay. Avertissez la Chambre de l'importance de son vote.
M. le Président. Je n*ai pas le droit de recommandation, je n'ai que le droit d'exposition. (On rit.)
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M. m». Puisque la question est ainsi posée, je renonce à la parole.
M. le Présldeot. Ceux qui voudront que Tezamen soit limité au cas où il y a des secours, voteront pour la deuxième partie du {>aragraphe ; ceux qui au contraire veulent que e droit d'examiner le budget soit absolu, en voteront le rejet.^ Je mets aux voix cette dernière partie.
(/La 9" partie du 7* paragraphe est adoptée après une double épreuve.;
(Le paragraphe entier est ensuite mis aux VOIX et adopté.;
M. le Président. Je mets aux voix le paragraphe qui termine Farticle 20.
<c Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis. » (Adopté.)
(L'ensemble de l'article 20 est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le Préfildent. Je donne lecture des articles suivants :
i( Art. 21 (18 du gouvernement). Le conseil municipal réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la commune dans l'établissement des impôts de répartition. » (Adopté.)
<c Art. 22 (23 de la commission). Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés annuellement par le maire.
« Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf règlement définitif, conformément à l'article 56 de la présente loi. » (Adopté.)
(( Art. 23 (24 de la commission). Le conseil municipal peut exprimer son v<eu sur tous les objets d'intérêt lo<»l.
« Il ne peut faire ni publier aucune protestation, proclamation ou adresse. »
M. de Falg^nerolles. Messieurs, vous venez de voter des articles qui portent des stipulations positives, et l'on vient maintenant vous proposer d'autoriser l'insertion dans les procès-verbaux de causeries. J'avoue que je n'en comprends pas l'utilité, et je suis d'avis que les conseils doivent se renfermer dans des questions qui offrent un véritable intérêt pour la commune, et certes ce n'est pas leur imposer d'étroites limites. Je demande donc le rejet de cette proposition comme tout à fait sans avantage et même sans objet.
M. Vivien, rapporteur, La loi sur l'organisation municipale dispose que toute délibération d'un conseil municipal portant sur des objets étrangers à ses attributions sera nulle de plein droit. D'un autre côté, nous avons procédé par désignation spéciale des attributions des conseils municipaux. Il était nécessaire d'ajouter à ces attributions une compétence générale pour tous les objets qui intéressent la commune^ pour que toutes les délibérations de» conseils municipaux qui seraient étrangères à leurs attributions déterminées ne fussent pas frappées de nullité aux termes de la loi sur l'organisation municipale. Tel est le motif pour lequel cette disposition a été introduite dans la loi par la commission.
L'honorable préopinant s'inquiète de oe qu'il y a de trop gâiéral dans cet article. Je me borne à invoquer une disposition analogue qui a été proposée à la Chambre des pairs dans la loi sur les conseils généraux. Cette disposition est encore plus générale et plus explicite que celle que nous vous proposons; elle est ainsi conçue :
c( Le conseil général ardresse au ministre compétent ses vues sur l'état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département. Il adresse de la même manière les réclamations qu'il croit devoir présenter dans l'intérêt spécial du département. »
Des attributions semblables doivent être exercées par les conseils municipaux ; et je ne comprendrais pas à quel titre on leur disputerait le droit d'exprimer des vœux sur des objets d'intérêt local. Le conseil municipal est le représentant de la commune, il est l'org£^ne des vœux qui intéressent la localité. Et le meilleur moyen de faire ç[ue ces vœux ne trouvent pas des organes illégitimes et irréffuliers, c'est de les faire présenter par le conseil municipal, qui est investi par la loi du soin de défendre et de représenter les intérêts de la commune.
M. de Faigoeroliea. Je m'autorise de l'opinion exprimée par M. le rapporteur. Il a déclaré aue les conseils municipaux avaient le droit d'exprimer des vœux; il est donc inutile de leur accorder une faculté qui leur appartient. La comparaison qu'il a cru pouvoir faire entre les conseils généraux et les conseils municipaux n'est pas juste. Les conseils généraux expriment des vœux même sur des Questions qui ne touchent pas ou qui touchent ae loin les intérêts des départements. Et quand on vient argumenter de ce qui est proposé dans la loi porté devant la Chambre des pairs, on ne se renferme pas dans l'espèce. La commune a une existence toute locale, le conseil municipal ne peut pas s'écarter des conditions de cette existence. Pourquoi s'immiscerait-il dans ce qui peut concerner un canal de navigation qui lui serait étranger? Il n'y a donc aucune analogie entre la loi que nous discutons et celle sur les attributions des conseils généraux.
M. ValCry. L'honorable préopinant prétend que donner aux conseils municipaux le droit d'exprimer des vœux est chose inutile. Moi, je dis ou'il faut qu'ils tiennent ce droit de la loi ; cela est indispensable. Il y a telle circonstance où un conseil municipal doit demander dans l'intérêt de sa localité, soit le passage, soit la réparation d'une route. Il est évident qu3 dans beaucoup de circonstances les conseils municipaux ont un intérêt très réel à exprimer des vœux. Si vous ne leur accordez pas cette faculté par la loi, ell^ leur sera refusée. Je demande le maintien de l'article, et j'ai peinte à concevoir qu'on veuille le supprimer.
M. Caomartin. Je crois l'article bon, mais j'émets seulement un doute sur son utilité. Il me semble qu'il a été pourvu à ce cas par la loi d'organisation municipale. L'article 23
porte :
c Les conseils municipaux se réunissent quatre fois par an, au commencement de février, mai, août et novembre. Chaque sassion peut durer dix jours. »
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L'article 24 ajoute :
(( Dans les sessions ordinaires, le consail municipal peut s'occuper de toutes les «lo- Pières qui rentrent dans ses attributions.
a En cas de session extraordinaire, il ne peut s'occuper que des objets pour lesquels il a été spécialement convoqué. »
Il résulte de là que le conseil municipal ne peut se réunir que dans deux cas ; l'un qui est le cas des sessions ordinaires établies par la loi, l'autre, dans le cas d'une convocation extraordinaire avec autorisation de Tautorité supérieure, et pour des objets spéciaux.
Il me semble que, d'après la loi, dans les sessions ordinaires, le conseil municipal peut s'occuper de tout sans exception, et notamment de tout ce qui intéresse la commune. Il en est autrement des séances extraordinaires, où il ne peut s'occupJer que d'objets spéciaux. Il ne peut y traiter d'autres objets d'intérêt local, il faut qu'il se renferme dans l'objet d3 la convocation.
Si l'on pense que la loi organique de 1831 ne donne pas le droit au consBil municipal, en session ordinaire, de s'occuper de tout objet d'intérêt local, il faut y pourvoir, parce qu en effat on doit reconnaître qu'il ^ de l'intérêt de la commune que les membres du conseil municipal qui la représentent, puissent émettre c^ vœux dans l'intérêt de la localité. O'est une initiative précieuse qu'il faut lui raoonnaître et consacrer par la loi. Mais au moins, faudrait-il, pour ne pas sortir des règles déjà établies par la loi de 1831, restreindre cette faculté aux sessions ordinairee ; ce serait violer le principe d) la loi que de pennettre, par une locution trop absolue, aux conseils municipaux de s'occuper d'objets généraux dans les séances extraordinaires, ou ils ne peuvent, d'après l'article 24 de la loi de 1831, s'occuper que d'objets spéciaux. Je demanda don« que l'on ajoute à l'article ces mots :
« Le conseil municipal peut exprimer son vœu sur toutes les questions d'intérêt local, dmis les sessions ordinaires, m
M. CvlUon (Jean-Landry), L'argumentation de l'honorable préopinant est le meilleur moyen qui s'offre pour faire adopter l'amendement de la commission.
Qu'est-ce que dit la loi organique de 1831 ? Que dans les sessions qui ont lieu chaque trimestre, les consails municipaux peuvent s'occuper de tout ce qui est classé dans leurs attributions, mais que dans les sessions extraordinaires ils ne peuvent et ne doivent s occuper que de l'objet spécial pour lequsl la convocation est autorisée : principe trèls sage auquel on a donné pour sanction la nullité de la délibération ; sanction que malheureusement les préfets n'ont pas assez le courage de mettre à profit. Du texte d3 la loi organique suit pour nous la nécessité de détailler et de régler les attributions des conseils municipaux.
Dans leurs sessions ordinaires, qui ont lieu dans les trois mois, la première question qu'ils doivent se faire est celle-ci : De quels objets pouvons-nous nous occuper? Quels objets la loi art-elle placés dans nos attributions?
£h bien! puisque vous n'êtes aujourd'hui
sur vos bancs que pour préciser les attributions, dites que les conseils municipaux pourront exprimer un vœu, remarquez-le bien, un simple vœu sur tout ce oui s'étend à l'intérêt locfiâ.
Je ne comprendrais pas le rejet d'une pareille proposition. Ce serait reculer en présence de la loi de l'an YIII, qui avait reconnu la faculté d'un vote de cette nature, et qui cependant avait déterminé avec une parcimonie jalouse les attributions du conseil municipal. Il est bien entendu que l'intérêt collectif de plusieurs communes n'en est pas moins un intérêt local pour chacune d'elles. Je citerai un chemin ou une route à créer, un pont à ériger. Oes mots intérêt local ne doivent se prendre et s'interpréter que par opposition aux intérêts politiques et nationaux qui ont d'autres appréciateurs, les chambres ; et aux intérêts qui revêtissent b caractère exclusif de départementaux, lesquels seront confiés aux conseils généraux. En un mot, l'intérêt, pour être local, doit avoir quelque chose de particulier à la commune.
M. le Président. Je mets aux voix Tarticle de la commission.
(L'article 23 est adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de l'article suivant :
« Art. 24 (26 de la commission). Dans les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, le conseil municipal dé^ signe au scrutin celui de ses membres qui exerce la présidence.
Le maire peut assister à la délibération ; U doit se retirer au moment où le conseil municipal va émettre son vote. Le président adresse directement la délibération au souspréfet. »
M. Muteau propose, sur le premier paragraphe, l'amendement suivant :
<c Dans les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, et dans tous les cas où 1^ maire ou son délégué auraient dos intérêts opposés à ceux de la commune, le conseil municipal désigne au scrutin celui de ses membres qui exerce la prési' dence. »
M. Matean. Il ne faut jamais placer un fonctionnaire entre ses intérêts et ses devoirs; non pour empêcher qu'il faillisse, Dieu me garde d'en soupçonner aucun ! mais il ne faut pas qu'il puisse s'élever la plus légère suspi' cion.
L'article 25 a donc eu raison de vouloir que la présidence du conseil municipal fût donnée à un de ses membres, lorsque le maire aurait à rendre les comptes de son administration.
Ce n'était pas assee, en effet, que le maire fût remplace par son adjoint. La position hiérarchique de ce dernier exigeait qu'on ailât plus loin.
Il est rationnel d'étendre les dispositions de l'article 25 à tous les cas où le conseil aurait à débattrd des questions qui intéresseraient en sens inverse la commune d'une part, et le maire ou son délégué d'une autre part. Je pense que les termes mêmes de mon amendement me dispensent de plus longs développements.
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M. Vivien, rapporteur. Dans tous les cas oii le maire peut avoir un intérêt dans une diecuasion, il est frappé d'un empêchement, et il est remplacé selon les formes indiquées par la loi d'organisation ; à défaut, Tadjoint préside le conseil municipal ; mais il y a un cas particulier dans lequel on a cru convenable d'établir un mode de remplacement spécial; c'est le cas oii il faut discuter les comptes d'administration du maire. Dans ce cas, il pouvait y avoir de l'inconvénient à le remplacer par l'adjoint; car l'adjoint fait partie de 1 administration : il a sa part de responsabilité, et les mêmes motifs ()ui pourr raient empêcher le maire de présider peuvent s'appliquer à lui. On avait jsensé à faire présider dans ce cas le conseiller le premier dans l'ordre du tableau ; mais il nous a paru que oe conseiller pourrait ne pas. toujours avoir toutes les qualités nécessaires pour présider à une délibération dans laquelle peuvent s'élever de sérieuses difficultés; nous vous proposons de déclarer que pour oe cas la présidence appartiendra a celui qui aura été désigné par le conseil ; mais cette disposition exceptionnelle, qui n'a pour objet qu'un cas particulier et spécial, ne pourra pas être étendue à toutes les circonstances dans lesquelles le maire est empêché de remplir ses fonctions. Le principe de M. Muteau devait aller au delà du cas spécial qu'il indique.
Il y a d'autras causes d'empêchement que celui qui résulte des intérêts que le maire peut avoir en opposition à ceux de la commune ; il y a d'autres circonstances dans lesquelles, par des faits matériels, le maire ne peut pas présider. Faudra-t-il aussi que 03lui qui doit le remplacer soit nommé par le conseil? Mais ce serait faire perdre au conseil un temps précieux et l'assujettir à une -formalité inutile. Nous vous proposons donc de ne pas adopter l'amendement de M. Muteau.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé ? (Non^ non/ Oui^ oui/) Je le mets aux
VOIX
(La Chambre n'adopte pas l'amendement.)
(L'article 84 est ensuite mis aux voix et adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de Tarticle suivant :
Art. 25 (JB6 de la commission).
Lorsque, après deux convocations successives faites par le maire, à huit jours d'intervalle et dûment constatées, les membres du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présents.
La troisième convocation doit être individuelle, elle est faite à domicile et indique les objets qui seront mis en délibération.
M. Matean. Il est dit dans le premier paragraphe que, lorsque après deux convocations successives, faites par le maire, à huit jours d'intervalle et dûment constatées.,» Je demande oonunent seront constatées ces deux convocations? constatées par quoi?
M. Vivien, rapporteur. Par la délibération*
M. Mnteao. S'il n'y a pas de délibération ? Je suppose qu'aucun des membres du conseil ne se rende au conseil municipal.
M. Cviilon (Jean* Landry). Le principe qui est posé est très sage. Il oblige le maire à constater les convocations. Maintenant on demande comment on arrivera à faire cette constatation? Il est certaines occasions où le maire est obligé d'adjoindre au conseil municipal les plus imposés. Or, c(»nment constatet-on que les plus imposés ont été convoqués? Cela se constate par lé registre des actes de la mairie. C'est un re^^istre sur lequel le maire inscrit les actes divers qui tiennent à ses fonctions. Le maire y consigne la déclaration signée de sa main, que tel jour il a convoqué les plus imposés pour s'adjoindre au conseil municipal. C'est ainsi encore que le maire constate qu'il a publié tels actes ou tels arrêtés de l'autorité supérieure.
Mais quelques voix plus pressantes que j'entends me demandent comment s'assurer que le maire a fait ce qu'il dit dans son acte. En vérité, il faudrait, pour rassurer ces honorables membres, avoir recours à l'intervention des gendarmes et des huissiers pour formaliser et dresser les preuves de la convocation, à peu près sans doute comme on fait convoquer les jurés des cours d'assises par les gendarmes. Qu'on se rassure. Le maire n'est-il pas responsable 7 Si la convocation que, dans l'acte porté sur 1^ registre, il affirme avoir faite, n'a pas eu lieu, il répond de son mensonge. Outre la nullité de la délibération que le préfet prononcera parce que cette délibération aura manqué du préalable indispensable d'une convocation de tous les membres, le maire peut, selon les circonstcuices, être poursuivi comme faussaira Mais, de grâce, ne nous préoccupons pas de trouver d'autres garanties que celles que je viens d'indiquer et qui découlent des principes généraux. (Très bien/ Aux voix/)
M. Folehiron, de sa place» Messieurs, je dois faire une observation sur un abus auquel il est possible d'obvier par une légère audition à la rédaction de l'article en discussion.
Il est malheureusement trop vrai que souvent dans beaucoup de communes rurales plusieurs conseillers municipaux ne se rendent pas aux séances, et que deux ou trois jours après le garde champêtre fait sa tournée et fait signer les absents comme s'ils avaient été présents. (Réclamations.)
C'est un fait, c'est une espèce de faux. Et pour obvier à cet inconvémenl^ je voudrais qu'on ajoutât à la fin du dernier i>aragraphe : tous les procès'verbtmsx seront signés séance tenante. (Réclamation générale.) Permettez ; cela est très possible, puisque le secrétaire doit toujours donner un extrait, pendant la séance, des objets précis de la délibération.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé?
De toutes parts : Non/ non/
M. le Président. Celui de M. Armand estil appuyé?
M. Delespanl. Je demande à dire un mot. Dans quelles conditions les convocations se-
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rontrelles faites? La loi ne précise rien à cet égard. £h bien, l'amendement a pour but de £mander que les convocations soient faitee individuellement, par écrit et à domicile. Il convient^ ce me semble, d'adopter cet amendement, de suivre une marcne analogue à celle employée pour la convocation des électeurs, de faire faire la convocation par un agent de la police locale, et en demandant aux conseillers leur signature pour constater la convocation.
M. le Président. L'amendement de M. Armand est-il appuyé? (Oui, ovd! Nùnl non!)
M. Mateau. Il me semble que Ton n'attache
Sas asBBz d'importance à l'amendement de [. Armand. La commission demande que la troisième convocation soit faite à domicile. Eh bien, pourquoi ne pas faire également à domicile les deux premières convocations?
(L'amendement de M. Armand, mis aux VOIX n'est pas adopté.)
M. le Président. Je mets aux voix l'article de la commission.
M. Caimartin. Je demande la division.
M. le Président. La division étant demandée, je mets le premier paragraphe aux voix. (Adopté»)
M. Ciiamartin. Je demande la suppression du dernier paragraphe. Il ne porto la convocation individuelle et à domicile que pour la troisi^e convocation^ et je ne vois pas pourauoi les mêmes formalités ne seraient paa observées à la première et à la seconde ; ce serait le meilleur moyen de convoquer utilement . Je ne vois pas comment on pourrait convoquer autrement un conseil municipal ; je demande donc la suppression du troisième paragraphe.
M. ie Président. Je vais le relire :
c< La troisième convocation doit être individuelle ; elle est faite à domicile, et indique les objets qui seront mis en délibération. )>
M. Mnteaa et M. Laurent. Il faut dire alors « toute convocation. »
M. le Président. On demande que le troisième paragraphe ne s'applique pas à la troisième convocation seulement, mais à toutes les convocations.
M. de Selianenbonrg. Il arrive souvent qu'à la fin d'une séance, on se convoque pour le lendemain.
M. Chastes. J'ai fait une objection à la-
âuelle on n'a pas répondu. Il ne suffit pas 'insérer dans une loi une disposition, il faut voir par quels moyens on fera exécuter cette disposition. £h bienl je demande comment le maire pourra signifier à domicile la convocation aes membres du conseil municipal qui n'habiteront pas la commune, puisque, vous le savez, un tiers des membres de ce conseil peut être pris hors de la commune. Ce maire n'a pas de droit hors de sa commune^ il n'enverra donc pas le garde champêtre ni un huiâsier dans une commune voisine.
M. lliilean. S'il ne le peut pas pour la première convocation, il ne le pourra pas da* vantage pour la troisième.
M. de LadoMcette. Je demande le renvoi à la commission. (Bédamatiane.)
M. Vivien, rapporteur. La Chambre comprendra que ce n'est pas comme rapporteur que je viens lui proposer de supprimer le paragraphe ajouté par la commission. Je crois que la disposition proposée par le gouvernement suffit, et quand à la forme de la convocation, il faut s en rapporter ou à l'usage ou aux instructiona qui seront données par le gouvernement.
(Le 2* paragraphe de l'aiticle 26, mis aux VOIX, n'est pas aaopté.)
M. le Président. En conséquence, l'article 25 demeure rédigé comme suit :
Art. 26 (rédaction définitive).
Lorsque, après deux convocations successives faites par le maire, à huit jours d'intervalle et dûment constatées, les membres du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présenta
M. le Préaident. Je donne lecture des articles suivants :
Art. 96 (S7 delà eommMston).
« Les délibérations des conseils municipaux se prennent à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. » (Adopté.)
Art. 27. (ISS du gouvernement).
Les délibérations du conseil municipal^ se^ ront inscrites, par ordre de date, sur un re-
fiatre coté et paraphé par le sous-préfetw nies seront signées par tous les membres présents à la séance, ou mention sera faite de la cause qui les aura empêchés de signer.
La commission propose de supprimer les mots : du consul municipal.
L'article, ainsi modifié, est adopté pour la teneur suivante :
Art. 27 (rédaction définitive).
(( Les délibérations seront inscrites par ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le sous-préfet. Elles seront signées par les membres présents à la séance, ou mention sera faite de la cause qui les aura empêchés de signer.
M. le Président. Je donne lecture de l'article suivant :
Art. 28 (29 de la commission).
« Les séances des conseils municipaux ne sont )>as publiques.
« Il est voté au scrutin secret toutes les fois que trois des membres présents le réclament. »
M. Boyard propose d'ajouter :
a Les délibérations de ce conseil peuvent être publiées. »
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M. Gaillaxd de Kerbertiii veut au oontraiie qu'elles ne puissent être publiées qu'avec l'autorisation du préfet.
M. Gaillard de Kerbertin. Messieurs, votre commiasion s'est occupée d'une question très grave, et qui a jusqu'ici divisé les esprits. Je veux parler de la publication des débats des conseils municipaux. La commission a été d'avia de ne rien statuer à cet égard. Je ne partage pas son opinion ; je demande^ au contraire, qu'on la décide d'une manière formelle, et Qu'on insère dans la loi que la publication aes débats des conseils municipaux ne pourra avoir lieu que sous une condition dont je parlerai plus tard.
On a prétendu que la publication de ces débats était de nature à éclairer l'opinion publique. Messieurs, soyez-en bien convaincus, quand un conseil municipal est saisi d'une affaire grave, chaque habitant lé sait ; chacun peut discuter la question, chacun peut émettre son avis; il y a publicité pleine et entière : d'ailleurs l'article 25 de la loi du 21 mars 1831 ne permet-il pas à chaque contribuable de prendre communication à la mairie des délibérations du conseil 1 Oette communication n'est-elle pas suffisante ? Disons-le franchement^ Messieurs, la publication n'est demandée Que pour satisfaire la vanité de certaine membres qui se font les orateurs étemels des conseils municipaux. {C'est vrai / t^est très vrai /)
En leur accordant cette petite satisfaction, ne faut-il pas prendre garde aussi de blesser des hommes très utiles, qui apportent aux conseils le tribut de leur expérience, mais qui n'ont pas le talent de parler beaucoup pour ne rien dire, ou pour dire peu de chose f
Si vous autorises la publication des débats, chacun aura le désir de figurer dans oette es-
Ï>èos de compte rendu ; les discussions se proongeront et n'auront plus de fin. Chaque membre revendiquera l'honneur de faire sa petite proposition, pour qu'elle soit insérée dans la publication des débats. C'est ainsi que les conseils municipaux perdront en disons^ sions oiseuses un temps qu'ils pourraient employer dans l'intérêt de la commune.
Je crois donc que, dans l'intérêt même des communes et des conseils municipaux, la publication ne doit pas être permise^
Si vous ne la défendez pas, elle pourra toujours avoir lieu, à quelque époque que ce soit. Et qui empêchera de les publier jour par jour 7 Eh bien ! cette publication journalière ne remplacera-t-ellc pas en quelque sorte la publicité des séances ?
Je m'explique : ce sera initier le public aux débats, l'y faire intervenir, exciter les passions, et exercer sur des hommes faibles, quoique honorables, une influence souvent dangereuse.
Il y a plus : la commission reconnaît ellemême qu'il ne faudrait pas faire de la publication un usage constant et avoué (ce sont les expressions mêmes du rapport) ; qu'il ne faudrait pas que la publication se fît aux frais de la comrrmne.
Eh bien I je demande à l'honorable rapporteur : si la publication est permise, qui préviendra les abus qu'il prévoit lui-même ? qui empêchera un conseil municipal d'ordonner continuellement la publication de ses séances ?
Comment vous opposerez-vous à ce que la publication soit aux frais de la commune ?
La commission vous dit qu'on pourra retrancher cette dépense des comptes ; je ne partage pas cette opinion. De quel droit annuler cette dépense dans les comptes, quand elle aura été votée ^
Continuons. On nous dit que la prohibition n'aurait pas de sanction pénale. Je pourrais répondre que beaucoup de dispositions de la loi que nous discutons en ce moment sont dans le même cas. Et cependant elles n'en ont pas moins été jugées utiles. Les conseils municipaux n'iront pas se mettre en contravention à la loi. D'ailleurs, ce serait ici que le remède dont parlait M. le rapporteur pourrait être appliqué.
Si, malgré la défense insérée dans la loi, un conseil municipal ordonnait la publication, il est certain qu'on pourrait et qu on pourrait légalement retrancher cette dépense.
Cependant on ajoute qu'il est impossible d'anpêcher la divulgation des débats ; j'en conviens. Certes, personne ne songe à condamner au silence tous les membres d'un conseil municipal ; chacun pourra parler, et faire connaître son opinion et même celle de son voisin ; mais il y a, de là à la publication des débats, une distance immense.
Au reste, je conviens que, dans certains cas, la publication peut être utile et même nécessaire dans l'intérêt de la commune; qu'elle sera convenable quelquefois dans l'intérêt des membres du conseil municipal qui auraient été outragés^ ou dont l'opinion aurait été défigurée. Eh bien 1 c'est pour empêcher les abus que je viens de signaler, et pour conserver cepenaant un remède quelquefois utile, que je prie la Chambre d'adopter mon amendement portant que la publi<»tion des séances des conseils municipaux ne pourra avoir lieu qu'avec l'autorisation du préfet. {Réclamations diverses.)
M. Vivien, rapporteur. Messieurs, la Chambre doit se prononcer entre les différentes propositions qui lui sont faites.
Le gouvernement propose de déclarer que les débats des conseils municipaux ne peuvent être publiés. L'honorable préopinant propose de dire qu'ils ne peuvent être publiés qu'avec l'autorisation de M. le préfet. {On rit.)
Un autre honorable membre a proposé un amendement qui n'a pas encore été développé et d'après lequel les débats pourraient être imprimés. La commission vous propose de ne rien dire, de vous en rapporter à la sagesse des conseils municipaux, et au résultat de l'expérience déjà acquise.
Je ne comprends pas en vérité les terreurs qu'on exprime en présence de la faculté oui peut exister, dans certains cas, de publier lod délibérations du conseil municipal.
J'avoue que, pour mon compte, je ne désirerais pas que cette publicité fût d'un usa£;e constant et habituel ; je crois qu'elle aurait pour résultat de dénaturer le caractère des délibérations du conseil municipal ; qu'il serait fâcheux que cette publicité habituelle vînt ainsi donner à quelques amours-propres le désir de se produire, et remplaçât une discussion froide et impartiale par tout ce que les passions pourraient y meûre de vivacité.
Mais il y a une multitude de circonstances
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dans lesquelles il est désirable, dans lesquelles il est utile que la publication puisse avoir lien ; la loi ne peut pas l'interdire d'une manière absolue, la loi ne peut pas surtout In mettre à la disposition du préfet, en lui donnant ainai un. veto sur tes délibérations du oonseil municipal, en déclarant qu'il faudra sa pennission pour que le journal du paja parle des délibérations de ce oonseil. Tout ce qu'on veut faire dana ce but serait complètement inutile. Il y a deux raisons qui s'opposent à oe que toute disposition qui vous sera proposée produise uu résultat efficace. La premi^ve, c'ooti UTM disposition qui existe déjà îiiLns la loi d'organisation municipale. Cette disposition porte que toutes les délibérations des conseilM inunicipauz sont déposées à la mairie, et que tout cit*^en a droit d'en prendre connaisaMoe, Eh bien ! je le demande aux honorables membres qui veulent empêcher la publication, comment empêcherait-on que ceux qui ont le droit d'aller prendre communication de la délibération du conseil municipal ne la publient, ne la portent, par te moyea de l'impression, à la connaissance do tous les citoyens t
D'un autre côté, quelle sera la sanction de la. dispoflition qui tous est proposée T On veut que la publication ne puisse pas avoir lieu ; mais si elle a lieu, que ferez-vous î Vous n'ave2 aucun moyen de l'empêcher ni de la punir.
L'iiouorablc préapinant dit que la loi sur laquelle nous diaeatons contient déjà un certain nombre de diapositious qui n'ont pas de
Entendons-nous : les dispositions auxquelles le préopinant fait allusion sont toutes des œcsitrea d'administration, des mesurée à l'égard di?squelles l'autorité publique est investie d'un pouvoir qu'elle pourra toujours exercer quand le conBeil municipal sera en opposition avfo une disposition de la loi. Ainsi quand notre loi défend k un conseil municipal de pri-ndro telle ou telle délibération, quand elle lui ordonne dans certains autres cas de procéd"'r de telle ou ttilla façon ; si le conseil municipal viole ces priBcriptioiiB de la loi, il appartient à l'autorité supérieure de prendre toutes les mesupes nécessaires pour assurer IV'xécution de cette loi.
Mais, dans ces c»s, il s'agit de dispositions qui sont sous l'inâuenoe, sous la direction absolue do l'autorité supérieure. Ici il n'en est rien, il s'agit d'un fait qui échappe oomplÈteniont à l'influence de l'administration. Quand il plaira à certains individus appartenant à uo conseil municipal de publier les délibéra^ ticwia du conseil, quelle sera l'action de l'autorité supérieure ; à quelles armes pourra-t^Ue recourir pour défendre oette publication 1 II ny aurait qu'un s;ul moyen de rendre la loi efficace, ce serait d'y ajoubar une sanction pénale : mais cens mêmes qui font laproposition reculent devant cîtte conséquence; tout le monde comprend qu'il est impossible de convertir en délit la faculté de publier les délibérations d'un conseil municipal, et qu'il y aurait contradiction entre oette disposition et colle de la loi de 1831, qui permet à chacun de prendre communication des délibérations du conseil municipal.
Maintenant, ai nous examinons la disposi-
tion en elle-mêms, j'ai déjà dit quelle était mon opinion sur l'abue qui pourrait Être fait en usant d'une manière trop habituelle et trop générale de la publication des délibérations du oonaeil municipal : mais l'administration supérieure, ainsi que l'explique le rapport, a entre les mains certains moyens à l'aide desquels elle pourra empêcher que le conseil municipal fasse lui-même la publication de ses délibérations. Le principal de ces moyens consiste dans le refus qui sera fait d'allouer au budget la dépense que oette publication pourrait entraîner ; mais voua ne pouvez pas empêcher que des particuliers ne fassent euxmêmes la publication. Et j'ajoute que cette publicité est souvent utile, qu'il y a un grand nombre de ciroonstaaoes dons lesquelles il est indispensable, et dans l'intérêt de la commune, de l'administration elle-même, que l'opinion publique soit appelée & examiner, à contrôler les objets mis en délibération dans le sein du conseil municipal. 'Vouloir étouSer oette publicité, ce serait nuire aux intérêts de tous, aux intérêts de la commune, c'est tenter une ceuvre impossible à accomplir. La Chambre ne le voudra pas, et ie me borne à ces observations pour justifier la proposition de la commission qui, se plaçant entre les amendements, vous engage & ne psA admettre la censure du préfet proposée par U, Gaillard de Rerbertin. la faculté expresse de publier proposée par M, Boyard, et l'interdiction proposée par le gouvernement, et à vous en rapporter au bon sena des conseils municipaux et a l'expérience des faits.
M. ANgasliN Glnnd. U. le rapporteur vient de nous dire tout à l'heure que, d'après la loi d'organisation des conseils municipaux, chaque citoyen pouvait prendre connaissance au secrétariat de leurs aé libérations, j'insiste sur ce mot délibération ; je ne verrais aucun inconvénient à ce qu'on introduisît dans la loi que les délibérations des conseils muaici-
Eaux pourraient être publiées, mais non pas )B débats.
Livrer à la publicité que telles ou telles mesures ont été décidées ou délibérées par un conseil municipal, n'aurait pas le même inconvénient que livrer à la publicité les noms de toutes les personnes qui ont pris part k la délibération. Il y a tel individu qui, s'il savait que son nom sera livré à la publicité, n'aurait plus toute sa liberté, et émettrait peut-être une toute autre opinion que celle qu'il émet dans le sein d'un conseil municipal. Je crois qu'il y aurait avantage à ce que les délibérations fussent publiques. Par exemple, un conseil municipal est appelé à voter sur un abattoir, sur un pont. Que oette délibération, accompagnée oe ses considérante, soit livrée à la publicité, voilà une chose que je crois bonne. Mais livrer les débats à la publicité eutratnerait, je crois, de graves inconvénients. Je demanderais donc qu'on mît : ci Les délibérations des conseils municipaux pourront être publiées. ■• (Avx voix! aux votxj)
M. Eusëbe Salverle. Messieurs, la publicité est r&ms des gouvemements constitutionnels. (,Ahl aht au eentrc.) Il ne faut donc la repousser nulle port, excepta lorsqu'elle a des dangers réels, J^ai écouté aveo une grande attention les deux orateurs qui out parlé
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contre la faculté de publier les débats des délibérations des conseils municipaux, et, je l'avoue, j'ai été étonné que Ton présentât sérieusement comme des dangers les motifs que l'on a mis en avant pour se soustraire à cette publicité.
On a dit que quelques amours-propres seraient enflammés par le désir de voir leurs discours livrés à la publicité, et qu'en conséquence ils parleraient longtemps, feraient des propositions singiulièree, le tout pour qu'on parlât d'eux. Mais on a oublié une chose, c'est que. pour imprimer, l'on fait des frais, et que 1 on doit retrouver ces frais quelque part. Or. je demande si dans les 37,600 communes^ il y aura beaucoup de personnes qui souscriront à des journaux, ou qui achèteront un pamphlet pour y trouver le compte rendu des délibéraiiions d'une commune. Que dans
Quelque chef -lieu, dans quelque grande ville, ans quelques cas exceptionnels, cette curiosité existe, je l'admets. Mais qu'elle existe partout et dans les délibérations de conseils municipaux, c'est se moquer du monde que de vouloir nous le faire penser.
On a ajouté que tel membre d'un conseil municipal oui opinerait dans un sens sera intimidé par l'idée que son opinion sera connue, et qu'alors il se taira, ou même il déguisera son opinion. Si vous êtes frappés de oe danger, il y a une mesure à prendre, il y a à faire prêter serment aux membres des conseils municipaux qu'ils garderont le plus profond silence sur tout ce qui s'est passé dans l'enceinte du conseil. Vous voyez que vous êtes réduits, si vous adoptez oe système, à quelque chose d'absurde et de ridicule. Toutes les fois que dans un conseil municipal il s'est passé quelque chose d'important, d'mtéressant, les conseillers municipaux, au sortir de leurs délibérations, n'ont pas manqué d'en informer leurs amis. C'est bientôt la conversation de toute la ville, de toute la commune. Comme vous ne pouyee empêcher cette publicité des faits d'exister, je ne conçois pas comment on peut attacher une importance sérieuse à une publicité qui n'aura presque jamais lieu, qui ne peut être évitée lorsqu'elle présentera quelque intérêt, attendu que je ne pense pas que vous attachiez à la qualité de conseiller municipal l'obligation du silence absolu. J'appuie l'article de la commission et le rejet des deux autres.
(L'article 28 est adopté.)
M. le Président. Voici les paragraphes additionnels.
M. Boyard propose : « iLes délibérations de œ conseil pourront être imprimées. »
M. Gaillard de Kerbertin voudrait qu'on dît : « Les débi^ ne peuvent être publics qu'avec l'autorisation du préfet »
Ces paragraphes sont-ils appuyés? {Non!
non!)
M. le Président. Nous passons au titre III. De» dépensa et recettes et des busdgets des communes.
Art 2D (SO de la commission),
iLes dépense* des communes sont obligatoires ou facultatives.
Sont obligatoires les dépenses suivantes : 1^ Les frais de bureau pour le service de la commune ;
2^ L'abonnement au Bulletin des Lois ;
3*^ Les frais de recensement de la population ;
4° Les frais des registres de l'état civil et la portion des frais des tables décennales à la charge des communes ;
5® Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l'octroi et les frais de perception ;
6^ Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres ;
7^ Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police ;
8® Les frais de loyer et d'entretien du local de la justice de paix, dans les communes cheflieux de canton :
9° L'indemnité de logement aux curés et desservants, et autres ministres des cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement :
10° lies secours aux fabriques, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets;
11** La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique ;
12° Les frais et plans d'alignements ;
13° Les frais et les dépenses des conseils des prud'hommes dcms les eom/muneê où ils sont établis : les menus frais des Chambres consultatives des arts et manufactures ;
14° Les contributions et prélèvements établis par les* lois sur les biens et revenus communaux ;
15° L'acquittement des dettes exigibles ;
Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des lois.
Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultatives.
M. de Cvasparin, ministre de l'intérieur. Avant de laisser commencer la délibération sur cet article, je crois devoir donner quelques explications qui faciliteront peut-être la discussion de la Chambre. Le gouvernement et la commission ont adopté deux systèmes différents de classification. Le gouvernement a cru devoir adopter un système de nomenclature la plus complète qu'il a pu, et la conmiission a cru devoir, au contraire, restreindre la nomenclature du dernier paragraphe de l'article 30, ainsi conçu :
(( Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition de loi. »
Voilà deux systèmes. Le gouvernement a cru devoir compléter la nomenclature, parce qu'il a pensé que cette loi, étant une loi des communes, il serait commode aux maires et à ceux oui dirigent les délibérations des communes, de pouvoir placer immédiatement sous les yeux des membres des ccmaeils municipaux les dispositions de loi qui sont obligidx)ires.
^La conmiission, au contraire, a jugé à propos de faire l'économie de tontes ces dispositions, et de les ranger sous l'article général qui termine la loi.
Yoilà donc la première différence qu'il y a entre la rédaction de l'article de la commis-
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BÎon et la Tédacti<m de rarticle du gouvernement.
Cette observation est importante parce qur vous voyez qu'il y a beaucoup moins de différence entre ces deux artidee qu'il ne le parait quand on jette un coup d'oeil sur sa rédaction.
Il faut vous expliquer maintenant par quels principes le gouvernement a prétendu classer les dépenses obligatoires. Il est parti de trois principes différenta
Le premier principe est de consacrer les dépenses prescrites par la loi.
Nous sommes en cela d'accord avec la commission.
Le second principe est de déclarer obligatoires toutes les dépexmes qui ont une grande influence sur l'avenir de la commune.
Je citerai des exemples. Ainsi le gouvernement a cru devoir par le paragrapne 15 du règlement, rendre ooligatoires les grosses réparations des édifices communaux, sauf l'exécution dee lois spéciales.
La commission a retranché ce paragraphe.
Voici quel avait été le but du gouvernement en l'insérant dans la loi. Il a pensé qu'il était possible que pendant la durée d'un conseil municipal, c'est-à-dire, pendant le terme de quatre ans, le conseil municipal ne se trouvât point disposé à l'entretien d'un bâtiment communal, par exemple d'une église. Cette église, restée sans réparation, pouvait souffrir quelques avaries, et finir par tomber en vétusté, et même car être tout à fait en ruines. Dès lors l'avenir de la commune était sérieusement «ûgagé, et le nouveau conseil municipal n'était plus en état de réparer le grand tort fait à la conununa C'est pourquoi l'article déclare cette sorte de dépense obligatoire.
Enfin, le troisième principe qui a dirigé lo gouvernement a été de classer comme obligatoir«9 les dépenses qui pourraient intéresser les tiers, les forains, le public en un mot. Le gouvernement a classé parmi ces dépenses l'entretien du pavé des rues et des places.
L'entretien du pavé des rues et des places n'intéresse pae seulement les habitants de la commune, il intéresse toutes les personnes qui fréquentent la commune, il intéresse tout le public ; c'est un domaine public confié aux soms de la commune ; le gouvernement a donc plaxîé l'entretien du pavé parmi les dépenses obligatoires comme intéressant encore d'autres habitants que ceux de la commune.
Ainsi voilà les trois principes : P Consacrer les dépenses prescrites par la loi ; 2** déclarer obligatoires les dépenses qui intéressent la commune.
Nous sommes d'accord sur ces deux premiers points, nous ne différons que sur 1 application.
3° Enfin déclarer obligatoires les dépenses qui intéressent d'autres personnes que les habitants de la commune.
Voilà quel a été le système du gouvernement dans la rédaction de la loi. Vous allez apprécier dans la discussion si nous avons suivi fidèlement les principes que nous avons établis, et, dans ce cas, vous devez admettre la nomenclature que nous vous avons proposée.
J^- yivien, rapporteur. Je demande à la Chambre la permission de donner quelques explications générales sur l'article que nous
discutons, et qui, ainsi que M. le président 1' indiqué, renferme les dispositions les plus iniportantes de la loi.
L'article du gouvernement a pour objet de déterminer quelles sont les dépenses obligatoires des communes ; mais, plus tard, le projet en contient un autre qui déclare que si ces dépenses n'ont pas été votées par la commune, elles pourront être placées d office au budget
Sar l'administration supérieure; il s'agit onc, dans l'article que nous examinons en ce moment, de décider quelles seront les dépenses à l'égard desquelles le vote de la commune ne sera pas libre, à l'égard desquelles, à défaut de consentement de la commune, l'administration supérieure pourra intervenir et lui dicter ime volonté. La commission, dans l'examen de ces articles, a rejeté toutes les dépenses qui ne lui paraissaient pas avoir un certain caractère que je vais indiquer, et je dois dire, dès à présent, que, parmi ces dépenses, il en est un certain nombre que la ccmoimission a rejeté sans avoir néanmoins la pensée que ces dépenses ne dussent pas se faire ; je fais cette observation pour prévenir une objection qui pourrait être fondée sur la convenance ou sur l'utilité de quelques-unes de ces dépenses.
On ne manquera pas en effet de nous dire que ces dépenses sont bonnes, qu'il est opportun, désirable, qu'elles soient faites ; nous serons de cet avis; nous approuverons cette proposition, mais nous contesterons seulement les conséquences qu'on en voudrait tirer, quand on prétendra qu'à l'égard de ces dépenses l'administration centrale doit se substituer à l'administration communale, et lui inmoser la décision qu'elle doit prendre.
Quels sont mainf^enant les principes qui nous ont déterminés dans les diverses propositions que nous avons faites 1 Nous différons peu sur les explications qui vi^inént d'être* données par M. le ministre de l'intérieur. Nous avons été comme lui d'avis que toutes les dépenses qui étaient fondées sur une disposition de la loi avaient un caractère obligatoire. Nous avons de plus, ce qui est aussi dans la pensée de M. le ministre de l'intérieur, quoiqu'il ne l'ait pas exprimée, nous avons considéré comme obligatoires toutes les dépenses ayant pour objet l'acquittement d'une dette exigible. Ces dettes^ avaient un caractère de loi, et nous devions contraindre la commune à exécuter les obligations qui lui étaient ainsi imposées. Nous avons admis en second lieu les dépenses qui pouvaient engager la commune dans l'avenir. Nous n'admettons pas que les administrateurs présents de la commune puissent compromettre le sort des générations à venir. Ainsi, toutes les fois qu'une dépense peut influer sur le temps futur, sur ceux qui succéderont aux habitants actuels, nous n'hésiterons pas à considérer cette dépense comme obligatoire, et nous lui donnons ce caractère par notre loi.
Mais il est une troisième classe de dépenses que M. lo ministre de l'intérieur vient S'indiquer comme étant, dans l'opinion du gouvernement, dépenses obligatoires et auxquelles nous n'avons pas attaché ce caractère : ce sont les dépenses qui, selon M. le ministre de l'intérieur, intéressent les tiers, et pour expliquer cette désignation générale, on vous a indiqué à titre spécial la dépense du pavage.
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Nouâ n'avons pas cru que cette dépense pût> être confiidérée comme obligatoire. Si on admettait le principe du ministre de Tintérieur, on pourrait dire qu'il n'y a pas une dépense communale qui ne puisse être considérée comme obligatoirô. car il n'y a pas' une dépense faite dans l'intérêt général des habi; tants de la commune qui n'intéresse aussi d'une façon indirecte les citoyens étrangers à cette communa On vous a cité l'exemple du pavage, mais la dépense de l'éclairage, les mesures qui intéressent la salubrité de la commune auraient ce même caractère ; vous voyez reparaître sous une autre forme le système qui a été rejeté par le vote de la Chambre. On voulait aussi qu'à l'ésard des arrêtés qui pourraient être pris par Te maire, la Chambre distinguât ceux qui avaient un caractère qui pouvait s'étendre au delà de la commune de ceux dont l'action était circonscrite dans son territoire. La Chambre a déjà repoussé cette distinction. Elle a reconnu que les intérêts communaux même quand ils peuvent s'étendre à d'autres personnes que celles qui habitent la commune, ne perdent pas pour cela leur caractère communal.
Ce que la Chambre a décidé relativement à l'autorité du maire, aux arrêtés qu'il fait, nous lui demandons de le décider, pour être conséquente avec elle-même, relativement aux dépenses qui peuvent être faites dans l'intérieur de la commune. Celles de ces dépenses qui sont purement communales, qui. n'intéressent que la commune, qui n'ont pas cour objet l'exécution d'une loi générale, qui d' compromettent pas l'avenir, nous ne voulons pas qu'elles soient considérées comme obligatoires.
Je répète que la pensée de la commission n'a pu êtue que les dépenses utiles ne soient pae faites. Nous blâmerions même l'administration municipale qui, sous un prétexte d'économie, se serait refusée à des dépenses utiles. Mais là n'est pas la question ; elle n'est ni dans la convenance de la dépense, ni dans sa nécessité, elle est dans le droit attribué i. l'administration supérieure, de se substituer à la commune, de se mettre en son lieu et place.
Il est un pouvoir auquel nous voulons laisser 9an action, c'est celui du corps électoral. Remarquez que le conseil municipal, auquel vous venez de reconnaître des pouvoirs assez étendus, par les dispositions que vous avez votées, est le produit de l'élection. C'est à leurs électeurs que les administrateurs municipaux doivent compte do l'exécution du mandat oui leur a été confié. £h bien, à l'égard des dépensée dont nous nous occupons, c'est aux électeurs qu'il appartiendra d'examiner s'il était convenable de les faire ou non. s'ils doivent blâmer le conseil municipal d avoir sacrifié l'intérêt de la commune à une économie mesquine en refusant de faire faire certains travaux nécessaires. Les électeurs examineront cela ; c'est d'eux principalement que le conseil municipal relèvera, et quand il n'est question ni d'intérêt d avenir, ni d* l'exécution des lois de l'Etat, le gouvernement central ne doit paa s'immiscer dans les affaires financières de la commune.
Je répète que l'article sur lequel nous discutons est un des plufl impoclant&
Si la Chambre adoptait toute la nomenclature proposée par le gouvernement^ si elle rejetait les suppressions parfaitement réfléchies qui ont été proposées par la commission, elle détruirait d'un même coup le droit des communes de faire leur budget, car la nomenclature du gouvernement comprend toutes les dépenses qui peuvent être faites dans l'intérieur d'une commune. Et si vous décidiez que toutes ces dépenses sont obligatoires, le budget ne serait plus fait par les maires ni par le conseil municipal, if serait fait en réalité par l'administration supérieure.
Voilà les observations que j'avais à présenter à la Chambre. Elle voit que nous ne sommes en dissentiment que sur un seul point avec le gouvernement. Nous sommes disposés comme lui, à faire tout ce qui est nécessaine à l'exécution des lois, nous voulons subvenir aux intérêts de l'avenir nous voulons faire face à tout ce qui intéresse la commune en elle-même ; mais nous ne voulons pas que les intérêts purement communaux, qui concernent le présent, soient enlevés à l'autorité ccHnmunale pour être transportés à l'autorité supérieure. Voilà toute notre pensée. La discussion qui pourra s'engager sur chacun de:; articles justifiera les principes généraux que je viens d'indiquer. Je crois inutile d'insister, quant à présent, davantage. (Très bien ! trè» bien l)
M. le Président. « Art. 29. Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives.
« Sont obligatoires les dépenses suivantes. »
M. de l^adoiieetle. Messieurs, je viens exposer les motifs de la minorité de votre commission.
Il est naturel de laisser dans la catégorie des dépenses facultatives celles dont l'omission n'entraîne pas un préjudice notable. Mais comment, par une innovation à l'usage consacré, rabaisser au facultatif ce qui est d'une utilité générale ?
La majorité de la commission a retranché d'abord des dépenses obligatoires l'entretien ou le loyei% s'il y a lieu, de l'hôtel de ville ou du local affecté à la mairia
Messieurs, là siègent le maire et le conseil ; là se font les élections et les adjudications municipales ; là se tiennent les actes de l'état civil et les archivées, dont la conservation importe à tous les habitants. Les fortes communes possèdent presque toutes des hôtels de ville, rour celles qui n'ont qu'un faible budget, il est bon de profiter de la construction des maisons d'école, qui se poursuit avec activité, pour y placer le focal de la mairie et y r^ifermer les pompes à incendie, trop rares encore. Dans tous les cas, il faut entretenir le local de la mairie, en payer le loyer, s'il y a bail. Abandonnerez-vous la commune au ca* price de celui qui voudrait bien abriter l'administration et les archives de sa commune 1
Et pour cet objet et pour les grosses réparations des édifices détaillés au n® 10 de l'article du gouvemementi la majorité de la commission se repose sur la prévoyance des maires et conseillers municipaux ; nous aimons à croire qu'elle y est fondée dans nombre do communes et de circonstances ; mais en est-il partout ainsi f Ne voit-on pas tons les jours
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dee ppopriétaireB «aseB inaouciants pour ajourner des réparations importantes, qui préviendraient la chut© de leurs maisons \ Ne pourrait-il en arriver de même à des administrateura locaux qui seraient plus occupés de leura propres affaires que de celles de la commune, et qui oompromettaraient ainsi son avenir ? Vous ne permettrez pas, Mesaaeurs, que radministration supérieure, plus émirfe, a Tabri des petites passions et des intérêts en opposition au bien public, n'exerce désormais Bur tant d'objets si importante qu'une surveillamoe stérile ; qu'elle n'y ait plus que k droit de représentation qu'on peut se dispenser d'écouter. Sans doute, avant d'inscrire d office ces dépenses, elle assemblera le conseil; elle prendra toutes les informations convenables, pèsera toutes les raisons j c'est son devoir. Mais il importe aux habitante mêm^ qu'on ne prive pas l'administration supérieure du droit conservateur d'ordonner au besoin, et en définitive, la dépense.
Quant aux pavés, la loi du 11 frimaire an VII met au nombre des dépenses communales ceux des parties qui ne sont pas grandes routes. Le conseil d'Etat a été d'avis, le 26 mars 1807, qu'on suivît l'usage de chaque localité, Jûsau à
de Rennes, le 9 avril 1835, a reconnu sa com pétence et repoussé la doctrine du conseil d'Etat. Il y a donc insuffisance dans la législation, qu'il est essentiel de fixer sur cette matière, qui ne fait pas une partie essentielle de mon amendement.
Je reviens à ce qui concerne le local de la mairie et les grosses réparations des édifices communaux détaillés au n*» 19 de l'article 24 du projet du gouvernement. Nous proposons qu'on rétablisse les n" 4 et 16 de cet article 24 clans l'article 30 de la commission.
M. Vivien, rapporteur. Je ne veux donner qu'une explication fort simple à la Chambre sur le n** 1".
La proposition du gouvernement porte :
c< L'entretien ou le loyer^ s'il y a lieu, de l'hôtel de ville, ou du local affecté à la mairie ». Dans le cas de loyer, il y a une location, et la location constitue une dette. Comme il y^a un paragraphe sur les dettes exigibles, il n'y a rien à dire ici là-dessus.
Quant à l'entretien, nous n'avons pas pensé que ce fût une dépense qui pût être considérée comme obligatoira Qu'entend-on par l'entretien 7 est-ce (permettez-moi ces explications) de mettre du papier dans les salles dépendantes de l'hôtel de la mairie, de repeindre les plafonds 7 (Bruit,) Messieurs, l'entretien n'est pas autre chose que cela.
Le Code civil définit l'entretien ; il dit en quoi il consiste. Eh bien ! l'entretien se borne à des objets de la nature de ceux dont je viens de parler. C'est à la commune d'exammer s'il lui convient actuellement de faire cette dépense, si elle veut la faire plus tard, si elle veut en grever son budget, dette dépense n'intéresse pas le public, elle n'intéresse pas l'avenir, et, en m en référant aux observations que j'ai déjà présentées à la Chambre, je dis que cette dépense n'est pas de celles qui peuvent être considérées comme obligatoires.
objection suffisanta II ne s'agit pas à l'administration supérieure le droit de faire que les communes soient parfaitement entretenues, que rien ne manque dans^ l'intérieur de chaque mairie ; ce sont des objets qui regardent le maire, le conseil municipal, et à regard desquels l'administration supérieure n'a rien à faire. Or, pour le dire encore une fois, ce que vous votez, c'est la^ question de savoir si l'administration supérieure aura le droit d'intervenir sur les objets dont nous nous occupons. (Auas voix ! aux voix I)
M.deFalf nerolles. Messieurs, j'ai bien peu de paroles à dire. Je ferai cette observation, à laquelle M. le rapporteur n'a pas répondu 1
Estoe qu'une commune, petite ou grande, ou un conseil municipal, ne pourra pas prendre une maison à loyer, car il y a des communes qui n'ont pas de mairie %
M. Odilon Barret. Vous voulez forcer une commune à louer un hôtel de ville pour y mettre ses archives !
M. Falgaerolles. Vous voulez donc qu'elles soient dans la rue ?
M. Odilon Barrot. Mais il y a cinq cents communes et plus qui n'ont pas d'hôtel de ville.
M. Wivien, rapporteur. Il y en a dix mille.
M. Falguerolles. Mais où mettre les archives ?
M. Odilon Barret. Elles resteront oh elles sont.
M. de Wkétmu»ml ^commissaire du roi» Vïntention de l'article n'est pas de forcer les communies qui n'en ont pas à avoir un hôtel de ville ou une maison commune ; elle est uniquement d'obliger les communes qui en possèdent à les entretenir. Sur les choses que l'article demande, nous en défendons deux ; les grosses réparations et l'entretien. L'entretien ne consiste pas, comme on l'a dit, à mettre du papier, mais bien à clore et à fermer. Eh bien ! le local qui contient les archives doit être couvert et fermé. Le but de l'article est donc que le local qui sert de maison commune soit entretenu, et que cet entretien soit considéré comme une dépense obligatoire.
M. Odilon Barrot. C'est un détail d*administration dans lequel, en vérité, il n'est pas convenable que 1 administration supérieure intervienne. Nous avons supposé que les communes avaient le sens commun, que lorsqu'elles avaient intérêt à entretenir un édifice, elles l'entretenaient; nous ne voulons pas qu'elles subissent une espèce de contrôle de radministration supérieure. Il faut bien laisser aux communes une certaine liberté d'action, car elles ont la responsabilité.
M. Danton {Lot-et-Garonne). Je proposerai de rédiger l'article de la manière suivante : « L'entretien, s'il y a lieu, de l'hôtel de ville, ou du local affecté à la mairie. »
M. le rapporteur a fait observer avec raison que quand il y avait un hôtel de ville loué, le loyer était une dépense de la commune, et par
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conséquent une dépense obligatoire par le pa- Ta|praphe de Farticle qui oéclare les deûes exigibles obligatoires : mais il est impossible de renoncer à considérer comme obligatoires les dépenses d'entretien.
Il y a^ dans certaines communes, un défaut d'entretien tel que la propriété de la commune en est souYent affectée. Il suffit d'avoir habite la campagne et d'être descendu dans les détails
y a à ce que la toiture, par exemple, ou les clôtures, ne soi^it pas laissées dans un état tel que la sûreté du dépôt des actes de l'état civil en soit compromise. On nous dit que les conseils municipaux feront les dépenses nécessaires ; je veux Je croire. Mais, en admettant ce raisonnement, il faudrait rayer de la loi l'artiide entier. Qu'y a-t-il de plus raisonnable que de faire les dépensée nécessaires pour les actes de l'état civil ? Eh bien ! vous ne voulez pas, à cet égard, vous reposer sur le zèle des conseils municipaux, vous voulez qu'à défaut des conseils municipaux l'autorité supérieure fasse faire une dépense que vous considérez comme nécessaire dans 1 intérêt publia Eh bien 1 si vous voulez que les actes de l'état civil soient tenus dans un état satisfaisant, et que tout enfin aille bien, je vous prie d'adopter l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer.
M. le général Demarçay. Il y a 25,000 communes en France où il n'y a ni mairie, ni local apéoiaJ loué à cet effet. Dans les campagnes, presque partout la mairie et le conseil municipal délibèrent chez le maire. Il y a quelquefois une armoire pour mettre les papiers et jamais le maire ne demandera la réparation de sa maison... (Atùx voix /)
M. le Président. Je relis le préambule de l'articlie 29 : « Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives. »
(( DOnt obligatoires les dépenses suivantes :
Ici, vient l'amendement de M. Dumon. Si cet amendement était adopté, il deviendrait le 1^ paragraphe de la nomenclature des dépenses. Cet amendement est ainsi conçu :
« L'entretien, s'il y a lieu, de l'hôtel de ville ou du local affecté a la mairie. »
M. Odilon Barrot. Pour des carreaux de vitres l
M. C^uiaot, ministre de Vinstruction 'publique. Oui, même pour des carreaux de vitres ! {Bruits divers.)
(L'amendement de M. Dumon est adopté et prend le n*» 1° de l'article 29.)
M. le Président. Je mets aux voix Tancien numéro 1® qui devient le 2*^. Ce paragraphe est ainsi conçu :
<( Les frais de bureau pour le service de la commune. » (Adopté.)
M. Boudons«|aié. Je présente un amendement.
Messieurs, il n'est malheureusement que trop vrai que, dans le plus grand nombre de nos communes ruraleSy les fonctions municipales sont remplies par des hommes qui, s'ils
ne manquent ni de zèle ni de dévouement^ sont tout au moins dépourvus de l'instruction nécessaire pour bien remplir leurs fonctions, et même pour bien juger, pour apprécier samement les véritables intérêts de leurs communes. C'est un fait dont je conviens avec l'honorable M. Jaubert, mais sans le rattacher aux mêmes causes, sans en faire un reproche ni au principe démocratique, ni à la loi de l'organisation municipale : car nous avons vu les communes soumises à l'influence du principe aristocratique et de la grande propriété ; et cependant les communes n'étaient ni mieux admmistrées, ni dirigées par des hommes plus capables. L ignorance des maires tient à l'ignorance de nos campagnes, dans lesouelles l'instruction n'a pas encore pénétré. Quelle que soit la cause de cette ignorance, il est certain qu'elle exerce la plus funeste influence sur la plupart des actes de l'autorité, et particulièrement sur les actes de l'état civil, auxquels se rattachent tant d'intérêts. Aucun de vous n'ignore, et les membres de l'ordre judiciaire qui sont dans cette enceinte pourraient l'attester, que dans la plupart des communes les actes de l'état civil sont tenus avec la plus incroyable négligence, et présentent des lacunes et des irrégularités qui compromettent dans une infinité de cas l'intérêt des familles, le repos des individus, les droits des citoyens et de l'Etat lui-même.
Voici comment cela se passe : dans les communes rurales, lo conseil municipal accorde ordinairement au maire, à titre de frais d'administration, une somme de 30, 40, 60 francs tout au plus, sur lesquels on est obligé de prélever la plus grande partie pour des dépenses indispensables. Il ne reste au maire que 10, 15 ou 20 francs pour payer le secrétaire^ dont presque tous les maires ne peuvent pas se passer. Toute peine mérite salaire, tout travail doit être payé à sa juste valeur. Eh bien 1 avec 10, 16 ou 20 francs, le maire ne peut pas se procurer le travail d'un homme capable ; et s'il peut se procurer cet homme capable, il ne peut pas exiger de lui l'assiduité nécessaire pour bien remplir sa tâche, faute d'une somme très minime qui suffirait pour parfaire un traitement convenable.
Eh bien ! l'amendement que je propose a pour objet de faire cesser cet état de choses, d'assurer une tenue régulière des registres de l'état civil, et de faire disparaître une lacune du projet ; car je crois que M. Dumon s'est trompé lorsqu'il a cru que cette dépense était prévue par le paragraphe 4 de l'article en discussion. On porte au nombre des frais obligatoires les frais des registres de l'état civil et de la portion des frais à la charge des communes ; mais ces frais n'ont pour objet qu'une dépense matérielle^ que £9 paiement des cahiers de papier timbré nécessaires pour les registres de l'état civil, et n'ont nullement pour objet la tenue et la rédaction de ces registres.
L'amendement que je propose a pour objet de donner à l'autonté supérieure le droit d'élever un peu, si cela devient nécessaire, la somme affectée à la tenue des registres de l'état civil.
Far sa combinaison avec l'article 36, ostte dépense sera mise sous le contrôle de l'autorité supérieure.
J'aurai l'honneur de faire observer à la
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Chambre que, de toute» les dépenses qu'on peut mettre à la cliar^e des communes, il n en est pas de plus nécessaire, de plus indispensable que celle que je propose de rendre obligatoire. Je n'en excepterais pas même les dépensée pour les chemins vicinaux et 1 instruction primaire ; car, si les communes ont intérêt à ce que les lumières soit propagées dans leur sein, et à avoir de bonnes communications, elles en ont au moins autant à voit établir la sécurité des familles et à éviter des procès ruineux. ,^^ ^ , ,
Si Ton m'objecte que dans l'état actuel des choses les communes ont des registres- ma) tenus, je répondrai que les communes avaient également des chemins en plus ou moins mauvais état, des magisters plus ou moins mca^ pables, ce qui n'a pas empêché de voter des fois sur rinstruction primaire et sur les chemins vicinaux. Donc, de ce que des communes tiennent mal leurs registres, ce n'est pas un obstacle à l'admission de ma proposition qui a au contraire pour but d'établir leur régularité.
On m'a fait une autre objection plus grave. Vous alle«5, dit-on, créer 37,000 employés. Vous allez obliger de nommer un employé, un secrétaire, dans des communes rurales qui n'en ont pas besoin, qui ont des maires et des ad-
J oints capables, et qui pourraient s'en passer, 'avoue que l'objection est forte. Mais mon amendement, dans son esprit, n'a pas pour objet toutes les communes où il y a des maires et des adjointe capables de tenir les actes de l'état civil. (On rit.) liiais les honmies s'en vont et les lois restent. Je crois d'ailleurs qu'on pourrait parer à cet inconvénient en
buor au préfet une autorité sur la commune ; mais ce principe, vous paraissez disposés à l'accepter.
En unissant, j'insiste sur la dépense que j'ai proposé de rendre obligatoire ; elle est indispensable, tellement indispensable que les communes y sont soumises par la force des choses. Mais cette dépense, elles la font avec trop de parcimonie. Je propose de la régulariser et de la pendre utile : je ne crois pas que ma proposition soit rejetée.
M. le Président. Est-elle appuyée ? {Non^ non I) Alors je n'ai pas à la mettre aux voix.
(M. le Président continue la lecture des paragraphes de l'article 29.)
Les paragraphes 1^, 5, /. 5 et 6 devenus Sy 4} 5, 6 et 7 sont successivement adoptés pour la teneur suivante :
a 3® L'abonnement au Bulletin des Lois ; (( 4^ Lee frais de recensement de Ist population ;
(( 5** Les frais des registres de l'état civil et la portion des frais des tables décennales à la charge des communes ;
« 6® Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l'octroi et les frais de percepuon ;
« 7^ Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes diampètres.
M. le Président. Le paragraphe 7, devenu le 8, est ainsi conçu :
<( S*' Le traitement et les frais de bureau des commissaires de polioe. »
M. le Président. La parole est à M. Ohaslei pour développer son amendement.
M. Chasles. Mon amendement consiste à dire que les communes ne sont tenues d'acquitter que la moitié du traitement et des frais de bureau.
Je pense que mon amendement ne souffrira pas de difficulté. Je m'appuie sur les argu ments que vous a présentés M. le ministre de l'intérieur. Il vous a exposé que le rôle du commissaire de polioe n'était pas purement municipal, qu'il était administratif, judiciaire et municipal. Dans l'administration ils dépendent du préfet, dans l'ordre judiciaire du procureur du roi. En réalite, les fonctions de commissaire de police ont cesse d'être purement municipales, et la plus grande partie de leur temps est employée sous la direction du chef de parquet. Je pense donc que puisque vous avez retranché de la loi la proposition de la commission de faire nommer tes conmiissaires de police par les maires, vous serez conséquente avec vous-mêmes, et vous mettrez à la charge de l'Etat une partie du traitement des commissaires de police.
Je ne vois que deux objections à faire à mon amendement. La première, c'est oue, quand le traitement du commissaire de police sera à i: charge de l'Etat, beaucoup de communes demanderont des commissaires de polioe. A cela je répondrai par le texte de la loi, qui a déterminé par le nombre des habitants celui des commissaires de polioe qui peuvent être placés dans chaque commune.
Un autre motif qui empêchera oes demandes, c'est qu'en résumé, les villes supporteront la moitié du traitement et des frais de bureaux qui sont tarifés par un décret impérial encore en vigueur.
Ferait-on une obi'ection de budget ? S'il t> bien entendu que les commissaires de poli>(sont des fonctionnaires donnant la moitié de leur temps au service de l'Etat, vous ne rejetterez pas par un argument fiscal ce que vous avez adopté il y a quelques jours.
M. Odilon Barrot. J'ai entendu beaucoup de députés, lors de l'importante cjuestion de savoir si les commissaires de police seraient
Ï)résentés par l'autorité municipale, se prévaroir de oe que le conseil municipal aurait toujours sur le commissaire de police une iu fluence nécessaire, ^i oe ou' il votait les fon 1* nécessaires pour solder le traitement de ce même commissaire. Eh bien, ces députés doivent aujourd'hui déplorer et reconnaître leur erreur. Cette dépense devient oblioratoire, il ne dépend plus du conseil municipal de la voter ou de ne pas la voter. L'autorité municipale n'a aucune action sur oe commissaire de police, ni l'action financière, ni l'action de présentation.
M. de €*asparin, ministre de lintérieur. Je n'ai qu'une observation à faire, c'est qute c'est une question de budget. Quand on présentera le prochain budget, si la Chambre le juge convenable, elle votera la dépense.
Flwsieurs membres : Renvoyons l'article au budget
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M. le Préstëeat. La Chambre nest pluB en nombre. Mais il faut voir toute Timportance de Tarticle. On renvoie au budget, et d'an autre côté fû vous inséreK dans la loi que c'est obligatoire, je ne vois pas ce que le budget auraa décider.
Voix nombreuses : A demain (1) I
M. Peteu. Monsieur le Président, demain rapport de pétitions, n'est-ce pas?
M. le Président. C'est entendu.
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Ordre du jour du samedi 4 février, 18S7.
A midi précis^ réunion dcms les bureaux.
Suite de l'ezamen des projets de loi soumis aux délibérations des bureaux et du projet de budget pour 1838.
A deux heures, séance publique.
Communication du gouvernement.
Rapports de la commission des pétitions.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PEiSIDINCK DB li. BENJAMIN DBLBBBBBT,
VICE-PEiSIDENT.
Séance du samedi 4 février 1897.
La séance est ouverte à deux heures et un quart.
Le procès-verbal de la séance du vendredi 3 février est lu et adopté.
(On ne compte qu'une trentaine de membres dans la salle.)
M. Pëten. Monsieur le Président, il est deux heures un quart; il est temps de commenoer le^ rapports de pétitions. Veuillez faire avertir oanâ les bureaux; j'en sors à l'instant^ on n'attend que votre invitation pour se rendre en séance.
M. le Préeidenl. Les huissiers vont avertir les membres qui sont dans les bureaux.
Plusieurs voix : Il faudrait cependant finir l'examen du budget.
M. Péteu. Si Ton ne vient pas, je demande l'appel nominal L'examen du budget avance ; il y a nécessité de commencer la séance publique afin de faire marcher de front tous les travaux.
(Dix minutes après la séance est reprise.)
EAPPOBTS DE fAtITIONS
M. Le Préeideat. L'ordre du jour appelle les rapports de la commission des péiittons.
La parole est à M. Moreau (de la Seine).
(1) Ls tuits de la diieutiloo s m lisa le 6 féTrier 1831.
8* SÉRIE. T. OVU.
M. Merean {de la Seine), premier rapporteur. Messieurs, le sieur Gautier, à Marseille, voudrait une loi qui, dans l'intérêt de la société, fixât les honoraires des médecins et des hommes de loi, en proportion du rang qu'ils occupent dans le monde, mais qui les empêchât d'abuser de cette position pour édifier de scandaleuses et rapides fortunes aux dépens de ceux qui réclament leur ministère.
Messieurs, tout en déplorant avec le pétitionnaire les abus auxquels peuvent se livrer des honmies revêtus d'un caractère honorable et qui font heureusement exception : tout en blâmant les officiers publics qui, oubliant ce que leur prescrit impérieusememt le devoir et la délicatesse, oseraient, dans l'appréciation de leurs émoluments^ excéder ce que la loi leur alloue, qui abuseraient ainsi de l'ignorance où seraient leurs malheureux clients du droit qu'ils ont toujours de réclamer une taxe judiciaire ; attendu aue les décrets sur les tarifs des frais et dépens, dont sans doute le pétitionnaire ne connaît pas l'existence, ont déjà pourvu à une multitude de cas contre lesquels u réclame ; qu'à l'égard de ceux non
g revus, s'ils donnent lieu à des abus, les triunaux ont le pouvoir et ne négligent pas de les réprimer lorsqu'ils lui sont dénoncés ; que si une loi qui présente de graves difficultés peut être à désirer sur cette matière, la pétition, conçue en> termes va^^ues, ne précise point les lacunes que le pétitionnaire voudrait voir combler par cette loi ; qu'au contraire elle ne présente aucun développement qui sur ce point puisse être utilement consulté par le ministère ni par la Chambre ; qu'enfin, le pétitionnaire, en demandant que les honoraires soient proportionnés, non pas aux travaux, mais à la position plus ou moins élevée de celui qui les réclamerait^ manque sans doute le but qu'il voudrait attemdre, puisqu'une loi oui doit /toujours consacrer des principes d'égalité ne saurait établir une distinction, votre commission, en rendant d'ailleurs homma^ aux bonnes intentions du pétitionnaire, vous propose de passer à l'ordre du jour sur sa pétition.
(La Chambre passe à r ordre du jour.)
— Messieurs, c'est pour la septième fois depuis 1830, c'estrà-dire à raison d'une fois par chaque session, que le sieiir Beaux, docteur en médecine à Paris, adresse à la Chambre une pétition tendant a l'établissement, sous le patronage du gouvernement, d'un jouma], ou plutôt de différents journaux pour Pans et les départements où seraient signalés à la défiance publique les mauvais débiteurs. Il regarde ce journal comme d'une grande utilité pour tous les corps d'état^ et notamment pour le oorpq des médecins, qui désormais ne donneraient leurs soins aux malades qu'après avoir acquis la certitude d'en être pa^és.
Ces diverses pétiitions ont chaque fois donné lieu à un rapport de la part de lïM. Martin Laffite, Oillon, Auguis, Gautier de Bumilly, Emmanuel Poulie et Tesnières.
Aucun de ces rapports ne satisfait le pétitionnaire; (XL le conçoit, car ils ont tous conclu à l'ordre du jour : aussi le sieur Beaux témoigne-t-il sur ces conclusions uniformes tout son mécontentemeat en ces termes :
cf (Quoique plusieurs rapporteurs se soient amuses à tourner m& pétition en ridieule« je crois ne rien devoir changer à sa rédaction, et
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je dU à ceux qui voudraient les imiter, ces paroles de J.-J. Rousseau :
« Ce ne sont pas tant les raisonneurs que je « crains que ceux qui, sans se rendre aux <i preuves, n'y veulent rien objecter. »
Enfin, le sieur J.-J. Beaux indique luimême dans quels termes le rapporteur devrait s'exprimer sur sa pétition.
Je n'ai pas cru, Messieurs, devoir faire usage de la formule, et dût M. Beaux honorer ce rapport d'une apostille semblable à celles dont il a gratifié ceux qui l'ont précédé, et dont il gratifiera sans doute ceux qui le suivront, je viens, sans autres dévelopjpements, maisen déplorant l'insistance du pétitionnaire, vous proposer, au nom de votre commission, de passer à 1 ordre du jour sur sa pétition. (Achpté,)
— l^essieurs, c'est encore de M.. Beaux, docteur en médecine à Paris, que nous allons avoir l'honneur de vous entretenir.
Il propose d'établir dans les grandes villes, et dans chaque quartier, un poste médical de nuit, permanent et rétribué, pour soigner à domicile les maladies subites et dangereuses qui réclameraient de prompts secours.
De semblables pétitions ont déjà été présentées à la Chambre par M. Beaux, ainsi qu'il l'annonce ; savoir :
Une en 1830 : 1^. Persil, dans le rapport qu'il en fit alors, conclut à l'ordre du jour, attendu que la question concernait l'administration municipale.
Une autre en 1831 : M, Gillon a conclu de la même manière et par les mêmes motifs.
Une troisième dans la session de 1832 : M., Pavée de Yandœuvre, attendu que la pétition a un but évidemment utile, fait prononcer le renvoi à M. le ministre du commerce.
Dane la session de 183SL sur la proposition de M. Gauthier de Kumilly, ime quatrième pétition fut déposée au bureau des renseignements.
Enfin, sur la cinquième, présentée à la fin de 1834, M.. Vivien, rapporteur, propose, et la Chambre adopte l'ordre du jour, par la raison que la proposition, ayant été soumise à l'autorité compétente, avait reçu une solution définitive.
En effet, IVIessieurs, le préfet de la Seine avait déjà répondu à M. JBeaux que l'administration municipale n'était pas en mesure de donner suite à sa proposition, et M. Thiers, alors ministre du commerce, par suite du renvoi ordonné en 1833, lui écrivait qu'ayant communiqué cette propositon à M, le préfet de police, le conseil de salubrité, consulté, avait été d'avis, après un examen approfondi, que les dépenses nécessaires pour la mettre à exécution ne seraient pas compensées par les résultats qu'on pourrait en obtenir. Telle était aussi l'opinion de M, le ministre.
D'ailleurs, dans les différents rapports comme dans les lettres, on se plaît à rendre justice aux bonnes intentions du pétitionnaire.
Dans cet éitat de choses, votre commission, Messieurs, tout en partageant cette bonne opinion sur le zèle philanthropique de 1^. Beaux, a cru devoir adopter les mêmes conclusions que M " " ^ par les mêmes motifs, et
si V lîire du jour qu'elle vous
d'occuper la Chambre de sa proposition.
(La Chambre passe à P ordre du jour,)
M, le Président. M, Yatry, autre rapporteur de la oommission des pétitions, a la parole.
M. de Watry, deuxième rapporteur. Le sieur Danré, à Paris, prie la Chambre d'examiner si le système actuel de nos impôts ne devrait pas être changé.
Le pétitionnaire, trouvant ce système en opposition avec la lettre et l'esprit des deux
f)remiers articles de la Charte, demande à a sagesse de la Chambre de prendre telle résolution qu'elle avisera pour établir plus d'anal<^e avec les intérêits moraux et ma^ riels de toutes les classes de la société.
Votre commission, après avoir pris connaissance du volumineux ouvrage dont le sieur Danré accompagne sa pétition, n'est pas d'avis qu'elle soit de nature à vous ^en gager à faire usage de l'art. 15 de la Charte. En effet, l'un des principaux movens du sieur Danré, appuvé par plusieurs tableaux de grSh vitation et d équilibre, au secours desquels il appelle l'algèbre et la géométrie^ serait de substituer au mode actuel de contribution une progression annuelle, par degré de fortune, basée sur une durée de mille ans. Or, la loi fondamentale de l'Etat ne vous permettant de consentir l'impôt que pour douze mois, votre commission a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour. (Adopté.)
— Le sieur Leturc, à Paris, demande à être indemnisé de pertes qui auraient été faites par son père et par lui.
Depuis de longues années, le sieur Leturc renouvelle ses réclamations, et il suffit de l'entendre et de le voir pour être persuadé qu'il est fort^ à plaindre ; mais malheureusement pour lui, comme il ne fournit pas une seule preuve à l'appui des faits qu'il articule, votre commission, tout en désirant qu'on accorde quelques secours à sa misère, ne peut pas même vous engager à appuyer ce vœu de votre puissante intervention, n'ayant aucune pièce pour le justifier. Cette absence totale de oocuments aurait peut-être dû nous dispenser de vous faire ce rapport ; ce doute s est effacé devant la compassion due au malheur et devant votre respect pour le droit de pétition. Cet hommage rendu, nous nous hâtons de vous demanaer l'ordre du jour. (Adopté.)
— Le sieur Jamin, à Paris, met une découverte Qu'il viendrait de faire sous la prortection de MM. les députés; il réclame en même temps leur intervention pour rentrer dans les propriétés dont il aurait été dépouillé.
Le pétitionnaire prétend avoir trouvé le mouvement perpétuel et cinq autres découvertes qu'il met sous la protection de la Chambre. Le style du sieur Jamin permet de penser qu'il y aurait une réalité bien plus essentielle à rechercher par lui, que les inventions qu'il poursuit avec une persévérance digne a un meilleur sort. Quant à ses réclamations sur des biens dont il dit avoir été injustement dépouillé, sa plainte à ce sujet ne spécifiant ni le lieu, ni 1 importance, ni même la nature des propriétés, il nous est impossible d'attirer
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yoti« attention sur de semblables généralités. En résumé, votre commission déplore les malheurs du pétitionnaire, mais elle ne peut que vous proposer l'ordre du jour, en regrettant de voir ae pareilles chimères arriver à cette tribune, où ne devraient avoir accès que des idées positives ou d^ réclamations fondées. (Adopté.)
— Le sieur Verden, à Berloncourt (Ardennea), prie la Chambre de supplier le roi de conférer des titres honorifiques, comme ceux de prince^ duc^ etc, ; il demande en même temps le rétablissement de Tordre de ^aint- Louis.
Messieurs, cet ordre n'étant pas supprimé, la partie de la pétition qui demande ae le rétablir est sans objet. Quant au premier vœu émis par le sieur Veraen, de voir créer des titres, il n'a pas au moins le mérite de la nouveauté ; Montaigne écrivait, il v a déjà plus de deux siècles et demi : » G est une belle invention d'avoir établi certaines marques vaines et sans prix pour en honorer et récompenser la vertu. » Mais, ajoute plus bas le sage moraliste ; « Puisque ces loyers d'honneur n'ont autre prix et estimation que cellelà que peu de gens en jouissent, il nest i)our les anéaatir que d'en faire largesse. » Le sieur Verden, d'accord avec la première maxime de Montaigne, n'approuve pas la seconde, car il vous demande au contraire de supplier le roi de faire force princes et ducs. Les raisonnements, ou plutôt les hypothèses dont le sieur Yerdën appuie sa pétition, ont paru d'une telle puérilité à votre commission, (qu'elle ne peut que vous proposer l'ordre du jour, en regrefttant que son devoir lui ait imposé l'obligation de vous occuper de choses si peu utiles.
fZa Chambre peuse à V ordre du jour.)
— La même demande que les émigrés qui ont touché une indemnité soient tenus d en rapporter le quart au profit de ceux qui, n'avant rien touché, devraient être payés sur le fonds commun.
Afin de démontrer la justesse de ses prétentions, le sieur Terden expose «que M. de Villèle aurait fait présider l'injustice la plus criante à la répartition de l'indemnité ; que lui, Verden, aurait été particulièrement lésé, en ce qu'il espérait un remboursement considérable, mais que son actif aurait été juçé audessous de son passif )>. Enfin, il termine le tableau de ses griefs par la prière d'en faire cesser la cause en changeant la législation ; car, dit-il, votre loi du 5 janvier 1831 a confisqué notre fonds commun. Vous n'attendez pas, Messieurs, que votre commission étisr olisse une polémique à ce sujet; tout ce qui F^ut lui être permis, c'est d'examiner si le sieur Verden était en droit d'appeler l'intérêt de la Chambre, pour le rendre l'objet d'xme recommandation pressante auprès du ministre compétent. Eh bien ! Messieurs, l'examen le plus scrupuleux nous a démontré aue le sieur Verden n'avait pas même qualité pour réclamer. En effet, dit l'article 2 de la loi du 27 avril 1826 : « Lorsque le résultat des liquidations aura été connu, les sommes restées libres sur les 30 millions de rentes déterminées par l'article 1*^, seront employées à réparer les inégalités qui auraient pu résulter des basée fixées par le présent article, suivant le mode qui sera réglé par une loi. »
Or, puisque oes sommes restées libres ne devaient être employées qu'à réparer des iaégalitâs ohez les parties prenantes, il fallait avoir reçu quelque chose pour y. avoir droit. Le fonds commun était donc affecté seulement à ceux qui. ayant touché une première somme, auraient été reconnus avoir été mal partagés, mais jamais il ne devait être donné une obole de cette même réserve aux demandes entièrement re jetées : telle ayant été la condition de celle du sieur Verden, sa nouvelle réclamation ne paraissant fondée sur quoi que ce soit à votre commission, elle a l'honneur de vous proposer de passer à l'ordre du jour.
{Adopté.)
— Le sieur Donocau-Jacotot, à Ervy (Aube)^ demande que les pièces dites de 15 et 30 sous soient refondues dans le délai d'un an, et que, pendant trois mois après ce délai, oes
Ïûèces soient reçues dans les caisses publiques, es unes pour 70 centimes, les autres pour 1 fr. 40.
Ce n'est pas la première fois, Messieurs, que l'on signale les résultats fâcheux de la circulation dans le commerce d'une monnaie usée, détériorée, dont l'empreinte est presque toujours effacée, et dont le titre réel se trouve au-dessous de la valeur courante. D'après des essais répétés par un essayeur légal, il est constant que les pièces, dites de 30 sous, ne valent que 1 f r. 35, et celles de 15 sous, que 67 à 68 centimes au plus; bien que ces différences soient de peu d'importanoe, il n'en est pas moins utile de les constater dans l'intérêt de la foi publique et de la dignité du gouvernement, défenseur obligé de inviolabilité monétaire. Au surplus, l'administration a prouvé qu'elle ne perdait pas de vue un objet aussi important; la refonte des pièces de 6 livres est terminée; elles ont presque entièrement disparu de la circulation, si ce n'est dans quelques départements éloignés, où des habitudes, pour ainsi dire traditionnelles, en ont fait conserver quelques-unes. Ce n'est qu'après qu'on aura pu apprécier l'avantage de la refonte et tous les faits de cette grande opération, qu'il sera possible de descendre aux détails, et a'en finir totalement avec les anciennes divisions de nos monnaies, dernier vestige d'un passé dont nous sommes à jamais séparés. Par oes motifs. Messieurs, votre commission, en reconnaissant la vérité d'une partie des inconvénients signalés par le pétitionnaire, mais sans leur attribuer une importanœ exagérée, a l'honneur de vous proposer le renvoi de la
S pétition à M. le ministre des finances, pour tre soumise à l'appréciation de la commission des monnaies. Elle fait des vœux pour que l'administration s'occupe avec activité de ramener enfin l'unité monétaire au système décimal, dont la proclamation est une des gloires de notre époque, comme elle est un objet d'envie pour l'étranger. (Le renvoi au ministre des finances est ordonné.)
*— Le maire de Saumur réclame, au nom du conseil municipal de cette ville> l'éloignement du dépôt des poudres que renferme le château de Saumur.
Le maire^de Saximur se plaint en outre de ce que le ministre de la guerre n'aurait pas tenu Ja promesse faite par lui, de garnir le magasin à poudre de paratonnerres assez nombreux pour éviter au moins les accidents auxquels
fftO
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lear abHnee peut d<mner lieu. Four faire <^ Ber cet oubli, il suffira Baoïi doute de le BÎgn&ler ici. Mois la Chambre ne doit s'occuper que du fond de la pétition, réellement digne de tout ■on intérêt. Au nombre des motifs qui militent en sa faveur, se trouve la position topogra^ phique de Saumur. Placée & la porte d'un département oii tant de foia l'inBurrection a levé la tête, il peut v avoir du danger à laisser, daas le voisinage de ce foy«r de troubles, un amas aussi considérable d armes et de munitions. Cette considération d'une part; de l'autre, les craintes fondées des habitants sur la possibilité d'une explosion, qui ont engagé votre commission à accorder la plus vive boIUcitude à cette pétition, chaleureu sèment appuyée d'ailleurs par nos deux honorables oollÈgues MU. F. Bodin et Deleseert, dont ' me suis empressé de prendre l'avis; ils s lent aussi de tous leurs vœux le renvoi à ministre de ta guerre, que votre comm m'a chargé d'avoir l'honneur de vous proposer.
M. Félix B«dla. Indépendamment du renvoi au ministre de la guerre que propose la commission, je demande le renvoi au ministre de l'intérieur. Il s'agit de la sécurité d'une TÛle de 16,000 âmes; vous savez tous que le château de Saumur est une grosse masse construite sur un coteau escarpé au pied duquel eet la ville. O'est dans les caves du ch&teau de Saumur qu'on a entassé une quantité énorme de poudre; en soi'te que le ch&teau de Saumur est dans les conditions les plus favorables pour écraser la ville en cas d'explosion. Des hommes de l'art pensent qu'avec 80,000 francs l'ion pourrait construire un magasin k poudre. C'est là une faible dépense, et je crois qu'il serait utile de la consacrer à la construction d'un magaein à poudre.
M. le géaér*! DcHiar^ay. Messieurs, j'appuie le renvoi k M. le ministre de la guerre ; j'appuie te renvoi demandé par notre honorable coIlt^uB M. Félix Booin, et j'appuierais le renvoi à M. le président du conseil et à tous les ministres. C est une question d'une grande importance, et la réclamation est d'autant mieux fondée, qu'il n'y a aucun intérêt pour l'Etat à avoir des magasins à poudre ; et je vais plus loin, je dis que c'est une mesure trj» mauvaise, contraire à réconomie et k l'utiliÛ, et au bien du service; car il y a beaucoup de danger et de détérioration dans la poudre qu'on veut conserver longtemps tandis que les ingrédients qui servent k faire la poudre peuvent être conservéd sans danger et sans détérioration. La fabrication de la poudre est une chose facile et prompte ; il faut donc solliciter l'attention du gouvernement pour faire fabriquer beaucoup moins de poudre, parce qu'elle se détériore d une paix : et que, de l'autre, il y a danger pour les populations. (Tri» bien/)
M. Laerekse (de sa place). J'avais demandé la parole pour faire remarquer que la pétition est d'un intérêt général. Les recommandations de la Chambre ne doivent pas se rapporter exclusivement k la position exceptionnelle qui est signalée par H. le maire de Saumur et par M. Félix Bodin. Il y a, dans un grand nombre de places que je pourrais citer, des magasins à poudre établis d'une manière non
II. le géniral SehraHUB. Messieurs, on ne doit pas perdre de vue que Saumur a été choisi comme un des points les plus propres à pmivoir procurer aux garnisons qui avoisment les 12" et 8* divisions militaires les munitions nécessaires; il a fallu un entrepôt; on a choiù Saumur comme un point militaire commode pour les approvisionnements de poudre. Mais d'ailleurs songez. Messieurs, que si vous écouties cette réclamation, toutes les fois qu'il j aura un magasin i poudre k établir dans une ville, on s'empressera de récluner; il faub cependant pouvoir placer les approvisionnements dont on a besoin. Je demande l'ordre du jour sur la pétition. (L'ordre du jour/ l'ordre du jour/)
M. le géaAral Denarçaj. 11 y a assez de magasins k poudre isolés en France pour pouvoir conserver les quantité nécessaires pour les besoins. Je crois donc que la Chambre ne doit pas s'arrêter aux considérations que vient de présenter l'honorable général^ elles m me paraissent pas fondées. Je persiste dans les renvois proposée
M. Laerease (à la tribune). Messieurs, les objections que vous venez d'entendre m'obligent ^ présenter de nouvelles observations. S'il s'agissait seulement do savoir sur quel point du territoire doivent être réunis les approvisionnements nécessaires à sa défense, je n'insisterais pas; c'est au gouvernement è. faire, sous sa responsabilité, choix d'un lieu de sûreté. Mais il est tenu de prendre en sérieuse oonai dé ration la sûreté des citoyens et des villea
Il y a deux questions distinctes ; oelle de fixer le lieu où les poudres seront emmagasinées; celle de savoir si la Chambre peut rester l'ndiSérente à l'absence des précautions indi»' pensablea Ce n'est pas tout que de décider
?u'en tel lieu un dépôt doit être établi pour nciliter le service dons telle ou telle division militaire; il faut prévenir tout danger dans l'exécution d'une mesure qui intéresse la sécurité publique.
La ville de Saumur est exposée, sans aucun moyen de préservation, aux plus terribles désastres, si le feu communiquait aux poudres amoncelées dans le château. Je ne concevrais pas ^ue l'on hésitât à recommander cette réclamation k l'attention du gouvernement Le maire de cette ville vous apprend qu'il n'existe
foB m8me de paratonnerres sur les magasins 1 i ne dit pas que l'on doit se priver de tout établissement sur la rive gauche de la Loira, mais qu'on est tenu de choisir un établissement éloiffné des h'abitations. Dans d'autres villes, les nabitations placées près des magasins a poudre accroissent de beaucoup le danger des explosions.
Un inoendie dans une maison voisine, les
J'eux trop souvent téméraires de quelque enant, l'imprudence de quelques serviteurs maladroit», peuvent amener les plus f&cheux résultat»
Tous savez. Messieurs, qu'en IBSS la ville de Coimar a été menacée presque de destruction, parce que la fabrique de poudre, éloignée d'un quart de lieue, a sauté, oe qui arrive k peu près périodi(]uement pour ces établissements.
Jamais on a pu connaître la cause de oette explosion. Cette cause même a été attribuée & l'état de l'atmo^hère; mais, sans penser que
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le péril puiase avoir une telle origine, il n en est pas moins réel pour tous les établissements dans lesquels on prépare, on manipule, on conserve des poudres.
On ne contestera pas qu'une foule d'accidents, et surtout qu'un incendie peut rendre infiniment périlleux ce voisinage pour des villes très importantes. On n'insistera donc pas pour empêcher que le ^ ministre de la guerre, soit saisi de la pétition. Le moment, au contraire, serait bien choisi pour que la Chambre renvoyât au ministre de la guerre la réclamation si fondée du maire de Baumur. Ce ministre serait plus tard en mesure d'appeler l'attention de la Chambre sur les difficultés que rencontre l'artillerie jpour disposer convenablement de son matériel. Depuis 1822, on a reconnu que l'approvisionnement en poudres de guerre ne peut être conservé dans les wifLg^Lninii existants. De là résulte la nécessité de construire d'autres mangasins en telle région que le gouvernement désignera, mais hors de portée des villes, sur des points dont la population serait éloignée. Ce moment est venu, car, dans le rapport au roi sur le budget de la guerre de 1838, le ministre annonce l'intention de chercher des voies et moyens pour certains travaux de fortifications dans le fonds emprunté aux réserves de l'amortissement, et destiné aux travaux extraordinaires. Eh bien l si là Chambre adopte le projet de loi présenté à cet égard, il serait de première urgence qu'au nombre de ces travaux, le gouvernement plsr çftt la construction des magasins à poudre nécessaires pour vider et murer oeux qu'on signale comme placés d'une. manière extrêmement dangereuse pour beaucoup de populationa
Suivez, par la pensée, les côtes de France, vous rencontrerez un grand nombre de points qui sont dans ce cas : Dunkerque, Cherbourg, Brest, Nantes, et bien d'autres sur le littoral où les emplacements isolés sont faciles à trouver ; on reconnaît aue la disposition actuelle 'des magasins à poudre offre un véritable péril. La commission de défense du royaume s'assurera aisément que toutes les considérations conseillent l'emploi prochain de fonds consacrés à donner aux magasins, soit une autre destination^ soit des garanties de sécurité jusqu'à leur construction dans d'autres localités, toutes militaires ou bien tout à fait isolées.
Par ces motifs, j'appuie le renvoi au ministre de la guerre; et comme la pétition de M. le maire de Saumur intéresse a un haut degré des populations très dignes d'être écoutées, je demande en outre le renvoi à M. le ministre de l'intérieur.
M. ie Président. On a demandé Tordre du jour 1 L'ordre du jour a la priorité; je le mets aux voix.
(L'ordre du jour n'est p€u adopté, La Chambre ordonne le renvoi de la pétition à MM. les mitnttres de la guerre et de l'intérieur,)
M. de WaCry, rapporteur. Je demande à la Chambre la permission de passer la pétition n" 82, que M. Noirac m'a prié de ne point rapporter.
— Le sieur Félix Mercier, à Itougemont, demande au'il soit interdit à tout pair de France et député de publier un journal quoti-
dien et de le signer comme gérant responsable.
S'il est vrai que la presse soit un quatrième pouvoir, ainsi que 1^ proclamé à cette tri- Dune un orateur dont le souvenir y sera toujours honoré, loin de désirer que cette puissance soit restreinte, il est, au contraire, de l'intérêt public qu'eue se généralise. Plus les organes ae la presse sont nombreux, moins ses effets sont à redouter : à travers la confusion apparente que présente au premier coup d'oeil la diversité ae ses débats, l'éducaticm politique des peuples se fortifie par ce besoin toujours croissant pour chaque citoyen de oonnaitre quotidiennement les affaires du pays, et bientôt l'instinct de la conservation, appre^ nant aux masses à distinguer le vrai du faux, dirigera leur confiance seulement vers la classe de publidstes la plus intéressée au maintien de l'ordre et au respect de la propriété. Ce môme instinct les éloignera également de ces écrivains turbulents que l'espoir de trouver une haute position dans la loterie ouverte par les révolutions porte à vouloir en fomenter de nouvelles^ en faisant de leurs plumes des instruments de dissolution et d'anarchie. L'un des moyens les plus efficaces de paralyser l'influence de ces coupables écrivains, peu nombreux^ il est vrai, n'est-ce pas de voir s'établir une rivalité entre eux et oes journalistes qui inspirent déjà par eux-mêmes confiance à leurs lecteurs? Loin de penser ainsi. Messieurs, le pétitionnaire vous prie de défendre que des gérants responsables puissent jamais être choisis dans les grands corps de l'Etat. Cependant, jusqu'ici, on avait accordé aux hommes 3ui ont llionneur d'en faire partie plus de roits qu'aux autres citoyens, mais personne n'avait songé à leur contester celui, commun à tous les Français, de faire publier et imprimer leurs opinions. Cette liberté, vous le sasez, Messieurs, est une des conditions du gouvernement représentatif. Pénétrée de (^to vérité, votre commission ne peut adopter les exceptions demandées par le sieur Mercier contre les hommes qu'il veut exclure de la polémique de la presse; leur haute position ne peut, au contraire^ qu'être une garantie de plus pour la direction qu'ils doivent chercher à donner à l'esprit public, et un espoir de voir enfin les journaux s[affranchir de ces subventions normales, flétrissantes pour la main oui les reçoit, sans être utile à celle qui les donne.
Votre commission espère que ces considérations vous paraîtront suffisantes pour ordonner l'ordre du jour qu'elle a l'honneur de vous proposer. (Adopté.)
(LeB rapports de la commission des pétitions sont interrompus.)
DÉPÔT DB PBOJETB DB LOI
M. le Président. La parole est à M. le mi*
nistre du commerce, de l'agriculture et des travaux publics pour la présentation de divers projets de loi.
M. Martia (du Nord)^ ministre du eom^ meree^ de Fagriculture et des travaux publies. J'ai rhonneur de présenter à la Chambre :
1® Neuf projets de loi concernant !a construction de plusieurs ponte et l'entretien de routes départementales ;
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lîo^f
2®. Vingt et un projets de loi oonoemant les 'départements qui demandent l'autorisation^ soit de s'imposer éxtraordinairement, soit de contracter cfeB emprunts pour terminer leurs routes.
La Chambre me permettra seulement de lire le nom des 20 départements que ces projets de loi intéressent. Ce sont les départemeivts de l'Aisne, des Ardennes. de l'Aveyron, de la Charente-Inférieure, ae la Corrèze. de la Creuse, de la Drôme, de la Haute-Garonne, de l'Hérault, de la Haute-Loire, de l'Indre, de la Loire-Iilférieure, du Loiret, de Lot-et- Garonne, de Maine-et-Loire, de la Marne, de la Meuse, du Puy-de-Dôme, de Seine-et- Marne, du Tarn et de la Vienne (1).
Je demanderai qu'une seule commission soit nommée pour l'examen des projets de loi qui concernent les vingt et un départements que je viens de nommer ; et une seule commission également pour l'examen des neuf projets relatifs aux routes qui deviendront routes royales.
M. Ensèbe Salverte. Je demanderai que la commission chargée de l'examen des projets relatifs aux départements qui demandent à contracter des emprunts ou à s'imposer extraordinairement. s'informe et consigne dans son rapport l'état financier de chacun des départements dont il s'agit, afin que nous sachions combien déjà chaque dépsurtement s'est imposé de centimes extraordinaires, combien il a fait d'emprunts et à quel chiffre de remboursement sont arrivés oes emprunts.
M. Martin {du Nord), ministre du commerce, de l'cujriculture et des travaux publics. Lorsque la commission se réunira, elle aura sous les yeux le tableau de toutes les impositions çiui ont été votées, et de tous les emprunts oui ont été contraotés, et pourra le consigner dans son rapport pour le présenter à la Chambre.
M. le Président. La Chambre donne acte à M. le ministre du commerce de la présentation de ces trente projets. Ils seront imprimés et distribués, et renvoyés à l'examen des bureaux.
Les rapports de la commission des pétitions sont repris.
M. le Président. La parole est à M. Vuitry, 3* rapporteur de la commission des pétitions
M . Vultry, troisième rapporteur. Le sieur Jaume Saint-Hilaire, membre de la Société royale et centrale d'agriculture, expose qu'il est l'inventeur d'une composition terreuse propre à détruire les vers blancs. Il demande a être autorisé, en prenant un brevet d'invention, à conserver le secret de sa découverte, par application de l'article 11 de la loi du 7 janvier 1791.
Le pétitionnaire expose que si la description de son invention est rendue publique, il sera privé des avantages que son brevet devrait lui assurer, parce que chacun pourra fabriquer sa composition et en faire pour son usa^e.
Le Jsieur Jaume Saint-Hilaire joint à sa pé-
(i) Voy. ci-aprèt aux aiinezet de la séaDce p.lSS et suivaotes, le texte de eee 30 projets de loi.
tition un mémoire qui a été lu le 19 novembre 1836 à la Société royale et centrale d'agriculture, et présenté à l'Institut. Dans ce méîoaoire il rapporte une série de treize expériences pour établir l'efficacité de son procédé; sa composition aurait aussi l'avantage de détruire l'altizo, cet insecte qui dévore si souvent des champs entiers, diverses espèces de crucifères.
Il y a là, comme vous voyez. Messieurs, deux questions : l'utilité de la découverte, la possibilité d'en conserver le secret en prenant un brevet d'invention.
Si le procédé est efficace, l'utilité de la découverte ne peut être révoquée en doute ; tout le monde connaît en effet les ravages que cause le ver blanc
Le sieur Jaume Saint-Hilaire a-t-il résolu le problème ? Lés expériences qu'il cite en pa* raissent une preuve; cependant il est à regretter qu'aucun procès-verbal régulier ne constate leur exactitude et qu'elles n'aient de sanction que dans la confiance que mérite le pétitionnaire. Toutefois, le prix élevé de cette composition, dont il faudrait SO à 30 hectolitres par hectare, et qui se vend 4 francs l'hectolitre, ne permettrait guère de l'employer dans la grande culture ; mais les jardins et les pépinières pourront en retirer de grands avantages : l'utilité de l'invention a donc paru certaine à votre commission.
Mais la faculté de garder son secret peutelle être accordée au sieur Jaume Saint-Hilaire ?
En attendant la nouvelle législation, promise depuis plusieurs années sur les brevets d'invention, c'est encore la loi du 7 janvier 1791 qui les régit. Suivant l'article 4 de cette loi, toute personnel qui réclame un brevet d'invention doit déposer une description exacte de son procédé : cette description est ouverte au moment de la délivrance dm brevet. D'après l'article 5, il peut être, au lieu de brevet, accordé une récompense pour les objets d'une utilité générale, mais d'une imitation trop facile pour devenir l'objet d'une spé-* culation commerciale.
Enfin, l'article 11 de la loi, en spécifiant
âu'il sera donné communication du catalogue es inventions nouvelles, ajoute : c< Cependant les descriptions ne seront point communiquées dans le cas où l'inventeur, ayant jugé que des raisons politiques ou commerciales exigent le secret de sa découverte, se serait présenté au Corps législatif pour lui exposer ses motifs et en aurait obtenu un décret particulier sur cet objet. »>
C'est sur cette disposition que le sieur Jaume Saint-Hilalrc appuie sa demande à la Chambre.
Or, depuis longtemps, l'usage d'en référer en pareil cas à l'autorité législative est tombé en désuétude; et c'est le gouvernemnt qui, dans quelques circonstances rares, a accordé la faculté aux inventeurs de conserver leur secret.
Votre commission avait d'autant moins à ae préoccuper de la grave q,uestion de savoir jusqu'à quel point "ordonnance avait pu em-
Ïnéter sur le domaine de la loi, que dans tous es cas l'initiative devrait venir de l'Administration, qui seule peut apprécier les motifs de l'exception invoquée.
D'ailleurs, à l'égard du pétitionnaire, sa découverte parait utile, et il serait à désirer
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que des expériences authentiques vinssent constater remcacité du procédé; l'inventeur peut aussi mériter un encouragement.
Par tous ces motifs, votre commission vous
Îropose le renvoi de la pétition du sieur aume Saint-Hilaire à M. le ministre du commerce et de l'agriculture.
M. Ani^is. Pour toutes les découvertes de secret, la Chambre adopte l'ordre du jour. -
M. Wnilry, rapporteur. Les motifs qui ont déterminé la commission à proposer le renvoi au ministère du commerœ sont de deux natures : d'abord Timportance du résultat que le pétitionnaire assure avoir obtenu. Je ne veux pas entrer devant la Chambre dans des détails agricoles ; mais chacun de ses membres connaît les ravages occasionnés par les vers blancs; chacun sait que plusieurs départements, et notamment le département de Beineet-Oise, ont éprouvé des dommages que je ne crains pas de dire immenses.
D'ailleurs la pétition soulève une autre question : le pétitionnaire se fonde sur l'article 11 de la loi de 1791, relative aux brevets d'invention, d'après leauel on peut, dans certains cas, obtenir la faculté de garder le secret. Appartenait-il à la commission d'examiner s'il pouvait encore en être référé au Corps législatif, ou si le gouvernement devait, comme cela s'est fait quelquefois, accorder la faculté de ffarder le secret par une simple ordonnance? (La conmiission n'avait pas à examiner cette question : l'article de la loi, qui n'a pas été rapporté, établit la faculté de garder le secret. En tout état de cause, le gouvernement est juge de l'intérêt qu'il peut y avoir pour l'inventeur à garder son secret et de l'utilité que ce secret peut avoir pour le public.
Par tous ces motifs, la commission a jpro-
§osé le renvoi de la pétition à M. le ministre u commerce. Ce renvoi ne préjuge rien. C'est seulement un moyen d'appeler l'attention du ministre sur un fléau qui frappe l'agriculture depuis quelques années.
M. 4ugals. Je demande à quoi servirait le renvoi au ministre du commerce, d'une pétition qui a pour objet d'assurer à son auteur le secret de sa prétendue découverte. Le ministre pourrait-il apprécier une découverte sur laquelle on veut garder le secret absolu % Je crois en oonséquenoe qu'il y a lieu d'invoquer l'ordre du jour.
M. Martia {du Nord)^ ministre du commerce, de l'agriculture et des travaux publies. Je ne viens pas m'opposer au renvoi qui est demandé par la commission ; je reconnais qu'il peut même avoir un objet ; car l'importaoce d'une découverte peut être constatée, indépendamment des moyens à l'aide desquels le but peut être atteint, çue si, en effet, par suite des expériences qui sont faites, il est établi que le moyen indiqué par le pétitionnaire détruit le ver blanc ; on peut très bien reconnaître que le but est atteint, sans cependant connaître les moyens à l'aide desquels il est obtenu, c'est-à-dire les éléments aont se compose la substance employée par le pétitionnaire. Mais on objecte qu'il est possible qu'un acte législatif ne soit pas néœssaire.
La loi de 1791, sur les brevets d'invention, déelare que les moyens employés dans les nou-
velles découvertes seront connus du public, qu'on les lui fera connaître à l'aide de publications qui auront lieu tous les six mois. Eh bien 1 il y a une exception, c'est le cas où l'autorité législative déclare qu'il peut y avoir intérêt à gurder le secret de la découverte.
On est venu dire qu'il était possible que dans , l'état actuel des choses une ordonnance suffît. C'est une erreur : là loi de 1791 n'a pas été abrogée même par l'usage ; en conséquence, c'est à l'autorité législative çu'il faudrait s'adresser pour satisfaire le désir du pétitionnaire.
Il n'y a pas lieu, quant à présent, soit pour la Chambre, soit pour le ministère, d'examiner la question. Sans doute le pétitionnaire vient parler des merveilleux résultats obtenus à t'aide de sa découverte ; mais ils ne sont pas constatés. Il s'est adressé à la Société d'agriculture, oui n'a pas encore fait connaître son avis sur les moyens à l'aide desquels il prétend atteindre son but. Je crois que, da,ns l'état actuel des choses, on peut très oien renvoyer la pétition au ministre du commerce.
Mais quant aux moyens de recourir aux Chambres pour satisfaire le désir de M. Jaume Saint-Hilaire, le temps n'est pas encore venu, parce que Tinstruction de l'affaire n'est pas encore assez complète.
M. Oay-LiUssae. Si la découverte de M. Jaume Saint-Hilaire avait pour elle l'expérienoe, si elle avait été constatée par des témoignages irrécusables, elle pourrait être
Srise en considération sous certains rapports, [ais je crois que jusqu'à présenit ces âmoignages lui manquent. Il y a bien quelques témoignages particuliers, mais qui ne sont pas suffisants pour qu'on puisse asseoir une opinion sur l'efficacité de cette prétendue découverte. Il me semble donc que ce serait donner à une chose qui est encore dans le doute une certaine autorité que lui accorder l'importance du renvoi au ministère du commerce.
C'est principalement par ce motif aue je m'oppose à ce renvoi. Attendons que 1 expérience ait prononcé ; et alors si effectivement cette découverte a les avantages dont on parle, s'il y a lieu, on pourra accorder oe que demande M. Jaume Saint-Hilaire ; chose qui n'aurait pas besoin d'être accordée par la loi; car jusqu à présent, il n'^ en a pas d'exemple; et comme l'a dit M. le ministre du commerce, c'est simplement par des arrêtés ministériels; cela n'a pas été même fait dans un but d'importance: et ici pour aue là découverte pût mériter enectivement d'être brevetée sans examen préalable, il faudrait une importance qui manque encore aJi)solumentw
Ainsi je demande, pour ne rien préjuger, et me fondant eurtouit sur oe que l'expérience n'a pas prononcé suffisamment, que la Chambre passe purement et simplement à l'ordre du jour. (Appuyé! appuyé!)
M. Vnicry, rapporteur. Je m'appuierai sur les arguments pr&entés par M. le ministre du commerce lui-même. Sans doute des expé* rienees authentiques ordonnées par le goa« vemement n'ont pas été faites ; mais quand une découverte a déjà la sanction de quelques expériences particulières qw méritent non pas une connance absolue, on ne peut Tapcorder qu'à des procès-verbaux réguliers, mais
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au moins un degré de confiianoe fluffisant pour appeler un examen approfondi ; il me semble qu^l ne-peut y avoir aucune opposition à un renvoi qui a pour but précisément de faire faire cet examen.
La commission, en proposant oe renvoi, a été bien loin de prétendre que le ministère dût présenter un projet de loi aux Chambres.
Il y avait, dit la commission, trois choses à examiner par le ministre : la première de faire constater l'efficacité de la découverte; la seconde d'user du bénéfice de l'article 5 de la loi de 1791, i>our accorder, sur leg secours donnés à l'apiculture, une récompense à M. Jaumc Samt-Hilaire ; la troisième, éventuellement et dans le cas où un examen approfondi en démontrerait l'utilité, d'arriver à accorder le secret demandé.
Je çersiste donc dans les conclusions de la commission.
M. Gmj'Ëjumitme. Le préopinant est dans l'erreur, je crois, lorsqu'il admet que c'est le gouvernement qui doit faire faire des expériences sur le ver blanc; cela ne le regarde en Aucune manière, c'est là le rôle des sociétés savantes. Que l'opinion s'éclaire, c'est là la tâche de M. Jaume oaint-Hilaire; mais le gouvernement doit rester complètement neutre; quand une chose est constatée, il peut intervenir pour des mesures ultérieures, pour des récompenses, par exemple: mais pour des exi)ërienoes, cela est hors ae sa compétence.
M, le tn/inistre du commerce. Le gouvernement veut si peu ordonner des expériences quelconques sur les découvertes qui sont présentées^ qu'il est obligé de délivrer des brevets d invention qui lui sont demandés, et qu'il n'a pas znême le droit de les refuser lorsqu'il trouve que la découverte n'est pas nouvelle, n'est pas utile. Ainsi, M. Jaume Saint- Hilaire aura certainement un brevet quand il le demandera, et il ne pourra dépendre de personne de le lui refuser.
(La Chambre y consultée, passe à l'ordre du jour.)
M. le Président. M. le rapporteur annonce que les pétitions relatives aux houilles ne seront rapi>ortées que samedi prochain, ainsi que la pétition relative au canal du Centre.
M. Wnltry, rapporteur, continue :
Le sieur Le Turc, à Paris, propose de substituer à quelques-uns des ponts construits dans les villes, des passages pratiqués sous le lit des rivières; il prie la Chambre de s'enquérir si oe proiet présente quelque utilité.
On a souvent dit, Messieurs, que l'abus constatait le droit, et la pétition du sieur Le Turc ne peut avoir que cet avantage. Elle ne contient rien qui mérite d'être mis sous vos yeux : c'est uniquement par respect pour le droit de pétition que votre commission m'a chargé de vous la soumettre, et de vous proposer de passer à l'ordre du jour. (Adopté.)
— Les principaux habituits de la ville d'Elbeuf, au n<nnbre desquels on compte le maire, les adjoints, le président du tribunal de oommeroe; des membres du conseil municipal, du conseil des prud'hommes et du conseil des manufactures, des admmistrateurs du bureau de bienfaisance et de la caisse d'épargne, appellent Fattention de la Chambre sur les monts-de-piété.
Ils demandent ai le but moral qu'on s'était proposé en créant les monte-de-piété a été atteint, et si c'est dans l'intérêt du pauvre qu'on reçoit des dépôts d'une valeur considérable. Ils ajoutent que l'institution est faussée, et que les mont&Kie-piété ne sont plus des éta* blissements de secours pour l'indigence, mais , des maisons de prêts sur gages qui encouragent toutes les mauvaises passions. Ils concluent à la' revision complète de la législation à cet égard, et même à la fermeture des montsde-piété, qu'ils regardent comme un contresens à coté des caisses d'hargne. (M. Petou demande la parole.)
Les monts-de-piété ont été établis dans un esprit de bienfaasanoe.
Le premier fut ouvert dans le xv^ siècle, a Pérouze, et bientôt après toute l'Italie en posséda, par les soins de plusieurs papes : il s'agissait alon de mettre un terme à l'usure effrénée oui ruinait le commerce: on ferma les bsnques aes Juifs, et les monts-de-piété prêtèrent à 6 0/0.
En France, Louis XIII tenta de les établir en 1626 : sous la minorité de Louis XIY, la revente s'y refusa, et ce fut Louis XVI qui les créa en 1777, dans le but d'assurer des secours peu onéreux aux emprunteurs dénués d'autres ressources. Les bénéfices de ces établissements étaient applicables aux maisons de charité.
Le papier-monnaie fit tomber les monts-depiété; après leur chute, de nombreuses maisons de prêts sur gages, spurces de ruine pour les malheureux, véritables bureaux de recels, s'établirent sans autorisation. La loi du 4 février 1804 ordonna leur fermeture, et, peu après, le décret du 12 juillet de la même année itégla l'administration des monts-de-piété. Sous l'empire de ce décret, encore en vigueur aujourd'hui, ces établissements, annexes des hospioes en quelque sorte, sont régis au profit des pauvres : les règlements ont cherché à prévenir, autant qu'if était possible, le dépôt des objets dont la légitime possession ne pouvait pas être démontrée.
Le but louable qu'on s'était proposé a-t-il été atteint, pouvait-il l'être? Le temps n'a-t-il
f^as dû apporter Quelques relâchements dans 'exécution des règlements ?
Sans doute quelques malheureux trouvent dans les monts-de-piété des ressources d'autant plus précaires, il est vrai. q[u'elles sont chèrement achetées; mais ces étaUissements ne servent-ils pas plus souvent à faciliter le désordre. Si le pauvre y va chercher quelquefois le pain dont ses enfants sont prêts à manquer, combien d'hommes sans prévoyance ou livrés à leuis passions y trouvent le moyen de consommer dans la débauche jusqu'aux vêtements de leur famille, et les plongent ainsi dans la dernière misère. On a souvent demandé si la morale publique n'avait pas plus perdu que gagné à certains établissements cfe bienfaisance; si les tours n'augmentaient pas le nombre des enfants trouvés, si les secours distribués aux indigents, quand ils ne sont pas le prix du travail, n'aggravaient pas la plaie du paupérisme.
C'est surtout au sujet des monts-de-piété que la question se présente; à leur égard il est bien permis de craindre que la source du mal ne l'emporte sur les sources du bien. Ne fautil pas reconnaître aussi qu'ils agissent sur les mœurs publiques en sens inverses des cais-
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868 dépargnesy dcmt le gouvernement encourage avec tant de raison r établisBement ? Fautil dono modifier les montB-de>piété ou même ordonner leur fermeture comme le demandent les pétitionnaires?
Votre commission des pétitions ne devait pi^ messieurs, résoudre oette question; il lui suffit de vous signaler jusqu'à quel point elle mérite Pattention du gouvernement et des chambres.
A cet ésard, les observations qui vous sont soumises doivent avoir d'autant plus de poids qu'elleiB émanent des plus honorables habitants d'une de nos cités manufacturières, d'hommes que leur position sociale a mis a même d'étudier attentivement les effets des monts-<le-piété sur la moralité de la diasee ouvrière.
Yotre commission s'empresse donc de vous
Sroposer le renvoi de la pétition des habitants *Elbeuf à M. Te ministre de l'intérieur.
M ie Prësldeal. La parole est à M. Pétou.
M. Pëton. Si personne ne s'oppose aux conclusions de la commission, je renoncerai à la parole. Si, au contraire, elles trouvent des contradicteurs, je la réclamerai.
Voix diverses : Il n'y a pas de contradicteurs.
(La Chambre ordonne le renvoi de la pétition à M. le ministre de l'intérieur.
(La séance est levée à trois heures et demie. )
Ordre du jour du hindi 6 février 18S7.
A midi précis^ réunion dans les bureaux.
Suite de l'examen du projet de loi, soumis aux délibérations des bureaux, et du projet de budget pour 1838.
Examen d'une proposition.
A deux Jieures précises, séance publique. Suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale.
ANNEXES
PREMIÈRE ANNEXE
Projet de loi (1) portant demande de crédits spéciaux pour la construction de plusieurs ponts, présenté par M. Mabtin (du Nord), ministre du commerce, de l'agriculture et des travaux publics.
Messieurs, sur plusieurs de nos grandes communications, il existe, à la rencontre de quelques fleuves ou rivières, des ponts dont 1 état inspire les inquiétudes les plus fondées :
(I) N* 32 des impreniont de la Chambre des députés (sesaioo de 1837).^ V07. ei-dessas, p.iSl la présenUtioD de ce projet de loi et des i9 projeU de loi qai le suiYent.
les uns construits depuis un temps presque immémorial, n'offrent plus, en quelque sojrte, que des ruines qui i>euvent s'écrouler d'un instant à l'autre^ et tout à la fois interrompre la circulation sur les voies de terre et intercepter les voies navigables. D'autres ponts, âuoique n'étant pas parvenus au même état de égradation, pr&entent des passages si étroits, des pentes si rapides, aue chaque année, ils deviennent le théâtre de funestes accidents. D'autres, enfin, ayant une moins longue existence, mais construits en charpente, sont dans un état complet de destruction et il est indis-
Sensahle de les rétablir, si l'on ne veut pas que es communications du plus haut intérêt soient subitement suspendues.
Un tel état de choses appelle au plus haut degré l'attention du gouvernement.
L'insuMsance des fonds n'a pas permis jusqu'à oe jour, de pourvoir d'une manière suffisante à cette partie importante du service; cependant de plus longs retardfi pourraient compromettre de «raves intérêts, et il est de notre devoir de réclamer les crédits nécessaires pour assurer le passage des fleuves et des rivières sur les pomts ou il est en quelque sorte à la veille d'être interrompu.
Pont de Villeneuve-Saint-Georges.
Le pont de Yilleneuve-Saint-Georges, situé sur la rivière d'Yères, fait partie de la route royale n^ 5 de Paris à Genève, Tune des routes les plus importantes et les plus fréquentées du royaume. (Construit à une époque fort reculée, oe pont est loin de pouvoir sumre aujourd'hui aux nouvelles exigences de sa destination. Sur une longueur de 78°^,60, sa largeur moyenne, entre les parapets n'est que de 5"*, 76; et cette largeur se trouve réduite de 1 mètre environ par deux rangs de bornes très rapprochéea Cm conçoit, dès lors, aue, lorsque plusieurs voitures sont engagées a la fois dans cet étroit défilé, elles ne peuvent s'y croiser qu'à grand'peine et non sans danger pour les piétons.
Pour remédier à oe grand inconvénient, Padministrafôon a fait étudier des projets
§our l'élargissement du pont de Yilleneuveaint-(}eorges.
Troifi avant-projets ont été présentés par les ingénieurs du département.
Le premier consiste à opérer l'élargissement du pont, au moyen de trottoirs portés par des fermes en âiarpente appuyées sur les avant et arrière becs des piles. La dépense, y compris les indemnités et une somme a valoir de 5,229 fr. 43, s'élève à 05,000 francs.
Dans le second projet, les trottoirs en charpente, au lieu d'être portés sur des fermes en charpente^ seraient établis sur des piliers en maçonnerie montés sur les avant et arrière becs des piles. La dépense, y compris les indemnités de terrains et une somme à valoir de 5,697 fr. 31, est évaluée à 97,000 francs.
Le troisième projet, enfin, comprend non plus seulement 1 élargissement du vieux pont, mais la construction d'un pont neuf en maçonnerie. La dépense, y compris les indemnités de terrains,^ et une somme à valoir de 7^211 fr. 84, est évaluée à 145,000.
C'est, Messieurs, cette dernière combinaison à laquelle nous pensons qu'il convient de s'arrêter.
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Voici les motifs à l'appui de cette proposition.
Au mois de janvier 1836, le vieux pont a éprouvé de trea graves avaries; des mouvements inquiétants se sont manifestés dans les avant et arrière becs des piles, qui ont fait concevoir ka plus graves inquiétudes pour sa conservation.
Divers travaux de précaution ont été immédiatement exécutés pour parer aux accidents que Ton redoutait, mais la solidité du pont n'en eet pas moins compromise très sérieusement par Tes mouvements des çiles, et les ingénieurs déclarent qu'il y aurait danger à appuyer sur une base aussi peu solide, les petites voûtes en maçonnerie propres à procurer l'élargissement du pont; l'on serait donc conduit a choisir entre le système d'abord proposé de simples trottoirs en charpente reposant sur des montants placés sur les avant et arrière becs des piles, et entre la construction d'un pont neuf.
Or, si l'on remarque que la dépense, dans le premier oas, serait de 95,000 francs, et de 145,000 francs seulement dans le second, qu'au prix de ce léger excédent de dépense on réalisera le double avantage.
1^ De remplacer, par une construction neuve et solide, un édifice caduc, dont on ne prolongerait lexistence que par des travaux dispendieux et dont la durée serait limitée;
2^ De conserver, pendant toute la durée des travaux du nouveau pont, le passage sur le vieux pont, et de n'être pas obligé d'interrompre, pendant un plus ou moins long temps, une communication du premier ordre.
On ne pourra hésiter un seul instant à préférer la combinaison que nous venons vous proposer.
Nous ajouterons que cette combinaison permettra de porter l'emplacement du pont sur un point où il sera possible d'établir des abords plus faciles et exempts des dangers que présentent les abords du vieux pont^'; c'est encore un motif qui s'ajoute à ceux que nous avons déjà fait vsbloir.
La dépense du projet avait été, comme nous l'avons dit^ évaluée à 145,000 francs; par suite des modifications ordonnées par l'administration, pour la traversée de Villeneuve-Saint- Qeorges, modifications qui se lient à l'établissement du pont^ cette dépense montera à 175,000 francs environ, y compris 38,000 francs pour indemnités et 12^068 francs pour dépenses imprévues. Nous élevons le crédit que nous demandons à 180,000 francs, à raison des éventualités qui peuvent survenir.
Le nouveau pont en maçonnerie serait composé de trois arches en plein cintre de 9",eo d'ouverture. Les piles auraient 2™,50 d'épaisseur, et les murs de tête des culées seraient prolongés pour soutenir les remblais des abords. La largeur du pont, mesurée entre les deux tètea, serait de 9^,40. Les levées d'accession établies en ligne droite, auraient 10 mètres de largeur et présenteraient une pente de 0"',02 par mètre.
L'enquête ouverte sur le projet de rectification de la traverse est terminée : les travaux Î>ourront donc commencer dans le cours de 'année 1837.
Nous proposons d'allouer sur l'exercice 1837, un premier crédit de 100^000 francs.
PotU de TarUu,
La route royale n® 10, de Paris en E^iune, est coupée par la Midouze, sous les murs de la ville ae Tartas, dans le département des Landes. On franchit oette rivière sur un pont en bois de pin dont la construction remonte à l'année 1815, et qui, malgré les réparations que l'on y a exécutées à diverses reprises, est arrivé à un tel degré de dépérissement que la ruine en est regardée comme imminente. On ne pourrait différer plus lonirtemps de le remplacer, sans courir le risque de voir interrompre nos oonmiunications avec Bayonne et avec l'Espagne. Sur ce point, en effet, la rive gauche de la Midouze est très escarpée, et dans le cas oh le pont actuel viendrait à tomber, il serait presque impossible d'établir un passage provisoire à l'aide d'un bac.
Plusieurs systèmes ont été étudiés par les ingénieurs, et examinés par le conseil deijs Ponts et chaussées pour l'établissement d'un pont nouveau. Après une mûre délibératicm, l'administration a fixé son choix sur le projet d'un pont en maçonnerie, composé de trois arches décroissantes. La dépense des travaux est évaluée à une somme de 260.000 fraiLCd y compris la confection des abords sur un développement de 650 mètres environ. Pour prévenir tout mécompte, nous la portons à 300,000 francs.
L'opération exigera deux campagnes; nous demandons 100.000 francs sur l'exercice 1837, et 200,000 sur l'exercice 1838.
Pont de Grenoble.
Il existe sur l'Isère, au centre de la ville de Grenoble, un pont en pierre composé de trois arches, dont la construction remonte à l'année 1621, et qui sert aujourd'hui au passage de trois routes royales. Ce pont a subi des dégradations considérables depuis plusieurs années; la tête aval de l'arche du milieu, s'est séparée du corps de l'ouvrage sur plus de 4 mètres de hauteur, à partir du grillage de la pile droite, la lézarde est de 0°^,07 de largeur, et d'une profondeur indéfinie; les voussoirs de l'arche du côté droit, sont tout à fait désunis sur une longueur de 5 mètres de part et d'autre de la clé, et leur chute imminente entraînerait infailliblement celle de l'arche même. Les fondations ne sont pas dans un état plus rassurant; l'abaissement du fond de l'Isère en a compromis la solidité^ en exposant les pièces de bois aux alternatives du sec et de l'humide. Les abords, sur les deux rives de la rivière, offrent d'ailleurs de grande difficultés à la circulation; la pente s'en élève jusqu'à huit centimètres par mètre.
Après s'être fait rendre un compte détaillé de toutes ces circonstances, l'Administration s'est occupée des dispositions à prendre pour prévenir l'interruption des communicationa sur une partie si importante du territoire^ Elle avait à choisir entre deux systèmes : une réparation ou une reconstruction totale. Une réparation coûterait 100,000 francs ; elle ne prolongerait la durée du pont que de quelques années : elle ne pourait remédier en effet que d'une maaiène tort incomplète aux inconvé« nients qui résultent de l'état actuel des fon-
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dations; dans tous les cas, l'effet en serait limité à un certain temps, et il faudrait toujours en revenir plus tard à une reconstruction totale. ^ r 1 /
La dépense d'\in pont nouveau est évaluée à environ 300,000 trancs; dans ce système, on obtiendrait immédiatement un passage sûr et facile, dont la durée serait indéfinie, et on économiserait les frais d'une réparation provisoire. La question ainsi posée ne pouvait être douteuse, et nous avons dû nous déterminer pour la construction d'un nouveau Sont : les intérêts du Trésor d'accord avec ceux u transit et de la localité nous en faisaient
Vous partagerez sans aucun doute, Messieurs, notre opinion à cet ^ard, et vous mettiez à notre disposition les moyens nécessaiies pour entreprendre dès à présent la construction d'un pont neuf en maçonnerie sur risère.
D'après le projet rédigé par les ingénieurs, le nouveau pont serait établi dans l'emplacement du pont actuel ; on diminuerait .seulement la hauteur de l'édifice pour adoucir la pente des aborda ; il serait composé d'ailleurs de trois arches comme l'ancien.
Les travaux dont la dépense est évaluée à 300,000 francs pourront être exécutés en deux années; nous demandons^ en conséquence, 100,000 francs sur 1837, et 200,000 sur 1838.
PofU ^Âron, à Decize.
Lors de la grande inondation du mois de mai dernier, fe pont construit à Decize, sur la rivière d'Aron, a été emporté par les eaux. Deux arches contig^ës se sont écroulées et toutes les piles ont été plus ou moins affouillées.
Toutes les mesures ont été prises immédiat tement pour rétablir un passage provisoire sur ce point où aboutissent plusieurs communications importantes : en premier lieu, la route royale, n® 79, de Nevers à Genève, ensuite trois routes départementales de Decize à Luzy, de Decize à Clamecy et de Decize à Châtcau-Chinon.
Mais il ne suffisait pas d'établir un passage provisoire, il fallait aussi s'occuper d'assurer la circulation d'une manière définitive, soit en réparant le vieux pont, soit en construisant un pont nouveau.
Les deux systèmes ont été étudiés simultanément par les ingénieurs. Dans le premier, celui d'une simple réparation, la dépense serait de 120,000 trancs au moins, et après cette dépense on n'aurait toujours qu'un vieux pont, brisé dans sa direction, incommode et dangereux par isuite de la raideur de ses pentes et de son peu de largeur, et dont le débouché insuffisant déjà pour les cas d'inondation, serait encore diminué par le radier général qu'il serait nécessaire de construire.
Dans le second système^ au contraire, celui de la construction d'un pont neuf en maçonnerie, la dépense serait de 156,000 francs, y compris 17,620 francs de somme à valoir, c'est-à-dire supérieure de 36,000 francs seulement à celle de la séparation du pont actuel. Le nouvau pont aura 100 mètres de longueur et 10 mètres de largeur entre les têtes. Il sera composé de cinq arches en anse de panier, présentant ensemble 77 mètres d'ouverture, et
par suite un. excédent de 15^,30 sur le débouché de l'ancien pont^
Ainsi, Messieurs, pouf un simple excédent de dépense de 35,000 francs environ, nous pourrons remplacer un ouvrage a demi-ruiné par un ouvrage neuf et solidte : un pont de débouché et de largeur de voie insuffisants, par un pont large, commode et d'une ouverture suffisante pour donner passage aux grandes eaux. Vous reconnaîtrez assurément avec nous, qu'il n'y a pas de doute possible, et qu'il faut donner la préférence à la construction d'un nouveau pont.
La dépense est évaluée, noua l'avons dit, à 165,000 francs ; nous demandons \un crédit égal pour l'exercice 1837 : ce crédit pourra être consommé dans une seule campagne.
Nous devons vous faire remarquer, Messieurs, que nous aurions imputé la dépmse dont il s'agit sur le fonds de 1,200,000 francs créé par la loi du 9 juillet 1836, si le projet du pont à construire avait pu être rédigé en temps utile ; mais le fonds de 1,200,000 francs s'éteignant a la fin de l'année 1836, nous avons besoin d'une allocation nouvelle : ce n'est d'ailleurs, en quelque sorte, qu'un report d'un exercice sur un autre, et non pas une nouvelle dépense que nous vous- proposons d'autoriser.
Pont de Bord,
Le vieux pont de Bord, situé sur la route royale n<* 79. de Kevers à Genève, au passage de la Bouroince, département de Saône-et- Loire, ne conserve plus que deux de ses arches en pierre ; le reste a été reconstruit et réparé en bois, à diverses époques, et ces reconstruotions et réparations successives ont prolongé jusqu'à ce Jour l'existence de oet ouvrage. Mais enfin, le terme des réparations possibles est arrivé. Les pieux des palées et les étais des poutres sont si multipliés, qu'ils laissent à peine passage pour l'écoulement des eaux ; par suite de la pourriture des bois, les assemolagea sont détruits, et le pont, vacillant sur ses bases et disjoint dans toutes ses parties, menace de s'écrouler à la première secousse.
La nécessité de reconstruire entièrement le pont de Bord n'est donc que trop évidente, et l'Administration a dû inviter les ing^ieurs à rédiger les projets d'un nouveau pont.
Il s agissait d examiner d'abord quel système de construction devait être employé. A cet égard, MM. les ingénieurs ont fait observer que le système de suspension ne pourrait convenir^ à cause de l'isolement oà se trouve le pont, isolement qui l'exposerait aux dégradations que la malveillance ou la cupidité seraient tentées d'y commettre. Ils ont également repoussé le système d'un pont en âiarpente, à raison des inconvénients attachés à ce genre de construction, et parce que d'ailleurs les bois sont rares dans le pays, tandis que la pierre y est commune. Ils ont donc présenté, pour la reconstruction du pont de Bord, un projet entièrement en maçonnerie. Dans ce projet, l'emplacement du nouveau pont est reporté en aval de l'ancien, sur un point où la largeur de la rivière est moins considérable, et où il sera possible, dès lors, de donner au pont une momdm longueur, ce qui pennettra de réduire notablement la dépensôu
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Cette d^enae ert éyaluée à 115.000 francs y compris ll^GSO fr. 27 centimeB de sommeB & valoir.
Le pont pourra être construit dans une campagne : nous proposons d'allouer sur rezercioe 1837, la somme entière de 116,000 fr.
Pimt de Nùrs,
La route royale n® 106, de Nîmes à Moulins, est traversée par le Gardon, près du village de Ner& Il y a quelques années, on passait d'une rive à l'autre sur un pont de Dois dont les frais de construction avaient été supportés par l'Etat et le département du Gard ; mais ce pont, après avoir éprouvé plusieurs avaries qui ont été aussitôt réparées, a été détruit en partie, par une crue extraordinaire au moins d'août 1834. Depuis œtte époque les communications ne sont plus assurées que par un bao dont le service lent et incommode en toute saison, n'est pas exempt de dangers dans le temps oes inondations ; le Gardon est alors, en enet, un véritable torrent. L'importance des relations qui ont lieu entre Nmies et Alais, ne permet pas de laisser subsister plus longtemps un passage aussi précaire, et il est essentiel d'aviser aux moyens de construire un nouveau pont.
Après avoir examiné et comparé plusieurs systèmes, l'Administration s'est déterminée à donner la préférence au projet d'un pont en maçonnme, composé de dix arcbes de quinze mètres d'ouverture chacune, et présentant une largeur de dix mètres cinquante centimètres entre les têtes. Elle a fait choix d'ailleu£3, d'un emplacement qui avait déjà été étudié autrefois, par les ordres des Etats du Lan-
fuedoc. et où l'action des eaux est moins reoutable que sur celui du pont détruit. La dépense des travaux est évaluée à la somme de 300,000 francs, y compris l'établissement des avenues qui devront rattacher au nouveau
Sont, les portions de route ouvertes sur les eux rives du Gardon.
Il faudra deux années environ pour exécuter les ouvrages ci-dessus énoncés. Nous proposons d'allouer 100,000 francs pour 1837, et 200,000 francs pour 1838.
Pont de la Charité,
Le pont en bois construit en 1803, sur le bras
gauche de la Loire, à dix mètres en amont 'un pont en pierre qui a été emporté par la débâcle de 1789, est dans un état de ruine qui rend sa reconstruction nécessaire.
Cet ouvrage fait partie de la route royale n*^ 151, de Poitiers a AvaJlon, l'une des communications les plus importantes du centre de la France, et les intérêts d'une foule de localités seraient gravement compromis si le pont de la Charité venait à manquer. Il faut donc se hâter d'en construire un nouveau ; aussi l'administration s'est^elle empressée de prendre les mesures nécessaires à cet égard.
Une première questicm se présentait a résoudre; la reconstruction, sur l'urg^ice de laquelle tout le monde était d'accord, auraitelle lieu moyennant une concession de péage, aidée au besoin d'une subvention sur les fonds du Trésor, ou bien serait^elle mise entièrement à la charge de l'Etat ?
Four s'édairer sur oette question. l'Administration a prescrit, aux termes de l'article 3 de la loi du 7 juillet 1833, et conformément au titre II de l'ordonnance royale du 18 février 1834. l'ouverture d'une enquête d'utilité publique aans les deux départements du Cher et de la Nièvre, paiement intéressés à la reconstruction du pont de la Charité.
D'unanimes réclamations se sont élevées contre le projet de grever d'un péage, un passage qui a toujours été affranchi de cette servitude. Les habitants de la Charité, les commissions d'enquêtes, les sous-préfets des arrondissements oe Sancerre et de Cosne, les ingénieurs en chef et les préfets des deux départements se sont accordés à considérer comme désastreux pour la ville de la Charité, l'établissement d'un péage sur le nouveau pont et (mt émis le vœu que le gouvernement supportât seul les frais de cette reconstruction.
Il nous a paru, Messieurs, que les réclamations soulevas dans l'enquête, étaient fondées; de tout temps le passage sur le pont de la Charité a été gratuit : l'établissement d'un
{>éage viendrait troubler les intérêts et les reations des deux rivea La ville de la Charité surtout, pourrait en éprouver un dommage notable.
Nous pensons donc que la dépense du nouveau pont de la Chanté, doit être tout entière supportée par le Trésor ; mais en même temps, pour renfermer cette dépense dans les limites les plus étroites possibles, nous nous sommes décidés pour la construction d'un pont suspendu.
La dépense de oe pont est évaluée à 300,000 francs environ : nous espérons qu'il sera possible d'en commencer la construction dès rannée 1837. Nous proposons d'ouvrir pour oe même exercioe un premier crédit de 100.000 francs.
Tels sont. Messieurs, les divers grands ouvrages dont la construction ne nous paraît pas pouvoir être aioumée, et pour lesquels nous venons vous demander les fonds nécessaires à leur exécution.
Il s'agit, en résumé, d'une dépense de 1,650,000 francs; cette dépense sera aistribuée sur deux exercices : 770,000 francs en 1837 et 880,000 frsncs en 1838.
Il est stipulé d'ailleurs que la portion des crédits qui n'aura pu être consommée à la fin d'un exercioe, sera reportée à l'exercice suivant, et qu'il sera rendu chaaue année aux Chambres un compte spécial ae la situation des travaux et du montant des sommes dépensocs.
Voici la teneur du projet de loi qui doit sanctionner ces diverses dispositions.
PROJBT DE LOI.
Art. l*'. Il est ouvert au ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, un crédit de 1,650,000 francs pour la reconstruction des ponts.
De Yilleneuve-Saint-Georges sur l'Yères, route royale n® 6, de Paris à Genève ;
De Tartas, sur la Midouze, route royale n^ 10, de Paris à Bayonne et en Espagne ;
De Grenoble sur l'Isère ;
De Decize, sur l'Aron, route royale n* 79, de Nevers à Genève ;
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De Bord, Bur la Bouibinoe, même route ;
De Ners. snr le Gardon, route royale u"* 106, de Nîmes à Moulins ;
Et de la Charité sur la Loire, route royale n? 15l, de Poitiers à Avallon ;
Art. 2. Sur le crédit ouvert par l'article précédent, il est affecté sept oent soixante-dix mille francs (770,000 francs) à l'exercice 1837 ;
Et huit cent quatre-vingt mille franics (880,000 francs) à rexercice 1838:
Les fonds non consommés à la nn d'un exeiv oioe, seront reportés sur l'exeroioe suivant.
Art. 3. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi, au moyen du fonds extraordinaire créé pour les travaux publics.
DEUXIÈME ANNEXE
Pbojbt db loi (1) portant demande d'un eréi dit supplémentadre pour l'entretien des routes stratégiques pendant Pannée 18S7.
présenté par M. Mabtik (du Nord)^ ministre du commerce^ de V agriculture et des travaux publies.
Messieurs, les travaux des routes strateiques toucnMit à leur terme; ils ont reçu ^ans le cours de l'année 1836. un développement si considérable, qu'après avoir épuisé les crédits de cette année et ceux de l'année
f>réoédente qui n'avaient pu être employés, 'Administration s'est trouvée à même d'user en partie de l'allocation de Texercice 1837, en vertu de la faculté qui lui avait été accordée par une loi du 9 juillet dernier. Un grand nombre des nouTelles communications, dont il s'agit, sont déjà livrées à la circulation ; d'autres s'achèvent en ce moment, et tout fait espérer que l'opération sera complètement terminée pendant la campagne prochaine. Il faut donc songer dès à présent à organiser un service d'entrefien propre à conserver, aux départements de l'Ouest» le bienfait qu'ils doivent à la sollicitude du gouvernement et des Chambres.
L'article 9 de 1& loi du 27 juin 1833 a décidé que les frais d'entretien des routes stratégiques seraient supportés concurremment par les communes, les olépartements et le Trésor, dans des proportions arrêtées par des règlements d'administration publique, rendus après avoir entendu les conseils municipaux et les conseils généraux des départements.
Oette disposition de la loi est évidemment de toute justice dans son principe : les routes stratégiques, en effet, doivent être utiles surtout aux localités qu'elles traverseni^, en ouvrant aux produits de leur sol et de leur industrie les débouchés çiui leur ont mangue jusqu'ici ; il est donc juste que ces loodités oonvribuent spécialement aux frais d'eatre-
(1) N* 33 d« inpTMsiou de la Cbambre dM dépatét MitioQ de ISn).
tien desdites routes ; mais doit-on, toutefois, persister à exiger le concours des communes \ Nous ne pouvons le penser.
Veuillez considérer, Messieurs, que depuis l'époaue où a été rendue la loi qui ordonne l'établissement d'un système de routes stratégiques, dans les départements de l'Ouest, voua avez voté une autre loi, celle du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, oui impose aux communes des charges nouvelles : or, il serait tout à fait impossible aux communes traversées par les routes stratégiques de satisfaire à la fois aux obligations créées par la loi du 27 juin 1833, et à celles qui dérivent de la loi sur les chemins vicinaux. Ces communes, longtemps désolées par 1& guerre civile^ peu avancées encore dans la voie des perfectionnements industriels, n'ont que des revenus bornés et ne pourraient dès lors s'occuper de leurs chemins vicinaux et fournir en même temps des contributions pour les nouvelles routes dont il s'agit d'assurer l'entretien. D'un autre côté, Ces chemins vicinaux ont, dans les départements de l'Ouest, une importance particulière : ils sont le complément mdispensable du système général de communications formé déjà par les routes royales et départementales et par les routes stratégiques : il y aurait, par là même, de p^raves mcon/vénients à en retarder l'ouverture» et oe retard, nous l'avona dit, serait cependant inévitable si les communes étaient tenues de contribuer aux frais d'entretien des routes stratégiques. Il y a donc lieu de les affranchir de cette obligation. O'est d'ailleurs l'avis des conseils séneraux des départements qui ont été consultés à cet égard dans la dernière session.
Les frais d'entretien des rou<tes stratégiques seraient ainsi exclusivement supportés par les départements et par le Trésor.
Le développement des routes stratégiques qui seront livrées à la circulation au commenoement de l'année 1837, et sur lesquelles il faudra établir un service d'entretien, est porté à 1,308,000 mètres ou 327 lieues de 4,000 mètres.
La construction des chaussées étant toute récente, on n'aura pas besoin d'abord d'approvisionn^nents de matériaux réglés dans la proportion ordinaire; aussi leis ingénieurs ont-ils évalué la dépense sur une moyenne de 0 fr. 18 par mètre courant, ou de 720 francs par lieue de 4,000 métros. Voici le résumé des estimations qu'ils ont présentées d'après les instructions de l'Admmistration supérieure;
met. oant. fr. c.
Vendée, longueur.... 310,911 » Dépen«e S6,571 »
Deux-Sévres 265,376 35 60,700 »
Maine-et-Loire 176,216 • 54,390 »
Loire-Inférieare 148,899 26 30,710 •
Mayenne.. 256,21167 52,96109
Ille-et-Yilaîne 42,658 » 5,596 45
Sarthe 7,968 > 1,960 m
Oes estimations ont été mises sous les yeux des conseils généraux ; l'Administration^ leur a proposé d'en prendra le tiers au moins à leur enarge, les deux autres tiers étant supportés par le Trésor public, tant pour la part de l'Etat que pour orile dont il paraissait juste de soulâ^r les communes.
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Le eoiiBeil général de la Vendée a voté un tiers:
Celui des Deux-Sèvreo» un quart ;
Celui de la Loire-Inférieure, un tiers ;
Celui de la Mayenne, un tiers ;
Celui d'Ilk-et-Vilaine, moitié;
Enfin, celui de la Sarthe, moitié.
Quant au oonaeil général de Maine-et-Loire, il a refusé toute eq>èoe de subvention par le motif que les routes stratégiaues avaient été créées d^^n» un but d'intérêt général et qu'elles ne pouvaient être assimilées qu'à des routes royales
On a d'autant plus lieu d'être surpris d'une telle résolution que. dans sa précédente session, le conseil général avait reconnu la justice du concours qui lui était demandé, et que l'on compte parmi les routes stratégiaues des routes qui étaieivt à la charge du département, ccMnme routes départementales, ou qui étaient sur le point d'entrer dans la classe de ces routes, à l'époque de la loi du 7 juin 1833. Sans doute ks routes stratégiques ont été entreprises et créées dans un but d'intérêt général ; mais il est évident, nous l'avons dit déjà, que les départements de l'Ouest sont appelés a en recueillir plus particulièrement les avantages ; ils ne peuvent donc pas refuser de contribuer à la conservation de ces routes, qui deviennent pour eux de précieux instruments de prospérité. D'ailleurs, la Question eat souverainement jugée par l'article 9 de la loi, et il ne s'agit plus que de faire l'application du principe qu elle a posé.
Il nous a paru à cet égard, Messieurs, qii'en mettant le tiers des frais d'entretien à la charffe des départemenits, et en imputant le surplus sur les fonds du Trésor i)ublic, la répartition serait parfaitement équitable ; le plus grand nombre des conseils généraux l'ont reconnu eux-mêmes dans leurs délibérations. C'est d<xic cette répartition qu'il convient d'adopter pour tous les départements sans distinction.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, les frais d'entretien des routes stratégiques sont évalués, pour l'année 1837, à la somme de 232,888 fr. 54 ; les deux tiers à la charge de l'Eftat s'élèvent à environ 155,000 francs. Aucune allocation n'étant aifectée à cette dépense par le budget de l'exercioe 1837, il est nécessaire d'y subvenir par un crédit supplémentaire. L'article 2 du projet de loi ci- joint a pour but d'y pourvoir.
Ainsi en résumé, Messieurs, nous venons vous proposer :
1® D'affranchir les communes de l'obliga^ tion qui leur a été imposée par l'article 9 de la loi du 7 juillet 1833, de contribuer aux frais d'entretien des routes stratégiques ;
2** De répartir leç frais d'entretien dont il s'agit entre l'Etat et les départements, dans la proportion de deux tiers pour l'Etat et d'un tiers pour les départements ;
3® Enûn, d'ouvrir sur l'exercioe 1837, un crédit supplémentaiire de 155,000 francs pour le paiement de la portion de frais à la charge de l'Eitat.
Voici la teneur du projet de loi qui doit sanctionner ces diverses propositions.
PROJET DE LOI
Art. 1*'. Les frais d'entretien des routes etratégiqucs dans les départements de l'Ouest
seront répartis, entn l'Etat et les départements, dans la proportion de deux tiers pour l'Etat, et d'un tiers pour les départements.
L'article 9 de la loi du 27 juin 1833 est rapporté.
Art. 2. Il est ouveirt au ministre des travaux
J>ublio6, de l'agriculture et du commerce, sur 'exercice 1837, un crédit supplémentaire de 155,000 francs qui seront affectés en paiement de la portion contributive de l'Etat dans les dépendes d'entretien des routes stratégiques pendant la durée de oet exercice.
Art 3. Il sera pourvu aux dép^ises autorisées par la présente loi, au moyen des ressources aocoraées par la loi de finances du 18 juillet 1836 pour les besoins de l'exercice 1837.
TROISIÈME ANNEXE
Peojet de loi (1) relatif au classement parmi les routes royales, en prolongement de celle n^ 19y de la route aépctrtem^entale de la Seine, n<> 64, de Paris à AlfoH, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce, de Vagriculture et des travaux publics.
Messieurs, la route départementale de la Seine, n** 64, de Paris à Aifort, se réunit dans ce dernier village à la route royale n^ 5 de Paris à Genève, au point de jonction de oette route avec la route royale n^ 19 de Paris à Troyes et à Bâle. Pendant longtemps le pas* sage de la Seine au-dessous du Port-à-1 Anglais n'a été desservi que par un bac, et par suite, la route départementale n^ 64 n'était parcourue que par une circulation locale de peu d'importance ; mais en 1828^ un pont a été établi à la Bosse de Marne, par les soins de l'industrie particulière, et moyennant la concession d'un péage : depuis ce temps, la plupart des voitures de roulage et des diligences venant de Troyes, Dijon, Lyon, Melun et Montereau, par les routes royales n®* 6 et 19, au lieu de continuer à suivre la route n® 5
§our entrer dans Paris, empruntent la route épartementale n** 64, et pénètrent dans Paris par la barrière de la Garre. L'on conçoit facilement d'ailleurs les motifs de cette préférence. La route royale n* 5, entre Cbarenton et Paris, offre des pentes et rampes fort rapides, tandis que la route départementale n^ 64 est parfaitement de niveau. La traversée de Paris, par cette nouvelle voie, est un peu plus courte et plus facile, et malgré ces avantages incontestables, le développement de la ligne d'Alfort à la place des Victoires n'excède pas de plus de 300 mètres la longueur de la ligne à suivre par la route royale n» 6. Il résulte des détails qui précèdent que la route départementale n« 64^ qui n'était, par
(1) N* 34 des impressions de la Chambre des députés (session de 1837).
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sa natuw, datinée à donner pwsage qu'aux tTanBportB d'un petit ^^bre de commun^^ peu importantea, reçoit aujourd hui une grande parti© des transporta provenwat des départements de l'est et du midi de la France, et qui suivaient auparavant la route royale n« 5 entre Alfort et Paris. Cette circonstance, on le conçoit aisément, a dû augmenter notablement, les frais d'entretien de cette route, et au«i le conseil général du dépajrtement de la Seine Srt-il exgrimé le vœu daM sa délibération du 18 juiflet 1834, qu'elle fut classée parmi les. routes royales auxquelles elle appartient déjà de fait
La demande du conseil général a été soumise à la préfecture de la Seine et a la souspréfecture de Sceaux, aux formalités d enquête prescrites par l'article 3. de la loi du 7 juillet 1833 ; aucune opposition ne s est élevée dans l'enquête contre le classement de^
mandé. , t» • z •
La chambro de commerce de Fans a émis une opinion favorable au classement î elle a fait remarquer que la fréauentation de la route n* 64 ne profite qu'à des départements éloignés de la capitale ; que c'est à tort que les frais d'entretien en sont restés à la charge du seul département de la Seine, et qu'en les portant à la charge de l'Etat, comme cela lui paraît juste, la compensation s établit d ellemême par la diminution des dépenses d'entretien qu'exige actuellement la route royale n^ 6, entre Charenton et Paris, à raison du moindre nombre de voitures qui la parcourent.
La commission d'enquête a considéré : « que la route départementale n*» 64 réunit à Alfort les routes royales n«« 5 et 19, et qu'elle est la continuation directe de la route n® 19 : que, depuis le pavage de cette communication et la construction du pont de la Bosse-de-Mame, une partie du roulage et des voitures publiques suit cette direction : que, si elle est de quelques centaines de mètres plus longue, elle présente aussi plus de facilité pour la traction des voitures, puisqu elle parcourt un soi presque plat dans toute son étendue, tandis que la route par Charenton offre des difficultés au roulage sous oe rap^ port : que, par suite, toute la circulation qui se porte sur la route départementale n» 64 provient des routes royales n*»» 5 et 19 ; enfin que la route n** 64 ne peut être regardée comme le lien ou la continuation d'aucune voie départementale. » Par œe divers motifs, la commission d'enquête a été d'avis qu'il y avait lieu de classer au rang des routes royales, sous le n® 19, la route départementale n° 64 de Paris à Alfort.
M. le préfet de la Seine a adopté l'avis de la commission d'enquête.
Le conseil général des ponts et chaussées après s'être rendu un compte exact de toutes les circonstanoes de l'affaire, a été également d'avis que la route n* 64 fût classée parmi les routes royales comme prolongement de la route n^ 19.
Ce classement, Messieurs, nous paraît parfaitement motivé : ainsi que nous vous l'avons dit au commencement de cet exposé, la route 'départementale n° 64 remplit aujourd'hui lyie destination qui n'avait pas été prévue lors de son établissement ; elle reçoit une grande partie des transp(Mrts qui circulent entre Pans et les provinces de l'est et du midi de la France.
Elle est donc véritablement une route d intérêt général, et à ce titre elle doit figurer parmi les routes royales.
Les frais annuels d'entretien de cette route, n*» 64, sont évalués à 4,660 franca Ces frais doivent retomber à la charge du Trésor public, ou plutôt, comme l'a fait remarquer la chambre de commerce, ce ne sera pas pour le Trésor une charge nouvelle, puisque la route royale n® 5 ayant été soulagée d'une partie des transport» qu'elle recevait autrefois^ doit exiger pour son entretien des frais bien moins considérables.
Une seule question toutefois nous avait paru pouvoir laisser quelques doutes : nous nous sommes demandés si, en inscrivant au tableau des routes royales la route de Paris à Alfort, il ne serait pas juste de rayer de ce tableau la partie de la route royale n? 6 comprise entre Paris et Alfort, et d'en mettre l'entretien à la charge du département de la Seine, mais nous avons reconnu, et vous reconnaîtrez sans doute avec nous, que si cette partie de route est devenue effectivement moins tréquentée depuis l'ouverture de la direction nouvelle, son importance n'a cependant pas diminué dans une proportion telle ?ue Ion dût prononcer son déclassement.
Test en effet par cette route que se dirigent encore les transports venant de l'est et du midi, et qui sont destinés à une partie des quartiers situés sur la rive droite de la Seine: elle a cessé seulement d'avoir la même utilité qu'autrefois pour une partie considérable de la capitale^ mais elle n'en a pas moins conservé une importance bien supérieure à celle d'une route départementale.
Nous vous proposerons donc, Messieurs, de décider purement et simplement que la route départementale de la Seine, n® 64, sera classée parmi les routes royales ; tel est l'objet du projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter.
PBOJEI DE LOI
Article unique, La route départementale de la Seine, n^ 64, de Paris à Alfort, est classée
Ï)armi les routes royales, en prolongement de a route royale n** 19, de Paris à Bâle.
QUATRIÈME ANNEXE
Pbojet de loi (1) relatif au classement parmi les routes royales, en prolotUgement de celle «® 192y de la route départementale de la Seine, n^ 9, de Newilly à Madsons, par Bezonsy présenté par M. Mabtin {du Nord), ministre du commerce^ de l'agriculture et des travaux publics.
Messieurs, une ordonnance royale, du 31 janvier 1827, a iniscrit au tableau des routes
(I) N* 35 des impressions de .la Chambre des députés (session de 1831).
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loyales» BOUS le n* 192, la route départementale de Bezons à Pontoise par Gormeillesi dans le département de Seine-et-Oi«e.
Depuis cette époque, le conseil général de la Seine n'a cessé de réclamer, daaoLS toutes ses sessions, la même faveur pour la route départementale n® 9, de Neuilly à Maisons, par Bezsons.
La route n*^ 9 prend naissance au rond-point de Oourbevoie, çt se prolonge jusqru'à la Limite des deux départements die la Seinje et de Seine-et-Oise, sur un développement total de 3,744 mètres. Cette route, en rattachant la route royale n® 13, de Paris à Cherbourg, à la route n? 192, établit entre Paris et Pontoise, et par su<ite entre Paris et Rouen, une communication plus directe et plus courte que celle qui existe par Saint-Denis et les routes royales n® 1, de Paris à Calais, et n? 14, de Paris au Havre. Il en résulte qu'elle est parcourue par une grande partie des voitures de roulage qui circulent entre Paris, Rouen et le Havre, et par la plupart des messageries qui effectuent le transport des voyageurs de Tune à l'autre de ces villes. L'on conçoit dès lors que les dépenses d'entretien qu'elle exige dépassent de beaucoup la limite des crédits affectés aux autres routes départementales, et aussi, comme nous l'avons di^ le conseil général du département de la Seine n'a-t-il cessé d'en demander le classement parmi les routes royales.
Avant de donner suite à cette demande, l'Administration a dû la soumettre à l'enquête publique, prescrite par la loi du 7 juillet 1833, et dans les formes réglées par l'ordonnance royale du 18 février 1834.
Dans l'enquête, aucune opposition n'a été
{>roduite contre lé classement demandé ; toutes es opinâons, au contraire, ont reconnu unanimement la convenance de ce classement.
La chambre de commerce de Paris a fait remarquer que la route départementale n® 9 créait, aux arrivages du nord-ouest sur Paris, une seconde voie de communication de la plus haute importance, et qu'il paraissait d'autant plus juste que l'Etat se chargeât désormais de l'entretien de cette route, qu'elle recevait aujourd'hui une partie notable des transports qui fatiguaient d'autres routes royales, et que par là même les frais d'entretien de ces dermères routes avaient dû en être singulièrement diminuée
La commission d'enquête a considéré que la route départementale n" 9 formait la continuation de la route royale n<> 13, dans le département de la Seine, et de la route n* 192, dans le département de Seine-et-Oise, et qu'elle n'était qu'une véritable lacune entre ces deux grandes communications ; que les voitures publiques et les voitures de roulage se dirigeant vers Rouen ou vers Poissy, par Maisons, pratiquaient depuis longtemps cette route, et elle a été d avis qu'il y avait lieu de la classer au nombre des routes royales.
M. le préfet de la Seine a partagé l'avis de la chambre de commerce et ae la commission d'enquête.
Le conseil général des pont^et-chaussées, saisi de 1 examen de cette affaire, a reconnu que la route d^artementale n*» 9, depuis la construction de la route royale jo? 192 de Besons à Pontoise, dessert, par le fait, 'une grande communication, et que les vives rtola-
matiomi élevées à ce sujet par le conseil général de la Semé, «Mit parfaitement fondées : il a été d avis qu'il y avait lieu de classer oette route parmi les routes royalea
Nous avons à notre tour. Messieurs, donné ™« .sérieuse attention à la demande du conseil général du département de la Seine, et cette demande nous a paru tout à fait fondée : ainsi que nous vous l'avons fait remarquer au commencement de cet exposé, la route départementale n« 9 n'est plus, par le fait, une simple route départementale : elle fait partie d'une grande communication, l'une des plus fréquentées sans contredit de celles qui aboutissent à la capitale, et, à ce titre, elle présente tous les caractères d'une route d'intérêt général : elle doit donc entrer dans la classe des routes à la charge de l'Etat» et c'est, Messieurs oe que nous vivons vous proposer. '
Cette mesure n'entraînera d'ailleurs aucune frais extraordinaires pour le Trésor. La route n 9 est ouverte et terminée sur toute son étendue ; elle n'exige, au maximum, pour son entretien, qu une somme annuelle de 7,000 fr. : et SI 1 on considère qu'en s'appropriant une grande partie des transports qui cireulaient sur la route n» 1, de Paris à Calais, et n« 14, de Pans au Havre, cette route a soulagé d'autant ces dernières communications qui sont à la charge de l'Etat, l'on restera convaincu ^^ ®/^ °® *^H*® justice que la somme de 7,000 francs soit supportée par le Trésor public.
En résumé, Messieurs, nous venons vous proposer de décider que la route départementale de la Semé, n* 9, de Neuilly à Maisons, par Bezons, sera élevée au rang des routes royales. Le projet de loi ci-joint a pour but de sanctionner oette proposition ; en voiod la teneur :
PKOJBT DE LOI
^rticle unique. La route départementale de la Seine, n* 9, de Neuilly à Maisons, par iSezons. est classée parmi les routes royales, en prolongement de la route royale n» 192. de Bezons à Pontoise, par Cormeûlles.
Uette dernière route prendra désormais la dénommation de route de Neuilly à Pontoise. par Bezons et Cormeilles.
CINQUIÈME ANNEXK
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DBS DÉPUlis DIT SAMEDI 4 FiVBIBR 1837.
Peojet de loi (1) teruiant à échanger la route départementale de Qudmperlé à Lorient.
contre une partie de la route royale n» lôs] <^fonte9à Aydiertie^ préêenU par M. Mae- TIN (du Nord), mtmstre du commerce, de l agriculture et des travaux publics.
Messieurs, la route royale n» 165, de Nantes a Audieme, fait partie de la grande ligne de
.JlL^'A^é^SÎ. •«P'«««on» de la Chambre dei dépuléf •etiion de tSST).
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communications qui relie entre eux lee points les plus importants du littoral de rOoéan, depuis TextrAnité du Finistère, jusqu'à Tembouchuxe de la Gironde : cette route, après avoir franchi la Vilaine à la Boche-Bernard, va paeaer à Vannes et à Hennebont, dans le département du Morbihan, et d'Hennebont se dirige sur Quimperlé, dans k départexnent du Finistère, en laissant à deux lieues environ
importantes ferme l'un de nos grands arsenaux maritmies, elle possède un port de commerce où se préparent des expéditions pour la pêche lointame, en un mot, elle est le centre d'un grand mouvement commercial et politique, qui attire dans ses murs un fprand concours de vo^Sr geura, et donne naissance à une circulation très active sur toutes les routes qui y aboutissent. On conçoit, dès lors, que toutes les voitures, soit de voyageurs, soit de marchandises, qui se dirij^ent de Nantes sur Brest, ou sur un autie point du littoral, par la route royale n® 166, au lieu de continuer à suivre cette route, entre Hennebont et Quimperlé, la quittent à Hennebont et viennent passer à Loident d'où elles vont regagner la route principale, en suivant d'abord la route royale B? 24 lusqu'à Lorient, puis la route départementale n® 1 de Lorient a Quimperlé : il en résulte que, d'un côté, la route royale n^ Idô, est presque exclusivement fréquentée par les transports de la localité, et que, d'un autre côté, la route départementale n? 1, supportant un roulage considérable qui ne lui était véritablement pas destiné, exige des frais extraordinaires d'entretien, qui retombent à la charge des deux départements du Morbihan et du Finistère, au lieu d'être supportés par le Trésor.
Cet état de choses excite depuis plusieurs années les réclamations du conseil général du département du Morbihan, dont la route dé-
Î>artementale n^ 1 emprunte le territoire sur a plus grande partie de son cours, aussi ce conseil, dans diverses sessions consécutives, a-t-il demandé que cette route fût classée au rang des routes royalea Ce vœu a été également exprimé par le conseil général du Finistère dans sa session de 1834 : l'un et l'autre, s'engagent d'ailleurs, à prendre à leur charge la portion correspondante de la route 105, entre Hennebont et Quimperlé, qui cesserait ainsi de faire partie des routes royales. Cette double proposition a été soumise, dans les deux départements intéressés, à une enquête publique, dans les formes prescrites par l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834 : elle n'y a soulevé aucune opposition, et les diverses commissions appelées à l'examiner, y ont, au contraire, donné un plein et entier assentiment.
Le conseil général des ponts-et-chaussées, consulté à son tour sur la convenance de l'échange proposé, a été d'avds qu'il y avait lieu de l'adopter.
n nous a paru également. Messieurs, que cet échange était de toute justice ; les considérations que nous venons de développer le prouvent d'une manière incontestable, et nous venons, en conséquence, vous proposer de le sanctionner.
5^ BÉBIB. T. CVII.
Il ne sera sans doute pas inutile, pour éclairer votre opinion, de vous exposer avec quelques détails le nouvel état de choses qui lesulterait de l'échange qu'il s'agit d'opérer.
La longueur de la route départementale n® 1 de Lorient à Quimperlé est de 18,187 mètres.
Celle de la route royale n^ 166, entre Hennebont et la rencontre de la route départementale, est de 20,966, savoir :
Entre H^mebont et le Poteau-Bouge, point où s'embranche la route royale n® 169 de Lorienlt à Boecoff 3,640 m.
Du Poteau-Bouge au point de rencontre de la route départementale n« 1 17,416
Total pareil 20,966
La route royale n^ 166 a donc 2,819 mètres de longueur en excès sur la route départementale n® 1, et, sous ce rapport, il y aurait donc, sauf la plus grande fréquentation de cette dernière route, quelque avantage pour le Trésor dans l'échange projeté ; mais si l'on remarque que la portion de la route royale n® 166, comprise entre Hennebont et le Poteau- Bouge, sert à rattacher l'une à l'autre les trois routes rovales n®" 24, 166 et 169, on reconnaîtra qu il ne serait pas possible de laisser cette même portion dans la classe des routes départementalesw On ne peut admettre, en effet,- que des communications d'un ordre inférieur soient le tronc sur lequel viennent s'embrancher les communications principales.
Ces considérations, Messieurs, nous ont conduits à penser que la portion de route comprise entre Hennebont et le Poteau-Bouge, de 3,640 mètres de longueur, devait rester royale et faire partie de la routé n® 169, de Lorient à Roscoff, qui viendra ainsi s'embrancher à Hennebont sur la route royale n° 24. De cette manière, la portion de la route royale n^ 166, à échanger contre la route départementale n<» 1, se trouvera réduite à 17,416 mètres ; et cette dernière route, ayant 18,137 mètres de développement, il en résultera, en définitive, une longueur de route en excès de 721 mètres à la charge du Trésor public.
Ainsi, Messieurs, en résumé, nous venons vous proposer de décider :
1® Que la route départementale n* 1, de Lorient à Quimperlé, fera partie à l'avenir de la route royale n^ 166 ;
2® Que la portion de la route royale b? 166, comprise entre le Poteau-Bouge et la rencontre de la route départementale n® 1, passera dans la classe des routes départementales ;
3<* Enfin, que la partie de la même route n^ 166, comprise entre Hennebont et le Poteau- Rouge sera désormais réunie à la route n* 169.
Ces propositions. Messieurs, ne nous.paraissent dis voir rencontrer aucune opposition : elles ont été, comme nous l'avons dit, dans le cours de cet exposé, unanimement accueillies par les oonunissDons d'enquêtes des départements du Finistère et du Morbihan^ elles ont reçu l'assentiment du conseil générai des ponts-et-chaussées; elles ne font d^illeurs que consacrer un état de choses qui existe déjà par le fait, puisqu'elles ont pour but de mettre à la charge du Trésor une communication qui offre tous les caractères d'une route d'intérêt général, et de faire passer au contraire, dans
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la classe des roàtea départementales^ une communication qui ne dessert que des intérêts de localité : elles ne peuvent donc manquer de recevoir également vos suffrages, et nous avons la confiance que vous adopterez le projet de loi ci-joint, qui doit les sanctionner, et que le roi noue a donné Tordre d'apporter à vos délibérations.
PBOJBT DB LOI
Article tmique. La route départementale n® 1, de Lorient à Quimperlé, sur toute son étendue dans les départements du Finist*^re et du Morbihan, est élevée au rang de route royaJe, et fera désonnais partie de la route royale n^ 165, de Nantes à Audieme.
La partie de la route royale n® 165, comprise entie le Poteau-Rouge et la rencontre de la route départementale n** 1, dans le département du Finistère, passera dans la classe des routes départemen&les, conformément au vœu exprimé par les conseils généraux du Morbihan et du Finistère. Elle sera inscrite parmi les routes départementales de ces dé-
Sartements sous le n^ 1 et sous le nom de route 'Hennebont à Quimperlé.
La partie de la même route n** 165, comprise entre le Poteau-Rouge et Hennebont sera désormais réunie à la route royale n** 169, de Lorient à RoscofF.
SIXIÈME ANNEXE
A LA SÉANOB DB LA OHAMBBB DES D^PUTis DU SAMBDI 4 FÂVBIEB 1837.
Pbojet DB LOI (1) tendant à classer la route de Marseille à Vraguignan au rang des routes royales^ 'présenté par M. Mabtin (du Nord)^ mtndstre du com/merce^ de Vagrioulture et des travaux publics.
Messieurs, la ville de Marseille, dont Timportance commerciale prend chaque jour un nouvel accroissement, n'est encore traversée Que par une seule route royale, la route n? 8, de Paris à Toulon, qui la met en communication, d'une part, avec Toulon, le département du Yar, les Alpes-Maritimes et l'Italie; et, de l'autre, avec la ville d'Aix et l'intérieur de la France. Chaque jour, 1^500 voitures au moins, pesamment chargées, circulent sur cette route, et l'on conçoit dès lors que malgré les soins apportés à son entretien, elle soit toujours dans un état fâcheux de dégradation; les embarras^ les dangers et même les accidents qui en résultent» font vivement sentir le besoin d'une route auxiliaire qui puisse s'approprier une partie des transports qui circulent aujourd'hui sur la route n^ 8.
La plus utile de ces oommunicatiqns auxi-
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liaires serait, sans contredit, la route départementale n*^ 4, de Marseille à Draguignan, par La Bourdonnière; mais cette route est encore inachevée sur une grande partie de son cours, et les faibles ressources du département, les charges dont il est grevé, ne lui permettent pas de faire dans un temps assez court^ les frais d'achèvement de cette conmiunication. Aussi, dès 1828, et dans plusieurs autres sessions, le conseil général a^-t-il demandé le classement de la route département taie n° 4,, parmi les ^utes royalea Dès l'année 1829, la chambre de commerce appuyait cette demande auprès de l'administration. Cette chambre faisait ressortir tous les avantages que l'achèvement de la route en question réaliserait pour la ville de Marseille, en la mettant en relation directe avec le Yar, la Haute-Provence et l'Italie, en facilitant de plus les arrivages, dans ses murs, des houilles du pays, si nécessaires à l'alimentation de ses fabriques; elle insistait avec force sur l'utilité d'une route nouvelle qui partagerait avec la route n° 8 les nombreux charrois que cette route supporte aujourd'hui, et procurerait par là même, au Trésor public, une économie notable dans les frais d'entretien de cette dernière communication.
Pendant plusieurs années, l'Administration, tout en reconnaissant la justesse de la réclamation du conseil général et de la chambre de commerce de Marseille, s'est vue à regret dans l'impossibilité d'y satisfaire : les ressources de son budget ne lui en laissaient paa le moyen; mais aujourd'hui les circonstances sont changées : la situation de nos finances
Sermet d'affecter aux travaux publics une otation plus forte ; l'Administration peut songer à réaliser quelques-unes des améliorations qu'elle avait été forcée d'ajourner, et elle a dû s'occuper, en première ligne, du classement^ parmi les routes royales, de la route départementale n° 4, de Marseille à Draguignan.
D'après un avant-projet rédigé par les ingénieurs, cette route, sur une longueur totale de 39,180 mètres, est ouverte, et à l'état d'entretien sur 7,050 mètres : elle est à rectifier et à perfectionner sur 6,500 mètres et à ouvrir à neuf sur 25,630 mètres. La dépense à faire pour la terminer complètement est évaluée k 500,000 francs et, après son achèvement, une somme annuelle de 15,000 francs serait nécessaire pour y maintenir la viabilité.
Une enquête publique a été ouverte sur oet avant-projet dans le département des Bouches-du-Rnône; à Marseille, aucune réclamation contre le projet de classement n'a été consignée sur les registres d'enquête; toutes les opinions se sont réunies, au contraire, pour l'appuyer.
A Aix, on s'est ému des conséquences que pourrait entraîner l'achèvement de la foute n® 4^ et quelques personnes ont cru devoir y former opposition. Le conseil municipal, entre autres, a déclaré qu'il s'y opposait formellement.
Suelques autres communes, dont la none route pourrait avoir pour effet de restreindre les relations, en ont néanmoins reconnu l'utilité : d'autres, telles que Marseille, Allauch, Saint-Savoumin, Gréasque et Pépin, y ont donné leur assentiment.
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La commiBsion d'enquête réunie à Itfarseille, a pris connaissance des plans et devis dvesséa par MM. les ingénieurs, des observations consignées aux registres d'enquête et des avis des conseils municipaux qui avaient été consultés.
La commission a reconnu d'abord, à l'unanimité que le projet de classement de la route départementale n® 4. était de la plus haute utilité publique cour l'approvisionnement de la ville de Marseille et pour son commerce.
Cette route, après son achèvement, ouvrira à la ville de Marseille un débouché direct vers l'Italie, et vers les départements de l'est : elle servira d'auxiliaire a la. route n^ 8, qui est constamment encombrée et dans un état de dégradation auquel les dépenses d'entretien les plus fortes, ne pourraient porter qu'un remette insuffiusant; sous ces divers rapports, elle présente tous les caractères de l'intérêt général.
La commission a d'ailleurs écarté, comme mal fondée, l'opposition de la ville d'Aix. Elle a fait remarquer, à cet égard, qu'il ne s'agissait pas d'établir une route nouvelle; que la route existe, et qu'il ne s'agit que d'en
{perfectionner la viabilité : elle a ajouté d'aileurs que, lors même qu'il serait question d'une création nouvellei, l'opposition de la ville d'Aix ne saurait être plus favorablement écoutée, parce que la plupart des relations de MarseiUe avec F Italie s'opètent dans l'état de choses actuel, par la route de Roquevaire et d'Aubagne.
Le conseil général du département, dans sa dernière session, a renouvelé, de la manière la
Elus formelle, son vœu pour le classement de b route n® 4; comprenant d'ailleurs que cette mesure, utile sans doute à l'intérêt général, l'est d'une manière toute spéciale pour le département des Bouches^du-lRhône, il s'est engagé à prendre le tiers des dépenses à faire pour l'achèvement de la route.
M. le préfet des Bouches-du-Khône adopte, sur tous les points, la demande du conseil général, et la délibération de la commission d'enquête.
Le conseil général des ponts et chaussées, saisi à son tour de l'examen de cette affaire, a reconnu, sans hésitation, que la communication de Marseille à Draguignan était d'un intérêt assez général pour qu il y eût lieu de l'élever au rane des routes rovales. Il a pensé, toutefois, que la part contributive de PEtat, dans les travaux à faire pour l'achèvement de cette communication, ne devait pas excéder la moitié du montant des dépenses.
Après les détails qui précèdent, il nous reste peu de choses à ajouter, Messieurs, pour vous démontrer la convenance du classement au rang des routes royales, de la route de Marseille à Draguignan : vous savez quelle est aujourd'hui l'importance commerciale de la première de ces villes. Marseille est la métropole du commerce de la Méditerranée; c'est à Marseille qu'arrivent toutes les provenances du Levant, et c'est de Marseille qu'elles partent m>ur se rendre, soit dans l'intérieur de la France, soit vers les frontières de la Savoie, de la Suisse et de l'Italie. Une seule route aujourd'hui est ouverte à ces immenses transports^ et cette route ne peut suffire à sa des-
tination. Il est donc nécessaire d'en ouvrir une seconde : c'est» MessieurSi ce que nous venons vous proposer.
Par la route nouvelle, le département des Bouchea-du-Rhône sera mis en communication directe avec celui du Yar, avec les frontières des Alpes, avec l'Italie ; par cette route, des relations nouvelles s'établiront néoeesairement entre Marseille et les provinces de l'Est.
Nous ajoutons encore, que la route de Marseille à Draguignan sert au transport, vers Marseille, du produit des riches mmes de Lignite, des coteaux de Fuveau, Belcodène, Peynier^ Trets et Gréasque : or, vous n'ignores pas. Messieurs, quel accroissement prend chaque jour le mouvement de la navigation à la vapeur dans la Méditerranée. Tout ce qui
{»eut rendre le transport de la houille vera es porte principaux de la Méditerranée, plus facile et plus économique^ est donc conforme à l'intérêt général, et, sous ce rapport encore, le classement de la route de Marseille à Draguignan ne peut manquer de réunir vos suffrages.
Nous avons dû toutefois reconnaître avec le conseil général des ponts et chaussées, que le département des Bouches-du-Bhône est plus spécialement intéressé à cette mesure, et nous avons stipulé dans le projet de loi sur lequel vous aurez à délibérer, que l'Etat ne fournira aucun fonds pour les travaux de confection de la route, que lorsqu'il aura été pourvu par le vote du conseil général, ou par les subventions des communes et des particuliers, à la moitié des frais que cette confection doit exiger.
L'entretien de la route restera d'ailleurs jusqu'à son achèvement à la charge du département des Bouches-du-Rhône.
Tels sont, messieurs, les motifs du projet de loi que nous avons l'honneur d'appoHer à vos délibérationa En voici la teneur.
PROJET DE LOI
Art. 1*^ La route départementale, n^ 4, du département des Bouches-du-Rhône, de Marseille à Draguignan, par la Bourdonnière, est classée parmi les routes royales, n*' 8 bis, et la dénomination de route de Marseille en Italie.
Elle s'embranchera à Pourcieux, sur la route royale n" 7, de Paris à Antibes.
Art. 2. Aucun fonds ne sera affecté par l'Etat aux travaux d'achèvement de la route, que lorsqu'il aura été pourvu à la moitié de la dépense de ces travaux, soit par les votes du conseil général, soit par les souscriptions volontaires des communes ou des particul iera
Jusqu'à la confection entière de la route, les frais d'entretien des parties terminées, Testeront à la charge du département des Bouchea-du-Rhône.
id6
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Messieurs, 1« décret du 7 Jaaner JIM3 a
ola«é, au rang ^^^^iS^^^^ 1. 1»
Vauclufl© et des Bas««-AlP««. so»» » ^j_ route d'ATjpiou^à D^par Aï^^^^
•ï^'ILL*;^™ o^ dliJ^d^artementB, la seule
ouverte en*™ "■^«'^^*'jnanière encore unqui awure. bien ^ d uiw mao ^.^^ de la
parfaite, le» ïf^**!,^?. 5! „os frontières con-
?™"S^W*"sSi iSi^rt.i^^vait été justetinentale». Bon ™P,°^^.:^na Etats de Pro-
r^^Tta'Sx^tra^vS^^cuté» sous leur
»o£ Sis que le pont^en ^^-.e^^
STàe m9 ^remp^é relèvement umnéfiiat d'une si utile entreprise. ^ . vT?f „f
''fe^S les années^^i- «-TAtK
X«toStes ses, pensées; mais il f'^t^J^S^ se reposer sur les départements f wr«g«!« *i Boin de la terminer convenablement. Elte ne fut donc pas comprise par le décret du 16 décembre 1811, dans la classification des routes
^Ta^Ste imposée aux départements s'est trouvée au-dessus de leurs forces. lUeur a été impossible do suffire à la fois ^^^ *«"„ J*°: tretien des parties termmees à l«^èv^ent des parties en lacune, et a la dépense des ou ^^es d'arts que la nature «^/«"^^u terrain raid nécessaires sur des pointe assez
nombreux. Aussi, depuis Ph»"*"";» P°B^ conseils généraux d© Vaucluse et des oaeae^ Alpes ne cessent d© réclamer le classement de cette communication parmi les routes royales, en insistant sur tous les caractères d utilité générale qu'elle présente.
La proposition de ce classement a été soumise dans les deux départemente que la route
Saverse. aux fo™»!»^^* ^ f 9Hf*«. P««"4^ oar l'article 3 de la loi du 7 juillet 1833. Sur tous les points elle a été accueiUie avec le plus vif empressement. , „ . t
Dans 1© département de Vaucluse, les conseils municipaux d'Avignon, d'Apt, de Ca^ brières, de Oadagne, de Samt-Saturnm ont exprimé un avis favorable. .
ta chambre de commerce d'Avignon a considéré que la route au'il s^agissait de classer ne desservait pas seulement les mWreto du département de Vaucluse, mais qu elle contribuait puissamment à la prospérité agricole et industrielle des départements voisms :
o,w. 1a dénartement de Vaucluse n© posaéda& quJS^ qu'une ««ule route royate oui le traverse dans sa longueur, et que » âSLvïlfe route, en liant « ff^^£^^, ^iii4 Htf>n Baases-Alpes, avec 1 Italie, les aepirte^tfân^f «fe l'Hérault, eta.«er- S^*»lS© heureuse influence sur le développement de l'agriculture, du commerce et de 1 industrie des localités : , , j, •
La chambre de commerce a éte d «•▼i/. «J conséquence, à l'unanimité, qu'il y avait heu d^ dXr, au rang des routes «yaU ajoute départementale n" 1, d'Avignon à Digpae.
Le conseil général du département dans » dernière session, a renouvelé le .▼««Jl^J* avait exprimé dans plusieurs sessitms consécutives pour le clasBMnent de la route dont il ?îwit! rt il a même offert de contribuer aux f ms qu© sa construction devrait exiçer, pour une somme de 100,000 francs, payable tsa dix années.
Digne prolonge, a rouesi, la ivui» »«,»*<. ~ lant d© Toulouse à Avignon, et ee continueà l'est dans les départements, des Basaes^Alpee jusqu'aux frontières d'Italie ; qu'ajnsi. eU© fait partie d'une ligne qui conduit des Pyrénées aux Alpes, et que, par là même, w «Jf^ sentent de cette route mtéresse non seulemMit le département de Vaucluse, mais encore les départemente limitrophes et, l'importante communication dé l'Italie et de l'Espagne : eUe a fait remarquer, en outre, avec U chambre de commerce, que le département d© Vaucluse ne possède, en quelque sorte, qu une route royale, la route de Pans à Antibe» qui le traverse dans sa longueur et presque p wallèlement au cours du Rhône; qu© ladièvement de la nouvelle communication créerait
elle
a aeciare, a i uu»iiimii/c, h- ** j -' — utinte publique à élever au rang des routes royales fa route départranentale d'Avignon à Digne. M. le préfet appuie de tout son pouvoir Tavis de la commission d'enquête.
Dans le département des Basses-Alpes, aucune opposition, aucune réclamation contre le classement proposé, n'a été consignée baix registres d'enquête. Le conseil général a réitéré le vœu qu'il avait déjà si souvent manifesté, de voir ce classement accueilli par 1 admmiBtration : ce conseil, voulant manifester en même temps tout l'intérêt qu'il attache à cette mesure, s'est engagé à contribuer aux travaux d'achèvement de la route à classer, pour une somme de 80,000 francs, paysJble par portions égaies et dans un laps de huit années.
La commission d'enquête, réunie à Digne, a fait ressortir avec force tous les avantages que devait réaliser pour l'intérêt général, 1 ouverture d'une grande communication traversant
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Bassespauvres U» 1» SM^aaxM^f, « i*xA*. *w-«^ „^,^-^
qui lui permettra de se procurer à plus bas
§rix les objets de consommation les plus mispensables.
Par ces divers motifs, la commission s'est
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prononcée à runanimité en faveur du dassement proposé.
Le préfet des Baœes-AJpes a adopté 1 ans de la oommiasion d'enquête.
Le conseil général des pontMt-obaussées, appelé à donner son avis sur cette importante alaire. a reconnu que la route d Avignon a Digne appartenait à une grande ligne de a>inmunicatoon dont le perfectionnement ^t d un intérêt assee général pour qu'il y ait lieu de la classer au nombre des routes royalea 11 a pensé, toutefois, qu'eu égard aux grands avantages que retireraient les départwnents de Vauoluse et des Basses-Alpes, de la mesune qu'ils sollicitent, il convenait d'y mettre pour condition que leur contribution serait portée à moitié de la dépense des travaux à faire pour l'achèvement de cette communication.
En résumé. Messieurs, vous voyez que tous les avis exprimés dans renauête ont été favorables au classement parmi les routes royales, de la route départementale d'Avignon a Digne, et sans doute en présence d'une sembb£le unanimité, vous n^hésiterez pas vousmêmes à y donner votre assentiment.
Il suffit, en effet, de jeter les yeux sur la carte, vers nos frontières du midi, pour se convaincre de l'importance, pour les intérêts
généraux du pays, de l'achèvement de la route 'Avignon à Digne. Déjà une grande communication existe entre Bayonne et Avignon, par Saint-Sever, Auch, Toulouse, Castres, Bézien, Montpellier et Nîmes; la route d'Avignon à Digne est le complément naturel et indispensame de cette grande ligne pour la faire aboutir des frontières d'Espagne à celle d'Italie, des Pyrénées aux Alpes. L'on voit donc quelle importance elle peut acquérir, soit sous le point de vue du commerce international, soit sous le rapport de nos relations politiques, et même, au besoin, sous celui des opérations militaires. Ajoutons que, dans l^tat actuel des choses, c'est par la route d'Avigncm à Digne que les dépêches de Pans arrivent à Apt, à Forcalquier et à Digne ; c'est par elle oue s'opère le transport des voyageurs, et que les denrées des départements de la Provence et du Languedoc viennent approvisionner celui des Basses-Alpes. Ainsi, nous ne craimons pas de le dire, la route d'Avignon à Digne n'existerait pas, qu'il y aurait urgence pour le pays, sous tous les rapports, à la créer ; mais il ne s'agit heureusement pas de la construire en totalité : elle existe déjà sur une assez grande partie de son développement,'et il ne reste plus qu'à la terminer.
D'après l'avant-projet rédigé par les ingénieurs, la route, dans le département de Vaucluse, sur une longueur de 66,210 mètres, exige, pour son achèvement, une dépense de 290,000 francs, et dans le département des Basses-Alpes, une dépense de 267,000 francs, sur un développement de 49,108 mètres.
Le département de Yaucluse ayant offert de contribuer à la dépense pour 100,000 francs et celui des Basses-Alpes pour 80,000 francs, l'Etat, si vous adoptez le classement que nous avons l'honneur de vous proposer, aura à supporter une dépense entière de 37^000 francs, déduction faite des subventions oépartementaJes, et ensuite les frais d'entretien de la route sur un trajet total de 116,218 mètres, ou 29 lieues environ : ces frais sont évalués à 39,162 francs par année.
Comme nous vous l'avons dit, Messieurs, dans le cours de l'exposé qui précède, le conseil général des ponts et chaussées a pensé qu'à raison des avantages que les départements de Vaucluse et des Basses-Alpeii retireront du classement de la route dont il s agit, leur contingent dans les frais d'achèvement de cette route devrait être porté à la moitié du chiffre total.
Sous un point de vue absolu, cette proportion n'aurait riMi que d'équitable: mais, d'un autre côté, nous avons pensé qu'il était Juste de tenir compte au département de Yaucluse, et surtout à celui des Basses-Alpes, du besoin qu'ils ont de leurs ressources particulières pour d'autres travaux non moine urgents, et des dépenses par eux faites depuis 1813 sur ime route qui, à cette époque, aussi bien qu'aujourd'hui, méritait d'avoir une place parmi les communications à la charge de l'Etat. Enfin, nous avons considéré que les départements de Yaucluse et des Basses-Alpes sont bien peu favorisés dans la répartition des routes royales qui font la richesse de tant d'autres départements. Oelui de Yaucluse ne possède, à proproment parler, qu'une seule route royale, celle de Paris à Antibes; encore ne traverse-t-elle pas le département : elle ne fait que côtoyer sa limite du côté du Rhône.
Siuant au département des Basaes^Alpes, l'un es plus étendus du royaume, à peine possèdet-il quarante lieues de routes royales sur toute sa superficie.
Par ces diverses considérations, Messieurs, nous avons été conduits à penser qu'il convenait d'accepter purement et simplement les offres des deux oépartemnts, sans leur imposer des sacrifices plus étendus, et nous avons la confiance que vous partagerez notre conviction à cet égard.
Ainsi, Messieurs, nous venons vous proposer de décider :
l^ Que la route départementale n^ 1 sera classée parmi les routes royales, comme le
Prolongement de la route royale n® 100, de ïontpellier à Avignon, qui prendra le nom de route de Montpellier a Digne ;
2^ Que l'offre faite par les deux départements de Yaucluse et des Basses-Alpes, de concourir à la dépense d'achèvement de cette route, l'un pour une somme de 100,000 francs, l'autre pour une somme de 80,000 francs, est acceptée.
Nous avons stipulé, d'ailleurs, que, jusqu'à la confection définitive des travaux, la route départementale n® 1, d'Avignon à Digne, resterait à la charge des départements intéressés.
Tels sont. Messieurs, les motifs du projet de loi aue nous avons l'honneur d'apporter à vos délibérations.
PROJST DX LOI
Art !•'. La route départementale n' 1, d'Avignon à Digne, dans les départements de Yaucluse et des Basses-Alpes, est classée au rang des routes royales, en prolongement de la route n" 100. de Montpellier à Avignon, qui prendra désormais la dénomination de route de Montpellier à Digne.
Art. a. Les offres faites par les conseils généraux des départements de Yaucluse et des Basses- Alpes, dans leur session de 1836, à
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Toffet de conooarir avec l'Etat aux frais d'achèyemeiit de la route d'Avignon à Digne, Bont et demeurent acceptées, conformément aux délibérations desdits conseils généraux.
Jusqu'à la confection entière et définitive de la route, l'entretien des parties terminées restera à la oharge des départements.
HUITIÈME ANNEXE
A LA SÉANCE DB LA GHAHBBB DBS DÉFUTéS nu SAHBDI 4 FÉVBIBB 1837
Pbojbt de loi (1) rdatif à VéiabUisement cPime route royale entre Nevers et Dijon^ présenté par 'Si, Mabtin (du Nord)^ nuniêtre du cormneree, de ^agriculture et des travaux publics.
Messieurs, il n'existe entre le département de la Nièvre et le département de la Côted'Or^ aucune voie directe de communication; aussi, bien que ces deux départements se touchent sur une assez grande étendue de territoire, ils n'ont cependant que peu de relations entre eux au grand détriment de leur prospérité commune, et nous dirons même au détriment de la prospérité générale du pays : c'est, en effet, par Nevers, crune part, et par Dijon de l'autre, que pourrait s établir de la manière la plus directe, à travers les montajgnes du Morvan. la communication des provinces de l'Est et de l'Ouest du royaume.
Cet état de choses ne pouviait manquer d'éveiller la sollicitude des département de la Nièvre et de la Côte-d'Or : dans deux sessions oonsécutives le conseil général de la Nièvre a exprimé le vœu formel qu'une nouvelle route royale fût établie entre Nevers et Dijon, et pour manifester tout l'intérêt qu'il attache à la création de cette route, il a offert de concourir pour 100,000 francs aux frais de premier établissement.
De son côté, le conseil général de la Côted'Or a vivemenit appuyé la demande du conseil général de la Nièvre dans sa session de 183Ô.
Avant de donner aucune suite à cette propositioû, l'Administration a dû la soum^re dans les deux départements traversés, aux formalités d'enquête prescrites par l'article 3 de la loi du 7 juillet 1833.
Un avant-projet a été rédigé par les ingénieurs. D'après cet avant-projet la nouvelle route royale s'embrancherait dans le département de la Nièvre, sur la route royale n® 77 de Nevers à Sedan, à 4,008 mètres au delà de Prémery, et au point même où s'embranche actuellement la route départementale n^ 2; elle se confondrait avec cette demièie route jusqu'au delà de Oervon. sur une longueur de 34,600 mètres, suivrait le chemin de Gervon à Yaudaix, sur une longueur de 3,000 mètres jusqu'au pont en bois sur l'Auguisson, emprunterait ensuite la route départemiMitale
(1) N* S9 des iinprasfîou de la Chambre des députés (leision de 1837).
n® 12, sur une longueur de 1,400 mètres, et enfin se dirigerait de Yaudaix sur la limite du départem^it de la Nièvre, vers Baint-Brisson, en passant ou dans l'intérieur ou à proximité des communes de Montsauche et €k>viloux, et en parcourant un trajeit de 27J500 mètres.
bans le département de la Côte-d'Or^ la route se porterait sur Saulieu par Metbillot et Ohampeau. se confondrait, à Saulieu, avec la route royale n^ 6 de Paris à Chambéry, sur une longueur de 6,330 mètres, et suivrait^ soaf auelques légères rectifications, le tiraoé du cnemin des Morvandeaux jusqu'à Thoisy-la- Berchère. De ce dernier point, elle se diri* gérait sur Sauceauz, Cnailly et Pooilly, emprunterait deux portions des routes départementales n® 1 et n^ 7, en passant par Yaiidenesse et Oomarin, et irait aboutir à la route royale n^ 70 d'Avallon à Combeaufontaine, au-dessous de la commune de Somnibemon.
Le développement total de la nouvelle route serait de 124,171 mètres, dont 66,500 dans le département de la Nièvre, et 57,671 dans le département de la Oôte-d'Ôr.
La longueur des parties de route neuve à construire est de 30,500 mètres sur le territoire du premier de ces départements, et de 36,288 sur celui du second.
Les frais de premier établissement sont évalués à 374,000 francs dans la Nièvre, et à 341,000 francs dans la Oôte-d'Or.
La dépense annuelle d'entretien s'élèverait à 49,000 francs environ pour la longueur totale de la route.
L'avant-projet dont nous venons de donner une description sommaire a servi de base à l'enquête prescrite par la loi.
Dans le cours de cette enquête, toutes les opinions ont été unanimes pour appuyer le classement proposé : quelques communes ont, seules, exprimé le vœu que des modifications de détail fussent apportées au tracé indiqué par les ingénieurs.
Ainsi dans le département de la Nièvre, la commune de Lormes a demandé que la nouvelle voie suivit la route départementale n^ 2, jusqu'au point où s'embranche la route départementale n^ 12, à une demi-lieue de Lormes, et qu'elle passât ensuite à Soumée, L'huis- Blin^ Brassy et les-Bordeaux, en abandonnant la direction de Yauclaix et de Montsauche. Mais cette modification, combatttue par les ingénieurs, a été repoussée par la commission d'enquête. La nouvelle direction abrégerait, il est vrai, de 400 mètres, la longueur du trajet; mais elle augmenterait de 2,600 mètres, la longueur des portions de route à construire. On a lait remarquer, en outre, que la commune de Lormes se trouve déjà desservie par quatre routées, tandis que le canton de Montrâuche est entièrement dépourvu de communications.
La commission a'enquête a reconnu, d'ailleurS; à l'unanimité, que la route projetée devait exeroer la plus heureuse influence sur l'avenir du département de la Nièvre ; qu'elle serait aussi d'une utilité incontestable pour un grand nombre d'autres départements du royaume ; que cette route présentait dès lors un caractère évident d'utilité publique, et qu'il y avait lieu d'en décider l'établissement.
La chambre consultative des arts et manufactures de Nevers a fait remarquer que^ depuis longtemps, la nécessité absolue d'une communication- directe avec le départemrat
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de la 06ie-d'Or se faisait de plus en plus Bcntir, par suite du développement extraordinaire que prenait chaque jour l'induatrie dans le départemenit de la Nièvre.
Que non seulemenit la route projetée mettrait en rapport des départements limitrophes, trop longtemps étrangers Tun à l'autre, mais qu'elle ouvrirait encore une çrande communication de l'est à l'ouest par Te centre du royaume.
Elle a ajouté que la partie du Morvan, que ladite route est appelée à vivifier, n'attend que des débouchés laciles et sûrs pour donner essor à son industrie trop longtemps arrêtée, et se livrer à la recherche des minerais et des combustibles renfermés dans le sein de ses montagnes: elle s'est prononcée, en consé-
Î[uence, à l'unaxpmité pour rétablissement de a route royale de Nevers à Dijon, et elle a d'ailleurs donné son assentiment au tracé présenité par les ingénieurs.
M. le préfet de la Nièvre a fait observer que la route qu'il s'agissait de classer n'intéressait pas seulement le département de la Nièvre, mais ceux du Cher, de l'Indre, d'Indre-et-Loire, et qu'elle desservait les villes de Bourges, Ghâteauroux, Tours, Niort, tout aussi directement que Nevers, et mettrait ces villes en relation avec l'est de la Franoe, Dijon, Vesoul, Besançon ; que d'ailleurs cette route faciliterait les relations entre le Morvan et le Semurois, qui ne peuvent aujourd'hui communiquer ensemble que par les chemins impraticables, et contribuerait ainsi au développement de l'industrie dans ces contrées. Ce magistrat a^ en conséquence, adopté dans toutes ses parties Tavis de la Ohamore consultative et de la commission d'enquête.
Dans le département de la Côte-d'Or, la commission a enquête a examiné avejc une sérieuse attention la question qui lui était déférée : elle a considère que les aépartemen^ts de la Nièvre et de la Côte-d'Or, gui se touchent sur une étendue de près de vingt lieues, sont dépourvus de moyens de communication praticables dans l'immense intervalle qui sépare Autun et Avallon. Les voyageurs et les marchandises qui, de Test à l'ouest de la France, doivent se rendre à Nevers ou à Dijon, sont obligés de faire un long circuit pour atteindre leur destination, au grand préjudice des uns et des autres : la route projetée fera cesser cet état de choses ; elle ouvrira une communication nouvelle à travers le centre de la Franoe ; elle rattachera la Loire au canal de Bourgogne vers son point de partage, à Pouilly ; elle servira d'embranchement sur ce canal, et offrira un débouché aux produits des deux mers qui viennent s'y réunir par la Saône et par la Seine ; elle reliera entre elles deux villes, Nevers et Dijon, considérées, par leur position, comme les clés de l'est et de l'ouest de la France ; enfin, elle facilitera entre les départements de la Nièvre et de la Côte-d'Or les nombreux échanges auxquels donne lieu la diversité des produits de leur sol et de leur industrie. Par ces divers motifs, la commission d'enquête, à Funainiinité, a exprimé un avis favorable à l'établissement de la route projetée de Nevers à Dijon.
La commission, d'ailleurs, en approuvant le tracé proposé par les iMénienrs,^ a cru devoir appeler l'attention oe l'administration supérieure sur une modification qui oonsis^
terait à diriger ce tracé, par le chef-liett de la commune de Saint-Léner.
Le préfet de, la Côte-cTOr a partagé l'avis de la commission d'en(;iuête, sauf en ce qui concerne la modification par Saint-Léger, qu'il repousse comme contraire à un bon aménagement des pentes du tracé dans le département de la Nièvre.
Le conseil général des ponts et chaussées, saisi à son tour de l'examen de cette affaire, a considéré que la communication projetée, dirigée de l'est à l'ouest, doit réunir trois routes rcyvales importantes (les routes n® 6 de Paris à Genève^ 6 de Paris à Chambéry, et 7 de Paris à Ântibes): que sous oerappojrt. elle présente un caractère d'intérêt général qui justifie suffisamment la piroposition de là classer au rang des routes royales, et il a été d'avis qu'il y avaîl lieu de reconnaître l'utilité publique de oette communication.
Ce conseil a considéré toutefois que la route dont il s'agit procurera des avanta|Ke8 plus spéciaux aux départements de la Nièvre, de la Côte-d'Or; que la classification de cette route au ranx des routes royales, dispensera en outre ces oeux départements de l'entretien de plusieurs routes départementales, et diverses communes intéressées, de Tentretien de plusieurs chemins vicinaux que suit le tracé proposé. Il a été d'avis, en conséquence, qu'il n'y avait lieu d'accorder le classement demandé qu'à la condition :
1^ Qu^l serait formellement stipulé qu'aucun crédit ne serait affecté par l'Etat à l'ouverture de ladite route, tant que les départements de la Nièvre et de la Côte-d'Or, et les communes intéressées n'auraient pas couvert par leur vote la moitié des dépenses restant à faire :
2^ Que jusque là, les portions de routes départementales et de chemins vicinaux destinés à faire partie de la communication projetée, resteraient à la charge de qui de droit.
Nous avons nous-mêmes, Messieurs, donné une sérieuse attention à la demande des conseils généraux de la Nièvre et de la Côte-d'Or, ei nous avons reconnu que la route projetée avait un caractère d'intérêt général incontestable. Tous savez que la plupart des communications du royaume sont airigées du nord au sud, du moins en ce qui concerne le centre de la France.
Les départements de la Nièvre et de la Côte-d'Or, contigus l'un à l'autre, ne peuvent, pour ainsi dire, communiquer ensemble que par des chemins de traverse impraticables une grande partie de l'année. Ces départements contiennent d'ailleurs la chaine de montagnes qui séparent l'esf de l'ouest de la Franoe. Il y a donc une haute utilité publique à établir une route directe à travers cette chaine, et c'est, Messieurs, ce que nous venons vous proposer. Il nous parait toutefois évident que les départements de la Nièvre et de la Côte-d'Or sont spécialement intéressés à l'ouverture de la communication projetée, et nous pensons, avec le conseil général des ponts et chaussées; qu'il convient de stipuler que l'Etat n'effectuera aucun fonds à l'ouverture de cette communication, que lorsque les. départements, les communes ou les paniculiers auraient réalia'
Sar des souscriptions volontaires, la moit^ 6 la dépense. L'entretien des parties de routes départementales et des chemins vimnaux, que doit occuper la nouvelle route.
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VBster égaJement à la charge des départements et des communes jusqu'au moment où, la circulation étant ouverte sur tout le développement de la route projetée, cette route S rendra définitivement le caractère oui en a éterminé le classement au tableau des communications royales.
Tels sont, Messieurs, les motifs du projet de loi que le roi nous a donné Tordre d'apporter à V09 délibérations.
PROJET DB LOI
Art ' l*'. Il sera ouvert, dans les départements de la Oôte-d'Or et de la Nièvre, une nouvelle route royale entre Nevers et Dijon.
Oette route s'embranchera dans les département de la Nièvre, sur la route royale u? 77 de Nevers à Sedan, et aboutira dans le départemenft de la Oôte-a'Or, à la route royale n** 70, d'Avallon à Oombeaufontaine, en passant par Saint-Bévârien, Oorbigny, Yauciaiz, Montsauche, Saulieu, Thoisy-lsrBerchère, Pouilly, Yandenesse et Comarin.
Elle prendra le nom de route de Nevers à Dijon, et sera inscrite au tableau des routes royales, sous le n® 77 his.
Art. 2. Aucun fonds ne sera affecté par l'Etat aux (travaux de cette route que lorsqu'il aura été pourvu à la moitié de la somme qu'exige leur confection, soit par les votes des conseils généraux de département, soit par les fipuBoriptioDj» volontaireiB déis communes et des particuliers.
L'entretien des portions de routes départe^ mentales ou de cnemins vicinaux, que doit emprunter la nouvelle ^oute, reabera à la charge des départements et des communes, jusqu'à la confection entière et définitive de cette rouite sur tout son développement.
NEUVIÈME ANNEXE
Projet de loi (1) tendant à l'ouverture d'une rotUe royale entre Rennes eft Breêt, sous le n« ISA bis, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce^ de Vagriculture et des trcpvaux publics.
Messieurs, la partie centrale de la Bretagne n'est traversée dans le sens de la plus grande longueur de l'est à l'ouest, par aucune grande oonmiunication : cet état de choses a dès longtemps excité la sollicitude des localités, et, depuis plusieurs années, les conseils généraux des départements intéressés ont sollicité, avec les plus vives instanoes, l'ouverture, entre Rennes et Brest, d'une nouvelle route
(I) N* 40 dos impressions de la Chambre des députés (iMtton de 1837).
royale qui, au lieu de se diriser le long de la côte, comme la grande route 0» Paris à Brest, traverserait le oentie de la Bretagne et viendrait y apporter la civilisation et la vie si nécessaires au développement de la prospérité de cette intéressante province.
Déjà même. Messieurs, l'expression des vœux de ces départements est parvenue jusqu'à vous, et dans votre dernière session vous avez eu a vous occuper d'une pétition des hafaitamts de l'arrondissement de Loudéac oui réclamaient votre appui pour faire décider en principe l'ouverture de la communication sur laquelle ils fondent avec raison les plus justes espérances. Cette pétition vous a paru diçne d être prise en considération, et par suite de votre délibération, elle a été renvoyée à M. le ministre du commerce et des travaux publics.
L'Administration avait elle-même reconnu, depuis longtemps, la haute utilité de la route, dont on oemandait l'établissement : aussi, dans l'intervalle des deux sessions, s'est-elle empressée d'ordonner, aux termes de Tarticie 3 de la loi du 7 juillet 1833, l'ouverture d'une enquête publique sur la proposition relative au classement parmi les routes royales, de la communication dont il s'agit.
Un avant-projet a été en conséquence rédigé par MM. les ingénieurs.
D'après cet avant-projet, la nouvelle route, à partir de Rennes, se dirige sur Montfprt, Merdrignac, Loudéac, Mur et Gonaret, et elle aboutit à Bostrenen à la route royale n^ 164| d'Angers à Brest. Entre Rennes et Merdrignac, elle emprunte la route départementale n^ 2 d'Ille-et-Vilaine, qui se prolonge jusqu'à la limite des deux départements et, immédiatement après, la route départementale n? 10 des Côtes-du-Nord. La première de ces routes est à l'état d'entretien sur toute son étendue ; la seconde exige des perfectionnements importants, et présente plusieurs rampes fort rapides qui devront être rectifiées.
A partir de Merdrignac jusqu'à Rostrenen, point ^ù la nouvelle communication se rattache à la route royale, n** 164, la route ne suit plus que des chemins vicinaux, à peine ébauchés pour la plupart^ et que l'irréflruuirité de leur tracé, jointe à la raideur & leurs pentes, obligera sans doute d'abandonner en grande partie.
La route, depuis son point de départ jusqu'à la jonction avec la route royale n** 164, présente un développement total de 138 kilomètres. MM. les ingénieurs évaluent à 80 kilomètres la longueur des parties de route neuve à construire dans le département des Oôtesdu-Nord, et à 1,020,000 francs la dépense de cette construction.
Les résultats de l'enquête ouverte dans les deux départements dl Ile-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord ont été, on le conçoit aisément, tout à fait favorables au classement proposé.
Dans le département d'I Ile-et-Vilaine, des déclarations nombreuses en faveur de l'établissement de la nouvelle route royale ont été consignées aux registres d'enquête.
La chambre consultative des arts et manufactures de Rennes, après avoir fait ressortir les avantages généraux de toute communicsr tion nouvelle pour une contrée qui en est
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dépourvue, insiste sur les avantages particuliers que la route projetée devra procurer aux départemoits de la Bretagne. Jumuioi les denrées de toute nature, les produits du sol et de l'industrie des habitants» «» pouvaient, du centre du département des Cotesdu-Nord, se diriger vers Rennes que par Lamballe, et en faisant ainsi un détour considérable. Par la nouvelle voie, les transports pourront s'effectuer directement entre Corbaix, Loudéac et Rennes : cette voie offrira de plus un débouché précieux à toutes les localités qu'elle traverse, et,' par suite, elle aura pour effet certain d'accroître la richesse du pays et d'y amener la civilisation par le contact des étrangers qui la fréquenteront.
La commission d'enquête a fait remarquer que la route qu'il s'agit de classer établit, entre Rennes et Brest, une communication plus courte de 24 kilomètres (6 lieues) que la route actuelle par le littoral. Elle a considéré, en outre, que cette route, dirigée de l'est à l'ouest, lerait communiquer entre elles des localités importantes, en servant d'artère principale aux routes actuelles dirigées, pour la plupart, du nord au sud ; elle serait d'ailleurs une source de prospérité et un mo^ren de civilisation dans un pays pauvre et privé de lumières ; elle serait utile aussi, sous le rapport politique, en cas de guerre avec l'étranger, ou a'insurrections de bandes armées dans cette partie de la Bretagne. La commission a considéré d'ailleurs que la nouvelle communication n'apporterait aucun préjudice aux localités situées sur la grande route actuelle de Paris à Brest ; et, par ces divers motiûi, elle a été unanimement d'avis que le classement projeté était d'utilité publique.
Le conseil général du département, dans sa dernière session, a manifesté de nouveau tout l'intérêt qu'il prend à ce classement, et bien que la partie ae route à classer sur son territoire, soit toute à l'état d'entretien, il a voté, Sour la confection de 1& partie inacnevée dans » Oôtes - du - Nord , une subvention de 18,000 francs, payable en trois années.
M. le préfet d'I Ile-et-Vilaine a partagé sur tous les points l'avis de la conmiission d'enquête.
Dans le département des Oôtes-du-Kord, la chambre consultative des arts et manufactures de Loudéac a été d'un avis unanime sur l'utilité publique d'une nouvelle route de Renne» à Brest, par Loudéac, et sur les avantages inappréciables qui en résulteraient pour les nombreuses localités qu'elle traverse.
La commission d'enquête réunie à Saint- Brieuc a reconnu que la route projetée abrégerait, dans une proportion considérable, le trajet de Brest à Rennes^ et rendrait amsi un immense service à l'agriculture, au commerce et à l'industrie, en diminuant les frais de transport ; en cas de guerre, elle permettra au gouvernement de porter plus rapidement sur Brest les troupes, les marins et le matériel de guerre, et, en tout temps, de faire arriver sur le plus important de nos arsenaux maritimes les bois que l'intérieur du pays fournit en abondance. Elle contribuera, de plus^ à fertiliser et à civiliser un pays dont on s'est trop peu occupé jusqu'ici, et dont une partie de la population ignore jus-
qu'à la langue nationale. Enfin, cette route, qui suit la limite du Morbihan sur une
grande longpieur, offrira un puissant moyen 'action pour réprimer et pour isoler les tentatives insurrectionnelles dont ce département a été quelquefois le théâtre. Elle acquiert donc, sous ce rapport, un caractère incontestable d'utilité générale. Par ces diverses considérations, la commission d enquête a été d'avis qu'il y avait lieu d'en prononcer le classement parmi les routes royales. B'occupant ensuite des questions accessoires qui se rattachent à l'exécution même de la route, la commission a demandé que, pour diminuer la dépense de premier établissement, on fît suivre, autant que possible, à la nouvelle route les chemins vicinaux ouverts sur sa direction, en se bornant à des redressements partiels.
Le conseil général des Côtes-du-Nord a exprimé de nouveau un vœu favorable à Touverture de la nouvelle conmiunication, mais il n'a offert de prendre à sa charge aucune partie de la dépense que sa construction doit entraîner.
Les officiers du génie militaire, loin d'élever aucune objection contre l'établissement de la route, la regardent, au contraire, comme éminemment favorable aux iutérêts de la défense.
M. le préfet des Oôtes-du-Nord est également d'avis qu'il y a utilité publique dans le classement proposé.
Le conseil général des ponts et chaussées, après avoir examiné avec soin toutes les circonstances de l'affaire, a été d'avis d'admettre le classement au nombre des routes royales, de la nouvelle communication projetée entre Rennes et Brest, sous la réserve toutefois des conditions suivantes :
1^ Que le département d'Ille-et-Yilaine, conformément au vote de son conseil général, contribuerait à l'exécution des travaux pour une somme de 18,000 francs;
2® Que le département des Côtes-du-Nord contribuerait, pour un quart, à la dépense des travaux à exécuter sur son territoire.
Après les détails que nous venons. Messieurs, de vous exposer, nous aurons peu de choses à ajouter pour vous convaincre oe l'utilité publique de l'établisement de la nouvelle communication projetée de Rennes à Brest ; toutes les considérations se réunissent ici pour appuyer cette mesure. La route qu'il s agit de classer rapprochera de près de six lieues
elle portera le bienfait de la civilisation au milieu d'une population livrée jusqu'ici à l'ignorance ; elle offrira enfin au gouvernement un puissant moyen d'action pour réprimer les insurrections qui pourraient éclater sur quelques points de cette partie du territoire. Ce sont évidemment ces considérations qui vous avaient, Messieurs, dans votre dernière session, déterminés à provoquer l'attention du gouvernement sur l'établissement de cette communication nouvelle, et sans doute elles vous détermineront encore aujourd'hui à donner votre assentinnent aux propositions que nous avons l'honneur de vous présenter.
[Chambra des Dépotés.] RÈGNE DE LOUIS-PHIUPPE. [4 février 1837.]
SOS
Il nous a paru toutefois, Meaneim, que si la nouvelle route de Brest à Ruines présentait un caractère incontestable d'utilité {générale, les départements qu'elle traverse étaient plus spécialement intéressés à son établissement. Nous avons donc pensé qu'il y avait heu, d'une part, d'accepter l'offre faite par le dé-
Sartement d'Ille-et-Vilaine d'une subvention e 18,000 francs, et, d'autre part, de décider que le département des Côtcs^du-Nord devait contribuer pour un quart à la dépense des travaux à exécuter sur son territoire. Ces dispositions se trouvent dans le projet de loî sur lequel vous aurez à délibérer. Pour d'autres routes, nous avons porté le concours oblige des localités jusqu'à la moitié de la dépense ; mais ici,. J^essieurs, le caractère politique qui B'a4}tache si évidemment à le communication nouvelle^ l'immense intérêt pour l'£tat, d'abréger de six lieues le trajet de Paris et de Rennes à Brest, nous ont conduits à penser que la part du Trésor devait être plus forte.
Nous avons stipulé d'ailleurs que, jusqu'à l'achèvement complet des travaux, l'entrotien des i)arties de route départementale et des chemins vicinaux que doit emprunter la nouvelle route, restera à la charge des départements et des communes.
Voici la teneur du projet de loi :
PBOJIST DE LOI
Art. 1^. Il sera ouvert dans les départements d'Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord une nouvelle route royale entre Rennes et Brest.
Cette route aura son point de départ à Rennes, et ira s'embrancher à Rostrenen, sur la route royale n** 164, d'Angers à Brest, en passant par Saint-Méen, Merdrignac, Loudéac et Gonarec.
Elle prendra le nom de route de Rennes à Brest, et sera inscrite au tableau des routes royales sous le n® 164 bis.
Art. 2. Aucun fonds ne sera affecté par l'Etat aux travaux de la nouvelle route, que lorsqu'il aura été pourvu au quart de la dépense qu'exige l'établissement de cette route, sur le territoire des Côtes-du-ISTord, soit par le vote du conseil général de ce département, soit par les souscriptions volontaires des communes et des particuliers.
L'offre faite nar le conseil général du dé-
Sartement d'ille-et- Vilaine, dans sa session e 1836, de contribuer aux frais de construction de la nouvelle rout«, pour une somme de 18,000 francs payable par portions égales et en trois années^ est et demeure acceptée.
L'entretien des portions de routes départementales ou de chemins vicinaux, que doit emprunter la nouvelle route^ restera à la charge des département» et des communes jusqu à confection entière et définitive de cette route, sur tout son développement
DIXIÈME ANNEXE
A LA 8ÉANCB DE LA GHAICBBII DES DSPUT£b DU SAMEDI 4 VÉVBIXB 1837
Projet de loi (1) gui autorise le département de V Aisne à s'imposer extraordincdrementy et à contracter un emprunt pour effectuer des travaux sur sex routes^ présenté par M. Mabtin (du NordX ministre du eomr merce^ de Fagrieulture et des travaux puhlies.
Messieurs, le département de l'Aisne possède 29 routes départementales classées, dont la longueur totede est de 633,693 mètres, ou près de 158 lieues 1/2.
Ces routes sont encore en lacunes sur environ 85 lieues de longueur, et l'on compte qu'il faudra, pour les amener toutes à l'état d'entretien, à partir de 1837;^ une somme de 2,682,713 francs.
Les ressources ordinaires qui s'élèvent chaque année à 150,000 francs environ, étant absorbées en totalité par les frais d'entretien des parties des routes livrées à la circulation, le département a dû demander à l'impôt extraordinaire les moyens nécessaires pour hâter l'achèvement de ces routes départementale», et sur la demande de son conseil général, il a été autorisé par deux lois des 30 juin 1835 et 9 juillet 1836, à s'imposer 6 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de ces deux impositions réunies doit s^élever à 1,080,000 francs environ, et les besoins présumés montant à 2,682,713 francs, il resterait^ après l'emploi des ressources dont nous venons de parler, à pourvoir encore à une dépense de 1,602,713 francs.
Le conseil général de l'Aisne, dans sa dernière session, s'est occupé avec la plus vive sollicitude d un objet qui intéresse à un si haut point la prospérité du département. Il lui a paru qu'au milieu de l'élan unanime de tous les départements qui l'entourent, il y aurait péril pour ses intérêts à laisser trop longtemps inachevées ses voies de communications intérieures, et il a recherché les moyens de terminer, dans un laps de six années au plus, l'ensemble de ses routes départementales. X'on ne pouvait songer d'ailleurs à augmenter la masse des impositiois extraordinaires qui pèsent sur les oontribuablea Ces impositions s'élèvent à 10 centimes extraordinaires, non compris encore les 5 centimes facultatifs, et les centimes applicables aux chemins vicinaux de grande communication. Le conseil général s'est donc borné à demander que les deux impositions de 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, autorisées par les lois précitées des 30 juin 1836 et 9 juillet 1836, fussent continuées, la première, pendant trois années, à partir de 1841, et la deuxième, pendant deux années, à partir de
Mais, en même temps, pour se procurer, dans un court délai, les capitaux nécessaires
(1) N* 41 des impressions de la Chambre Ans députés (session de 1831).
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à la réalisation de ses vues, il a voté un emprunt de IjSOOyOOO francs réalisable en cinq années et en cinq versements égaux» à compter du l*' octobre 1838.
L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence, et au rabais sur un maximum d'intérêt que le conseil municipal a fixé lui-même à 5 0/0. Il sera remboursé d'ailleurs dans l'espace de dix ans au mojren d'une imposition extraordinaire de 4 centimes additionnels aux quatre contributions directes pendant dix années à partir de 1841. Jusque là, les intérêts exigibles seront prélevés sur les autres ressources disponibles.
Le montant de l'emprunt réuni : 1^ au produit de l'imposition extraordinaire de 6 centimes prorogée jusqu'à la fin de 1843, et que l'on évalue à 600,000 f rancsj 2® à une somme de 67,650 francs qui restera libre sur le produit de l'imposition de 4 centimes après le remboursement dudit emprunt composera un total de 1,662,660 francs qui permettra de terminer complètement, avant la fin de l'année 1843, toutes les routes départementales classées, et de faire face aux cas imprévus qui peuvent se présenter dans une entreprise de cette nature.
La combinaison à laquelle le conseil général s'est arrêté nous parait, Messieurs, conçue dans les véritables intérêts du département Elle engage sans doute pour un assez lon^ temps les ressources de 1 avenir; mais, ainsi
procurer
il est en ce moment privé. Vous voudrez bien remarquer, d'aiUeurs. que l'imposition de quatre centimes affectée au remboursement de Pemprunt, est moindre de deux centimes que l'imposition dont le produit est appliqué en oe moment aux travaux des routes départementales, et que, dans le cas où des besoins imprévus viendraient à se manifester, le département serait en mesure d'y pourvoir.
Nous vous proposons donc, Messieurs, d'homologuer le vote du conseil général du département de l'Aisne^ et tel est l'objet du projet de loi que nous avons l'honneur d'apporter à vos délibérations.
PBOJET DE LOI
Article unique. Le département de l'Aisne est autorisé, conformément à la demande que son conseil général en a faite dans sa session de 1836, à s imposer extraordinairement :
1^ Trois centimes additionnels au principal des quaBre contributio^is directes pendant trois années, de 1841 à 1843 inclusivement;
2° Trois nouveaux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pendant les années 1842 et 1843.
Le département est en outre autorisé à contracter un emprunt de 1.200,000 francs, réalisable par cinquième, d année en année, de 1838 à 1842 inclusivement.
L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence et aux conditions indiquées dans la délibération du conseil général : le taux de l'intérêt ne pourra dépasser 6 0/0.
Il sera pourvu au remboursement dudit emprunt au moyen d'une imposition extraordinaire de quatre centimes additionnels au principal des quatre contributions directes,
Sendant dix années consécfutives à compter e 1844.
Les fonds de l'emprunt et le produit des impositions extraordinaires autorisées par la présente loij seront exclusivement affectés aux travaux des routes départementales.
ONZIÈME ANNEXE
Projet de loi (1) qui autorise le département des Arderunes à s'imposer extra^ordinairement pow effectuer des travaux dans ses routes classées et à classer, présenté par M. Mabtin (du Nord)y ministre du com^ m^rce, de Pagriculture et des travaux publies.
Messieurs, le département des Ardennes possède quatre routes départementales classées, dont la longueur totale est de 96,831 mètres. Oes routés n'exigent plus, pour être amenées à Pétat d'entretien sur toute leur étendue, Qu'une déoense de 29,000 francs environ, et dès lors elles peuvent être considérées comme terminées.
Dans sa dernière session, le conseil général a reconnu que les quatre routes dont nous venons de parler étaient loin de suffire au développement de la prospérité de son territoire, et il a voté le classement de quatre nouvelles routes qui présenteront un développement total de 09,762 mètres, et dont les frais de pre< mier établissement sont évalués à 1,192,000 fr.
Pour faire face à cette dépense, les ressources ordinaires du département sont tout à fait insuffisantes : elles ne permettent de disposer annuellement, pour les routes départementales, que d'une somme de 50,000 francs, qui se trouve même en grande partie absorbée par les dépenses d'entretien. Le conseil général a donc dû rechercher, dans l'impôt extraordinaire, les moyens de réaliser l'œuvre importante dont il a conçu la pensée, et, dans cette vue, il a demandé que le département fût autorisé à s'imposer extraordinairement, p»endant sept années, à partir de 1838, dix centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Cette imposition extraordinaire doit produire, à raison de 196,000 francs par an, une somme totale de 1,282^000 francs, qui suffira non seulement pour la confection des quatre nouvelles routes, mais encore cour l'entretien des parties qui seront successivement terminées.
Le vote du conseil général du département des Ardennes nous parait, Messieurs, devoir être accueilli. Ce département est resté pendant longtemps étranger au mouvement qui Ï»orte tous les départements voisins vers l'améioration de leurs communications intérieures. L'on ne peut donc qu'applaudir aux efforts
(1) N* i% des impressionr de la Chambre des dépuiéi (seisîoo de ISSl).
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vier 1838. Il était sans dcmte dans Tintentioo du conseil général qu'elle commençât au 1~ janvier 1837, bien qu'il ne Tait pas positivement exprimée; maia nous avons considéré que, dans ce cas, il faudrait dresser des
ne s eievera pa» a uiu» uo »,w^* x^nuw» .**->,— a donc paru préférable d'ajourner au l*' janvier 1838 la perception de cette miposition nouvelle, et c^est dans ce sens qu'a été rédigé le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter.
PROJET DB LOI
Article imique. Le département de la Ccm:rèze est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1835, à s'imposer extraordinairement quatre centimes additionnels au principal de la contribution des patentes pendant trois années consécutives à partir de 1838.
Le produit de cette imposition sera consacré exclusivement aux travaux des routes départementales, concurremment avec l'imposition égale de quatre centimes déjà établie sur les trois autres contributions directes par la loi du 19 avril 1836.
QUINZIÈME ANNEXE
Projet de loi (1) qtti autorise le départem&ni de la Creuse à s'imposer extraordinairementf pour couvrir les dépenses de travaux neufs de ses routes, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce, de Vagricultv/re et des travaux publics.
Messieurs, deux lois en date des 15 avril 1833 et 4 juin 1834, ont autorisé le département de la Creuse, sur la demande de son conseil général, à s'imposer extraordinairement pour le service des routes départementales, cinq centimes additionnels au principal des contributions directes.
La durée de cette imposition expirant au 31 décembre 1837, le conseil général s'est oo^ cupé d'examiner, dans sa dernière session, si la prolongation de ce premier sacrifice n'était pas commandée par la situation de ses routes départementales. Le compte qui lui a été rendu de la situation de ces routes, n'en démontre que trop la nécessité. En effet, les neuf routea classées dans le département de la Oreuse, présenteront encore à la fin de 1837, 155,500 mètres en lacune, et la dépense de premier établissement de ces parties de route, jointe à oelle de divers travaux de réparations ou perfectionnements indispensables, ne peut être évaluée à moins de 1,841,400 francs.
La part que le conseil général a pu faire aax tnuracuL nAia£i des routea départementales^ sur ses resBOoraes ordinaires, ne s'élève, pour 1836, qu'à Sé^l^tt fr. 7e c ; ea 1837, cette part sera de 27,843 fr. 94 & De si faiblsB allocations sont évidemment insuffiwuitufi, pour amener, même dans un avenir éloigné, l'achèvement de oommunieationa que les intérêts présenta réclament avec instance; aussi le conseil général n'Sr-t-il pas hésité à demander que l'imposition établie par les lois précitées, continuât d'être perçue pendant cmq nouveUea années. Le produit annuel en est de 49,500 francs. Cette ressource spéciale. Jointe à c^e du budget ordinaire, bien insuffisante sans doute pour satisfaire a tous les besoins, permettra, du moins, de ne pas ralentir les travaux en cours d'exécution, et d'obtenir une partie des améliorations les plus vivement désirées.
PROJET DB LOI
Article unique. Le département de la Creuse est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa seasion de 1836, à s'imposer extraordinairement pendant cinq années, à partir du 1^' janvier 1838, cinq centimes eidditionnels au principal de toutes les contributions directes.
Le produit de oette imposition sera consacré exclusivement aux travaux neufs des routes départementales.
SEIZIÈME ANNEXE
à. LA SÉANCE DE LA CHAMBRB DES DÉPUTÉS DU SAMEDI 4 FÉVRIER 1837.
Projet de loi (1) qm autorise le département de la Drôme à s^imposer extraordinairerement pour couvrir la dépense d'établissement de trois nouvelles routes et d*amé' lioration de six autres, présenté par M, Martin (du Nord), mimstre du com^ merce, de Vagriculture et des travaux publics.
Messieurs^ le département de la Drôme possède six routes départementales, dont l'achèvement, déduction faite des allocations portées au budget de 1837, doit exiger une dépense de 199,000 francs environ.
D'un autre côté, le conseil général a voté, dans sa dernière session, le classement de trois nouvelles routes destinées à compléter le système de ses communications, et dont la dépense est évaluée à 495,000 francs, indépendamment des allocations sur le budget ordinaire et des subventions des communes. C'est donc une dépense totale de 694,000 francs que réclame l'aenèvement des routea départementales de la Drôme.
Les allocations que le département peut affecter annuellement aux travaux neufs s'élè-
(1) N* 46 des impressious de la Chambre des députée (1) N» 47 des impressions de la Chambre des députés
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relit à peine à 50^000 fr&ncs. Le conseil général a pensé, avec raison, qa'en se bornant k ces seules ressources, on ajournerait à une époque trojp éloignée l'ouverture des oonununicotions si impatiemment attendues par la localité, et il a voté^ en conséquence, dans sa session de 1836, une imposition extraordinaire de six centimes additionnels au principal des contributions directes^ pendant cinq années, à partir de 1838.
Le produit présumé de ces six centimes extraordinaires est de 105,700 francs par année, ou de 528,500 francs pour toute la durée de l'imposition; réuni aux ressources ordinaires du département et aux subventions des ccHnmunes, il formera un capital suffisant pour terminer, dans le court espace de cinq années, et les routes classées et les routes nouvelles dont la construction importe au développement de la prospérité du département.
Vous voudrez bien remarquer, Messieurs, que l'imposition de six centimes votée par le conseil général n'est point une charge nouvelle imposée sur les contribuables : elle n'est que la continuation de l'imposition que sucporte déjà le département, en vertu des lois des 30 juin 1835 et 6 juin 1838, pour les travaux de ses routes département sues ; vous ne verrez donc, dès lors^ aucun obstacle à ce que la demande du conseil général soit accueillie, et vous donnerez votre assentiment au projet de loi qui doit l'homologuer, et dont nous allons vous donner lecture.
PB9JET DE LOI
Article unique. Le département de la Drôme est autorisé, conformément à la demande q^u'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement, pondant cinq années consécutives, à partir du 1^ janvier 1838, six centimes additionnels au principal de toutes les contributions directes.
Le produit de cette imposition sera consacré exclusivement aux travaux des routes départementales classées, et de trois nouvelles routes dont le classement est demandé.
DIX-SEPTIÈME ANNEXE
▲ LA sIangs db la chambbb des députés
DU SAMEDI 4 FÉVBIBB 1837.
Pbojbt de loi (1) qui autorise le département de l'Hérault à contracter un emprunt, et à s'imposer extraordinairement pour couvrir les dépenses des travaux à effectuer dans ses routes, pendant la campagne de 1837, présenté par M. ]^abtin {du Nord), ministre du commerce, de l'agriculture et des travaux publics.
Messieurs, le conseil général de l'Hérault a voté, dans sa dernière, session^ une imposition
(1) N*'48 des impressions de U Chambre des députés (session de 1831).
extraordinaire de cinq centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pendant nuit années à partir de Ï838| pour le service des routes départementales^
Ces routesj au nombre de 17. sont encore en lacune sur plus du tiers de leur développement total. Lea parties anciennement ouvertes exigent en outre, des réparations assez considérables, et Ton estime qu'une somme de 1,762,400 francs serait nécessaire pour amener 1 ensemble des communications départementales à un état satisfaisant de viaJbilité.
Cette dépense est évidemment hors de proportion avec les ressources ordinaires dont le département pourrait disposer, et, d'un autre côté, Ton ne pourrait, sans les plus graves inconvénients^ laisser plus longtemps en souffrance une partie aussi importante du service.
Ces considérations ont vivement frappé le conseil général de THérault^ et ce conseil a, dans sa dernière session^ voté une imposition extraordinaire de cinq centimes pendant huit années, pour faire face aux besoins de ses routes départementales; il a d'autant moins hésité à adopter cette mesure que, par une circonstance heureuse, les charges actuelles des contribuables n'en seront pas augmentées.
Le département supporte en effet, pour les opérations du cadastre, une imposition de trois centimes : ces opérations seront terminées en 1837, et dès lors les trois centimes redevenant libres pourront être reportés, à dater de 1838, au budget des routes départementales.
D'un autre côté, une imposition de deux centimes affectée aux travaux de ces routes, par la loi du 29 avril 1833, expire au 31 décembre 1838; elle sera prorogée, d'après le vœu du conseil général, jusqu'en 1846 inclu-
— ^ ..»^^v».^^^u « lAiA uAcjuuo Bcrvxuo aes cinq
centimes déjà supportés par les contribuables. Ces cinq centimes fourniront en huit ans un capital de 1,201,104 francs qui, réunis aux allocations prélevées sur les ressources ordinaires^ suffira pour couvrir les dépenses présumées des travaux des routes départementales.
Le conseil général ne s'est pas borné toutefois à créer les voies et moyens nécessaires à 1 exécution de ces travaux ; il a voulu encore rapprocher, autant que possible, l'époque à laquelle le département pourra jouir des communications qui lui manquent, et il a voté un emprunt de 240,000 francs, réalisable en 1837 et qui sera remboursé sur le produit des deux dernières années de l'imposition de cinq centimes. Au moyen de cet emprunt, les travaux ^2^^^^^ J^^oÏT une grande impulsion dès 1837, tandis que s'il fallait attendre la rentrée des produits de 1838, une campagne entière serait perdue pour l'œuvre importante qui excite à juste titre la sollicitude et l'emi)ressement du conseil général.
, Le projet de loi que nous avons l'honneur
f ® in^ua P^^^^*?^ * ^^^^ ^^^ d'homologuer la aélibération de ce conseil.
PROJET DE loi.
Article unique. Le département do l'Hérault est autorisé, conformément à la de-
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mande qu'en a faite son oonBeil général, dans Z^la de 1836, à y imposer extrajjrdmajrement pour le service des routes départementales, savoir : , . . , j^ !• 8 centimes additionnels au principal des
4 contributions directes en 1838 i . . , ,^ y 6 centimes additionnels au principal des mêmes contributions, à partir de 1889 jusqu'en 1845 inclusivement. . x Le département est autorisé, en outre, a emprunter une somme de 240,000 francs, applicable aux travaux des routes départementales pendant la campagne de 1837.
L'emprunt aura lieu avec P^^icité et concurrence : le maximum du taux de 1 intérêt est fixé à 6 0/0. Le capital emprunté .sera remboursé sur le produit de 1 imposition extraordinaire de 6 centimes autorisée par la présente loi.
DlX-HUlTIÉME ANNEXE
Projet de loi (1) qui autorise le département de la Haute-Garonne, à s'imposer extraordinadrement, et à consacrer le produit de cette imposition aux travaux de ses routes, présenté par M. Mabtin (du Nord), imnistre du commerce, de V agriculture et des travaux puMics.
Messieurs, une loi du 9 juillet 1836, a autorisé le département de la Haute-Garonne a s'imposer extraordinairement pendant huit années consécutives, à partir de 1836, quatre centimes additionnels au principal des contributions directes.
Le but de ce sacrifice est d'assurer principalement l'entretien des routes départementaleE( donti le développement considérable exige pour cette seule partie du service, une dépense annuelle d'environ 288,000 francs, tandis que les ressources ordinaires du budget de 1837, ne peuvent fournir qu'une somme de 148,000 francs.
Après s'être ainsi occupé de pourvoir à l'entretien des parties de routes livrées à la circulation, sur une longueur de 598 kilomëti^s, le conseil général a reconnu, dans sa dernière session, qu'il lui restait un devoir non moins important, celui d'achever ces routes, encore à l'état ae lacune sur 167 kilomètres de développement ; il n'a pas hésité à voter, dans ce but, une seconde imposition de quatre centimes extraordinaires, pendant trois ans à partir de 1838 : avec ce secours, 133^000 francs environ pourront être employés chaque année à faire disparaître les lacunes les plus nuisibles au dévelc^pement de la prospérité du département.
Nous ne pouvons qu'applaudir et vous ap-
(1) N* 49 Aé% impreftfioDs de la Chambre d«s députés (session de 1831).
plaudirez sans doute comme nous, Messieurs, aux vues qui ont dicté la délibération â^ conseil général du département de la Ha«te- Garonne : ce conseil ne veut pas s arrêter dans la voie des améliorations qu'il a entreprises depuis plusieurs années; il a pu apprécier déjà les résultats heureux qua produits l'achèvement de quelques-unes de ses communications, et il sait que le départCTCient sera amplement dédommage des sacrifices momentané qu'il s'impose par les avantages que lui procurera un système complet de routes départementales.
Nous ajouterons que la nouvelle imposition votée par le conseil général, ne sera que la continuation d'une imposition égale autorisée déjà par une loi du 4 juin 1834 : elle ne nous
garait donc pouvoir exciter aucune contrar iction.
Tels sont, Messieurs, les motifs du projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter.
P£0JBT DE loi.
Article unique. Le département de la Haute-Garonne est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement, pendant trois années consécutives à partir du 1^ janvier 1838, quatre centimes additionnels au principal de toutes les contributions directes.
Le produit de cette imposition sera exclusivement consacré aux travaux des routes départementales, cumulativement avec l'imposition égale de quatre centimes établie par la loi du 9 juillet 1836.
DIX-NEUVIÈME ANNEXE
Projet de loi (p qwi autorise le département de la Haute-Lotrey à s'imposer extraordinairement, et à consacrer le produit de cette imposition aux travaux de ses routes, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce, de l'agriculture et des travaux publics.
Messieurs, dans sa session de 1836, le conseil général de la Haute-Loire s'est occupé de pourvoir aux obligations que lui impose la nouvelle législation sur les chemins vicinaux. Il a reconnu avec regret, l'impossibilité d'augmenter pour cet objet, de plus d'un centime, les charges actuelles des contri-
- . — .'imposition
extraordinaire de cinq centimes affectés par la loi du 6 juin 1836, aux travaux des routes
(1) N* ttO des impressions de la Chambre des députés (session de 1837). • '
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départementales pendant cinq années à partir de 1837. . .
Il est fâcheux, sans doute, de diminuer ainsi la part de ces routes, dont Tachèyement n'est pas moins urgent que Tamélioration des communications vicinales ; mais il serait également très reçrettable que Tapplication de la nouvelle législation sur les cnemins vicinaux demeurât stérile dans le département de la Haute-Loiie, et du moment que la situation financière du département ne permettait pas de créer de nouvelles ressources pour ces chemins, on ne peut ç^u'applaudir a la mesure réclamée par le conseil général.
Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter, a pour but d'autoriser la réduction que oe conseil a proposée. Nous ferons remarquer^ quant à la nouvelle destination donnée aux deux centimes ainsi retranchés, qu'il n'est pas nécessaii>6 de la faire consacrer par une loi particulière. La loi de finances du 18 juillet 1836, autorise déjà les départements à s'imposer jusqu'à concurrence de cinq centimes extraordinaires pour les chemins vicinaux de grande communication, et cette autorisation suffit pour que le conseil général puisse appliquer aux cnemins vicinaux de la Haute-Loire, le centime qu'il a créé, et les deux centimes retirés du service des routes départementales.
PROJET DE LOI
Article unique. Conformément à la demande qu'en a faite le conseil général de la Haute-Loire, dans sa session de 1836, l'imposition extraordinaire de cinq centimes aoditionnels au principal des contributions directes, affecté par la loi du 6 juin 1836 aux travaux des routes départementales pendant cinq années consécutives, sera réduite à trois centimes à partir de 1838.
VINGTIÈME ANNEXE
A LA SiANCB DE LA CHAMBRE DES DÉPUTAS DU SAMEDI 4 FÉVRIER 1837.
Projet de loi (l) qui autorise le département de V Indre à s^imposer exiraordinairement pour pourvoir à la confection de ses routes classées et à classer, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce, de Vagri^ culture et des travaux publics.
Messieurs, le département de l'Indre a été autorisé à s'imposer extraordinairement, savoir :
Par une loi du 19 décembre 1831, cinq centimes pendant cinq ans pour le service des routes départementales.
Par une loi du 29 mai 1834, deux centimes pendant trois ans pour construction de prisons à Châteauroux. ^
Par une loi du 30 juin 1835, trois centimes
pendant deux ans pour travaux de routes départementales ;
Enfin, par une loi du 6 juin 1836, cinq cen* times pendant cinq années pour le même objet.
Les trois premières de ces impositions expiranit à la fin de 1837, le conseil (général à dû s'occuper dans sa dernière session d'examiner s'il ne serait pas nécessaire d'assurer la continuation de ces ressources pour les entreprises en cours d'exécution et pour les nouvelles améliorations que réclame encore l'intérêt du département.
Les frais d'achèvement des six routes départementales classées, déduction faite des allocations portées au budget de 1837, sont évaluées à 538,000 fr.
Cinq nouvelles routes dont le classement, voté par le conseil
Î;énéral, sera bientôt soumis à 'approbation du gouvernement^ exigeront une dépense de premier établissement de 1,329,000
C'est donc un capital de. 1,867,000 f r.
que le département doit trouver en dehors de ses ressources ordinaires pour obt^»» ^^ système complet de oosaxnnincatîons.^
En présence de besoins si considérables, le conseil général ne pouvait pas borner ses voies et moyens à la seule imposition de cinq oemtimes établie par la loi au 6 juin 1836, et qui ne fournit annuellement que 65,000 francs environ. Il a donc demande que les trois impositions dont la durée légale expire au 31 décembre 1837^ et qui forment ensemble un total de 10 centimes additionnels, fussent continuées pendant quatre années encore.
Le produit annuel des quinze centimes réunis est évalué à 214 francs, soit 875,500 francs pour toute la durée de l'imposition^ Ce chiffre n'atteint pas même la moitié des dé-
Censés auxquelles il y a lieu de pourvoir, outefols, il n'eût pas été sa^ de dépasser la limite des quinze centimes à laquelle s'est arrêté le conseil général ; cette charge est même déjà bien lourde; mais, d'une part, les contribuables la supportent depuis plusieurs années^ sans qu'il ait paru en résulter de graves inconvénients, et d'autre part ils seront amplement dédommagés des sacrifices qu'ils auront à s'imposer pendant quelques années encore, par les avantages que leur procurera l'achèvement successif des communications indispensables au développement de la prospérité du département.
Article unique. Le département de l'Indre est autorisé, conformément à la demande qu'en a faîte son conseil général» dans sa session de 18S8, à s'imposer extraordinairement Sendant quatre années consécutives, à partir u l*' janvier 1838, dix centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera employé concurremment avec l'imposition de cinq centimes, établie par la loi du 6 juin 1836 aux travaux des routes départementales classées et à classer.
(t) N* fil dos impressions de la Chambre des députés (session de 1837). '
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VINGT-KT-UiMÈME ANNEXE
▲ LA S8ANCE DS LA 09AMBBS DSS DÉPUTAS DU 8AMBDI 4 FÂYRIBB 1837.
Projet de loi (1) qui autorise le départenie^it de la Lotre-Inférieûre à contracter un emprunt et à s imposer extraordinadrement pour pourvoir à la confection d^ ses routes classées et à classer, présenté par M. Martin (du Nord), mÀnsstre du oomanerce^ de Vagriculture et des travaux publics.
Messieurs, les treize routes départementales que possède le département de la Loire-Inférieure, sont arrivées à Tétat d'entretien sur un développement de 249 kilomètres : il ne reste en lacime ou à restaurer, qu'une longueur totale de 80 kilomètres qui exigent une dépense de 670,000 francs.
Le département y consacrera çn 1837, le produit de rimposition extraordinaire de cinq centimes établie par une loi du 26 novembre 1820, et que Ton évalue à 136,000 francs ; mais cette imposiiiou expire au 31 décembre 1837, et à cette époque il restera encore à pourvoir à une dépense d'environ 434.000 francs.
Sur le compte qui lui a été rendu do oet état de ohoees, le conseil général n'a pas hésité à voter la continuation de l'imposition extraordinaire pendant trois nouvelleB années, à partir de 1838. De plus, aûn de pouvoir avancer de deux années l'époque de Fachèvemeiit des routes^ il a demandé que le département fût autorisé à emprunter en 1838, une somme de 280,000 francs qui sera remboursée avec les deux dernières annuités de l'imposition, et au moyen d'un prélèvement sur les ressources ordinaires du budget.
Cette demande du conseil général de la Loire-Inférieure, nous paraît. Messieurs, devoir être accueillie : elle n impose aucune charge nouvelle aux contribuables, puisau'il ne s'agit que de continuer une imposition aéjà existante, et de plus elle aura pour effet ae rapprocher l'époque à laquelle le département pourra jouir d'un système complet de communications. Nous ne pouvons qu'applaudir à une mesure aussi favorable aux intérêts du département de la Loire^Inférieure, et nous venons vous proposer. Messieurs, de l'homoloRuer.
vous remarquerez que le conseil général, dans sa délibération, ne ûxe pas le maximum d'intérêt sur lequel l'emprunt devra être adjugé. Nous avons comblé œtte lacune en disant que ce maximum serait limité à 5 0/0.
Tels sont, Messieurs, les motifs du projet de loi que le roi nous a donné l'ordre d apporter à vos délibérations et dont la teneur suit.
PROJET DE LOI
Article unique. Le département de la Loire- Inférieure est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, & contracter un emprunt
(1) N* 52 des impressions de 1a Ghambro des députés (sessiun do 1837).
de 280,000 francs exclusivement applicable à l'achèvement de ses routes départementales.
L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence. Le maximum de l'intérêt ne pourra dépasser 5 0/0.
Le départ^menit est autorisé, en outre, à s'imposer extraordinairement pendant trois années consécutives, à jpartir du l** janvier 1838, einq centimes additionnels au prmcipal des quatre contributions directes.
Le produit de cet^ imposition sera consacré au remboursement de la somme empnmtée en capital et intérêts, ainsi qu'aux dépenses restant à faire sur les routes départementales.
VINGT-DEUXIÈME ANNEXE
▲ LA SÉANOE DE LA CHAHBRB DBS DÉPUTÉS DU SAHSDI 4 FiVBIKR 1837.
Projet de loi (1) qui autorise le département du Loirat à s^imposer extraordtnairement et à affecter le produit de cette imposition aux travaux de ses routes , présenté par M. Martin (du Nord), mintstre du commerce^ de Vagriculture et des travaux publics.
Messieurs, le département du Loiret possède 14 routes départementaJes classées, dont la longueur totale est de 468|628 mètres^
Huit de ces routes sont terminées, sauf quelques légers perfectionnements qui restent encore à exécuter. Les 6 autres, seulement ébauchées, présentent de nombreuses lacunes, et l'on a calcrulé qu'après l'emploi des produits de l'imposition extraordinaire de quatre centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, autorisée pour 1837, par la loi du 6 juin dernier, il faudra encore une somme d'environ 840,000 francs pour le complet achèvement des communications départementales du Loiret.
Le conseil général, dans sa dernière session, s'est occupé avec sollicitude des moyens de terminer les routes encore inachevées, et dans la vue de se procurer les ressources nécessaires^ il a demandé que le département fût autorisé à s'imposer extraordinairement pendant six années, à partir de 1838, einq oen* times additionnels au principal des quatre contributions d'ireotas.
La nouvelle imposition augmentera d'un centime seulement les charges que les contribuables supportent depuis plusieurs aimées pour les travaux des routes départementales, et le produit total de cette imposition que l'on évalue à 840,000 francs, somme égale au montant de la dépense présumée, permettra d'accomplir entièrement, dans un espace de six années, l'œuvre importante que s'est proposée le conseil général.
Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter. Messieurs, a pour but d'homologuer la délioération de oe conseil ; en voici la teneur :
(1) N* 53 des impresaioos de la Ghambre des députés (session de 1837).
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PR0J2T DS LOI
litom DE
Article unique. Le département du Loiret est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa ses- Bion de 1830, à s'imposer extraordinairement pendant six ajinées, à partir de 1838, cinq centimes additionnels au principal des quatre ooQjtributions directes.
Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusivement affecté aux travaux des routes départementales désignées dans la délibération au conseil général du départe^ ment.
VINGT-TROISIÊMB ANNEXE
A LA séANOB DB LA CHAHBRB DBS DÉPUTÉS DU BAHBDI 4 FÉVRIBR 1837.
Projet db loi (l) çiui autorise le département de Lot-et'Garonne à contracter un emprunt^ à s'imposer extraordinairement et à affecter le produit de cette imposition aux travaux de ses routes, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce, de V agriculture et des travaux publics.
Messieurs, une loi du 26 novembre 1830 a autorisé le département de Lot-et^aronne à emprunter une somme de 1,357,320 francs, pour terminer les routes départementales olassées, dans un délai de dix ans^ concurremment avec les subventions fournies par les communes intéressées.
A répoque où cet emprunt avait été voté, on n'avait pas tenu compte des frais d'entretien des routes qui seraient successivement terminées, ni des frais d'ouverture et de construction de diverses parcelles de routes jugées depuis nécessaires pour compléter la destination de plusieurs communications, ni des char- §68 du personnel attaché au service des routes épartementales. Aussi, dans sa dernière session, le conseil général a-t-il reconnu que le produit de l'emprunt serait insuffisant pour réaliser l'œuvre importante qu'il s'était proposée, et que oee ressources laisaeraient un découvert de 466,000 francs.
Dans œt état de choses, le conseil général n'ayant obtenu le concours des communes qu'à la condition d'avoir livré à la circulation, dès l'année 1840, l'ensemble des routes départementales, a dû rechercher les moyens de faire f aœ aux nouveaux besoins : ne pouvant d'ailleurs imputer sur aucune partie de son bùdspet la eomme de 466,000 francs, montant du déficit, il s'est déterminé à voter un nouvel emprunt de 600,000 francs, réalisable en 1838 et 1839. Pour éviter d'augmenter les chargée actuelles de la contribution foncière^ il a consacré au remboursement de cette somme, en les étendant suir les quatre contributions di-
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rectes, les trois centimes extraordinaires affectés maintenant au service du cadastre^ mais qui ae trouveront bientôt disçqnibles par suite de l'achèvement de ce travail.
Toutefois, le conseil général a été induit en erreur, en fixant au 1^' janvier 1838 l'époque où les trois centimes pourront être reportés au service des routes départementales. Il résulte des explications fournies par le préfet postérieurement à la clôture des travaux du conseil général, que toute l'année 1838 doit encore être employée sur le terrain, par les géomètres du cadastre. Les travaux die cabinet viendront ensuite, et ne pourront être terminés que dans le courant ae l'année 1839. Ce ne sera donc qu'à partir du 1^ ianvier 1840 que les trois centimes, devenus libres, pourront être appliqués au remboursement de 1 emprunt de 500,000 franca, et nous avons cru devoir, dès lors, modifier en oe sens le vote du conseil général.
Vous pouvez r^narquer aussi, Messieurs^ que, dans sa délibération, le conseil général a omis de désigner l'impôt des patentes, au nombre des contributions sur lesquelles doit porter l'imposition extraordinaire; mais comme cette délibération porte_ jiextuellcment les quatre contributions, 11 nous a paru certain que le conseil avait eu l'intention expresse d'imposer également la contribution des patentes.
Le produit annuel des 3 centimes extraordinaires est de 81,040 francs. Il permettra donc d'amortir l'emprunt de 500,000 francs, capital et intérêts, dans l'espace de sept années, sauf cependant un reliquat de 87,030 fr. 55, auquel il sera pourvu sur les ressources ordinaires du département.
Nous venons vous proposer. Messieurs, d'homologuer le vote du conseil général du département de Lot-et-Garonne; ce vote nous parait conforme aux intérêts bien entendus de la localité : il permettra, d'une part, de livrer, dans un court délai^ au commerce^ à l'agriculture et à l'industrie, les communications qu'ils attendent avec impatience ; et, d'autre part, de réaliser les engagements contractés avec un grand nombre de communes, et sans lesquels ces communes n'auraient pas consenti à concourir à la dépense des routes départementales.
D'après ces considérations, Messieurs, vous adopterez, nous en avons la confiance, le pK>jet de loi dont nous allons voua donner lecture.
PROJBT DB IX)I.
Article unique. Le département de Lot-et- Garonne est autorisé, conform^ent à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836. à emprunter une somme de 600,000 francs, réalisables dans les deux années 1838 et 1839, j)Our assurer l'achèvement des routes départementales classées.
L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence. Le taux de l'intérêt ne pourra dépasser 4 1/2 0/0,
Il sera pourvu au remboursement du capital emprunté, au moyen d'une imposition extraordinaire de 3 centimes additionnels au I principal des quatre contributions directes à percevoir depuis le 1^ janvier 1640 jusqu'au parfait remboursement.
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VINGT-QUATRIÈME ANNEXE
Projet de loi (1) Q"^ autorise le département de Maine-et-Loire à contracter un emprunt, à s'im^poser extraorddnairement et à affecter le produit de cette imposition atix travaux ae ses routes, présenté par M. Mabtin (du Nord)^ ministre du commerce, de V agriculture et des travaux publics.
Messieurs, le département de Maine-et- Loire possède 23 routes départementales : ces routes, dont le développement présente une longueur totale de 142 lieues et demie, ne sont encore à Tétat d'entretien que sur 62 lieues et demie. Les ingénieurs comptent 13 lieues trois quarts à réparer, 19 lieues ouveri>es seulement en terrain naturel, 47 lieues en lacune, et ils évaluent à 3,000.000 de francs la dépense des divers travaux nécessaires pour le perfectionnement et TacAièveuieiit desdites routes.
La proposition d'un einprunt a été soumise au conseil général de Maine-et-Loire, dans sa session de 1835, afin de couvrir une dépense évidemment hors de proportion avec les ressources ordinaires, et de faire jouir le pays, sous un délai rapproché, de l'ensemble de ses communications.
Le conseil général n'a voulu résoudre cette
Îuestion qu'avec toute la maturité convenable. Taprës son vœu, la plus grande publicité a été donnée à la proposition d'emprunt, au moyen d'un mémoire rédigé par l'ingénieur en chef, et répandu dans tout le olpartement. Les conseils d'arrondissement ont été appelés à exprimer leur opinion, et c'est avec les éléments fournis, tant pcir la discussion publique que par les délibérations de ces conseils, que le conseil général a repris, dans sa session ae 1836, l'examen de cette grande affaire.
Les documents mis sous ses yeux font connaître que, sur 23 routes classées, 5 seulement sont achevées; 4 seulement n'ont pas été commencées; les 14 autres sont en cours d'exécution, et les travaux, disséminés sur une multitude de points, ne deviendront productifs qu'après la construction des parties intermédiaires. Onze de ces routes se lient intimement avec le système des routes stratégiques, dont le gouvernement est heureux de pouvoir annoncer l'achèvement complet dans le courant même de cette année (1837); mais le but de ces dernières ne sera parfaitement rempli qu'autant <jue les routes départementales de Maineet-Loire leur assureront les débouchés sur lesquels l'Administration a compté dans la combinaison de leurs tracés. Ainsi, les avantages du prompt achèvement des communications départementales s'augmentent ici d'un intérêt tout spécial et dont la portée est immense.
La question des voies et moyens a été discu-
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tée sous toutes les faces, au sein du conseil général, avec un soin qui témoigne à la fois et des lumières de ce conseil, et de sa sollicitude pour les intérêts du département. A la suite de plusieurs délibérations, il s'est arrêté aux résolutions suivantes :
c( V Les routes départementales seront terminées dans un délai de cinq ans, à partir de 1838;
c< 2*» Un emprunt de 1,250,CXX) francs sera contracté par le département, dans les années 1838, 1839, 1840. 1841 et 1842, par portions successives, dont la quotité sera déterminée annuellement par le conseil général, en raison des projets de budgets. Le produit en sera exclusivement appliqué au service des routes départementales;
u 3*^ Une imposition extraordinaire^ additionnelle au principal des quatre contributions directes, sera établie, à raison de 5 centimes en 1838, et de 10 centimes pendant les neuf années suivantes. Le produit de cette imposition sera affecté, concurremment avec les ressources ordinaires, aux travaux des routes départementales^ ainsi qu'au paiement des intérêts et des prmies de remboursement des sommes empruntées. Les primes seront réglées de manière que le remboursement nit été complètement effectué à la fin de l'année 1847;
« 4° Le préfet est autorisé à traiter directement de l'emprunt avec la caisse des dépôts et consignations, à un taux qui ne dépassera pas 4 1/4 0/0.
« 5^ Dans le cas où ce traité ne pourrait avoir lieu, l'emprunt devra se faire avec publicité et concurrence.
c( II pourra être divisé en actions au porteurji transmissibles par simple endossement;
« 6® Le rabais de l'adjudication portera sur le taux de l'intérêt au maximum de 4 1/4 0/0;
<( 7° Si la mise en adjudication est infructueuse pour obtenir l'emprunt à 4 1/4 ou au-dessous^ le préfet est autorisé à traiter avec Fa caisse des dépôts et consignations au maximum de 4*1/2 0/0.
« Dans le cas où ce dernier traité ne pourrait encore avoir lieu, le préfet est autorisé à mettre en adjudication sur un taux d'intérêt au maximum de 4 1/2 0/0.
« Mais, attendu qu'il importe, dès à présent, de prévoir le cas où l'emprunt viendrait à être repoussé par les pouvoirs de l'Etat, le conseil général, considérant que l'imposition de 5 centimes additionnels au principal de la contribution foncière, autorisée par la loi du 4 juin 1834, doit cesser à la fin de 1837; que si cette imposition n'était de nouveau autorisée, les travaux se trouveraient en partie suspendus durant l'année 1838; qu'il en résulterait un retard très préjudiciable dans l'achèvement des routes départementales;
« Déclare qu'il réclame, dans tout état de cause, l'autorisation de s'imposer également 5 centimes au principal des quatre contributions directes, en 1838, et de 10 centimes pendant les dix années qui suivent. )i
Si, dans des circonstances ordinaires^ l'emploi direct et successif des produits d'une imposition est préférable au mode des emprunts, on ne peut méconnaître que, dans des
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cas çarticuliers, ce mode n'offre une ressource précieuse, lorsqu'il permet d'obtenir, presque immédiatement, des résultats plus productifs que les intérêts à servir ne sont onéreux. Pour le département de Maine-e1>-Loire, il s'agit de savoir si l'achèvement de ses routes en cinq années, n'est pas un bienfait qui doive compenser, et bien au delà, le sacrifice de 296,9i99 francs auquel s'élèveront les intérêts de l'emprunt proposé, tandis au'en attendant les rentrées successives de 1 imposition de 10 centimes^ le même résultat ne pourrait être obtenu qu'au bout d'une période de temps deux fois plus longue. La confiance du conseil général dans l'avenir du département, dans l'influence incontestable que l'achèvement de ses routée doit exercer sur tous les éléments de la prospérité publique et particulière, l'a détermine à préférer le mooe de l'emprunt.
Il faut considérer, d'ailleurs, que les charges actuelles du département ne doivent pas être augmentéea Les 10 centimes extraordinaires qui feront face, non seulement au remboursement de l'emprunt, mais encore aux derniers travaux des routes départementales et à leur entretien iusqu'en 1847, ne sont que la continuation de 1 imposition extraordinaire déjà supportée par les contribuables, en vertu des lois dea 4 juin 1834 et 19 avril 1835.
D'après ces considérations. Messieurs, nous venons vous proposer d'homologuer le vote du conseil général de Maine-et-Loire; ce vote, émis avec maturité et réflexion, nous a paru l'expression sincère des vœux et des besoins du département, et s'il est vrai qu'il imposera aux contribuables les charges toujours onéreuses d'un emprunt, ceux-ci en seront bien amplement dédommagés par les avantages qu'ils devront retirer de l'achèvement plus rapide des voies de communication qu'ils attendent avec impatience.
Tels sont^ Messieurs, les motifs du projet de loi que nous avons rhcnneur de vous présenter et dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. Le département de Maineet-Loire est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général, dans sa session de 1836, à contracter un emprunt de 1,250,000 francs pour terminer les routes départementales, dans un délai de cinq années, a partir de 1838.
L'emprunt aura lieu aux conditions et suivant les diverses combinaisons indiquées par le conseil général, dans sa délibération en date du 3 septembre 1836. Le taux de l'intérêt ne pourra dépasser 4 1/2 0/0.
Une imposition extra^ord inaire de 5 centimes, en 1838, et de 10 centimes pendant les neuf années suivantes, sera ajoutée au principal des quatre contributions directes, pour le produit en être affecté, concurremment avec les ressources ordinaires, aux travaux des routes départementales, ainsi qu'au service des intérêts et de l'amortissement du capital emprunté.
, VlNGT-ChNQUIÈMB ANNEXE
k LA SÉANCB DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS Dt7 SAMEDI 4 FÉVRIER 1837.
Projet de loi (1) qui autorise le département de la Marne à s*irnp(y»er extraordinairement, potir effectuer les travaux d'iichèvement de ses routes, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce, de l'agriculture et des travaux publics.
Messieurs, lo département de la Marne possède 15 routes départementales classées, qui présentent un développement total de 484,667 mètres.
Parmi ces routes, 3 seulement sont terminées : les autres exigent encore des travaux considérables et une dépense de 1,744,000 fr.,
Ï)0ur être amenées à l'état d'entretien sur toute eur étendue.
Le conseil général a en outre voté le classement de 2 routes nouvelles, dont la longueur totale est de 62,311 mètxeaf «t dont on évalue les frais de i)remîer établissement à 482,000 francs.
Le département aurait donc besoin d'une somme de 2,226,000 francs environ pour achever entièrement la construction de ses routes classées et à classer.
Le conseil général de la Marne a remarqué, dans sa session de 1836, que le dernier terme de l'imposition extraordinaire de 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, autorisée par la loi du 28 juin 1833, expirait en 1838. Il a reconnu également que sur les fonds du budget départemental, il était impossible de prélever chaque année plus de 64,000 francs pour les travaux neufs des routes, et qu'avec cette seule ressource, il faudrait un laps de temps de vingt-cinq années pour parvenir au complet achèvement des communications départementales. Dans la vue de rapprocher un terme aussi éloigné, le conseil général de la Marne a demandé que le département fût autorisé à s'imposer extraordinairement 7 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes de 1838, et 10 centimes additionnels au principal des mémos contributions pendant sept années à partir de 1839.
Ces impositions produiront, à raison de 29,312 francs pour chaque centime additionnel, une somme totale de 2,257,000 francs, au moyen de laquelle toutes les routes, tant anciennes gue nouvelles, pourront être terminées vers la nn de 1845.
En prenant la délibération dont nous venons de vous donner connaissance, le conseil général de la Marne ne s'est pas dissimulé que cette délibération ferait peser pendant un temps assez long, une charge un peu lourde sur les contribuables; mais il a considéré d'une part que l'achèvement des routes départementales était attendu dans toutes les parties du département avec une impatience toujours plus vive, et d'autre part que la population
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trouverait une ample compensation aux sacrifices qu'on lui demande dans Touverture plus prompte des débouchés nécessaires à son commerce et à son industrie.
Tels sont, Messieurs^ les motifs du projet de loi que nous avons Thonneur d'apporter à vos délibérations et dont la teneur suit :
PBOJBT DE LOI.
Article tmique.. Le département de la Marne est autorisé^ conformément à la demande q^u'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement :
1* Sept centimes additionnels au principal des quaîro contributions directes pendant l'annéa 1838j
2^ Dix centimes additionnels au principal des mêmes contributions pendant sept années à partir de 1839.
Le produit de ces impositions extraordinaires sera exclusivement affecté à rachèvement des routes départementales classées et à classer.
VINGT^IXIÈME ANNEXE
A LA 8ÉANCB DE LA CHAHBRB DBS DiPUTÉB DIT SAMEDI 4 liVRlBE 1837.
FftOJBT DE LOI (1) g[ui autorise le département de la Même à $' imposer extraorainairment pour effectuer les travaux d^ achèvement de Ses routes^ présenté par M. Mabtin {du Nord), mtmstre du commerce, de V agriculture et des travaux publics.
Messieurs, le département de la Meuse possède douze routes départementales classées, qui présentent un développement total d'environ 95 lieues.
Huit de ces routes sont terminées : les autres sont encore à l'état de lacune sur une longueur de 39|872 mètres, et Ton évalue à 426,200 francs la dépense à faire pour leur entier achèvement.
A cette dépense s'ajoute encore celle qu'ex!*géra la rectification des rampes les plus rapides et qui ne doit pas s'élever à moins de 262,500 francs ; c'est donc, en résultat, une somme de 677, 700 francs que doit réaliser le département pour terminer oomplètement ses routes et les amener à un état de viabilité qui soit en rapport avec les besoins chaque jour plus impérieux du commerce et de l'industrie.
Cependant l'augmentation progressive des frais d'entretien ne permet pas de prélever sur le budget ordinaire plus de 20,000 francs par an pour les travaux neufs des routes départementales ; Voj^ voit dès lors qu'en se bornant a cette seule ressource, le gouvernement ne pourrait jouir que dans un avenir fort éloigné,
des améliorations qu'il attend aveo la plus vive impatience.
Le conseil général de la Meuse, dans sa session de 1836, n'a pu rester indifférent à un état de choses qui touche d'aussi près à la prospérité de son territoire, et, dans la vue de rapprocher l'époque à laquelle l'ensemble des routes départementales pourra être livré à la circulation, il a demandé que le département fût autorisé à s'imposer extraordinairement, pour les années 1838 et 1839^ deux centimes additionnelfl au principal des quatre contributions directes.
Le produit d'un de ces centimes étant évalué à 22,261 fr. 24 c., les quatre centimes réunis produiront ensemble une somme de 89^000 fr. environ qui réunie aux ressources ordinaires, permettra de couvrir près du cinquième de la dépense totale à faire.
Le conseil général du département de la Meuse ne voudra certainement pas s'arrêter dans la voie des améliorations où il est entré, et il s'occupera de réaliser successivement les ressources nécessaires pour achever, dans le
Slus court délai possible, l'œuvre importante e ses communica4)ions départementales.' Vous applaudiree aveo noue, Messieurs, à ses efforts éclairés et vous les encouragerea pour l'avenir, en donnant vos suffrages au rojet de loi ci-joint que nous avons l'honneur e vous présenter.
PttOJET DE LOI.
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Article unique. Le département de la Meusé est autorisé, conformément à la demande que son conseil générai en a faite dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement pendant les deux années 1838 et 1839, deux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusivement affecté aux ti'avaux des routes départementales.
VINGT-SEPTIÈME ANNEXE
À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPITTÉS DU SAMEDI 4 FàVBIEB 1837.
Projet de loi (1) qui autorise le département du Puy-de-Dôm^e à s imposer extraordinairement pour effectuer les travaux d'achèvement de ses routes, présenté par M. Martin (du Nord), minière du commerce, de V agriculture et des travaux publics*
Messieurs, le système des communications départementales du Puy-de-Dôme se compose en ce moment de neuf routes dont le développement total doit être de 368,700 mètres. Dans l'état actuel ces routes sont à réparer ou à ouvrir sur près de la moitié de leur longueur
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et elles exigent encore pour leur achèvement complet, une dépense d'environ 1,674,000 fr., déduction faite deft allocations de Texercice 1837.
Depuis dix ans, il n'a été possible d'imprimer queloue activité aux entreprises de travaux neufs qu'à l'aide d'une imposition extraordinaire de 3 oentimes additionnels au principal de toutes les contributions directes. Cette imposition, qui a été autorisée d'abord par une loi du 21 février 1827, et renouvelée pour cinq années, par une seconde loi du 17 mars 1833, expire au 31 décembre 1837. Le conseil général a reconnu, dans sa dernière session, la nécessité de continuer ce sacrifice pendant plusieurs années encore; ne voulant pas toutefois engager l'avenir pour un trop long temps, il a vote la continuation de l'imposition extraordinaire pendant trois nourelles années, à partir de 1838, sauf à prendre ultérieurement telles mesures que de droit pour se procurer les ressources nécessaires à 1 achèvement des routes départementales.
Le produit annuel de l'imposition de trois centimes est évalué à 107,320 francs; en trois ans, il réalisera donc un capital de 321,960 fr., bien insuffisant sans doute, si on le compare aux besoins, mais qui^permettra du moins d'imprimer quelque ac'Rvité aux travaux en cours d'exécution et de faire entrevoir aux localités, bien que dans un avenir encore éloigné, l'ouverture des voies de communication qu'eltoft attendent avec une juste impatience.
PSOJBT DU LOI.
Ariicle unique. Le département du Puy-^le- Dôme est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général, dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement pendant trois années consécutives, à partir du 1~ janvier 1838, trois oentimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le p^roduit de œtte imposition sera consacré exclusivement aux travaux des routes départementales.
VINGT-HUITlfiME ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBBX DES DÉPUTSs DU SAMEDI 4 FÉVRIER 1837.
Projet dX loi (1) qui autorise le département dé Seine-et-Marne à s'imposer extraordinairement pour les travaux des routes départementcUeSf présenté par M. Martin {du Nord)^ ministre du commerce, de l'agriculture et des travaux publics.
Messieurs, une loi du 4 juin 1834 a autorisé le département de Beine-et-Mame à s'imposer
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extraordinairement, pendaiit trois annéei à partir de 1835, dix centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour les travaux des routes départementales.
Le dernier terme de oette imposition expire à la fin de 1837, et à oette époque, les vingt* neuf routes classées ne seront pas encore complètement terminées. Elles exigeront encore une dépense d'environ 121,(XX) francs pour être amenées sur toute leur étendue à Tétat d'entretien.
Pour s'assurer les moyens de pourvoir à cette dépense sans rien prélever sur les ressources ordinaires du budget départemental, qui suffisent à peine aux frais d'entretien des parties de routes terminées, le conseil général de Seine-et-Marne a demandé, dans sa dernière session, que le département fût autorisé à s'imposer extraordinairement cinq centimes additionnels au principal des quatre contributions directes de 1838.
Le produit de la nouvelle imposition est évalué à 194,000 francs. Cette somme est supé* rieure à celle dont le département aurait besoin pour l'achèvement de routes actuellement classées; mai* l'excédent doit ôti« appliqué aux frais de construction do doux routes nouvelles^ dont le conseil général a l'intention de demander le classement .dans une de ses prochaines sessions.
Le vote du conseil général de Seine**et- Marne nous paraît, Messieurs, no devoir don» ner lieu à aucune objection, et le projet de loi ci-joint que nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations a pour but de Thomolo* guer.
^BOJET DE LOI.
Article unique. Le département de Seine-et- Marne est autorisé, conformément à la demande que son conseil général en a faite dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinaire^ ment, en 1838, cinq centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit do oette imposition sera exclusivement affecté aux travaux des routes dépar* tementales classées et à classer.
VINGT-NEUVIÈME A1SNEXE
Projet dx loi (1) qui autorise le département de Tarîi-et-Garonne à s'imposer extraordi'nairenient pour le pî'oduit de cette imposition être affecté aux travaux de ses routes, présenté par M. Martin (du Nord), ministre du commerce, d€ Vagricidture et des travaux publics.
Messieurs, sur la demande du conseil général du département de Tam-et^aronne, une
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ordonnance royale, rendue le 30 mars 1836, a autorisé le classement de sept nouvelles routes départementales reconnues nécessaires, soit pour compléter les communications dans l'intérieur du département, soit pour ouvrir des débouchés vers les départements limitrophes. Leur développement total doit être d'environ 170 kilomètres, et les frais de construction en sont évalués à 1,480,000 francs.
L'achèvement des routes déjà classées absorbant non seulement les ressources du budget ordinaire, mais encore le produit d'une imposition extraordinaire de cinq centimes établie pour cinq ans sur la contribution foncière, personnelle et mobilière, en vertu d'une loi du 6 juin 1836, le conseil général a dû s'occuper de créer de nouvelles ressources pour ne point laisser stérile le classement dont il a reconnu l'urgence. Il a demandé à cet effet, dans sa dernière session, que le département fût autorisé à s'imposer deux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pendant six années consécutives, à partir de 1838.
Le produit de ces deux centimes sera d'environ 43,400 francs par année, ou de 240,400 f r. pour tout© la durée de l'imposition. Il sera bien loin, assurément, de faire face à la dépense présumée des nouvelles routes départementales, mais elle permettra d'imprimer aux travaux, dès à présent, une assez vive impulsion, et plus tard, lorsque les anciennes routes classées seront arrivées au terme de leur achèvement, le conseil général pourra reporter sur les nouvelles les ressources affectées en ce moment à la construction des premières, et hâter ainsi l'époque à laquelle le département pourra jouir d'un système complet de communications.
PKOJET DE LOI.
Article unique. Le département de Tam-et- Garonne est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil généi-al, dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinai rement, pendant six années, à partir de 1838, deux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera consacré exclusivement aux travaux neufs des routes départementales.
TRENTIÈME ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTis DU SAMEDI 4 FÉVEIEK 1837.
Peojet de loi (1) qui autorise le département de la Vtenne à s'ihnposer extraordiriaire^ ment, et à consacrer spécialement le produit de cette imposition à la confection de 7iouvelles routes, présenté par M. Martin (du Nord), rninistre du cotmnerce, de VagricuU ture et des travaux publics.
Messieurs, dans sa session de 1836, le conseil général du département de la Vienne a voté le
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classement de cinq nouvelles routes départementales dont il a reconnu la nécessité pour compléter le système de ses communications intérieures et augmenter ses débouchés vers les départements limitrophes.
Cette demande de classement est soumise aux formalités administratives qui doivent en précéder l'homologation. Dans la conviction bien fondée que son vote sera suivi d'une prompte approbation, le conseil général s'est occupé simultanément de la question des voies et moyens, et il a demandé que le département fût autorisé à s'imposer, en 1837, trois centimes extraordinaires sur le principal des quatre contributions directes, se réservant d'aviser ultérieurement à la création de nouvelles ressources dans la proportion qui sera reconnue nécessaire et conciliable avec les autres charges du département.
L'imposition votée est indispensable pour ne pas laisser stérile le classement des nouvelles routes, car les routes déjà classées, en outre des ressources du budget ordinaire, ont encore exigé, pour leur achèvement, deux emprunts montant ensemble à un million, et dont le remboursement s'effectue au moyen d'une imposition extraordiinaire de cinq centimes établie sur la contribution foncière, par les lois des 28 juin 1833 et 9 juillet 1836.
Les trois nouveaux centimes que les quatre contributions directes auront à supporter en 1837a produiront à peu près 46.260 francs. Ce secours sera loin sans doute de sufûre à tous les frais de construction et de perfectionnement de chemins qui vont être érigés en routes départementales; mais il permettra au moins d'y effectuer les améliorations les plus indispensables, en attendant que des travaux puissent y être entrepris sur une plus grande échelle.
La délibération du conseil général du département de la Vienne nous paraît, Messieurs, devoir être accueillie : elle a pour but de pourvoir à des besoins dont on ne saurait contester l'urgence, et nous venons vous proposer de la sanctionner.
Nous croyons toutefois, Messieurs, devoir vous faire remarquer que le conseil général n'a pas spécifié les contributions sur lesquelles il voulait faire porter l'imposition : il nous a paru dès lors présumable que son intention avait été de l'appliquer à toutes indistinctement : c'est d'ailleurs ce que nous a confirmé le préfet du département, et telle est aussi la proposition que vous retrouverez dans le projet de loi que nous venons apporter à vos délibérations.
PROJET de loi.
Article unique. Le département de la Vienne est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général, dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement, sur l'exercice 1837, trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera consacré exclusivement aux travaux des nouvelles routes départementales dont le classement est demandé par le conseil général.
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CHAMBRE DES DÉPUTES
PBiSIDBNCE DB H. DUPIN.
Séance du lundi 6 février 18S7,
La séance est ouverte à deux heures et demie.
M, le Président. La séance est ouverte. Un de MM. les secrétaires^ quand il y en aura, donnera lecture du procès- verbal. (On rit,)
M.Félix Real, Vun des secrétaires^ arrive un instant apràs, et lit le procès-verbal de la séance du samedi 4 février dont la rédaction est adopitée.
Peu de membres sont dans la salle.
Après un quart d'heure de suspension, la séance esit reprise.
M. le Présideut. Un membre a déposé une proposition qui sera renvoyée à Texamen des bureaux.
Excuses pour raison de santé,
M. le Président. MM. Dulimbert, d'Etchegoyen, de Saini-Pem, Dubois (de la Loire- Inféideurs) et Rauter, s'excusent sur l'état de leur santé de ne pouvoir assister à vos séances. (Mouvements divers,)
M. Liaureiice. Si tous les malades envoyaient des excuses, il y aurait plus de 150 lettres de oe genre.
(MM. de Sainjt-Pern et Dulimbert, présents à la séance, déclarent que depuis qu'ils ont écrit pour s'excuser, leur santé s est améliorée.)
Lettre de M, Charreyron (Haute-Vienne) au sujet de poursuites dont il est Vobjet,
M. le Président. J'ai reçu une lettre de M. Charreyron, député de la Haute-Vienne, à l'occasion de poursuites dont il est l'objet. Il désire que j'en donne lecture entière à la Chambre : je réclame son attention. (Ecoutez/ écoutez/)
« A M, le Président d^ la Chambre des
députés,
<( Limoges, 2 février 1837.
(( Monsieur le Président,
« Dans les premiers jours d'octobre, j'eus l'honneur de vous informer de l'attaque odieuse dont mon honneur avait été l'objet dans un journal légitimiste qui s'imprime à Limoges, sous le titre de Gazette du Haut et Bas-Limousin, et qui n'a pu parvenir à soutenir sa misérable existence qu'en appelant à son aide les passions démagogiques.
c( Dans son numéro du 25 septembre dernier, ce journal, sous le prétexte de la décoration de la Légion d'Honneur qu'il a plu au roi de me conférer, discutait d'une manière amèrement offensante mes titres à cette distinction^
et terminait en disant : « que j'étais suffi- « samment récompensé par une place de préce aident obtenue d'une manière étrange, par u les émoluments que je percevais sans occu- (( per ma place, et par les fonds secrets; » et ajoutait : « Qu'on n'aurait pas dû encore venir donner le scandale de la croix !... »
<c L'intention comme le texte de oet article étaient d'autant plus ^révoltants qu'alors il avait été question de dissolution de la Chambre, et qu'on voulait me signaler à la haine et au mépris des électeurs.
<( Je suis, M. le Présidenit, de ceux qui pensent coiQme Tacite : Contemptu famœ^ contemni virtutes ; je ne balançai point à porter plainte. Il serait trop long de vous raconter les négociations qui ont eu lieu à la suite de ma plainte, et des démarches obséquieuses qui ont été faites auprès de M® Bajmv, mon avocat à la cour royale de Limoges, de la part du
que l'eaiteur responsable lâches iniquités qui se cachaient derrière lui. « Il me sufûra de vous dire qu'une réparation soleimelle m'avait été promise, et avait
passions mauvaises qui i avaient pns pour instrument ont désavoué son» œuvre, et ont craint tout à la fois d'humilier leur orgueil et de mettre trop. tôt un terme au scandale; les négociations ont donc été rompues de la manière la plus perfide, et les poursuites ont été reprises; la chambre /d'accusation a renvoyé les
Prévenus devant la cour d'assises, et la veille e l'ouverture des débats, un numéro du journal a paru, où, sous la forme de l'ironie la plus atroce et à l'aide des pitoyables artifices du rhéteur, on formule contre moi une nouvelle calomnie que déjà on avait répandue dans le public avec affectation. Cette fois oe n'est plus le député qui tend une main servile à un or infâme et corrupteur, c'est le magistrat qui a prévariqué, et qui s'est rendu un abominable faussaire. « Ou vous dira, porte c( l'article, que, dans son ancienne profession (( d'avocat, il a toujours été un modèle de « désintéressement ; (^ue dans ses fonctions de « président il n'a jamais rédigé des jugece ments contraires au i).rononoe d'une au- (( dience. »
<« Vous êtes, monsieur le Président, un loyal député et un intègre magistrat; vous sentirez donc tout ce que oette horrible insinuation doit jeter dans mon âme d'amer et de poignant Mon avocat et mes amis partagèrent toute mon indignation. Le 16 du mois dernier, arrive le jour du débat : mes ennemis, car je ne les appellerai point mes adversaires, voulant éviter un jury qu'ils redoutaient, se présentèrent pour réclamer un délai : il leur fut accordé, mais pour vingt-quatre heures seulement. Le lendemain ils osèrent en réclamer un autre, sous le prétexte de la maladie du seul avocat qu'ils aient pu trouver dans le barreau de Limoges. Ce clélai leur fut refusé; ils firent défaut; alors intervint un arrêt sur la plaidoirie développée de mon avocat, arrêt qui prononça la condamnation à l'amende, à l'emprisonnement, et à des dommages-intérêts contre un gérant provisoire et le gérant ordinaire, rédacteur en chef, auteur de l'article. Ils ont été obligés de former opposition; et comme la session de la cour d'assises qui s'est occupée,
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dans rintêrvallo. d'une autre affaire de très longue haleine^ était encore ouverte, il leur a fallu en venir à l'audienoe de l*' de ce mois. Là, comme lors de la plaidoirie sur défaut, mon avocat leur a solennellement porté le défi d'expliquer et d'articuler les imputations de faux qu ils m'avaient jetées dans leur numéro du 16 janvier.
« Une condamnation était imminente^ je crois pouvoir assurer que le verdict du jury allait être affifinatif i acculés à cette position désespérée, ils se sont vus réduits à articuler leurs prétendus faits de faux ; soudain M. le procureur général et mon avocat ont demandé simultanément que la dénonciation fût formulée, écrite et déposée séance tenante; et alors tout en déclarant, par une plainte écrite et remise sur-le-champ, me porter encore partie civile contre cette nouvelle calomnie, j'ai demandé, et M. le procureur général a conclu d'une manière conforme, qu'il lùt siursia sur ma première plainte en diffamation jusqu'à ce ûu'il eût été instruit sur la dénonciation de faux qui venait d'être déposée.
« Vous apprécierez aisément mes motifs, monsieur le Président ^ il y a en moi un double caractère : sans parler de l'homme privé, je suis député et je suis magistrat; l'honneur du député et du magistrat est indiviaible : or il ne convenait pas au député de sortir réhabilité d'une cour d'assises, et d'y laisser la réputation du magistrat oompro^ mise même par le plus léger doute.
« La cour, conformément à mes conclusions, a prononcé le sursis, eft M. le procureur général ra inmiédiatement s'occuper de provoquer contre moi l'instruction sur ce faux, instruction que j'invoque avec toute l'ardeur d'une conscience assurée des résultats.
a Mais, vous le savez, monsieur le Président, mon inviolabilité de député paralvse l'action du ministère public; il importe aonc, avant tout, que la Chambre veuille bien^ flan« aucun retard, autoriser la poursuite; et je viena vous supplier moi-même de provoquer cette autorisation et de l'envoyer à M. le procureur général près la cour royale de Limoges. Je serais désolé que ce fût ce magistrat, et surtout mes ennemis, qui prissent l'initiative de cette mesure ; je sens qu'il est de mon honneur et de mon devoir de faire moi-même cette réclamation.
<c J'ai encore, monsieur le Président, une autre grâce à vous demander, c^est que vous ayez la bonté de solliciter en ma faveur un nouveau congé de la part de la Ohambre, et le congé doit être de quatre mois, puisque les assises du second trimestre ne s'ouvriront Ç[u'au mois d'avril prochain ; je n'ai pas besoin de vous dire que si tout délai ne m'est pas nécessaire, je serai prompt à l'abi'éger et à me rendre au poste du devoir.
« Mais vous comprendrez facilement, monsieur le Président, que le^ député accusé de corruption doit se tenir éloigné avec un saint respect du temple dee lois, tant
?ue ses caloiQQiateurs ne seront pas conondus. Il en sera de même du magistrat à'usqu'à ce que son intégrité ait été justifiée [es^ souillures .qu'on ose jeter sur sa réputation : aussi ai-je l'honneur d'annoncer par le même courrier, à M. le garde des sceaux, ma détermination de ^ ne plus siéger à la tête de mon tribunal, jusqu'à ce que mon honneur soit pleinement réhabilité. Il me
semble qu'il en est du ministre de la justice comme du ministre des '&utels : il ne doit exercer le sacerdoce de la loi que lorsque sa réputation est intacte aux yeux de tous.
<c Vous apprécierez, j'ose l'espérer, monsieur le Président, la haute convenanoe d'une pareille résolution ; et j'ai aussi la confiance que M. le garde des sceaux entrera dans mes sentiments a cet égard.
« Afin que vous soyez complètement éclairé à l'avance sur l'étrange inculpation de faux lancée contre moi, dans sa ra^e désespérée, par la Gazette du Limousin^ je crois devoir joindre ici copie de la lettre détaillée que j'adresse à M. le garde des sceaux; dans cette lettre vous verrez ce que, dans son aveuglement, la Gazette a eu l'extravagante audace de qualifier de faux,
u Je vous demande pardon, monsieur le Président, de vous fatiguer de tous ces détails; mais vous sentirez combien je dois attacher de prix à votre opinion personnelle, comme homme, comme collègue, comme Président de la Chambre, et comme magistrat.
(( Il est enfin une dernière justice que je sollicite de vous et de mes collègues, monsieur le Pr^ident : c'est qu'il soit donné lecture de cette lettre à la Chambre, qu'elle soit insérée dans le Moniteur, qu'elle soit imprimée et distribuée aux membres de la Chambre : car j'ai le droit, et j 'ajoute le devoir, d'appeler à grands cris la publicité sur ma vie de député et de magistrat ; il importe que le pays soit éclairé sur la loyauté de ses mandataires.
c( J'ai l'honneur d'être, etc.
CHÂBBBTaON,
« Député de la Haute-Vienne, »
La Chambre, en pareil cas, a toujours invariablement observé l'usage de renvoyer dans les bureaux, de ne céder à aucun entrainement, quelle que soit l'évidence des faits, et de garantir par cette forme la maturité des délioératfons.
Ain-si, on va faire des copies de la lettre pour renvoyer cet objet à rexam^n des bureaux, qui nommeront des commissaires, et Ton présentera ensuite un rapport à la Chambre. (Très hieni très bien!)
Y art-il quelques réclamations sur la demande du congé?
M. Renouard. Je viens, Messieurs, m'opposer à la délivrance du ooii^é demandé. Monsieur le Président vous a fait remarquer avec beaucoup de raison que, dans une circonstance semblable, les faits devaient être examinés avec maturité, et qu'aucune délibération ne devait être prise sous l'impression que la lecture de la lettre avait pu produire. Je pense ou'il fauit étendre ces sages observations aux deux propositions contenues dans la lettre, la demande en autorisation de poursuite et la demande de congé.
Il sera temps^ d'examiner, quand une commission aura été nommée et qu elle se sera prononcée sur la demande en autorisation de poursuite, s'il est opportun ou non d'accorder le congé.
Il ne peut dépendre d'un calomniateur de mettre en suspicion l'honneur d'un député, pas plus que f honneur d'un magistrat; et je crois que c'est un scrupule fort honorable, sans doute, mais exagéré, qui fait croire a
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notre collègue qu'il doit ft'abstenir de ûéger jusqu'à oe qu'une prévention de calomnie soit purgée. Je pense donc qu'il y a lieu de sur> seoir sur la demande en congé jusqu'à ce que la oommiBBion ait fait son rapport sur celle relative à l'autorisation de poursuite.
M. V'ivien. Messieurs, je partage tout à fait le sentiment que M. Eenouard vient d'exprimer, et c'est par cette raison que je crois qu'il n'y a pas lieu de surseoir sur la question du congé. Je demande à la Chambue de refuser péremptoirement. Elle aura à examiner s'il y a lieu, plus tard, d'accorder ou de refuser le congé. Mais dès a présent il y a lieu péremptoirement à le refuser. Lorsque les débats s'engageront devant la cour d'assises, alors la Chambre aura à examiner si elle doit accorder un congé: mais quant à présent, je dis qu'il y a lieu ae le refuser d'une manière absolue.
M. Renouard {de sa place). Je me joins à la proposition de M. Vivien.
(La Chambre consultée refuse à l'unanimité le con^é demandé.)
M. le Préiildent. Je dois dire à la Chambre qu'en répondant à notre honorable collègue M. Cnarreyron, qui me demandait d'avance mon opinion personnelle; je lui ai dit gue je n'approuvais pas son motif d'abstention, ni pour les fonctions de député, ni pour celles de magistrat, parce qu'il ne dépendait pas d'un homme qui attaque sur son
que Je jour
sation, et que jusque-là il restait député, magistrat dans rintégriité des droits oui lui appartiennent à ce double titre, (marques dr assentiment, )
SUITE DE LA DISCUSSION DU PKOJEt DB LOI RELATIF AUX ATTRIBUTIONS MUNICIPALES.
Suite de la discussion du § 7, devenu le 5* (article S9) [SO de la commission] (Commissaires de police),
M% le Président. Vordre du jour est la suite de la discussion de la loi sur les attributions municipales,
La Chambre s'est arrêtée, le 3 février, à l'amendement de M. Chasles qui avait été renvoyé à la commission.
M. de Crasparin, ministre de V intérieur. Messieurs, à la fin de l'avant-dernière séance, M. Chasles a proposé un article additionnel, portant que la moitié du traitement des commissaires de police serait mise à la charge de TEtat.
Je n'ai pas besoin de vous dire, Messieurs, que, quant au principe, le gouvernement ne pourrait trouver qu une augmentation de pouvoir à ce que les commissaires de police fussent payés par le budget de l'Etat ; mais il est un autre point de vue sous lequel nous devons examiner la question ; et avant que la Chambre se décide pour l'adopter ou pour le refuseri je dois mettre sous ses yeux les faits ; les voici : Messieurs, les frais de toute espèce, c'est-à-dire les frais de traitements et les frais de bureau (je ne parle pas de« gn^ti-
fications) des commissaires de police, en France, s'élèvent à 1,330,000 francs; c'est donc un articlç de 666,000 francs qu'on vous propose de mettre au budget.
Voyons, Messieurs, de quelle manière cet article serait réparti sur les parties prenantes.
Messieurs, la ville de Paris, d'abord^ sur 03S 666,000 francs, prendrait une somme de 238,000 francs, c'est-èrdire un peu plus du tiers de l'allocation. Les plus grandes villes de France, telles que Marseille, Bordeaux, Nantes, Lyon, Lille et Rouen, prendraient une autre somme, 72,000 francs, c'est-à-dire la moitié de l'allocation. Voilà quel est l'état des choses. Messieurs, c'est qu'en effet les neuf grandes villes de France paient la moitié des frais des commissaires ae police, et la ville de Paris en paie plus du tiers. Cet état de choses est tout à fait fondé en raison : on ne pent disconvenir que ce sont les grands centres de population surtout gui soat la cause des mesures de haute police; oe sont eux qui nécessitent la haute police de l'Etat ; c'est là que se trouvent les rassemblements, les réunions qu'il faut observer ; c'est aussi la que se rencontrent les différents ordres de délits qui peuvent intéresser la sûreté de l'Etat.
Si, d'un côté, les grands centres de population doivent payer la plus forte partie des frais de commissaires de police^ d'un autre côté ils recueillent des avantages de richesses, de commerce et d'industrie; ces grands centres de population paient donc en ettet la protection qu'ils reçoivent du gouvernement. Voilà l'état de choses qu'on vous propose de changer, pour en faire un article du budget.
Par tous ces motifs, je pense qu'il y a lieu de maintenir les traitements des commissaires de police tels qu'ils sont à la charge des communes. Comme il est un grand nombre de communes qui n'ont que peu à payer pour ces frais, et que d'autres n'ont rien du tout à
Sayer. si vous mettiez ces frais à la charge e l'Etat, elles en supporteraient leur part attributive, à la décharge des grandes communes gui doivent les supporter. Voilà la raison gui me fait désirer que vous mainteniez l'article tel que le gouvernement et la commission l'ont présenté.
M. Frénleourt. Je demande la parole pour
combattre l'amendement.
M. Pétoa. Je la demande aussi contre l'amendement.
M. Frénleoiirt. M. le ministre de Tinté* rieur vient de vous faire des observations pleines de justesse sous beaucoup de rapports; maifi il lui est échappé, selon moi, un point important. En effet, sur les 38,000 communes répandues sur le sol de la France, il y en a 35,500 qui se trouveraient lésées en contribuant aux frais des commissaires de police ; car elles n'en ont pas dans leur sein. Les fonctions dont ces messieurs sont chargés sont ordinairement remplies par les maires et par les adjoints dans toutes les communes ou il n'y a pas de commissaires de police. Il ne serait pas juste de leur faire supporter des frais qui incombent à certaines localités ^ qu'elles seules doivent supporter. Ainsi, sous ce rapport encore, l'amendement De peut êtra accepté. ^
Wr^si
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Mais j'aiouterai Quelques mots pour prouver qu0 1 avis de la commission doit être adopté sous le rapport du classement. La commission a proposé de classer les traitements et frais de bureaux des commissaires de police parmi les dépenses obligatoires des communes. Ici elle est dans le vrai ; mais il y a encore quelque chose à faire.
Les traitements des commissaires de police ont été fixés par un décret ayant force oe loi, du 23 fructidor an IX. Je demanderai que l'obligation des communes soit restreinte aux quotités fixées par ce décret II est bon de remarquer que ce décret a fixé les émoluments en général au-dessous de ce qu'ils sont aujourd'hui. Les commissaires de police ont, à Paris, 4,000 francs ; à Bordeaux et à Marseille, 2,400 francs ; dans les villes de 40,000 âmes, 1,800 francs; enfin, graduellement, ils arrivent à n'avoir que 1,500 et 1,000 francs par an. Or, les traitements en
général ont été fixés plus haut que dans lo écret. Mais je voudrais laisser quelque chos-.* à la disposition des conseils municipaux. Vous avez tous reconnu, et vou3 l'avez décidé ainsi, que la nomination des commissaires de police devait appartenir au gouvernement ; fa candidature même n'est pas lais- ^ sée aux maires; car après la discussion qv.i a eu lieu ici, il est évident, pour toute personne de bonne foi. que la nomination des commissaires de police est, pour les maires, plutôt un embarras qu'une faculté avantageuse. Pour mon cpmptc^ je le proclame ainsi.
Quant au traitement, il est bon que les conseils municipaux interviennent pour une portion. En déclarant obligatoire la portion fixée par le décret, je crois qu'on fait une chose raisonnable; mais il faut laisser aux conseils municipaux la faculté d'aiouter à ce traitement pour stimuler le zèle Ses commissaires de police qui remplissent leurs fonctions à la satisfaction du gouvernement qui les nomme et de la commune qui les paie.
En conséquence, je demande que le traitement que la commission propose d'imposer aux communes soit mis au nombre des dépenses obligatoires, mais seulement dans la proportion fixée par le décret du 23 fructidor an IX, et que le surplus soit laissé à la disposition des conseils municipaux pour être employé suivant que les communes seront satisfaites de ces fonctionnaires.
M"- €^ii«»I«». Les paroles prononcées par M. le ministre de l'intérieur dans une des dernières séances Avaient inspiré mon amendement. M. le ministre vient aujourd'hui le combattre. Il s'agit de savoir si c'est aujourd hui qu il a raison, ou bien s'il avait raison il y a quatre ou cinq jours.
, Voici ce qu'a dit M. le ministre de l'intérieur. Je lis le Moniteur :
« Enfin on a fait une objection ; on a dit • Ce sont le» villes qui paient les commissaires de police. C est là, je crois, l'argument lo plug fort qui ait été présenté : effectivement ies villes paient les commissaires de police Messieurs, nous no nous refuserons pas à ce que la Chambre vote des fonds pour payer les ooinmissaires de police ; nous concevrions que 1 Mat payât une portion dos frais. Cela est dans 1 ordre dés choses. »>
Eh biepr! îft viAn, vous proposer ce qu'il I
était dans l'ordre des choses de faire, d'après l'assertion même de M. le ministre.
Il était dans l'ordre des choses au'il payât une portion des commissaires de police : aussi je propose de décider qu'il en paiera la moitié, et que l'autre moitié sera à la charge des villes.
M. le ministre, en combattant mon amendement, s'est servi de cet argument : c'est qu'il vaut mieux que la dépense soit insérée au budget municipal qu'au budget de l'Et-at. Je n'ai pas vu un seul autre argument : il vaut mieux que l'Etat ne se charge pas de cette dépense.
M. le ministre a dit que comme sur les 37,000 communes qui composent le territoire français, 36,000 n'avaient pas de commissaires de police, il n'était pas juste de leur faire supporter une nartie ae la dépense.
Mais remarquez, Messieurs^ que les commissaires de police placés dans les communes qui^ en ont aujourd'hui, travaillent pour l'intérêt général, puisque M. le ministre a dit que c'était dans l'intérêt de la sûreté publique que les commissaires de police étaient institués ; (Qu'ils n'avaient pas seulement des fonctions simplement municipales, mais qu'ils étaient chargés, sous les ordros du préfet, de pourvoir à la sûreté de l'Etat, et sous les ordres du procureur du roi, de la constatation des crimes et des délits ; et comme, sous ce rapport, toutes les communes de France profitent de l'institution des commissaires de police, il est juste qu'elles contribuent à leur traitement.
M, Fréniicourt^ repoussant mon amendement, a dit qu'il était convenable de laisser aux conseils municipaux l'entière liberté de voter pour une portion du traitement des commissaires de police. Mais quand vous aurez décidé que la dépense est obligatoire, il dépendra du gouvernement de révoquer par une ordonnance du roi le décret de l'an IX qui a fixé le traitement des commissaires de police ; il en résultera que le gouvernement pourra fixer ce traitement sans l'assentiment des conseils municipaux, et que par cela même que la dépense aura été déclarée obligatoire, le préfet aura le droit d'inscrire au budget de la commune le traitement du commissaire de police. Ainsi, il a été bien entendu quejusau'àprésent le traitement n'était pas suffisant. M. le ministre le reconnaît, et tout le monde avec lui ; il faut donc s'attendre à ce que le traitement soit augmenté prochainement ; et les conseils municipaux n'auraient pas le droit d'entrer dans l'appréciation de l'opportunité de cette augmentation, puisque les dépenses auront été déclarées obligatoires.
M. Pëtou. Messieurs, je ne saurais partager l'opinion de M. Chasles. Je ne consentirai pas à 00 que les communes qui sont affranchies de l'obligation d'avoir un commissaire de police, paient lour quote-part d'impôt dans les traitomonts des commissaires de police que la loi assigne aux autres communes à raison de leur population. Je ne conF^^n tirai pas davantage à ce que le budget de l'Etat reçoive un nouvel accroissement do charges qui retomberaient sur les contribuables.
Si l'article concernant les commissaires de police amène, comme de bons esprits le prévoient, de fâcheuses collisions entre les maires et les commissaires de police, il faudra bien
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que tôt ou tard cette loi, que je regarde comme transitoire, soit modiôée, sous peine de voir les fonctions de maire, déjà si peu attrayantes, entièrement délaissées par les hommes les plus capables de les remplir.
Par ces motifs, je rejette l'amendement de notre honorable collègue, M. Chasles.
M. \fwlen,rapporteur. Messieurs, il est inutile d'ajouter aucune explication à celles qui ont été données sur l'amendement de M. Chasles, et dans mon opinion cet amendement ne doit pas être adopté; je ne monte à la tribune que pour expliquer quelle a été la pensée de la commission quand elle a considéré comme dépense obligatoire le traitement des commissaires de police. La commission n'a entendu attribuer a ce traitement le caractère obligatoire, qu'en tant Qu'il se renferme dans les limites qui ont été fixées par l'arrêté dé nivôse an IX ; c'eat la la seule dépense que la commission adopte comme obligatoire ; elle n'admettrait pas qu'il dépendît du gouvernement de modifier par aucun acte ce traitement. Il est bien entendu que les communes, quand elles le trouveront convenable, pourront accorder des allocations supplémentaires. Mais la portion (qu'elles consentiraient à donner, elles pourraient la retirer ultérieurement, et de cette manière les communes pourraient conserver sur les commissaires de police l'action qu'on veut leur donner, et témoigner dans certains cas leur improbation contre ceux dont elles auraient à se plaindre. Ainsi la commission considère comme obligatoire le traitement qui a été établi par l'arrêté des consuls de nivôse an IX ; et (juant aux portions qui pourraient être ajoutées par les communes, elle les regarde comme purement facultatives. (Aux voix / aux voix !)
M. le Présideni. L'amendement de M. Chasles est-il appuyé ?... (Oui! oui!... Non! non!) Je le mets aux voix.
(V amena em-ent v^est paz adopté. )
M. QaineUe. M. Frémicourt a proposé un amendement par lequel les communes seraient chargées du traitement, en vertu d'un décret dont je ne me rappelle pas la date, mais qui est en rapport avec la population.
Une voix : Cela est ainsi entendu.
M. Laarenee. Il est bon de l'insérer dans l'article.
M. le Président. Je consulte la Chambre sur le 7* paragraphe de l'article 30 devenu le 29*. Ce paragrapne est ainsi modifié :
« 7® Le traitement, conforme aux fixations contenues au décret du 10 yeptemhre 1801 (26 fructidor an IX), et les frais de bureau des conmiissaires de police. »
(Le paragraphe est adopté, il formera le huitième de l'article.)
M. le Président. Nous arrivons au paragraphe portant le n^ B dans Tarticle 24 du gouvernement, 30 do la commission :
« 8** Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régulièrement liquidées et approuvées. »
M. Wlvien, rapporteur, La commission supprime ce paragraphe, parce que, lorsque les
pensions sont régulièrement liquidées et approuvées, eUes constituent une dette exigible, et que, s'il en est autrement, elle n'entend pas les consacrer.
(Le paragraphe 8^ mis aux voix, n'est pas adopté. )
M. le Président. « 9° Les frais de loyer et d'entretien du local de la justice de paix, dans les communes chef-lieux de canton. »
Sur ce paragraphe, que la commission maintient dans son article 30, M. Clogenson a proposé un amendement qui consisterait à dire :
c( Les frais de loyer et de réparation du local de la iustice de paix, ainsi que ceux d^ achat et d entretien de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de canton. »
M. Clogenson. Messieurs, en vous proposant mon amendement sur le paragraphe 9 de l'article 30 de la commission, mon dessein est de remplir une lacune, de réparer une omission que j'ai cru y remarquer.
En effet, ce paragraphe 9 de l'article 30 ne parle que des frais cle loyer et d'entretien du local de la justice de paix, et il m'a semblé naturel de s'occuper aussi des frais de premier achat du mobilier, quand il y a lieu, et de ceux que nécessite 1 entretien de ce mobilier. La loi départementale, qui est dans ce moment, je crois, devant la Chambre des pairs, ne me semble pas avoir pourvu à œt objet ; il est donc important d'y faire attention, en cette chambre et dans la loi en discussion.
Cela peut-être paraîtra peu essentiel à quelques-uns de vous. Messieurs; mais quand il s'agit dej'ustice, q^ue ce soit justice de paix, ou justice d'un tribunal supérieur, je crois qu'il s'agit toujours de justice, et que vous ne pouvez rester indifférents à oe qui la concerne, dans sa modestie comme dans son éclat.
Il est assez souvent arrivé que ces achats, oss frais de premier établissement, ont été contestés ou fort négligés; et que rentretien du mobilier, une fois acquis, n'a pas été mieux soigné. Tantôt on croyait que le département devait en être chargé, tantôt que c'étaient les communes chefs-lieux de cantons, ou même les communes composant chaque canton en général. Enfin et jusqu'à présent on est resté, à cet égard, dans l'incertitude.
Or, c'est de cette indécision que j'ai l'honneur de vous proposer de nous faire sortir. Il me semble que le paragraphe 9 de la commission, s'occupant seulement des frais de loyer et d<2 réparation du local, devrait être complété de cette manière : <c Ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier. »
Quelques-uns d'entre vous. Messieurs, m'ont paru craindre que, pour les îustioes de paix
âui n'ont pas encore de mobilier propi^ment it, qui n'ont pas même de local définitif, puisque dans les nouvelles mairies on leur consacre un appartement particulier, quelques-uns de vous, dis-je, m'ont semblé craindre aue la dépense dont je parle fût trop consiérable. Mais telle n est pas mon intention. En réclamant pour les justices de paix un mobilier et des frais d'entretien de ce mobilier, je ne vous demande absolument que le nécessaire. L'intérieur d'une justice de paix ne doit pas briller, comme certains autres lieux de réunion d ailleurs honorables, par
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des dorures et des ornements, de luxe \ cet Srieur ne brille jamais mieaz qu« par rimpartialité du magistrat «l^^P^fV^^* décisions, et surtout par son esprit de conci-
^' jl^'crois donc ne pas devoir insister davaa-
m'en rapL_ .
gesse de la Chambre.
M le Préaldeol. Admettez-vous un amenment de M. Pataille Bur le môme paragraphe, qui comprend les frais de chauffage.
M. Clogenson. Oui, j'adhère à cet amendement. Il est une suite du mien. Seulement, je demandais moins pour obtenir plus. (On rit,) ,
M. Wlvien, rapporteur. Dansle projet de loi présenté à la Ohambrô des pairs sur les conseils généraux, le gouvernement propose de mettre à la charge des départ^ento les dépensea des menus frads des cours, tnbunaux et justices de paix. Nous ne devons donc pas noua occuper de cet objet, puisqu'il est ainsi réglé, et que le gouvernement a fait une proposition à laquelle, je croi», il ne doit pas y avoir d'objection. .
D'un autre côté, dans le projet actuel, on propose de déclarer obligatoires pour les communes les frais de loyer et d'entretien du I9cal des justices de paix. Restent les frais d'achat et d'entretien du mobilier, lesquels ne font partie ni de ceux mentionnés dans le projet actuel, ni des menus frais mentionnés dans le projet soumis à la Chambre des pairs. Dans mon opinion, les frais dont parle M. Clogenson se rapportent plus au projet actuel qu'au projet de loi relatif aux conseils-généraux. D'un autre côté, cette dépense est l'objet de discussions entre les communes chefs-lieux de cantons, les autres communes et les départements. Il est donc utile que la Chambre touche une question qui a besoin d'être résolue, et je déclare au nom de la commission, que j'adopte la proposition de M. Clogenson.
M. le Président. On dira donc : « Les frais de loyer et de réparation... »
Voix au centre : Et le chauffage?
M. Wivien, rapporteur, Jje chn^uRsige est compris dans les menus frais dont je parlais tout à l'heure.
M. Pataille. Il me semble que ce ne peut être que par erreur qu'on a inséré parmi les attributions des conseils généraux de voter les
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pas lieu à renvoyer h deux autorités différentes pour pourvoir aux très faibles dépenses des justices de paix. Puisque ce sont déjà les communes qui sont chargées de la dépense principale, celle du loyer et de l'entretien, il me semble que cette minime dépense accessoire, <iue la dépense du chauffage, devrait être mise à la charge des communes.
M. Gillon (Jean-Landry), Il importe de régler cette question, et l'objection de M. Pataille M me semble pae fondée. Je dis qu'il
importe de la régler ; car pour la plupart, M^ieuw, vous siégea dans les ^«rnseils g^ néraux, et chaque année vous entendez de la part des juges de paix les réclamations Iw plus vives. Ces magistrats sont très modique^ ment, très chétivement payés; cependant, pour ne pas avoir de discussion avec la commune chef-lieu de canton, ils se chargent généreusement des menus frais. Il ne serait pas digne de la Chambre de tolérer plus longtemps
de tels sacrifiées. ,, . j. i
La loi des attributions départementales, présentée il y a quinze JouHb à la Chambre des pairs, a proposé de laisser a la charge des départements les menus frais de justice en général, oe qui comprend les cours royales, les tribunaux de première insttmce et les justiœs de paix, mais les menus frais seulement, lesquels ne comportent pas les fraw de mobilier dont s'est occupé M. Clogenson. Ces frais sont d'une nécessité réelle, ils ont leur rigueur; vous ne voudrez pas laisser ces frais en dehors de la loi, et laisser ainsi perpétuer des débats malséants et des incertitudes gênantes ; vous accorderez un soulagement aux juges de paix qui supportent aujourd'hui ces dépenges fort mal à propos et très injustement. On peut dire que le mobilier se confond souvent, jusqu'à certain point, avec le local dans lequel il doit être employé. Voilà oe qui a motivé l'amendement de M. Clogenson; œt amendement adopté, il n'y aura plus à la charge du département que les menus frais, o'est-a-dire les frais de burea.u, le chauffage, l'éclairage, le salaire de l'homme de service qui entretient le prétoire en état de propreté, et donne les petits soins qu'exige la tenue d'une audience ou la vacation du juge. J'8.voue toutefois que j'aurais mieux aimé déclarer départementafes ou cantonales toutes les dépenses, sans distinction, qu'exigent les justices de paix.
M. Patalilo. Je me réunis à Tamendement de M. Clogenson.
(L'amendement de M. Clogenson, mis aux VOIX, est adopté et devient le paragraphe 9 de l'article.)
M. le Présideot. § 10 (dit gouvernement.) « Les dépenses de la garde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois. »
La commission en propose la suppression.
M. Vivien, rapporteur. La commission a retranché toutes les dépenses établies par des lois, parce qu'elle a cru qu'il suffisait de s'en référer à la mention qui termine l'article, et aux termes de laquelle sont obligatoires toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par les lois. Il nous a paru qu'une nomenclature était inutile ; elle pourrait être incomplète, et donner lieu à des difficultés qu'il faut prévenir.
M. Diimon (Lot-et-Garonne) . Il y a deux inconvénients dans le système de rédaction que la commission a adopté : le premier, c'est de ne pas présenter une énumération complète des dépenses obligatoires, et de ne pas faciliter aux maires et aux conseillers municipaux la connaissance exacte de tous les devoirs qu'ils ont à remplir: le second, et le plus grave de tous, est de laisser une assez {grande incertitude sur le caractère obligatoire ^ de quelques-unes des dépenses qui seront mises à la charge des communes.
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On noua dit que la oommiasion a oru devoir retrancher toutea le« dépenses reconnues obligatoire» par une loi. Si vous voulee bien parcourir toutes les déponses que vous avez déjà Yotées, vous verrez que presque toutes sont déjà déclarées obligatoires par des lois existantes. Ainsi, les irais des registres de l'état civil •ont déclarés obligatoires par la loi du 11 frimaii« an VU*; les traitements du receveur municipal et du préposé en chef de l'octroi sont réglés par la loi du S8 avril 1816 ; les traitements et les frais de bureau des commissaires de police sont déclarés dépenses des communes par un arrêté du 33 fructidor an IX. Je pourrais en dire autant d'autres dépenses que la Ohambre aura encore à voter dans le même article et dont la commission maintient la désignation.
La commission n'est donc pas restée fidèle au eystème de rédaction qu'elle avait adopté. Elle risque de faire naître dans l'esprit des conseils municipaux des doutes sur la question de savoir si telle ou telle dépense n'a {>as perdu son caractère die dépense obligatoire par le seul fait de son omission dans la nomenclature. Il aurait fallu ou retrancher toutes les dépenses obligatoires prévues par une loi, ou les énumérer toutes. Le second système me
garait préférable, et j'insiete pour l'adoption u paragraphe du gouvernement.
M. le Préaldenl. Je mets aux voix le paragraphe.
(Trente ou quarante membres se lèvent pour l'affirmative, trois ou quatre seulement se lèvent à la contre-épreuve.)
M. le Préiildeol. Le paragraphe est adopté.
Voix diverses : Très peu de personnes ont voté, nous n'avons pas entendu.
M. le Président. Je vais alors relire la paragraphe pour le mettre aux voix de nouveau.
« Les dépenses de la garde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois. »
Le gouvernement a cru devoir donner une nomenclature complète de toutes les dépenses obligatoires pour les communes. La commiseion en réduit la série ; elle fait valoir l'effet de la disposition finale qui dispense de Ténumératiôn détaillée. C'est entre ces deux partis que la Chambre a à se décider ; mais^ quel que soit son vote, la conséquence ne serait pas que la dépense ne devrait pas être votée par le oonseil municipal ; dans tous les cas elle serait obligatoire.
^Le paragraphe 10 est de nouveau mis aux voix et adopté.)
M. le Président. Nous passons aux autres paragraphes :
« § 11 (du gouvernement). Les dépenses relatives à l'instruction publique conformément aux lois. ))
M. WMen, rapporteur. La même question se présente ici. La Chambre vient de prononcer.
(Le paragraphe U est adopté.),
M. le Président, u 12« L'indemnité de lo-
geneat aux carte et desservants st autres nùmitres dm ouïtes ialarié» p«r l'Etat, lors-
qu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement. »
(Ce paragraphe, que la commission maintient sous le n*^ 9 de son article 80, est également adopté.)
M. le Président, m 13° Les secours aux fabriques, hôpitaux et hospices en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets. »
La commission supprime les mots : « hôpitaux et hospicea »
(La rédaction de la commission est adoptée.)
M. le Président. Paragraphe 14 proposé par le gouvernement et supprimé par la commission :
<( Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois, oans la dépense des enfants trouvés et abandonnés. »
M. de Cvaspnrin» ministre de Viniiritur. Le gouvernement demande qu'on y sjoute : k les aliénés. »
Plusieurs voix, La loi sur les aliénés n'est pas encore faite.
M. Félix Itéal La loi sur les 'aliénés peut ne pas rendre cette dépense obligatoire pour les communes.
M, de Ulentoson. La loi de finances de cette année a déclaré obligatoire pour les communes la portion de la dépense relative aux traitements des aliénés inaigents que le conseil général du département croirait de* voir mettre à leur chargei sauf l'approbation du ministre de l'intérieur.
Ainsi, la législation actuellement en vigueur obligeant les communes à concourir dans oer* tains cas aux frais dont il s'agit, il mo semble Que cette dépense doit être rangée au nombre de celles obligatoires pour elles. La nouvelle loi proposée au sujet du traitement des alié« nés contient d'ailleurs un article qui doit rendre définitive la disposition de la loi de finances de 1837 que je viens de rappeler,
M. Qalnette. Le budget est une loi annuelle, et la loi que nous faisons est une loi permanente.
M. Vl%ien, rapporteur. Non seulement la loi de finances est, par sa nature, annuelle, mais l'article dont a parlé M. de Montozon n'est fait que pour 1837, il expirera avec cette année. La question des aliénés est pendante devant la Chambre ; une loi a été présentée par le gouvernement : attendez que la question soit jugée, et la loi, si elle met la dépense à la charge des communes, comme j'avoue que c'est mon opinion personnellsi la loi décuarera cette dépense obligatoire, en sorte qu'elle rentrera alors dans les dispositions de l'ar» ticle que nous discutons.
(Le paragraphe 14 est adopté sans modification.)
M. le Président. 15^ (du gouvernement,) « Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution des lois spéciales, concernant les bâtiments militaires et les édifices consacrés au culte. >»
La commission propose la suppression de ce paragraphe.
M. de loidoneette. Messieurs, je craindrais d'abuser des momsnts de la Ohambi^^ en rs-
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nroduiflant, Bur le sujet qui nous occupe, les ?d^8 ï^fai développées dans la discussion générale et dans la'^ance de vendredi, au Som de la minorité de la commission. Ayant eu rhonneur d'être maire, et maintenant conseiller d'une commune rurale, je puis aire ane^B doute il en est qui usent complètement^ leur initiative et qu,i sont des surveil- K TcàîH des intérêts de tous: mais, l'adjure id mes collègues venus des divers départements de la France, et leur demande s ils ne SSSSis^nt pas des kdministfateurs néghçente qui sont naturellement disposés à lai^er Sendant leur gestion, dépérir les édifices ^Smunaux et qui ont q«el<l",?^^^,^,fe"^^ dTêtre éclairés, forcés même par '»«^^^^^^^^ périeuie, pou^ opérer le bien de la conunune fl ne faut donc pas, Messieurs, daiw Finteret b en entendu des habitants, pour le présent eî pour ravenir, déclai^r ^a^^^^^^f^ ^!? Krosses réparations. Une innovation en ce |«n^ sera?t encore dangereuse aujourd hui^ Se vote pour le maintien du n» 15 de Farticle 2A du gouvernement, en me reportant au. détail porté au n» 19, lequel pourrait aussi comprendre les lavoirs et abreuvoirs municipaux. M. I^runellc. MeaBieurs, la commission a cru que les grosses réparatiop aux édifices communaux, ne devaient pas être considérées comme des dépenses obligatoires. En effet, qui serait chargé de déterminer la nature de ces grosses réparations? comment eera-t-il possible d'en reconnaître la nécessité, si ce i'est par l'avis du maire et les délibérations du conseil municipal 1 MM. les p/éfets et les sous-préfets auront^ils des commissaires, dos architectes qui seront chaxgés d'aller inspecter successivement tous les édifices communaux, pour voir quels sont ceux dans lesquels il y a de grosses réparations a faire ? vous voyez que ce serait impossible. C est nécessairement au maire à appeler 1 attention du conseil municipal sur les grosses réparations qui doivent être faites aux édifices communaux, et les conseils municipaux, lom de refuser de déférer à cette invitation du maiie, tendent toujours à aller au delà. Au contraire, il faut que dans ce cas-là l'administration supérieure cherche à contenir les dispositions des maires et des conseillers mumcipaux, plutôt que de les laisser aller à leur inclination naturelle. Quels sont les édifices que les conseils municip8.ux ont à réparer ? Ce ne sont pas les hôtels de ville, parce que les hôtels de viille existent rarement; ce sont surtout les édifices consacrés au culte. Eh bien! qu arrive-t-il à cet égard ? Il arrive dans presque toutes les campagnes que, par suite des délibérations des conseils municipaux, les centimes extraordinaires sont portés à 35 et même 46 centimes par franc pour réparations a faire aux églises, réparations qud sont délibérées par ces mêmes conseils municipaux; et que nonobstant la résistance des préfets et des sous-préfets, ces communes se grèvent ainsi d'une dépense infiniment plus forte que leurs ressources ne leur permettent de le faire. On ne peut donc venir imposer aux communes, comme dépenses obliga.toireB, les grosses réparations à faire aux édifices communaux, parce que, dans œ cas, quelque peu de bon sens que vous vouliez accorocr aux maires et aux con-
eei)a ' ' •ux, vous devez bien penser qu'ils
r' de laisser tomber les presby-
tères, les églises existontes, les édifioes communaux. A cet égard, Texpérienoe a démontre que les maires et les conseils municipaux sont toujours disposés à faire plu» que moins ; et si l'action de l'autorité supérieure est utile, c'est pour contenir les conseils municipaux et les maires, afin qu'ils n'engagent pas les commîmes dans des dépenses qui excèdent leurs ressourcea En conséquence, ie demande que ces dépenses ne soient pas obligatoires ; et si vous les déclarez obligatoires, l'exécution sera impossible, parce qu'elle suppose dans l'administration supérieure des rouages qui n'existent pas encore.
(Après une première épreuve douteuse, le paragraphe 15 du projet du gouvernement est adopté.)
M. le PrésMenl. Je lis les paragraphes suivants du projet du gouvernement ;
(( 16° (11 de la commission). La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique. »
(Ce paragraphe est €ulopté. Il conserve le n** 16 de V article.)
a 17® L'entretien du pavé, des rues et places qui ne dépendent pas de la grande voirie, lorsque cet entretien n'est pas, en vertu de l'usage local, à la charge des propriétaires riverains. »
La commission propose la suppression de ce paragraphe ainsi que des deux suivants.
M. Wlvien, rapporteur. Messieurs, je supplie la Chambre de vouloir bien se rendre compte de la difficulté qui se présente. Je regrette que quand nous proposons de supprimer une dépense qu'il veut faire considérer comme obligatoire, le gouvernement se borne à nous opposer son silence, et qu'il laisse la Chambre dans l'incertitude sur la pensée qu'il peut avoir relativement à la proposition oe la comnlission. De cette façon les votes de la Chambre ne sont pas approfondis comme ils doivent l'être; la Chambre n'est pas entourée de toutes les lumières qu'elle doit aimer à posséder pour se prononcer sur les propositions qui lui sont faites.
M Persil, garde des sceaux ^ ministre de la justice, La commission a demandé le rejet; c'est à elle à s'expliquer.
M. Wlvien, rapporteur. Elle a fait son rapport. Les rapports ont pour objet d'indiquer à l'avance toutes les pensées qui ont dirigé les commissions; je n'ai lamais vu qu'on considérât comme une règle nécessaire, même comme une convenance, qu'une commission vînt, sur chacune de ses propositions, expliquer les motifs qui l'ont déterminée. Les rapports n'ont pas d'autre utilité,* et quand le gouvernement veut combattre une proposition de commission, il me semble que c'est à lui à prendre la parole et à expliquer les motifs de son dissentiment. (Bruits divers,)
M. Ctulzot, ministre de Vinsiructitm publique. Les exposés de motifs donnent également les motifs du gouvernement; il est donc également dispensé de parler. Ces raisons-là ne peuvent être admises pour personne.
M. Wivlen. rapporteur. Après cette observsr tion que j'ai faite pour ordre, parce que je
[Chambre des Députés.] RÊG^iif DE LOUIS-PHIUPPE ] [6 fé\Tier 1837.
la crois nécessaire, je le répète^ pour éclairer les délibérations de la Chambre, et parce que c'est avec regret que je vois que ces discussions ne sont pas entourées de tous les éléments.
M. Guixol, ministre de l instruction publique. Je demande la parole.
M. Vivien, rapporteur. De tous les éléments qui peuvent produire des convictions complètes, après oes explications préliminaires, j'arrive a la question qui est soumise aux délibérations de la Chambre^ et dans les quelques mots que je vais dire, ie comprends trois des paragraphes de l'article dont nous nous occupons, le paragraphe 17, le paragraphe 18 et le paragraphe 19 du gouvernement.
Le gouvernement vous propose de déclarer dépenses obligatoires l'entretien du pavé, des rues et places qui ne dépendent pas de la grande voirie, l'entretien de l'éclairage établi, l'entretien des halles, marchés, abattoirs, fontaines, jardins, promenades publiques, bibliothèques et musées, une fois établis.
J'ai déjà dit à la Chambre quelle était la conséquence de ce caractère obligatoire attaché à oertaines dépenses ; mais je n'ai peut-être pas assez insisté sur les résultats que cette désignation peut entraîner. En effet, il ne s'agit pas seulement, comme je l'ai dit dans une discussion précédente, de la faculté qui appartient au préfet d'inscrire la dépense au budget, il s'açit. en outre, du droit que vous allez donner a 1 Administration, par les articles que nous discuterons tout à l'heure, de créer des centimes extraordinaires, des ressources tout à fait hors de celles qui figurent ordinairement dans le budget à l'effet de pourvoir aux dépenses. Ainsi, la question que la Chambre a a se poser à elle-même est celle de savoir si, pour les objets dont nous nous occu-
i>on8, l'Administration sera autorisée, non seuement à inscrire les dépenses d'office au budget, mais encore à créer des centimes extraordinafres, à faire contracter des emprunts, et à. prendre toutes les mesures exceptionnelles qui ont pour oojet de pourvoir à certaines dépenses. Voilà la question.
Eh bien ! en présence de cette faculté extraordinaire attribuée à l'administration supérieure, de ce droit absolu de créer des res-
dea places oui ne dépendent pas de la grande voirie, de rentre tien de l'éclairage et de celui des halles, des marchés, des abattoirs, des fontaines, des jardins, des promenades publiques, des bibliothèques et des musées.
Maintenant, veuillez remarquer qu'il s'agit de dépenses qui ne concernent que des communes importantes, des communes dans lesquelles on ne pourrait pas prétendre aue h conseil municipal, que 1 administration locaJe est suspecte d'ignorance ou d'indifférence pour les intérêts généraux de la localité; il s'agit de vîllete dont quelques-unes sonb tr^ importantes; et c'est à l'égard de ces villes que la Chambre a à examiner si elle ne doit pas s'en référer au jugement qui sera porté par le conseil communal sur la convenance et la nécessité des dépenses dont nous nous occupons, et s'il lui convient de dépouiller les conseils mu-
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nicipaux d'un droit qui leur appartient, pour le transporter à l'administration supérieure.
Je borne la question à ce seul point; je ne crois pas qu'on puisse considérer les dépenses dont il s'agit ici comme absolument nécessaires, comme important à la chose publique, comme compromettant l'avenir, comme se liant à l'action du gouvernement. Je ne crois donc pas qu'elles puissent être enlevées à la libre action des conseils munioipa.ux et transportées au gouvernement. Voilà ce qu'il faut décider ; je crois que la Chambre peut maintenant prononcer.
M. Guizol, ministre de l'instruction publique. Messieurs, je monte à la tribune, non pas pour débattre le paragraphe particulier dont il s'agit, mais pour répondre a l'observation générale que faisait tout à l'heure M. le rapporteur de la commission. Lorsqu'une question 2^ ricbat cLw^fc la Chambi^ tout le monde, gouvernement et commission, doit apporter ici ses raisons, personne n'en est dispensé; le rapport de la commission ne la dispense pas plus de venir discuter les amendements qu'elle propose, que l'exposé des motifs du gouvernement ne le dispense de donner ses raisons pour soutenir sa proposition primitive. Tout le, monde est ici sur le même pied, et doit entrer également dans la discussion.
Cela dit, je ferai remarquer à M. le rapporteur qu'au début de cet article, M. le ministre de l'intérieur est monté à la tribune pour combattre le système adopté par la commission, et pour demander le rétablissement des paragraphes proposés par le gouvernement. Il en a donné les raisons générales; ainsi il a discuté d'avance chacun de ces parar graphes, et dit pour Quelles causes le gouvernement insistait sur leur adoption. Et lorsqu'on est arrivé à l'examen des paragraphes en particulier, plusieurs orateurs se sont récriés sur l'étendue qu'on donnait à cet examen; M. Odilon Barrot notamment, que je regrette de ne pas voir ici, s'est plaint des détails dans lesquels on entrait, et de la prolongation de débats, qu'il a considérés comme peu diçnes de la Chambre. La Chambre se rappelle que telle a été l'observation de M. Odilon Barrot, lorsqu'on a discuté l'entretien des hôtels de ville et des locaux affectés aux mairies. Eh bien I nous ne croyons pas, nous, qu'on doive négliger les détails pour aller plus vite; mais nous croyons qu'il ne faut pas éterniser sans nécessité les discussions
Tout à l'heure, par exemple, M. de Ladouoette, comme membre de la commission, avait donné des raisons qui nous paraissaient bonnes et concluantes pour l'adoption du paragraphe relatif aux grosses réparations des édifices communaux ; nous n'avions rien à ajouter à ce qu'il avait dit; voilà pourquoi nous n'avons pas prolongé le débat.
J'insiste pour montrer que le gouvernement n'a rien négligé de ce qu'il devait à la Chambre et à lui-même. Quant au paragraphe particulier dont il s'agit, la discussion peut continuer sans inconvénient.
M. CroUsanl. Messieurs, je ne monte à la tribune que pour soutenir les différents paragraphes dont le rejet est proposé par la commission.
Il me semble que l'entretien du pavé doit
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èti« dMis (ouB les cas nue dépaïae commiinale et obligatoire.
La commisBion repouiae les paragraphes 17, 18 et 19 du gouTemement; et le motif qu'elle fait valoir, c'est qu'il faut laisser le vote des dépenses qu'ils prévoient à la libre action des conseils municipaux. Saiis doute, si tous les conseils municipaux étaient animés du désir du bien public, si tous étaient suffisamment éclairés, on pourrait croire qu'ils ne laisseraient tomber en ruine aucun des services administratifs; mais c'est parce que le contraire existe malheureusement, qu'il est bon de tracer des règles et d'indiquer quelles sont les dépenses nécessaires et obligatoires.
Or, il me semble qu'on doit ranger dans celte catégorie l'entretien des pavés, des halles, des marchés, des abattoirs, des fontaines, des jardins, des promenades, bibliothèques et musées une fois établis. Remarquez qu'il ne s'agit pas ici des frais de premier établissement, mais seulement de ceux d'entretien.
Je m'expliquerai plus particulièrement sur les pavés. Xa Chambre sait que, d'après la loi de frimaire an VII, le pavé est une dépense municipale. Il est vrai que cette loi dispose que la dépense n'est à la charge de la commune que quand il n'y a pas un usage contraire établi.
Eh bien, c'est la reconnaissance et l'exécution de cet usage qui font naître tous les jours un conflit fâcheux entre l'administration municipale et les habitants des différentes communes. S'açit-il, par exemple, de forcer un habitant à Ta réparation de son pavé ? l'habitant n'est jamais prêt, l'administration municipale est obligée de le traduire devant le tribunal de simple police, et il arrive malheureusement trop souvent que le refus n'est pas d'un seul habitant, mais qu'il est partagé par vingt, trente, cinquante et un plus grand nombre; alors l'administration se trouve tout à fait désarmée : plutôt que de recourir à des poursuites contre un si grand nombre de ses administrés, elle abandonne les ordres qu'elle a donnés; aussi voit-on les pavés dans le plus mauvais état, dans le plus grand délabrement, dans la plupart des communes oii l'usage est encore en viçueur. Il n'y a à cela qu'un remède; c'est dfe forcer les communes à entretenir leur pavé une fois qu'il est établi.
Il est bien certain, d'ailleurs, que la détérioration des pavés est faite par tout le monde; elle est faite, non pas seulement par les habitants, mais par tous les étrangers qui amènent des approvisionnements dans la commune. Il est âonc tout naturel que l'entretien du pavé reste une charge communale absolument obligatoire.
Quand Pcnt retien est à la charge des riverains, il n'y a aucune uniformité dans le pavase^ les uns élèvent leur pavé, len autres l'anaissent, en sorte qu'il en résulte une dis-
suppnmcr i ufut^u, ai, ue nvaLre la» aepense a la cnarge de la commune o.i de la renare obligatoire;.
Si la Chambra! n'adopU? pas ce paragraphe, tous le» pav/?H ili-n oommuncs tomoeront dans le plus grand (Mn^irttnutni ; le seul moyen de remédier à crt inf^iijv/;nicnt est d'adopter la
Î)remièro partie ilii paragraphe proposée par e gouvcmoment
M. liaareiice. Comme, dans mon opinion, la véritable liberté municipale, ou du moins ce qu*on entend en laisser aux conseils municipaux, est tout entière dans l'article 30 et les différents paragraphes dont il se compose, la Chambre ne sera pas surprise que je mette quelque insistance a lui démontrer que la prétention de ressusciter, dans le projet amendé par la commission, les paragraphes dont elle juge convenable de proposer la suppression, ne tend à rien moins qu'à annuler l'intervention des conseils municipaux dans la gestion des affaires de leurs communes.
Je disais que la liberté municipale était presque tout entière dans l'article en discussion, et cependant j'ai commis une légère erreur : en réalité dans cette inmiense loi, composée d'un grand nombre d'articles, il n'y en a que trois qui, à mon avis, règlent les rap-
f^orts de l'administration municipale avec 'autorité supérieure. Deux déjà ont passé sous vos yeux, et œ n'est pas sans quelque difficulté et après quelques transactions, que, en définitive, les dispositions ont passe.
Par le premier, il s'agissait de définir ce que le maire aurait le droit de régler par ses arrêtés ; vous savez comment on est sorti de cette difficulté.
Par le second, il s'agissait de fixer les points d'utilité communale circonscrite au territoire même de la conunune et à ses intérêts présents, que les conseils municipaux pourraient réalery c'est le mot de la loi, par leurs délibérations, sauf à l'autorité supérieure à intervenir, après que communication lui aurait été donnée.
Maintenant celui-ci, c'est la dépense ; c'est là qu'est tout le pouvoir municipal ; et de même que dans un gouvernement constitutionnel, celui des pouvoirs de l'Etat qui a le droit de refuser la dépense, sans gouverner précisément, ramène dans la ligne où il croit que le gouvernement doit être engagé, l'autorité qui s'en écarte, de même les conseils municipaux usent de cette légère délégation de la souveraineté qui ne leur est donnée que dans leurs intérêts spéciaux, alors qu'ils règlent ce qu'ils entendent dépenser ou ne pas dépenser.
Et c'est avec grande raison que M. le rapporteur nous disait tout à l'heure que la question qui nous occupe n'était pas seulement dans une simple définition, et qu'il ne s'agissait pas seulement de savoir si un conseil municipal aurait ou non le droit de refuser une dépense, si l'on aurait le droit de la lui imposer malgré lui, mais qu'une telle intervention de l'autorité supérieure pour forcer un assentiment refusé avait des conséquences qu'il fallait prévoir. Outre la consommation des revenus actuels et annuels de la commune, outre l'emploi des fonds qu'elle peut tenir en réserve et qui peuvent être placés en rentes sur TEtat ou déposés dans des caisses publiques, il y a aussi la bourse des contribuables, auxquels, en cas d'insuffisance de ces ressources, il faut bien faire un appeL Et s'il arrive que la conséquence du commandement d'une dépense soit et doive être, même dans les plus grandes villes, d'obliger à des contributions extraordinaires à cause de l'insuffisance constatée des revenus^ que direz-vous alors?
Voilà pourtant ce qui arriverait. Laissez-
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moi passer en revue les trois paragraphes, et je crois qu'il ne me sera pas difficile de vous démontrer que leur adoption aurait des conséquences tellement graves que, si elle était prononcée, il serait complètement inutile à ceux d'entre nous qui se préoccupent quelque peu des libertés municipales, de continuer à les défendre; elles seraient définitivement abolies, supprimées pour ce qui en reste ; et pour mon compte je déclare que j'attache une telle importance à l'article et aux paragraphes qui le composent, que la discussion du reste de la loi me paraîtrait presque indifférente après l'adoption, si elle avait lieu, des dispositions que je combats
Il s'agit d'abord de l'entretien du pavé. Apparemment qu'il aura été créé, fait une fois avant qu'on Fentretienne ; mais le jour où on a décrié dans le conseil municipal la dépense dont l'établissement du pavé était la conséquence, le conseil municipal était libre de raccorder ou de la refuser, puisque la loi ne demande pas qu'on impose au conseil municipal l'obligation de faire les pavés, mais seulement de les entretenir quand ils existent. (Bruit 9 divers.)
Comment 1 la liberté de créer existera, et c'est, quand la créa4;ion aura eu lieu^ la liberté ae conserver ou de laisser dépérir que vous détruirez I II me semble que la conséquence d'un cas à l'autre n'est pas le moins du monde naturelle.
Ce n'est pas tout : les localités dans les-
Suelles des pavés existent sont différentes. fous pouvons prendre dans les termefi extrêmes le village et la grande ville.
Le village d'abord : a part la traversée du village qui fera nécessairement partie ou d'une route royale, ou d'une route départementale, ou d'un chemin vicinal, ou d'un chemin de grande communication, il y aura les ruelles, les petites rues latérales qui ne sont pas une route, et les places publiques. Or, croyez-vous avoir besoin de commander à une commune l'entretien d'im pavé qu'elle aura établi? Mais, en vérité, il faut méconnaître l'influence des intérêts qui s'agitent incessamment dans une sphère étroite, pour ne pas comprendre qu'il y aura, dans le conseil municipal et même dans l'assemblée électorale qui le nommera, des intérêts individuels bien plus pressés que l'Administration de faire entretenir les pavés quand ils existeront, et de les faire réparer quand ils seront endomma-
gé& Si vous croyez que l'Administration ait esoin d'exciter de ce côté le zèle des conseils municipaux, il y a là une profonde erreur.
Mais du village, passons à la grande ville : vous allez voir 1 impossibilité. Je laisse de côté Paris qui est un être à part, et pour lequel il faut une législation particulière ; je prends l'une des premières villes après Paris, bordeaux, par exemple.
Eh bien ! Messieurs, d'après les renseignements qui m'ont été fournis à Bordeaux, ville qui a une population assez restreinte, une population qui dépasse à peine 100,000 âmes, mais qui couvre un espace supérieur à la moitié de la superficie de toute la ville de Paris. (Oh! oh!) Je n'exagère rien, la superficie est là, il faudrait une dépense qui ne peut être évaluée dans le moment présent, à moins d'un million et demi pour le simple entretien, c'est-à-dire pour la mise en bon
état du pavé. Le budget municipal de Bordeaux consacre annuellement a cet objet 125,000 francs. C'est le huitième, ou au moins le neuvième de toois les droits d'octroi perçus à la barrière de cette grande ville.
Cette somme est de beaucoup insuffisante, et cependant le conseil municipal fait tout ce qu'il peut pour subvenir aux besoins de ce service. Admettez que la dépense soit obligatoire ; admettez que quand la commune se sera saignée des quati'e membres, l'autorité supérieure puisse lui dire : Le pavé en tel endroit n'est pas en bon état. Le conseil municipal répondra : Je ne puis. — Il faut que vous le puissiez. — Mais je n'ai pas de fonds. — La loi y a pourvu ! On ne peut imputer la dépense sur des fonds qui n'existent pas, mais l'on frappera sur la commune une contribution extraordinaire. Vous aurez beau refuser, la dépense sera obligatoire. Voilà une des conséquences où vous entraîne l'une ou l'autre extrémité du point de comparaison. Dana l'une, la disposition est inutile, dans l'autre elle est dangereuse. Ainsi elle ne peut pas être adoptée.
La deuxième disposition du paragraphe est une source d'abus. Je m'attendais, si l'on avait voulu régler cette matière, qu'on introduirait enfin dans la loi une règle définitive sur cette question du pavé. Je n'hésite pas à dire qu'elle a de tout temps occupé l'autorité administrative et le conseil d'Etat après ella Il s'agit de savoir dans quelles proportions existe pour la commune 1 obligation d'entretenir le pavé, de savoir si les propriétaires doivent suivre, quand la commune veut marcher, ou si c'est la commune qui marchera alors que les propriétaires prennent les devants. Ce sont là des questions qui ont donné d'immenses et perpétuels embarras. Réglez ce point s'il le faut, mais au moins si vous ne le réglez pas, n'allez pas consacrer dans votre loi l'arbitraire et la permanence des procès.
quels je fais allusion.
Quant au paragraphe 18, la question est plus facile encore à résoudre. « L'entretien de l'éclairage établi. » L'éclairage dans une ville ou un village ne connaît que deux choses. D'un côté les besoins, de l'autre les ressources. Mais si une ville se trouve dans telle position que sa prospérité soit croissante comme Saint- Etienne, il est beaucoup d'autres villes dont la prospérité décroît, parce que leurs voisines s'enrichissent de leurs dépouilles ; et, pour celles-là, en même temps que la prospérité décroît, il 'est évident que les ressources décroissent également; les besoins suivent la même proportion. Ou ils n'existent plus, ou ils se déplacent. Aujourd'hui, par exemple, il convient d'éclairer davantage tel point, tel quartier de la ville, parce qu'il est plus dangereux. Mais si le conseil municipal et le maire établissent un réverbère dans un coin, le voilà inamovible, nouvelle sorte d'inamovibilité ; car l'éclairage, une fois établi, restera perpétuellement ou il est, sans pouvoir subir aucune modification.
En vérité, on ne comprend pas que pour un besoin aussi variaJble, aussi dépendant dee circonstances, il y ait une disposition fixe. La plus facultative de toutes les dépenses est,
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asBurément oelle-ci, et pourtant on prétend la convertir en dépenses obligatoires.
Enfin, le paragraphe 19 convertit en dépenses obligatoires l'entretien des halles, marchés, abattoirs, fontaines, jardins et promenades publiques, bibliothèques et musées, une fois établis.
Je n'ai jamais exercé, à aucun degré, l'autorité municipale ; mais j'ai fait partie d'un conseil municipal ; j'en fais encore partie. Eh bien ! j'ai essajré d'imaginer une propriété communale, un objet construit sur le sol, tangible et perceptible, gui n'entre pas dans les paragraphes que je viens d'examiner. Je n'en ai trouvé aucun. Alors qu'on aura enlevé aux conseils municipaux le droit de voter les dépenses relatives aux choses qui concernent les trois paragraphes en discussion, que leur restera-tyil? Rien^ absolument rien.
Alors il vaut mieux, au lieu de se fatiguer dans une énumération dont l'utilité n'est pas constatée, déclarer franchement que toutes les dépenses communales sont obligatoires, et ne pas se donner tant de peine pour formuler une loi dont l'injustice est si palpable. Je n'ai pas besoin d'en dire davantage pour démontrer que les trois paragraphes sont inexécutables, et que ce qu'on peut faire de mieux, c'est de les repousser.
La commission avait justifié complètement ses propositions à cet égard, et j'y adhère de toutes mes forces.
M. de Gasparin, ministre de V intérieur. Messieurs, je me bornerai, quant à présent, a faire à la Chambre quelques observations sur le premier paragraphe, critiqué par M. Laurence. Les deux autres viendront après. Vous avez voté l'an dernier une loi sur les chemins vicinaux. Ces chemins aboutissent tous à des villages, bourgs ou villes, dont ils traversent l'étendue. Si vous ne rendez pas obligatoire l'entretien du pavé sur le trajet des routes vicinales, vos chemins vicinaux, bien entretenus jusqu'à l'entrée des villes et villages, seront impraticables dans leur traversée. C'est ce qui arrive déjà.
Il est clair que ces routes, n'étant pas entretenues par les soins de l'administration supwieure, dans le cas où elles seraient négligées par l'administration municipale, vous «•F^Yf J6Z à des impasses, à des endroits où la viabilité sera totalement interrompue.
Le conseil d'Etat a pris en considération cette partie de la législation. Il a rendu récemment un avis dans lequel il a dit que les prolongations des routes dans l'intérieur des villes et villages doivent être considérées comme faisant partie intégrante des chemins et Ék)umises aux règles appliquées à la partie de ces chemins qui se trouve hors des villes et villages. Cette réponse est suffisante pour les chemins de grande communication, mais pour les chemins vicinaux il n'en est pas de même. Il s agit de savoir, Messieurs, si vous voulez compléter ou détruire votre ouvrage. 11 s agit do savoir si vous voulez compléter ce que vous avez fait avec tant d'amour du mon pubhc 1 annéo dr;mièro, ou si vous voulez dire qijo, dans \om trav<»rHéi5» des villes et vil-
M. Lfaurenee. M. le ministre de l'intérieur vient de me fournir lui-même un argument de plus à l'appui de la résistance aue je manifestais il n y a qu'un instant. Il est certain âue si la traversée d'un village fait partie 'une grande voie de communioELtion, la commune traversée par cette voie est obligée d'entrenir cette communication.
M. le ministre craint que cette interprétation ne soit pas applicable aux chemins vicinaux de grande communication, ou du moins à la petite vicinalité, aux chemins vicinaux purs et simples.
Quant aux chemins de grande communication, il faudrait perdre de vue la loi que vous avez votée l'année dernière, loi d'après laquelle, lorsque plusieurs communes sont intéressées dans une seule et même ligne de communication, tous les centimes fournis pour cette ligne sont centralisés. Le préfet a le droit d'indiquer la partie du chemin sur laquelle la dépense doit être appliquée. En second lieu, toutes les communes intéressées a la ligne sont indiquées en même temps que les proportions de leur intérêt dans la ligne : de sorte que le préfet fixe à la fois la détermination des communes intéressées, la proportion de l'intérêt, et l'application des fonds. Je demande ce qu'il manque à l'autorité pour faire exécuter le chemin en pavés si elle le veut, et même en diamants si cela se pouvait Tous les moyens sont à sa disposition. (On rttj
T ^' *«, p^^P»'*»! ministre de l intérieur. L. honorable préopinant vient de répondre à ce qui concerne les voies de grande communication, mais il n'a pas répondu à ce oui concerne la petite vicinalité. Il est certain gue la petite vicinalité doit être réglée, il est impossible que la Chambre abandonne cette partie de la vicinalité ; elle l'abandonnerait 81 elle ne rendait pas obligatoire la dépense de la partie du pavé faisant partie des lignes vicinales.
M. Odilon Barrot. Il faut laisser quelque chose à faire aux conseils municipaux.
j ^i- *-?".»"'«»«^- Je remercie M . le ministre de 1 intérieur de m'avoir fourni l'occasion de compléter ma réponse.
Je demande ce que c'est qu'un chemin vicinal, et je prends le chemin vicinal du dernier ordre : nous voici descendus bien bas : j'accepte comme terrain de la discussion le che-
f 'Lf!?'''?H ^"^^'J^^^^'. Si l'autorité centrale a intérêt à intervenir, apparemment c'est
rw!j "? i"*^""^^ ^^^^^^^ > <5ar si c'était dans 1 intérêt des communes, l'administration ne mettrait pas tant d'insistance à attirer à elle
laKos, li-H cheriiinH «i*rout interrompus.
ior^\^^'^A^\ J'' iJf' ^''V*** P*» au« ce soit l'inldon?rJ? '* Ohiiiiibixs et J'espère qu'elle ftdoptera lo paragraphe du gouvernement.
un droit dont elle n'a pas besoin. Est-ce que par hasard la partie du chemin vicinal qui traverse un village ou se trouve sur un âes côtés est plus intéressante pour l'ensemble des
l^manf ^\-f® Ç^rties d'un chemin étant également utiles ^ l'intérêt général, alors il ffu-
te.rV^"i \ ^^'^ ^" contrainte. Si vous laissez le droit aux communes sur la lime tout entière, pourquoi le leur ravir quand il ne s agit que d'un simple embranchement î
T>^' ^•^î**»R*«'«n. ministre de Vintérieur, i- honorable préopinant commet une erreur
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très grave. La loi que vous avez votée 1 année demièw donne au^ préfet le pouvoir, quand une commune néglige d'entretenir une portion du chemin vicinal, de le faire e^^écuter.
Voix de la gauche : Si vous avez ce droit par la loi existante, pourquoi le demandezvous ?
M. de Gmmpmrîn y ministre de Vintérieur. Il est donc évident que vous ôteriez cette aimée aux préfets ce que vous leur avez donné 1 année dernière, les moyens d'entretenir la ligne vicinale. (Dénégation à gauche,)
M. Wlvlen , rapporteur. Je viens protester contre les conséquences qu'on veut attacher à la proposition de la commission. La commission n^ntend en aucune fa^n porter atteinte aux droits que vous avez accordés a 1 administration, en oe qui touche les chemins vicinaux. Ces droits existent, et c'est parce qu ils existent que le paragraphe tel qu on vous le présente est inutile.
Remarquez, en effet,, qu'il s'agit de tout autre chose que de ce qui a été réglé par la loi des chemins vicinaux. De quoi sagit-il dans cette loi ? De l'entretien, c'est-à-dire des travaux par lesquels la voie de communication doit être maintenue viable, accessible. Il pe s'agit pas de pavé. Ici, au contraire, il s'agit de pavé, et la prétention du ministre serait, non pas d'empêcher qu'on touche à la loi des chemins vicinaux, mais d'ajouter à cette loi en créant l'obligation de mettre du pavé.
Voix au centre : On entretiendra.
M, Wlvien, rapporteur. {Bruits divers.) De deux choses l'une ; ou vous voulez rester dans les termes de la loi sur les chemins vicinaux, et vous n'avez rien à faire, car personne ici ne songe à porter atteinte à aucune de ses dispositions ; ou vous voulez aller au delà, et alors il faut le dire, il faut expliquer comment il y aurait nécessité d'ajouter à ce qu'a Ï>rescrit cette loi. Elle établit la nécessité de 'entretien ; elle le met à la charge des communes. Si les communes ne remplissent pas cette obligation, l'autorité peut y pourvoir. Maintenant prétendez-vous dire que tous les chemins vicinaux doivent être pavés?
Voix au centre : Non! noni
M. Wlvicn, rapporteur. Je dirai que c'est impossible ; je citerai mon arrondissement où Ton ne trouve pas les moyens matériels nécessaires pour opérer cette espèce de travail.
Vous savez d'ailleurs que l'industrie a fait de si grands progrès qu'on en est venu à remplacer le pavé par des moyens nouveaux. Est-ce le moment d'ajouter à la loi sur les chemins vicinaux une dispositon portant que tous les chemins vicinaux seront pavés?
M. Gaiiot, ministre de V instruction publique. Il est évident, comme vient de le faire observer votre rapporteur, que la disposition de la loi sur les chemins vicinaux, votée l'année dernière, et la disposition dont il s'agit en oe moment, ne sont point les mêmes et no pourvoient point aux mêmes cas. Il s'agit dans la loi actuelle, non pas de faire du
§avé partout sur les chemins vicinaux, mais 'ordonner que lorsque dans l'intérieiJHr d'une
commune il y aura un pavé établi,, ce pavé sera entretenu obligatoirement par la commune. C'est uniquement de cela qu'il s'agit, et la loi sur les chemins vicinaux n'y a nul; lement pourvu. Vous avez donc à voir si vous voulez, par la loi actuelle, ordonner gue, lorsqu'il existera un pavé dans l'enceinte d'une commune, sur un chemin vicinal, la commune sera obligée d'entretenir ce pavé, comme elle est obligée, aux termes de la loi sur les chemins vicinaux, d'entretenir le chemin vicinal non pavé, hors de l'enceinte de la commune. C'est là la question, et l'unique question que vous ayez à résoudre en ce moment.
M. Charles Dapln. Je ferai observer que dans ce moment-ci, dane la ville de Londres, on dépave un grand nombre de rues. Si l'entretien du pave était indéfiniment obligatoire, une telle amélioration serait impossible-
Voix nombreuses : C'est une autre question.
M. ¥ivien, rapporteur. La loi sur les chemins vicinaux exige que les voies de communications dont nous nous occupons soient joien entretenues. D'après cette loi, 1© gouvernement peut assurer ce bon entretien ; ainsi, la question qui nous occupe n'est cas de savoir si ces chemins vicinaux seront bien entretenus et si le gouvernement aura les moyens d'y pourvoir; elle se réduit maintenant à ce point véritablement singulier de savoir si l'entretien ne pourra consister que dans du pavé.
Voix au centre : Non ! non !
M. Wlwien, rapporteur. Il suffit de poser ainsi la question, pour que la Chambre la résolve.
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. Je demande la parole.
Voix à gauche : Vous faites donc de cela une question de cabinet?
M. Persil, garde des sceaux^ ministre de la justice. On dit, Messieurs, communément, qu'il suffit de bien poser ime question pour qu'elle Boit résolue : je crois que c'est ici le cas de faire l'application de ce principe. La question n'est pas de savoir si on pourra forcer une commune à paver son chemin.
Voix à gauche : Si ! Si I
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. Non, non ! il ne s'agit pas de savoir si on pourra, comme dépense obligatoire, contraindre une commune a paver sa rue; la rue est toute pavée, et la Question est de savoir si on peut contraindre le conseil municipal à entretenir ce pavé. Dans le désir de nous éclairer, il faut examiner ce qu'il y a de mieux à faire. (Bruits divers.) Je ne crois pas que ce soit là une question à éveiller les passions ou la mauvaise numeur.
Je pose ainsi la question. La rue n'est pas pavée. On ne peut regarder comme une dépense obligatoire celle qui aurait pour objet de la faire paver. La commune fera ce qu'elle croira le 1)1 us utile. Mais la rue est pavée, et il s'agit maintenant de savoir si, comme dépense obligatoire, on peut contraindre la commune à entretenir ce pavé. C'est, Messieurs, une pure question de tutelle administrative.
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d«8 dorures et des ormements de luxe ; coi iatérieur ne brille jamais mieux que pax rimpartialité du magistrat qui prend les décisions, et surtout par son esprit de conci-
Je crois donc ne pas devoir insister davan-
gpesse de la Chambre.
M. le Préaîdenl. Admettez-vous un amenment de M. Pataille sur le môme paragraphe, qui comprend les frais de chauffage.
M. Clof eiiBon. Oui, j'adhère à cet amendement. 11 est une suite du mien. Seulement, je demandais moins pour obtenir plus. (Un rit.)
M. Wlvien, rapporteur. Dans le projet de loi présenté à la Chambre des pairs sur les conseils généraux, le gouvernement propose de mettre à la charge des départements les dépenses dee menus frais des cours, tribunaux et justices de paix. Nous ne devons donc pas nous occuper de cet objet, puisqu'il est ainsi réglé, et que le gouvernement a fait une proposition à laquolle, je crois, il ne doit pas y avoir d'objection.
D'un autre côté, dans le projet actuel, on propose de déclarer obligatoires pour les communes les frais de loyer et d'entretien du local des justices de paix. Restent les frais d'achat et d'entretien du mobilier, lesquels ne font partie ni de ceux mentionnés dans le projet actuel, ni des menus frais mentionnés dans le projet soumis à la Chambre des pairs. Dans mon opinion, les frais dont parle M. Clogenson se rapportent plus au projet
est roDjet ae aiscussions entre les communes chefs-lieux de cantons, les autres communes et les départements. Il est donc utile que la Chajnbre touche une question qui a besoin d'être résolue, et je déclare au nom de la commission, que j'adopte la proposition de M. Clogenson.
M. ie Président. On dira donc : « Les frais de loyer et de réparation... »
Voix au centre : Et le chauffage?
M. Wivlen, rapporteur. Le chauffage est oomprifl danfl les menus frais dont je parlais tout à l'heure.
M. Pataille. Il me semble que ce ne peut être que par erreur qu'on a inséré parmi les attributions des conseils généraux de voter les menues dépenses de justices de paix. Jusqu'à
S résent, si je ne me trompe, il n'y a pas eu e menues dépenses pour les justioes de paix. (Si/ gif) Mais il me semble qu'il n'y aurait pa« lieu à renvoyer à deux autorités différentes pour pourvoir aux très faibles dépenses des justices de paix. Puisque ce sont déjà les communes qui sont chargées de la dépense principale, celle du loyer et de l'entretien, il me semble que cette minime dépense accessoire, que la dépense du chauffage, devrait être mise à la charge des communes.
M- Gillon (Jean-Landry). Il importe de réçler cette question, et l'objection de M. PataïUe M me s»nble pas fondée. Je dis qu'il
importe de la régler; car pour la plupart, Messieurs, vous siégea dans les conseils généraux, et chaque année vous entendez de la part des juges de paix les réclapaticms le» plus vives. Ces magistrats sont très modiquement, très chétivement payés; cependant, pour ne pas avair de discussion avec la commune chef-lieu de canton, ils se chargent généreusement des menus frais. Il ne serait pas digne de la Chambre de tolérer plus longtemps de tels sacrifices.
La loi des attributions départementales, présentée il y a quinae jouns à la Chambre des pairs, a propose de laisser à la charge des départements les menus frais de justice en général, oe qui comprend lee cours royales, ks tribunaux de première instftnce et les jus* tiœs de paix, mais les menus frais seulement, lesquels ne comportent pas les fraia de mobilier dont s'est occupé M. Clogenson. Ces frais sont d'une nécessité réelle, ils ont leur rigueur; vous ne voudrez pas laisser ces frais en dehors de la loi, et laisser ainsi perpétuer des débats malséants et des incertitudes gênantes ; vous accorderez un soulagement aux juges de paix qui supportent aujourd'hui ces dépenses fort mal à propos et très injustementp On peut dire que le mobilier se confond souvent, jusqu'à certain point, avec le local dans lequel il doit être employé. Voilà ce qui a motivé l'amendement de M. Clogenson; cet amendement adopté, il n'y aura plus à la charge du département qu« les menus frais, c'est-à-dire les frais de bure8.u, le chauffage, l'éclairage, le salaire de l'homme de service qui entretient le prétoire en état de propreté, et donne les petits soins qu'exige la tenue d'une audience ou la vacation du juge. J'avoue toutefois que j'aurais mieux aimé déclarer départementales ou cantonales toutes les dépenses, sans distinction, qu'exigent les justices de paix.
M. Pataille. Je me réunis à l'amendement de M. Clogenson.
(L'amendement de M. Clogenson, mis aux voix, est adopté et devient le paragraphe 8 de l'article.)
M. le Président. § 10 (dtf gouvernement.) « Les dépenses de la gajrde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois. »
La commission en propose la suppression.
M. Wivlen, rapporteur. La commission a retranché toutes les dépenses établies par des lois, parce qu'elle a cru qu'il suffisait de s'en référer à la mention qui termine l'article, et aux termes de laquelle sont obligatoires toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par les lois. Il nous a paru qu'une nomenclature était inutile ; elle pourrait être incomplète, et donner lieu à des difficultés qu'il faut prévenir.
M. Diimon (Lot-et-Garonne). Il y a deux inconvénients dans le système de rédaction que la commission a adopté : le premier, c'est de ne pas présenter une énumération complète des dépenses obligatoires, et de ne pas faciliter aux maires et aux conseillers municipaux la Gonnaissanoe exacte de tous les devoirs qu'ils ont à remplir; le second, et le plus ^rave de tous, est de laisser une assez grande incertitude sur le caractère obligatoire de quelques-unes des dépenses qui seront mises à la charge des communes.
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On noua dit que la oommiasion a cru devoir retrancher toutei le« dépenses reconnues obligatoires par une loi. Si voue voulee bien parcourir toutes les dépenses que vous avez déjà votées, vous verres que presque toutes sont déjà déclarées obligatoires par des loie existantes. Ainsi, les frais des registres de Tétat civil «ont déclarés obligatoires par la loi du 11 frinoiaii^ an YIl'; les traitements du receveur municipal et du préposé en chef de l'octroi sont réglés par la loi du 88 avril 1816 j les traitements et les frais de bureau dee commissaiies de police sont déclarés dépenses des communes par un arrêté du 33 fructidor an IX. Je pourrais en dire autant d'autres dépenses que la Ohambre aura encore à voter dans le même article et dont la commission maintient la désignation.
La conmiission n'est donc pas restée fidèle au système de rédaction qu'elle avait adopté. Elle risque de faire naître dans l'esprit dos conseils municipaux des doutes sur la question de savoir si telle ou telle dépense n'a ({as perdu eon caractère die dépense obligatoire par le seul fait de son omission dans la nomenclature. Il aurait fallu ou retrancher toutes les dépenses obligatoires prévues par une loi, ou les énumérer toutes. Le second système me
garait préférable, et j'insiete pour l'adoption u paragraphe du gouvernement.
M. le l^réaidcnt. Je mets aux voix le paragraphe.
(Trente ou quarante membres se lèvent pour l'affirmative, trois ou quatre seulement se lèvent à la contre-épreuve.)
M. le Présideul. Le paragraphe est adopté.
Voix diverses : Très peu de personnes ont voté, nous n'avons pas entendu.
M. le Président. Je vais alors relire le paragraphe pour le mettre aux voix de nouveau.
« Les dépenses de la garde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois. >i
Le gouvernement a cru devoir donner une nomenclature complète de toutes les dépenses obligatoires pour les communes. La commiseion en réduit la série ; elle fait valoir l'effet de la disposition finale qui dispense de l'énumératiôn détaillée. C'est entre ces deux partis que la Chambre a à se décider ; mais^ quel que soit son vote, la conséquence ne serait pas que la dépense ne devrait pas être votée par le oonseil municipal ; dans tous les cas elle serait obligatoire.
^Le paragraphe 10 est de nouveau mis aux VOIX et adopté.)
M. le Président. Nous passons aux autres paragraphes :
« § U (du gouvernement). Les dépenses relatives à l'instruction publique conformément aux lois. ))
M. J^Men^ rapporteur. La même question se présente ici. La Chambre vient de prononcer.
(Le paragraphe U est adopté.),
M. le Prësldent. a 12« L'indemnité de lo-
gemoat »uz curée et desaerranta et autres xainistrei dm oultee salarié» p«r TEtat, lors-
qu'il n'existe pas de bâtiment aSeeté à leur logement. »
((Te paragraphe, que la commission maintient sous le n*^ 9 de son article 80, est également adopté.)
M. le Président. « 13° Les secours aux fabriques, hôpitaux et hospices en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets. »
La commission supprime les mots : « hôpitaux et hospices. »
(La rédaction de la commission est adoptée.)
M. le Président. Paragraphe 14 proposé par le gouvernement et supprimé par la commission :
c( Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois, dans la dépense des enfants trouvés et abandonnés. »
M. de Cvasparin, ministre de l'intérieur. Le gouvernement demande qu'on y ajoute : k les aliénés. »
Plusieurs voix, La loi sur les aliénés n'est pas encore faite.
M. Félix Itéai La loi sur les 'aliénés peut ne pas rendre cette dépense obligatoire pour les communes.
M. de Nentoion. La loi de finances de cette année a déclaré obligatoire pour les communes la portion de la dépense relative aux traitements des aliénés inaigents que le oonseil général du département croirait devoir mettre à leur charge, sauf l'approbation du ministre de l'intérieur.
Ainsi, la législation actuellement en vigueur obligeant les communes à concourir dans oer* tains cas aux frais dont il s'agit, il mo semble Que cotte dépense doit être rangée au nombre de celles obligatoires pour elles. La nouvelle loi proposée au sujet du traitement des alié« nés contient d'ailleurs un article qui doit rendre définitive la disposition de la loi de finances de 1837 que je viens de rappeler,
M. Qaliiette. Le budget est une loi annuelle, et la loi que nous faisons est une loi permanente.
M. l^if'ien, rapporteur. Non seulement la loi de finances est, par sa nature, annuelle, mais Tarticle dont a parlé M. de Montozon n'est fait que pour 1837, il expirera avec oette année. La question des aliénés est pendante devant la Chambre ; une loi a été présentée par le gouvernement : attendez que la question eoit jugée, et la loi, si elle met la dépense à la charge des communes, comme j'avoue que c'est mon opinion personnelle, la loi déolarera oette dépense ooligatoire, en sorte qu'elle rentrera alors dans les disposition» de l'ar» ticle que nous discutons.
(Le paragraphe 14 est adopté sans modifioation.)
M. le Président. 15° (du gouvernement.) « Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution des lois spéciales, concernant les bâtiments militaires et les édifices consacrés au culte. »
La commission propose la suppression de ce paragraphe.
M* de loidoveette. Messieurs, je craindrais d'abuser dee moments de la Ohambie^ en re-
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produiflant, sur le sujet qui nous occupe, les idtea que /'ai développées dans la di^fBion générale et dans la ^séance de J^P^redi, au iom de la minorité de la commission. Ayant eu rhonneur d'être maire, et maintenant conseiller d'une commune rurale, je puis aire S «^8 doute il en est qui usent complètement de leur initiative et qu,i sont des surveillants actifs des intérêts de tous : mais, i adjure ici mes collègues venus des divers départements de la France, et eur demande s ils ne connaissent pas des administrateurs neghf «^^ qui sont naturellement disposés a laiwer pendant leur gestion, dépérir les édifices ?onimuna.ux et qui ont quelquefois besom d'être éclairés, forcés même par a^^*<^^^^^^ périeuie, pour opérer le bien de la coj^.^^.^; ïl ne faut donc pas. Messieurs, dans 1 intérêt bien entendu des habitants, pour le présent et pour l'avenir, déclarer facultatives les grosses réparations. Une innovation en ce Lnre serait encore dangereuse aujourd hui. Je vote pour le maintien du n° 15 de l'article 24 du gouvernement, en me reportant au détail porté au n« 19, lequel pourrait aussi comprendre les lavoirs et abreuvoirs municipaux. M. ■•runellc. MeseieurB, la commission a cru que les grosses réparations aux édifices communaux, ne devaient pas être considérées comme des dépenses obligatoires. En effet, qui serait chargé de déterminer la nature de ces grosses réparations î comment eera-t-al possible d'en reconnaître la nécessité, si ce n'est par l'avis du maire et les délibérations du conseil municipal î MM. les préfets et les sous-préfets auront-ils des commissaires, dos architectes qui seront chaxgés d'aller inspecter successivement tous les édifices communaux, pour voir quels sont ceux dans lesquels il y a de grosses réparations à faire ? vous voyez que oe serait impossible. C'est nécessairement au maire à appeler l'attention du conseil municipal sur les grosses réparations qui doivent être faites aux édifices communaux, et les conseils municipaux, lom de refuser de déférer à cette invitation du maiie, tendent toujours à aJler au delà. Au contraire, il faut que dans oe cas-là l'administration supérieure cherche à contenir les dispositions des maires et des conseillers municipaux, plutôt que de les laisser aller à leur inclination naturelle. Quels sont les édifices que les conseils mimicipaux ont à réparer ? Ce ne sont pas les hôtels de ville, parce que les hôtels de ville existent rarement; oe sont surtout les édifices consacrés au culte. Eh bien 1 qu'arrive-t-il à cet égard 1 II arrive dans Presque toutes les campagnes que, par suite des délibérations des conseils municipaux, les centimes extraordinaires sont portés à 35 et même 45 centimes par franc pour réparations à faire aux éguses, réparations qai sont délibérées par ces mêmes conseils mimicipaux; et que nonobstant la résistance des préfets et des sous-préfeta, ces communes se grèvent ainsi d'une dépense infiniment plus forte que leurs ressources ne leur permettent do le faire. On ne peut donc venir imposer aux communes, comme dépenses obliga.toiros, les grosses réparations à faire aux édifices communaux, parce que, dans œ cas, quelque peu do bon sens que vous vouliez accorder aux maires et aux conseils munioipaux, vou» devez bien penser qu'ils n'ont pas envie de laitier tomber les presby-
tères, les églises existantes, les édifices communaux. A cet égard, l'expérienoe a démontré .que les maires et les conseils munioipaux sont toujours disposés à faire plus que moins ; et si l'action cfo l'autorité supérieure est utile, c'est pour contenir les conseils municipaux et les maires, afin qu'ils n'engagent pas les communes dans des dépenses qui excèdent leurs ressources. En conséquence, je demande que ces dépenses ne soient pas obligatoires ; et si vous les déclarez obligatoires, l'exécution sera impossible, parce qu'elle suppose dans l'administration supérieure des rouages qui n'existent pas encore.
(Après une première épreuve douteuse, le paragraphe 15 du projet du gouvernement est adopté.)
M. le Président. Je lis les paragraphes suivants du projet du |;ouvernement :
(( 16° (11 de la commission). La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique. »
(Ce paragraphe est adopté. Il conserve le n° 16 de V article,)
« 17** L'entretien du pavé, des rues et places qui ne dépendent pa« de la grande voirie, lorsque cet entretien n'est pas, en vertu de l'usage local, à la charge aes propriétaires riverains. »
La commission propose la suppression de ce paragraphe ainsi que des deux suivants.
M. Wlvien, rapporteur. Messieurs, je supplie la Chambre de vouloir bien se rendre compte de la difficulté qui se présente. Je regrette que quand nous proposons de supprimer une Hépense qu'il veut faire considérer comme obligatoire, le gouvernement se borne à nous opposer son silence, et qu'il laisse la Chambre dans l'incertitude sur la pensée qu'il peut avoir relativement à la proposition de la comniission. De cette façon les votes de la Chambre ne sont pas approfondis comme ils doivent l'être; la Chambre n'est pas entourée de toutes les lumières qu'elle doit aimer à posséder pour se prononcer sur les propositions qui lui sont faites.
M Persil, garde des sceaux ^ ministre de la justice, La commission a demandé le rejet; c'est à elle à s'expliquer.
M. Vivien, rapporteur. Elle a fait son rapport. Les rapports ont pour objet d'indiquer a l'avance toutes les pensées qui ont dirigé le3 commissions; je n'ai iamais vu qu'on considérât comme une règle nécessaire, même comme une convenance, qu'une commission vînt, sur chacune de ses propositions, expliquer les motifs qui l'ont déterminée. Les rapports n'ont pas d'autre utilité,' et quand le gouvernement veut combattre une proposition de commission, il me semble que c'est à lui à prendre la parole et à expliçiuer les motifs de son dissentiment. (Bruits divers,)
M. Ctolzot, ministre de V instruction publique. Les exposés de motifs donnent également les motifs du gouvernement; il est donc également dispensé de parler. Ces raisonsr-là ne peuvent être admises pour personne.
M.¥lvlen, rapporteur. Après cette observation que j'ai faite pour ordre, parce que je
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la crois nécessaire, je le répète, pour éclairer les délibérations de la Chambre, et parce que c'est avec regret que je vois que ces discussions ne sont pas entourées de tous les éléments.
M. Guiiol, ministre de Vinstruction publique. Je demande la parole.
M. Wlvien, rapporteur. De tous les éléments qui peuvent produire des convictions complètes, après oes explications préliminaires, j'arrive a la question qui est soumise aux délibérations de la Chambre, et dans les quel- Ques mots que je vais dire, ie comprends trois aes paragraphes de l'article dont nous nous occupons, le paragraphe 17, le paragraphe 18 et le paragraphe 19 du gouvernement.
Le gouvernement vous propose de déclarer dépenses obligatoires l'entretien du pavé, des rues et places qui ne dépendent pas de la grande voirie, l'entretien do l'éclairage établi, l'entretien des halles, marchés, abattoirs, fontaines, jardins, promenades publiques, bibliothèques et musées, une fois établis.
J'ai déjà dit à la Chambre quelle était la conséquence de ce caractère obligatoire attaché à oertaines dépenses ; mais je n'ai peut-être pas assez insisté sur les résultats que cette désignation peut entraîner. En effet, il ne s'agit pas seulement, comme je l'ai dit dans une discussion précédente, de la faculté qui appartient au préfet d'inscrire la dépense au budget, il s'açit. en outre, du droit que vous allez donner a 1 Administration, par les articles que nous discuterons tout à l'heure, de créer des centimes extraordinaires, des ressources tout à fait hors de celles qui figurent ordinairement dans le budget à l'effet de pourvoir aux dépenses. Ainsi, la question que la Chambre a a se poser à elle-même est celle de savoir si, pour les objets dont nous nous occu-
Î>ons, l'Administration sera autorisée, non seuement à inscrire les dépenses d'office au budget, mais encore à créer des centimes extraordinaures, à faire contracter des emprunts, et à prendre toutes les mesures exceptionnelles qui ont pour oojet de pourvoir à certaines dépenses. Voilà la question.
Eh bien! en présence de cette faculté extraordinaire attribuée à l'administration supérieure, de ce droit absolu de créer des ressources extraordinaires, je vous prie de placer les objets sur lesquels nous discutons; il s'agit, je le répète, de l'entretien du pavé des rues et des places qui ne dépendent pas de la grande voirie, de 1 entretien de l'éclairage et de celui des halles, des marchés, des abattoirs, des fontaines, des jardins, des promenades publiques, des bibliothèques et des musées.
Maintenant, veuillez remarquer qu'il s'agit de dépenses qui ne concernent que des communes importantes, des communes dans le;;quelles on ne pourrait pas prétendre oue lo conseil municipal, que 1 administration locale est suspecte d'ignorance ou d'indifférence pour les intérêts généraux de la localité; il s'agit de villefe dont quelques-unes sont très importantes; et c'est à l'égard de ces villes que la Chambre a à examiner si elle ne doit pas s'en référer au jugement qui sera porté par le conseil communal sur la convenance et la nécessité des dépenses dont nous nous occupons, et s'il lui convient de dépouiller les conseils mu-
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nicipaux d'un droit qui leur appartient, pour le transporter à l'administration supérieure.
Je borne la question à ce seul point: je ne crois pas qu'on puisse considérer les dépenses dont il s'agit ici comme absolument nécessaires, comme important à la chose publique, comme compromettant l'avenir, comme se liant à l'action du gouvernement. Je ne crois donc pas qu'elles puissent être enlevées à la libre action des conseils municipa.ux et transportées au gouvernement. Voilà ce qu'il faut décider ; je crois que la Chambre peut maintenant prononcer.
M. Guizot, ministre de l instruction publique. Messieurs, je monte à la tribune, non pas pour débattre le paragraphe particulier dont il s'agit, mais pour répondre a l'observation générale que faisait tout à l'heure M. le rapporteur de fa commission. Lorsqu'une quest?on s^ cirbat d^v^iit la Chambre, tout le monde, gouvernement et commission, doit apporter ici ses raisons, personne n'en est dispensé; le rapport de la commission ne la dispense pas plus de venir discuter les amendements qu'elle propose, que l'exposé des motifs du gouvernement ne le dispense de donner ses raisons pour soutenir sa proposition primitive. Tout le .monde est ici sur le même pied, et doit entrer également dans la discussion.
Cela dit, je ferai remarquer à M. le rapporteur qu'au début de cet article, M. le ministre de l'intérieur est monté à la tribune pour combattre le système adopté par la commission, et pour demander le rétablissement des paragraphes proposés par le gouvernement. Il en a donné les raisons générales; ainsi il a discuté d'avance chacun de ces paragraphes, et dit pour Quelles causes le gouvernement insistait sur leur adoption. Et lorsqu'on est airivé à l'examen des paragraphes en particulier, plusieurs orateurs se sont récriés sur l'étendue qu'on donnait à cet examen; M. Odilon Barrot notamment, que je regrette de ne pas voir ici, s'est plaint des détails dans lesquels on entrait, et de la prolongation de débats, qu'il a considérés comme peu diçnes de la Chambre. La Chambre se rappelle que telle a été l'observation de M. Odilon Barrot, lorsqu'on a discuté l'entretien des hôtels de ville et des locaux affectés aux mairies. Eh bien ! nous ne croyons pas, nous, qu'on doive négliger les détails pour aller plus vite; mais nous croyons qu'il ne faut pas éterniser sans nécessité les discussion&
Tout à l'heure, par exemple, M. de Ladouoette, comme membre de la commission, avait donné des raisons qui nous paraissaient bonnes et concluantes pour l'adoption du paragraphe relatif aux grosses réparations des édifices communaux ; nous n'avions rien à ajouter à ce qu'il avait dit; voilà pourquoi nous n'avons pas prolongé le débat.
J'insiste pour montrer que le gouvernement n'a rien négligé de ce qu'il devait à la Chambre et à lui-même. Quant au paragraphe particulier dont il s'agit, la discussion peut continuer sans inconvénient.
M. Croissant. Messieurs, je ne monte à la tribune que pour soutenir les différents paragraphes dont le rejet est proposé par la commission.
Il me semble que l'entretien du pavé doit
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être dans tous les cas un« dépense communale et obligatoire. , ^^
La commission repousse les paragraphes 17, 18 et 19 du gouvernement; et le motif qu'elle fait valoir, c'est qu'il faut laisser le vote des dépenses qu'ils prévoient à la libre action des conseils municipaux. Sans doute, si tous les conseils municipaux étaient animés du désir du bien public, si tous étaient suffisamnaent éclairés^ on pourrait croire qu'ils ne laisseraient tomber en ruine aucun des services administratifs; mais c'est parce que le contraire existe malheureusement, qu'il est bon de tracer des règles et d'indiquer quelles sont les dépenses nécessaires et obligatoires.
Or, il me semble qu'on doit ranger dans cette catégorie l'entretien des pa,vés, des halles, des marchés, des abattoirs, des fontaines, des jardins, des promenade», bibliothèques et musées une fois établis. Remarquez qu'il ne s'agit pas ici des frais de premier établissement, mais seulement de ceux d'entretien.
Je m'expliquerai plus particulièrement sur les pavés. La Chambre sait que, d'après la loi de frimaire an VII, le pavé est une dépense municipale. Il est vrai que cette loi dispose que la dépense n'est à la charge de la commune que quand il n'y a pas un usage contraire établi.
Eh bien, c'est la reconnaissance et l'exécution de cet usage qui font naître tous les jours un conflit fâcheux entre l'administration municipale et les habitants des différentes communes. S'açit-il, par exemple, de forcer un habitant à Ta réparation de son payé? l'habitant n'est jamais prêt, l'administration municipale est obligée de le traduire devant le tribunal de simple police, et il arrive malheureusement trop souvent que le refus n'est pas d'un seul habitant, mais qu'il est partagé par vingt, trente, cinquante et un plus grand nombi«; alors l'administration se trouve tout à fait désarmée : plutôt que de recourir à des poursuites contre un si grand nombre de ses administrés, elle abandonne les ordres qu'elle a donnés; aussi voit-on les pavés dans le plus mauvais état, dans le plus grand délabrement, dans la plupart des communes où l'usage est encore en vigueur. Il n'y a à cela qu'un remède; c'est ofe forcer les commune» à entretenir leur pavé une fois au'il est établi.
Il est bien certain, d'ailleurs, que la détérioration des pavés est faite par tout le monde; elle est faite, non pas seulement par les habitants^ mais par tous les étrangers qui amènent dee approvisionnements dans la commune. Il est donc tout naturel que l'entretien du pavé reste une charge communale absolument obligatoire.
Quand "entretien est à la charge des riverains, il n'y a aucune uniformité dans le pavage^ les uns élèvent leur pavé, les autres l'abaissent, en sorte qu'il en résulte une disparate choquante à tous les yeux. Le seul moyen de produire de l'uniformité, c'est de supprimer l'usage, et de mettre la dépense à la cnarge de la commune ot de la rendre obligatoire.
Si la Chambre n'adopte pas ce paragraphe, tous les pavés des communen tomheront dans le plus grand délabrement ; le seul moyen de remédier à cet inconvénient est d'adopter la
f)remière partie du paragraphe proposée par e gouvernement.
M. liaareiiee. Comme, dans mon opinion, la véritable liberté municipale, ou du moins ce qu'on entend en laisser aux conseils municipaux, est tout entière dans l'article 30 et les différents paragraphes dont il se compose, la Chambre ne sera pas surprise que je mette quelque insistance a lui démontrer que la prétention de ressusciter, dans le projet amendé par la conunission, les paragraphes dont elle juge convenable de proposer la suppression, ne tend à rien moins qu'à annuler l'intervention des conseils municipaux dans la gestion des affaires de leurs communes.
Je disais que la liberté municipale était presque tout entière dans l'article en discussion, et cependant j'ai commis une légère erreur : en réalité dans cette immense loi, composée d'un grand nombre d'articles, il n'y en a que trois qui, à mon avis, règlent l«s rapports de l'administration municipale avec l'autorité supérieure. Deux déjà ont passé souB vos yeux, et ce n'est pas sans quelque difficulté et après Quelques transactions, que, en définitive, les dispositions ont passe.
Par le premier, il s'agissait de définir ce que le maire aurait le droit de régler par ses arrêtés ; vous savez comment on est sorti de cette difficulté.
Par le second, il s'agissait de fixer les points d'utilité communale circonscrite au territoire même de la commune et à ses intérêts présents, que les conseils municipaux pourraient réaler, c'est le mot de la loi, par leurs délibérations, sauf à l'autorité supérieure à intervenir, après que communication lui aurait été donnée.
Maintenant celui-ci, c'est la dépense ; c'est là qu'est tout le pouvoir municipal ; et de même que dans un gouvernement constitutionnel, celui des pouvoirs de l'Etat qui a le droit de refuser fa dépense, sans gouverner précisément, ramène dans la ligne où il croit que le gouvernement doit être engagé, l'autorité qui s'en écarte, de même les conseils municipaux usent de cette légère délégation de la souveraineté qui ne leur est donnée que dans leurs intérêts spéciaux, alors qu'ils règlent ce qu'ils entendent dépenser ou ne pas dépenser.
£t c'est avec grande raison que M. le rapporteur nous disait tout à l'heure que la question qui nous occupe n'était pas seulement dans une simple définition, et qu'il ne s'agissait pas seulement de savoir si un conseil municipal aurait ou non le droit de refuser une dépense, si l'on aurait le droit de la lui imposer malgré lui, mais qu'une telle intervention de l'autorité supérieure pour forcer un assentiment refusé avait des conséquences qu'il fallait prévoir. Outre la consommation des revenus actuels et annuels de la commune, outre l'emploi des fonds qu'elle peut tenir en réserve et qui peuvent être placés en rentes sur l'Etat ou déposés dans des caisses publiques, il y a aussi la bourse des contribuables, auxquels, en cas d'insuffisance de ces ressources, il faut bien faire un appel. Et s'il arrive que la conséquence du commandement d'une dépense soit et doive être, même dans les plus grandes villes, d'obliger à des contributions extraordinaires à cause de l'insuffisance constatée des revenus^ que direz-vous alors?
Voilà pourtant ce qui arriverait. Laissez-
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moi passer en revue les trois paragraphes, et je crois qu'il ne me sera pas difficile de vous démontrer que leur adoption aurait des conséquences tellement graves que, si elle était prononcée, il serait complètement inutile à ceux d'entre nous qui se préoccupent quelque peu des libertés municipales, de continuer à les défendre; elles seraient définitivement abolies, supprimées pour ce qui en reste ; et pour mon compte je déclare que j'attache une telle importance à l'article et aux para> graphes qui le composent, que la discussion du reste de la loi me paraîtrait presque indifférente après l'adoption, si elle avait lieu, des dispositions que je combats
Il s'agit d'ïUwrd de l'entretien du pavé. Apparemment qu'il aura été créé, fait une fois avant qu'on Tentretienne ; mais le jour où on a décrété dans le conseil municipal la dépense dont rétablissement du pavé était la conséquence, le conseil municipal était libre de raccorder ou de la refuser, puisque la loi ne demande pas qu'on impose au conseil municipal l'obligation de faire les pavés, mais seulement de les entretenir quand ils existent. (Bruit 9 divers.)
Comment 1 la liberté de créer existera, et c'est, quand la création aura eu lieu^ la liberté ae conserver ou de laisser dépérir que vous détruirez ! D me semble que la conséquence d'un cas à Tautre n'est pas le moins du monde naturelle.
Ce n'est pas tout : lee localités dans lesquelles des pavés existent sont différentes. Nous pouvons prendre dans les termes extrêmes le village et la grande ville.
Le village d'abord : a part la traversée du village qui fera nécessairement partie ou d'une route royale, ou d'une route départementale, ou d'un chemin vicinal, ou d'un chemin de grande communication, il y aura les ruelles, Tes petites rues latérales qui ne sont pas une route, et les places publiques. Or, croyez-vous avoir besoin de commander à une commune l'entretien ^d'un pavé qu'elle aura établi? Mais, en vérité, il faut méconn'aître l'influence des intérêts qui s'agitent incessamment dans une sphère étroite, pour ne pas comprendre qu'il y aura, dans le conseil municipal et même dans l'assemblée électorale qui le nommera, des intérêts individuels bien plus pressés que l'Administration de faire entretenir les pavés quand ils existeront, et de les faire réparer quand ils seront endomma-
géa. Si vous croyez que l'Administration ait esoin d'exciter de ce côté le zèle des conseils municipaux, il y a là une profonde erreur.
Mais du village, passons à la grande ville : vous allez voir l'impossibilité. Je laisse de côté Paris qui est un être à part, et pour lequel il faut une législation particulière ; je prends l'une des premières villes après Paris, Bordeaux, par exemple.
£h bien ! Messieurs, d'après les renseignements qui m'ont été fournis à Bordeaux, ville qui a une population assez restreinte, une population qui dépasse à peine 100,000 âmes, mai-s qui couvre un espace supérieur à la moitié de la superficie de toute la ville de Paris. (Oh! oh/) Je n'exagère rien, la superficie est là, il faudrait une dépense qui ne peut être évaluée dans le moment présent, à moins d'un million et demi pour Je simple entretien» c'est-à-dire pour la mise en bon
état du pavé. Le budget municipal de Bordeaux consacre annuellement a cet objet 125,000 francs. C'est le huitième, ou au moins le neuvième de tous les droits d'octroi perçus à la barrière de cette grande ville.
C^tte somme est de beaucoup insuffisante, et cependant le conseil municipal fait tout ce qu'il peut pour subvenir aux besoins de ce service. Admettez que la dépense soit obligatoire ; admettez que quand la commune se sera saignée des quatre membres, l'autorité supérieure puij^e lui dire : Le pavé en tel endroit n'est pas en bon état. Le conseil municipal répondra : Je ne cuis. — Il faut que vous le i)uissiez. — Mais je n'ai pas de fonds. — La loi y a pourvu ! On ne peut imputer la dépense sur des fonds qui n'existât pas, mais l'on frappera sur la commune une contribution extraordinaire. Vous aurez beau refuser, la dépense sera obligatoire. Voilà une des conséquences où vous entraine Tune ou l'autre extrémité du point de comparaison. Dana l'une, la disposition est inutile, dans l'autre elle est dangereuse. Ainsi elle ne peut pas être adoptée.
La deuxième disposition du paragraphe est une source d'abus. Je m'attendais, si l'on avait voulu régler cette matière, qu'on introduirait enfin dans la loi une règle définitive sur cette question du pavé. Je n'hésite pas à dire qu'elle a de tout temps occupé l'autorité administrative et le conseil d'Etat après elle. Il s'agit de savoir dans quelles proportions existe pour la commune 1 obligation d'entretenir le pavé, de savoir si les propriétaires doivent suivre, quand la commune veut marcher, ou si c'est la commune qui marchera alors que les propriétaires prennent les devants. Ce sont là des questions qui ont donné d'immenses et perpétuels embarras. Réglez ce point s'il le faut, mais au modns si vous ne le réglez pas, n'allez pas consacrer dans votre loi l'arbitraire et la permanence des procès. Si ce paragraphe pouvait être adopté par la Chambre, ce que je ne crois pas, il ne pourrait l'être qu en retranchant les mots auxquels je fais allusion.
Quant au paragraphe 18, la question est plus facile encore à résoudre. « L'entretien de l'éclairage établi. » L'éclairage dans une ville ou un village ne connaît que deux choses. D'un côté les besoins, de l'autre les ressources. Mais si une ville se trouve dans telle position que sa prospérité soit croissante comme Saint- Etienne, il est beaucoup d'autres villes dont la prospérité décroît, parce que leurs voisines s'enrichissent de leurs dépouilles ; et, pour celles-là, en même temps que la prospérité décroît, il" est évident que les ressources décroissent également; les besoins suivant la même proportion. Ou ils n'existent plus, ou ils se déplacent. Aujourd'hui, par exemple, il convient d'éclairer davantage tel point, tel quartier de la ville, parce qu'il est plus dangereux. Mais si le conseil municipal et le maire établissent un réverbère dans un coin, ^.Tfî^^^ inamovible, nouvelle sorte d'inamovibilité ; car l'éclairage, une fois établi, restera perpétuellement ou il est, sajis pouvoir subir aucune modification.
En vérité, on ne comprend pas que pour un besoin aussi variaJble, aussi dépendant dee circonstances, il y ait une disposition fixe. La plus facultative do toutes les dépenses est.
"^"Ti
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assurément oelle-ci, et pourtant on prétend la convertir en dépenses obligatoires.
Enfin, le paragraphe 19 convertit en dépenses obligatoires l'entretien des halles, marchés, abattoirs, fontaines, jardins et promenades publiques, bibliothèques et musées, une fois établis.
Je n'ai jamais exercé, à aucun degré, l'autorité municipale ; mais j'ai fait partie d'un conseil municipal ; j'en fais encore partie. Eh bien ! i'ai essayé d'imaginer une propriété communale, un objet construit sur le sol, tangible et perceptible, G[ui n'entre jpas dans les paragraphes que je viens d'examiner. Je n'en ai trouvé aucun. Alors qu'on aura enlevé aux conseils municipaux le droit de voter les dépendes relatives aux choses qui concernent les trois paragraphes en discussion, que leur restera-t-il ? Rien, absolument rien.
Alors il vaut mieux^ au lieu de se fatiguer dans une énumération dont l'utilité n'est pas constatée, déclarer franchement que toutes les dépenses communales sont obligatoires, et ne pas se donner tant de peine pour formuler une loi dont l'injustice est si palpable. Je n'ai pas besoin d'en dire davantage pour démontrer que les trois paragraphes sont inexécutables, et que ce qu'on peut faire de mieux, c'est de les repousser.
La commission avait justifié complètement ses propositions à cet égard, et j'y adhère de toutes mes forces.
M. de Gasparln, ministre de V intérieur. Messieurs, je me bornerai, quant à présent, à faire à la Chambre quelques observations sur le premier paragraphe, critiqué par M. Laurence. Les deux autres viendront après. Vous avez voté l'an dernier une loi sur les chemins vicinaux. Ces chemins aboutissent tous à des villages, bourgs ou villes, dont ils traversent l'étendue. Si vous ne rendez pas obligatoire l'entretien du pavé sur le trajet des routes vicinales, vos chemins vicinaux, bien entretenus jusqu'à l'entrée des villes et villages, seront impraticables dans leur traversée. C'est ce qui arrive déjà.
Il est clair que ces routes, n'étant pas entretenues par les soins de l'administration supérieure, dans le cas où elles seraient négligées par l'administration municipale, vous *PïYf.^®2 à des impasses, à des endroits où la viabilité sera totalement interrompue.
Le conseil d'Etat a pris en considération cette partie de la législation. Il a rendu récemment un avis dans lequel il a dit que les prolongations des routes dans l'intérieur des villes et villages doivent être considérées comme faisant partie intégrante des chemins et ^umises aux règles appliquées à la partie de ces chemins qui se trouve hors des villes et villages. Cette réponse est suffisante pour
.x.^«*^. Xi D «piu ue savoir. Messieurs, si vous voulez compléter ou détruire votre ouvrage 11 s agit de savoir si vous voulez compléter ce que voub avez fait avec tant d'amour du bien public l'année dernière, ou si vous voulez dire que, dans les traversées des villes et villages, les chemins seront interrompus.
tefe'T''i ^^ ?,i ^^?^« P^» aV« c? «ûit l'inadon?r.A^'' Chambre, et J'espère qu'elle adoptera le paragraphe du gouvernement.
M. I^aurenee. M. le ministre de l'intérieur vient de me fournir lui-même un argument de plus à l'appui de la résistance que je manifestais il n y a qu'un instant. Il est certain que si la traversée d'un village fait partie d'une grande voie de communication, la commune traversée par cette voie est obligée d'entrenir cette communication.
^ M. le ministre craint que cette interprétation ne soit pas applicable aux chemins vicinaux de grande communication, ou du moins à la petite vicinalité, aux chemins vicinaux purs et simples.
Quant aux chemins de grande communication, il faudrait perdre de vue la loi que vous avez votée l'année dernière, loi d'après laquelle, lorsque plusieurs communes sont intéressées dans une seule et même ligne de communication, tous les centimes fournis pour cette ligne sont centralisés. Le préfet a le droit d'indiquer la partie du chemin sur laquelle la dépense doit être appliquée. En second lieu, toutes les communes intéressées a la ligne sont indiquées en même temps que les proportions de leur intérêt dans la ligne : de sorte que le préfet fixe à la fois la détermination des communes intéressées, la proportion de l'intérêt, et l'application des fonds. Je demande ce qu'il manque à l'autorité pour faire exécuter le chemin en pavés si elfe le veut, et même en diamants si cela se pouvait
Tous les moyens sont à sa disposition. (On rtt»^
T ^' **, ^^••P*"'^», ministre de lintérieur. Jj honorable préopinant vient de répondre à ce qui concerne les voies de grande communication, mais il n'a pas répondu à ce qui concerne la petite vicinalité. Il est certain gue la petite vicinalité doit être réglée, il est impossible que la Chambre abandonne cette partie de la vicinalité ; elle l'abandonnerait SI elle ne rendait pas obligatoire la dépense de la partie du pavé faisant partie des lignes vicinales.
M. Odilon Barret. Il faut laisser quelque chose à faire aux conseils municipaux.
M. l^aiirence. Je remercie M. le ministre de 1 intérieur de m'avoir fourni l'occasion de compléter ma réponse.
Je demande ce que c'est qu'un chemin vicinal, et je prends le chemin vicinal du dernier ordre : nous voici descendus bien bas : j'accepte comme terrain de la discussion le che- T'^jr^'^^'l ^l^^:™ê°^e. Si l'autorité centrale ^.l. '^i^^}^^J^^^^\ apparemment c'est
rf °f^ "? i''^^''^^ »^^^^*^ > «*'• «i c'était dans 1 intérêt des communes, l'administration ne mettrait pas tant d'insistance à attirer à elle un droit dont elle n'a pas besoin. Est-ce que par hasard la partie du chemin vicinal qui
f,.- ""'''*'" 1» parue au cnemm vicinal qui traverse un vilîa«e ou se trouve sur un ^es côtés est plus intéressante pour l'ensemble des
l-.Z^'^^^Jf^ parties d'un chemin étant éga-
w£^^^ \ ^"^^^ ^^ contrainte. Si vous laissez le droit aux communes sur la lirae tout entière, pourquoi le leur ravir quand il ne s agit que d'un simple embranchement?
T,^- *«,^««R«rfii, ministre de V intérieur, L. Honorable préopinant commet une erreur
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Lrfes urave. La loi que vous avez votée 1 année demare donne au préfet le pouvoir, quand une commun© néglige d'entretenir une portion du chemin vicinal, de le faire exéciiter.
Voix de la gauche : Si vous avez ce droit par la loi existante, pourquoi le demandezvous ?
M de Ga»parln,mï«i«*rc rfe Vintérieur.ll est donc évident que vous ôteriez cette année aux préfets ce que vous leur avez donné 1 année dernière, les moyens d'entretenir la ligne vicinale. (Dénégation à gauche.)
M. Wl vlen , rapporteur. Je viens protester contre les conséquences qu'on veut attacher a la proposition de la commission. La commission n'entend en aucune façon porter atteinte aux droits que vous avez accordés à 1 administration, en œ qui touche les chemins vicinaux. Ces droits existent, et c'est parce qu ils existent que le paragraphe tel qtf on vous le présente est inutile. .
Remarquez, en effet,, qu'il s'agit de tout autre chose que de ce qui a été réglé par la loi des chemins vicinaux. De quoi s agit-il dana cette loi ? De l'entretien, c'est-à-dire des travaux par lesquels la voie de communica^ tion doit être maintenue viable, accessible. Il ^e s'agit pas de pavé. Ici, au contraire, il s'agit de pavé, et la prétention du ministre serait, non pas d'empêcher qu'on touche à la loi des chemins vicinaux, mais d'ajouter à cette loi en créant l'obligation de mettre du pavé.
Voix au centre : On entretiendra.
M. Vivien, rapporteur. (Bruits divers,) De deux choses l'une ; ou vous voulez rester dans les termes de la loi sur les chemins vicinaux, et vous n'avez rien à faire, car personne ici ne songe à porter atteinte à aucune de ses dispositions ; ou vous voulez aller au delà, et alors il faut le dire, il faut expliquer comment il y aurait nécessité d'ajouter à ce qu'a prescrit cette loi. Elle établit la nécessite de l'entretien ; elle le met à la charge des communea Si les communes ne remplissent pas cette obligation, l'autorité peut y pourvoir. Maintenant prétendez-vous dire que tous les chemins vicinaux doivent être pavés?
Voix au centre : Non! non!
M. Vivien, rapporteur. Je dirai que c'est impossible ; je citerai mon arrondissement où Ton ne trouve pas les moyens matériels nécessaires pour opéî'or cette espèce de travail.
Vous savez d'ailleurs que l'industrie a fait de si grands progrès qu'on en est venu à remplacer le pavé par des moyens nouveaux. Est-ce le moment d'ajouter à la loi sur les chemins vicinaux une dispositon portant que tous les chemins vicinaux seront pavés?
M. Crulxel, ministre de V instruction publia que. Il est évident, comme vient de le faire observer votre rapporteur, que la disposition de la loi sur les chemins vicinaux, votée l'année demièrci et la disposition dont il s'agit en ce moment, ne sont point les mêmes et no pourvoient point aux mêmes cas. Il s'agit dans la loi actuelle, non pas de faire du
§avé partout sur les chemins vicinaux, mais 'ordonner que lorsque dans Fintérieiir d'une
commune il y aura un pavé établi,, ce pavé sera entretenu obligatoirement par la commune. C'est uniquement de cela qu'il s'agit, et la loi sur les chemins vicinaux n'y a nul; lement pourvu. Vous avez donc à voir si vous voulez, par la loi actuelle, ordonner que, lorsqu'il existera un pavé dans l'enceinte d'une commune, sur un chemin vicinal, la commune sera obligée d'entretenir ce pavé, comme elle est obligée, aux termes de la loi sur les chemins vicinaux, d'entretenir le chemin vicinal non pavé, hors de l'enceinte de la commune. C'est là la question, et l'unique question que vous ayez à résoudre en ce moment.
M. Charles Dnpln. Je ferai observer que dans ce moment-ci, dans la ville de Londres, on dépave un grand nombre de rues. Si l'entretien du pave était indéfiniment obligatoire, une telle amélioration serait impossible.
Voix nombreuses : C'est une autre question.
M. Vivien, rapporteur. La loi sur les chemins vicinaux exige que les voies de communications dont nous nous occupons soient bien entretenues. D'après cette loi, le gouvernement peut assurer ce bon entretien ; ainsi, la question qui nous occupe n'est cas de savoir si ces chemins vicinaux seront bien entretenus et si le gouvernement aura les moyens d'y pourvoir; elle se réduit maintenant à ce point véritablement singulier de savoir si l'entretien ne pourra consister que dans du pavé.
Voix au centre : Non ! non !
M. Vivien, rapporteur. Il suffit de poser ainsi la question, pour que la Chambre la résolve.
M. Persil, garde des sceaux^ ministre de la justice. Je demande la parole.
Voix à gauche^ : Vous faites donc de cela une question de cabinet?
M. Persil, garde des sceaux y ministre de la justice. On dit, Messieurs, communément, qu'il suffit de bien poser une question pour qu'elle soit résolue : je crois que c'est ici le cas de faire l'application' de ce principe. La question n'est pas de savoir si on pourra forcer une commune à paver son chemin.
Voix à gauche : Si ! Si !
M. Persil, garde des sceaux^ ministre de la justice. Non, non ! il ne s'agit pas de savoir si on pourra, comme dépense obligatoire, contrainare une commune a paver sa rue; la rue est toute pavée, et la question est de savoir si on peut contraindre le conseil municipal à entretenir ce pavé. Dans le désir de nous éclairer, il faut exsiminer ce qu'il y a de mieux à faire. (Bruits divers.) Je ne crois pas que ce soit là une question à éveiller les passions ou la mauvaise numeur.
Je pose ainsi la question. La rue n'est pas pavée. On ne peut regarder comme une dépense obligatoire celle qui aurait pour objet de la faire paver. La commune fera ce qu'elle croira le i>lus utile. Mais la rue est pavée, et il s'agit maintenant de savoir si, comme dépense obligatoire, on peut contraindre la commune à entretenir ce pavé. C'est, Messieurs, une pui^ question de tutelle administrative.
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Les communes sont libres, mais pas absolument libres; elles sont sous la tutelle de Tadministration. Eh bien, s'il çlaît à la commune de faire un acte qu'on appelle de mauvaise administration, d'abandonner un pavé qui est bon, qu'on pourrait conserver avec un léger entretien, avec une petite dépense; eh bien ! le conseil municipal sera-t-il le maître, quand l'administration verra que le conseil municipal fait un acte do mauvaise administration, de dire ; Je ne veux plus de pavé? La commune pourrait l'entretenir en dépensant 12 francs, sera-t-elle maîtresse de dire : Je ne ferai pas cett« dépense?
C'est la précisément l'objet de la disposition que nous vous proposons* £h bien l dans ce cas le gouvernement dit : Cette dépense d'entretien pou;rra être déclarée obligatoire, si l'Administration pense en effet que sa pupille, la commune, fait un acte de mauvaise administration en refusant la dépense. (Aux voix! aux voix!)
M. Odilen Harret. Toutes les dépenses Bomt utiles, les rendree-vous toutes obligatoires 1
M. Bureaux d« Pasy. Il est évident qu'il ne s'agit pas d'obliger des communes rurales à paver des routes qui ne sont pas encore pavées. Il s'agit seulement de la question d'entretenir des routes qui sont déjà pavée&
Je ferai remarquer que dans le moment actuel, non seulement en Angleterre, comme l'a dit M. Charles Dupin, mais sur toutes nos routesj on défonce, on détruit d'anciens pavés pour les remplacer avec les mêmes matériaux par des routes à la Mao-Adam. (Interruption.) J'entends dire : « Il s'agit de la traversée des villages. » Je ne vois pas pourquoi ce qui s'applique à une route ne s'appliquerait
f)as à la traversée des villages, pourquoi oh ne aisserait pas aux conseils municipaux, qui sont les premiers intéressés à ne pas faire une dépense inutile, le soin d'examiner ce qui sera le plus économique ou d'entretenir le pavé ou de remplacer ce pavé par un meilleur système. ZAux voix! aux voix!)
M. ^ C/harl«i9 Dnpln. Je demande à faire une simple observation. (Aux voix !) Il existe des communes qui possèdent des rues pavées et qui font sagement de ne pas les réparer annuellement; tous les dix ou quinze ans elles ont à faire des coupes des futaies dites r^serves.Çy^^i à cette époque de ressources extraordinaires que ces communecf en disposent pour la réparation générale de leur pavé. En pareil cas. Messieurs, il est évidemment plus raisonnable de »'en fier à la bonne administration des localités, et de les laisser, suivant la nature de leurs propriété» et de leurs revenus, fixer les époques et la quotité de réparation de leur pavé.
Oroyeg^ Messieurs, que les communes sont les premières intéressées à ne pas laisser détruire un pavé qu'elles posséderaient, à moins de le remplacer par un meilleur Ryst^me de voirie : option qu'il faut encore laipsor à la discrétion de la commune.
M. le Président donne une nouvelle lecture du paragraphe.
M. Croissant. Je demande la radiation de de la seconde partie du 17* paragraphe. Dans
mon opinion, ce paragraphe devrait être aînsi rédigé :
« L'entretien du pavé des rues et places qui ne dépendent pas de la grande voirie. »
M. E<aii renée. C'est alors la division que vous demandez.
M. le Président. La division étant demandée, je mets aux voix la première partie du paragraphe.
(La première partie du paragraphe est rejetée.)
M. le Président. La première partie n'étant pas adoptée, je n'ai pas à mettre la seconde aux voix.
Nous passons au paragraphe 18 du projet du gouvernement dont la commission propose aussi la suppression. Il est ainsi conçu :
Ci L'entretien d'éclairage établi. »
M. de liiasparln, ministre de l* intérieur. Nous n'insistons pas.
Ce jparagraphe mis aux voix n'est pas adopte.)
M. Jebard. Je demande la parole 1
Messieurs, quoiqu'il y ait quelque témérité à le faire en ce moment^ et dussé-je d'ailleurs encourir le reproche de mal comprendre les libertés municipales, je ne suis monté à cette tribune que pour proposer un paragraphe additionnel à l'article qui est maintenant en discussion. Je viens proposer à la Chambre d'inscrire parmi les dépenses obligatoires des communes, la dépense suivante : « L'entretien des pompes à incendie. » Si j'ai bien congu la pensée du gouvernement, son intention est^ de comprendre parmi les dépenses obligatoires toutes celles qui présentent un caractère de nécessité. Or, je maintiens qu'il n'est pas de dépense plus importante que celle que je signale, surtout dans les communes rurales, où les incendies sont si fréquents, où les causes en sont si nombreuses,
Voix diverses : Il n*y a pas de pompes dans les communes rurales.
M. Jobard. C'est une erreur. Dans le département auquel j'appartiens, la Haute- Saône, Messieurs, la plupart des communes éveillées par de graves désastres, se sont empressées ae se pourvoir do pompes à incendie; le danger s'est éloigné, et bientôt l'insouciance et l'indifférence remplacent le zèle, et bientôt on y relègue les pompes à incendie parmi les objets d'utilité secondaire parce que les circonstances sont moins pressantes, paroe que l'usage n'en est pas habituel. J'appuie à dessein sur cette deV^nière réflexion; car, dans tout le cours de la discussion de cette loi, j'ai entendu répéter sans cesse qu'il fallait se fier au bon sens des communes, à leur activité, à leur zèle. Pour ma part, je crois mieux servir leurs intérêts, en leur rappelant sans cesse ce qu'il convient, ce qu'il importe qu'elles fassent, qu'en leur laissant une liberté dont elles n'usent trop souvent qu'à leur détriment.
Permettez-moi, Messieurs, d'insister sur mon amendement: il est d'un haut intérêt, notamment dans les départements qui composaient la ci-devant province de la Franche-Comté.
M. le Président. Est-ce appuyé î (Non I non! Oui! oui!)
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M, llvlen, rapporteur. MessieurB, si nous entrons clans des nomenclatures du genre de celles dont la proposition du préopinant pourrait être le premier article, il y a une multitude de dépenses qu'il faudrait mettre à la charge des communes, et alors le gouverne* ment devrait venir à leur secours, car il leur serait impossible d'y satisfaire par ellesmêmes.
Quant à l'amendement de l'honorable préopinant, il me semble que rien n'est plus opposé au but qu'il se propose que sa proposition elle-même.
En effet, il résulterait de cet amendement qu'une fois qu'une commune aurait acheté une pompe à incendie, elle serait obligée de la conserver à tout jamais et de l'entretenir; que ce serait une charge dont elle grèverait pour toujours son budget. En présence de cotte conséquence nécessaire, je doute fort qu'il y ait beaucoup de communes ç[ui fissent l'acquisition de pompes à incendie.
(Le paragraphe proposé par M. Jobard est mis aux voix et West pas adopté,)
]^. le Président. Nous passons au paragraphe 19 du projet du gouvernement dont la commission propose également la suppression et qui est ainsi conçu :
c( § 10. L'entretien des halles, marchés, abattoirs, fontaines, jardins et promenades publiques, bibliothèques et mui^es, une fois établis. »
M. Dnmon (Lot-et-Garonne), 3^ propose de rédiger ce paragraphe en ces termes :
ce L'entretien des halles, marchés, abattoirs et fontaines. »
Je reconnais que les dépenses relatives aux jardins, promenades publiques, bibliothèc^ueB et musées, sont des dépenses de luxe qui dépendent de l'état des finances d'une ville et du goût littéraire de ses habitants: elles doivent donc rester dans la classe des aépcnses facultatives. Il ne peut pas en être de même des halles, abattoirs et fontaines. Ces dépenses sont productives de revenus. Vous classerez tout à l'heure dans les recettes des communes les droits de stationnement et de place dans les halles, marchés et abattoirs; ces droits sont perçus en vertu de tarifs sanctionnés par l'autorité publique. C'est sous la condition que ces édifices seront entretonus, que le gouvernement autorise les communes à percevoir oes revenus. 8i vous enleviez ces dépenses de la catégorie des dépenses obligatoires, vous autoriseriez les communes à percevoir les revenus d'un édifice qu'elles n'entretiendraient pas. Il est donc du droit du gouvernement d exiger l'entretien d'un édifice qui est pour la commune une source de revenus,
M. E<aarenee. Je demande la permission de dire un mot de ma place sur la proposition de l'honorable M. Dumon.
Lorsqu'on a voulu imposer aux communes l'entretien de leur hôtel de ville, on s'est emparé avec raison de cette considération, que l'hôtel de ville était un bâtiment destiné spécialement à conserver les archives, et que, dans cet intérêt général, Tentretien de cet édi^ fice devait leur être imposé ; mais ici il s'agit de halles, marchés, abattoirs et fontaines.
Je n'ai rien à dire pour les fontaines, parce qu'il n'y a pas apparence que, dans les com-
munes qui ont une fontaine, cette fontaine ne soit pas entretenue. La fontaine étant précisément la propriété communale dont se sert le plus grand nombre, les cris de la classe inférieure suffiraient pour éveiller la sollicitude de l'autorité municipale; quant aux trois autres objets, ce eont des propriétés qui rapportent des revenus; c'est un placement qui rapporte plus que le denier 20, et il n'y a pas de danger que le conseil municipal juge convenable de refuser les fonds néoessaires à l'entretien. En vérité, ce serait pousser bien loin la défianoe de l'autorité municipale. Je m'oppose à l'adoption du paragraphe.
M. le PréfiMeiil. Je mets le paragraphe aux voix.
(Le paragraphe 19 n'est pas adopté.)
]^. Pëlon. Je saisis cette occasion pour inviter MM. les ministres à faire une plus juste répartition des livres qui sont à leur disposition.
M. le Président. Je donne lecture du paragraphe 20 du projet du gouvernement, qui est ainsi conçu :
1( § 20. Les frais et plans d'alignements prescrits par la loi. »
La commission propose la suppression des mots prescrits par la toi.
M. Wivien, rapporteur. Je vais expliquer à la Chambre le motif qui a déterminé la commission à supprimer dans le n^ 20 oes mots : prescrits par la loi. La loi du 16 septembre 1807 n'exige des plans d'alignements que dans les villes; il a paru à la commission qu'il était très utile que des plans généraux d'alignement fussent faits non seulement dans les villes, mais encore dans toutes les communes, au moins dans les communes les plus populeuses.
Je n'ai pas besoin d'insister sur l'utilité de ces plans; leur confection enlève aux maires un pouvoir discrétionnaire dont ils peuvent abuser, et garantit les communes contre les demandes en indemnité, en cas de dépossession des terrains nécessaires pour loe alignements, et la fixité remplace un pouvoir arbitraire.
Il est donc désirable que oes plans d'alignements soient faits ; et c'est pour ne pas rester enfermée dans les termes de la loi de 1807 que la commission a supprimé ces mots prescrits par la loi, et que j'appelle en son nom l'attention du gouvernement sur oet objet important.
Le paragraphe amendé par la commission est adopté. Il devient le 17* paragraphe de l'article.
M. le Préiildent. Nous passons au paragraphe 21 du projet du gouvernement ainsi conçu :
c( § 21. iLes frais et dépenses des conseils des prud'hommes, et menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures. »
La commission rédige ainsi sous le n° 13 : « Les frais et dépenses des conseils de pnid'hommeS) dans les communes où ils sont établis, les menus frais des chambres consultatives dos arts et manufactures. »
Le p8.ragraphe 13 de la commission est a^lopté. Il devient le 18* paragraphe de l'article.
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M. le Président. La commission fond en un seul paragraphe qui porte le n° 14, les paragraphes 22 et 24 du gouvernement.
« § 14. Les contributions et prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus communaux. »
Le paragraphe 14 de la commission, mis aux voix, est adopté. Il devient le 19« paragraphe de Tarticle.
M. le Président» Je donne lecture du paragraphe 23 du gouvernement :
« § 23 (1). Les dépenses du casernement et des lits. militaires, conformémnt aux lois. »
M. GuÎEot, ministre de Vinstruction publi qtw. Je ferai observer à la Chambre que, comme elle a rétabli les paragraphes relatifs à la garde nationale et à Tinstruction publique, il en résulte qu'il faut rétablir le paragraphe 23.
M. le Président. Je mets aux voix le paragraphe 23 du gouvernement.
(Ce paragraphe est adopté.)
M. le Président. Je donne lecture du dernier paragraphe du projet du gouvernement :
u § 24. L'acquittement des dettes exigibles;
« Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des loiis;
« Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultatives. » {Adopté.)
(Ce paragraphe devient le 20* paragraphe de Tarticle.)
(L'ensemble de l'article 29, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. Nous passons à l'article 31 de la commission qui devient l'article 30 du
Art. 30 (31 de la commission).
« Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
« Les recettes ordinaires des communes se composent :
» § 1. Des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature ;
« § 2. Du produit des centimes ordinaires a«ffectés aux communes par les lois de finances;
<( § 3. Du produit de la portion accordée aux communes dans l'impôt des patentes;
« § 4. Du produit des octrois municipaux. »
(Ces quatre paragraphes sont successivement mis aux voix et adoptés.)
M. le Président. Je donne lecture du 5° paragraphe ainsi conçu :
« § 5. Du produit des droits perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment autorisés. »
(1) Moniteur du 7 février 1837, p. 238, l" colonne. — Le Procès -verbal est absolument muet sur la délibération et l'adoption de es paragraphe, qui ne figure pas d'ailleurs dans le texte du projet de loi présenté ii la Chambre des pairs le 18 février 1837.
M. Vivien, rapporteur. Il y a une correction à introduire aans le paragraphe 5,
Par ces mots : Vu produit des droits perçus dans les halles^ foires^ marchés^ etc., la commission n'a entendu que les droits de place qui peuvent être établis en raison de l'eamlacement qu'occupent ceux qui sont admis dans les marcnés. Mais la rédaction pourrait faire croire que les communes seraient autorisées à établir des droits sur les marchandises, ce qui ne peut pas être. Pour éviter cette équivoque, la conmiission demande qu'après les mots : c( les droits », on ajoute oeux-ci : « de place ». {Appuyé! appuyé!)
(Le paragraphe de la commission, avec le correctif, est mis aux voix et adopté.)
M. le Président. Le 6« paragraphe est ainsi conçu :
« § 6. Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux publics. »
La parole est à M. Boudousquié.
M. Houdoufiqnié. Je crois devoir faire remarquer que dans beaucoup de villes, les permis de stationnement et de location ont lieu sur les promenades publiques. C'est là que se placent de préférence les marchands forains et les entrepreneurs de spectacles ambulants. Je crois donc qu'il fierait utile de faire mention des promenades... (Om, oui!) Je sais qu'on peut prétendre avec raison que les promenairdes se trouvent comprises dans ces mots : « et autres lieux publics. » Mais cela donne lieu à interprétation... {Non! non!) Il est à ma connaissance que cela existe dans une ville que je pourrais nommer. L'entrepreneur d'un pont en construction a placé, avec la permission du maire, les matériaux sur une promenade publique. Le fermier des droits de perception a demandé une indemnité, et l'entrepreneur refuse de payer par le motif que les promenades ne sont pas mentionnées dans la loi. Cette affaire est en ce moment devant les tribunaux.
M. Wivieu, rapporteur. Si l'entrepreneur dont on vient de parler avait lu la loi de frimaire an VII, il ne ferait pas cette mauvaise difficulté, car cette loi porte que des droits de location peuvent être établis dans les promenades publiques. Mais nous avons cru que ces mots : « Sur la voie publique et autres lieux », comprenaient nécessairement, sans aucune équivoque possible, les promenades publiques. {Aux voix! aux voix!)
Le paragraphe 6 est adopté.
M. le Président. Je donne lecture du paragraphe 7 ainsi conçu :
« § 7. Du produit des péages communaux, des droits de passage'; mesurage et jaugeage; des droits de voirie et autres droits légalement établis. )v
La parole est à M. Quinette.
M. Qninette. Je n'ai qu'une seule observation à présenter, afin qu il ne puisse y avoir aucune suite dans les difficultés qui se sont élevées. L'article comprend dans les recettes municipales les droits de voirie. Il faut qu'il soit bien entendu que ces droits de voirie consti-
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tuent le droit de les imposer sur les constructions qui ont lieu sur la grande comme sur la petite voirie. B'il n'y a aucune observation contre, ce droit est acquis et celaeat important
garce que quelques difficultés se sont élevées, i ce droit était réduit à la petite voirie, on priverait les villes d'une grande partie de leurs revenus.
M. Vivien, rapporteur. L'observation est fondée, et dans ces expressions :; Droits de voirie^ nous avons compris ceux dont Thonorable préopinant a entretenu la Chambre.
Je dois même dire en oe qui touche la petite voirie, que nous avons compris tous les droits
3ui peuvent être établis sans nous renfermer ans les termes de Tédit de 1697, qui restreignait les droits de petite voirie à la représeur tation des salaires payés aux agents voyers, sans en faire un revenu. Nous voulons que oes droits constituent une ressource pour la commune, et c'est dans cette pensée que nous avons employé l'expression la plus générale, et auc nous no 4ious sonmies pas renfermés dans les termes de l'édit que j'ai cité. La nécessité de recourir à une ordonnance du roi pour l'établissement des droits est une garantie contre les abus.
(Le paragraphe 7 est adopté.)
M. le Président. Nous passons aux paragraphes suivants :
a § 8. Du prix des concessions dans les cimetières. » (Adopté.)
(c § 9. Du produit des concessions d'eau, de l'enlcvcment des boues et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux. » (Adopté.)
u § 10. Du produit des expéditions des actes administratifs et des actes de l'état civil. » (Adopté.)
« § 11. De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes de simple police et de police correctionnelle. »
M. Frëinicenrl. Je demanderai que les amendes de la garde nationale soient comprises nominativement dans ce paragraphe.
Jusqu'ici elles ne sont pas versées d'une manière régulière dans les caisses municipales.
M. Vivien, rapporteur. La garde nationale a deux juridictions, les conseils de discipline et les tribunaux correctionnels. Les conseils de discipline ne prononcent pas d'amende, les tribunaux correctionnels en prononcent dans certains cas, et ils sont compris dans l'article de la commission.
M. l'nilriiy. Il me semble que la loi de la garde nationale oui règle les attributions des conseils do discipline, ait que dans les cas où il n'y a pas de prison pour recevoir les gardes nationaux condamnés, la peine peut être changée en une amende.
Si mes souvenirs sont exacts (Oui, oui/), il doit être fait droit à l'observation qui a été préeentéc.
M. le Président. Donnez une rédaction.
M. Liinrence. Le par&graphe pourrait être ainsi rédigé :
ce § 11 (amendé). De la portion que les lois
accordent aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police et de police correctionnelle et par les conseils de discipline de la garde nationale. » (Dut, oui/)
M. Pataille. Mais on a fait observer que les conseils de discipline de la garde nationale ne prononçaient jamais d'amendes, qu'il n'y avait d'amendes que quand la peine prononcée était convertie en amendes. Ainsi, la dispoposition ne s'appliquerait qu'à la peine prononcée et non a la peine commuée.
M. le Président. Quand la loi autorise la conversion, le jugement implique la peine ou la conversion.
(Le paragraphe 11 (amendé) est mis aux voix et adopté.)
M. le Président. Le paragraphe 12 est ainsi conçu :
« § 12. Et généralement du produit de toutes les taxes de ville et de police dont la perception est autorisée par les Ibis. » (Adopté.)
M. le Président. Je donne lecture des dispositions suivantes qui terminent l'article 30 :
Les recettes exiraordiiiaires se composent :
1** Des contributions extraordinaires dûment autorisées;
2^ Du prix des biens aliénés;
3** Des dons et legs ;
4° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées;
5^ Du produit des coupes extraordinaires de bois;
6** Du produit des emprunts ;
Et de toutes autres recettes accidentelles.
(Ces dispositions, sucoessivement mises aux voix, sont adoptées.)
L'ensemble de l'article 30 est ensuite mis aux voix et adopté pour la teneur suivante :
c( Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
<c Les recettes ordinaires des communes se composent :
« 1** Des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature (1);
« 2° Du produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les lois de finances;
c( 3° Du produit de la portion accordée aux communes dans l'impôt des patentes ;
« 4° Du produit des octrois principaux;
« 5® Du produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment autorisés;
« 6^ Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux publics ;
« y** Du produit des péages communaux, des droits de pesaçe, mesurage et jaugeage ; des droits de voirie et autres droits légalement établis ;
^1) Ce paragraphe a élé modifié, sur la proposition de m. Gillon (Jean-Landry), dans la séance au "7 Cévrier.
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■j( 8^ Du prix des oonoewiong dans les oime-
tiërea ;
« 0^ Du produit des concessions d'eau, de renlèvement des boues et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées par les services communaux ;
<c 10" Du produit des expéditions des actes administratifs et des actes de Tétat-civil.
<c 11® De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police, par ceux de la police correctionnelle, et par les conseils de discipline de la garde nationale :
c( 12° Et généralement du produit de toutes les taxes de ville et de police dont la perception est autorisée par les Içis.
« Les recettes extraordinmres se composent :
(( 1° Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
« 2** Du prix des biens aliénés ;
<c 3® Des dons et legs ;
M 4P Du i^mboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées ;
(c 5*^ Du produit des coupes extraordinaires dos bois ;
« 6® Du prod^uit dos emprunts ;
M Et de toutes autres recettes accidentelles. »
M. le Président. Itfaintenant nous passons à l'article 31 (32 de la commission).
]tf . Woitry. Mais avant il y a un article additionnel qui a été proposé par M. Séyin-Moreau.
Ikl. le Président. Voici l'amendement de M. Sévin-Moreau,
Disposition additionnelle,
u Les propriétés de TEtat, productives de revenus, supporteront toutes les charges communales ordinaires et extraordinaires, dans les mêmes proportions que les propriétés privées, et d'après un rôle spécial dressé par le préfet. »
]\i. Goupil de Préfeln. Je regrette qu'une indisposition ne permette pas à M. 8évin-Moreau de développer la proposition additionnelle qui vous est soumise. Elle a pour objet d'assujettir l'Etat comme propriétaire aux charges communales, sans distinction entre les centimes ordinaires et les centimes extraordinaires.
Je crois au reste que cette proposition n'est pas difficile à défendre et que 1 embarras est plutôt de prévoir les motifs sur lesquels on pourrait s appuyer pour la combattre.
En effet, pourquoi l'Etat ne paie-t-il pas les impôts ordinaires, qui doivent se centraliser, aans so^ propres mains? C'est qu'il ne serait pas raisonnable qu'il se payât luimême. Il serait créancier et débiteur, il y aurait confusion. Il ne peut pas y avoir dette.
Mais quand il s'agit de centimes additionnels destinés uniquement aux dépenses communales, alors l'État et la commune formeront deux êtres distincts. Il n'y a pas de raison pour que l'Etat ne paie pas à la commune ce qu'il lui doit.
Je dis, ce qu'il doit. En effet, un des principes que nous avons conquis par la Révolution
de 1789, c'est l'application du droit commun aux propriétés, même de l'Etat.
Nos anciennes lois avaient cru nécessaire de donner aux domaines certaines garanties, certains privilèges. Il y en avait de fondés sur des considérations assez graves, on n'a pas voulu les maintenir; ;[e ne sais comment il arriverait que ce privilège de ne pas payer l'impôt de localité se trouverait consacré, quand tous les autres ont été abandonnés.
L'Etat, comme propriétaire, doit subir les charges de la commune, parce qu'il profite des dépenses communales comme tous les autiWB propriétaires qui composent la commune.
Oojectera-t-on que l'Etat n'est pas représenté au conseil municipal qui vote les centimes additionnels 7 Je répondrais qu'il en est de même de beaucoup d'autres propriétaires, comme les femmes et les mineurs ; et nous ar^ riverions à une conséquence dangereuse, si nous établissions en principe que ceux-là seuls doivent les impôts qui sont personnellement, individuellement représentés. Bans doute, aucun impôt n'est légitime que lorsqu'il est établi par la représentation nationale, mais il ne s agit pas d'une représentation individuelle. L'Etat^ je ne crains pas de le dire, est une qualife de propriétaire membre de la commune, et en conséquence représenté par le conseil municipal. L'impôt voté par ce conseil doit donc lui être applicable comme à tous les autres.
Objectera-t-on la dépense qui en résultera pour le Trésor public. Ce serait une raison bien dangereuse. Il faut voir d'abord si le droit existe, et alors le gouvernement doit le reconnaître, le Trésor public doit payer cette dette comme toutes les autres. Il serait extraordinaire que le gouvernement central no voulût pas rendre justice aux communes qu'il considère en général comme placées sous sa tulelle.
Il leur doit plus que justice, il leur doit
Ï)rotectiion ; comment ne serait-il pas tenu de eur payer même une portion de ce qu'il leur doîl.
Au reste, je ne crois pas que cette charge soit aussi considérable qu'on peut le penser. Les domaines dont il s'agit ici sont seulement ceux qui produisent des revenus. Or. la somme n'en est pas extrêmement forte. Il ne s'agit guère que des forêts dont le revenu net (et le revenu net seul est imposable), n'excède pas, je pense, environ 20 millions. En supposant que le principal de l'impôt foncier aont ces biens seraient susceptibles s'ils étaient dans des mains particulières, s'élevât au neuvième co serait 2, SOC, 000 francs. Les centimes additionnels ordinaires sont au nombre de 5 ; je sais qu'ils peuvent être augmentés par des centimes extraordinaires. J'admets qu'ils pourraient être élevés jusqu'à dix centimes, c'est-àdire un dixième du principal ou 250,000 francs tout au plus. Je ne crois pas que le Trésor puisse refuser 060,000 francs aux communes, si, comme j'en suis convaincu, il les leur doit.
J'espère donc que l'amendement de M. Sévin-Moreau obtiendra un accueil favorable ; je l'espère d'autant plus que déjà il existe deux dispositions de loi fort remarquables.
Par la loi du 2 mars 1832 vous avez assujetti aux charges communales les biens de la couronne. Or, les biens de la couronne sont une partie du domaine de^ l'Etat, ils sont exempts des Impôts qui doivent être versés
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dans les oaisBes de rEiat. Cela doit être, mais ils n'en sont pas moins tenus de verser leurs parts contributives aux charges des com< mu nés.
Je demande pourquoi les domaines restés soua la ré(fie du ministère seraient dans une position différente de ceux qui ont été attribuée à un objet qui est aussi d'intérêt public, je veux dire aux besoins de la couronne.
Enfin par la. loi des chemins vicinaux que vous avez votée l'année dernière, vous avee reconnu que les biens de l'Etat productifs de revenus (il ne s'agit que de ceux-là) doivent contribuer aux dépenses de ces chemins. Voyez à quelle inconséquence on vous conduisait. La dépense des chemins vicinaux doit être imputée d'abord sur les revenus ordinaires; y
de recourir à un impôt spécial, aux centimes autorisés par la loi sur la vicinalité, alors les biens de l'Etat rentrent sous l'empire de la loi commune.
Vous voyez. Messieurs, comment, en voulant maintenir un privilège qui n'a rien de rationnel, rien d'équitable, rien qui ne blesse les Srincipes d'égalité auxquels tous les pouvoirs oivent se soumettre, car, je le répète, la propriété de l'Etat n'est pas plus respectable, elle n'est pas plus privilégiée que celle du moindre oitoyen.
Vous voyez comment, en déviant de oes principes, vous arrivez nécessairement à des conséquences, à des contradictions, à des bizarreries qui me paraissent véritablement inexplicables. Il n'y^ a qu'un paoyen de les éviter, c'est de revenir aux vrais principes en adoptant l'amendement de M. oévin-Moreau,
M. Oeisaant. L'amendement proposé par notre honorable collègue M. Bevin-Moreau parait, au premier coup d'œil, fondé sur la justiœ. Mais quand on l'examine de près, on ne peut pas se refuser à reconnaître que ses conséquences entraîneraient l'Etat daoïs des dépenses considérables, et le forceraient^ par conjséquent à augmenter les impôts. Les moyens par lesquels l'honorable préopinant a soutenu l'amendement sont principalement que l'Etat est débiteur de toutes les charges locales ; que c'est là un principe que la Ohambre doit adopter. En second lieu, que la dépense à laqueUe donnerait lieu l'adoption de l'amendement ne serait pas considérable ; il ne l'évalue qu'à une somme d'environ 2 à 300,()00 francs, et cette somme, dit-il, est trop modique pour que l'Etat ne s'en charge pas.
Il me semble. Messieurs, qu'il n'est pas exact de dire que l'Etat est débiteur des charges communales pour les biens qu'il possède sur le territoire des communes qui supportent ces charges ; car cette prétendue dette est considérablement atténuée quand l'exploitation de ces biens procure de grands avantages aux communes de la situation, et c'est eirécisément ce qui arrive. En général, oes iens oonsisteot en bois et forêts. Or, tout le monde sait que l'exploitation annuelle des coupes emploie un grand nombre d'ouvriers que l'on prend dans les localités.
D'un autre côté, le commerce de bois auquel se livrent les habitants, et le bon marché auquel ils les achètent comparativement aux i
communes plus éloignées, sont pour eux des sources de bénéfices que ne font pas ces communes, et qui compensent les charges locales.
Mais ce qui doit exciter surtout la sollicitude de la Chambre, c'est la portée financière de la proposition.
La Chambre comprendra que si elle se détermine à grever les biens de l'Etat des charges communales, elle sera nécessairement entraînée plus tard à leur imposer aussi les charges départementales lorsqu'elle discutera la loi sur les attributions départementales. Il y a même raison pour les uns et pour les autres. Il faut donc apprécier ces charges.
Eh bien ! Messieurs, d après le calcul qui en a été fait approximativement par le ministre des finances, on ne peut les évaluer à moins de 800,000 francs à 1 million. Encore ne faut-il
fiorter le revenu net des forêts qu'à 20 milions, tandis que nous savons tous qu'il s'est élevé beaucoup plus haut dans les dernières années.
Si l'Etat était obligé de suoporter cette nouvelle charge, il faudrait nécessairement qu'il en cherchât l'équivalent dans l'impôt. Il faudrait augmenter les charges qui pèsent déjà sur les contribuables d'une manière asses lourde, et voilà pourquoi la loi de ventôse an IX a affranchi les Dois et forêts de l'Etat de toute contribution.
C'est à la Chambre à exammer si elle veut se laisser engager dans la voie que lui ouvre l'amendement, ert s'il n'est pas plus conforme aux intérêts des contribuables de ne pas se créer des obligations onéreuses.
Je le pense, Messieurs ; aussi j'ai l'honneur de vous proposer le rejet de l'amendement.
(La suite de la discussion de l'amendement est renvoyée à demain.)
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Ordre du jour du tnardi 7 février Î8S7, A deux heures précises, séance publique.
Lecture d'une proposition.
Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'administration communale.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. CUNIN-ORIDAINB, VICE-PRÉSIDENT
Séance du mardi 7 février 1837,
La séance est ouverte à deux heures..
Le procès verbal de la séance du lundi 6 février est lu et adopté.
Il est fait hommage à la Chambre d'un ouvrage intitulé : Essai df étude sur la matière d^un projet de loi spécial pour la garde nationale du département de fa Seine, offert par l'auteur, M. Deberly, garde national de 1814, capitaine du 10 août 1630, et membre du con-
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seil de recensement du quatrième arrondissement depuis 1831 (1).
(La Chambre ordonne la mention au procèsverbal et le dépôt en aa bibliothèque.
Une soixatUaine de membres sont présents à la séance.
M. Peteii. Si nous ne sommes pas plus nombreux, monsieur le Président, il fa.ut lever la séance.
Voix Jiombreuses, Oui, oui 1 A demain 1
EXCUSES ET CONGÉS
M. le Président. M. Vuitry (de l'Yonne) s'excuse, sur Tétat de sa santé, de ne pouvoir assister aux séances de la Chambre.
M. Eauter demande un congé de trois semaines, motivé sur Tétat de sa santé. {Le congé, est accordé.)
DEMANDE d'APPEL NOMINAL
Voix diverses : Le renvoi de la séance à demain 1
D^ autres voix. Non, non ! L'appel nominal !
M. le Président. Je dois prévenir la Chambre que je me suis assuré que tous les bureaux avaient levé leurs séances ; il n'y a personne à la bibliothèque, personne dans la salle des conférences...
Voix nombreuses, A demain, à demaân 1
M. le Président. Plusieurs membres font observer que nous ne sommes pas en nombre. Bien ne fait espérer que la Chambre pourra se compléter.
Plusieurs voix : Pourv^uoi donc cela ?... Attendons 1
Autres voix : L'appel nominal !
M. Pétoo. Il vaudrait mieux lever la séance que d'attendre inutilem"ent.
M. le Président. Je répète qu'il n'y a personne à la bibliothèque, ni dans les bureaux.
M. DiiehalTanlI. Je demande la parole pour une proposition. Nous ne sommes pas en nombre ; plusieurs députés ont l'intention de s en aller, parce qu'ils supposent que la Chambre ne se complétera pas. Je demande qu on fasse l'appel nominal, et qu'ensuite, si
I on ne se trouve pa« en nombre, la séance soiL levée.
M. le Président. Je vais lire Tordre du jour de demain.
M, l^amy. Nous sommes en nombre !
MM. Félix Real et VUc^torj, sec rétaire s.
II y a a peme deux cents députés.
Plusieurs voix : L'appel nominal !
M. le Président L'appel nominal étant demandé, je vais consulter la Chambre.
(La Chambre décide qu'il sera procédé à 1 appel nominal).
L'un de MM. les secrétaires commence l'ap-
Sel nominal par la lettre B ; mais bientôt la hambi^ se trouvant suffisamment en nombre, l'appel nominal est interrompu.
DÉPÔT d'une PROPOSITION DE LOI relative aux sous-officiers et soldats amputés^ nommas membres de la Légion d* honneur^ depuis leur mise à la retraite,
M. Beodeusqnié. Je demande la parole pour la lecture d'une proposition autorisée par les bureaux.
J'ai l'honneur de proposer à la Chambre la I résolution suivante :
I « A compter du 1" janvier 1837, les sousofficiers et soldats amputés par suite de leurs blessures, qui auront été nommés membres de la Légion d'honneur, depuis leur admission à la retraite, et postérieurement à l'ordonnance du 19 juillet 1814, auront droit au traitement de la Légion.
« Ce traitement sera prélevé sur les fonds qui deviendront libres par l'effet des extinctions )).
Je prie la Chambre de vouloir bien entendre, dans la séance de samedi, les développements de cette proposition. {Oui^ oui I)
M. le Président. Il n y a pas d'opposition ? La Chambre remet à samedi pour entendre les développements de M. Boudousquié.
SUITE DE LA DISCUSSION DU PBOJET DE LOI
SUE l'administration communale
Suite de la discussion de la disposition additionnelle de M, Sévin-Mareau à V article 30 {ancien SI).
M. le Président. Je rappellerai à la Cham I bre que la discuesion est ouverte sur un ar- I ticle additionnel de M. Sévin-Mareau. Cet I amendement a été développé hier par M. Qou- I oil de Préfeln en l'absence de son auteur. M. Croissant l'a combattu ; mais l'on n'était plus en nombre à la suite de la discussion. C'est donc sur cet article additionnel que la discussion va continuer, si l'on demande la parole.
M. Efherliette. J'adopte le principe de l'article proposé car M. Sévin-Mareau. Les raisons a 1 appui ont été développées dans la
(1} P. V. sosiiion de 1837, p. «3
combattu, a dit que les propriétés de l'Etat consistent surtout en forêts, et que l'exploitation des forêts est utile aux communes dans lesquelles elles se trouvent ; et je ne sache pas que M. Croissant ni personne songe à les affranchir des charges communales. L'honorable M. Croissant argumente aussi du texte de la loi de ventôse an IX, oui exempte de toutes contributions les bois ae l'Etat ; mais la question est précisément de savoir s'il faut comme le propose M. Sévin, déroger à cette loi. Cette disposition, comme tant d'autres qui nous régissent encore, est fondée sur l'oubli des individualités communales ou particulières. C'était le principe de plusieurs sociétés anciennes. Les sociétés de notre temps doivent s'organiser sur un principe différent, sur le
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, [7 février 1837.]
respect pour les individualités particulières et à plus îorte raison communales, pour leurs droits, respect dont le gouvernement ne saurait être aifranchi ; et au nombre des droits des communes, il n'en est pas de plus juste, d« plus incontestable que celui de faire contribuer aux charges ceux qui profitent des
J'adopte donc le principe de Tarticle de M. Sévm. Mais si notre honorable collègue est à la Chambre, je le prierai de s'expliquer sur la rédaction. J'avoue ne pas comprendre ce qu'il entend par propriétés productives de reverms. Entend-il seulement celles qui sont productives de pécuniadres, ou bien comprendil les propriétés de l'Etat qui ne rapportent une somme quelconque, ce que dans le langage vulgaire on appelle revenus^ mais qui sont d'xme utilité en nature, ce qu'en langage économique on nomme également reverms; par exemple, les bâtiments oii le gouvernement loge des fonctionnaires 1 Ces dernières propriétés seront-elles comprises dans la disposition ? Cela me semblerait parfaitement juste ; et cependant ce n'est pas en oe sens que sont interprétées plusieurs dispositions existantes qui se servent des termes répétés pai* l'honorable M. Sévin. Il est nécessaire de faire cesser cette obscurité.
M. liëviB-llareaii. Messieurs, quant à l'observation qui vient d'être faite par l'honorable M. Lherbette, j'ai rédigé mon amendement dans les termes adoptés par la loi sur les chemins vicinaux. La loi a précisément dit que les propriétés de l'Etat productives de revenus supporteraient les cnarges communales dans la proportion des propriétés privées. J^ai établi la même règle pour toutes les charges communales.
Je reviens à ma proposition. Il me semble, d'après oe qui a été ait à la séance d'hier, qu'elle a plutôt été attaquée par les conséquences, par les abus qui pouvaient en résulter, que par le principe qui en serait le fondement. Ce principe, en effet, repose sur l'équité la. plus exacte, et n'est pas susceptible de contestation. Je vais donc présenter d'abord quelques observations en ce qui concerne les abus q^u'on redoute, les conséquences qu'on aperçoit ; îe dirai ensuite un mot sur la justice de la loi, sur la nécessité de l'adopter.
Quant à l'abus qu'on redoute, on semble d'anord craindre que les conseils municipaux, dans lesquels l'Etat n'est pas représenté, ne votent d une manière démesurée des centimes additioDTiels.
Il est très vrai que l'Etat n'est pas représenté dans les conseils municipaux ; mais il est plus que représenté, car il donne son approbation à tous leurs votes. Ainsi, si un conseil municipal votait des centimes additionnels d'une manière démesurée et sans nécessité, le préfet ou le ministre de l'intérieur, suivant les circonstances, a droit d'annuler et de rendre sans effet la délibération de oe conseil municipal, qui de toute nécessité est soumise à l'approbation de l'autorité supérieure. Ainsi, sous ce rapport, il y aurait, de la part de l'Etat, non seulement consentement indirect ou immédiat, mais consentement direct, consentement formel, spécial pour chaque impôt, à tous ks votes et tous les impôts que l'État
pourrait supporter en vertu des votes des conseils munioipaux.
Sous ce rapport il n'y a pas d'abus possible.
Maintenant viennent les coufiéquences. On craint les conséquences de la loi, et on trouve qu'elle entraînera l'Etat dans des dépenses qui paraissent exagérées.
J'avais déjà proposé un article semblable à l'occasion du budget de 1837, et dès oe*moment j'avais cherché à me rendre compte de la conséquence qui pouvait en résulter pour le budget de l'Etat, et de l'importance de la charge qui devait peser sur les contribuables en général.
Je me demandais d'abord quel était le nombre des centimes qu'en thèse générale les propriétés de l'Etat pourraient supporter pour les dépenses communales.
II j a d'abord 5 centimes ordinaires, il y a ensuite les centimes extraordinaires: et quand on considère la somme pour laquelle les centimes extraordinaires sont portés au budget de l'Etat, on voit que la somme des 6 centimes ordinaires et des centimes extraordinaires est à peu près la même : cela faisait 5 centimes ordinaares et 5 centimes extraordinaires ; il y a ensuite 3 centimes pour l'instruction primaire : cela faisait 13 centimes, et pour avoir plus de certitude j'établissais mon calcul sur 15 centimes communaux.
Eh bien I il s'agit maintenant de rechercher sur quel principal reposeraient ces 15 centimes communaux.
Je trouve, dans le rapport fait à la dernière session sur l'ensemble au budget, des documents qui conduisent à cette conséquence d'une manière qui semble aussi sûre que possible.
On voit dans le rapport de M. Grouin que 116, 000 hectares de bois ont été vendus depuis 1830, que ces 116,000 hectares avant d être vendus donnaient à l'Etat un revenu de 4,143,000 francs ; et comme, avant la vente des bois, le produit des coupes figurait au budget pour 20 et quelques millions, j'en tirai la conséquence que les bois vendus formaient la cinquième partie des bois qui existaient avant la vente, c'est-à-dire le quart des bois qui se trouvent aujourd'hui conservés dans la possession de l'Etat.
Je parle des bois, parce que les forêts sont presque les seules propriétés auxquelles doit s'appliquer ma proposition ; elle ne doit affecter que les propriétés productives de revenus; elle a particulièrement pour objet de venir au secours des communes rurales, et, dans mon opinion, les forêts de l'Etat sont presque les seules propriétés oui doivent être frappées de l'impôt dont il s agit.
Eh bien ! les propriétés vendues me paraissaient devoir être, d'après les ba^es portées dans le rapport même, environ le quart des propriétés actuellement possédées par l'Etat.
Je vois dans le même ra.pport que ces propriétés vendues par l'Etat et passées entre les mains des particuliers, paient à l'Etat, 260,000 francs do contribution : 260,000 francs de contribution représentent un principal d'environ 160,000 francs.
Effectivement, comparant le budget de 1830, fait à une époque où il n'y avait pas eu d'aiicnation, avec le budget de 1837, je vois dans le budget de 1837, où les bois aliénés sont frappés de contribution, que le principal de la con-
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tribution foncière n'est augmenté sur le contingent de 1830 que de 155,000 francs.
Comme les bois qui restent sont quadruples de ceux qui ont été vendus, j'en tire la conséquence que l'impôt devrait s'établir sur un principal de 6 à 700,000 francs, ce qui donne lieu à une dépense de 90 à 100,000 francs.
Eh bien 1 oe qui n'était qu'une hypothèse se trouve réalisé par la présentation du budget
En effet, la loi sur les chemins vicinaux autorisait 5 centimes communaux et 5 centimes départementaux, de manier» que la contribution de l'Etat était calculée sur 10 centimes. Or, dans le budget, la participation de l'Etat dans la réparation des cnemins vicinaux figure pour 60,000 francs. Si le gouvernement a apprécié à 60,000 francs sa participation dans fentretien et la réparation des chemina vicinaux, qui, en général, comprennent 5 centimes communaux et 5 centimes départementaux, c'est-à-dire 10 oentimee en sus du prinpipal, voua pouvez caJouler ce que pouiTa do<nner la dépense de toutes les charges communales résultant de la proposition qui vous est faite, et je crois qu'elles ne doivent pas excéder 100,000 francs. Voilà quant aux conséquences.
Maintenant il est vrai ou'on veut les étendre plus loin, et l'on dit : Mais si le principe est adopté pour les dépenses communales, il doit l'être également pour les dépenses départementales, et alors la surcharge à porter au budget recevra un nouvel accroissement. Je ne veux pas préjuger la question relativement aux cnarges départementales; mais je dois dès à présent prier la Chambre de considérer qu'il y a une très grande différence entre la position des communes et celle des départements. La Chambre pourra très bien, par des considérations d'équité que je présenterai tout à l'heure, adopter la proposition en ce qui concerne les communes, et la rejeter en ce qui concerne les départements.
En effet, on conçoit très bien oue, dans un département d'une grande étendue, la nonimposition de quelques propriétés de TEtat ne change pas cTune manière notable la position de oe département ; la surcharge qui en résulte est supportée par un très ^rand nombre d'habitants et de propriétaires. Mais Quand il s'agit d'une commune dont la moitié au territoire est occupée par des propriétés de l'Etat, toute la surcharge se reporte sur la commune seule.
Il y a dans la loi une autre cause de différence. C'est oue vous avez 19 centimes pour les dépenses aépartementales ; sur oes 19 centimes, 6 sont centralisés au ministère de l'intérieur, et forment un fonds commun. Eh bien I je conçois que, dans la répartition du fonds commun, le ministère de l'intérieur puisse avoir égard et prendre en considération la position des départements oui souffrent de cet état de choses. En est-il de même pour les communes? Non. Il n'y a pas de fonds commun pour les communes j il n'y a pas moyen de subvenir au défaut d'insuffisance, et, sous ce rapport, la position est tout à fait différente.
Ainsi il ne faudrait pas argumenter de oe qui serait adopté aujourd'hui pour en tirer une conséquence en faveur des départements. Je fais cette observation pour qu'on ne donne J
pas à ma proposition une étendue plus grande que celle qu'elle doit avoir.
Voilà ce que j'avais à dire quant aux abus possibles, et il m'a suffi de faire observer que si les conseils municipaux dépassaient les bornes légitimes, le préfet est là pour les rappeler à des mesures justes et frapper de nullité leur délibération.
Les conséquences ne sont pas non plus aussi étendues qu on l'avait fait voir.
La proposition, au fond, est-elle juste en elle-même ? Eh 1 Messieurs, cela est incontestable. Il faut considérer la position oii se trouvent les conmiunes qui ont dans leur enceinte une grande étendue de propriétés, et particulièrement de forêts de TËtat Mais vérita» blement pour les communes il n'y a aucune espèoe d'amélioration possible ; il ne peut y avoir ni prêtre, ni instituteur, ni église. Et quelle en est la raison? C'est qu'elles ne peuvent subvenir aux besoins de l'église, de l'école, de l'instituteur. Il faudrait doubler, tripler l'impôt communal, et alors la crainte d'arriver à un chiffre trop élevé fait qu'on ne décide rien ; et alors on voit les maraudeurs, les braconniers, la honte et la destruc* tion des forêts.
Maintenant, il y a une autre objection. On dit : On conçoit très bien que pour les chemins vicinaux, le gouvernement ait consenti à supporter les charges communales et départementales. La raison en est, c'est qu'à l'égard des chemins vicinaux, l'Etat en tire un profit. Ils servent à l'exploitation des forêts, et si l'Etat paie d'un côte, il retire un avantage de l'autre. Il y a donc pour lui utilité à payer. Mais pour les fontaines, les églises, les écoles, l'Etat est absolument sans intérêt. Eh bien moi, je dis : Non, l'Etat n'est pas sans intérêt, car les propriétés profitent de tous ces établissements. Je me livre d'abord à cette supposition. Il y a dans une commune deux mille hectares de bois, mille possédés par les particuliers, et mille par l'Etat. Les mille hectares possédés par les particuliers supportent les charges communales, parce qu'elles leur profitent. S'il en était autrement, il faudrait dire : les forêts ne supporteront pas les charges communales. Mais on ne les fait pas au contraire supporter aux particuliers, parce qu'elles leur sont profitables. Il est dans l'intérêt des particuliers d'avoir autour de leurs propriétés des habitations, des personnes, des ouvriers ; sans cela il n'y a personne pour exploiter oes propriétés. S'il n'y avait personne pour les exploiter, les coupes se vendraient moins avantageusement. La population est donc un intérêt pour l'Etat.
On disait hier : Les communes tirent un avantage du voisinage des forêts^ en ce que les forêts leur procurent du travail et des bénéfiœs ; mais toutes les propriétés procurent aussi du travail et des bénéfices aux habitants qui les entourent. Ce qui est plus vrai encore, c'est que les habitations procurent aussi de la valeur et des avantages aux propriétés. Et ce qui prouve que les forêts profitent du voisinage des habitations, ce sont oes dmits d'usage qui remontent aux temps les plus éloignés, droits si nombreux établis par tous les propriétaires des grandes forêts pour attirer des populations dans leurs enclaves. C'est que tous ont senti que leurs propriétés avaient de la valeur précisément en raison des
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habitant49 qui viennent s'établir autour pour les exploiter et esèayer le débouché de leurs produits. Voilà un fait que l'histoire atteste, et dont la ponséquenoe se fait sentir naturellement.
Eh bien! maintenant, voici mon raisonnement : Si les propriétés de l'Etat, si les forêts tirent un avantage des habitations qui les environnent^ si une forêt reçoit de la valeur parce qu'à côté d'elle sont des villages et des communes où les adjudicataires des coupes trouvent des ouvriers pour les exploiter, la conséquence qui en résulte, c'est que les forêts doivent contribuer aux charges qu'occasionnent les habitations, c'est que comme toutes les propriétés elles doivent contribuer à l'entretien des édifices publics, de la fontaine, de l'instituteur. Telle est la conséquence nécessaire de l'avantage que la propriété reçoit de l'agglomération des personnes.
En résultat, ie vous prierai de considérer ici qu'il s'agit d'une chose de justice évidente que vous avez reconnue dans la loi des chemins vicinaux, qui avait déjà été reconnue dans la loi sur la liste civile.
Car c'est vraiment une anomalie choquante de voir que des propriétés, qui, en définitive, appartiennent 1 une et l'autre à l'Etat, placent les communes qui les possèdent dans des situations tout à fait différentes. Ainsi, qu'une loi vienne mettre dans les mains de la liste civile ou dans un apanage une propriété possédée par l'Etat, la position des nabitants change, les communes reçoivent des centimes communaux dont elles étaient privées précédemment. Cela n'est pas juste. Au fond, la justice est la même pour tous : si la loi ne veut pas que les propriétés qui sont dans le domaine de la liste civile soient un préjudice pour les communes dans l'enclave desquelles elles sont situées, elle ne doit pas vouloir, par la même raison, que les propriétés dont l'Etat a conservé la jouissance soient une cause de diminution dans leurs revenus.
Veuillez considérer, Messieurs, que, sans la proposition que je fais, dans un ^rand nombre de communes il n'y a pas d'améliorations possibles, il ne peut y avoir ni église, ni instituteurs, ni école ; et alors il en résulte que vous avez des populations ignorantes, abruties, campofl|ée8 de maraudeurs, de braconniers. La proposition que ie vous tais a pour objet au contraire de replacer ces communes dans la position de toutes les autres communes de France, c'est-à-dire de leur consacrer toutes les ressources qui résultent de la nature et de l'étendue de leur territoire.
Maintenant, si la nature et l'étendue de la dépense devaient vous arrêter, il y a une observation que je vous ferai. Au budget qui vous a été présenté, M. le ministre de Tintérieur a porté un nouveau chapiti^ de 400,000 francs, pour secouns à accorder aux communes. Au fond, je suis disposé à accueillir cette disposition. Je vois qu'il peut en résulter le plus grand bien pour les communes, que ce doit être un encouragement à des tra-
de la proposition que je vous soumets, je n'hésite pas a le dire, elle devrait avoir la préférence sur celle de M. le ministre de l'intérieur. Et la raison en est bien simple, la proposition
de M. le ministre de l'intérieur est une libérar Hté, c'est, si l'on veut, un secours au'il accorde ; mais la proposition que je fais aujourd'hui, c'est racquittement d'une dette.
Ce sont des communes malheureuses qui viennent dire à l'Etat : » Nous avons des propriétés sur votre territoire, nous contribuons à faciliter l'exploitation de voe forêts, nous vous demandons de contribuer à la dépense. i> C'est donc pour l'Etat l'aoauittement d'une dette. Je suis donc fondé à dire que ma proposition prend son principe dans une justice rigoureuse, et dont il est impossible de se départir. J'espère que la Chambre l'accueillera.
M. Tanne^puy-Duchàtei, ministre des finances. Messieurs, l'amendement qui vous est proposé a pour résultat de changer complètement l'ordre des choses établi en matière d'impôts. Il est de règle que les propriétés de l'Etat sont exemptes : on a fait exception à ce principe pour les chemins vicinaux. L'exception ^it prompte et naturelle. Les propriétés de l'Etat devaient profiter directement de l'amélioration des communications, il était juste que l'Etat contribuât pour sa part dans la dépense de la confection des chemins. Maintenant l'honorable préopinant vous demande de porter plus loin l'application des principes, et de soumettre les propriétés de l'Etat a toutes les taxes communales.
Il faut d'abord bien voir quel serait le résultat de cet amendement s'il était adopté par vous. Il y aurait en premier lieu une augmentation considérable sur le budget ; j'en ai fait faire le calcul ; l'augmentation serait d'environ 260 à 300,000 francs.
Ce n'est pas tout : quand une fois le principe aura été admis pour des impôts communaux, il faudra également, et en vertu d'un raisonnement rigoureux, le consacrer pour les impôts départementaux.
Voilà donc encore une nouvelle charge au budget de l'Etat ; or, les charges départementales sont plus fortes que les charges communales ; et comme je viens d'avoir iTionneur de le dire, la taxe communale s'élèverait à elle seule, pour les biens de l'Etat, à 250 ou 300,000 francs.
Maintenant la proposition est-elle fondée en droit et en justice? C'est ce qu'il faut examiner.
Il serait fort étonnant, si la proposition était parfaitement juste, qu'on n'eût point encore pensé à assujettir à tous les impôts toutes les propriétés de l'Etat; et vous savez que la contribution à l'entretien des chemins communaux n'a été imposée aux biens de l'Etat que par pure exception.
Pourquoi n'a-t-on pas assujetti à l'impôt les propriétés de l'Etat f Parce que l'Etat se paierait l'impôt à lui-même. Faut-il faire ici une exception à ce principe? Lee propriétés dont il s'agit ici ne sont pas des forêts et des propriétés productives ; mais je dirai en passant que si I'oçl voulaiit imposer les propriétés productives, il faudrait par la même raison imposer les propriétés improductives, celles qui servent au logement des fonctionnaires ; la raison serait la même. Ces propriétés se trouveraient également sous l'application du principal sur lequel l'amendement repose.
On a eu raison, Messieurs, de faire contribuer les biens de l'Etat à la réparation des
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chemins vicinaux, parce q[ue les propriétés de l'Etat profitent de Tamélioration des voies de communication, et que par conséquent il no serait pas équitable que les communes contribuassent seules à la charge quand TËtat per> çoit une portion des bénénoes.
Mais pour les taxes communales, la même raison ne s'applique pas. Vous pouvez faire rénumération de toutes les dépenses des communes, vous verrez que les propriétés de l'Etat qui n'ont de propriétaire certain que le Trésor public n'en profitent en aucune façon^^
Je pense donc que l'amendement doit être rejeté^ et qu'il changerait d'une manière sensible l'état actuel des choses. Sous l'apparence d'un principe de justice Que je reconnais honorable, il augmenterait le budget, et imposerait à l'Etat de nouvelles charges qui s'élèveraient peut-être à 1/4 de centime au moins, plus tara à 1/2 centime. C'est un accroissement d'impôt qu'il me paraît plus sage d'épargner au pays. Je prie la chambre de n'en pas adopter les amendements.
M. le Président. Je vais rappeler à la Chambre l'amendement de M. Sévin-Mareau, et après lui en avoir donné lecture, je lui ferai connaître un sous-amendement de M. Yuitry.
Voici r amendement de M, Sévin-Mareau :
« Les propriétés de l'Etat productives de revenus supporteront toutes les charges communales ordmaires et extraordinaires dans la même proportion que les propriétés privées, et d'après un rôle spécial dressé par le préfet. »
Voici le sous-amendement proposé par M, Vuitry :
« Les propriétés de l'Etat productives de revenus supporteront les impositions extraordinaires établies pour les dépenses conmiunales dans la même proportion que les propriétés privées, et d'après un rôle spécial dressé par le préfet. »
La Chambre remarquera toute la différence qui existe entre la proposition de M. Sévin- Mareau et celle de M. Vuitry. Dans le cas de la proposition de M. Vuitry, les propriétés de 1 Etat ne seraient affectées que des impositions extraordinaires établies pour les communes ; dans l'autre cas, les propriétés de 1 Etat seraient passibles des impositions extraordinaires et des impositions ordinaires. Je mets donc le sous-amendsment de M. Vuitry aux voix, S'il était adopté, il prendrait la place de celui de M. Sévin-Mareau. (Réclamât ttons diverses.)
M. Eusèbe Salverte. C'est un amendement tout nouveau, et de plus il doit passer après 1 amendement de M. Sévin-Mareau, parce que cet amendement s'éloigne bien davantage du texte du projet de loi.
M. le Rrésident. Je mets aux voix l'amendement de M. Sévin-Mareau.
(La Chambre n'adopte pas.)
Maintenant, le sous-amendement de M. Vuitry est-il appuyé ?
Quelques voix : Oui, oui I
(Le sous-amendement mis aux voix n'est pas adopté.)
Amendement de M. Pétot tendant à modifier le 2^ paragraphe de V article SO (ancien 31).
M. le Président. M. Petot propose sous forme d'article additionnel un amendement, ou plutôt un paragraphe qui serait ainsi conçu :
c( Les recettes ordinaires des communes se composeront^ de plus, du contingent voté par le conseil municipal sur le chapitre dos affouages. »
M. Pélof. Messieurs, mon amendement est motivé par la rédaction du premier paragraphe de l'article 31, ainsi congu :
c( Les recettes ordinaires des communes se composent des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature. »
Il suit de là que toutes les communes croiront que les bois, qui sont des biens en nature, ne sont pas susceptibles d'impositions. Dans les pays Doisés, on fait tous les ans un rôle de repartition ; chacun reçoit sa portion sur place. Cela a été même l'objet d'une ordonnanoe du ministre des finances pour la régularité de ces réserves. Il s'ensuivrait, d'après la rédaction de la commission, que toutes les fois que les biens des communes seront distribués en nature, il n'y aurait plus de recettes. On serait obligé de vendre les bois pour acquitter l'affouage ; ce qui serait très fâcheux, car les habitants de la commune ont besoin de jouir de leur portion d'affouage.
0 est pour remédier à oes inconvénients que
1 ai proposé cet article additionnel ou amendement, comme vous voudrez l'appeler, afin que les communes puissent jouir de leurs droits en payant les charges.
Autre amemlement de M. Gillon (Jean- Landry).
M. le Président. M. Gillon vient de me faire remettre un amendement qui a le même but que celui de M. Pétot. Seulement il est beaucoup plus large. Il est ainsi conçu^ :
« Les recettes ordinaires des communes se composent, etc. ;
« Des cotisations imposées annuellement sur les ayants droit aux fruits en nature. »
M. Ciiiion {Jean- Landry). La lacune qui vient dêtre signalée existe en effet. Si on compare les articles que vous avez votés hier aux articles que vous avez adoptés dans la session précédente, on remarque que nous avons omis hier d'autoriser l'administration municipale a imposer certaines cotisations sur les portions affouagères. Cependant vous savez que lorsqu'une portion affouagère est dune valeur assez considérable, au lieu d ajouter aux impôts de la commune des centimes facultatifs pour les dépenses de celleci, on impose sur la portion affouagère la somme néce^aire pour faire face au besoin communal. Et ce mode est un des plus heureux qu on puisse choisir pour faire de l'argent et subvenir à la dépense. Mais il est à remarquer que tous les départements ne sont pas également dotés de portions affouafiiT^JJ'f revanche, beaucoup ont des prairies, des friches ou s'exerce le pâturage : dans ce« localités, souvent, pour subvenir à cer-
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taines dépenses de la commune, le conseil municipal impose une certaine quotité de ôentimes à chaque habitant, eu égard au nombre de têtes d'animaux que celui-ci envoie au pâturage. Il faut par notre loi autoriser les communes propriétaires de ces pâturages à frapper d'un impôt le bétail envoyé au pâturage. Il y aurait de la sorte assimilation parfaite entre les affouages et toutes les espèces de fruits que les habitants perçoivent en nature, assimilation pleine de justice, et qui offrirait pour tous les temps des sources de secours et d'alimentation à la caisse municipale. Voyez ce qui résulterait de l'allégement où vous laisseriez les pâturages : c'est que les habitants possesseurs de troupeaux, c'est-à-dire les familles les plus aisées, ne supporteraient aucune charge pour jouir d'un grand profit, tandis que le pauvre, qui reçoit comme le riche la portion affouagère, endurerait une charge pécuniaire, et 3U il paierait pour ainsi dire le bois qui est indispensable a son foyer domestique. Notre loi est destinée à être la charte des communes; qu'elle renferme donc le principe général et si utile que je propose, en remplacement de la règle partielle présentée par le préopinant; c'est que tous les fruits quelconques perçua en nature sur les biens de la commune, par habitant, peuvent être frappés par le conseil municipal de charges pécuniaires qui alimenteront ta caisse de la commune au gré de bgs besoins.
M. Pëtet. Je me réunis à l'amendement de M. Gillon. qui atteint mon but, et qui est bien plus large que le mien.
(La rédaction de M. Gillon (Jean-Landry), mise aux voix, est adoptée et devient le paragraphe 2 de l'article 30, ancien 31, adopté dans la séance d'hier.)
M. le Prëftideni. Nous passons à Tarticle 26 du gouvernement (32 de la commission) qui deviendra l'article 31 du projet de loi. Cet article est ainsi conçu :
Art. 31 (32 de la commission).
« Le budget de chaque commune, proposé par le maire, et voté par le conseil municipal, est définitivement réglé par arrêté du préfet.
u Toutefois, le budffct des villes dont le revenu est de 100,000 francs ou plus est réglé par une ordonnance du roi.
« Le revenu d'une commune est réputé excéder 100,000 francs lorsque les recettee ordinaires, constatées dans les comptes, ont dépassé cette somme pendant les trois dernières années.
<( Il n'est réputé être descendu au-dessous de 100,000 francs que lorsque, pendant les trois dernières années^ les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme. »
La commission maintient le premier, le deuxième et le dernier paragraphe de oet . article, et amende le troisième dans les termes suivants :
« Le revenu d'une commune est réputé atteindre 100,000 francs lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années. »
(L'article 31 est adopté avec la modification proposée par la commission).
2*' SÉRIE. T. cviî.
M. le Président. Je mets aux voix l'article 33 de la commission (27 du gouvernement) qui devien^dra l'article 32 du projet de loi.
Art. 32 (33 de la commission).
« Lee crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après le règlement du budget sont délibérés conformément aux articles précédents, et autorisés par le préfet, dans les communes dont il est appelé à régler le budget, et par le ministre aans les autres communes. » (Adopté) (1).
M. le Président. Nous passons à l'article 34 de la commission (28 du ffouvernement) qui deviendra l'article 33 de la loi.
Art. 33 (34 de la commission).
« Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d'une commune n'aurait pas été approuvé avant 1© commencement de l'exej"cioe, les dépenses ordinaires continueront, jusqu'à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à celui de l'année précédente. »
M. Criraad (de la Drame), Il est un mot de cet article sur lequel je demanderai une explication ; c'est celui de dépenses ordinaires. Il me semble que ce mot ordinaires n'a pas de sens légal. La loi ne reconnaît aue deux sortes oe dépenses : les dépenses obligatoires et les dépenses facultatives. Je sais bien que, dans le projet de loi de 1833, on a adopté une autre division : celle de déx)enses ordinaires et de dépenses extraordinaires ; mais cette division a disparu, et avec raison, du projet actuel, parce qu'elle apportait plus de confusion que de clarté dans la loi. Maintenant, îe ne sais pas si c'est par inadvertance que le mot ordinaires est resté dans la loi ; je proposerai de le remplacer par le mot ohtif/atoires,
M. Wivien, rapporteur. Il est vrai que le projet de la commission, qui est le même que celui du gouvernement, ne contient pas de définition ayant pour objet de distinguer les dépenses ordinaires des dépenses extraordinaires ; mais cette définition existe partout, et se trouve consignée dans tous les budgets communaux. Quant à l'article dont nous nous occupons^ il laut remarquer qu'il autorise les conseils communaux à se passer d'un budget approuvé par l'administration, dans le cas ou l'approbation n'aurait pas été donnée dans le délai nécessaire ; le maire peut alors faire les dépenses sur le budget de l'exercice précédent. Cette faculté extraordinaire ne peut être donnée gue pour ce qui concerne les besoins journaliers, les besoins ordinaires de la commune ; elle ne peut pas s'^pliquer aux dépenses extraordinaires. En effet, cette dérogation au principe de l'autorisation préalable est fondée sur la nécessité, et cette nécessité ne s'applique qu'aux besoins de chaque
(1) Dans la séance du 9 février, U Chambre a adopté un paragraphe additionnel & cet article, ainsi conçu : « Ton^tois, dans ces dernières communes, les crédits sopplèmeotaires, pour ■ dépenses urgentes, pourront être approuvés par le préfet* »
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innr II V aurait inconvénient à permettre iue dans^ le cae où le budget n'aurait 1>m 2ré 'réSé. la commune contmuât néanmomB des dépenses extraordinaires. (Aux voix/j
(L'article est adopté dans les termes proposés par la commission.)
M le Président. Je donne leeture de l'article 35 de la commission C» du «ouvernement) et qui deviendra l'article 34 Su projet de loi.
Art. 34 (35 de la oommiBsion).
« Les dépenses proposées au budget d'une co^nepeuvent'^être. rejetées ou réduiteB par l'ordonnance du roi, ou par 1 arrêté du préfet qui règle ce budget : néanmoins les Conseils municipaux ont le droit de porter au budget, pour dépenses imprévues, une somme qui ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus libres de la cotomune ,ne permettraient pafi d y faire face, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires, ou, en tous cas, la somme de 26,000 francs. . .^ ^ »
« L'emploi de cette somitoe seira faitrpar le maire, à charge de donner immédiatemeat connaissance au «ous-préfot de toutes les dépenses effectuées sur ce fonda, et d en rendre compte au conseil municipal dans ^la première session ordinaire qui suivra chaauj dépense. »
Cet article de la commission dmer© de 1 article du gouvernement en ce que célui-ci se borne aux termes suivant» : , , ^ j,
« Lep dépenses proposées au budget dune commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi, ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget : néanmoins les conseils municipaux ont le droit de porter au budget, pour dépenses imprévues, uoe somme qui ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus libres de la commune ne permettraient pas d'y faire face, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires, ou, en tous cas, la somme de 26,000 fr. <c L'emploi de cette somme sera fait par le maire, à charge de donner immédiatemwit connaissance au sous-préfet de toutes les dépenses effectuées sur ce fonds, et d'en rendre compte au conseil municipal dans là, première session ordinaire qui suivra chaque
dépense. » ..,.«* j
Cet article de la commission diffère de l'article du gouvernement en ce que celui-ci se borne aux termes suivants :
« Les dépenses proposées au budget d'une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget; niais ellen ne peuvent être augmentées ^ et il ne peut en être introduit de nouvelles si elles ne sont obligatoires, >»
M. llavid. Je demande la parole.
Messieurs, votre commission vous propose d'accorder aux conseils municipaux le droit de porter au budget, pour dépenses imprévues une somme égale au dixièn^du produit dès recettes ordinaires. Cette sotome ne pourrait être t« jetée ou réd\iite qu'autant que les revenus libres dos communes ne permettraient pas d'y faire face, ou qu'elle excéd^^rait
25,000 francs. Jusque là je pe^risi^e 1 opinion de la commission. Tous cfcux: qui se ^nf> occu- • pés d'administration munioipajie oni pu ap: précier les inconvéaienie qui résultent d^ la nécessité de recourir à des. crédite supplémentaires, toutes ItB iois qu'il e^ présente des danses qui n'ont pas éteprévue^ lors de la formation du budget. De là «fes leateur% deë difûcultés d'autaht plus grandes, qu?^ les cireoAfttances qui. les rendent oéceMaiewi p'adr mettent quelquefois aucun délfii. Mafo il importe crêtre bien ûXé «ur ce qu'on doit entendra par dépenses impréyuaa; car Vqug ue voudriez pas ssans doute rendte illusoire la faculté accordée à l'autorité BUt>ériéure de rejeter ou de réluire leys dépense^ votéea par les conseils municipaux^ C est oeoendaBJb 4ie qui arriverait si les maires ou les oonseils municipaux, au moyen du lolids des dé^ péu»8 imprévues, pouvaient dépaaier les ItUocatioitt portées an bndget âp|>roùvé| où faire revivre des articfeÂ de dépense qui auraient d'abord été rejet^& Il doit donc être bien entendu q^ûe la somme portée au chapitre des dépenses imprévues ne pourra être employée qln poux des i)e80inà nouveaux, aocidentêls^ qui viendraient à se déclarer pendant le cours d'tih exercice. > • •
Quant au dernier paragraphe de l'article 35| qui »met entièrement -à la di^fiosHioii du maire le fonda dés dépenses imprévue», à charge d'en rendre compte au conseil municipal dans la session ordinaire qui suivr.a chaque .^pense, je ne pui^ l'adopter.. Sans, doiite la res* ponsabilité morale des maires ofire 4e grançtes garanties; mais il est bon de remarquer que la somme mise à leur disposition est bien considéraJble, qu'elle peut s'élever iusq*u'à 25,000 francs, et qu'il pourrait y avoit aous ou du moins défaut d'intelligence et d'économie dans son i^Bploi.
lia dépense une loiè faite^ le ooatrôle du conseil inutaicipai deviendrait inutile. Pourquoi ne pas exiger que le madre obtienne d'abord 1 autorisation du conseil municipal? Il n'y a pas à craindre de délais, de lenteurs. Peu de jours suffisent à un maire pour réunir son conseil. Messieura, ie ne concevrais pas qu'on pùty sans une impérieuse nécessité» -^ri- Y^r les conseils municipaux de leur droit «le plus ineontestable, •telui de discuter, de débattre, de voter toutes les dépenses.
En conséquence, je propose de rédiger ainsi le dernier paragraphe de l'article en discus-
sion.
« L'emploi de cette somme sera fait par le maire, préalablement autorisé p&r le ^sonseii municipal; il sera immédii^tement donné Con^ naissance au sous-préfet des dépensés effectuées. »
priveraient les conseii» municipaux dq droit de voter leurs dépenses, en ôtant à ces menées co;nseil8 le droit d'inscrire à leur budget un crédit pour les dépenses imprévues.
^essieu rsi je viens demander le rétablissement pur et simple de l'artidc du gouvernement, et la suppression do toutes les additioiis que la commission y a faites.
M. Wivien, rapporteur. Je deinande là parole.
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H. Prunelle. Voici mes motifs :
Il est d'usage, dans le budget d'une administratioâ municipale, d'établir un crédit ayant pour titre crédit pour (es dépenses imprévUesr. Ce crédit est à la disposition du maire; avec l'autorisation du préfet. Ce crédit est plus ou moins grand, non pas seulement suivant les recettes de la commune, ainsi que fe suppose la commission, mais suivant les besoins de la commune. Ainsi ce crédit doit être plus fort si la commune, par exemple^i est située sur le bord d'une rivière sujette à de grandes inondations; si elle est située sur une rivière qui peut être prise par la glace, lorsque les hivers sont un peu rigoureux: si elle a des ponts qui puissent être emportes par eette même rivière à l'époque de la débâcle des glaces. Vous jugez que, dans toutes ces circonstances, il y a des dépenses imprévues, des dépendes esttrêmement ur- ^ntes; et qu'il faut que le crédit soit plus coniAdérai)ie que si cette commune était située dans une plaine, indépendamment de toute espèce de cas fortuits et de force majeure qui pourraient amener de grandes dégradations, soit dans les propriétés^ communales, soit dans les propriétés des particuliers.
L état actuel obvie parfaitement à tous les besoins. Le préfet, s^il n'est p^as^à coté du maire ' ' * ^ ^''^ '"
maire
et l'ol . - -
préfet est à une trop grande distance, le maire lerft sous sa responsabilité l'emploi de la dépense, et, dans ce cas-là, le préfet ne lui refusera jamais l'autorisation. Si le préfet est voisin, le maire se concerte alors avec lui pour que la dépense se fasse; dès lors même le préfet peut avoir des ressources particulières, qu'il peut réunir à celles de la commun^. pour éviter que les désastres résultant, soit des inondationsy soit de la débâcle des'glaces, soient aussi grands.
Maia le conseil municipal n'a pas été dépossédé, le conseil municipal a voté le fonds pour les dépenses imprévueii, et en votant ce fonds, il & très DMA su £e qu'il faisait : il l'a voté plu# bu moins considérable, suivant la oonnance qu'il avait dans aon maire, et suivant les besoins que la commune pouvait avoir dans les circonfitanoes données.
Après cela, si ces cas vous les trouvez trop ezoeptioBnel& encore bien qu'on ait ici excipé de beaucoup d'exceptiongpour faire introduire dans la loi nne foule de dispositions contre lesquelles nous réclamions: si, dis-je, vous les trouvez €r<^ exceptionnels, nous en trouverons d'autres qui se présenteront tous les jours : il arrive tous les jours dans nombre de bommunes qu'il y a un pont qui tombe, qui a besoin d'être réparé sur-ie-cbamp; il faut faire une dépense quelconque pour cette réparation; ai oa ne peut pas rétablir le pont en pierre. on le reconstruit en bois; mais il faut qu'il lé soit, afin çiu'il n'y ait pas interruption dans les communications d'une commune à l^autre. Une route également peut avoir été emportée par un« inondation, par un torrent. Dans les années qui ont précédé, nous avons eu des accidents de cette nature . dans de petites communes comme dans de grandes.
Je ne crois donc pas que ce soit déroger aux attrifeutioÉS que n^us avonÀ voulu dôhncr aux conseils municipaux, attributions qui consis-
tent à voter leurs dépenses et à employer les fonds provenant de leurs recettes ordinaires à leurs dépenses ordinaires, au moyen de l'approbation de l'autorité supérieure. Nous avons voulu aussi leur laisser toute espèce do latitude, tant qu'il ne s'agissait pas d'employer des fonds extraordinaires et de faire des dépenses extraordinaires.
Quant aux dépenses extraordinaires, nous avons voulu que les conseils municipaux pussent se régler à leur volonté suivant les besoins des communes. Ici ce n'est pas une dérogation à oe principe, parce que les conseils municipaux; en votant un crédit plus ou moins grand sous le titre de créxfit pour dépenses imprévues, ont su ce qu'ils faisaient, ont su d'avance qu'ils votaient ce crédit pour tel ou tel objet. Ils ont su aussi que, dans certaines circonstances, ils poetsédaient certaines collections qui peuvent être accrues par des cas fortuits, ot accrues à très bon marché.
Il faut donc que le maire ait un fonds dont il profitera dans la circonstance, sans être obligé de consulter le conseil municipal, ce qui entraînerait dans des longueurs interminables, car le conseil municipal ne se réunit pas sur la simple convocation du maire; il faut que le maire soit autorisé à le cohvoquer. Le temps nécessaire pour demander l'autorisation du préfet, pour convoquer le conseil, pour le faire délibérer, pour faire ensuite approuver sa délibération, est très long. Je regarde l'état actuel des choses comme préférable; j'en demande le maintien, o'est-a-dirc que ie vote pour la suppression de tout ce que la commission a ajouté à l'article 29 du gouvernement.
IL le PréskdenC. La parole est à M. le rap^rteur.
M. ,€Mllon Barrot. Messieurs, c'est une des questions capitales du projet ; il faudrait que la Chambre fût en nombre pour la discuter avec plus de fruit... (Oui, oui!)
Voix diverses : A demain 1
D'autres voix : Non, Non! il faut continuer.
M, Vivien, rapporteur. Messieurs, Tarticle ui vous est proposé par la commission est un Jes plus importants parmi ceux sur lesquels vous avez à délibérer, et je prie la Chambre de vouloir bien m'accorder quelques moments d'attention. J'espère lui démontrer que la proposition de la commission doit être accueillie. Je fais remarquer, d'abord, que cette pro-
Ï position a déjà été faite en 1834 et adoptée par a Chambre; en second lieu, qu'elle a principalement pour objet les communes rurales, et cette circonstance pourrait expliquer à la Chambre l'opposition dirigée contre notre article par quelques honorables membres qui sont surtout préoccupés de la situation et des besoins des grandes villes.
Voici quel est l'objet de l'article de la commission :
Le gouvernement propose de déclarer que l'autorité supérieure aura toujours le droit de rejeter ou de réduire les dépenses inscrites dans les budgets des communes. Nous adoptons cette proposition; nous déclarons donc avec le gouvernement que, soit le préfet, soit le gouvernement central, selon Timportanco des budgets, auront toujours le droit de rcjc-
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ter ou de réduire les dépenses proposées. Mais nous demandons d'introduire à cette règle générale une exception en vertu de laquelle les conseib municipaux auront toujours le droit de porter dans leur budget une somme consacrée aux dépenses imprévues, qui ne pourra être rayée par Tautorité supérieure, queutant qu'elle dépasserait certaines limites que nous avons fixées.
Il est vrai que dans Tétat actuel il y a déjà dans la plupart des budgets un chapitre consacré à cette nature de dépenses. Mais, d'une part, ce chapitre est loin de suffire aux besoins auxquels il doit pourvoir; de l'autre part, cet emploi donne lieu à des difficultés qui lui enlèvent presque tous les avantages qu'il est destiné à produire.
Je dis d'abord que ce chapitre est insuffisant dans la plupart des cas. En effet, l'administration supérieure ayant le droit d'en réduire le chiffre, use presaue toujours de ce droit d'une manière trop large. D'un autre côté, les conseils municipaux, qui ne croient pas avoir sur l'emploi de ce chapitre un droit assez complet, ne sont pas disposés à le voter dans des limites assez étendues.
J'ai ajouté que l'emploi de ce chapitre est BOimiiB a des difficultés qui lui font perdre presque tous ses avantages. En effet, quand il s'a«it de pourvoir à une dépense imprévue, il faut que le maire assemble son conseil municipal, et^ pour le réunir, il faut qu'il obtiepue au préalable l'approbation de l'autorité supérieure.
Quand le conseil est assemblé, on le fait délibérer sur l'objet qui donne lieu à la dépense; une proposition est faite; elle est transmise à l'administration supérieure, qui approuve ou rejette. En cas d'approbation, il faut qu'un devis soit dressé, et, dans un grand nombre de cas, on est obligé de procéder à une adjudication. Ces formalités successives doivent toutes obtenir l'approbation de l'autorité supérieure.
En regara de ces formalités, qui entraînent tant de lenteurs, considérez les dépenses qui v donnent, lieu. Dans la plupart des cas, ces dépenses sont tout à fait urgentes. Il s'agit, par exemple, de rétablir des communications détruites par la rupture d'un pont, de redresser un mur renversé; en un mot, il s'agit de pourvoir aux nécessités les plus urgentes. En subissant tous ces délais, toutes ces formalités, ces travaux ne pourraient être faits en temps utile; à l'époque où l'on pourrait y procéder les dépenses seraient décuplées, et il en résulterait pour les communes des charges considérables qui auraient pu être évitées. Os lenteurs sont telles, la perspective de ces inconvénients est si fâcheuse pour la plupart des communes, que, il faut bien que je le dise, elles se soustraient à l'exécution de la loi. Ce fait a déjà été révélé dans les sessions précédentes.
Dans la plupart dos communes, le maire et le conseil municipal font les dépenses qui résultent des circonstances imprévues, avant d'avoir obtenu de l'autorité supérieure l'approbation dont ils doivent être pourvus. Comment y parviennent-ils ? au moyen de ressources qu'ifs se créent d'une manière illégale.
Deux budgets existent : le budget soumis au préfet ou au ministre de l'intérieur, le véritable budget, et, à côté de celui-là, un budget clandestin, occulte, une vérital)le masçc noire . qui est administrée avec loyauté, avec probité, I
mais irrégulièrement, par les administrateurs municipaux.
Comment compose-t-on ce budget? A l'aide de quelles ressources parvient-on à obtenir les sommes nécessaires? On y parvient d'abord à l'aide de perceptions illégales. Aussi, un individu est saisi en contravention dans la commune; on lui impose une amende, cette amende profite au budget occulte. On porte dans les budgets soumis ostensiblement à l'administration supérieure des articles fictifs; on se fait payer des sommes pour des dépenses qui ne se font pas. Ainsi, je tiens d'un administrateur, qui s en était aperçu trop tard, que, dans une commune, on faisait payer depuis dix ans les frais de réparation d'une horloge qui n'existait pas. Tous les ans on inscrivait au budget une somme de 20 francs pour réparation de l'horloge; la commune n'en avait aucune.
Ces exemples se reproduisent tous les jours, et -ils établissent de la manière la plus évidente le vice de la législation actuelle; car toutes les fois qu'on est obligé de recourir à des moyens irréguliers pour obvier à une nécessité que la loi a méconnue, il faut dii« que la loi est vicieuse.
J'entends un honorable membre dire que les maires dont je parle sont des fripons ; mais je déclare, au contraire^ que ces hommee sont les plus honorables et les plus honnêtes que je connaisse. Je déclare qu'ik n'abusent pas de cette faculté qu'ils se sont attribuée irrégu< lièrement; toutes les sommes qu'ils obtiennent, soit à l'aide de taxes arbitraires, soit à l'aide d'articles portés fictivement au budget, sont employés loyalement aux besoins de la commune.
Ainsi, ce n'est pas pour faciliter la mauvaise foi de certains hommes, pour encourager la friponnerie, qu'il y a quelque chose à faire; c'est pour assurer l'exécuticm loyale de la loi, pour pourvoir à un besoin depuis longtemps sienalé, et qui éclate de tous les côtés.
Dans ceA)te situation, le gouvernement pour réformer cet abus, a proposé un article que la commission adopte. Cet article porte que toutes les fois qu'un individu, autre que le receveur, aura fait une perception communale, il pourra être poursuivi et sera considéré comme s'étant immiscé dans le maniement des deniers publias, comme ayant commis un délit prévu par le Code pénal. Cette disposition est insuffisante, car il ne su£&t pas de punir un abus qui a été commis ; il faut y remédier en cherchant ses causes, son origine, et le moyen de se reproduire. Je viens d'indiquer à la Chambre les causes de l'abus qui a appelé l'attention du gouvernement lui-même, et dont beaucoup de membres de cette Chambre ont une connaissance personnelle. Les causes sont, d'une part, dans la modicité du fonds des dépenses imprévues, qui peut être discrétionnairement réduit par l'administration supérieure^ elles sont, d'autre part, dans la multiplicité des formes imposées aux administrations municipales.
Yoîlk donc les deux vices de l'état actuel, les deux inconvénients auxquels il fallait pourvoir. C'est dans cette pensée que la commission voua a proposé l'anticle sur lequel vous délibérez.
Voici en quoi consiste oet article. La commission propose de déclarer, d'une part, que les communes auront toujours le droit de porter dans leur budget, pour dépenses im-
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{>révuegy une somme qui ne pourra pas excéder e dixième de leur revenu ; la commission, pour empêcher que par l'exécution de cette mesure on ne grève la commune, n'accorde œtte faculté qu à celles qui ont des revenus librea
D'un autre côté, la commission vous propose de décider que l'emploi de oe fonds, qui, dans la plupart des communes, consistera dans 20, 30 ou 40 francs^ et formera une somme très modique, pourra être fait par le maire, à la chargée par lui d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session
aui suivra la dépense, et d'en avertir imméiatemenrt; le sous-préîet.
Ainsi vous voyez que toutes les garanties sont données. La mesure ne peut frapper que les revenus libres des communes; elle n engage pas l'avenir, elle est renfermée dans des iimites rigoureuses. La somme obtenue pourra être employée librement par le maire ; mais en même temps il sera obligé d'en rendre compte au conseil municipal, dont il dépend avant tout, et à l'autorité supérieure, qui doit être avertie de toutes les mesures prises relativement aux dépenses des communes.
Voilà la proposition de la commission ; je crois qu'il n'est paa besoin d'insistor i>lus longtemps. Dans Fétat actuel des choses il y a un vice auquel il faut porter remède, et l'amendement de la commission y pourvoit complètement.
M. de Rémsat, commissaire du roi. I^essieurs, si les irrégularités dont vient de parler l'honorable rapporteur existent, on doit penser qu'elles sont très rares ; car elles seraient très graves. Si ces irrégularités existent, îe ne crois pas que la proposition faite nar la commission soit de nature à les faire cesser. Au lieu de deux budgets, un budget public et un budget occulte, vous n'en auriez pas du tout dans les lieux où existe déjà un budget occulte, en admettant cette supposition ; car vous auriez un budget public bien réglé, et un budget arbitraire, consacré à faire face à tous les excédents de crédits. Je ferai remarquer que, dans tous les cas. la disposition proposée ne s'appliquerait qu'a un très petit nombre de communes.
L'honorable rapporteur vous a dit qu'il avait surtout en vue les communes rurales : eh bien ! oeitb disposition a'y appliquerait bien difficilement. Il est rare de trouver des communes rurales ayant un excédent de revenus libres. Que résulterait-il de l'existence de ce fonds-là? O'est, je crois, une grande incertitude dans un budget : vous prenez toutes les précautions possibles pour que le budget soit dressé avec beaucoup de précision, que les dépenses y soient accusées avec exactitude, ne soient pas affaiblies, pour que vous les mesuriez dans toute leur étendue du moment qu'elles vous sont proposées. Eh bien 1 la possibilité d'Imputer de certains appoints dont il serait disposé sans approbation pourrait conduire l'administration municipale, sans le vouloir, dans de bonnes intentions, à vous présenter des dépenses affaiblies pour des objets d'ailleurs uETIes, étant bien sûre qu'elle trouverait sur les fonds imprévus à payer les appoints auxquels l'exécution des travaux donnerait lieu par la suite.
Il s'agit d'un fonds qui serait dépensé sans garantie, atos autonsiatiîon préalablet II
serait possible que le conseil municipal n'accusât pas juste le chiffre de ses dépenses, et l'administration supérieure ne pourrait pas avoir une grande confiance dans l'exactitude des chiffres oui lui seraient proposés. Quelle serait, d'aiTieure, l'utilité de cette disposition? D'épargner, je crois, quelques détails; je n'imagine pas une autre utilité que celle-là. Ces délais, qui résulteraient d'un recours à l'autorité centrale, n'auraient lieu que pour 97 budgets sur 37.000 communes ; le retard ne serait pas considérable : il serait possible, d'ailleurs, de ne pas faire traîner beaucoup ces affaires à l'Administration de Paris, on
§ourrait même laisseir aux préfets le droit de onner l'autorisation : il en résulterait, au contraire, l'inconvénient que les maires feraient les dépenses sans en prévenir l'administration : une fois la dépense faite, à moins q;u'elle ne fût bien blâmable, le préfet ne ferait
Si la dépense est utile, quel inconvénient a-t-il à rester dans l'état actuel, qui consiste
nous sommes, afin d'avoir un crédit fixe, invariable et patent
M. Chasies. Idessieurs, il est indispensable d'insérer dans la loi que nous faisons aujourd'hui, une disposition qui maintienne en certain cas lé régime actuel, en ce qui concerne notamment les dépenses imprévues. Aujourd'hui on inscrit dans tous les budgets municipaux une somme destinée à faire face aux dépenses imprévues ; cette somme est employée par le maire sans le concours du conseil municipal, avec la seule approbation du préfet; l'insertion de ce crédit au budget est indispensable, car il n'est pas possible de prévoir toutes les dépenses dont la nécessité sera reccHmue dans le cours de l'année.
Mais les conseils municipaux sont très peu disposés à voter une somme importante, parce que l'emploi de cette somme leur échappe. Le maire est seul juge de la dépense, sauf l'ap-
Srobation du préfet ; il faut maintenir cette isposition pour le maire, de disposer de ces fonds imprévus et de maintenir la surveillance du préfet. Or, en vertu de la loi nouvelle, les conseils municipaux pourraient refuser d'inscrire à leur budget cette dépense imprévue, car elle n'est pas obligatoire. A l'avenir, les conseils municipaux, avertis par la loi nouvelle, ne viendront exercer leur contrôle que sur les dépenses reconnues obligatoires.
Je voudrais qu'on insérât cette disposition : (I II pourra être inscrit annuellement au bud|^ un fonds de dépenses imprévues, dont le maire ne pourra disposer qu avec l'approbation du préfet, n
Il faut bien considérer qu'aujourd'hui les budgets de certaines communes, des grandes communes, sont réglés par ordonnance royale. En principe, on aurait dû dire que les modifications à ces budgets ne pourraient être réglées que par ordonnances royales. Cependant on en a reconnu les inconvénients. A chaque instant les communes demandent des crédits supplémentaires ; et comme on ne peut toujours recourir aux ordonnances royales, c'est
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un arrête ministériel qui chaque année alloue les crédits supplémentaire^. Eh bien I ^e même qu'on a décetïtralisé ce qui concerne l'ordonnance royale^ je propose de le faire quant à l'arrêté ministériel, et de remettre au prélet l'examen de la dépense dont l'utilité est reconlnue dans le courant de l'année.
C'est une décentralisation oui ne désarme pas le pouvoir, puisque le préfet pourra surveiller la gestion de la commune. Cette proposition fera disparaître une foule d'inconvénients attachée à la centralisation. Par exemple, dans l'état actuel des choses, pour la moindre dépense nous: sommes autorisés à faire chaque année un budget supplémentaire, lequel se fait au mois d'août. Le ministre refuse souvent, dans le courant de l'année, d'autoriser les crédits supplémentaires ; il renvoie la commune à les inscrire au budget supplémentaire du mois d'août. Itfaie remarquez que ce budget du mois d'août n'arrive qu'en septembre à l'examen du préfet; au ministre de l'intérieur, aue vers la fin du même mois ; de sorte que 1 autorisation ministérielle n'intervient pas avant le commencement d'octobre : la commune n'en est prévenue que dans le courant du mois et souvent plus tard, et l'époque, surtout quand il s'agit de construction, est alors trop avancée. Je crois que sans inconvâiient vous pouves donner au préfet le droit que la loi actuelle avait donné au ministre ; c'est une dépentraliption oui n'attaque en aucune manière le principe ae la tutelle de l'autorité fr^périeurc. Je pix>poserais donc les dispiositions suivantes :
(c II pourra être inscrit annuellement au budgeit défi communes un fonds pour dépenses imprévues, dont le maire ne pourra dispose): qu avec l'approbation du préfet. »
Autre article ;
ce Dans ko communes dont les budgets sont réglés par ordonnance du roi, les crédita nécessaires, après l'approbation des budgets, pourront être autorisés par le préfet, sur la proposition des conseils municipaux j ces crédits ne pourront jamais excéder le dixième du revenu ordinaire de la commune. »
M., de Rëiiia8«|. Le second article est contraire à. Tarticle 33.
]i. Charles. L'article 33 n'est pas voté.
De toutes parts : Si ! si ! il est voté.
M. WiYien, rapporteur. La première disposition de l'amendement proposé par M. Qhasles me parait n'avoir aucune utilité : Il pourra être inscrit au budget un fonds de dépenses imjfrévues. Cela va sans dire. Le con«eil ipunicipal a cette faculté, sauf le droit de rejet.
Quant à la seconde partie de la proposition sur laquelle nous différons avec l'honorable préopinant, qu'il me soit permis de faire une observation qui n'a rien de personnel.
L'honorable préopinant est surtout touché de la situation des grandes villes qui sont près du préfet, et à cette occasion le préopinant adopte nos principes, car il établit, à regard du ministre, ce aue nous demandons à l'égard du préfet. La disposition est identiquement la même. L'honoraole maire de Chartres aura tout oe qu'exiffe l'intérêt de cette ville, s'il n'a besoin que oe l'approbation du préfet.
Le préfet demeure dans la mémo ville que lui;, il sera très facilement à sa disposition, '
il se concertera avec lui, et arrivera rapidement à lui donner les autorisations nécessaires : mais il n'y aura aucune amélioration à la condition des communes ruraJes.
J'ai eu l'honneur deJÇaire remarquer à la ChiEunbre que la proposition de la commissîdn est surtout faite pour ces communes disséminées sur tous les points du territoire^ éloignées des administrateurs, et hors d'étant d'obtenir, sans grands délais, les autorisations dont elles ont besoin.
M. le commissaire du roi nous a dit : « Mais il s'agit de délais peu importants qui pourront être abrégés. » Ils pourront l'être, sans doute ; mais le seront-ils? Voilà la Question. Eh bien, l'expérience est là pour répondre. Je n'entends pas accuser nos administrateurs, mais ils sont surchargés de tant d'affaires qu'il leur est impossible de répondte avec la rapidité désirable aux demandes gui leur sont adressées. J'ai eu l'honneur d'indiquer à la Chambre auelle est la succession de formalités par lesquelles il faut passer pour subvenir aux dépenses imprévues. Il faut obtenir l'autorisation d'assembler le conseil municipal; il faut gue oe conseil se réunisse; il faut faire le devi^; il faut procéder à une adjudication; il faut à chaque acte obtenif l'approbation de l'autorité supérieure. Pendant oe temps, toutes les néccf!Bités auxquelles il fidlait pourvoir de* viennent plus pressantes, la position de la commune s'a^^ave. Je me rappelle, et permettez-moi de vous citer ce fait, ce que me racontait un maire des plus honorables d^in arrondissemen/t rural. \\ me montrait un mut de sa commune qui avait é\é renversé par ^ QurSjgan, et il m annonçait que ce mur ^v^itl été immédiatement réparé par lui. Mais ne croyez pas, ajoutait-il, q^e j'aie pu remplir let formalités prescrites ; j'aurais été soumin à trop de lenteurs. Pendant ce temps, le bâtiment dont oe mur' dépend ^aurait été exposé à crouler tout entier. Qu''ai-je fait? J'ai fi^ît immédiatement réparer le mur : puis j'ai ob* tenu la permission fl'e^sembler le conseil milnicipal ; j'ai simUlé une adjudication, et ensuite je me suis fait donner quittance par ^es prétendus adjudicataires.
Voilà ce qui a eu lieii, oe qui a lieu tous les jours. Je ne suis pas étonné que l'Administration ne connaisse pas ces faits, ils ne V(Hit pas jusqu'à elle; mais tous ceux de nos honorables collègues qui vivent dans les campagnes, qui ont quelque occasion d'examiner ce qui se passe, sont là pour attester l'exactitude des faits que je retrace. (Oui^ ouil)
Je dis çiu'une législation qui produit de tels inconvénients ne peut pas être maintenue ; je dis que quand il y a ainsi un obistocle naturel à ce que les besoins les plus ui^gents soient satisfaits^ il faut que la législation soit car* ri^ée, ei c'est la proposition que nous avons faite, c'est le but que nous noua proposons; nous avons déjà soumis à la Chambre, en 1834, toutes ces difficultés; elle en a été frappée, et a adopté un article analogue à celui que nous proposons en ce moment, et noua pea* sons cm'elle ne se démentira pas duis le vote d'aujourd'hui.
M. le I*ré«l4eii|. La Chambre n*est pas en nombre. La suite de la discussion est renvoyé^! à demain.
(La séance est levée à 4 heures 1/2.)
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Ordre du iour du mercredi 8 février 18S7.
A micU i^récis, réunion dans les bureau^c pour ceux qui n'ont^ pas^ terminé !eûré opérataona.
A 2 heures précÎRes, séance publique.
Suite de la discussion du projet de loi sur V^bdniiQi^ratioa çoixMnunale.
Q^AMâRS DES DÉPUTÉS
PKÉBIDBirOB PB M. PUPIK.
Séance du mercredi 8 février 1897,
La séance est ouvert |ir 2 lierres 1/2. Le proçès-verbal est lu et adopté.
BXGUBB.
M. U Présidât, M. Cbaîx- d'Est- An^e ^èfBxméi^ sYlr' Vé%^ ^e sa santé de ne* pouvoir asBtâitëi^ auK séâneesl
LBTTBB PB PiMI08ION D'^H D^PUTi.
M. le PrëaMenl. Voici \inft lett^ç c|c démission.
M lifonfiieur le Frésic^ent,
(f Le mauvais état de ma santé ne me permettant plus de remplir avec exactitude ]e devoir d'assister aux séandbà de la Chambré, je me démets des fiainctions de député.
(( yenillez en donner connai^anoe à me? collègues, et {aire qu'il soit pourvu à^ nkon remplacement.
(< h%t^^ monsieur le Président, etc.
Cl LXPKOVOBT»
(c député des €éte8-4)U'Nord, »
1} en sera fait mention au |)rocès-vert)aI. La lettre serA transmise k M. le ininistrq de Tintériçur.
DEMANDE DE CONGÉ
M. le PrésMent. Je don|ie commiinication à Ik CiwnDre d'une îiitre lettre dont voici la îeneur^ '^ '
« Monsieur le Président»
i< A peine échappé aux rigueurs de la maladict nignante, }%» me disposais à venir re* prendre à la Chambre la place aue înon devoir m-y -asuigne et que J avais été forcé de négliger depuis quelques jours, quand Tavis d'un accident d'une nature fort grave» arrivé dans mon établitsemeiit industriel ds la Mieu0e, m'oblige h> m'y transporter sans le raoindi^ délai,
(f J'ai espéré, monsieur le Président, que
vous voudriez bien solliciter pour moi, près de mes honorables collègues, un congé de dix jours qui me sont absolument nécessaires pour aller à Bar-le-Duc veiller aux intérêts oien pressants des nombreuses familles d'honnêtes ouvriers que cet accident menace de priver d'ouvrage pendant quelque temps de cette saison rigoureuse.
M Veuillez recevoir, monsieur le Président, etc.
(c Le général Jacqueminot. »
(Le congé est accordé.)
SUITB DE LA. DISCUSSION DB LA. I^OI Sim LES ATTRIBUTIONS HUNIdPALBS.
Suite de la discuêsion de V article S4 (8S de la êommission),
M. le Préaident. L'ordre du jour est la suite de la discussion de la loi sur les attributions municipalea
La disouBsion s'est établie hier sur l'article 34 (35 de la commission), amendé par la commission, ainsi conçu :
Art. 34 (35 de la commission).
(f L^ clépGi^^s proposées au budget d^une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnaxlce du roi, ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget : nes^nmoins les conseils municipaux cJnt le droit de porter au budget, pour depensQS imprévues, une somme qui ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus libiiBS de la commune ne permettraient pas dfs faire face, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires, ou, en tous cas, la somme de 25,000 francs.
c( L'emploi ^o cette somme sera fait par le maire, jt change de donner immédiatement connaissance au sous-préfet de toutes Jes dépenses effeictuées sur oe ronds, et d'en rendre compte au conseil muûicipal aans la première session ordinaire qui suivra chaque dépense. >^
M. «l'itngevllle. Messieurs, l'amendement qui a été proposé par la oommissieii ne tauclM^ en aucune manière à la centralisation; c'est
Sar ce motif que je -viens appuyer cet amenement, car je tiens à la centralisation autant que qui que ce soit dans cette enceinte.
On a observé que dans plusieurs communes, et il y en a malheureusement beaucoup qui se trouvent dans le même cas, il y avait des masses noires et des abus de comptabilité très graves.
Mais le moyen de porter remède à ce mal ? C'est de créer au fonds du budget communal une somme dont les maires pourront disposer immédiatement quand les besoins se moût sentir. Tous ceux qui ont été maires savent combien il est iiùportant de pouvoir agir inetantanément dans une foule de cas. Vous n'ignorez pas. Messieurs, à quel point les habitants des campagnes sont susceptibles de changer prootptementi de résolution. Lorsqu'on a une réparation à faire à un chemin, une haie à abattre, une petite muraille à faire tomber, et dont la dépense ne s'élèverait que de 15 a 90 francs^ il faut des formalités qui entraînent un mois, six semaines de délai. Eh bien! pendant ce temps le paysan qui avait
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consenti verbalement change d'avis, et Ton ne peut opérer un bien qu'on aurait pu faire s il y avait eu une certaine somme à la disposition
immédiate du maire. , . • . x-
Les écritures et formalités administratives entravent plus que je ne pourrais vous le dire toute l'action communale: il est pourtant une partie de l'amendement de la commission qui me paraît laisser quelque chose à désirer.
Je trouve que la somme de 26,000 francs, fixée pour limite aux communes qui ont un fort budget, est trop considérable. Dans les grandes communes, on est à la portée du préfet ou du sous-préfet, et les inconvénients qui se rencontrent dans les communes rurales ne ©e présentent pas dans les grandes communes.
Je ne proposerai pas à ce sujet un amendement, parce qu'il n'est pas d'usage de les improviser ici; mais je verrais avec plaisir le gouvernement ou la commission proposer un amendement qui scinderait la question, et qui permettrait aux maires des communes rurales de disposer du dixième qui est l'objet de la discussion. N'oubliez pas^ Messieurs, que ]e paragraphe suivant de l'amendement proposé veut que le «ous-préfet soit immédiatement prévenu, et le conseil municipal avisé, lors de sa première réunion, et qu'il s'agit de sommes qui varieront de 20 à 100 francs, suivant l'importance des communes. C'est sous ce rapport seulement que je viens appuyer l'amendement de la commission; car le maximum de 25,000 f r. , posé pour certaines communes, me semble devoir être considérablement réduit.
Pour faire œntir la nécessité de laisser un petit fonds disponible dans les communes rurales, je vous citerai un exemple. Dans les pays de montagnes on construit sur les torrents des ponts légers. Quand ces ponts sont enlevés, les communications sont interceptées ; mais il n'y a pas péril pour les voyageurs. Lorsque, au contraire, ces petits ponts sont avariés, qu'ils menacent ruine par suite d'un cas fortuit, sans pour cela être tout à fait tombés ou entraînés, oh ! alors il ^ a danger pour les voyageurs, et il est nécessaire que le maire puisse avoir quelques fonds disponibles pour y porter immédiatement remède. Je puis citer un cas de cette espèce, arrivé près d'une commune que j'habite. Les garde-fous d'un petit pont en bois avaient été enlevés, une dépense de 10 francs aurait suffi pour les rétablir; mais le maire^ effrayé de toutes les formalités qui lui étaient imposées par la loi, négligea cette réparation, et quelques jours après une femme s'est noyée dans le torrent qui coule audessous de ce pont. Je pourrais citer beaucoup de cas analogues.
Quelques personnes se préoccupent de l'abus que les maires peuvent faire des. fonds que la commission vous propose de porter sous le titre de dépenses imprévues. Mais, Messieurs, il ne faut pas oublier qu'avec nos élections périodiques, les maii^s ne peuvent rien faire qui ne plaise à leur conseil et conséquemment à leur commune : s'ils agissaient autrement, ils ne seraient plus réélus. Ces fonctionnaires sont placés entre l'autorité qui peut ne pas les nommer et les électeurs qui peuvent les exclure par les élections. Quel abus peuvent-ils donc commettre 1
Si vous restez dans les termes du projet de loi du gouvernement, les maire3 des communes
I rurales seront liés dans une foule de cas par des formalités et des écritures. Ils n'agiront pas; c'est par ce motif que j'appuie l'amendement de la commission, tout en exprimant le désir qu'elle réduise a une somme beaucoup moindre le maximum qu'elle a porté à 25,000 francs pour certaines communes.
M. àe Gaspnrla, ministre de Vintérieur^ M. le rapporteur de la commission, en terminant son discours, vous a dit hier qu'il s'agissait d'un article peu important ; il vous l'a dit avec juste raison, car il s'agit en effet de bouleverser le système de comptabilité des communes ; il s'agit de plus d'enlever aux conseils municipaux Ta délibération d'une partie, du dixième des dépenses de la commune, et de les soustraire à l'approbation du préfet. Voilà ce dont il s'agit dans cet article.
Je mettrai d'abord de côté dans cette discussion ce qui regarde les grandes communes, c'est-à-dire les communes pour lesquelles il y avait une réserve de 25^000 francs. Ces grandes communes sont en petit nombre ; il s'agit seulement de trente-six villes en France qui ont un revenu de 250,000 francs; par conséquent il ne s'agit que d'une exception, et la discussion sera plus claire et moins compliquée si nous parlons seulement des petites communes.
Messieurs, la proposition qui vous est faite est d'abord contraire à tous les principes de l'administration 'municipale, aux principes de la loi que vous votez dans ce moment; elle est contraire à l'intérêt de la commune, et je
r>urrai le démontrer; elle est enfin contraire l'intérêt des maires.
Elle est contraire aux principes de la loi que vous votez, car elle enlève à l'examen, au contrôle des conseils municipaux une portion des dépenses de la commune.
Elle est contraire à l'intérêt de la commune, car vous verrez quel est le genre de dépenses ; il s'agit des dépenses inopportunes qui peuvent mal se justifier et qui seraient faites sur ce fonds-là.
Et enfin elle est contraire à l'intérêt des maires, puisqu'elle fait peser sur eux une grave responsabilité, et une censure très désagréable pour les dépenses qui n'auront pas été soumises auparavant aux conseils municipaux.
Messieurs, quels sont donc les vices auxquels on prétend remédier par cet article? Pour porter une main si hardie sur notre comptabilité municipale, il faut des vices auxquels on ne puisse remédier autrement que par ce même article.
Eh bien ! il y a au budget de chaque commune un chapitre intitulé Chapitre des dépenses imprévues; les dépenses qui doivent être faites sur ce chapitre sont votées par les conseils municipaux et soumises à l'approbation du préfet; et même, pour les grandes communes, ces dépenses sont dispensées de l'approbation du ministre; depuis Ja circulaire du 20 avril 1834, l'approbation du préfet suffit. Faut-il aussi abandonner la tutelle administrative ? La réponse a été faite déjà d'avance pour les grandes communes :
MM. Prunelle et Chasles dans la séance^'hier ont attaqué l'article dans l'intérêt des grandes communes ; mais M. le rapporteur vous a dit qu'ici il s'agissait de l'intérêt des petites communes de France : c'est donc sur elles que je dois m'appesantir.
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Je ferai remarquer une chose. L'article de la commission ne donne la faculté de faire cette réserve que pour les communes qui ont un revenu libre. Il s'agit donc de savoir quel est le nombre de communes auxquelles 1 article doit s'appliquer. Il y a 29,800 communes oui ne font leurs affaires et ne couvrent leurs dépenses ordinaires qu'au moyen d'impositions extraordinaires. Ainsi, dans l'état des choses, l'article de la conmiission est une exception qui ne s'appliquerait qu'à 7,000 communes, dans lesquelles se trouvent les principales communes de France
lllais, dit-on, les inconvénients ne sauraient être bien grands, s'il s'agissait de soumettre à cette règle 7,000 conununes.
Cela est vrai, et nous ne trouverions pas un grand inconvénient à la chose, si la faculté devait s exercer dans les limites de l'amendement. Itfais voici ce qui arriverait : pour se procurer ce fonds libre, on dissimulera, on réduira les dépenses ordinaires de la conmiune qui présenteront un fonds libre fictif, qui ne seront pas servies d'une manière convenable.
Et ne croyez pas que ceci soit une hypothèse; c'est ce qui arrive tous les jours; quand une conmiune veut entreprendre une construction qui ne serait pas approuvée par l'autorité supérieure, que fait la commune 1 Elle réduit le taux de ses dépenses ordinaires, et l'autorité supérieure, trompée par une estimation fictive, approuve la dépense. Et deux ou trois ans après le budget de la commune est en déficit, et se produit avec des dettes; elle demande à s'imposer extraordinairement et à aliéner ses biens, et le tout pour pourvoir au service ordinaire de la commune.
Voilà ce qui arrive dans les dépenses pour un grand nombre de constructions, et ce qui arriverait certainement d'une manière habituelle et tous les jours, si vous accordiez l'autorisation qu'on vous demande de former les fonds de réserve du dixième du revenu de la commune.
Illais, Iffessieurs, vous remarquerez que cela n'est fait que pour éviter quelques retards qui ne dépendent pas toujours des bureaux. Hier, on vous a cite l'exemple d'un pont qui serait abattu, et à la réparation duquel il faudrait pourvoir instantanément. On vous a dit qu'il faudrait présenter des plans, des devis, des adjudications, consulter le conseil municipal, et obtenir l'approbation du préfet. Eh bien ! pré tendrez- vous dispenser les maires de toutes ces f ormaliés, au moyen de l'article qu'on vous propose? Ohl certes, s'il en était ainsi^ l'article aurait une plus haute portée que nous ne Ï courrions le supposer; car il s'agirait de 'abandon de toutes les règles de contrôle pour toutes les dépenses communales.
Il est donc clair que toutes les formalités qui sont exigées en ce moment le seraient aussi pour les dépenses communales qui seraient portées dans le chapitre des dépenses imprévues. Mais ces dépenses imprévues ne serviront pas à réparer des ponts. M. le rapporteur vous Va dit avec raison, ce fonds, dans la plupart des communes, sera employé à des usages toujours fort honnêtes, mais qui ne seront pas avoués dans le budget conimunal; ils serviront à des renip lacements de pension, à des pourboires, à aautres dépenses qui auront été supprimées.
Messieurs, dès que vous aurez adopté l'article, le véritable contrôle des budgets des communes cessera; les dépenses refusées par le préfet et le conseil municipal seront rétablies. C'est ainsi que vous perdrez toute espèce de contrôle sur les budgets municipaux, et que la comptabilité que vous avez établie avec tant de peine et d'une manière si profitable pour les communes s'écroulera. Si cette somme était en efiet le dixième des revenus communaux, la somme qu'on vous propose d'abandonner s'élèverait à 14 millions, et les revenus communaux sont de 140 millions. C'est donc une chose fort importante, et qui mérite de fixer toute l'attention de la Chambre.
Je crois, Messieurs, que ce qui a été la cause de l'article de la commission, c'est cette considération; ce sont les masses noires formées en ce moment-ci par les maires de quelques communes.
On vous a dit qu'il fallait constater par un moven licite des recettes illicites, des recettes cachées, des dépenses cachées dans les budgets des communes.
J'ai la satisfaction de vous dire que l'abus des masses noires diminue journellement dans les communes du royaume.
Les maires savent fort bien à quel point ils compromettraient leur dignité, leur responsabilité, en se livrant à des recettes illicites. Ces masses noires cessent presque partout.
Ne croyez pas, d'ailleurs, que l'emploi de ce moyen ait lieu pour satisfaire à des dépenses imprévues. Quand un maire a formé une nuisse notre, ou une caisse particulière, c'cEt ordinairement pour faire une construction qu'il croirait ne pas devoir être approuvée, c'est afin de pourvoir à des dépenses qu'il n'avouerait point dans son budjifet, c'est pour des choses pareilles, ce n'est point pour pourvoir aux dépenses imprévues.
L'article que vous adopteriez ne supprimerait pas les niasses noires , les maires les conserveraient à leur disposition, et l'abus se perpétuerait nonobstant votre article.
Par toutes ces considérations, je désire que la Chambre rejette l'article additionnel proposé par la commission.
M. Wlvleu, rapporteur : Messieurs, si j'ai bien compris les observations qui viennent d'être présentées par M. le ministre de l'intérieur, elles se réduisent à quatre points principaux :
La proposition de la commission serait inutile :
Elle serait irrégulière;
Elle serait inconstitutionnelle;
Elle serait nuisible.
Elle serait inutile, dit M. le^ ministre de l'intérieur parce qu'elle ne s'appliquerait qu'aux communes qui ont des revenus libres; et que sur les 37,000 qui existent en France^ il y en a 29,800 qui n'ont point de revenus libres. ResSeraient donc 7,000 communes qui seules profiteraient de notre proposition.
Je crois. Messieurs, qu'une disposition qui profite à 7,000 communes vaut bien la peine que la Chambre s'en occupe. Je crois que c'est un intérêt de quelcjue importance; et M. le ministre de l'intérieur me permettra sur ce
[Chambre des Députés] RÊGiNE DE LOUIS-PUIUPPE. 18 février 1831.1
point de ne pas considérer son objection comme «ulfisiuito. Il me le oeimettra d'autant plua, qu'&près voua avoir dit que ia proposition n'avait paa c|'iniportance, parce qu'elle s'appliquait à peu de communes, il a dit quelle enga^ait H millions de revenue, embrassant dans un seul ohiiSre, pour, rendre son objection plus forte, la totalité des communes do France.
J^ ne crois pas que cette contradiction ait échappé à la Chambre, ni que l'amendement ait 1 importance qu'on y attache, quant aux sommes dont il permettrait de disposer.
D'abord, si je voulais entrer dans les détails, du chiffre présenté, je pourrais d'un seul mot le réduire considérablement. On vous a parlé de 140 millions; mais il y en it 40 oui appartiennent à la ville de Paris, laquelle n est pas comprise dans notre loi, Oette somme de 4Û millions devrait d'abord être défalquée du (^iffre qui a été présenté.
De plue, notre proposition, comme j'ai eu l'honneur de l'expliquer à la Chambre, s'applique principalment aux communes rurales; et si les termes dont nous nous sommes servis n'indiquent pas suffisamment cet objet spécial, la rédaction pourra être modifiée. QaQU pose, dans ce sens, la limita dans laquelle l'article de la commission doit se renfermer, et certes il n'embrassera ' pas la somme import^te dont M. le ministre de l'intérieur a parlé.
ce
ser a ai. le mmisire les cnmnes qu' môme présentés. Jedis que, d'aprèn là déclaration de M. le miniqtre lui-même, la proposition s'appHqueraità 7,000 communes,çt que par conséquent elle n'^t pas inutile, 'j^ais, di|;-on, elle est irrégulièie; elle bouleversé toutes lés règles dé la comptabilité. ])I. le mîniçîre . a
Ï présenté oette objection ; je ne crois pas qu'il 'ait juslifiée, car de quoi s'agit-ilf de laisser inscrire dans chaque budget un fonds de dépenses imprévues. M. le ministre nous a déclaré lui-même que ce fonds existait déjà dans un gran'd nombre de budgets, il ne s'agit donc pas de faire une innovation. Quand à l'emploi de ce fonds, il sera soumis à toutes les règles ordinaires de la comptabilité: il ^era vérifié selon les cas par le conseil de la préfecture et par la cour des comptes. Nous restons dans les règles ordinaires; ainsi notre proposition; n'est pas irréguHère^ comme M. le ministre l'a soutenu.
M. de Ga«|Miriii, ministre de V intérieur. C'est pour le contrôle.
M. VIvIcB, rapporteur, M. le ministre a dit en troisième lieu que notre proposition serait en quelque sorte inconstitutionnelle, parce qu'elle enlèverait aux conpeiïs municipaux le contrôle qui leur appartient ; que nous proposerions de donner aux maires un pouvoir absolu, illimité, oui pourrait être exeW^é sans oç contrôle nécessaire. Sur ce point, avant de répondre à l'objection, je commence par remercief M: le ministre du souci qu'il prend de la délibération du conseil municipal, et je le lotte de vouloir que le corps électif intervienne toujours dans les affaires do la municipalité ; je suis changé d^ le trouver dans les principes que nous avons proclamés depuis le oommencen^nt de cet^e dis-
cussion ; mais je le prie de se rassurer, car .le fonds de dépenses imprévues ^r%it bi^ loin d'échapper au vote et au contrôle du oon^^ municipal : d'^Uiord il ne, serait inscrit aii budget qu'en vertu d'un vote préalable ci|e ce e^naeil ; en second lieu» il devrait, dans^ )a session qui suiyn^i^ ebaf|ue dépensa» être rendu oompte au conseil ipunicipal de cette dépense. Celui-ci aur^t un avia à émett^ une délibération à prendre su^ lea faits qui seraient portée à sa connaissance; Ainsi, après la dépense effectuée, le conseil munici* pal intervient encore, et nous n'entendons pi)s soustraire au contrôle du pouvoir électif l'examen et l'investigation de ce qui sera fait par le maire en cette matière.
On a prétendu, enfin, que la proposition serait nuisible aux intérêts du maire et aux intérêts de la commune^ qu'elle séiriaiiè -nuisible aux intérêts de ràdministration. Koufi roulons, dit-ôn, détruire lé difolt des préfets; nous voulons porter atteinte à la juste tutelle qui 'doit être ma!intenuè^ à l'àdr^inistràtioâ publique. Messieurs, j'j^i déjà dit. dans quels terhîes ' notre proposition se renfermait ; il est vrai que nous n'entendons pais Biàintenir les droits des préfets et des soûGhpfélètB, tels qu'ils Bcmt exercés aujourd'hui. C'est pa;ree que eet exercice nôuf a paru aVoif» des ihoblî- ▼énients contraire» aux intérêts des communes, que nous entendons modifier le i^giMie actuel ; mais notre proposition n'a pa^ poulp conséquence d'enlevtr a TadministMIflim lè contrôle qui lui appartient. '*''
Les dépenses^ (^i seront effectuées par le maire sur le fonds des dépensés Imprévim devront être' immédiéltéibent portées à la connaissance du sous-préfet. EllQe seront ensuite soumises à tous les éèntrôlès qui s'exèrcmtt sur les diverses dépenses oommiînaleSw Nous n'avons donc pas enlevé à PadminiÉtratioii publique l'aetion qui doit hii Ap|>a¥ténir.
Quant airx intérêts du miaire et de' la eommune, je n'àpcr^ois pas comment ifé souffleraient d'une disposition qui donne plus-oe latitude au premier et facilita le règlemelit des affaires de l'autre. '
Après oette réponse aux observations de M.- le ministre, -je pé'dirâi que- quelques mots 9ttr la proposition elle-même. Je ne veux: pAfe rei^enir sur les faite très gravés que j'ai -signalés à l'àttentioi) de la Chambre ; il né me parait pas que ces ftvits aieht été démentis ; ib sont trop à la cennaispanee de beaneeûp de membres de cette assemblée pour qu-<m pûisi^ contester leur réalité.
Je me borne à faire remarquer les limites dans lesquelles hotre proposition se t^nferme. Considères qu'il ne s'agit que d'ui^ bortion de revenu libre qui peut appartenir a certaines communes. Je vous prie de tou- Ipir bien examiner quels sont les droits des communes suV leuilB revenus libreé. Esl-ee que la disposition ne leur en appartient pari f Est-ce que les revenus ordinaires et libres dés communes âont à la disposition de l'administration supérieure ?
J^êntends très bien, j'accepte, et moi-même je suis partisan de la centràlisatioh dans éb qu'elle a de lé^^itiroe, de tutélaire pqur la conaervaiion de l'ordre public et du gouvernement général de l'Etat ; j'entends très bien et j'accepte l'action du gouvernement en ïim qu'elle a pour objet, soit de pourvoir anx in-
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térêts généraux du pavs, soit même d'empêcher répuisçmcnt de la matière imposablQ ; épuisement par suite duquel les revenus du Trésor ne pourraient être complétés. Mais je n'accepte pas, quand l'intérêt de l'avenir est à couvert, et quand la matière imposable n'est
Ïyas menacée d'un épuisement nuisible i^our 6 Trésor, que l'administration générale ait le droit d'intervenir dans les alEaires quotidiennes et ordinaires de9 communes.
Je demande en vertu
exercerait l'action qu a signalé, il est vrai, les inconvénients qui pourraient exister, et auxquels pourrait donner lieu la proposition de la commission. On a dit : Ne vovez-vous pas qu'aveo le fonds que vous allez créer> et dont le maire aura la dis^ position, il pourra y avoir dos abus ? On em-
neur.
J'avoue que ces abus, s'ils devaient exister, ne me paraîtraient pas extrêmement redour tables, ni de nature à mettre en danger les règles du gouvernement et la sécurité des comnmnes ; mais je doute lort qi|e les inoon*vénients signalés doivent être prévus. En effet, je ne crains pas la tendance des eom* munes à constituer des pensions : où aurait plutôt peine à faire ooiurtituer des pensions
§ar les conseils municipaux qu'à le leur interire. En vérité, je ne pairtage pas les sollicitudes du gouvernement qui penée que si un maire a un fonds dont il puisse disposer pour des dépenses imprévues, il ira l'eniployer à donner des pensions.
D'un autre coté, a-t-on dit* on l'emploiera à donner des pourboires. Est-il nécessaire de répondre à cette prévision 1 le danger en est^ il réel 7 cette inquiétude est-elle fondée sur des faits exacts ? Je ne le pense pa^ Le reproche qui nous est adressé par le gouvernement est de si peu d'importance, qu'il n'est pas nécessaire que je montre que ses inquiétudes ne sont nu'llement fondées.
Que fera-t-on avec ce fonds 1 Je ne me dis^ simule pas qu'il pourra y avoir qi^elques abus accidentels aaus son emploi ; mais doiventrils être mis en bcua^ioe avec les abus oonstants qui résultent de l'état aotuel des choses ? Je ne veux pas revenir sur ce que j'ai dit hier ; maii| i'en appelle à la mémoire de la Chambre, a la connaissance que la plupart de nos collègues ont des faits qui se passent journellement dans les communes rurales.
Je répète que l'état actuel constitue une entrave notable à la satisfaction des intérêts les plus pressants deà communes; je répète qu'avec les formalités onéreuses, dispendieuses, extrêmement longues que l'Administration impose aux autorités municipales, il y a une multitude de travaux nécessaires, une multitude de faits entièrement indispensables, qui ne peuvent s'exécuter- Je répète que les Gon)mui|<)s, loin de profiter de oet état ae choses, ^n souffrent cruellepient ; que, pour leur éviter certaines dépenses, on leur impose d'autres dépenses beaucoup j^lus considerablel C'est à la Chambre à examiner lequel elle préfère, de l'mconvénient très léf^er qui a été signalé par M. le ministre de l'intérieur, ou de l'inconvénient notable et incontestable qui a été si-
gnalé par la commission, et qui, je le répète^ est à la connaissance per^oni^lle d'un grapd nombre d^ mes honorables collègues. Je crois donc que les observsiiona qui vous ont été présentées par M. le ministre de l'intérieur ne sont pas de nature a détruis^ tout ce qu'il y a de plausible et de raisonnable dans les propositions de la commission. £Ues ont un très grand intérêt ; elles s'appliquent à 7.Qt)0 Qomimmes ; elles ne doivent j^as bouleverser notre comptabilité ; elles laissent aux coiiseila municipaux l'action qui leur api>acvtient; çUes ne détruisent i^as d'une manière fâcheuse le contrôle qui doit être exercé par l'Administration supérieure; elles se veur? ferment daas les limites qui conviennent; elles ne permettent pas aux communes de porter atteinte aux intérêts généraux qui sont sous la protection de l'Administration publique ; les communes ne pourront ni engager ravenir, ni compromettre les intérêts généraux du pays, ni épuiser la matière imposable. Il n y a donc pas d'objection sérieuse ; celles qui nous ont été faites ne peuvent pas être admises; reste l'inconvénient que j'ai si^ gnalé et sur lequel je ne veux pas revenir, mais que je recommande dd nouveau à toute la sollicitude de la Chambre. (Trèt bien / irès bien f)
H. Pejre. Messieurs, sur les quatre objections qui vous 6nt été soumises par M. le rapporteur de la commission, deux soni évidemment fondées, et je ne pense pas qu'on puisse aller jusqu'à soutenir que la proposition que la commission vous a faite soit, ou contraire aux lois, ou inconstitutionnelle. Evidemment, selon moi, il dépend de la Chambre, par l'attribution de pouvoir qu'elle mettrait dans la loi en faveur des maires, de leur donner la faculté qui est renfermée dans le paragraphe additionnel proposé par la commission.
Pour moi, la question n'est pas autre chos^ qu'une question de pratique. Il s'agit de voir, dans ce moment, si l'état actuel des choses est suffisant, s'il y a une liberté d'action suffisante pour les maires avec les pouvoirs actuellement attribués, ou si, au contraire, cette liberté dépend du paragraphe additionnel proposé par la commission. Pour moi, encore une fois, ce n'est pas autre chose qu'une ques^ tion de pratique. Eh bien ! je dis que, la question ainsi posée, il y a liberté Œaction suffisante pour les administrations commu^ nales, et qu'elles ont assez de pouvoir pour faire ce qui est nécessaire, pouf faire même ce qui paraîtrait utile dans l'intérêt de la commune. En effet. Messieurs, quelle est la situation des choses ? Dai^s presque tous )e8 budgets de communes, il y a un article ptopo»r par l'administration ocmimunale, toujours approuvé par le conseil municipal, et que ne refuse jamais d'admettre l'Administration supérieure, à savoir, l'allocation pour dépenses iniprévuQs.
La raison en est toute simple : c'est qup dans les communes, quelle que soit leur importance, il y a toujours des choses qu'on ne peut prévoir, et au service desquelles il faut pourvoir. Ainsi, par exemple, il jr a des rép^r rations locatives, des réparations imminentes, des cas imprévus, que le budget n'a pas p\x définir ; on y pourvoit au moven de crédits pour dépenses imprévues insérés daiis tous les budgets.
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Crojrez-vous que tontes les fois qu'il s'agit de faire l'application des fonds votés pour les dépenses imprévues, on soit obligé de convoquer le conseil municipal, par exemple pour remplacer he carreaux de la maison de ville ou d'un bureau d'octroi 1 Non, Messieurs, les administrations font ccnime les ministres dans l'intervalle des sessions. Quand une dépense indispensable se présente, les maires font comme les ministres, ils font les dépenses, et plus tard, ouand les quittances des ouvriers ont prouve 1 urgence de cette dépense, le conseil municipal l'approuve ; le préfet ou le sous-préfet trouve tout naturel le pouvoir que le maire s'est donné, et un bill d'indemnité lui est accordé, comme cela se fait pour les ministres.
Je dis donc que, dans l'état actuel, les maires ont un pouvoir suffisant pour satisfaire aux besoins pressants des communes.
Voulez-vous, Messieurs, que je vous rapport>e un fait gui m'est personnel. Dans la commune que j'administre, a été établi un dépôt d'infanterie. Nous avions bien des casernes pour le loger, mais elles avaient besoin de quelques réparations urgentes que le conseil municipal ne voulait faire qu'après l'arrivée du dépôt, quand les dépenses pouvaient être utilisées. Ces réparations ont été faites, elles se sont élevées à une somme considérable, et comme le conseil municipal a reconnu que cette dépense avait été bien faite, il en a approuvé le paiement sur les fonds du budget, et le préfet l'a autorisé. Je dis donc que l'état actuel des choses est suffisant, et que lorsque l'on fait des dépenses urgentes, nécessaires, bien justifiées, personne n'y trouve à redire.
Voulez- vous me permettre de vous exposer en peu de mots les inconvénients que je vois dans le paragraphe additionnel de la commission ? Les voici :
La commission, comme le gouvernement, ne voit aucun inconvénient à ce que, sur la proposition des maires, les conseils municipaux votent une somme nécessaire pour faire face aux dépenses imprévues. Je suis convaincu que dans l'avenir, pas plus que dans le passé, on ne refusera aux conseils municipaux l'allocation de pareilles dépenses. Mais voici l'avantage que je vois dans le système qui existe; c'est que s'il prenait fantaisie à un maire ou à un conseil municipal d'augmenter sans nécessité le fonds des dépenses imprévues, il y aurait une action ouverte à l'Administration supérieure pour les réduire à de justes proportions.
Il y a encore, à mon avis, un grave inconvénient dans le projet de la commission. Ix>rsqu'un maire, les maires ont des caprices comme les ministres dans un ordre a'idées plus élevé ; lorsqu'un maire aura envie de faire quelques embellissements, il pourra annoncer quelques réparations urgentes à faire, et appliquer plus tard les fonds aux embellissements qu'il désire ; il pourra détourner les fonds de leur destination pour les employer à des travaux qui ne conviendraient pas au conseil municipal, et plus tard, une fois la dépense faite, le conseil municipal sera péniblement surpris de voir que ces fonds ont été appliqués à des choses plus ou moins nécessaires, ou peut-être même contraires à ses vues.
Voulez-vous voir les inconvénients du para-
fraphe de la commission tel qu'i) est rédigé ? e lis.
Il ne s'agit de rien moins que du dixième du revenu.
ce L'emploi de cette somme sera fait par le maire, à charge de donner immédiatement connaissance au sous-préfet de toutes les dépenses effectuées sur ce fonds... n
On peut donc dépenser l'argent avant d'en donner connaissance au sous-préfet.
« £t d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra chaque dépense. »
On n'est donc obligé de rendre compte au conseil municipal que lorsqu'une session ordinaire viendra ; mais comme il y a trois mois d'ime session ordinaire à une autre, le maire qui voudra faire des dépenses qui ne conviendraient peut-être pas au conseil municipal, et que n'approuverait pas l'autorité supérieure, les exécutera dans l'intervalle d'une session à l'autre; et comme la dépense sera faite, l'intervention du conseil municipal aéra paralysée, car souvent il v a des maires qui ne présentent aucune solvabilité personnelle ; en sorte que la dépense a^*ant été faite mal à propos, vous en serez réduit à voir gaspiller sans avantage des sommes dont l'intervention^ de l'autorité supérieure aurait mieux dirigé l'emploi, et que le conseil municipal eût voulu employer autrement.
Voilà les inconvénients du système proposé.
Le conseil municipal verra bien souvent des sommes, qu'il aurait votées pour telles dépenses, employées à une destination qui ne lui convenait pas.
Le maire emploiera à son gré tous les fonds votés pour dépenses imprévues, parce qu'il n'est obligé de rendre compte au sous-préfet que lorsqu'il ne reste plus rien des fonds alloués.
Voilà des inconvénients qui me paraissent graves; il ne faut pas donner à certains maires des facilités qui pourraient être dangereuses. Les maires des petites communes n'ont pas des habitudes d'administration, nous ne pouvons pas nous le dissimuler ; il ne faut donc pas leur remettre une arme qui
Eourrait être dangereuse dans leurs mains, 'état actuel des choses me parait suffisant ; je crois que les administrations municipales ont une liberté d'action assez grande dans le cercle des pouvoirs que la loi leur attribue. Je suis convaincu que pour l'avenir, comme pour le passé, toutes les fois que les maires demanderont une somme applicable aux dépenses imprévues en proportion avec les revenus de la commune l'administration ne s'y refusera pas. Il ne faut faire des innovations que lorsqu'il y a nécessité ; la nécessité ne me parait pas démontrée, il faut donc renoncer au paragrapho proposé par la commissi(»i pour s'en tenir a la proposition du gouvernement.
M. de Mafcnoneoar. Il me semble que ce que propose la commission revient à ceci : les masses noires sont un très ^rand abus, un abus auquel il est très difficile de parer ; la comptabilité est continuellement entravée dans les communes par les masses noires. Eh bien ! Messieurs, permettons les masses noires, organisons-les légalement, et il n'y aura plus d'abus, puisque cela sera permis par la loi.
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Je crois que cette proposition de la commission serait sujette aux plus graves inconvénients; rien ne pourrait être évite par les Ï préfets, quand la dépense aurait été faite, et es conseils municipaux n'en seraient pas avertis. En un mot, il y aurait impossibilité à l'autorité supérieure de i)ouvoir surveiller les dépenses que permettrait la proposition de la commission.
Il y a encore un autre inconvénient, c'est que les dépenses imprévues, qu'on permettrait de porter au dixième des revenus, seraient une somme énorme. J'ai administré une des principales villes du royaume, qui avait 360.000 francs de revenus ; les dépenses imiirévues n'étaient que de 5 ou 6.000 irancs. Mais si on les portait à 20, 90, 35.000 francs^ à quels abus l'autorité municipale n'aurait-elle pas pu se porter sans avertir le préfet et même le conseil municipal ?
Je crois qu'il y a beaucoup de personnes, dans cette enceinte, qui se font en quelque sorte un bel idéal de l'organisation municipale ; mais qu'on me permette de le dire, peu de personnes se font une idée véritable de la manière dont les communes rurales sont organiséea Ainsi, dans une très grande partie de la France^ vous avez une foule de maires qui ne savent ni lire ni écrire.
Voix diverêci : Cela n'est pas exact!
(Bruit)
M. LaHrenee. Des conseillers municipaux, mais pas les maires.
M. 4e Hagnoneonr. C^est très commun.
(Nouveaux bruits,) Presque toujours, dans la plupart des communes rurales, le choix du
âouvernement est forcé, surtout depuis la loi e 1831, (}ui oblige de prendre les maires dans le conseil municipal. Je crois donc que la latitude qu'on voudrait donner aux maires, engendrerait les plus grands abus, et je pense qu'elle doit être refusée par la Chambre.
M. Chaaletf. Messieurs, je regrette d*être forcé de combattre ce qu'a dit l'honorable M. Peyre ; mais je dois protester contre le système d'administration dont il vient de parler. Si l'on concède aux maires le droit de faire de leur seule autorité toutes les dépenses imprévues, sauf à les faire ratifier plus tard par le conseil municipal ou par le préfet, ie ne vois plus la nécessité d'élaborer a grand'peine une loi municipale.
M. Pevre vous a ait que le régime actuel était suffisant, que la permission d'insérer au budget un fonds de dépenses imprévues obviait à tous les inconvénienta £h bien ! je nie qu'avec la loi nouvelle, telle que le gouvernement l'a proposée, si vous n'y insérez pas une disposition textuelle, conforme ou analogue au projet de la commission, je nie qu'on ait le droit à l'avenir d'insérer au budget un article de dépenses imprévues.
En effetj vous avez admis que toutes les dépenses doivent préalablement être délibérées par les conseils municipaux et approuvées soit par le ministre, soit par le préfet. Or, cette autorisation préalable des conseils municipaux est supprimée par l'inscription au budget d'un fonds de dépenses imprévues, sous lai seule approbation du préfet. Il faut, je le répète, une disposition textuelle.
Je demande à la Chambre la permission d^entrer plus avant dans ]a question, qui est
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une des plus importantes de la loi que nous discutons.
On a combattu par divers arguments la proposition de la commission ; mais on n'a pas proposé d*autres dispositions pour la remplacer ; c'est-à-dire qu'on laisse subsister tous les inconvénients de la centralisation qui seront plus sraves encore à l'avenir si le chapitre dies dépenses imprévues est supprimé. Mais à toutes les époques on a senti la nécessité de parer directement ou indirectement à ces graves inconvénients de la centralisation. Permettez-moi de vous rappeler ce qu'on a fait, soit par des dispositions de loi, soit par des circulaires.
Dana la loi du 11 frimaire an Vil, je trouve cette disposition : « Art. 14. Chaque administration départementale pourra ajouter à l'état de ses dépenses une somme destinée à pourvoir à ses dépenses imprévues. Cette somme sera d'un dixième des recettes ordinaires, etc. »
Voilà oe que législativement on a fait pour les dépenses départementales. Et, en effet, dans tous les budgets départementaux il y a un chapitre pour les dépenses imprévues. On a senti le besoin d'une disposition analogue pour les dépenses communales, et il y a été pourvu par des circulaires.
Mais aujourd'hui que vous aurez un code nouveau, vous ne pourrez administrer en vertu de circulaires ministérielles. Il faut donc faire pour les dépenses municipales ce qu'on a reconnu nécessaire en l'an VII pour les dépenses départementales, et lorsqu'on 1833 on a proposé un deuxième projet d'attributions municipales, cette nécessité s'est révélée tout de suite à la commission, dont l'honorable M. Persil fut le rapporteur :
<c Les conseils municipaux sont autorisés, lorsque les revenus de la commune le permettent, à porter au budget pour dépenses imprévues une somme qui ne pourra excéder le dixième des revenus ordinaires, et dans aucun cas la somme de 260.000 francs.
u L'emploi de cette somme ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une délibération spéciale du conseil municipal, prise sut la proposition du maire.
« Expédition de ses délibérations sera immédiatement transmise au préfet. »
Voici en quels termes l'honorable rapporteur, M. Persil, justifiait cette proposition :
u Votre commission a été conduite, par les mêmes considérations, à examiner s'il ne conviendrait pas d'autoriser les conseils municipaux à fixer d'avance et à porter aux budgets les fonds destinés à subvenir aux dépenses imprévues de la commune.
« Cette rétention d'attributions nous a paru impraticable dans tous les cas où les revenus de la commune ne présenteraient pas de recettes suffisantes pour faire face à ce fonds de précaution ; mais sans recourir à des secours ou à des ressources extraordinaires, lorsque la commune peut se précautionner contre l'emprunt, il y aurait défaut de confiance de la part au législateur do ne pas accorder cette prévision au conseil municipal. »
Vous voyez que la proposition que nous ajoutons n'est que la reproduction du projet de 1836. Cependant il est utile d'y signaler une différence notable, c'est celle que M. David vous a fait remarquer hier. Le projet de 1836
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BOtunettait l'emploi de ce fondB de dépenses imprévues à TapprobatioiL préalable du conseil municipal ; au contraire, le nouveau projet dispose t . -
H L'emploi de cette somme sera fait par le maire, à charge 4e donner immédiatement connaissilnoe au sons-préfet de toutes les dépenses effectuées sur ce fonds, et d'en rendre compte au conseil municipal, etc. »
Je partage ici, Messieurs, l'opinion de M. David : je ne |>enti6 pas que pour une somme qui peut être ccmsidérabie, on doiva dépouiller les conseils muhioipaux du droit d'autoriser préalablement la dépense, et soustraire ainsi Remploi de cette somme à leur contrôle.
Une autre disposition de ce même article a été critiquée nier par un itutre de nos collègues t l'honorable M. Prunelle vous a fait reolarquer qu'en Axant le maximum à 26,000 francs, vous ne considériez pas assez les besoins des grandes communes pour lesquelles le fonda des dépenses imprévues est souvent bien supérieur à cette tomme de 25,000 francs.
O'est pour répondre à ces observations faites d'une part par l'honorable > M. Prunelle, d'autre. part par l'honorable Jlii. David, que j'avais proposé hier une modification au système de la commission. Je demande à la Ohambre la permismon de lui présenter un moyen terme qui, selon moi, satisfait à tous ksheioipa .
Je viens de reconnaître l'inconvénient de supprimer toujours dans cette circonstance l'approbation préalable du conseil municipal. Ce n'est pas que je craigne les inconvénients dont l'honorohle M. Peyre a parlé. Je ne crains pae du tout ç|ue le maire dk^ense le crédit voté pour faire face à des dépenses autres que celles prévues par le conseil municipal lorsqu'il a alloué le crédit.
oi le piaire ou le conseil avaient pu prévoir uQe aép^ei^se, on aurait porté la dépense au budget teiptuellement.
liais voici, l'inconvénient que je prévois et que je crains : je crains que le conseil municipal, ne se décide très difficilement, à abandonner au maire la libre disposition a'un crédit de quelque importsnce, et que le vote ne reste au-dessous des besoins.
Je voudrais donc modifier le régime actuel, je voudrais c|ue le fonds des dépenses imprévues fût divisé en deux parties : une portion de oe dFonds continuerait d'être employée comme le fonds entier l'a été jusqu'à présent, c'est-à-dire que le maire pourrait clépenser une certaine somme avec l'approbation du préfet ; de cette manièn?, le contrôle de l'administration supérieure est respecté. Quant à l'autre partie de oe fonds, elle ne Serait em-
Sloyée pm: le maiie qu'après une délibération u conseil municipal.
8,1 on me demande pourquoi je remets à la disposition ^u conseil municipal une portion de crédit, Je l'expliquerai fiwilement à la Chambre. J'ai déjà dit hier que, pour les
fprandes communes, pour les communes dont es budgets sont-régies par ordonnmce du roi, \\ se présente dana le cours de l'année la nécessité de faire osrtaines dépenses qui n'ont pas été prévues, ou de compléter des fonds pour certaines dépenses Auxquelles on avait alloué un crédit inférieur aux besoins. Dans 1 état actiiftl des choses, il faut recourir aux
bureaux du mipistre de l'intérieur; il faut demander un crédit supplémentaire, oe qui retarde souvent, au grana dommage des intérêts communaux^ l'emploi de oe ciedit.
Le budget primitif a fixé les dépenses à faire : mais quand il se présente dans le courant de l'année des dépenses qui n'ont pas été prévues au budget, il y a un grand inconvénient à recourir à une approbation ministérielle. Comme chaque aniiee on fait un budget supplémentaire au mois d'août, en vertu de rordonnanoo royale de mars 1835, le ministre refuse souvent d'autoriser des crédits extraordinaires fhvant le mois d'aoftt ; on nous renvoie à cette époque pour n'avoir qu'une seule autorisation a donner, c'ëst-à-dire que nous n'avons qu'au mois d'octobre l'autorisation nécessaire, et souvent il est trop taxd pour la faire utilement
Si vous approuvez ma proposition, le contrôle de l'administration supérieure et celui de l'administration municipale seront conservés. Si l'on m'objecte que le conseil municipal ne doit pas être affranchi de la surveillance de l'autorité supérieure, je consentirai que cette faculté de disposer d'une partie du fonds des dépenses imprévue^ soit soumise à l'approbation du pr^t ; mais je ne voudrais pas
suivant :
ce II sera inscrit au budget communal un crédit spécial pour dépenses imprévues.
u Le crédit sera employé par le maire, jusqu'à concurrence de moitié, sous la seule approbation du préfet, et pour l'autre moitié, en vertu de délibérations spéciales du conseil municipal, approuvées par le préfet »
M, Cloi^ensoii. Je demande à iaire une observation.
M. le PréeMenl. Je désire auparavant dine à la Chambre q^'on traite trois questions à la fais et qu'il fapt cependant distinguer.
Dans le commencement de l'article, on dit que, « les dépenses proposées au budget d'une commune peuvent être lejetées ou réduites par l'ordonnance du Roi ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget >».
En second lieu, et c'est l'amendement de la commission, on parle d'ouvrir une espèce de crédit facultatif du dixième des recette» ordinaires, an profit des communes : et par le dernier paraf;raphe, on en règle rempfoi.
Si on ne discuta que sur les derniers paragraphes, il faudrait au moins s'expliquer par un vote sur le premier, et ensuite on reprendrait le second qui, s'il n'était pas accepté, rendrait le troisième inutile.
Plusieurs membres : Aux voix la première partie !
^ La Chambre vote le commencement de l'article, qui est ainsi conçu :
« Les dépenses proposées au budget d'uno commune peuvent être rejetées ou réduites par 1 ordonnance du Roi ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget (1) «.
M^ te l^vesidenl. Vient maintenant Tamendement de la commission :
(l) Ce partigraiÇtiô soul est devenu l'arlicle U ds U loi.
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\t HéKûtùoih^, hk cohsoilB mUniciptox ont le droit de porter au budget, pouf dépenses imprévues» une feonittie qui ne pourra être déduite Qu i>ejetéë l^n'aut^t que lès revenus libres de là commune ne permettraient pas d'^ f alire^ fiâoe ott qu'elle excéderait le dixième de6 feeëttes ofdihait^s ou, en tous cas, la somme de.d5,0QQ francs. »
O^ a contesté le fond de Tamendeinent méfipe, et ensuite, aaiis la supposition où il serait voté, SI y a des , amendements sur le mode et les conditions de l'emploi.
YeUt-oh Reprendre la discussion sur le fond même de là que^on ? (3^(in, non /}
M. de tt«*tMMpln, minièîre de Viniérietir* liB'^ouiiisfiieBient ^e s'o^poséva psB à ce qu'il soit cilié) dam» les budgets oontfnanaux. eomme cela existe aotuellenient, un fonds de dépem^s imprétriiea Cela a toujours été dans les intentions du gouvernement.
M. I^ranelte. La difficulté nest pas là, j*en demahdè pardon à M, le ministre. Le gouvei;nefDent ne s'opposera pas, sans contredit, à Cé 4u'il soit, inaéré au budget communal un crédit sous le titre : aépenset imprévues. Mais dans une loi 4u; renferme autant de détails, oil YolX veut que l'autorité supérieure aille côlhDter jusqu'aux vitres qui manquent dans nn édifice communal pour tes rétablir, on doit îl^er que s'il n'y a pas quelque chose de relatif à ôè crédit .de oepenseB imprévues^ si la loi. ne lé mentioilne p^» 1^ conseils municipaux àe refuseront à rmscrire. Il faut donc 3ue la loi mentionne ce crédit d'une façon ou e .l'autre.
M. Lanreneo. J'e deiàsÀde^ni à dire un aeal motauf la position de la question.
Je crois qu'il n'est pas si faoile qu'on le prétend de séparer complètement Je deuxième Saragraphe du premier, car le premier tsnraiC non pas seulement & é^u^UrJs f^pds^de dépensée Imprévues, ^avs a.e^ fixar la qiiotité. Â toon-sens, fUon vote hé serait pas libre «i, guind Je dêvtfliB fixer ]a quotité de ce londs, jd lie COI^aiâ^is pas g avance lès garanties de l^mj^^loi. Le fond^ sera 4'autaipA plus ou moinft graud que les ^àrsjitiea seront plus ou moins, étendues. L'upie des deux questions dépend doue de l'autre.
-iCf iaillMi (/tun-Lanérp). Yulnément oU ft débattrait coaUte cette vérité flagrante : PindîspMsaUé ihéosiMité d'aodotder aux conseils mimfcipaux !•■ droit 6é vetér, dans le budget ailluieif un orédit pour les dépenses jmprévnsa Refuser an paf^il droit serait niàrchcr en^arrière, tandis que notre devoir est de Uous aviSAoei; VBTB l'améliotb^ott administrative. Et effet, les formules officielles que le ministère doime, depuis 1880, )>eur les budgets des communes et des déMrtements, contienuent toute» le crédit «péoial étfs dépenses impi^vues.. Ecrivons donc dans la \ài organique des
muittoipalités qu'il jr à4Êira tin cirédit de dépenëes imprévues. Et obi^nè la t*édaction de la comÉiissien comporte ^ ta fois la création même du crédit iet la mtmSère d'en user, je proposerai^: ponr lsisse<> à tous les esprits, plub dé liberté pour voter, je piropôsèrai, dis-ie, de scmdsr eues deuk idées, de reconnaître d'abord !e principe, l'existence dii crédit. Après le paragraphe que vous venez de voter, le texte dira : « Les conseils munici-
paux ont le droit de porter au budget un crédit pour dép^nseis imprévues. »
Apres avoir accueilli cette règle; nous débattrons les meilleures garanties à prendre pour assuter qu'il ne selra fiait du ctédit qu'un usaRe utile : et c'est ainsi que nous arrîverofas à^ discuter les ainendbmeuts en foule que les divers^or^teUrs ont déjà fait connaître.
M. Ylvlen^ rapporteur. Le principe ne sera consacré d'une manière utile qu'autant qae vorns Ajouterez : « Ce otédit, pour dépenses imprévues, ne pourra êtie ni réduit tii rejeté. M £t en. même temps vous êtes obligés de fixer une ' limite ; car si vôUs ne le faites Ms, si vous- vous bqrnes, comme l'honorable M. Qillon le propose, à dire qu'on pourra introduire dana le budget un chapitre pour dépenses imprévues^ sans axer la quotité de ce chapitre^ vous ne xiites rien absolument.
M. I^étou. C'est vrai I
M. dl0 Cinaf^ariB, ministi^ tie.T intérieur. Le gouvernement ne peut pas non plus consentir à oes deux expressions c ne pourra être réduite ni rejetée. Le gouvernement, en examinant l'état des finances des communes, pourra être dans le cas de réduire ou de rejeter les crédits, si les autres dépenses de la commune devaient en souffrir.
M. I« Ptfiéaldieiit. Voici ce que je proposerais t A la fin de la discussion de l'artic^, on devra le mettre aux voix dabs son entier. Mais
§our ne pas compromettre ce Qui viendra 'être voté avec les différentes conditions qui se subordonneut, et qui sont maintenant en discussion, je proposerai qu'il soit bien entendu qu'on mettra aux voix distinctement toutes les dispositions qui vont se rapporter exclusivement à ce crédit pour dépenses imprévues, et que ce n'est qu'après qu'on les aura adoptées dans leur ensemble, gu'on^ les réunira à tout l'article, pour n'en taire qu'un ensemble. {Oui^ (wt / u^e^t ju^ie /)
Ainsi je mettrai d'abord faux voix, suivant la proposition de M. Gillon, cette p&rtie du paragraphe :
« Les conseils munioipa.ux ont le droit de porter au budget un crédit pour dépenses imprévues. » (Oui, oui t Aux voix /)
(Cette disposition est m>ise aux voix et adoptée)^ (1).
M. le k^résldenl. On dira ensuite :
« La somnie de ce crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus libres de la commune ne permettraient usa d'y faire face, ou c^u'eile excéderait le mxième des receltés ordmaires, ou, en tout cas, la somme de 86,000 francs. »
M. Cfrtllon (Jean-Landry). Je demande la parole pour solliciter le renvoi à la commission. Désormais la commission se sentira bien forte de l'assentiment que la Chambre vient de donner à la nécessité de metti^ dans le budget u|i crédit de dépenses imprtvues, autant que les ressources de la commune le permettront. Uaintenant, avisons aux nieilleurcs garanties pour ateurer un sage emploi dé ce
\i) Cette âispositioD est defeoue le i*' p«rsffraphe de rarticle 35 de îs loi. r ^ v
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crédit. VouB avez vu qu'on a produit à la tribune beaucoup de «rstèmes : beaucoup d'amendements ont été développes, et il en est encore entre les mains de pIuBieurs de nos honorables collègues qui n'attendent que le moment favorable pour se présenter. Il serait difficile, après tout ce que la commission a entendu, qu'elle soutînt la discussion du projet. La commission puisera des réflexions utiles dans les controverses de la tribune ; et méditant d'ici à demain, elle pourra venir vous proposer, dans la prochaine séance, une rédaction plus satisfaisante. Il sera même facile à M. le ministre de l'intérieur de faire connaître à la commission les dispositions du gouvernement. £t peut-être de cette conférence, que je souhaite et que j'appelle, sortira une aisposition transactionnelle qui, sans être précisément du goût d'aucun des auteurs des amendements, sera du moins acceptée sans répugnance par tous. L'amendement que je vous ai proposé et que vous venez d'accuellir coupe et tronoue le texte du projet d'une manière si singulière, qu'il n'y a plus moyen de profiter de ce ^ui reste après ce que j'en ai ôté. Renvoyer a la commission est le seul parti que vous puissiez prendre.
M. Au^astin làlriind. Je viens m'opp3ser au renvoi à la commission. Je ne vois en vérité aucun inconvénient à ce aue nous restions sous la législation qui nous régit aujourd'hui. Quels sont les meilleurs appréciateurs des dépenses à faire, si ce ne sont les conseils municipaux 1 Eh bien ! les conseils municipaux fixeront la somme à porter au chapitre des dépenses imprévues, lorsqu'ils auront fait face à toutes les dépenses qui leur sembleront nécessaires.
C'est donc à eux, à eux seuls qu'ai convient de fixer la somme, et je ne vois pas pourquoi on insérerait dans la loi le quantum qui devrait figurer au chapitre des dépenses imprévues.
Je demande que l'article soit ainsi rédigé :
<c II sera inscrit au budget municipal un
crédit pour dépenses imprévues, qui sera
employé par le maire sous l'approbation du
préfet. »
M. Odilon Barrot. Mais vous détruisez la disposition de l'amendement
M. Wivlen, rapporteur, j^essieurs, quoique la proposition de l'honorable M. Gillon n'ait pas paru obtenir l'assentiment de la Chambre, je demande cependant la permission de dire quelques mots pour l'appuyer.
Je crois que, dans rétat actuel de la rédaction de rarticle, il est impossible que la Chambre prononce aujourd'hui d'une manière définitive. Remarquez ce qui a été fait. Vous venez de voter une disposition qui exige le changement de notre rédaction, vous venez de voter un commencement d'article portant :
« Les conseils municipaux ont droit de voter un crédit pour dépenses imprévues. »
C'est une autre proposition que celle qui avait été faite par la commission. Il me semble que tout le monde est d'accord qu'il faut que cette disposition soit complétée, que dans ces termes ce qui a été voté n^aurait aucun sens ; car se borner, dans une loi, à dire quon pourra voter un crédit pour les déix?necs imprévues sans en déterminer les con-
ditions et la quotité, c'est y inscrire une lettre morte. Il faut nécessairement compléter la disposition.
£h bien! dans l'état de contradiction, de dissentiment où sont les esprits, il me semble qu'il est impossible de hasarder au milieu de cette discussion une rédaction qui présente toutes les conditions de maturité que la Chambre doit désirer.
Il y a une autre considération. Vous avez entendu toutes les objections qui ont été faites; la plus grave, a mon avis, est celle qui porte sur l'importance du maximum fixé par la commission, qui a élevé dans certaines localités à 26,000 francs le fonds des dépenses imprévues. En outre, il peut y avoir lieu d'établir une distinction enti« les communes, car la proposition de la commission, utile pour certaines communes^ pourrait être contraire aux intérêts de certaines autres.
Vous venez de voir MM. Prunelle et Chasles vous faire, dans l'intérêt des communes les plus importantes, des propositions contraires a celles de la commission. Il est évident que pour toutes les communes importantes, pour celles qui sont auprès des administrateurs centraux, des préfets, il est inutile de les dispenser de certaines formalités qu'elles peuvent accomplir sans inconvénients. Au contraire, pour les communes rurales, je crois qu'il y a lieu d'exiger des formalités moins étendues. Cette distinction permettrait de ne plus introduire dans la loi ce chiffre de 25^000 francs qui effraie quelques personnes.
Dans cet état d'incertitude, en présence d'un article voté autrement que ne le demandait la commission, je crois qu'il est impossible d'aller plus avant^ sous peine de ne pas apporter à la rédaction de l'article une attention suffisante, et je demande le renvoi à la commission.
M. Pataille. Si le renvoi est prononcé, je demande la permission de faire une observation (^ui tendrait à utiliser ce renvoi. Je prierai la commission de faire en sorte de purger la proposition qu'elle a présentée d'un vice qui est très considérable à mes yeux. La commission signale un abus qu'elle prétend général, un mal qui résulte des lenteurs néccMaires pour parvenir à la confection d'un budget supplémentaire. Eh bien 1 s'il est vrai que ce mal existe, le remède qui lui sera apporté doit avoir le même caractère de généralité : c'est-à-dire qu'il faudrait donner à tout^ les communes qui souffrent de cet état de choses le moyen de s'y soustraire. La proposition de la commission ne serait applicable, de son propre aveu, qu'à un très petit nombre. Le remède serait, je crois, d'^OÛndonner cette distinction de communes qui ont un revenu libre de celles qui n'en ont pas. Il peut se faire que les communes qui ont un revenu libre soient dans une telle situation qu elles aient peu de dépense» imprévues. Il peut se faire, au contraire, que celles qui seront exposées à des renversements de ponts, à des ravages de torrents, et qui auraient ainsi le plus grand besoin d'un chapitre de dépenses richement doté, n'aient pas de revenus librçe ; j'en conclus que le système de la commission ne se prêtera pas aux besoins divers des localités, parce qu'on veut faire apprécier par la loi ce qui ne peut guère 1 être que par le gouvernement ; ot dans tous
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les caB, à un mal général suivant elle, qu elle veuille bien apporter un remède qui BOit luimême général.
M. Clogentoii. J*ai demandé déjà, et je demande encore à dire quelques mot» de ma
ni ace.
L'observation que je désirais faire commence même à perdre un peu de son à-propos, car je voulais la soumettre à la Chambre, au sujet d'un trait échappé à Tun des préopinantB, ou décoché par lui, contre MM, les maires de campagne. Je ne rentre pas dans la discussion de Tarticle, où mon opinion est celle de M. Vivien ; je ne cite cet article que pour rappeler rexçression épigifammatique dont les maires de campagne ont été de nouveau Tobiet il y a un moment. Voilà plusieurs fois, Messieurs, que ces fonctionnaires sont le sujet de oe que j'appelle des épigrammes en prose. A l'occasion même de la discussion de la loi municipale, vous en avez entendu une tout récemment encore. Cependant deux maires de villes viennent de monter à la tribune, et aucun n'a songé à protester, enfin, contre ces petites sorties que je crois fort déplacées. Les maires de villes ne sont-ils donc pas, jusqu'à un certain noint, solidaires avec ceux des campagnes? Quand vous vous moquez des maires de campagne, vous vous moquez de 40,000 hommes. (Bruit) J'ai souvent habité la campagne ; je connais un grand nombre de ces maires dont on plaisante, depuis quelques jours, en cette Chambre, et je réponds aux orateurs qui ont fait, qui font et qui feront contre eux des épigrammes aristocratiques : Mémento, homo ?fuia pulvis es, et in pulverein everteris. (Hiarite générale,)
(Le renvoi à la commission des diverses dis- 2)0sitwns de V article 35, est mis aux voix et adopté,)
M. le Prësi«leiit. Nous passons à l'article 36 proposé par la commission, ainsi conçu :
Art. 36.
« L'autorité chargée de régler le budget ne peut augmenter les dépenses proposées ou en introduire de nouvelles, quautant qu'elles sont obligatoires. »
(L'article 36, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de T article 37 de la commission correspondant à l'article 30 du gouvernement.
Art. 37.
ce Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par ordonnance du roi, pour les communes dont le revenu est de 100.000 francs et au-dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur.
(c Dans tous les cas^ le conseil municipal sera préalablement appelé à en délibérer.
« S'il s'agit d'une aéjpense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois dernières années.
2« SÉSIB. T. CVII.
S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature, ou d'une dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle.
et Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires, inscrites d'office en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal^ ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi. »
M. Lie Peletler d'Aonay. Messieurs, vous avez admis la division des dépenses municipales en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. Je ne serai pas le dernier à applaudir à une mesure que j'ai proposée moi-même dès l'année 1828. On trouvera sa sanction dans le droit accordé aux préfets d'inscrire d'office les dépenses obligatoires qui auraient été omises par un conseil municipal ; tel est le contenu et le seul contenu de l'article du gouvernement. Il semblerait que la pensée est ainsi complétée, mais la commission en a îugé autrement : elle vous propose d'ajouter à l'article un aroit de coercition sur les revenus ordinaires munici{)aux, et de le faire exercer en autorisant des impôts par ordonnance royale sans un vote annuel et préalable de la part des délégués du pays.
Je viens. Messieurs, m'élever contre ces deux propositions; et avant d'entrer dans leur discussion, je prie la Chambre de me permettre d'examiner s'il n'y a pas eu, de la Ï>art de la commission, quelque méprise sur e contenu de l'article, qui n'a qu'un seul but, l'inscription d'office par le préfet des dé-
f>enses obligatoires omises. Il est sans corréation aucune avec l'article suivant, lequel ne s'occupe que des autorisations à donner au vote des centimes extraordinaires. S'il pouvait y avoir le moindre doute à cet égard, l'explosé des motifs du projet de loi le lèverait, car il s'exprime de la manière la plus nette et la plus positive ; vous trouvez à la page 13 que le gouvernement n'a eu d'autre intention que de demander l'inscription d'office des dépenses obligatoires.
Pourtant la commission a jugé qu'il y avait d'autres dispositions dans cet article, et à cet égard elle s'est expliquée dans son rapport de la manière suivante r
ce Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires, le conseil municipal doit aviser aux moyens d'y pourvoir. En cas de refus de sa part, une contribution extraordinaire peut être établie. Le projet disposait que, dans ce cas, un arrêté du préfet suffisait pour établir la contribution ; nous exigeons une ordonnance du roi. Il ne faut rien moins qu'une nécessité absolue pour qu'une contribution puisse être levée sans le vote des corps électifs qui, aux divers degrés de notre organisation administrative, interviennent dans l'établissement des impôts ; quand cette nécessité existe, l'autorité royale peut seule intervenir pour la déclarer, et pour lemplacer le consentement des organes légaux oes citoyens. »
Il sera évident, pour tous ceux qui voudront
lire avec attention le projet du gouvernement
et l'exposé des motifs, que la commission, qui
annonce vouloir le modifier, propose par le
! fait des dispositions d'une naute gravité, le
I droit de coercition sur les revenus commu-
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naux ordinaireB, et rétablissement d'impôts par ordonnance^ sans un vote préalable et annuel.
Un droit de coercition sur les revenus municipaux ordinaires ne pourrait être établi qu'après en avoir envisagé toutes les conséquenoea. 'Elles seraient nombreuses, car les revenus municipaux sont de diverses natures ; mais pour ne pas étendre la discussion, je me renfermerai dans Tespëce choisie par la com^ mission, les centimes ordinairas, et je dirai que si les centimes ordinaires ne peuvent que ooncourir aux revenus municipaux et dans une proportion réglée par la loi annuelle dc«s finances, il ne serait pas juste de venir actuellement décider aue les contributions foncières et mobilières d où sortent oes centimes sont les seuls garants du paiement de toutes dépensas obligatoires : ne serait-oe pas d'ailleurs donner aux conseils municipaux les moyens d'indisposer les populations contre TAorni» nistration, toutes les fois que oelle-ci croirait devoir inscrire ime dépense <A)ligatoire contre le gré du conseil municipal; car alors elle pourrait se réduire dans une demande d'impôts nouveaux? Je dis ensuite que la demande me parait être en opposition avec l'espri,t même de la loi que nous discutons en ce moment, car les revenus municipaux ont été établis dane une proportion qui doit suffire et au delà aux dépenses obligatoires ; autrement l'intervention des conseils municipaux serait tout à fait illusoire.
Mais, pour établir ce droit de coercition, on vous demande l'autorisation d'imposer par ordonnance, sans un vote préalablement annuel ; eh bien 1 vous n'avez pas la puissance de faire œ qu'on vous demande.
Déjà deux fois vous l'avez reconnu lors de l'établiEsement des centimes pour l'instruction primaire et pour les chemins vicinaux. L'ordonnance du roi ne peut intervenir que pour l'exécution d'un vcte annuel et préalable des délégués du pays.
Ce droit est consacré par les articles 40 et 41 de la Charte ; ce droit est aussi ancien que la monarchie française. N'oublions pas que les premiers impôts en France ne furent que <*^ collectes que les ordonnances mêmes quahfièrent de dons de pure grâce, et qu'ils ne furent exigibles qu^avec l'asswitiment des états-genéraux.
Aussi, lorsque l'Assemblée nationale se réunit en 1789, un de ses premiers actee fut de déclarer (et le texte porte, à l'unanimité des suffrages) que c'était un principe en France que nul ne pouvait être imposé que par les délégués du pays.
Ce principe, la Constituante déclare en même temps qu'il a été reconnu par toutes les assemblées délibérantes du pays, et à toutes les époqnes.
Ce droit, Messieurs, il est pour les Françai un des plus précieux ; il est la plus forte Va rantie de la participation du pays à ses affaires ; c est derrière ce droit que nos populations se réfugieront toujours pour ap d<^. fendre contre tous hn drHpotisro^s, de quelque nature qu lis soient.
Je pense que l'articl/f du gouvernement, oui vous demande Himp\fimfint l'inscription d'office d^ dépenser obligatoires, satisfait au besoin d une sanction à la loi que vous venez de
is ga-
porter sur la division des dépenses municipales.
Je pense que le droit de coercition sur les revenus municipaux ordinaires, aurait des dangers, et serait en opposition avec les principes pc^s dans les articles votés ; et quant à la demande d'établir un impôt par ordonnance sans un vote préalable et annuel du §ays, vous n'avez pas la puissance de l'accorer.
J'espère que la commission n'insistera pas sur sa proposition ; j'espère qu'elle reconnaîtra avec moi que l'autorité royale ne peut remplacer les délégués du pays. Je suis convaincu que ses membres reviendront sur leur proposition, qui probablement a dépassé leur pensée. Si la commission s'y refusait, j'eqpère que la Chambre y trouverait l'occasion de montrer son respect pour les principes constitutionnels, en repoussant la proposition par la question préalable.
Voix de la gauthe : Très bien 1
M. VatoKt. Messieurs, à entendre l'honorable préopinant, votre commission aurait commis un attentat à la Charte et à la Constitution du pays.
Votre commission, oertainement, n'a pas eu cette pensée, et il est très facile de le démontrer; nous ne voulons pas créer des impôts par ordonnances : que demandons-nous? Je vais relire l'article :
« Si les ressources de la commune sont insuffisantes, pour satisfaire aux dépenses ohliffatoires, inscrites d'office en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal; ou en cas de refus de sa part, au moyen d une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi. »
Ce n'est oue l'exécution de l'article M.
Que dit Particle 24 ? Il établit d'une manière précise toutes les dépenses obligatoire* de la (xnnmune. C'est donc la loi qui crée l'impôt ; 1 ordonnance ne fait qu'exécuter la loi. Ce que demande la commission par son article 37 n'e«t c^u'un moyen d'exécution de 1 article 24 ; car a ouoi serviraient les mesures comminatoires, si l'on ne pouvait pas les appliquer? que signifieraient des dépenses obligatoires qu'on pourrait éluder à son gré ? Il ny a donc pas empiétement sur le domaine de la loi, comme le disait le préopinant. Nous n avons vu qu'une chose parfaitement légale, en coordonnant l'article 36 avec l'article 24 et en créant les voies et moyens de la dépense que vous avez imposée.
Mais ce que nous vous proposons aujourd hui, vous ravez déjà fait vous-mêmes dans la loi sur 1 instruction publique, vous l'avez voté dans la loi sur les chemins vicinaux: nous sommes, le le répète, dans le droit, nous sommes dans la légalité, et nous n'avons fait qu une chose, parfaitement à l'abri de ces protestations solennelles que M. le député de «eme-et-Oise appelle contre le travail de la commission. Je pense donc que si vous voulez que les dépenses obligatoires soient réellement obligatoires, si vous voulez que l'administration municipale s'organise et marche, il y a lieu d adopter le paragraphe proposé par votre commission.
M. Le Peletler fAnnmj. L'orateur qui descend de cette tribune s'est appuyé, pour faire admettre l'amendement de la commis-
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sion, sur l'article 24 déjà admiB par vous. L^aiticle 24 n'a fait que diviser les dépenses communales en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives, et vous avez arrêté ensuite les revenus municipaux^ qui ont été mis en harmonie avec les dépenses que vous avez créées municipales. Au nombre des revenus municipaux figurent les centimes ordinaires dans la proportion réglée par la loi de finances; chaque année vous réglez cette proportion; dans rétat actuel, elle est réglée à 5 centimes; et dans le cas où les faits qui se produiront viendraient à démontrer que les revenue sont insuffisants, vous examinerez si vous devez élerer le chiffre des centimes ordinaires au delà du nombre de 5 centimes.
O'ost comme cela que vous resterez dans les limites de notre droit constitutionnel, oue nous ne pouvons pas consentir à laisser violer dans cette enceinte.
M. Vivien, rapporteur. Deux reproches nous cmt été faite par l'honorable préopinant. Il a prétendu d'abord que la commission avait introduit dans la loi une disposition nouvelle. Il ne s'est pas reporté à i'artiole Bvuivant, dans lequel le gouvernement nous proposait de dire : « Dans le cas où la contribution extraordinaire aura pour but d'acquitter une dépense obligatoire, il y sera pourvu par arrêté du préfet. )> C'est cette disposition que nous avons reproduite, en substituant à l'arrêté du préfet l'ordonnance du roi. Quant au reproche d'inoonstitutionnalité, nous reconnaissons au'il existe dans le projet une lacune à laquelle il faut pourvoir. Dans la loi sur l'instruction primaire, et dans celle sur les chemins vicinaux, la Chambre a autorisé l'Administration à imposer d'office des centimes extraordinaires, dans le cas où les communes n'auraient pas satisfait aux obligations qui leur sont imposées par ces lois ; mais il est vrai aussi, comme vient de le rappeler l'honorable
§ réopinant, oue ces lois ont eu soin, à côté u droit qu'elles accordaient à l'Administration, de aéclarer qu'annuellement la loi des finances consacrerait le nombre des centimes qui seraient imposables à ce titre.
Une disposition semblable ne se trouve pas dans le projet actuel. Nous reconnaissons que c'est une lacune qu'il faut combler, et, pour faire droit à l'observation de l'honorable préo»pinant, nous proposons d'aiouter à la fin du paragraphe : « Au moyen aune contribution extraorainaire établie par une ordonnanoe du roi, et dans les limites du maximum qui sera fixé annveUenieM par la loi de finances. » (Marques d'adhésion.)
M. Eie Pelelier d'Aonaj. Je ferai remarquer que l'exposé des motifs indique parfaitement ce que le gouvernement a entendu par l'article 31, qui suit immédiatement l'article en discussion auquel M. le rapporteur vient de faire allusion. Il* né s'a«it gue de l'approbation du vote des contrioutions extraordinaires. La proposition que je combats appartient entièrement à la commission.
Maintenant la commission reconnaît qu'il est impossible qu'il existe une autorisation d'établir ces impôts par ordonnance sans l'intervention des délégués du pays; c'est un premier pas de fait : mais la commission de* mande qu'on assimile sa proposition aux propositions qui ont été faites précédemment
pour les chemins vicinaun et l'instruction primaire. Mais, Messieurs^ il ne peut y avoir identité. Il y a deux objections faites à la pro~ position de la commission. La, première est sur l'inconstitutionnalité de sa proposition ; la seconde est relative à la coercition qu'elle veut établir. £h bien ! ee droit est inutile ; j'ai même signalé les dangers qui en résulteraient. Vous avez réglé les revenus municipaux dans une proportion telle qu'ils doivent subvenir aux dépenses obligatoires et au delà. Autrement à quoi donc servirait l'intervention du conseil municipal s'il n'y avait que des dépenses obligatoires? Il y a dans les revenus de auoi suBvenir à autre chose qu'aux dépenses ODligatoîres. Jusqu'à oe que le contraire soit démontré, je soutiendrai qu'il n'y a pas insuffisance de revenus. Et si cela était démontré, vous aviseriez au moyen de donner des centimes ordinaires plus élevés. Mais tant oue nous demeurons dans les prévisions, je dis que les revenus ont été réglés pour subvenir aux dépenses obligatoires et à d'aufres; et par ces motifs, je demande le rejet de l'article de la commission, comité dangereux ou inutile.
M. VivieD, rapporteur. Nous avons fait droit aux observations de l'honorable préopinant en ce qui touche le reproche d'inconstitutionnalité. Cette objection n'est plus reproduite, et la commission n'éprouve plus de difficulté à soutenir, quant au surplus, la proposition qu'elle a faite.
Le système proposé par le gouvernement et par la commission, et qui tend à créer des dépenses obligatoires, serait évidemment incomplet, si l'on ne donnait pas à l'administration publique le droit d'assurer le paiement de ces dépenses. Dans toutes les lois qui sont votées par la Chambre, à côté des dépenses on crée les voies et moyens nécessaires pour y subvenir. Il serait tout à fait irrégulier d'introduire dans la loi une disposition portant que certaines dépenses seraient obligatoires^ et de ne pas y joindre les moyens de faire face à ces dépensea
L'honorable préopinant conteste qu'il y ait des communes dont les revenus puissent, dans certains cas, être insuffisants. Malheureusement, Messieurs, l'opinion de notre honorable collègue n'est point fondée, elle est contraire aux fails: l'administration ne sait que trop combien il y a de communes qui ne sont pas en état de subvenir à leurs dépenses obligatoires. Il en est un grand nombre dont les ressources ordinaires sont au-dessous de leurs besoins; il est donc nécessaire à leur égard de prendre des mesures de coercition, et je répète que si vous n'introduisiez pas une disposition de ce£Ee nature dans la loi, vous y auriez placé une j^rescription inefficace, inutile, privée de sanction; vous vous mettrieâs en opposition avec les habitudes de la lé^fislation, qui, à côté d'une dépense, place toujours les moyens d'y faire face.
M. Heetor d'Aiinay. Messieurs, la question reste toujours la même. Il s'agit de savoir si une commune, lorsqu'elle n'aura pas les moyens de faire la totalité des dépenses que vous avez déclarées obligatoires, ^yra s'imposer pour les exécuter; c'est-à-dire, il faut savoir sî, quelque pauvre que soit une commune, vous l'obligerez, contrairement à ses
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facultés, à ses besoins, à ses vœux, à faire une dépense, parce que vous l'aurez placée dans la loi ownme obligatoire. Voilà toute la question. Eh bien 1 si vous ne voulez pas présumer les nécessités d'une commune, voua devez présumer qu'un conseil municipal est composé d'hommes qui ont intérêt à faire le bien de leur commune. Ainsi vous avez classé dajia les dépenses obligatoires l'entretien des halles, abattoirs, etc. Vous comprenez que la commune a intérêt à ce que tous les établissements qui peuvent lui rapporter un revenu soient bien entretenus. D'un autre côté, le défaut de réparation accroîtrait le donmiage, et entraînerait la commune à une dépense plus forte. Il est donc évident qu'une commune, a moins d'un mauvais vouloir qu'on ne peut pas lui supposer emploiera toutes ses ressources, même extraordinaires, à l'entre^ tien de ses édifices. Or, dans ce cas, pourquoi vouloir l'y obliger? Une commune qui aura des réparations a faire, et qui jugera qu il lui est impossible de les faire immédiatement, parce qu'elle aura été frappée par la grêle ou tout autre sinistre, les ajournera à rannée suivante. Mais si l'autorité prétend que les dé- Êenses ne peuvent plus être ajournées, voujz-vous obliger cette commune à s'imposer, ou plutôt donner droit au préfet de l'imposer extraordinaiiement î Je ne le crois pas. Je pense donc que vos dépenses obligatoires ne sont qu'une déclaration des dépenses aue la commune doit faire toutes les fois qu'elle en a la possibilité, et je vote à ce titre contre l'amendement de la commission.
M. Galiot, ministre de linstruction puhliqise. Et les dettes?
M. Hector d'Aanay. C'est différent; la législation actuelle suffit à ce besoin; il y a jugement, et non pas arbitraire.
M.'Wivlen, rapporteur. Veuillez remarquer que l'honorable préopinant est obligé de faire une distinction entre les différentes dépenses obligatoires. Nous arrivons à une nouvelle catégorie. Jusqu'à présent nous avons eu des dépenses obligatoires et des dépenses facultatives; nous aurons maintenant des dépenses obligatoires que les communes seront tenues de payer, et des dépenses obligatoires qu'elles seront dispensées d'acquitter.
Mais parmi les dépenses obligatoires, je prends les dettes. Quand une commune a contracté des dettes, est-ce qu'elle peut se dispenser de se libérer? L'honorable préopinant a dit qu'il ne faut pas supposer de la mauvaise volonté aux communes; qu'elles s'imposeront volontairement. Mais quand elles auront bonne volonté, quand elles s'imposeront volontairement, on n'aura pas besoin de les y forcer. Il le faudra^ au contraire, pour les communes qui ne répondent pas aux pensées de l'honoraole préopinant, pour les communes qui ne paieront pas leurs dettes. A l'égard de celles-là, il est nécesairo d'armer l'administration d'un droit sans lequel votre loi serait illusoire, car autrement les communes ne
Ï)Ourraient pas être contraintes à remplir eurs obligation!».
M. le PréMidenf. La commission propose pour amendement et comme complément de son article, cck mots : a dans les limites du
nrya-TiTTinm qui Bcra fixé annuellement par la loi de finances. »
Je mets aux voix la proposition de la commission ainsi amendée. (Adopté.)
M. Gniiot, ministre de V instruction publique. Le gouvernement adhère.
M. le FréftldeDt. Je donne une nouvelle lecture de l'article de la commission avec l'addition qui a été faite. En voici la teneur :
Art. 37.
« Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait qu^ine somme insuffisante, l'allocartion nécessaire serait inscrite au budget, par ordonnance du roi, pour les communes dont le revenu est de 100.000 francs et au-dessus, et par arrêté du préiet, en conseil de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur.
« Dans tous les cas, le conseil municipal sera préalablement appelé à en délibérer.
« S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature ou d'une dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle.
c< Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires, inscrites d'office en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi dans les limites du maximum qui sera fixé annuellement par la loi de finances. »
(L'article 37, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. Nous passons aux articles suivants.
Art. 38 (de la commission).
« Les délibérations du conseil municipal concernant une contribution extraordinaire destinée à subvenir à des dépenses autres que les dépenses obligatoires, sont exécutoires en vertu d'une ordonnance du roi, s'il s'agit d'une commune ayant moins de 100,000 francs de revenu^ elles doivent être sanctionnées par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
« Dans le cas où les contributions extraordinaires ont pour but d'acquitter une dépense obligatoire, les délibérations du conseil muninicipal sont exécutoires sur arrêté du préfet. » (Aciopté.)
Art. 39 (de la commission.)
« Aucun emprunt ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi. rendue dans les formes des règlements d'administration publique, pour les communes ayant moins de 100,000 francs de revenu, et par une loi^ s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
H Néanmoins, en cas d'urgence et dans l'intervalle des sessions, une ordonnance du roi,
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rendue dana la forme des réglementa d'administration publique, pourra autoriser les communes dont le revenu est de 100,000 francs et au-dessus^ à contracter un emprunt jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus. » (Adopté,)
Art. 40 (de la commission.)
a Dans les communes dont les revenus sont inférieurs à 100,000 francs, toutes les fois qu'il s'agira de contributions extraordinaires ou d'emprunts, les plus forts contribuables aux rôles de la commune seront appelés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui de ses membres en exercice.
« Les contribuables seront convoqués individuellement par le mairej au moins dix jours avant celui de la réunion.
ce Lorsque les plus forts contribuables seront absents, ils seront remplacés en nombre égal, par les plus forts contribuables portés après eux sur le i^ôle. » (Adopté,)
M. le Président. Je vais donner lecture de l'article 41 de la commission qui se compose de trois paragraphes.
M. Vivien, rapporteur^ Je répète qu'il conviendrait de faire une disposition à part du premier paragraphe de cet article.
M. le Président. Alors je mets d'abord aux voix le premier paragraphe de l'article.
Le paragrM>he est adopté et forme l'article 41 de la loi. En voici la teneur.
Art. 41.
(( Les tarifs des droits de voirie seront réglés par ordonnance du roi, rendue dans la forme des règlements d'administration publique.
M. le Président. Je donne lecture des deux autres paragraphes qui pourraient former l'article 42 de la loi. £n voici la teneur :
Art. 42.
<f Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et des usages locaux, sont réparties par délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet.
<( Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques. »
(Ces deux paragraphes sont adoptés et forment l'article 42.)
M. le Président. Je donne lecture de l'ancien article 35 du projet du gouvernement qui, s'il est adopté, deviendra l'article 43 de la loi. Il est ainsi conçu :
« Aucune construction nouvelle, ou reconstruction entière ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis.
Cl Ces projets et devis seront soumis à l'approbation préalable du ministre dans l'administration duquel sont placés les travaux publics, auand la dépense excédera 20,000 f rancs^ et à celle du préfet, quand elle sera moindre. »
M. le Président. La parole est à M. de Guizard.
M. de Gulmrd. Messieurs, la commission vous propose la suppression de l'article 35 du gouvernement. Je viens m'y opposer, et demander le rétablissement de cet article.
M. le rapporteur s'appuie presque exclusivement, pour motiver le retranchement de ces dispositions, qui. vous le savez d'ailleurs, ne changent rien à l'état actuel, sur les inconvénients et les abus qui résultent, selon lui, de l'exifitence du conseil deai bâtiments civils. C'est donc la défense du conseil des bâtiments que je suis appelé à prendre à cette tribune.
Maia un premier scrupule m'arrête. Je suis président au conseil : ne serait-ce pas pour quelques personnes un motif de suspecter jusqu'à un certain point, au moins dans cette question^ l'impartialité de mon jugement? A ceux qui auraient une si mince opinion de mon e^rit, je me contenterai de faire observer qu il y a dans ma position personnelle chance aussi de mieux connaître les faits; et dès lors peut-être jugeront-elles qu'il y a au moins compensation sous ce rapport, et que le mieux serait de considérer les choses qui seront dites, non la personne qui les dira
De toutes parts : C'est juste, parlez I
M. de Gniiard. Je prends donc la question telle qu|elle se présente, et je ne crois pas pouvoir mieux faire que d'examiner les objections de M. le rapporteur^ et de les discuter une à une : cette méthode m'a paru la plus simole, la plus commode, la plus pratique.
M. le rapporteur dit : « Je ne ferai sur ce premier paragraphe qu'une seule observation : c'est que M. le rapporteur, en voulant favoriser les communes et faciliter l'expédition de leurs affaires, les soumet ici à une entrave qui, dans beaucoup de cas, pourrait être très grave. »
En effet, qu'arrive-t-il dans l'état présent des choses 1 C'est que quand on porte au budget d'une commune une déi>ense de travaux publics, et en général oe sont les plus importants qu'on puisse porter dana un budget, il arrive au'en sénéral cette dépense ne souffre paa de diffiouTté, attendu qu'elle a pour objet une affaire préalablement étudiée, examinée, réglée, réduite à une question de chiffres qui, dana la plupart des cas, n'en est plus une.
chii
tion du proiet 1 O est) qu' tion, qui n aurait pas d'autre recours sur l'affaire, sera obligée de l'examiner de très près, sera obligée de la soumettre à tous les contrôles, à toutes les précautions qu'elle prend aujourd'hui. Bous ce rapport donc, la suppression de l'article n'empêcherait pas les précautions gui sont prises; seulement elle les retarderait, les transporterait au moment même où les budgets s approuvent, c'est-àdire qu'on introduirait une diffîculté très grande dans la discussion du budget, et ferait que dana beaucoup de cas le budget ne pourrait paa être approuvé ; que dans beaucoup de cas l'administration se verrait forcée de refuser sa sanction^ j'ai tort de dire au budget en entier, mais du moins à la partie de la dépense en question ; et de cette manière l'approbation des budgpets subirait beaucoup plus de difficultés qu'aujourd'hui. J'ai donc
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raison de dire que la Bappranâoii de T article 35 amèDerait de^ oomplieatioiiB nooiTelleE et des causes ncniTelles de diffîculté dans les
M. le rapporteur oostûvae : « Hais une autnD OGBsidératioB boqu a portés à rejeter Tarticle proposé ; cet article tend à faire oon- Whcrer^ crtic »
MeBsieDn; je ne puis m'eaipêcber de dire à M. le rapporteur qu'il me semble avoir écrit oea lignes «ans se rendre tm compte exact de œ qm se paaae ; qa'H a oombatto, non pas une réalité, maû une chimère. £n eftet, il n'est pas rrai que le oonaeil des bâtiments civils
refaose les projets qui lui sont soumis, qu'il les soumette à ses vues parti culièrea. Il n impose pas ainsi à toutes nos villes «i à nos départements ses théories d'art et ses propi^s plana. Ce n'est pas ainsi qu'il procède. Qu'arrive-^il f Les projets aoumis aux oonaeils des bâtiments civils lui sont envoyés; il les examine soos trois pointa principaux, la oonvenanoe, la oonstruetian eft la dépense.
La ooaivenanoe„ e'efit-ÀHiire la question de •avoir si les disposa tions particulières au service même que Tédifioe est destiné à servir sont bien remplies ; la construction, pour s'asBuner de la solidité «t de la durée des batinteuts ; la dépemBe. pour Bavoir si la dépensa annoncée est réellement oelle qui a été faite, et si les devis sont bien faits. Voilà à quoi se borne son examen. Lorsqu il nVst pas «atisf&it soua ces trois points de vue« il ne refait pac le projet, cela ne lui arrive jamais ; jamais il n'ag^ravie ainsi et son travail et sa reeponaabilité.
Il renvoie le projet à son auteur avec ses obaervatioBa, et «n demandant que le projet lui soit reavoyé a^ec les cbangements qui en résultent.
Si lea obaerraitiotts sont d'une nature grave, 0 demande des changements^ Mais jamais il ne refait le projets jamais, alors même que cela lui eM; demandé.
On voit tous les jours des exemples de oe que j'avance. Je suis persuadé qu'il y a dans rassemblée plusieurs de nos honorables collègues qui se rappellent avoir demandé an conseil de vouloir bien refaire un projet trouvé insuffisant, et ne l'avoir pas obtenu, non seulement parce qu'il en serait résulté pour le conseil une grande surcharge de travail et de responsabilité, comme je le disais tout à l^eure, mais parce qu'il partage la pensée de M. le rapporteur, parce qu'il veut rejspecter l'initiative des architectes dea départements.
Quelquefois, il est vrai, il joint aux avis qu'il donne, non pas un nouveau projet, mais nne esquisse, mais un dessin fait sur une feuille détachée, pour indiquer les améliorations qu'il demande. i>our bien faire sentir les changements dont il signale la néoof^ité. Hais en même temps le oon^il a toujours grand soin d'indiquer que cette esquisse n'est point obligatoire, qu'il ne faut y voir que des indications pour mettre l'architecte sur la voie de oe qu'on lui demande ou conseille, A cet égard, je me permettrai d'être très affirmatif.
Voilà deox ans et demi, nrès de trois ans, que j'ai l'honneur de présioer le consaeil des bâtiments civils ; je ptns affirmer n'avoir jamais vu le conseil mfaire un plan, ni même jamais imp<y^r des changements d'une nature considérable. Nous verrons tout à
rheune pourquoi il renvoie à un nouvel examen, et il provoque de la part des autorités et de l'architecte une nouvelle étude du projet qui lui est soumia
« On comprend, dit toujours M. le rapporteur, l'uniformité dans les lois, dans les procédés administratifs, dans les principes du gouvernement : cette uniformité, un des élém^its de notre unité nationnale, radiète quelques inconvénients par des avantages incontestables ; mais nous ne saurions croire au mérite de l'uniformité dans les travanx de l'art Quel a été le résultat de l'institution du ooBjaeil des b&timents civils* ? Il a partout détruit le génie civil, l'invention, l'originalité : sur quelque point du territoire que vous puissiez aller, vous rencontrer les mêmeB modèles, le même style, les mêmea fonnea La prétention monumentale domine tonjonrs, le moindre édifice est soumis an même dessin que le nKMiument le plus important. Ob reoonnait aur toua le» pointa l'inâuenoe d'un ajpatème unique, qui fait passer sur tout aon inflexible niveau. »
Encore cette fois il me semble que M. le rapporteur s'est laissé aller à de chimériques att.aqu€«. Je déplore, comme lui, cette uniformité dont il se plaint : comme lui j'en ai souvent été frappé avec déplaisir ; mais, en oonscienoe, peut-^le être justement imputée au conseil des bâtiments civil» ? Eh 1 non. If essieurs ; d'abord elle a eu lieu dans tous les temps. La preuve en est dans tout œ qui nous reste des temps passés.
Les débris, et non seulement les dâiris, maïs les monuments existants des mêmes ^Kxjues, ont tous une analogie frappante entrô eux. On croit toujours voir les mêmes ; cela est très vrai, je le répète, de toutes les époques, des époques antérieun» à l'institution du conseil des b&timent« civils; comme des époques qui lui sont contemporaines. Cette uniformité d'ailleurs n'est, pas propre à Tarchitecture ; elle existe dans tous les arts. Asmirément, il n'y a pas de conseil des bâtiments civils en peinture ; eh bien, c'est une chose qui a été remarquée bien des fois ; les ouvrages de peinture d'une époque ont tous le même caractère, affectent le même type, sont néiî d'une même inspiration. Qui ne distingue, par exemple, à la simple vue, un tableau du dernier siècle, un tableau de l'école qui précéda oelle de David, d'un tableau fait de son lemps ? J'en dirai de même de toutes les époques en fait d'art Ce n'est donc pas à l'existence du conseil des bâtiments civils qu'on peut attribuer cette uniformité qui blefçie à si juste titre le goût de M. le rapporteur.
A quoi fa ut- il l'attribuer ? C'est tout simplement, pour négliger ici les grandes couses dans lesquelles on pourrait se perdre, au coût réjmant, au ffoût à la mode, au caprice du jour en fait de chos»--? d'art, à ce caprioe qui fait par exemple que non seulement la peinture, la sculpture, mais les meubles de chaque époque sont i»oumis k un mèoie type : et cette uniformité est d'a.utant plus choquante, nu'elle se montre dans les ouvrages sortis d'artist/»s qui ont moins de talent : ce qui doit souvent avoir lieu, en fait d'architerture, dans les département* où les architectes distinguéiî sont rares, où la plupart se contentent de copier servilement ce qu'ils ont vu ailleurs;
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Le coiueil des bâtiments civils, au lieu d'être une des cauaaa de cette uniformité fâche U4$e, la oombat au contraire, et cherche à la prévenir en stimulant le zèle et l'activité des architectes, en les poussant aux études fortes, en leur inspirant le goûi; dea bons modèles, en essayant par tous les moyens possibles de nnettre sur la voie de l'originalité ceux qui en sont susœptiblea
ce II aérait trop long, dit aussi M. le rapporteur, de rendre compte des erreurs trop souvent commises par ce conseil, qui, de Paris, règle la forme de toutes les constructions, la direction des rues, les proportions des édifices. Il ignore nécessairement les conditions spéciales de chaque ville, les nécessités locales, les rapport» néoessaires entre un édifice à construire et tous ceux qui doivent l'entourer. M
Messieurs, je ne serai pas long sur ce paragraphe. Je me contenterai de dire que ces erreurs et ces mécomptes doivent être bien plus rares a ue M. le rapi)orteur ne parait le supposer. D'après ce qu» j'ai dit, j'ai prouvé, je crois^ que le conseil ne refaisait pas les projets. Bien rarement, par conséquent, il doit se rendre coupable d'erreurs et de mécomptes de ce genre.
Quand il s'en trouve, ils ne peuvent pas être de son fait. La crainte d'en commettre est une des causes pour lesquelles il se défend de jamais imposer aux projets des changements considérables, parce qu'il sent luimême à cet égard l'infériorité de sa position ; il sent que de loin il ne peut changer ces projeta sans courir le risque de tomber dans quelques erreurs, et il se contente d'indiquer, ainsi que je l'ai dit, les améliorations dont le projet lui paraît susceptible, sauf examen nouveau par les autorités locales d'abord, par lui ensuite.
« Ici encore, continue M. le rapporteur, les entraves ont été telles que les autorités muni-
Eales ont tout employé pour s'^ soustraire, es règlements déterminaient a partir de quelle somme il y aurait nécessité ae recourir au conseil des bâtiments civils. Tous les devis ont été dreseéct de manière à ne pas atteindre cette somme. Quand le montant du premier devis était dépensé, un autre se faisait pour une valeur égale; on arrivait ainsi en fractionnant la dépense à la soustraire aux regards gênante du conseil. »
Si ceci était vrai, M. le rapporteur aurait bien exagéré les abus prétendus» qu'il a signalés ; car comment supposer qu'ils aient pu se produire sd les communes ont trouvé un expédient si facile de se souetraire à la juridiction du conseil 7 Mais, Idessicurs. le remède est aussi imaginaire que le mal. Il est bien rare que les autorités recourent au subterfuge que M. le rapporteur les félicite presque d'employer généralement. L'architecte supérieur serait là pour s'y opposer ; mais je ne sache pas qu'elles éprouvent même la tentation d'y avoir recours. Je sais au contraire que beaucoup soumettent au conseil des projets qui, par leur infimité, pourraient cependant échapper à son contrôle. Ainsi je me contenterai de citer les maisons d'école. La majeure partie de œllea c|ui passent au conseil appartiennent à de petites communes, et n'atteignent pas 20.000 francs, ni même
quelquefoisi souvent même, la moitié de cette somme»
M. le rapporteur dit encore : a Une réforme est nécessaire, et nous aurions craint, en adoptant l'article propoeé, de donner une sanction à des formes d'administration qui ne peuvent être conservées. Nous vous proposons donc de rejeter cet article. Le pouvoir municipal va recevoir queloues libertés de notre loi : les artistes se multiplient : ils se répandent dans nos départements; il faut que leurs talents puissent trouver un emploi, leur* imagination des occasions de se signaler ; et si nous devons conserver et maintenir de tout notre pouvoir la centralisation de la puissance publique, nous avouons sincèrement qu'il n'est pas dans notre pensée de consacrer oelle de 1 art et du< goût. »
Je me contenterai d'une observation bien courte à cet égard. Je dirai que oe conseil est précisément le protecteur, le promoteur le plus ardent des artistes qui commencent à se répandre dans les départements et auxquels fait allusion M. le rapporteur. La plupart ont été. je ne dirai pas cnoisis par le conseil, puiaqu il n'a pas cette mission, mais ont été envoyés dane les départements sous patronage.
C'est avec eux que le conseil a les relations les plus faciles, c est eux qu'il trouve le plus docues à ses observations ; c'est d'eux aussi qu'il reçoit les projets les mieux préparés et les plus riches d expérience locale. Ainsi, loin de les décourager, il fait tous ses efforts pour en augmenter le nombre et en améliorer le sort.
Mais, Messieurs, bien que M. le rapporteur ait consacré, comme on vient de le voir, une assez longue partie de son rapport aux reproches adressés au conseil des bâtiments civils, il en a omis deux qu'on lui fait assez généralement, et sur lesquels je demande à la Chambre la permission de dire quelques mots. Je serai le plus court possible^ l'inattention de la Chamore m'avertit que je ne dois pas prolonger cette discussion.
On reproche au conseil des bâtiments civils de tendre à accroître les dépenses par des changements dans des vues d'embellissements.
Qu'il me soit permi£f de dire que cette assertion est fausse. Il arrive au contraire sans cesse au conseil de rappeler les auteurs des projets qui lui sont soumis à la simplicité des formes, a la sobriété des ornements, bien loin de les pouescr au luxe.
Bans doute, quand on lui en présente qui offrent quelque richesse il ne les écarte pas par oe seul motif ; il les examine sous ce rapport comme sous tout autre; il les critique, mais ce n'est jamais sans le ramener à se bien pénétrer de ce principe qu'un édifice d'utilité publique doit se recommander surtout par la simplicité et doit surtout avoir pour beauté architecturale certaine harmonie entre l'ensemble de ses formes extérieures et sa desCination. J'ai vu, Messieurs, le conseil retrancher bien -souvent des ornements. Je ne l'ai pas vu une eeule fois en ajouter.
Cependant, je ne dirai pas que le résultat de son examen ne soit jamais 1 augmentation du chiffre de la dépense qu'on se propose de faire pour un bâtiment soumis à son contrôle. C'est lorsqu'il s'aperçoit que le» projets qui
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lui sont fioumisnefieront point exécutés avecia
dépense prévue et résultant des devis fournis.
Sans cesse on lui communique des projets
Sour lesquels on n'a pas calculé la moitié des épenses. On se propose, par exemple, de faire pour 50.000 f r. oe qui coûtera 100.000 fr. Le conseil alors élève la dépense, c^est-àdire qu'il la porte à 100.000 francs. Mais comment ? Ce n'est point en augmentant le projet, c^est en faisant observer que le projet coûtera 100.000 franosi (Attx voix/ aux voix !) Je passe maintenant à un autre reproche souvent adressé au conseil, On l'acouBe de retarder l'expédition des affaires. Il est certain qu'il est cause d'un délai inévitable. Il est certain qu'il faut un peu de temps pour examiner les affaires qui lui sont envoyées. Mais on exagère beaucoup cette longueur de temps, et, sous ce rapport, je me cont^iterai de répondre par des cniffres. Dès que j'ai eu l'honneur d'être appelé à présider le oon«eil, l'un de mes |)remiers soins a été de savoir jusqu'à quel point ce reproche était fondé. Voici un état que j'ai eu à faire, dès la première année ; vous allez en voir le résultat :
Note indiqîMfU le nombre des affaires soumises en 1834 au conseil des bâtiments civils, et le temps qu'on a mis à les examiner.
Dans le délai de dix jours de leur arrivée.. 283 affaires
Dans le mois de leur arrivée. 205
Au delà d'un mois de leur arrivée 62
Restait à examiner le 31 décembre 1834 -. 26
Même note pour 1835,
Danâ le délai de dix jours de
leur arrivée 314 affaires
Dans le mois de leur arrivée. 191
Au delà d'un mois 48
Restait à examiner le 31 décembre 1835 62
Même note pour 1836,
Dans le délai de dix jours 309 affaires
Dans le mois 189
Au delà d'un mois 87
Restait à examiner le 31 décembre 1836 12
M. Odilon Barrot. La même affaire revient dix fois.
M. de Ciîaizard. Je suis bien aise que M. Odilon Barrot me fasse cette observation, parce que j'omettais, avec l'inexpérience naturelle que j'ai de parler à cette tribune, de lui donner les renseignements qu'il demande, et d'où il résultera non que lee projets reviennent dix fois, mais que, dans le plus grand nombre des cas, ils sont approuvés dès le premier examen.
La note que j'ai lu pour 1836, entre d'autres
I renseignements que je m'abstiens de vous donner, renferme le suivant : Sur deux cent vingtdeux affaires relatives à des bâtiments communaux, et je choisis de préféi^nce cette nature d'affaires comme embrassant davantage la discussion qui nous occupe, cent soixanteneuf projets ont été approuvés sans être renvoyés dans les localités, dont cent trentequatre de prime-abord, et sans modification aucune ; cinquante ont été renvoyés après un premier examen, et trois ont été nenvoyés après un second examen, trois seulement, pas un de plus.
Il me semble que ce résultat est tout autre que celui auquel s'attendait M. Odilon Barrot.
Mais, Messieurs, ce n'est pas assez que le conseil n'ait pas les nombreux inconvénients qu'on lui impute, il faut encore qu'il ait une autorité directe, positive, inoontestabla Examinons s'il en est ainsi.
Une première considération se présente, c'est son ancienneté. Le conseil des bâtiments civils est antérieur à la Révolution de 1789 ; il dépendait alors, si je ne me trompe, de l'intendance générale des bâtiments de la Couronne. Rétabli sous le Directoire, et définitivement organisé sous l'Ëmpine par M. de Montalivet. il existe en France depuis qu'il y a de l'ordre et de la régularité dans l'aorninistration ; et ses services n'ont pa« cessé d'être appréciés car toutes les personnes versées dans les affaires. (Aux voix ! aux voix!) Mais c'est surtout sur la nature des questions qui lui sont soumises, et que des hommes techniques et spéciaux peuvent seuls résoudre avec avantage, que se fonde la nécessité du conseil des bâtiments civils. Sous ce rapport, il est aussi nécessaire que le conseil des ponts et chaussées, plus nécessaire même ; car les architectes des départements n'offrent pas les mêmes garanties assurément que ceux des ponts et chaussées qui sont sortis de l'Ecole polytechnique, nourris d'études fortes, et qui ont passé par plusieurs épreuves et plusieurs examens successifs.
Sous Ce rapport encore, la question du conseil dea bâtiments civils est liée à la question de la responsabilité ministérielle. MM. les ministres des cultes et de l'intérieur autorisent et approuvent annuellement de 20 à 30 millions de travaux, dont la plus ^ande partie est communale. Peut-on raisonnablement croire qu'ila s'acquittent de cette tâche en connaissance de cause, sans s'éclairer des avis d hommes compétents ? Que d'étonnements et de reproches s^ils ne le faisaient pas !
Le conseil des bâtiments civils se recommande encore par bien d'autres avantages qu il serait trop long d'énumérer ici. même en se bornant à ceux qui touchent à l'administration des communes. Ainsi il contribue à maintenir l'ordre et l'exactitude dans la comptabilité dea travaux, chose si difficile et SI importante. Il propage dans les départements les découvertes, les inventions, les perfectionnements qui surviennent, non seulement dans l'art de bâtir, mais aussi dans le régime et l'organisation intérieurs des divers établissements pour services publics, tels qu écoles, prisons, hôpitaux, théâtres. Il est bien des améliorations que l'administration serait sans lui impuissante à y introduire; il facilite entre les départements les échanges de
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matériaux et de procédés de construction
eropres à concourir à la solidité, à la salurite, à l'agrément des bâtiments. Enûn (qu'il me soit permis de le dire en finissant, parce ^ue cela est bien), et bien que ce soit une justice qu'on soit le moins disposé à lui rendre, il peut seul assurer une bonne exécution des travaux en matière d'édifices publics. Autre chose, en effet, est de bâtir une maison particulière, autre chose une halle, un marché, un abattoir. Tel architecte qui suffit très bien à ' la première de ces tâches n'est pas au niveau de la seconde, ou du moins a besoin, pour y atteindre, de guide et de secours. La raison en est simple : on ne fait bien et sûrement que oe qu'on est habitué à faire, et dans une commune un édifice public important ne se fait qu'une fois. Il v a donc danger de le confier sans recours à l'inexpérience d'un architecte de la localité, d'ailleurs habile. Plus même cet architecte sera habile, plus peut-être il aura besoin de contrôle : car ses connaissances théoriques et l'envie de se distinguer le pousseront à profiter de l'occasion pour faire ce qu'il ne fait pas d'habitude, pour faire du neuf, de l'extraordinaire, pou remployer quel-, qu'une de ces méthodes dont il a lu la description dans les livres; et une fois dans ceûe voie, combien ne s'y égarerait-il pas facilement, si le conseil n était là pour guider, rectifier et assurer sa marche ?
Mais ce n'est pas assez que le conseil n'ait pas les nombreux inconvénients énumérés à sa charge ; il faut encore, pour avoir droit à être maintenu, qu'il ait une utilité directe, incontestable. Examinons s'il en est ainsi.
Une première considération ec présente : l'ancienneté du conseil des bâtiments civils est d^'jà grande. Antérieur à la révolution de
ses services n'ont pas cessé d'être appréciés par toutes les personnes près des affaires et à portée de le voir agir. C'est, il me semble, une grande présomption en sa faveur.
Mais c'est surtout sur la nature spéciale et technique des questions qui lui sont soumises, et que des hommes techniques et spéciaux sont évidemment seuls en état de r&oudie, que se fonde la nécessité du conseil des bâtiments civils.
Sous ce rapport il est aussi nécessaire que le conseil des ponts et chaussées, plus nécessaire même, car le corps des architectes n'offre pas, surtout dans les départements, les mêmes
garanties que le corps des ingénieurs, nourri 'études fortes et spéciales.
Telles sont, Messieurs, les observations qui vous démontreront jusqu'à l'évidence la nécessité de maintenir, je ne dis pas seulement l'approbation préalahle pour tous les travaux
ojtte approbation utile et efficace.
Je fijais en rappelant que le conseil n'est pas directement mis en question par les termes de l'article 35 du projet du gouvernement, et que si j'ai déduit à cette tribune un peu longuement, trop longuement peut-être, les raisons qui me paraissent plaider en sa faveur, c'est que M. le rapporteur avait surtout mo-
tivé le retranchement de cet article sur les inconvénients et les abus qui lui paraissent résulter de l'existence du conseil et de la manière dont il remplit sa mission.
M. Prunelle. Messieurs, je comprends, et la Chambre comprendra avQc moi le long plaidoyer que l'honorable préopinant a fait en faveur du conseil des bâtiments civila Comme lui, je professe une grande estime, une grande admiration même, s'il le veut, pour les membres qui composent ce conseil, non seulement pour les znembres qui le composent aujourd'hui, mais encore pour les membres qui l'ont composé, et bien plus pour les membres qui le composeront. (Rire général,)
Cependant, Messieurs, il faut examiner cette question, et il faut l'examiner au fond. La commission, en supprimant l'article du gouvernement, n'a pas prétendu ôter quelque chose à l'autorité. L'autorité qui a approuvé la délibération d'un conseil municipal, en donnant une autorisation, impose avec elle une dépense qui est quelquefois très considérable ; cette autorité a le droit, sans contredit, d'exiger les devis et les plans dont la délibération est nécessairement accompagnée, devis et plans qui ont motivé la délioération ellemême, car un maire ne propose pas une construction sans l'appuyer de plans et devis. Donc l'autorité supérieure a le droit d'exiger les devis et plans de toutes ces constructions : il est donc inutile de faire un article spécial dans la loi.
Quant au deuxième paragraphe, il n'en est
a <«,.,.,^x^ ^^ M.y.J.^AVGx, ^ucx COI/ 1 uujtTi/ qu ei^aoïiL la formation d'un conseil des bâtiments civils î Un monopole^ et un monopole aux dépens de tous les architectes des départements, en faveur des architectes de la capitale... (Dénégations.) C'est un fait que j^établirai, mais oe nest absolument que cela, le monopole. Maintenant on dira sans doute, quoique le préopinant n'ait pas insisté sut cet objet, on dira que les architectes de départements sont Ignorants. Il est possible qu'ils le soient quelquef OIS ; mais je pense que les départements nont aucun intérêt à conserver des architectes Ignorants ; et si on leur enlève tous les travaux, cette ignorance se perpétuera. Il faut donc que les choses changent sous ce rapport. Dans quel but pourrait agir le conseil des bâtiments civils? L'honorable préopinant a bien dit que le conseil des bâtiments civils serait un meilleur appréciateur du goût, des convenances, qu'<m ne peut l'être dans nos départements et dans nos provinces, pour me servir de l'expression consacrée lorsqu'on veut condamner ce qui se fait dans les départements.
Messieurs, il y aurait beaucoup de choses à aire sur oe point, que nous autres provinciaux nous pouvons assurément manquer de goût ; mais oependant-il nous sera permis de ne pas admirer beaucoup ce pâté, cette attique du style le plus lourd de la renaissance, dont on a affublé un édifice romain sur le quai d Orsay. (Rires et murmures.)
Le conseil des bâtiments civils a cependant approuvé ce projet. Nous sommes aussi des gens sans goût ; et cependant quand nous al-
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lona nous promener au Jardin de6 Plantes, on trouvera peut-être extraordinaire que nous entrions dans la galerie récemment construite pour la minéralogie avec le désir d'y acheter une voiture ou d'y retenir une plaoe à la dili-
ÎQnœ.é.( Nouveaux murmures et rires,) Voilà, [essieurs, l'effet que cette galerie produit sur pnesque tous les étrangers, sur moi et sur beaucoup d'autres, enfin sur tous ceux qui s'occupent d'une manière quelconque de beauxarta
On vous a parlé de l'ancienneté du conseil des bâtiments civils qui existait bien avant la Révolution de 1789, des services immenses qu'il avait rendus.
Sans doute l'honorable préopinant ne prétend pas que le conseil des bâtiments civils existât lors de l'introduction en France de l'architecture byzantine, qu'il ait créé la cathédrale de Reims, l'église de Olermont, celle de Brioude, et Notre-Dame de Lyon. Oe n'est certainement pas le conseil des bâtiments qui a donné les dessins de ces admirables monuments.
Je pourrais citer beaucoup d'autres monuments d'une époque postérieure, de chefsd'œuvre de l'architecture sarrasine : il n'y avait pas à cette époque de conseil des bâtiments civils ; oe n'est pas lui qui a donné le type de toutes ces belles cathédrales, de toutes èes belles églises que nous cherchons à conserver, et pour lesquelles messieurs les ministres demandent annuellement des fonds au budget, fonds que nous votons avec un grand empressement Assurément alorsi il n'existait pas de conseil des bâtiments civils. Nous avons encore d'autres constructions d'une époque plus réconte. Je ne pense pas que ce soit oe conseil des bâtiments civils qui ait donné le plan du théâtre de Bordeaux, le plus beau et même le seul beau théâtre, à mon avis, qui existe en France.
Ce n'est pas le conseil des bâtiments civils
qui a donné le plan de l'hôtel de ville de Lyon,
le plus bel hôtel de ville qui existe en Europe.
Nous pourrions nous étendre bien plus loin,
mais je ne veux pas fatiguer la Chambre.
L honorable préopinant a dit : Le conseil des bâtiments civils s'occupe surtout de la solidité de ces constructions ; c'est fort bien fait, car enfin la solidité est une condition très essentielle pour ces constructions.
Eh bien! j'ai eu le malheur d'être maire d une grande ville pendant un certain nombre d années ; j ai eu le malheur surtout de trouver les finances de la ville extrêmement obérées. Comment avaient-elles été obérées ? Elles 1 avaient été par des constinictions imposées par le conseil des bâtiments civils. II s'agissait d un théâtre ; assurément il ne péchait point par la solidité des murailles, c'étaient des murs de forteresse ; mais il n'en était pas de raeme de la charpente, et M. le ministre de I intérieur, qui a été préfet à Lyon, en sait quelque chose. Il a été obligé de convoquer un conseil pour cet examen ; il s'est trouvé que les pièces de charpente qui avaient été approuvées par le conseil des bâtiments civils étaient mal à propos buttées et contrebutt-es
et de l'enlever sur-le-champ."*""*" " ^^
Voilà ce qui prouve que le conseil des bâti- I
ments civils, qui avait approuvé cette construction, n'est pas infailliDle relativement è la solidité.
On en a parlé aussi sous le rapport de l'économie. Il n'y a pensonne dans cette Chambre qui ne puisse citer un grand nombre de faits oui vous prouveraient qu'au lieu de produire ae l'économie, il entraîne les villes dans de
grandes dépenses. Il y a un certain nombre 'années que la ville de Lyon fut obligée de construire un entrejaôt de sel : l'architecte de la ville fit un projet qui ae montait à 4 ou 500,000 francs. Le conseil des bâtiments civils rejeta le projet, parce qu'il dit qu'un édifice d^ ce genre ne devait être construit ni en pierres, ni en moellons, mais en bois.
M. le maire, mon prédécesseur, fit faire pour oet entrepôt de sel un nouveau plan pour une construction en bois, et l'envoya au conseil des bâtiments civils. Le projet ne fut pas agréé davantage. Enfin, quelqu'un plus favorisé, un arehitecte de la capitale, proposa un autre plan ; il ne si'agissait plus d'une construction en bois ni en moellons, mais en pierres de taille. Il ne s'agissait plus d'une dépense de 4 à 500^000 francs, mais de 760,000 francs.
Le conseil imposa le plan de cet arehitecte ; la construction a été faite d'après ce plan; mais oe conseil, qui examine si bien les devis, avait examiné celui-là avec une telle attention, que la dépense, au lieu de 750,000 francs, s'éleva à 1,450,000 irancs. (Exclmnotions diverses.)
Le plan, je le répète, avait été vérifié par le conseil des bâtiments civils. Il est possible oue depuis que M. de Guizard est à la tête du conseil des bâtiments civils les choses ne se passent point ainsi, mais je ne puis juger le conseil que par ses œuvres.
Messieurs, à peu près à cette même époque, à une époque peu antérieure, le conseil général du département du Rhône, en 1826, jugea qu'il était convenable de construire une prison. Le conseil général voulut s'éclairer, et pour s'éclairer davantage, il fit venir d'Angkterre et des Etats-Unis un plan de ces prisons qu'on est convenu d'appeler aujourd'hui des pénitenciers.
Il y a plus^ un membre du conseil général prit la peine d'aller à Genève et à Lausanne pour examiner oe qui s'était fait, et le conseil général du département du Rhône proposa le plan d'un pénitencier. Le conseil des bâtiments civils rejeta le plan, rejeta la forme panoptique, et au lieu d'une prison de ce genre-là, on construisit celle qui existe.
Ici, il n'est pas question de conseils municipaux ; les conseils municipaux ne sont pas trop favorisés dans cette Chambre ; nous les avons vu attaquer de toutes les façons. (Murmures et réclamations dive^rses.) Mais je regrette que l'honorable M. Jaubert ne soit pas ici, parce qu'il a donné une grande prééminence aux conseils généraux de département, dont il voulait étendre les attributions, attributions que dans ma pensée il faudrait beaucoup restreindre, parce que nous marcherions droit au fédéralisme ; mais il ne s'agit pas ICI d une question de ce genre, il s'agit d\m conseil général qui, après avoir mûri un projet, 1 a vu rejeter.
Voici un extrait de la délibération du conseil général dans sa séance du 27 :
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« Attendu que les projets de construction appropriés par feurs auteurs au nouveau local et créés par lo conseil général ont été rejetés par le conseil des bâtiments civils (vous voyez que le conseil des bâtiments civils rejette des projets); qu'il a exigé quU en fût substitué d'autres dans un système différent, lesquels sont déposés sur le bureau, et qui sont l'objet des délibérations du conseil général ; que, par la présente délibération, il entend exprimer formellement la vive peine, qu'il ressent de ce que les projets de construction de la prison, édifice uniquement départemental qui doit être exécuté par les seuls fonds du département, projets qui ont été obtenus par des recherches de plusieurs années et par des études approfondies, ont été rejetés sans motifs suffisants, et sans que le conseil général ait été appelé en rien a discuter le sort de ces résolutions, m
Eh bien, le plan adSpté par le conseil général a été rejeté ; et qu'a-t-on bâti à la place 1 une prison,, et toutes lee personnes qui ont visite cette prison s'accordent à dire que cet édifice n'a pas le sens commun. Ce sont les inspecteurs des prisons, les inspecteurs employés par M. le ministre de l'intérieur, qui disent que la construction n'avait pas le sens commun. La construction a commencé en 1828, nous sommes en 1836 ; le département a fait une dépense de 16 à 1,700,000 francs, et aujourd'hui, d'après les projets qui doivent nous être présentés par le ministre de l'intérieur, et grâce au conseil des bâtiments civils, ce serait un édifice qu'il faudrait raser pour en substituer un autre.
Voilà à quoi le conseil des bâtiments civils a été bon en cette circonstance.
L'honorable préopinant a donc eu tort de dire qu'on ne faisait pas de changements aux projets, jpuisque voici deux projets qu'ils font ici, et (feux projets d'édifices capitaux, qui ont été entièrement changés par le conseil des bâtiments civils ; je veux parler de l'entrepôt de sel de Lyon et de la prison départementale du Khône.
Mais n'y aurait-il gue le département du Rhône cjui ait été traité ainsi par le conseil des bâtiments civils? je ne le croîs pas.
A gauche : Partout la même chose !
M. Prunelle. La ville de Bordeaux, qui est une des villes les mieux construites de France, aurait bien aussi, je crois, quelques reproches à faire au conseil des bâtiments civils. La ville de Bordeaux s'est singulièrement embellie depuis un certain nombre d'années par la destruction des fortifications. Elle a fait, entre autres choses, une belle promenade, qu'on appelle, je crois, les Quinconces. Or, le préfet de la Gironde avait présenté des plans d'après lesquels il devait y avoir des constructions sur le bord de cette promenade. Eh bien ! le conseil des bâtiments a rejeté les- plans, et en a imposé de nouveaux ; imposé 1 car il a fallu faire des constructions en conséquence. Ces constructions, elles sont tellement irrégulières, qu'il a été impossible d'y faire des distributions d'appartements. Voilà donc non. seulement une ville qui a perdu un ^and objet d'embellissement, mais des propriétaires qui ont été lésés, en se trouvant engagés dans des dépenses con-
sidésables, dont ils ne peuvent tirer un parti
suffisant » ^ , 1 X
Il y a bien encore à Bordeaux quelque autre chose dont j'ai entendu parler : il y a un abattoir ; l'honorable préopinant en a parlé. Je ne .sais si les bœufs du département de la Qironçte sont des bœufs d'une proportion extraordinaire, s'ils sont, par exemple, de la dimension de ces bœufs qui ont parcouru les rues de Paris ces jours derniers (On rit); mais si les bœufs de la Gironde n'ont pas des proportions de cette nature, il y. a eu une grande, une immense faute commise dans la consr truction de cet abattoir; car les portes en sont telles que les bœufs du pays ne peuvent y passer. (Kire général,)
Ces faits, je ne les invente pas ; il se trouvera, sans doute, dans la Chambre, des membres qui en auront connaissance, et de ceuxlà et de bien d'autres.
L'honorable membre auquel je succède nous a dit que les esauisôes n'étaient pas obligatoires. Je viens ae démontrer comment elles ne sont pas obligatoires.
Il nous a parlé^ de l'économie des ome^ ments. C'est un point dont je ne m'occuperai point, car le bon goût et le bon sens public ont fait justice de tous les ornements dont le conseil des bâtiments fait surcharger et l'attique du quai d'Orsay, et l'intérieur de l'église de la Madeleine^ qu'on a gâtée à force d'ornements. (Mouvements»)
Quant à l'économie, l'honorable président du conseil des bâtiments prétend que les architectes des départemento se rendent peu compte d'une dépense à faire par une commune et que. très souvent, le conseil des bâtiments a découvert, dans un devis^ des dépenses qui avaient été omises.
Eh bien! on devait construire un palais à... (Bruit. On n\entend pas!) Et à cet égard M. le ministie de l'intérieur pourra dire si je me trompe. Le conseil des bâti mente civils avait approuvé les plans et dévia Moi, qui n'ai malheureusement pas autant de confiance dans le soin avec lequel il examine les devis ou'en peut avoir son honorable président, je demandai au conseil général qu'il voulût bien examiner les devis, afin de voir si aucune partie de la dépense n'avait été omise, parce Qu'il me semblait, à la vue des plans, que la dépense était beaucoup trop faible. Eh bien 1 Messieurs, on avait omis seulement les murs de refend. (On rit.) C'était une dépense de 300 et quelques mille francs.
Enfin, relativement à la prison dont j'ai parlé, nous avons eu toutes les peines du monde, M. le préfet d'alors, M. le préfet actuel et moi, pour faire donner aux prisonniers la quantité d'air strictement nécessaire pour exister... On voulait faire des cellules trop basses, afin d'en multiplier le nombre, et il y a eu une très grande difficulté à cet égard. Comment a-t-elle été résolue? Je ne le sais pas \ le conseil jçénéral avait pris une délibération qu'il avait envoyée au préfet, et Que le préfet avait envoyée au ministre de 1 intérieur. Eh bien I qu'a fait le conseil des bâtiments civils? Il a fait intervenir une décision ministérielle qui introduisait, sur la demande de l'architecte, toutes les modifications que cet architecte avait exigées, et qui ne faisait aucune espèce d'attention ni aux observations du conseil général, ni à celles
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du préfet. Meâsieurs^ il n'est aucun de nous qui n'ait des fait« semblables à signaler.
Vous voyez donc que, sans toucher à l'existence du conseil des bâtiments civils, parce que je comprends que M. le ministre de l'intérieur soit bien aise d'avoir auprès de lui un conseil de gens de l'art pour lui déférer à l'occasion les projets qui lui sont renvoyés ; sans, dis- je, toucher à son existence, nous pouvons bien repousser ici l'intervention d'un
cQnseil de «cette nature, intervention dont je viens de vous montrer l'inutilité^ sinon le danger.
Plusieurs voix : Très bien, ! très bien l
M. de Ri^mnsat, commissaire du gouvernement. Je ne voudrais pas prolonger devant la Chambre la controverse sur le mérite du conseil des bâtiments civils, et je pense qu'il se défend par lui-même. En admettant comme parfaitement exacts, sur tous les points, les récits de l'honorable membre qui descend de cette tribune, je dirai que si les plans, après avoir passé sous les yeux du conseil des bâtiments civils, étaient défectueux, il est permis de supposer au'ils l'étaient beaucoup plus encore avant r examen. (Réclamoitions.)
M. Odilon li«rrot. On en a substitué de nouveaux.
M. Pranelle. On en a imposé de défectueux; voilà mon thème.
M. de Rëmusaf, commissaire du gouvernement. Je demanderai par quel pouvoir des plans ont pu être imposes.
M. "Wivlen, rapporteur* Par le pouvoir du conseil des bâtiments et du ministre de l'intérieur.
M. de Rëmasat, commissaire du gonvernement. Le conseil des bâtiments 1 comment pouvait-il vous forcer d'obéir ?
M. Vivien, rapporteur. Il n'autorise la dépense qu'autant que vous en passez par ses plans ; alors il les impose.
M. de Rëmusat, commissaire du gouvernement. Je ne veux pas contester sur les travaux du conseil des bâtiments civils; je n'entrerai i)a« dans la discussion de tous ces faits ; je dirai seulement, et je crois pouvoir le dire sans manquer de respect aux architectes des départements, qu'il y a à parier que. quand leurs plans reviennent après avoir été examinés par les architectes les plus habiles de la capitale, ils gagnent à cet examen, et que s ils sont défectueux après l'examen, ils Jetaient beaucoup plus avant : je me borne a^ cette simple enonciation, et je dis qu'il n'est pas possible d'admettre que les architectes des départements soient supérieurs à ceux de la capitale. (Bruit.)
Je ferai remarquer à la Chambre que la question a été engagée par le rapport de la commission, et qu'il est naturel que le gouvernement vienne défendre le conseil des bâtiments civils d'accusations au moine très exagérées ; mais je me hâte d'ajouter qu'il n'est nullement question du conseil des bâtiments civils, dans l'article dont nous nous occupons, et soit que vous votiez l'article, soit que vous le rejetiez, le conseil des bâtiments civils n'en existera m plus ni moins. (Ç*est juste!) L'ar-
ticle dit seulement que les dépenses pour constructions ne pourront être approuvées que 6ur la production des plans et cfevis. Certainement la Chambre l'entend ainsi ; elle ne peut vouloir que le ministère autorise des dépenses sans savoir à quels travaux elles sont consacrées.
Cela étant, quand le ministre a reçu un plan, vaut-il mieux qu'il le fasse examiner par ses bureaux ou par des hommes de l'art? voilà la question. Eh bien 1 le bon sens indique qu'il faut que ce plan soit examiné, non pas seulement par les bureaux dont l'examen peut être utile sous le rapport de la comptabilité, mieux encore et surtout par des hommes de l'art. La question n'est pas plus compliquée que cela; et, dans tous les cas. il ne s agit pas ici, je le répète, du conseil des bâtiments; l'article peut être voté, sans que la Chambre donne raison ni à M. Prunelle qui l'attaque^ ni à nous oui le défendons. Quand la question viendra, nous la traiterons, mais, pour le moment, il n'y a Qu'une nécessité à imposer dans la loi, celle de produire, pour toute dépense de construction, les plans et les devis, sans lesquels l'approbation de la dépense se ferait sans connaissance de cause. (Aux voix! <mx voix!)
M. le Président. Je ne peux pas mettrç l'article aux voix ; la Chambre n'est pas en nombre.
(La suite de la discussion de l'article 43 est renvoyée à demain.)
(La séanoe est levée à 5 heures 3/4.)
Ordre du jour du jeudi 9 février 18S7.
A rtvidi précis^ réumon dans les bureaux.
Examen de la question relative à M. de Charreyron.
Nomination d'une commission pour l'examen d'un projet de loi portant demande de crédits spéciaux pour la construction de plusieurs ponts.
Nomination d'une commission pour l'examen d'un proi'et de loi portant demande d'un crédit supplémentaire pour l'entretien des routes stratégiques pendant l'année 1837.
Nomination d'une seule, commission pour l'examen des projets de loi suivants : 1** projet de loi relatif à la route départementale n° 264, de Paris à Alfort; 2« projet de loi relatif à la route départementale de la Seine, de Neuilly à Maisons par Bezons ; 3^ projet de loi relatif à la route départementale de Quimperlé à Lorient; 4*» projet de loi relatif à la routo de Marseille à Draguignan^ 5° pro-
i'et de loi relatif à la route d'Avignon à )igne ; 6® projet de loi relatif à la nouvelle route de Nevers à Dijon ; 7° projet de loi relatif au classement d'une route royale entre Rennes et Brest.
A deux heures précises ^ séance publique.
Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'administration communale.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉ8IDSMCB DB M. CUMINrOBIDAINE, VICE-PBÉBIDENT.
Séance du jeudi 9 février 1837,
La séance est ouverte à deux heures.
Le procès-verbal de la séance du mercredi 8 février est lu et adopté.
BXCU8B.
M. le Frësldent donne lecture d'une lettre de M. Hervé, député de la Gironde, qui s'excuse sur l'état de sa santé de ne pas assister aux séances de la Chambre.
suite de la di8cub8i0m de la. loi sjtbl l'administration communale.
(Suite de la discussion de Vctrtiele SÔ du projet du gouvernement.)
M. le Président. Je donne une nouvelle lecture de l'article 35 du projet du gouvernement qui, s'il est adopté, deviendra l'article 43 de la loi. En voici la teneur : .
<c Aucune construction nouvelle ou reconstruction entière ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis.
« Ces projets et devis seront soumis à l'approbation préalable du ministre dans l'administration duquel sont placés les travaux publics, quand la dépense excédera 20,000 francs, et à celle du préfet, quand elle sera moindre. »
M. le ministre de r intérieur a la parole sur cet article dont la commission demande la suppression.
M. de Gasparin, ministre de Vintérieur.
Messieurs, hier la discussion s'est établie sur le conseil des bâtiments civils, quoiqu'il ne fût pas question du conseil des bâtiments civils dans l'article 35. J'ai cru devoir laisser M. le président de ce conseil répondre à quelques objections qui ont été faites contre cette institution dans le rapport de la commission. Aujourd'hui je viens rétablir la discussion sur son véritable terrain.
L'article 35 n'est pas autre chose qu'une consécration que le gouvernement a voulu donner à une ordonnance du roi qui dispensait tous les plans et devis au-dessous de 20,000 francs de 1 approbation ministérielle. C'est donc une véritable concession que faisait le gouvernement ; il avait voulu consacrer cette concession par une loi pour qu'elle fût irrévocable, pour qu'elle ne fût pas seulement dans le domaine de l'ordonnajQce.
Voilà, Messieurs, le véritable but de l'article 35. Après ces explications, vous serez plus à même de voter en conn&issance dn cause.
M. finsèbe Salvertc. Je demande la parole.
M. le Président. Je dois prévenir la Chambre que M. de Laborde a proposé un sousamendement qui consisterait a changer le chiffre de 20,000 francs et à le porter à
40,000 franca Ceci s'applique au second paragraphe^
M. Peton. Nous devons entendre le rapde la commission sur cet article.
M. le Président. L'article n'a pas été renvoyé à la commission.
M. finsèbe 9ial verte. M. le ministre de l'intérieur vient de nous dire que le but de Farticle en discussion était de convertir en loi une ordonnance royale qui affranchissait de l'obligation d'être présentés au mânistère les devis de construction qui ne s'élevaient pas à 20,000 francs.
M. le ministre a ajouté qu'il n'était cas ioi question du conseil des bâtiments civils. Il est étonnant, dès lors, que les deux orateurs qui ont été entendus hier, qui tous les deux appartiennent à l'administration, et qui tous les deux doivent bien comprendre le sujet et la portée du projet de loi, s'y soient mépris et nous aient si longuement entretenus du conseil des bâtiments civils. Mais c'est qu'en effet il est exact de dire qu'il est ici question de oe conseil.
Quel est le but de cet article, où le conseil n'est pas nommé 1 Le but est facile à démêler : lorsque vous arriverez, dans la discussion du budget, à l'article du conseil des bâtiments civils, on vous dira : «Vous ne pouvez pas ne pas voter les fonds ; vous ne le pouvez pas, après avoir consacré cette maxime, que le ministère doit examiner les devis des communes, qu'il doit les examiiner à fond. » Or, vous n'exigperez pas que le ministère lui-même fasse cette opération ; vous concevez à merveille que les bureaux pe seraient pas des juges compétents sur tous les points : donc, il faudra recourir au conseil des bâtiments civils.
Je déclare que si vous votez l'article demandé, vous entendrez cet argument, lorsque les budgets nous viendront, comme tant de fois, demander la suppression d'une institution qui est à peu près inutile, sauf pourtant à ceux qui en font partie.
M. le sous-secrétaire d'Etat, répondant hier à des faits allégués en grand nombre, et avec beaucoup de logique et d'esprit, par M. Prunelle ; M. le sous-secrétaire d'Etat vous a dit, et c'était son grand argument, qu'il y avait à parier qu'un plan envoyé par des architectes de province ne pouvait que gagner à être examiné à Paris par les premiers architectes de France. Je crois que œ sont bien là les paroles de M. de Rémusat.
Messieurs, ce sont là de ces assertions que l'on peut produire sous la forme de gageures, mais qui no sont pas très logiques. Et d'abord aurons-nous sûrement pour juges les a.rchitectes de France ? Je ne prétends, Messieurs, diminuer le mérite de personne. Je regretta de ne pas connaître les grands travaux d'art qui ont porté au conseil des bâtiments MM. les , inembres qui le composent, et celui qui le préside, l'honorable M. Guizard. Il ne m'appartient pas de discuter leur valeur; mais je dirai qu'il s'agit de l'institution et non pas de personnes.
Quelque instruits que soient les membres du conseil, comment seront-ils proclamés les premiers STchitectes de France ? Pour leur décerner ce titre, y a-t-il eu un concours ?. Des conditions ont-elles été remplies pour l'obte-
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nir 1 Je conçois ûue Ton dise des personnes qui sortent de l'Ecole polytechnique, ^ue ce sont des hommes très en état de servir le pays dans les diverses fonctions auxquelles 'ils sont appelés : mais quand il s'agit d'une nomination minifltërielle, je le déclare, je ne crois pa« que cette nomination suffise pour arriver tout à coup à être le premier de sa profession. Il est même à peu près sûr oue ces architectes des départements dont les plans sont modifiés ou rejetés avec un peu de dédain, que ces hommes, dis-je, s'ils arrivaient à Paris, pour peu qu'ils soient présentés, soutenus, protégés, pourront arriver à leur tour à faire P9<rtje du conseil des bâtiments ; et ils se trouveraient tout de suite ces hommes dont les travaux n'avaient, disait>on, prescjue aucune espèce de prix, des hommes supérieurs et les premiers de la France !
Mesràeurs. quand il s'agit de déterminer jusqu'à quel point un plsa est bon, il doit surtout être jugé dans le pays où il sera exécuté. Les premières connaissances nécessaires en ce cas sont celles dea localités ; il faut savoir si ce qu'on propose convient à la plaœ Qu'on y consacre, aux besoins et aux désirs de la population. Il faut savoir si ce que l'on propose peut être heureusement exécuté, non pas seulement d'après les règles de l'architecture, mais encore eu égard aux localités et à la nature des matériaux ; je le répète, Messieurs, les connaissances qui peuvent faire modifier ou rejeter un plan appartiennent beaucoup plus aux hommes qui sont sous lieux qu'à ceux qui sont loin de là, dans la capitale, et se trouvent étrangers a toutes les circonstances locales.
Observez, Messieurs, que, dans tous les cas, je i^oonnais la nécessité d'un examen préalable et d'un contrôle : les projets, lorsque le conseil municipal les aura adoptés, devront être approuvés par le préfet. Celui-ci, pour s éclairer, aura l'a^vis plus spécial du souspréfet. Si quelques difficultés se présentent, le» chefs-lieux de département ne sont pas si loin des bornes de chaque département, que, pour les éclaircir, le préfet ne puisse envoyer sur les lieux, ou, au besoin, s*y transporter lui-même. Ainsi l'autorité municipaJe et préfectorale s'assureront de la bonté des projets présentés : elles s'en assureront mâeux que ne le pourrait faire un conseil, composé sans doute d hommes de mérite, mais d'hommes placés à une grande distance, et nécessairement peu familiers avec les circonstances locales les plus importantes à consulter.
Je ne, reviendrai pas. Messieurs, sur les faits qui ont été si bien développés dans la séance d hier ; je pourrais en ajouter d'autres, et parler, par exemple, d'un département où. sur les plans envoyés par le conseil des bâtiments civils, on a élevé un hôtel de préfecture
VKaÎ!? Pu^k?. fc^'^i ^K^^ P«^^* a déclaré 1 hôtel inhabitable, à tel point qu'on va en
construire un nouveau. Des exemples de oe S?,?^' il ^® multiplierais sans peine ; je crois
vote l me ;ï»i,,,« L. — r-.—' -r" *r'*'~>. ^"UB«*uri3r l'existence o,!ïïf "^JH^f 8® institution, et de l'autre, et i^^^^^^f^^^e^^nt, parce que cet article une mirfJ ?ni S? ûô nianquerait pas d'en tirer pwrf» ion de la disoussion du budget, pour
I vous entraîner à voter des fonds pour le conseil des bâtiments civils.
M. àe Gn^parln^ întnistre de Vintérieur Je crois devoir répondre quelques mots à ce que vient de dire l'honorable M. Sa.lverte. Il vous fait craindre que l'adoption de l'article 35 ne soit un argument pour la conservation du conseil des oâtiments civils, lors du vote du budget.
Mais, Messieurs, nous n'avons pas besoin de faire valoir cet argument. Le conseil des bâtiments civils ne se borne pas à examiner les bâtiments ou constructions des communes, c'est là la moindre partie de ses attributions ; il est organâsé auprès du ministre de l'intérieur pour diriger son opinion sur les bâtiments départementaux.
Ainsi cet argument ne peut pas être apporté pour le rejet de l'article 36. Des conseils de cette espèce sont nécessaires auprès de tous les ministères où Ton s'occupe d'art. Ainsi le ministère du commerce a un conseil des mines et des ponts et cha.ussées ; le ministère de la guerre a les différents conseils de l'infanterie, de l'artillerie et du génie. Le ministère de la marine a le copseil de l'amirauté.
Auprès de chaque ministre, il y a un conseil d'hommes spéciaux chargés d'M^lairer et de diriger ses décisions. Ainsi il n'est pas besoin de recourir à l'article 35 pour justifier l'institution du 'Conseil des bâtiments civils.
M. llnsèbe j^alverte. C'est une question de budget.
M. de Oasparin, ministre de Vintérieur»
Nous discuterons au reste cette question lors du budget, et je crois que la Chambre sentira la nécessité de maintenir une institution utile, sans laquelle le ministre agirait en aveugle.
On a cité souvent les répugnances des corn, munes à soumettre leurs plans au conseil des bâtiments civils. Eh bien ! nous avons ici une preuve toute naturelle que ces répugnances n'existent pas. Vous savez, Messieurs, que les communes ne doivent soumettie leurs plans au conseil des bâliments que quand les devis s'élèvent à la somme de 20,000 francs. Or, voici 49 communes qui nous ont envoyé leurs plans pour être examinés facultativement par le conseil des bâtiments civils, et aucun nWrive à beaucoup près à 20,000 francs. Je citerai les priyicipaJes. Voici la commune de Troyes qui nous envoie ses plans pour la porte Saint- Jacques, 12,000 francs \ Nantes, pour l'hôpital Saint-Jacques, 1,263 francs; Montbrison, pour une église, 6,000 francs : Paris, pour un hospice, 10,585 francs ; Lille, pour un hôpital général, 10,600 francs j enfin 49 communes qui nous envoient volontairement sans y être contraintes, des devis au-dessous de 20,000 francs» Et pourquoi ? parce qu'elles ont confiajice dans le conseil des bâtiments civils.
M. Odilon Barrot. Mais ces envois sontils volontaires, ne sont^ils pas forcés f
M. de Gasparin, ministre de Vintérieur • Ces envois sont volontaires, et ne sont pas forcés. Ils prouvent que les communes trouvent de l'avantage à envover leurs plans a 1 examen du ministre. Donc l'argument subsiste dans toute sa force.
M. Prnnelle. Je ferai une observation, M. le ministre de l'intérieur : c'est que les
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communes ont besoiç de faire approuver leurs crédits, et c'est pour obtenir Tapprobation du crédit qu'elles envoient la délibération du conseil municipal, les plans et les devis. Voilà pourquoi ces plans ont été adressés au ministre. Il est bien évident que dans toutes les circonstances le ministre de l'intérieur est en droit de demander des plans et devis, et de les faire examiner.
On n'est pas venu ici contester l'existence du conseil cies bâtiments civils pour les affaires du ministère; on a voulu seulement établir, et puisqu'on m'a placé sur oe terrain ^'ai été obligé de répondre, et je me suis borné a établir we, sous le rapport des convenances, de la solidité et de l'économie, les trois premières conSitions de toutes constructions, ce conseil n^a pas été infaillible, et que dans un très grand nombre de caa il a nui aux communes au lieu de leur être utile.
M., de Ga»ipariii, ministre de r intérieur. Je ferai remarquer seulement à la Chambre que, diaprés l'honorable M. Prunelle, ce serait parce que les communes auraient voulu faire approuver leurs crédits qu'elles auraient envoyé leurs plans à l'examen du conseil des bâtiments civils. Sur le nombre de 42 communes comprises dans l'état que j'ai cité, il y en a un très petit nombre dont les budgets sont soumis à l'approbation ministérielle : ainsi cela ne peut s expliquer de cette manière.
Voix à gau<ihe : Ce soi^t les préfets qui envoient.
M. le Président. La parole est à M. de Labordc, pour développer son amendement.
M. Alexandre de Liaborde. Messieurs, ayant de développer mon amendement, je dois répondre quelques mots à ce que vient ae dire l'honorable M. Prunelle.
Il semblerait, d'après son opinion, que M. le ministre de l'intérieur aurait assez de moyens dans ses attributions, soit en refusant le crédit, soit en renvoyant les projets pour rendre nulles les propositions des communes. Ce serait un mauvais moyen d'y parvenir, c'est une sorte de subterfuge que je n'admets pas. Il faut au contraire, dans 1 article qui nous est soumis, bien établir les attributions et des communes indépendemment du ministre, et du ministre inciépendemment des communes. Tel serait le résultat de mon amendement. Il a pour but de préserver les communes de ces difficultés de tous genres qu'elles éprouvent pour leurs moindres travaux. J'ai été. Messieurs, maire pendant cinq ans d'une commune de 1,000 âmes, et la première année j'ai sollicité la reconstruction de l'église qui avait été détruite et dont j'avais fait réunir les matériaux. J'ai vu se passer trois ans avant d'obtenir l'autorisation; et quand je l'obtins la Êlupart des matériaux avaient dépéri. Il faut, [essieurs, préserver les communes de œs inconvénients; mais il faut aussi préserver la France et les arts de ces édifices qui pourraient les déparer. Du moment où les constructions sortent des conditions ordinaires de l'utilité et entrent dans la catégorie monumentale, elles ont besoin d'un contrôle; et il me semble que le chiffre de 40.000 francs n'est pas trop élevé pour devoir nécessiter l'assentiment du ministre.
Hier, M. Prunelle, en signalant les fautes
, qui ont été commises dans lea plans et l'exéj cution de beaucoup d'édifices de la capitale^ a ; eu parfaitement raison, et plusieurs fois je me suis élevé à cette tribune sur les remaniements, sur les changen^nts qui doublent les dépenses des monuments et changent leur caractère; mais il me semble commettre une erreur, lorsqu'il attribue ces fautes au conseil des bâtiments civils, qui.se trouve à peu près étranger : ce conseil^ par sa composition, par l'incertitude de eea attributions, est plutôt exposé à trop de oondescendanœ que de sévérité. C'est ce que je vais chercher a prouver à la Chambre,
Les arts, et par ce mot j'entends principalement rarcnitecture, sont dans les attributions de M. le ministre de l'intérieur; mai^ quelles sont les conditions, les qualités, les talents qui font en général parvenir à cette haute fonction de ministre de l'intérieur? Ce sont de profondes connaissances administratives, de longs services, souvent le talent et l'élo- Quenoe de la tribune, qui font d'un ministre de l'intérieur un homme politique. Il est rare qu'il y joigne la connaissance des art« : cela peut sans doute se rencontrer, je le crois aujourd'hui.
Mais quoi qu'il en soit, à peine arrive-t-on au ministère de l'intérieur qu'on se trouve inondé de projets de travaux, dont les plus séduisants sont rarement les meilleurs. Que fait alors le ministre? il renvoie l'examen du projet qui l'a le plus séduit au conseil des bâtiments civils. Mais il le lui renvoie rarement pour le consulter sur le style, la convenance des monuments, sur ce qui pourrait sortir en effet d'un concours. Il demande son avis sur l'exécution. Alors le conseil se trouve borné à l'examen de l'ensemble, et n'entre pas dans les détails. C'est ainsi que M. Prunelle a cité à tort l'attique du quai d'Orsay, comme étant une conception du conseil des bâtiments civils. Il n'en est rien : le ministre chargé de ces travaux voulant y loger plusieurs administrations, et entre autres les ponts et chauasées, a fait prendre l'état du périmètre de la superficie. On a trouvé 7,000 mètres, il en fallait 9.000. Alors, il a dit à l'architecte du conseil des bâtiments civils : J'ai besoin d'un attique : puis-je le faire ? Le conseil des bâtiments a repondu que c'était possible, mais il ne lui a pas dit de le surmonter d'un acrotère orné, de lorer des rosaces dans les tympans.
Je citerai une autre circonstance qui montrera encore mieux la question dans tout son jour. C'est oe qui s'est passé pour la Chambre des pairs.
Vous vous rappelés qu'on vous a soumis le projet d'une salle provisoire en bois approuvée comme temporaire; mais lorsque la commission de la Chambre voulut construire cette même salle en pierre, elle trouva de l'opposition dans le conseil des bâtiments; l'avis qu'il donna ressemblait plutôt à un refus qu'à une approbation. £h bien i un an après, un projet tout contraire fut présenté, et il eut alora une vi^, une générale approbation du conseil, et l'on vit que l'opinion d'hommes éclairés avait quelque avanta^, et qu'elle en aurait bien plus si leur position, leur indépenduQce étaient plus assurées.
Notre colique M. de Ouizard a comparé hier ce conseil au conseil des gonts et chaussées. Il 7 a une grande différence. Le oonseil
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des ponts et chaussées est coniposé d'hommes tout à fait indépendants par leurs grades et leur inamovibilité; et cependant, malgré son influence, il n'a pas empêché que des malfaçons de tout genre ne fussent laites dans les travaux, parce ^ue le conseil ne peut pas répondre de l'action et de la facilité des bureaux.
Ainsi le canal de TOurcq, estimé 12 millions, a coûté 36 millions. Le pont de la Cité et celui des Invalides, construits par les ingénieure les plus distingués, se sont écroulés aussitôt après leur construction. On ne peut pas rendre le conseil des ponts et chaussées responsable de ces malheur pas plus que celui des bâtiments civils. Il est donc utile que dans des travaux importants il y ait un contrôle sévère.
Notre honorable collègue n'a pas pensé sans doute 9u'il ne fallût pas consulter les conseils municipaux. Il a professé une grande considération pour tous les conseils de bâtiments civils passés, présents et à venir. Je ferai la même chose pour tous les conseils municipaux passés, présents et à venir : mais je n'adopte pas aveuglément leurs décisions, quand il s'agit de ces constructions, que les étrangers contemplent et qui tiennent à la gloire nationale; je n'admets pas en ce genre les lumières fortuites, les lumières improvisées. Je ne veux en citer q[u'un exemple; c est ce qui s'est passé au plus important des conseils municipaux, à celui de raris, et pour des travaux dont vous êtes tous à même de juger, car ils sont près de votre enceinte; je veux parler de la place de 4a Concorde.
£h bien ! que s'est-il passé à cet égard ? Il y a douze ans, lorsqu'on fit une loi pour céder à la ville de Paris cette place, à la condition d'y dépenser 3 ou 4 millions, il fut fait un concours. Les plans produits furent jugés par un jury composé d'architectes et d'hommes qui s'étaient occupés d'architecture. J'avais 1 honneur d'en faire partie; nous désirâmes que le projet adopté fût modelé en relief et déposé a l'Hôtel-de-Ville. Il y est resté deux ans. Tous les architectes, tous les hommes éclairés ont été appelés à le visiter; pas une objection n'a été faite. Et cependant qu'en estil résulté 1 Le plan ayant été soumis au conseil municipal de Paris, a été entièrement changé. Un p]an tout à fait nouveau a été mis en exécution, ei je dois déclarer, d'après mes faibles lumières qu'il me paraît complètement défectueux.
Comment, sur cette place, la première de Parisi a-t-on pu conserver des fossés qu'on ne construit nïênie plu0 autour des châteaux, et sur ces fossés jeter d'énormes ponts comme sur des torrents? Comment a^t-on conservé ces pavillons énormes et de mauvais goût pour en taire des jpiédestaux de statues, tandis que des piliers minces soutiennent les groupes de chevaux qui sont à côté ? comment a-t-on imaginé d'enlever, des quatre compartiments qui décorent cette place, les fontaines qui les auraient ornés, pour les mettre iustement au milieu des communications qu'elles vont encombrer? Je me résume donc, Messieurs^ et je crois que pour toute grande construction, il est utile d'avoir le concours ou l'avis d'hommes spéciaux et éclairés.
D'après mon amendement, vous voyez que pour njoîns de 40,000 francs toutes les communes opèrent avec la simple approbation du
préfet^ parce que pour cette somme ce sont des édifices qui ont pour bui l'utilité publique; mais du moment c|ue vous touchez à de grands monuments^ je dis qu'alors il faut l'approbation du ministre ae l'ilntérieur, qui nécessairement consultera les hommes éclairés.
Je maintiens donc mon amendement.
M. Lanrenee. Messieurs, je ne partage nullement l'avis de la commission sur la suppression proposée de l'article 35 du gouvernement, et ^e demande à la Chambre la permission de lui expliquer pourquoi il me semble, d'une part, que la proposition de la commission ne peut et ne doit pas être admise; de l'autre, que l'article du gouvernement est moins bon que la disposition précédemment adoptée par la Chambre des députés^ proposée de nouveau par le gouvernement à la Chambre des pairs, et légèrement modifiée par elle. C'est à la rédaction qui a été adoptée dans l'autre Chambre qu'en définitive se bornera la proposition qui terminera le peu d'observations que je vais avoir l'honneur de présenter à la Chambre.
Je dis qu'il n'est pas possible d'adopter la suppression proposée par la commission, parce que, à mon sens, l'article a pour objet précisément de procurer en partie cette décentralisation qu'on recherche dans le projet, et de transporter sur les lieux mêmes, à la disposition de l'autorité locale, de l'autorité préfectorale, Texerclce de cotte autorisation, qui, jusqu'à présent, avait, dans des limites plus larges, appartenu à une autorité plus éloignée. Sous ce rapport, l'article me paraît une amélioration légale, puisque ce n'est que dans l'usage et dans l'exécution des règlements que consiste aujourd'hui le droit.
L'objection de la commission est celle-ci, si je l'ai bien comprise : tout article de dépenses se formule nécessairement en définitive en un article de budget, car le budget, s'il ne contient pas le créait entier, contiendra du moins, pour l'exercice immédiatement prochain, le vote de la partie de crédit afférente à la dépense qu'il s'agit d'exécuter. Or, comme l'approbation de ce budget soit pour les communes qui ont 100,000 francs et plus de revenus, soit pour celles qui ont moins, appartient à des autorités différentes, il est évident que l'autorité saisie de l'approbation du budget tout entier l'est à plus forte raison de l'approbation de l'un des articles qui le composent : et comme à propos du crédit ouvert pour une construction votée, l'autorité saisie doit examiner ce qui le fonde et le légitime, il est évident que
bation simultanée. En conséquence, il est mutile de renfermer dans une autre partie du projet une disposition qui déjà se trouve formulée dans celle qui veut l'approbation générale du budget de chaque année.
Voilà l'objection de la commission. A quoi il est facile de répondre que si la dépense à faire était et devait être circonscrite aans le court espace d'une année, l'article de dépense appartenant alors à un budget annuel, l'approbation se ferait en même temps, et pour le budget entier et pour la dépense dont il s'agit; mais si vous établissez à un chiffre quelconque la limite de l'approbation, vous ne pouvez pas
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toujours reufenner dans le budget d'une année la totalité de la dépense. Une dépense de 20^000 francs^ pour prendre le chiJSre de M. le ministre^ peut être répartie sur quatre et cinq exercices différents, et affecter, non seulement le revenu réel, mais les ressources extraordinaires de la commune; c'est-à-dire, entraîner l'obligation d'uçi emprunt et le vote de centimes eâraordinaires peudant trois, quatre et cinq années.
Or, je dis qu'une dépende qui peut ainsi affecter plusieurs budgets d'une commune perd tout à fait le caractère de dépense annuelle, et 9[u'alorB il faut nécessairement établir des dispositions particulières différentes de celles qui suffiraient pour l'approbation des budgets annuels. Je trouve dans le caractère même de la dépense la nécessité d'une disposition nouvelle, et aussi la nécessité de déplacer le droit d'approbation^, et de le transférer aux autorités qui résident dans la capitale, dans ses limites extrêmes.
Pour ce qui est de ces limites, le gouvernement, dans son article 35 avait établi le chiffre de 20,000 francs. M. Laborde propose d'y substituer celui de 40,000 francs. Je me demande pour quelle raison le gouvernement a lui-même retranché une partie de l'espèce de liberté qu'il avait accordée aux autorités départementales.
M. de Gaspario, ministre de Vintérieur. C'est l'état actuel.
M. Laureoce. Mais Tétat actuel, vous l'avez défait vous-même.
M. de Clasparin, ministre de Vintérieur. Non.
M. Laurenee. Vous allez voir.
Dans le projet de 1834, l'article adopté par la Chambre des députés était ainsi conçu :
c( Aucune dépense pour construction partielle ou entière d'un ancien bâtiment, ou pour construction nouvelle, ne pourra être autorisée que sur la production de projets accompagnés de devis. Ces projets et devis seront soumis à l'approbation au minisire (et on ne dit pas lequel) quand la dépense excédera 30,000 francs, et à l'approbation du préfet quand elle sera moindre, etc. »
Que fait aujourd'hui le gouvernement? Le projet adopté par la Chambre des députés et rapporté à la Chambre des pairs, le gouvernement se l'est approprié et la préseu/té comme son œuvre propre. Le projet qu'il a ainsi adopté, car dans la distrioution faite à la Chambre des pairs l'article du projet du gouvernement est conforme, lettre pour lettre, a celui voté par la Chambre des députés, la Chambre des pairs ne l'a modifié que dans la rédaction, et je crois que sa rédaction est meilleure que celle quî avait été adoptée ici. Elle est ainsi congue :
(( Aucune construction nouvelle ou reconstruction enBère ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis. Ces projets et devis seront soumis à l'approbation préalable du ministre compétent quand la dépense excédera 30,000 francs, et à celle du préfet quand elle sera moindre. »
Voilà une rédaction qui me satisfait et qui a été adoptée en 1834 par la Chambre des pairs.
M. de lïaapariiiy ministre de Vintérieur. Le gouvememenS y adhère.
2« Béais. T. CV3I.
M. Wivieo. rapporteur. Messieurs, je demande à la Cnamore la permission de juiitifier la proposition de la commission.
Je ne veux pas rentrer dans la discussion qui s'est engagée sur le conseil des bâtiments civils; je n^urais rien à ajouter à ce qui a été dit, et je crois d'ailleurs que la suppression proposée par la commission doit être prononcée indépendamment de cette question.
Les budgets des communes sont approuvés par les auitorîtés indiquées par la ioi^ selon l'importance des revenus. Toub les budgets qui excèdent 100,000 francs de revenus sont approuvés par le ministre ; ceux qui sont audessous de cette sommé par les préfets; et même en vertu d'une délégation qu une ordonnance a consacrée et à laauelle nous n'entendons pas déroger, les budgets au-dessous de 100 francs sont approuvés par les sousrpréf ets. Cette compétence des diverses autorités qui doivent approuver les budgets, l'article 35 n'y porte aucune atteinte : il la laisse entière. Les budgets continueront a être soumis à oes autorités diverses. Seulement le projet propose, à l'égard de certaines natures de dépenses, de créer ime autre formalité, d'introduire une autorisation de plus à laquelle les communes seraient soumises.
Le gouvernement donne son approbation aux budgets ; c]es# à lui à examiner quelles sont les formalités auxquelles il croit devoir recourir pour que la justification de chacun des articles soit faite ; c'est une mesure purement administrative, c'est une mesure intérieure^ il s'agit là de l'exécution du pouvoir qui lui est conféré, de donner ou de refuser son approbation. Eh bien, oette formalité qui tient au mode d'exercice du pouvoir conféré au gouvernement, en vous proposant de l'introduire dans la loi, on vous propose de sanctionner législativement une mesure purement administrative.
L'honorable préopinant a dit que la disposition du projet de loi était favorable aux communes, qu'elle avait pour objet de les affranchir de certaines lenteurs auxquelles elles étaient soumises, qu'elle avait pour résultat de retenir dans les départements certaines affaires qui, sans cela, seraient traitées à Paris* C'est une erreur. Messieurs, l'observation de rhonorable préopinant ne serait juste qu'autant oue Papprobation, dont il est Question dans 1 article dont la commission demande la suppression, dispenserait de l'approbation ultérieure du budget, qu'autant qu'après que les projets de construction auraient été approuvés par les autorités dé»iffnées dans cet article, on ne serait plus obligé ae recourir, soit au ministre, soit au préfet, soit au sous-préfet, pour faire approuver le budget. Mais il n'en est pas ainsi, la formalité créée par l'article du gouvernement ne dis- Sense en aucune façon... (je suis charmé que [. le ministre de l'intérieur approuve par un geste l'explication que je donne à la Chambre), ne cfispense en aucune façon de Tapprobation du budget.
Ainsi, vous voyez que cette disposition n'a nullement pour conséquence d'abréger les formalités imposées aux communes. Au contraire, elle a pour résultat d'ajouter une formalité de plus, puisqu'à côfté du budget qui doit être approuvé dans les formes ordinaires, elle établit une approbation préalable et séparée des plans et devis. Il n'y a donc pas d'améliora^
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trion. Loin de là on introduit une oomplication de formes vraiment f âcbeuse*
En effet, à Tégard de certaines communes, loin de deoentraJiser comme l'expliquait le préopinant, on les oblige à s'adresser à d'autres autorités que celles qui doivent approuver leur budget ; je veux parler des communes dont les bùdffets sont approuvés par le préfet, don^toutes les dépenses sont soumises a l'approbation de la même autorité. Pour ces communes, d'après les dispositions de l'article 35, lorsqu'il s'agira de constructions supérieures au chiffre fixé par cet article, elles ne Sourront plus se contenter de l'approbation e l'autorité locale, du préfet, il faudra qu'elles aient recours au ministère, au gouvernement central, pour obtenir l'approbation du projet de constructions
Ainsi, voilà la double conséauence de l'article qui vous est proposé ; d'une part, il ajoute une formalité à l'approbation nécessaire du budget ; il faut que la dépense iielative aux constructions fioit approuvée indépendamment et séparément du budget ; d'autre part, on oblige de recourir, dans certains cas à Paris, au contre du gouvernement, lorsque le budget lui-même ne devrait être approuvé que par l'autorité locale, c'està^lirepar le prefeft. Vous voyez donc que cette disposition est bien loin de présenter le caractère Que lui prêtait l'honorable préopinant; que, loin de simplifier les formes, elle les complique; que lom de rendre la position des communes plus favorable, elle les soumet à des formalités plus rigoureuses,
l^aintenant, est-ce à dire, quand nous proposons de rejeter oe(t article, que nous entendions qu'en aucun cas le gouvernement n'exercera son contrôle et sa surveillance sur les projets de constructiouB qui seront faits par les communes 1 Nullement ; ce n'est pas là la pensée de la commission. La commission pense, malgré les abus qui ont été signalés, au^il y a un grand nombre de circonstances où 1 examen du gouvernement sera utile, que dans beaucoup de cas il pourra profiter aux communes, soit on réformant les lautes qui auraient été commises dans les plans dressés, soit en vérifiant et en redressant les erreurs qui se seraient glissées dans les calculs et les dfevis ; mais la commission n'entend pas que ces formalités soient établies par la loi, parce qu'elle ne considère pas Que ces formalités soient de nature à recevoir la sanction définitive et immuable de la loi.
Il importe que des formalités purement administratives, ne reçoivent pas ainsi un caractère irrévocable par une disposition de la loi. Quand la loi les a sanctionnées, elles ne peuvent plus
êti% changées, elles ne sont plus à la disposition de l'administration ; l'administration ne
qui lui appartient naturellement, quand vous la laissez maîtresse de régler les formes qu'elle doit suivre, elle profite de l'expérience, elle se conforme aux temps et aux nécessités, elle observe ce qui se passe, elle constate le résultat des faits, et selon l'expérience qu'elle a acquise, elle prend des mesures nouvelles.
Voyez, Messieurs, dans quelles difficultés vous vous jetteriez en voulant introduire dans votre loi les dispositions dont nous nous occupona Aujourd'nui le gouvernement vous pro- ^
pose le chiffre de 20,000 francs; il y a quelques années, il demandait celui de 30,000 francs. M. Laurence reproduit ce chiffre, à l'instant le gouvernement y adhère, M. Laborde propose 40^000 francs^ et d'autres chiffres pourraient être proposés à la Ohunbre. Evidemment ces discussions ne nous appartiennent pas. La loi donne au gouvernement le droit
les formes qui lui paraîtront le plus convenables aux intérêts dont il est le protecteur. Ne consacrons donc pas ces formes d'une manière définitive par une loi, parce que le gouvernement ne pourrait plus profiter des résultats de l'expérience, parce que toutes les circonatances nouvelles qui surviendraient ne pourraient pas être prises en considéraition par l'administration. Ce qui est nécessaire, ce qu'il importe, c'est de constater que les budgets et les dépenses qu'ils contiendront doivent êrtre approuvés par l'administration.
Eh bien 1 cette nécessité, nous y avons fait droit : nous décidons que dans tous les cas les budgets doivent être approuvée Quand il s'agira de construction, l'auministration ezaminera quelles sont les formes qu'elle doit suivre, quels sont les conseils dont elle doit s'entourer; ce n'est pas, je le répète en terminant, à la loi à prononcer d'une manière absolue sur des formalités purement administratfves.
M. Alexandre de Laborde. Je réunis mon amendement à celui de M. Laurence.
M. Aagnstin Giraad. Je crois que M. le rapporteur va ccwitre le but qu'il s'est toujours proposé, c'est-à-dire qu'il centralise au lieu de décentraliser; car vous savez que le gouvernement a toujours le droit d'approuver une dépense pour une construction nouvelle ou pour des réparations. Eh bien ! que vous propose^ tnon? En supprimant l'article, le gouvernement aura toujours le droit d'exiger qu'à l'appui d'une dépense dont on lui demande l'approbation, on lui fournisse les plans et devis qu'il pourra soumettre au conseil des bâtiments civils, ou à tout autre conseil qu'il voudrait appeler auprès de lui, au lieu qu'en portant à 30,000 francs la limite où l'on serait obligé de fournir les plans et devis, au-dessous de cette somme ces plans et devis seront seulei^ent soumis à l'approbation du préfet De sorte que si vous supprimez l'article, il e|i résulterait cet inconvénient : que dans tous les cas le ministre de l'intérieur pourrait exiger que les dépenses au-dessous de 30,000 fr. fussent soumises au conseil des l^âtiments civils ou à tout autre, parce qu'il a toujours la faculté d'exiger que les plans et devis soient donnés à l'appui aune dépense nouvelle.
Je crois donc que dans l'intérêt des communes et dans l'intérêt de la décentralisation bien entendue, il faut conserver l'article proposé par M. Laurence, et que j'appuie.
M. Laarenee. J*entends prononcer le nom du conseil des bâtiments civils, et dans mon intention comme celle du gouvernement, il ne peut pas être le moins du mqnde question de cette institution.
Dans l'état actuel des choses, l'examen par le conseil des bâtiments civils et tant qu'il continuera d'exister, n'est qu'un moyen d'exécution dans la main du ministre. Tous ne
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consacrez paa son existence, c'est une question de budget ; il est bien entendu qu'il n'y a rien de préjugé.
C'est en ce sens qu'est rédigé l'article. (âu<d voiXf (Wix voix/)
M. le Président. M. de Laborde, réunis* saut son amendenient à celui de M. Laurence, je n'ai que celui-ci à mettre aux voix.
Je donne lecture de la rédaction proposée par M. Laurence, qui devient l'article 43 de ta loi. En voici la teneur :
Art. 43 (nouveau),
« Aucune construction nouvelle ou reconstruction entière ou partielle^ ne pourra être autorisée que sur la proposition des projets et devis.
« Ces projets ett devis seront soumis à l'approbation préalable du ministre compétent, quand la dépense excédera 30,000 francs» et à celle du préfet, quand elle sera moindre. »
(L'article 4S (nouveau) est adopté.)
NOUVBLLB BÉDAOTIOK DE L'aBTICLE 35 BENVOYÉ HIEB A LA COMMISSION.
M. le Prësideut. Maintenant je rappellerai à la Chambre qu'après une discussion kmgue sur l'article 35 de la commission, elle a voté les deux premiers paragraphes; le reste des aurtres paragraphes a été renvoyé à la commission. «Te vais donner connaissance de la nouvelle rédaction de la commission. Pour mieux établir les rapports qui existent entre lés deux premiers, paragraphes votés et les nouveaux paragraphes proposés par la commission, je vais donner lecture de l'article tout entier.
Paragraphes déjà votée :
u Les dépenses proposées au budget d'une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget. » (l).
<c Les conseils municipaux ont droit de porter au budget un crédit pour dépenses imprévues. » (2).
Paragraphes proposés à nouveau par la commission :
(( La somme inscrite pour oe crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les dépenses ooligatoires, ne permettraient pM d'y faire face, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires.
(( Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par le maire avec l'approbation du préfet ou du sous-préfet.
« Dans les communes autres que les chefslieux de département ou d'arrondisement, le maire pourra employer le montant de ce crédit aux cas urgents, sans approbation préalable, à la charge d'en informer imméoiatement le sous-préfet, et d'en rendre compte
(1) Ce parai^pbe, adopté daoftUiéaDce du 8 février, est devenu l'article 34 de la loi.
(3) Ce paraj^raphe, adopté dans la même séance, devient le premier paragraphe de l'artids 9S dont diverses dispositions ont été renvoyées 4 la commistioD.
au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra la aép^uae effectuée. M (Aux voix! aux voix/)
M. le rapporteur a la parole pour motiver les différents changements proposés par la commission. (Aux voix/)
S'il n'y a pas d'opposition, je vais mettre l'article aux voix*
M. Giiyet-Desfoiilaiiieii. On rejettera peut-être sans avoir entendu le développement ; il serait bon que M. le rapporteur voulût nous faire connaîti'e les motifs de la commission.
M. Wivleo. rapporteur. Je remercie M. Guyet de 1 occasion qu'il me fournit de remonter à la tribune, il me semble cependant que la discussion fort longue qui a eu lieu sur cet article» a suffisamment expliqué les propositions nouvelles sur lestjuelles la commission s'est réunie à l'unanimité. Il me semble donc que la lecture successive des différents paragraphes suffira, et qu'ils peuvent être votés sans autres développementa (Marques d^ adhésion,)
M. laoyel-DesContalnes. Je ne voudrais assurément pas prolonger la discussion ; mais je ne puis m empêcher de faire remarquer que la rédaction qui nous est présentée est bien longue, et je puis déclarer, quant à moi, que je ne l'ai pas complètement saisie à la première lecture. (Les cris : aux voix/ continuent.)
M. le Président. Conformément à oe que vient de dire M. le rapporteur, je vais donner une nouvelle lecture de l'article, paragraphe par paragraphe.
(Les différents paragraphes de l'article sont muraux voix et adoptés sans opposition.)
L ensemble de l'article 35 est mis aux voix et adopté pour la teneur suivante :
Art. 35 (rédaction définitive),
(( Les conseils municipaux ont droit de porter au budget un crédit pour dépenses imprévues.
w La somme inscrite pour oe crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait a toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire face, ou qu'elles excéderaient le dixième des recettes ordinaires.
« Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par le maire avec l'approbation du préfet et du sous-préfet.
« Dans les communes autres que les chefslieux de département ou d'arrondissement, le maire pourra employer le montant de ce crédit aux cas urgents, sans approbation préalable, à la charge d'en informer immédiatement le sous-préfet, et d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra la dépense effectuée. »
^'y^^^^^^<^PPOrteur. Messieurs, Tarticle que la OhMnbre vient de voter concerne seulement le fonds des dépenses imprévues, qui
^^^tJ^l^PJ^I^ ^^ budget sous ce titre.
dont déter-
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minées d'une manière approximative, il y a certaines dépenses résultant de cas urgente qui peuvent donner lieu à des crédite suppléa mentaires. Ces derniers crédite ne peuvent
g as être soumis aux dispositions que la hambre vient de voter^ lesauelles donnent au maire le pouvoir de faire la dépense sans l'intervention du conseil municipal.
Les dépenses qui donneraient lieu à des crédite supplémentaires ne peuvent être faites par le maire^ sans délibération du conseil municipal ; mais, d'un autre côté, il faut que ces crédits supplémentaires puisait être approuvés par le préfet et qu'on ne soit pas obligé de recourir au ministre dans les cas urgente.
C'est dans cette pensée^ et pour concilier toutes les observations qui ont été faites, no; tamment pour faire droit à la pensée qui avait dirigé l'amendement développé hier par l'honorable M. Chasles, que la commission vous propose une disposition additionnelle, qui viendrait à la suite de l'article 32 (33 ae la commission) adopté dans la séance du 7 février (1).
Elle est ainfid conçue : <( Toutefois^ dans ces dernières communes (celles dont le budget est approuvé par ordonnaAoe du roi), les crédite supplémentaires pour dépenses urgentes et imprévues, pourront être approuves par le préfet. »
Je crois que le gouvernement ne f ait^ pas opposition a cette disposition, et je prie la Onambre de vouloir bien l'adopter.
M. le Président. La Chambre comprend toute l'importance des observations de M. le rapporteur. Elle voit que l'article additionnel proposé par la commission à l'article 32^ qui a déjà été voté, remplit une lacune qui existait, et pour bien faire sentir la nécessité de remplir cette lacune, je vais relire l'article voté. (M. le Président lit l'article 32.)
Voici les termes de la disposition additionnelle :
(( Toutefois^ dans ces dernières communes les crédite supplémentaires pour dépenses urgentes et imprévues pourront être approuvés par les préfets. »
M. David. Messieurs, je crois qu'il serait convenable de supprimer dans l'article proposé par la commission le mot imprévues. Comme vous venez de voter un article qui est précisément relatif aux dépenses imprévues,
10 pense que cela pourrait faire confusion.
11 vaudrait mieux remplacer le mot iwprévues par celui d'omùeê.
Bupp lémentaire.
(Le paragraphe additionnel, moins .le mot imprévues j est mis aux voix et adopté.)
M. le Président. En conséquesce, je mets aux voix l'ensemble de l'article 32, dont voici la teneur définitive :
(i) Voir ci-dassus, p. 841.
Art. 32 (nouvelle rédacUon),
<c Les crédite qui pourraient être reconnus nécessaires après le règlement du budget, sont délibérés conformément aux articles précédente, et autorisés par le préfet, dans les communes dont il est appelé a régler le budget, et par le ministre dans les autres communes.
M Toutefois, dans ces dernières communes, les crédite supplémentaires, pour dépenses urgentes, pourront être approuvés par le préfet. »
(L'article 32, ainsi modifié, est adopté).
M. le Préaident. Maintenant les anciens articles 36 et 37 se présenteraient à la discussion : mais la commission les a reportés au titre VII, articles 61 et 62, comme étant placés là dans un, ordre logique plus convenable. Si la Chambre juge à propos a'adopter cet ordre, nous passerons aux articles du titre lY du projet qui concerne les acquisitions et aliénations, (Oui! oui/)
Art 44.
(Article 42 de la commission, correspondant à Vcnrtide 88 du gouvernement).
« Les délibérations des cçnseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs communes, sont exécutoires sur arrêté du préfet en conseil de préfecture^ quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas 3,000 francs pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs et 20,000 francs pour les autres communes.
« S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi.
c( La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi : elle aura lieu par adjudication publique dans les formes suivies pour l'aliénation des biens de l'Etat. »
M. llorean (de la Meurthe). La valeur doit être fixée avant l'adjudication, puisqu'il faut auparavant savoir si l'on doit recourir, pour en obtenir l'autorisation, au préfet ou a l'ordonnance. La loi doit dire comment cette valeur sera déterminée. Je proposerais, dans ce but, de dire : « quand, cPapprès le procèsverbal d'estimation préalable, il s'agit d'une valeur, etc. »
M. Wîvien, rapporteur. Je ferai remar> quer à l'honorable préopinant que les mote qu'il veut introduire dans l'article peuvent s appliquer à certains cas, mais pas à tous, et que leur introduction pourrait occasionner des difficultés dans les circonstances où il n'y a pas de procès-verbaux préliminaires. Du reste, la fixation des valeurs est chose extrêmement facile^ qui se fait tous les jours dans toutes les administrations, et à l'égard de laquelle on continuera de suivre les formes adoptées jusqu'ici.
M. Laarenee. Il y a une autre observation à faire sur le paragraphe l*'. On a parlé du
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partage de biens indivis entre deux ou plusieurs communes ; il i>eut arriver, et il arrive souvent, qu'une commune doit partager des bien%avec des particuliers ; dès lors on pourrait retrancher les mots entre deux ou 2^' stetirs convm/unes, et l'article prononcerait ainsi pour tous les cas où la commune a des biens par indivis.
M. Wiwieii, rapporteur Nous adhérons à la suppression.
M. Rétif. Je demande la suppression des mots : Pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs et 20,000 francs pour les autres communes. »
M. WiYleo, rapporteur. La valeur des actes passés par la commune est proportionnée à sa fortune, calculée selon son budget Ainsi, une commune qui a 100,000 francs de revenus et qui fait un acte d'acquisition de 20,000 fr., ne fait pas une chose plus importante qu'une commune qui a un revenu beaucoup moindre, et qui fait un acte d'acquisition de 3,000 fr. Il est nécessaire de proportionner les garanties aux ressources de chaque commune. C'est dans cette pensée que l'échelle que nous vous avons soumise a été adoptée.
M. Rétif. Je désirerais. Messieurs, qu'on retranchât de l'article en discussion ces mots : « Pour les communes dont le revenu est audessous de 100,000 francs, et vingt mille francs pour les autres communes », parce que, selon moi, les revenus sont ici une chose indifférente. Ce n'est pas en effet parce qu'il y aura dans la commune plus ou moins de revenus que le mode d'autorisation devra changer ; c'est à l'importance de^ la dépense qu'il faut s'attacher pour déterminer le mode d'autorisation.
Ainsi, quand il s'agira d'une dépense de 3,000 francs, que la commune ait 100,000 fr. ou 20,000 francs de revenu, peu importe; le mode d'autorisation devra être le même. Je répète que les revenus sont ici la chose du monde la plus indifférente.
M. Wlvicn, rapporteur. Tout est relatif.
M. le Prëaldeot. Deux amendements sont présentés, l'un par M. Laurence, amendement auquel, la commission adhère ; l'autre par M. Kétif, lequel aurait pour objet de supprimer dans le premier paragraphe tout ce qui suit les mots trois mille francs,
M. WlvieD, rapporteur. Il faut tout simplement diviser le premier paragraphe et faire voter jusqu'à ces mots trois mille francs.
M . le PrësldeDt. Voici la première partie du premier paragraphe :
M Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage de biens indivis entre deux ou plusieurs communes, sont exécutoires sur arrêté du préfet en conseil de préfecture. » (Adopté,)
M. le Président. Voici la suite de ce paragraphe :
(( Quand il s'agit d'une valeur excédant 3,000 francs pour les communes dont le revenu net est au-dessous de 100,000 francs, et 10,000 francs pour les autres communes. i>
M. Rétif. C'est ici que se place mon amendement.
M. Vivien, rapporteur. M. Rétif veut que l'arrêté du préfet en, conseil de préfecture ne suffise que dans les cas où il s'agit d'une valeur de 3,000 francs, et que quand il s'agit d'une valeur supérieure il soit statué par une ordonnance du roi. Il veut supprimer la dis* tinction que l'article du gouvernement et celui de la commission ont établie entre les communes, eu égard à leurs revenus.
M. le Préaident. L'amendement de M. Eétif est-il appuyé ? (Non, non!) Je n'ai pas à le mettre aux voix.
{Le surplus du premier parctgraphe de la commission est adopté.)
M. le Président. L'amendement de M. Bétif n'ayant pas été appuyé, Je mets aux voix le deuxième paragraphe de l'article du gouvernement :
« S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par ordonnsuce du roi. » (^Adopté.)
Troisième paragraphe ajouté par la commission :
« La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes autres que ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la aemande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi ; elle aura lieu par adjudicstion publique dans les formes suivies pour l'aliénation des biens de l'Etat. »
M. Glllon (Jean-Landry), ie demande la suppression de la disposition finale. Voici ce que porte ce paragraphe dans sa première partie :
' « La vente des biens mobiliers et immobiliers, autres que ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la demande de tout (nréancier porteur de titres exécutoires, êti« autorisée par une ordonnance du roi, qui déterminera le mode de vente. »
On reconnait donc enfin aux créanciers des communes le droit de se faire payer d'elles par voie d'expropriation, droit qui était jusqu'à présent fort contesté et fort contestaole. J'applaudis à l'amélioration.
Mais l'article se termine ainsi :
(( Elle (la venle) aura lieu par adjudication publique dans les formes suivies pour l'aliénation des biens de l'Etat, n
Je demande que cette disposition qui tend à régler les formes de la vente soit retranchée. Il s agit, vous le voyez, de pures et simples formslités, et vouloir dès à présent réglementer, ce serait peut-être se jeter dans des inconvénients que vous ne découvrez p843 d'ici, mais que les circonstances peuvent mixe rencontrer.
Il vaut beaucoup mieux par exemple, en certains cas, que les adjudications se fassent dans la forme notariée que par simple forme administrative. Il suffit, pour vous convaincre des inconvénients, de s'en tenir toujours à cette dernière forme, de vous rappeler que les actes administratifs ne sont point exécutoires sur la simple représentation de l'expédition. Non T mais il faut se retirer devant le tribunal, et obtenir condamnation pour avoir un titre exécutoire, titre dont l'absence est souvent préjudiciable.
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Je pense donc que l'on doit laisser Vadministration libre, d'après les conjectures, de décider s'il faut suivre la forme administrative, ou s'il faut recourir à la forme notariée*
Un prinoipe ahsolu mû dans la loi pourrait avoir son danger ; il est convenable de rédiger autrement la fin de l'article, et de fam de la faculté que je souhaite un article séparé et spécial ; car il n'y a aucune analogie de nature entre les ohoses dont parle ce paragraphe et les choses réglées par le paragraphe précédent.
M. Laurence. Je ne suis pas de Tavis de l'honorable préopinant. Si on adopte le principe de l'article, il faut nécessairement adopter le second paragraphe ; car, en l'absence de toute disposition législative, le créancier porteur de titres ezécutodies eera dans la position d'un créancier ordinaire vis-à-vis d un particulier. Voilà donc les communes défenderesses à une expropriation forcée, lancées dans toute la prooéduvs qui embarrasse cette forme d'aliénationa.
Dans la forme de vente prescrite pour les biens de l'Etat, je vois une garantie de célérité : j'y vois une garantie de sécurité, d'économie pour le créancier, et je crois si bien que la seconde partie est le mode le plus convenable, que si la seconde n'était pas adoptée, je regretterais la première.
M* Gillon iJean-Landry)- En mettant : par une ordotmaavce du roi qm déterminera le mode de vente, je crois qu'il n'y aura plus de difficulté, et ces mots qui sont écrits dans l'amendement avaient échappé à M. Laurence.
M. l^aQreaee, A la bonne heure ; néanmoins, je demande la priorité pour l'article de la commission.
M. le Président. Je vais mettre aux voix
les changements proposéar par M. Gillon.
M. Wivien, rapporteur, La commission adopte les changements proposés par M. Qillon, et le gouvernement aussi.
M. le Président. Alors il faudrait rédiger l'amendement au milieu de ce déluge d'amendements et de sous-amendements, on ne peut mettre aux voix que ceux qui sont écrits.
M. Gillon (Jean-' Landry,) L'amendement est bien simple, le voici : « La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux q»i servent à un usage public, pourra, sur la demande d'un créancier porteur de titre» exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, gui déiemUnera le mode de vente, n
Voilà mon amendement ; cea derniers mots sont destinés à remplacer le dernier paragraphe de la disposition pui est ainsi conçue : H Elle (la vente) aura lieu par adjudication publique dans les formes euivies pour l'aliénation des biens de l'Etat, n
La différence entre ces deux opinions, c'est que, selon la mienne, l'ordonnance qui prescrira la vente des biens de la commune réglera aussi le mode de vente. Je laisse à l'autorité royale le libre et absolu pouvoir de déterminer le mode de vente ; tandis que, selon le projet du gouvernement, les formea de l'adjudication aéraient déterminées à raranœ, d'une manière invariable, et par notre loi j encore une fois
je ne aauraia y conaentir. J'ai déjà dit que la forme notariée étant penniae au choix de l'ordonnance royale, la préférence pour oett« forme peut se décider en vue de certains et réela avantages, et j'ai cité le droit d'&écution soudaine, ou d'exécution parée, comme disent lea jurisconsultee, droit qui découle de l'acte notarié, et que ne peut pas doimer l'acte administratif ; car l'acte de cette dernière espèce, il faut le présenter aux tribunaux et obtenir condamnation pour en poursuivre les effets contre le débiteur de la commune.
Autre considération : souvient dans ifô ventes des biena de l'Etat^ il «e glisse certainee coalitions oui empêchent le prix d'atteindre à la véritable et juste valeur des bieos. iu contraire^ suivant ce mode de v«nte notariale, lea coalitions, si elles ne sont pae absolument impossibles, sont du moins crnne difficulté faite pour aécourager les accapareurs. Jepour rais me fortifier dans mon sentiment par quelques autres considérations d'avantages non moins sérieux.
M. KiAarenee* Je demande encore une fou la Démission de n'êtm point d'accord avec h préopinant. Je dia que lea formalités consacrées jusqu'à présent, pour la vente des biens de l'Etat, me paraissent les plus rassurantes, tant pour l'économie de temps et d'argent que pour les formes de la vente.
Pour n'en citer qu'un exemple, je rappellerai les règles introduites récemment pour 1» vente des forêt» de l'Etat : après qu'il a été fait une estimation, on double le prix de 1'^timation, et à mesure que le rabais se rapproche du prix d'adjudication, celui qui ait ces mots : /e prends, resjfe adjudicataire. Ces formes rendent les coalitions «impossibles. Appliquez oes formes aux ventes devant notaires, cela ne me paraît pas possible pour la vente des biens de^ l'Etat ; il ne faut qu'un procès; verbal d'estimation et des affiches, ce Qoi coûte fort peu de chose, et n'entraîne pas aes nullités. Je suas peu touché de la qualité de titre authentique qui accompagnerait V»àf notarié. Je crois que, jusqu^à ce qu'on ait trouvé un autre moyen que celui proposé, la forme adoptée pour la vente des biens d« l'Etat est la plu« sûre et la plus économique En conséquence, je persiste dans le premier article que je m'approprie eomme aancfldement personnel.
M. Grillon (Jean-Landry), La forme administrative n'est pa* facile à suivre lorsque les propriétés ont peu d'importance. Il peut arriver, si vous voulez observer les formes de la vente administrative, que pour une portion de terrain de peu de valeur, vous soyez obliges de mettre en campagne bon nombro de foDCtionnaires, ce qui entraînera sans doute des frais notables, outre que vous enlevée à leurs fonctions des hommes qui ont besoin de rester à leur poste haBituel. Au contraire, si on vend sur les lieux par le ministère d'un notaire, vous évitez la dépense et les inconvénients du déplacement, et les enchérisseurs se trouveront nombreux ; si vous vendiez dans la vâlle où sont les fonctionnaires, vous pourriez bien n^ rencontrer là que quelques hommes qui s'entendront pour acheter à bas prix. Encore une fois, laissez toute la latitude à l'ordonnance royale qui pèsera toutes les considérations q«® je viens à peine d'effleurer,
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M. le Préaident. La Chambre a bien eaisi la difféi«noe qu'il y a entire la proportion de M. Gillon et Varticle de la oommiMion. Suivant la commiseion, la vente des biens mobiliers et immobilière des communes doit être faite par adjudication publique dans la forme indiquée pour l'aliénation des biens de l'Etat.
M. QilK>n propose, au contraire, de laisser à rordonnanoe de fixer la forme de la vente.
(L'amendement de M. Oillon, mis aux voix, est adopté.)
L'ensemble de l'article 44 est ensuite mis aux voix et est adopté pour la teneur suivante :
Art, 44 (mod^é),
(c Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet de» acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage de biens indivis, sont exécutoires sur arrêté du préfet eii conseil de préfecture, quand il a'a^^it d'une valeur n'excédant pas 3,000 francs pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs, et 20,000 francs pour les autres communes.
<( S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi.
<( La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qui servent à un usage public, pourra^ sur la demande de tout créancier porteur ae titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi qui déterminera les formes de la vente. »
M. le Président. Nous cassons à l'article 43 de la commission qui devient l'article 46 de la loi.
Art. 45. (43 de la conmiisaion) (1).
« Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra excéder dix-huit ans, ne sont exécutoires qu'en verfcu d'une ordonnance royale.
« Quelle que soit la durée du bail, l'acte
Ï>assé par le maire n'est exécutoire qu'après 'approbation du préfet. »
(L'article 45 est adopté.)
^ M. le Préaident. Je donne lecture de Tar* ticle 44 de la commission, devenu l'article 46 du projet de loi.
Art. 46 (44 de la commissiop.)
« Les délibérations ayant pour but l'acceptation des dons et legs faite à la commune et aux établissements communaux, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas 3,000 francs, et en vertu d'une ordonnance du roi, lorsque la valeur est supérieure ou qu'il y a réclamation des prétendant droit à la cuccessdon.
c( Les délibérations qui porteraieiit refus de
(t) La Moniteur indique h tort, comme adopté, J'articl« préseniA par le gouvernement. Nons donnons le texte de la commission, tel qu'il flgure au Procèt-verbal et qui est eouforme à 1a rédactioo présentée k la Chambre des pairs dans la séance du f 6 février 1837.
dons et legs, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi.
« Le maire peut toujours à titre conservatoire. accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal : l'arrêté du préfet ou l'ordonnance du roi qui interviennent ensuite ont effet du jour de cette acceptation. »
(L'article 46 est adopté.)
M. le Préaident. Nous passons au titre Y du projet relatif aux €Ufttoiv$ judieùxireê et transaetiùni. Je donne lecture de l'article 46 de la commission qui devient l'article 47 du projet de loi.
Art. 47 (45 de la commission).
(c Nulle commune, ou section de commune, ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
<c Après tout jugement intervenu, la com* mune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfeotiue.
« Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer à ses frais et risguea, avec 'l'autorisation du conseil de prélecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer, La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui interviendra aura à son égard l'autorité de la chose jugea )>
M. Ladouoette a proposé un amendement à cet article. Je vais d'abord mettre aux voix le premier paragraphe do l'article, je donnerai ensuite lecture de l'amendement de M. Ladoucette.
M. liavrenee. Pardon, M. le président; avant le vote, je crois qu'il est utile de fmre une réserve. Oê n'est pas dans mon opinion personnelle, mais parce que j'en ai entendu
Î professer de différentes. Ainsi, avant de voter 'article, il convient d'en réserver tout l'effet. Ainsi, l'article en discussion, dans le premier paragraphe, règle les cas dans lesquels une commune a une action à introduire. Le cas dans lequel elle n'est appelée qu'à défendre à une action introduite par autrui est réglé par l'article 47 de la commission. Jusqu'ici 1 autorisation était requise, soit que la commune eût à intenter l'affaire, soit qu'elle eût à j défendre. L'article innove en oe sens au'il
Î>re8crit une différente manière d'opérer dans es deux cas ; ceci suppose donc que la règle prescrite au projet pour les cas où la commune est défenderesse est adoptée. S'il arrivait qu'elle ne le fût pas, alors le premier paragraphe serait incomplet, il faudrait néœssairement y mettre ce qui y manque, c'est-àdire régler le cas où la c(»nmune a à défendra et non a attraper. Je fais cette réserve, pour que nous puissions revenir sur le paragraphe, non pour en rien retrancher, mais pour y ajouter.
M. Wlvien, rapporteur. La réserve est de droit, et elle est d'autant moins utile, que nous avons adopté l'article du gouvernement» qui n'est pas de notre avis sur cette question, et que le sort de la commune, quand elle défend à une action dirigée contre elle, est réglé
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par Dit article à pftrt que le goav«niMiieiit ft prfjp'-x^.
H. %MmrtmmK, Mais si l'article n'était paa
(Le paragraphe est ini« aux voix et adopté.) M. le Pr^sMcHt. U. de Ladoucette a la
parolis pour développer an paragri^be qn'il
propose.
U. ém I>*d*aecl(e. UeMieura rien n'ett
pluH f&cbeuz que lea procès entre tes
-' - a de ce« contestations dont l'ori-
)>lus d'un Hîècle, et qui cotre- .'OAGs onéreuses et d«s haines
il 7 a '
ti*:n
plu» tlt'plijraljl' r) IctH qui m; a '
M prés fonc-
i: se bornaient pa«, dans leurs tions^ aux devoir» littéralement prescrite par la loi, y ajoutaii.-iit le déTouement, cette douce oMigation pour l'honune de bien, et qui lui assure des droitH sur les cceurs et sur les esprils. Lorsque ries communes ou sections de plus déploroljl'^s encore. J'ai connu des prenaient une connaisswice ^profondie de l'affaire (^t ni<':mi; tk-M lieux sur lesquels portait le libigc, app'ki'ut les parties, et essayaient de moyeuH [K^rsunsifs pour les amener à conciliation. CetU' v'i\i: k\ utile, si négligée dans beaucoup d^; juHtii;4» de paix, qui abandonnent ainsi une bullp prérogative, ne se réveillerat-ellc pas, pour ainsi dire, dans les corps administratifs? La loi même ne pourrait-elle pas leur en /ai n- une obligation? Le préfet ne peut-il pas exercer sa tutelle à l'égard des deux adversairi-K, écouter leurs griefs respectifs dans le sein ilu conseil de préfecture, qui, du tribunal du cintenticux administratif, deviendrait momentanément alors une sorte de conseil du famille, ferait concorder les exigences do la justice avec les préceptes de Piiquitë, et éprouverait souvent la satisfaction de rétablir la bonne harmonie entre des associations d'iiommea, dont la prospérité importe à 1» patrif; commune?
En comparaissant cUeH-mêmes, les parties auront plus di^ facilites pour s'expliquer et s'iintendre, plu» de moyens que ne leur en procure le cuur» ordinaire, oii l'on iuge seulement sur pièces i le préfet qui préside, lorsqu'il lu veut, !.■ conseil, devra, à plus forte raison, prendre part à cette réunion, où il no s'agit pas de prononcer, dans laquelle il cnt essentielkmcat utile par son action directe sur l'esprit des populations, et par sa connaisHance du personnel et du matériel dans les communes. Lc« conseillers de préfecture concourront avec avantage à cet essai de transaction, eux qui connaissent la situation ânanoiire de la plupart des communes, puisqu'ils arrêtent daflnitivement les comptes de colles qui n'ont piui 100,000 franoH do revenus ; ■i elles refusent de s'arranger, ils prononceront 4<Qsuite, dans une parfaite connaissance do cause, sur la domando m autorisation de plaider.
Dira-t-on nim l« moyen soumis à la Chambre Miitmtncrn dos nttanls? Oct inconvénient serait bien li^K"''. '■" i^gard à l'importanoe do oijiionl.<'r l'union entre les communes, et de leur évitiT des procès qui peuvent porter do gruiids ('mbarras dans leur avenir. Ajoute riv-t-on qiio les déli*((uéB no seront pas &utorÎJirtH à signer immédiatement un accord!
II orrti presqua «ortnin que, revenus de cette
cMiféreH» paternelle a*>ee des teotiBeBts pacifiques et avec 1» bases d'an accord. Us feront partafKr leurs convictians aa conseil mnnicipai. D'^ailienrs, de ce qu'on ne pourrait garantir le succès de toutes ces entreprises, en conclnrait-OB qu'il ioot laisser ourière À l'entêtement, à l'écrit de discorde T Ne de- TOns-oous pas dods assurer, an CMitralre, ane l'autorité administrative remplira la plna noble attribntion de sa tutelle '
Messieurs, l'intérêt bien entendu des communes, l'ordre et la tranquillité à j maintenir, réc(HK>mie à apporter dans lenrs dépenses, tout nous paraît de natare à faire K'néraliser la mesuie que nous proposons, à sanctionner par une disposition législative aui sera regardée comme un bienfait. C'est 'après CCS motifs que je présente l'amendement suivant :
ce L'autorisation de plaider, demandée par une commune contre- une autre COTomuse, ne pourra être délivrée, s'il y a lien, qu'après que chacnne d'elles, représentée car le maire ou uo délégué du conseil mnnicipal aur& comparu devant le préfet en conseil de préfecture, pour y essayer les voies de concnîation. »
M. le Présldenl. L'amendement de M, de Ladoucette est-il appuyé. fiVon, non. l)
M. de Ladeaeelte. Si cette proposition ne devirait pas une mesure législative, je déaire au moins que M. le ministre de l'intérieiir adresse cette recommandation aux préfets.
1kl. Odii«H Barrel. Cela vaut comme recommand at i on .
(M. le président relit les 2 derniers paragraphes ac l'article qui, mis aux voix, est adopte.)
(L'ensemble de l'article 47 est ensuite mis aux voix et adopté).
U. le Prësldenl. Je donne lecture de l'article 46 de la commission qui devient l'article 43 du projet de loi.
Article 48 (46 de la commission).
II La commune, section de commune ou le contribuable auquel l'autorisation aura été refusée, pourra se pourvoir devant le To\ en conseil d'Etat. Le pourvoi sera formé et jugé en la forme administrative. Il devra, à peine de déchéanoe, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. »
(L'article 48, mis aux voix, est adopté.) M. le Prësldenl. L'article 47 de la commission qui correspond à l'article 43 du projet du gouvernement et qui devient le 48" do la loi est ainsi conçu :
Article 49 (47 de la commission).
u Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé.
« La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
[Chambre des Dépatéi.] RÈGNE DE LOUIS-PRILIPPE.
|9 février 1637.]
« Le mémoiiie sera transmis au maire, qui convoquera immédiatement le conseil municipal pour en délibérer.
(( Deux mois après la date du récépissé, l'action pourra être intentée, et la commune pourra y défendre sans aucune autorisation spéciale. »
M. le Prësldeol. M. Lombard demande la parole sur le dernier parap;raphe ; nous allons voter sur les trois premiers.
Une voix ; Il y a un amendement de M. Muteau.
M. INalean. Je Tai retiré, mais je demande à parler sur l'article.
M. liOmbard-Bofflère. Messieurs, je demande à la Chambre la permission de lui présenter quelques observations sur une question importante que soulève le dernier paragraphe de l'article 47 de la conmiission.
Vous savez que le gouvernement vous avait proposé d'assujettir les communes à l'autorisation de plaider, soit qu'elles eussent à intenter une action, soit qu'elles n'eussent qu'à y défendre. La commission a cru voir une différenœ entre ces deux hypothèses, quant à l'utilité de l'autorisation ; elle propose de dispenser les communes de ce préliminaire lorsqu'elles n'ont qu'à se défendre. La commission s'appuie sur deux motifs. Lorsque la commune est provoquée, dit-elle, personne ne peut empêcher son adversaire ae la poursuivre jusqu'à ce qu'il ait obtenu jugement ; défendre à la commune de plaider, c^st l'exposer à une condamnation par défaut.
Messieurs, quand les choses se passeraient ainsi, il y aurait encone avantage à défendre à la commune de plaider : mais il en est autrement. Il y a entre une aemande acquiescée, une contestation arrêtée dans son principe, par le consentement d'une des parties, et un procès soutenu par toutes les ressources de la chicane, une différence considérable, la différence du procès tout entier avec ses lenteurs, ses frais et ses hostilités.
La commission vous dit ensuite qu'il ne faut pas confondre le cas où elle actionne et celui ou elle est actionnée, que dans le premier cas on ne lui fait pas un tort irréparable en l'empêchant de plaider puisque ses droits restent intacts et qu'elle peut les exercer plus tard ;
*w?^^.9"® ^*^^ ^® second on lui fait un tort définitif.
La commission oublie ici que le refus d'autorisation pour plaider en demandant, peut amener la péremption d'un droit prescriptible tout comme le refus peut, dans l'autre cas, amener une condamnation. Il y a pour la commune un danger à éviter lorsqu'elle est défenderesse aussi bien que dans l'autre cas ; ce danger, c'est de payer les frais d'un mauvais procès ; la mission du conseil de préfecture est d'éviter à la commune les frais d'un procès à perdre ; cette mission est celle que tout avocat consultant remplit pour un simple particulier.
J'ajouterai que si vous privez la commune de 1 avis du conseil de préfecture, vous ne lui peimettez plus d'acquiescer jamais à aucune demande, vous la réduisez en un mot au rôle funeste et ridicule d'un plaideur obstiné qui résiste à tout propos ; car on no propose pas ei on ne pouvait pas proposer d'accorder aux
I conseils municipaux, non pluB qu'aux maires, d'acquiescer à une demande au nom de la commune. Si vous mettez le conseil de préfecture de côté, il est clair que la commune n'aura plus aucun moyen légal et régulier d'acquiescer à une demande ; il faudra que toute contestation intentée à une commune soit terminée par un procès et un jugement.
Ainsi, vous voyez qu'adopter la proposition de la commission oe n'est pas accorder une franchise de plus aux communes, étendre leurs libertés, c'est au contraire les priver de la faculté d'éviter un procès, de la faculté çue tout homme raisonnable doit avoir d'aoquieacer à une demande juste ; c'est les exposer à des frais qu'on pourrait leur éviter, c'est enfin leis priver de l'avis désintéressé, de l'avis éclairé et gratuit de jurisconsultes qui étaient fort heureusement placés pour veiller sur elles. Je propose de rejeter le paragraphe introduit par la conunission à la fin de l'article 47, et de revenir aux articles proposés par le gouvernement. (Ajypttyé, appuyé I)
M. le Prë«ident. M. Jobard a la parole.
M. Jobard. Je désire présenter des obser* vations dans le même sens que le préopinant.
M. le PréaldeDt. M. le rapporteur a la parole.
M. Wivien, rapporteur, La question sur laquelle vous avez à délibérer en ce moment est grave et sérieuse. La commission ne l'a pas envisagée comme une question de liberté à accorder aux communes ; ce n'est pas dans l'intérêt de leur affranchissement qu elle vous a fait sa proposition ; elle a cru que cette proposition était plus conforme aux règles ordinaires, plus conforme à l'intérêt des communes. CPest imiquement sous ce point de vue qu'elle vous la présente.
Comme l'honorable préopinant vient de l'expliquer, il s'agit de savoir si, quand un procès est dirigé contre une commune, elle aura besoin de l'autorisation du conseil de préfecture pour y défendre. Cette autorisation est nécessaire quand la commune est demanderesse, quand elle saisit l'autorité juciaire. Le sera-t-elle également quand la commune est traduite devant un tribunal 7 C'est la question que la Chambre doit examiner.
Dans l'état actuel, l'autorisation est exigée dans l'un et l'autre cas. Ainsi nous ne devons pas dissimuler à la Chambre que la proposition que nous faisons tend à innover^ à chan- §er l'état actuel de la loi et de la jurispruenoe. Mais voici les considérations qui nous ont portés à vous le proposer.
Lorsqu'une commune' est actionnée devant les tribunaux, si le conseil de préfecture lui refuse l'autorisation de plaider, il n'y aura aucun moyen de contraindre la commune à adhérer à l'action dirigée contre elle. Le conseil de préfecture peut refuser à une commune l'autorisation de se défendre ; mais il ne peut l'empêcher d'avoir un procès et d'être condamnée par l'autorité iudiciaire ; de sorte que la question se réduit a ceci : la commune sera-t-elle. dans certains cas, mise dans l'impossibilité de se défendre ; et sera-t-elle livrée à une condamnation nécessaire par suite du refus d'autorisation.
Il faut que l'Administration supérieure intervienne et puisse exercer, à l'égard des com-
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munes, Finflneiice morale qui lui appartient. Cette influence, nous la maintenons, nous disons que le plaideur adversaire d'une commune sera tenu au préalable de présenter un mémoire à l'Administration, et ce n'est que deux mois après la présentation de œ mémoire que l'action pourra être intentée. Pendant oes deux mois, l'Administration aura tous ses moyens d'influence pour empêcher la commune de plaider, de suivre un procès contraire à ses intérêts.
Nous pensons faire par là une part suffisante aux intérêts de la commune, en tant qu'ils sont représentés par l'Administration, et nous laissons à oelle-ci son véritable rôle, rôle d'intervention purement officieuse et morale, puisque, comme je l'ai fait remarquer, elle n'a pas les moyens de contraindre la commune à acquiescer à une demande dirigée contre elle. Et remarquez, Messieurs, que si oe moyen appartenait à l'Administration, si vous lui donniez le droit de forcer une commune à acquiescer, le jugement du procès n'appartiendrait plus aux tribunaux, mais à l'Administration elle-même, car c'est elle qui, au préalable, jugerait le procès, déclarerait que la commune a tort, et la contraindrait à se soumettre à l'action dirigée contre elle.
Convient-il de maintenir une formalité qui a le double inconvénient ou d'être inutile et de n'avoir pas de sanction, car elle se réduirait à une intervention purement officieuse, ou bien de transporter à l'Administration le droit de statuer sur un intérêt privé, droit qui, d'après toutes les règles de nos lois, ne peut appartenir qu'à l'autorité judiciaire. Voilà les difficultés qui ont arrêté la commission ; elle a pensé concilier tous les intérêts en laissant à l'Administration le droit d'intervenir daoa les deux mois, et^ oe délai expiré, en laissant à la commune la faculté de se défendre ; en ne la condamnant pas à se présenter devant les tribunaux avec la certitude qu'un jugemeat sera rendu contre elle, sans qu'elle puisse invoquer les titres qui pourraient faire triompher ea résistance. Voilà les considérations qui ont décidé la commis* sion.
M. Jobard. Je viens combattre le projet de la commission. Il y a sans doute, dans ce projet comme dans celui du gouvernement, une innovation à laquelle je ne saurais refuser mon assentiment.
D'après la législation actuelle, le créancier d'une commune, lorsqu'il s'agit d'un cdmple droit mobilier, ne peut porter son action devant les tribunaux qu'au'Umt qu'il y a été autorisé par l'Administration. JLa commission change cette règle qui, à mon avis, n'est ni rationnelle ni juste ; car, ainsi que l'otMservait dans l'autre Chambre un honorable pair, exiger qu'un particulier, pour porter son action devant les tribunaux, soit autorisé par un corps administratif, c'est en q^uelque sorte substituer la décision de l'Administration à celle de la justioe. Mais, cette considération mise à part, je doisr dire que ie ne puis approuver l'article proposé par la commission. Je n'aperçois pas nettement quel est le but auquel elle a voulu atteindre, quel est le résultat qu'elle a pu avoir en vue, «oit gu'il s'agisse de droits mooiliers, soit qu'il s'agisse de questions de propriété ou de servitude, œlui qui voudra exercer une action contre une com-
mune devra préalablement présenter un mémoire au préfet. Ce magistrat convoquera le conseil de préfecture : deux mois s'écouIeront> et la commune, à l^sxpiration de oe délai, pourra dans tous les cas se présenter devait les tribunaux et y défendm aux poursuites dont elle sera l'objet. Voilà le projet de la commission.
Eemarques-le, Messieurs ; ce n'est phna au conseil de préfecture que le mémoire est présenté ; ce n est pas même au préfet en conseil de préfecture : c'est au préfet seul. Quel est donc le but aue poursuit la .commission ? Elle l'a indiqué dans son exposé de motifs : C'est, dit-elle, au'il convient que l'Administration soit appelée à donner à la commune tons les avertissements propres à l'éclairer sur sa situation et à fa cTétoumer d'une mauvaise contestation.
Voilà son système ; c'est un droit de conseil, c'est la faculté de donner un avis qu'on réserve au préfet. Je ne veux pas examiner jusqu'à guet point ce simple droit de oonaeil, d'avis, sied bien à la dignité de l'autorité supérieure ; je m'attache à des considérafions d'un autre ordre.
Une loi n'a de valeur^ n'offre d'avantages que par son utilité pratique. Or» je suppose pour un instant le projet de la commission adopté, et je cherche à me rendre compte de la manière dont il recevra son exécution.
Assurément, Messieurs, si les bureaux de nos préfectures présentaient les ressources de l'Administration centrale, s'il existait dans leur sein des capacités, des hommes spéciaux, s'il existait en un mot, un bureau du contentieux, je comprendrais que leurs observations eussent du poids, cme leurs avertissements pussent exercer sur les délibérations des con* seils municipaux une salutaire influence. Mais dans quelle position allons-nous nous trouver f Un mémoire est présenté au préfet d'un département. Ce n'est pas lui qui l'examinera ; son temps est réclamé par des soins d'une autre importance. D'ailleurs, le préfet peut être administrateur fort habile et être étranger aux matières contentieuses. Ce sera donc à un simple commis de préfecture, à un chef de bureau que sera réservé le soin de résoudre les questions les plus difficiles, les plus ardues, celles qui exigeraient des connaissances spéciales. Aussi que se passerat-il ? La correspondance des bureaux, j^en ai la conviction, n'aboutira qu'à une chose, à la convocation du conseil municipal. S'il arrive que des observations soient faites, elles seront sans forœ, elles échoueront toujours devant la résolution du maire et du conseil municipal qui auront interrogé des jurisconsultes sur les intérêts de la commune, et ne manqueront pas de se déterminer d'après leur avis. Quel sera donc, dans le système de la commission, le résultat de cette présentation de ménK>ir6, de cette nécessité d'un délai de deux mois ? Ce seront de pures formalités, sans intérêt aucun pour les communes, et trop souvent préjudiciables à leurs créanciers, par les lenteurs et les obligations que ces formalités leur imposeront.
Maintenant je crois avoir démontré que la formalité de la présentation d'un mémoire, telle que la commission l'a comprise, n'aura outcune utilité pratique, il s'agit de savoir lequel doit prévaloir ou de son projet ou du
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projet du gouTernement. Pour ma pcirt, je n'hésite pas à donner la préférence au projet du gouvernement. Ëzammons en e£Eet le uystème de la oommiMion. Dans tontes les hypothèses, la commune pourra se présenter devant lee tribunaux pour y défendre, et le conseil de préfecture ne pdUrra jamais refuser son autorisation. Et quelles raisons si puissantes pour conoéder aux communes oe pouvoir indéfini, cette faculté illimitée et nouvelle de défendre à toutes les actions entre elles, de borner la faculté de refus aux cas où la commune prend l'initiative f
La commission les expose. Dans le cas où la commune veut attaquer, le conseil de préfecture fait à son égard un simple acte de tutelle ; son refus peut préju{^er le droit, mais ne l'atteint pas ; l'autorisation refusée d'ar bord peut être concédée plus tard. Dans le CBâ où la commune défend, le refus du conseil paralyse son droit: le conseil de préfecture lait moins un acte oe tutelle qu'un acte judiciaire ; il exnose la commune à une condamnation par défaut presque infaillible, en la plaçant dans l'impuissance de se défendre. D'abord, je pourrais faire remarauer à la commission que, dans la première nypothàse qu'elle a prévue, oelle où u est question d'une commune agissant, prenant l'initiative, la décision du conseil de préfecture peut ne nas être seulement un acte de tutelle, mais réellement un acte judiciaire, dansi le sens que la conuniBsion a attaché à ce mot.
Admettons, en e£Eet, que le droit de la commune soit sur le point d'être prescrit, périmé, aloiB je demanderai si, dans oette hypothèse, le refus du conseil de préfecture ne sera pas une déchéance définitive, une condamnation irrévocable, prononcée contre la commune ; mais je ne comprends pas la distinction qu'on s'efforce de faire prévaloir : soit que la commune défende, soit qu'elle attaoue, il s'agit toujours pour le conseil de preiecture d'un acte de tutelle. £s4rce que, dans les deux cas, cet acte n'est pas également utile k la commune ? Est-ce que les mêmes considérations ne B'appli<)uent pas avec une force égale? Pourquoi l'intervention du conseil de préfecture? (l'est pour prévenir des frais, pour empêcher la commune de s'exposer à des chances ruineuses.
Eh bien! ces chances se présentent dans toutes les hypothèses. Vous voulez. Messieurs, empêcher la commune de se lancer avec témérité dans des contestations, d'entreprendre des procès injustes^ et vous ne voulez fui accorder aucune garantie contre les suites d'une résistuoe aveugle, opiniâtre, qui pourrait compromettre gravement ses intérêts I
II s'agira toujours pour les communes d'une question de dépens, et les contestations qu'elles soutiennent sont, en général, de nature à en entraîner beaucoup. C'est un procès entre l'entrepreneur de travaux communaux qui ne peut être éclairci que par une expertise ; o'est ui^ revendication de propriété appuyée sur une longue possession, et par suite des enquêtes, des vues de lieux, des levées de plans, ce peut être un objet de minime valeur qui donnera naissance à des frais immenses. Ne sera-t-il pas important que le conseil de préfecture exerce dors une tutelle bienfai
saute, et puisse, en connaissance de cause, refuser Tautorisation, prononcer que la com-
mune doit céder à l'action ; ou faudra-t-il que la commune, engagée dans une procédure^ ne puisse en sortir qu'en consommant sa rume?
Il me «emble que le projet du^ gouvernement vemédie à l'inconvénient que je viens de signaler. Craint-on que les droits de la com* mune soient trop facilement compromis par le i>ef us d'autorisation ?
Cette crainte serait bien mal fondée, et l'exemple du passé est une garantie suffisante pour 1 avenir.
Je ne sache pas que jamais droits d'une commune aient été sacrifies par un refus d'aurisation. Toutes les fois qu'il y a une apparence de droit de légitimité dans les prétentions de la commune, l'autorisation est accordée : d'ailleurs la commune si elle se prétend lésée, aura encore le recours au conseil d'Etst. Je vote pour le projet du gouvernement, parce qu'il est plus simple, plus juste, et plus conforme aux intérêts véritables des communes.
M. le Président. Les deux orateurs que vous ayez entendus proposent de revenir au projet du gouvernement, ce qui n'enlève
I)as au projet de la commission sa priorité. Je e mets aux voix,
M.Cvenoax. Je demande pardon d'insister sur cette question importante ; m pourrais me dispenser de le faire, puisque la commission ne parait j>as tenir sa rédaction. Je désire cependant insister sur une considération qui vous a été présentée déjà par M. Lombard- Buffière ; cette considération, la voici : o'est qu'il est important que vous ne réduisiez pas les communes à la nécessité de soutenir un mauvais procès, même malgré elles.
Or, si vous refusez au conseil de préfecture le droit d'intervenir lorsque la commune sera appelée à soutenir un procès qu'elle-même reconnaît mauvais, comme le conseil municipal ne peut avoir le droit de transiger^ ni à plus forte raison celui d'acquiescer de lui-même aux conclusions prises, cette commune sera obligée, malgré elle, à soutenir ce mauvais procès, et à supporter les frais ruineux que sa perte lui fera encourir. ^ Je parle ici par expérience, car je fais partie d'un conseil de préfecture auquel tous les ans sont soumises environ trois cents demandes d'autorisation de plaider.
Les procès des conununes sont le plus souvent des procès de revendication : il s'ag^it, par exemple, d'une petite partie de terrain, de quelques ares ou centiares, dont la possession lui est disputée ; ou bien encore il s'élève une contestation entre la commune et les entrepreneurs par qui elle a fait construire des bâtiments. La commune soutient que les constructions ne sont pas faites, ou que la propriété qu'on lui dispute lui est acquise. Le conseil de préfecture ne peut pas apprécier le mérite de ces objections, qui reposent sur des allégations qu'une enquête ou une expertise peut seule éclaîrcir ; il est obligé d'autoriser le procès : mais l'enquête ou l'expertise faite, son résultat démontre évidemment que la prétention de la commune n'est pas fondée.
L'enquête ou l'expertise a démontré que la possession sur laquelle se fondait la commune ne lui est pas acquise, ou que les vices de construction qu'elle reprochait à l'entrepreneur n'existaient pas. Dès lors» et de l'aveu de la commune, son procès est perdu ; tous
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les frais qui serant fai)s pour arriver au jugement vont tomber à sa charge ; elle recourt au conjaeil de préfecture ; elle lui dit : « Je suis obligée de me soumettre' il faut me hâter, povLT éviter les frais de levée et de signification du procès-verbal d'enquête ou d'expertise, les plaidoiries, le jugement, sa signinca^ tion, etc. ; il faut me hâter, parce que les avoués ne perdront pas de temps. » Le conseil de préfeoture autorise et sanctionne la soumission que la commune demande elle-même à faire.
Eh bien 1 les adversaires du prokt du gouvernement, en désarmant le conseil de préfecture, enlèvent en même temps à la commune la faculté de recourir à la ressource que je viens d'indiquer ; ils l'obligent à rester malgré elle, et jusau'au bout, sous le feu de la procédure, et a se laisser écraser par des frais f rustratoires. Si c'est là la protection que vous voulez accorder aux communes, permettezmoi, Messieurs, de vous dire qu'elles ne vous en remercieront pa§.
Et, Messieurs, croyez-le bien, je ne fais pas des hvpotlièses chimériques ; je ne vous parle que de faits qui arrivent souvent, et que j'ai vus se réaliser sous mes yeux, il y a très peu de temps encore, dans le conseil de préfecture dont je fais partie.
(( On se laisse arrêter par cette objecfion, que les conseils de préfecture ne peuvent pas être juges du fond du procès. Cela est vrai; ce n'est pas. ce n'est jamais un acte de juridiction, mais un acte de tutelle que peuvent faire les conseils de préfecture; ils ne doivent refuser et ne ref lisent l'autorisation de plaider que lorsque Finjustioe des prétentions de la commune et la nulll'té de leurs moyens sont évidenfts; ils ne la refusent surtout, et c'est là le cas le pluâ ordinaire, que lorsque l'objet du procès, lorsque la valeur de la chose qui est en contestation est presque nulle relativement à la somme des frais auxquels le procès va donner lîeu.
Il faut bien savoir que nulle part l'esprit processif n'est plus répandu et plus ardent
3ue dans les campagnes ; là on plaide pour es ares et des centiares de terrain, avec autant d'acharnement que pour des domaines d'une grande importance. Les conseils municipaux aonî ({'ailleurs entraînés par cette, considération toute-puissante, que les frais du procès ne seront pas payés par eux, mais bien par ^ les deniers communaux; et puis vient en aide l'amour-propre administratif ; la commune est en possession (car il s'agit des procès où elle est défenderesse) : l'administration actuelle ne veut pas qu'on lui reproche qu'elle a laissé dépouiller la commune d'objets dont elle était en possession, qu'elle les a cédés sans plaider; on ne considère pas que l'objet du litige ne vaut que 100 francs, peut-être 2(î ou 10 francs et qu'il va donner aeu^ à des enquêtes, à des expertises, à des frais qui excéderont dix ou vingt fois sa valeur. C'est alors que le conseil de préfecture intervient, et qu'il fait observer que l'on met à la loterie 1,000 ou 1,200 francs pour gagner 10 ou 100 francs ; que c'est là un acte oeraisonnable qu'un bon administrateur I ne peut se permettre. Mais trop souvent ces ' avis ne sont pas écoutés ; il faut que le conseil de préfecture puisse faire entrevoir son pouvoir de refuser l'autorisation de plaider ; ce
n'est que par là qu'il peut protéger efficacement les communes.
Sachez bien, Messieurs, que loisqu'nne action est ouverte contre une commune, le c<hiseil de oréfecture s'e'fforce souvent en Tain de demander et d'obtenir du conseil municipal les rensei^ements ^i lui "isont néceseaires pour s'écFairer ; en vain il pose les questions et
fasse entrevoir le droit qu'il a de refuser r autorisation ; il faut qu'il dise : « Si vous ne vous expliquez pas, j'en conclurai que vous avez tort, et je ne vous laisserai pas plaider. » C'est alors, et alors seulement, que le conseil municipal se décide à déférer à^ ces invitations ; et c'est cependant ce pouvoir tutélaire, ce frein salutaire que vous voulez anéantir.
Par quel intérêt cependant, autre que celui de la commune, voulez-vous, Messieurs, que se laisse guider un conseil de préfecture qui intervient entre une commune et son adversaire pour exercer le pouvoir de tutelle dont la loi l'a investi 1 Comment pouvez-vous croire qu'il se décide^ à sacrifier légèrement les intérêts et les droits de cette commune, à la dépouiller cfê sa propriété pour en investir gratuitement un étranger t En vérité, de pareules suppositions ne son£ pas admissibles : si elles avaient pu se réaliser quelquefois, eh ! mais n'j aurait-il pas eu contre de pareils abus un cri, une réprobation universelle? Et cependant voyez : Depuis 1*789, l'état de choses doivt je vous demande le maintien, existe ; eh bien ! quelles réclamations se sont élevées? Si peu Qu'avant cette discussion, un grand nomore oe vous ignoraient même que les communes fussent soumises à la tutelle sous laquelle je vous demande de les laisser.
C'est pour ces motifs, Messieurs, que, dans l'intérêt même des communes, je combats la proposition de la commission, et j'appuie celle ail gouvernement. (Très bien! trèsotenf)
M. Odlloo Barrol. Messieurs, on se tromperait si l'on supposait qu'il n'y a aucune espèce d'inconvément dans cette nécessité imposée aux communes de recevoir une autori- 'sation préalable du conseil de préfecture, et non pas seulement pour saisir les tribunaux d'un procès, mais même pour se défendre à l'occasion d un procès qu'il ne dépend pas des communes ni du conseil de préfecture d'empêcher qu'il ne soit fait. L'inconvénient même §our une autorisation préalable est grave. J'ai es exemples, et dans ma carrière d'avocat, j'ai eu plus d'une fois occasion de les constater.
J'ai des exemples de communes entraînées dans des frais plus considérables pour obtenir leur autorisation de plaider, que peut-être il n'en aurait fallu pour suivre le procès.
Lorsque le conseil de préfecture refuse l'autorisation, on se pourvoit devant le conseil d'Etat; on choisit un avocat; on- paie des frais, des honoraires ; on perd, non seulement un temps précieux, mais des jfrais qui viennent s'ajouter à d'autres frais ; îl faut payer même ks avocats qui donnent les consultations dans les bureaux consultatifs. Il jr a là une complication que je désirerais voir cesser.
Si vous reconpaissez qu'il y aurait quelque inconvénient à permettre à une commune de faire un procès, comme toiute. association a droit de le faire, je le conçois dans l'intérêt
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du tiers, afin que les communes ne tourmentent paa trop facilement les tiers avec lesquels elles peuvent avoir des conflits d'intérêts; mais lorsque c'est le tiers qui saisit lui-même les tribunaux, lorsque la commune est obligée de se défendre, de répondre à une action, vous voulez que son droit de défense à un procès existant, que son droit de défense soit subordonné au consentement préalable du conseil de préfecture !
Mais, voyez îusqu'où cela vous conduit Vous venez de décider que lorsqu'un tiers avait un titre exécutoire contre une commune, il pouvait l'exécuter, non pas seulement sur ses revenus, mais par voie d'expropriation sur ses biens ; et vous avez eu raison, car un jugement doit recevoir son exécution, il ne peut pas être frappé d'impuissance par la mauvaise volonté au débiteur. Vous avez consacré en principe que tout jugement doit recevoir son exécution même par l'expropriation des biens des communes ; et vous voulez que par le seul refus du conseil de préfecture, sans débat, sans contradiction, je subisse une créance qui est contestée et qui peut arriver à une expropriation ; mais c est la chose du monde la plus exorbitante; vous imposez à une commune une transaction, plus même, un abandon du nrocès, un consentement du jugement ; vous le lui imposez : je conçois bien ?ue lorsqu'une commune veut transiger, ou aixe un acte d'acquiescement ou d'abandon, le conseil de préfecture la protège et ne lui permette cet abandon que lorsque les droits des intéressés de la commune ont été sauvés ; mais lorsque la commune veut maintenir son droit, veut le défendre, que le conseil de préfecture intervienne et dise : vous ne vous défendrez pas: mais c'est la chose du monde la plus exorbitante ; c'est vous substituer en quelque sorte à la commune dans l'exercice de son droit le plus intime, le plus précieux. Et vous voyez que vous n'avez pas cette
Îrande considération pour l'intérêt des tiers, les tiers ont agi, le procès est engagé, vous ne pouvez pas l'empêcher. Ce n'est que aans l'intérêt de la commune que vous voulez l'empêcher de défendre son droit devant les tribunaux. Il faut cependant supposer que les communes ont le sens commun, qu'elles ont le sentiment de leur conservation, qu'elles ne contesteront pas un titre évident; et que si elles contestent, c'est qu'elles ont des motifs pour contester. Les conseils municipaux sont l'élite de la population, ils ont une responsabilité; eh bien 1 lorsqu'ils se présenteront devant un tribunal pour défendre, c'est qu'ils auront des raisons pour le faire^ Mais subordonner la défense, qui est le premier de tous les droits, la subordonner au consentement préalable du conseil de préfecture, en vérité ce serait s'exposer à avoir les refus les plus exorbitants et les plus préjudiciables pour les communes. Ouant à moi, je persiste dans l'opinion de M. le rapporteur.
M. WÊoremn (de la Meurthe). Ainsi qu'on Ta dit, cette question est extrêmement grave. Je ne crois pas, comme vient de l'avancer l'honorable preopinantf que le rejet de la proposition de la commission, et Fadoption de l'article présenté par le gouvernement entraînerait cette conséquence que les communes se trouveraient dans l'impossibilité de se défendre, et se trouveraient par là exposées à
être dépouillées de leurs droits les plus légitimes.
Sans doute les conseils municipaux sont composés de citoyens honorables. Mais ils sont aussi composés d'hommes qui ne sont pas en situation d'apprécier le caractère d'une action judiciaire mobilière ou immobilière dont la commune qu'ils représentent est menacée.
Dans la campagne surtout, le désir de maintenir à la commune ce qu'on croit lui appartenir emporte souvent trop loin les membres du conseil municipal, et les détermine à se prononcer pour la résistance aux actions les mieux fondées et les plus légitimes.
Ces actions, lorsqu'elles ont pour objet des droits immobiliers, entraînent des conséquences funestes pour les communes. Souvent les contestations s'engagent pour des parcelles de terrain de la valeur la plus minime; et pour cela, comme pour les propriétés les plus considérables, il s'agit d'enquêtes, d'expertises, de jugements interlocutoires et définitifs qui absorbent cent fois et quelquefois mille fois la valeur du fond même de la contestation. Le conseil municipal actionné se décide difficilement à reconnaître la légitimité d'une prétention élevée contre la commune; il craint de compromettre sa responsabilité. Sa p requière pensée est de résister, et de laisser aux tribunaux la décision de la contestation. Il ne faut pas. Messieurs, qu'il soit ainsi abandonné à lui-même ; il faut donc maintenir cette tutelle du conseil de préfecture qui protège le conseil municipal contre son propre entraînement. D'ailleurs, ne croyez pas que les conseils de préfecture se déterminent facilement à refuser une autorisation ; ils examinent avec soin la demande sur laquelle l'autorisation leur est demandée. Ils réclament du demandeur la communication de ses pièces, de ses moyens ; ils les soumettent au conseil municipal. Souvent même le conseil de préfecture ou le préfet envoie sur les lieux des commissaires qui, administrativement, apprécient le fond de l'action dont la commune est menacée ; et c'est sur tous ces renseignements que le conseil de préfecture prononce. Les conseils municipaux résistent souvent aux preuves les glus claires et les plus évidentes, et il faut, [essieurs, il faut que le conseil de préfecture ait un moyen de tempérer leur ardeur de plaider, de les ramener a la raison^ à l'appréciation des droits de leur adversaire.
Le conseil de préfecture ordonne même aussi quelquefois des consultations; et si une consultation a été favorable à la commune, il lie refuse pas l'autorisation. Ce n'est, MessieurS) que dans les cas oii tout se réunit pour établir le mal-fondé de la résistance de la commune à l'action intentée contre elle, que le conseil de préfecture se prononce contre l'autorisation. Et remarquez quelle est la conséquence de oe refus d'autorisation : la commune ne i)eut se présenter devant le tribunal; alors un jugemeat par défaut ^t rendu; mais ce jugement par défaut n'entraîne pour ainsi dire aucun frais, de telle manière que la commune se trouve ainsi sortie d'un mauvais procès sans les embarras et les frais énormes qu'il entraîne toujours après lui.
Le préopinant a tout à l'heure parlé de son expérience : je puis aussi parler de la mienne : je n'ai jamais vu un refus d'autorisation sur l' la demande d'une commune qui ne fût fondé.
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Au surplus, le préfet du gouvernement laisse encore aux communes un recours qui met tous leuiB droits à l'abri. La commune peut se pourvoir devant le conseil d'Etat contre le refus d'autorisation, et obtenir de cette autorité supérieure l'autorisation de plaider, si elle lui a été mal à propos refusée par le conseil de préfecture. Maintenez donc la tutelle salutaire du conseil de préfecture, et croyez bien qu'en agissant ainsi, vous rendez un service essentiel aux communes, tandis que le droit de plaider que les communes auraient sans autorisation, aurait pour elles, relativement aux frais^ les conséquences les plus graves et les plus onéreuses. Je maintiens les articles du gouvernement contre la proposition de la commission.
M. le Président. Je mets aux voix l'article de la oommissioii.
Vot<D nombreuses : La division ! la division I
M. Mmremn{de la Meurtke), Il ne faut pas mettre ce paragraphe aux voix avec les autres, car c'est sur lui que s'est élevée la discassion.
M. le Préaldeiit. Je vais mettre aux voix les trois premiers paragraphes.
(Ces trois paragraphes sont adoptés.)
Sur le dernier paragraphe, une première épreuve ayant été déclarée douteuse, on procède à une seconde.
Le bureau déclare que la seconde épreuve est également douteuse.
En coneéquenoe, il est procédé au scrutin secret sur le dernier paragraphe de Varticle Jfi.
Le dépouillement du scrutin ayant constaté que la Chambre n'est pas en nombre, le scrutin est annulé. Il sera procédé à un deuxième tour de scrutin à l'ouverture de la séance de demain.
(La séance est levée à 5 h. 1/2.)
Ordre du jour du vendredi 10 février 1837,
A midi précis, réunion dans les bureaux pour ceux qui n'ont pas terminé leurs opérations, et pour nommer la commission chargée d'examiner les projets de loi d'intérêt local.
A deux heures précises, séance publique.
^ Suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale (2® tour de scrutin sur le dernier paragraphe de l'article 49).
COMPOSITION DB 00MKIB8I0NS N0MMÉB8 DANS LES BUREAUX
Commission sur le classement des routes, V bureau^ MM. Tueux;
Warein;
le général de Laidet;
Le I)éan:
Bouchara;
Mutoau ;
Lemaire ;
Vatout;
Beslay fils.
Commission ehargée d^examiner le projet de loi portant demande de eryêdits ipéciaux pour la construction de plusieurs ponts.
1«' bureau, MM. Bousquet j
2* -— le maïquis de Oalmatie;
— Enouf ;
— Duchêne ; — - M. Périer (Alphonse);
— le comte Hector d'Aunay;
— M. Chastellier;
— Terrebasse ;
— Boiseière.
Commission chargée d'examiner la question relative à M, Charreyron, député de la Haute-Vienne (Ponrsmtes).
1*' bureau, MM. Bidault;
le baron de Chassiron;
Daguenetj
Lerouge;
Pataille ;
Talabot;
Poulie (Emmanuel):
Teste;
Leyraud.
Commtssion chargée d'exam47ier le projet de lot portant demande d^un crédit suppCémentatre pour Ventretien des routes stratégiques pendant Vannée 18S7,
bureau, MM. Bidault;
— Ballot ;
— Goupil ;
— Giraud (Drôme) ;
— Dubois (d'Angers) ;
— d'Amilly :
— Larevelliere ;
— Giraud (Augustin) i
— Paganel.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE SUCCESSrVÏ
DE H. nupiN, président ET DE M. CUNIN-ORIDAINE, vice-prêsidenU
PRÉBIDENOB DE M. DUPIN.
Séance du vendredi 10 février 18S7,
La séance est ouverte à 2 h. 1/4.
Le procès-verbal de la séance du jeudi 9 février est lu et adopté.
BZCUBX0.
M. le Président. MM. Janvier, Verne et
Chatry de Lafosse s'excusent sur l'état de leur santi.
[Chambre eu Dépotés.] RÊGNB DE LOUIS-PflILlPP£. [iù février 1831.]
SUITS DS LA D1B0UB8XON DU PBOJXT DX LOI
8XJB l'administration COMMUNALB.
Deuxième tour de ëcrutin sur le dernier paror graphe de Particle Jfi H7 de la commisëion),
M. le Président. L'ordre du iour est la suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale.
Le scrutin ouvert hier sur le dernier paragraphe de Tarticle 49 ayant été annulé, on va procéder à un nouveau scrutin.
Ce paragraphe est ainsi congu :
« Deux mois après la date du récépissé, l'action pourra être intentée, et la commune pourra y défendre sans aucune autorisation spéciale. »
Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 250
Majorité absolue 1S6
Pour 111
Contre 139
(La Chambre n'a pas adopté.)
M. le Président. Le paragraphe de la commission n'ayant pas été adopâ, l'article se trouve réduit aux trois paragraphes qui ont été votés hier, et que je mets aux voix comme article.
M. Morean (de la Meurthe), Les trois premiers paragraphes ont été votés tels que la commission les avait proposés, et dans la sup-
f position Que le dernier paragraphe serait égaement aomis, ce dernier paragraphe, dans lequel on indiquait le délai après lequel l'action pourrait être intentée ayant été rejeté par la Chambre, il faut nécessairement que la commission explique...
M. le Président. Sans doute, et c'est ce Que va faire M. le ranporteur. Voilà pourquoi 11 faut clore le vote de l'article.
(L'ensemble de l'article 49, composé des trois premiers paragraphes, est mis aux voix et adopté pour la teneur suivante) :
Art. 49 (rédaction définitive),
« Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé.
« La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
c( Lo mémoire sera transmis au maire, qui convoquera immédiatement le conseil municipal pour en délibérer. »
M. le Président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Wlvlen, rapporteur. Messieurs, par suite du vote de la Chambre, il ee trouve décidé que les communes ont besoin de l'autorisation du conseil de préfecture, aussi bien pour défendre aux actions qui leur seraient intentées, que pour en intenter elles-mêmes.
Le système qui avait été proposé par la commission se trouvant rejeté, noue rentrons
dans celui du gouvernement, et dans la prévision de ce résultat la commission s'est reportée aux articles du projet de loi, et elle a examiné s'ils devaient être adoptés tels que le gouvernement les avait présentés^ ou s'il fallait les modifier. Dans cet examen, la commission a eu lieu de faire quelaues observations que je vais avoir l'honneur de présenter à la Chambre, et qui modifient légèrement le système du gouvernement. Je dois dire, au surplus, que ces modifications sont adoptées par le gouvernement.
D'abord, comme vient de le dire M. Moreau, dans les paragraphes qui ont été votés, on avait retranché cette portion de l'article du gouvernement qui portait que l'action ne pourrait être intentée que deux mois après la date du récépissé. Cette disposition doit être rétablie dans les articles suivants.
Dans l'article 44, le gouvernement disait que la décision du conseil de préfecture devait être rendue dans le délai de deux mois, mais il n'indiquait pas guelle serait la conséquence du défaut de décision dans ce délai.
D'un autre côté, l'artidLe 45 portait qu'on pourrait se pourvoir devant le conseil d'Etat, et il ajoutait que ce pourvoi suspendait l'instance; inais il ne fixait aucune limite à cette suspension; il ne faisait pas pour le conseil d'Etat ce qu'il avait fait pour le conseil de préfecture, c'est-à-dire aull ne déterminait pas dans quel espace de temp;i la décision devait être rendue.
C'est en présence de ces lacunes du projet que la commission a rédigé les articles dont je vais avoir l'honneur de donner lecture à la Chambre.
Art. 60 (44 du gouvernement).
« § l*'. Lorsque le conseil municipal sera d'avis qu'il v a lieu à défendre^ le conseil de préfecture décidera si la commune doit être autorisée à ester en jugement. »
<f C'est le projet du gouvernement, sauf qu'au lieu de ces mots : « Le conseil oe préfecture autorisera la commune à ester en jugement, à moins qu'il ne pense qu*elle doit céder à l action; » nous mettons : « Le conseil de préfecture décidera si la commune doit être autorisée à ester en jugement. » Nous ne pensons pas, en e£Eet, qu en aucun cas le conseil de préfecture puisse décider que la commune doit céder à l'action; c^te expression semblait substituer le iusement de l^utorité administrative à celui de l'autorité judioiairei elle allait au delà de la pensée du gouvernement lui-même. La rédaction propose par la coDomission satisfait à tout.
Voici la suite de l'article :
(( § 2. La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en l'article précédent. »
C'est la prc^osition du gouvernement.
Art 51 (45 du gouvernement).
« En cas de refus de l'autorisation, le maire pourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal^ se pourvoir devant le roi en conseil d'Etat, conn)rmément à l'article 48 ci- I dessusL »
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Je pense donc que l'on doit laisser l'administration libre, d'après les conjectures, de décider s'il faut suivre la forme administrative, ou s'il faut Recourir à la forme notariée.
Un prinoipe absolu mis dans la loi pourrait avoir son danger ; il est convenable de rédi-
Ser autrement la fin de Tartiole, et de faive 6 la faculté que je souhaite un article séparé et spécial ; car il n'y a aucune analogie de nature entre les choses dont parle ce paragraphe et les choses réglées par le paragraphe précédent.
M. Liaarence. Je ne suis pas de Tavis de rhonorable préopinant. Si on adopte 1^ principe de Tartide, il faut nécessairement adopter le second paragraphe ; car, en l'abscnoe de toute disposition législative, le créancier porteur de titres ezécutoâres €Mira dans la position d'un créancier ordinaire vis-à-vis dun particulier. Voilà donc les communes défenderesses à une expropriation forcée, lancées dans toute la proôôduro qui embarrasse cette forme d'aliénations.
Dans la forme de vente prescrite pour les biens de l'Etat, je vois une garantie de célérité j j'y vois une garantie de sécurité, d'économie pour le créancier, et Je crois si bien que la seconde partie est le mode le plus convenable, que si la seconde n'était pas adoptée, je regretterais la première.
M. Cvillon (Jean-Landry). En mettant : par une ordonnance du roi giU déterminera le mode de vente, je crois qu'il n'y aura* plus de difficulté, et ces mots qui sont écrits dans ramendement avaient échappé à M. Laurence.
M. I^aorenee. A la bonne heure ; néanmoins, je demande la priorité pour l'article de la commission.
M. le Président. Je vais mettre aux voix les changements proposée par M. Gillon.
M. Wi vieil, rapporteur, I.a commission adopte les changements proposée par M. Gillon, et le gouvernement aussi.
M. le Président. Alors il faudrait rédiger l'amendement au milieu de ce déluge d'amendements et de sous-amendements, on ne peut mettre aux voix que ceux qui sont écrits.
M. Crillon {Jean- Landry,) Uamendement est bien simple, le voici : « La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qu*i servent à un usage public, pourra, sur la demande d'un préwoier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, oui déterminera le mode de vente* n
Voilà mon amendement ; ces derniers mots sont destinés à remplacer le dernier paragraphe de la disposition <)ui est ainsi conçue : « Elle (la vente) aura lieu par adjudication publique dans lés formea suivies pour l'aliénation des biens de l'Etat, m
La différence entre ces deux opinions, c'est que, selon la mienne, l'ordonnance qui prescrira la vente des biens de la commune réglera aussi le mode de vente. Je laisse à l'autorité royale le libre et absolu pouvoir de déterminer le mode de vente ; tandis que. selon le projet du gouvernement, les formes oe l'adjudication seraient déterminées à l'avance, d'une manière invariable, et par notre loi ; encore une fois
je ne saurais v consentir. J'ai déjà dit que la forme notariée étant permise au choix de l'ordonnanoe royale, la préférence pour oette forme peut se décider en vue de certains et réels avantages, et j'ai cité le droit d'&écution soudaine, ou d'exécution parée, comme disent les jurisconsultes, droit qui découle de l'acte notarié, et que ne peut pas donner l'acte administratii ; caor l'acte de cette dernière espèce, il faut le présenter aux tribunaux et obtenir condamnation pour en poursuivre les effets contre le débiteur de la commune.
Autre considération : souvent dans les ventes des biens de l'Etat, il se glisse certaines coalitions oui empêchent le prix d'atteindre à la véritable et juste valeur des biens.^ Au contraire^ suivant ce mode de vente notariale, les coalitions, si elles ne sont pas absolument impossibles, sont du moins d'une difficulté faite pour aécourager les accapareurs Je pourrais me fortifier dans mon sentiment par quelques autres considérations d'avantages ncm moins sérieux.
M. E4iaresiee. Je demande encore une fois la permission de n'être point d'accord avec le préopinant. Je dis que les formalités consa^ crées jusqu'à présent, pour la vente des biens de l'Etat, me paraissent les plus rassurantes, tant pour l'économie de temps et d'argent que pour les formes de la vente.
Pour n'en citer qu'un exemple, je rappellerai les règles introduites récemment pour la vente des forêts de l'Etat : après q^u'il a été fait une estimation, on double le prix de l'estimation, et à mesure q|ue le rabais se rapproche du prix d'adjudication, celui qui dit ces mots : Je prends, reste adjudicataire. Ces formes rendent les coalitiona «impossibles. Appliquez oes formes aux ventes devant notaires, cela ne me paraît pas possible pour la vente des biens de l'Etat ; il ne faut qu'un procèsverbal d'estimation et des affiches, ce oui coûte fort peu de chose, et n'entraîne pas aes nullités. Je suds peu touché de la qualité de titre authentique qui a^ompagnerait l'acte notarié. Je crois que, jusqu à ce qu'on ait trouvé un autre moyen que celui proposéi la forme adoptée pour la vente des biens de l'Etat est la plus sûre et la plus économique. En conséquence, ie persiste dans le premier article que je m approprie comme amendement personnel.
M. Gillon (Jean- Landry), La forme administrative n'est pas facile à suivre lorsque les propriétés ont peu d'importance. Il peut arriver, si vous voulez observer les ' formes de la vente administrative, que pour une portion de terrain de peu de valeur, vous soyez obligés de mettre en campagne bon nombre de fonctionnaires, ce qui entraînera sans doute des frais notables, outre que vous enlevez à leurs fonctions des hommes qui ont besoin de rester à leur poste haBituel. Au contraire, si on vend sur les lieux par le ministèie d'un notaire, vous évitez la dépense et les inconvénients du déplaoem'snt, et les enchérisseurs se trouveront nombreux ; si vous vendiez dans la ville où sont les fonctionnaires, vous pourriez bien ne rencontrer là que quelques hommes qui s'entendront pour acheter à bas prix. Encore une fois, laissez toute la latitude à l'ordonnanoe royale qui pèsera toutes les considérations que je viens à peine d'effleurer,
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M. la Président. La Chambre a bien eaisi la difféi«noe qu'il j a entre la propoeition de M. Qiilon et rarticle de la oommiesiôn. Suivant la commission, la v^ente des biens mobiliers et immobiliers des communes doit être faite par adjudication publique dans la forme indiquée pour l'aliénation des biens de l'Etat.
M. Gilton propose, au contraire, de ««»«>»x à l'ordonnance (te fixer la forme de la vente.
(L'amendement de M. Oillon, mis aux voix, est adopté.)
L'ensemble de l'artide 44 est ensuite mis aux voix et est adopté pour la teneur suivante :
Art. 44 (modifié),
« Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage de biens indivis, sont exécutoires sur arrête du préfet ep conseil de préfecture, quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas 3,000 francs pour les communes dont le revenu est au-dessous de lOOyOOO francs, et 20,000 franc» pour les autres communes.
<f S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi.
(f La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qui servent à un usage public, pourra^ sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi qui déterminera les formes de la vente. »
M. le Président. Nous passons à Tarticle 43 de la commission qui devient l'article 45 de la loi.
Art. 45. (43 de la commission) (1).
c( Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée oevra excéder dix-huit ana, ne sont exéoutoirea qu'en vertu d'une ordonnance royale.
« Quelle que soit la durée du bail, l'acte
{)as8é par le maire n'est exécutoire qu'après 'approbation du préfet. »
(L'article 45 est adopté.)
^ M. le Préaident. Je donne lecture de Tarticle 44 de la commission, devenu l'article 46 du projet de loi.
Art. 46 (44 de la commissiop.)
« Les délibérations ayant pour but l'acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas 3,000 fr%ncs, et en vertu d'une ordonnance du roi, lorsque la valeur est supérieure ou qu'il y a réclamation des prétendant droit à la Buccession.
(c Les délibérations qui porteraieiit refus de
(t) Le Moniteur indique à tort, comme adopté, Tarticle présenié par le puTomeraent. Nons donnons l« texte de la commission, tel qu'il Ûgureau Procèg-verbal et qui est eouforme à la rêdactioo présentée à la Chambre des pairs dans la séance du 16 février 1637,
dons et legs, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi.
a Le maire peut toujours à titre conservartoire. accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal : l'arrêté du préfet ou l'ordonnance du roi qui interviennent ensuite ont effet du jour de cette accepta4^ion. »
(L'article 46 est adopté.)
M. le Président. Nous passons au titre Y du projet relatif aux aettonê judieiaires et transaetiùnê. Je donne lecture de l'article 45 de la ccmmûssion qui devient l'article 47 du projet de loi.
Art. 47 (45 de la commiseion).
(c Nulle commune, ou section de commune, ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
« Après tout jugement intervenu, la com» mune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
« Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer à ses frais et risgues, avec 'l'autorisation du conseil de prélecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou fiection, et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui interviendra aura à son égard l'autorité de la chose jugée, »
M. Ladouoette a proposé un amendement à cet article. Je vais d'abord mettre aux voix le premier paragraphe de l'article, je donnerai ensuite lecture de l'amendement de M. Ladoucette.
M. I^aareaee. Pardon, M. le président; avant le vote, je crois qu'il est utile de ftkire une réserve. Oe n'est pas dans mon opinion personnelle, maie parce G^ue j'en ai entendu
Î professer de différentes. Ainsi^ avant de voter 'article, il convient d'en réserver tout l'effjst. Ainsi, l'article en discussion, dans le premier paragn^phe, règle les cas dans lesquele une commune a une action à introduire. Le cas dans lequel elle n'est appelée qu'à défendre à une action introduite par autrui est réglé par l'article 47 de la commission. Jusqu'ici 1 autorisation était requise, soit que la commune eût à intenter l'anaire, soit qu'elle eût à y défendre. L'article innove en oe sens au'il prescrit une différente manière d'opérer aans les deux cas ; ceci suppose donc que la règle prescrite au projet pour les cas oii la commune est défenderesse est adoptée. S'il arrivait qu'elle ne le fût pas, alors le premier paragraphe serait incomplet, il faudrait nécessairement y mettre ce qui y manque, c'est-àdire régler le cas où la commune a à défendra et non a attraper. Je fais cette réserve, pour que nous puissions revenir «ur le paragraphe, non pour en rien retrancher, mais pour y ajouter.
M. Wivlen, rapporteur. La réserve est de droit, et elle est d'autant moins utile, que nous avons adopté l'article du gouvernement» qui n'eet pas de notre avis sur cette question, et que le sort de la commune, quand elle défend à une action dirigée contre elle, est réglé
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par un article à part que le gouvernement a proposé.
M. Ijaarenee. Mais si l'article n'était pas adopté?
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.)
M. le Président. M. de Ladoucette a la parole pour développer un paragraphe qu'il propose.
M. de Liadoacette. Messieurs rien n'est plus fâcheux que les procès entre les communes ; il y a de ces contestations dout Tongine remonte à plus d'un siècle, et qui entretiennent des dépenses onéreuses et des haines plus déplorables encore. J'ai connu des préfets qui ne se bornaient pas^ dans leurs fonctions, aux devoirs littéralement prescrits par la loi, y ajoutaient le dévouement, cette douce obligation pour l'homme de bien, et qui lui assure des droits sur les cœurs et sur les esprits. Lorsque des communes ou sections de plus déplorables encore. J'ai connu des prenaient une connaissance approfondie de l'affaire et même des lieux sur lesquels portait le litige, appelaient les parties, et essayaient de moyens persuasifs pour les amener à concilia^ tion. Cette voie si utile, si négligée dans beaucoup de justices de paix, qui abandonnent ainsi une belle prérogative, ne se réveillerait-elle pas, pour ainsi dire, dans les corps administratifs? La loi même ne pourrait-elle pas leur en faire une obligation? Le préfet ne
§ eut-il pas exercer sa tutelle à l'égard des eux adversaires, écouter leurs griefs respectifs dans le sein du conseil de préfecture, qui, de tribunal du contentieux administratif, deviendrait momentanément alors une sorte de conseil de famille, ferait concorder les exiffences de la justice avec les préceptes de réquité, et éprouverait souvent la satisfaction de rétablir la bonne harmonie entre des associations d'hommes, dont la prospérité importe à la patrie commune ?
En comparaissant elles-mêmes, les parties auront plus de facilités pour s'expliquer et s'entendre, plus de moyens que ne leur en procure le cours ordinaire, où l'on luge seulement sur pièces ; le préfet qui presiae, lorsqu'il le veut, le conseil, devra, à plus forte raison, prendre part à cette réunion, où il ne s'agit pas de prononcer, dans laquelle il est essentiellement utile par son action directe sur l'esprit des populations, et par sa connaissance du personnel et du matériel dans les communes. Les conseillers de préfecture concourront avec avantage à cet essai de transaction, eux qui connaissent la situation financière de la plupart des communes, puisqu'ils arrêtent définitivement les comptes do celles qui n'ont pas 100,000 francs de revenus ; si elles refusent de s'arranger, ils prononceront ensuite, dans une parfaite connaissance de cause, sur la demande en autorisation de plaider.
Dira-t-on que le moyen soumis à la Chambre entraînera des retards? Cet inconvénient serait bien léger, eu égard à l'importance de cimenter l'union entre les communes, et de leur éviter des procès qui peuvent porter de grands embarras dans leur avenir. Ajoute ra-t-on que les délégués ne seront pas autorisés à signer immédiatement un accord ?
Il est presque certain que, revenus de cette
conférence paternelle avec des sentiments pacifiques et avec les bases d'un accord, ils feront partager leurs convictions au conseil municipal. D^Biilleurs, de ce qu'on ne pourrait garantir le succès de toutes ces entreprises, en conclurait-on qu'il faut laisser carrière 4 l'entêtement, à l'esprit de discorde? Ne devons-nous pas nous assurer, au contraire, aue l'autorité administrative remplira la plus noble attribution de sa tutelle ?
Messieurs, l'intérêt bien entendu des communes, l'ordre et la tranquillité à y maintenir, l'économie à apporter dans leurs dépenses, tout nous paraît de nature à faire généraliser la mesure que nous proposons, à la sanctionner par une disposition législative oui sera regardée comme un bienfait. C'est a'après ces motifs que je présente l'amendement fiuivant :
« L'autorisation de plaider, demandée par une commune contre- une autre commune, ne pourra être délivrée, s'il y a lieu, qu'après que chacune d'elles, représentée par le maire ou un délégué du conseil municipal, aura comparu devant le préfet en conseil de préfecture, pour y essayer les voies de conciliation. »
M. le Président. L'amendement de M, de Ladoucette est-il appuyé. (Non, non I)
M. de l^adoncette. Si cette proposition ne devient pas une mesure législative, je désire au moins que M. le ministre de l'intérieur adresse cette recommandation aux préfets.
M. Odilon Barrot. Cela vaut comme recommandation.
(M. le président relit les 2 derniers paragraphes ae l'article qui, mis aux voix, est adopté.)
(L'ensemble de l'article 47 est ensuite mis aux voix et adopté).
M. le Président. Je donne lecture de l'article 46 de la commission qui devient l'article 48 du projet de loi.
Article 48 (46 de la commission).
« La commune, section de commune ou le contribuable auquel l'autorisation aura été re* fusée, pourra se pourvoir devant le roi^ en conseil d'Etat. Le pourvoi sera formé et jugé en la forme administrative. Il devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture. »
(L'article 48, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. L'article 47 de la commission qui correspond à l'article 43 du projet du gouvernement et qui devient le 49® do la loi est ainsi conçu :
Article 49 (47 de la commission).
« Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé.
« La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
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a Le mémoire sera transmis au maire, qui convoquera immédiatement le conseil municipal pour en délibérer.
« Deux mois après la date du récépissé, Faction pourra être intentée, et la commune pourra y défend^re sans aucune autorisation spéciale. »
M. le Président. M. Lombard demande la parole sur le dernier paragraphe ; nous allons voter sur les trois premiers.
Une voix ; Il y a un amendement de M. Muteau.
M. IMutean. Je Tai retiré, mais je demande à parler sur l'article.
M. liOmbard-Bafflère. Messieurs, je demande à la Chambre la permission de lui présenter quelques observations sur une question importaiite que soulève le dernier paragraphe de l'article 47 de la conmiission.
Vous savez que le gouvernement vous avait proposé d'assujettir les communes à l'autorisation de plaider, soit qu'elles eussent à intenter une action^ soit qu'elles n'eussent qu'à y défendre. La commission a cru voir une difEérenœ entre ces deux hypothèses, quant à l'utilité de l'autorisation ; elle propose de dispenser les communes de oe préliminaine lorsqu'elles n'ont qu'à se défendre. La commission s'appuie sur deux motifs. Lorsque la commune est provoquée, dit-elle, personne ne peut empêcher son adversaire de la poursuivre jusqu'à ce qu'il ait obtenu jugement ; défendre à la commune de plaider, c^st l'exposer à une condamnation par défaut.
Messieurs, quand les choses se passeraient ainsi, il y aurait encore avantage à défendre à la commune de plaider : mais il en est autrement. Il y a entre une aemande acquiescée, une contestation arrêtée dans son principe, par le consentement d'une des parties, et un procès soutenu par toutes les ressources de la chicane, une différence considérable, la différence du procès tout entier avec ses lenteurs, ses frais et ses hostilités.
La commission vous dit ensuite qu'il ne faut pas confondre le cas où elle actionne et celui où elle est actionnée, que dans le premier cas on ne lui fait pas un tort irréparable en l'empêchant de plaider puisque ses droits restent intacts et qu'elle peut les exercer plus tard ;
*,^î°^.9"^ ^^^^ ^® second on lui fait un tort définitif.
La commission oublie ici que le refus d'autorisation pour plaider en demandant, peut amener la péremption d'un droit prescriptible tout comme le refus peut, dans l'autre cas, amener une condamnation. Il y a pour }* commune un danger à éviter lorsqu'elle est défenderesse aussi bien que dans Tautie cas ; ce danger, c'est de payer les frais d'un mauvais procès ; la mission du conseil de préfecture est d'éviter à la commune les frais d'un procès à perdre ; cette mission est celle que tout avocat consultant remplit pour un simple particulier.
J'ajouterai que si vous privez la commune de 1 avis du conseil de préfecture, vous ne lui permettez plus d'acquiescer jamais à aucune demande, vous la réduisez en un mot au rôlo funeste et ridicule d'un plaideur obstiné qui résiste à tout propos ; car on no propose pas ei on ne pouvait pas proposer d'accorder aux I
conseils municipaux, non ploB qu'aux maires, d'acquiescer à une demande au nom de la commune. Si vous mettez le conseil de préfecture de côté, il est clair que la commune n'aura plus aucun moyen légal et régulier d'acquiescer à une demande ; il faudra que toute contestation intentée à une commune soit terminée par un procès et un jugement.
Ainsi, vous voyez qu'adopter la proposition de la commission oe n'est pas accorder une franchise de plus aux communes, étendre leurs libertés, c'est au contraire les priver de la faculté d'éviter un procès, de la faculté ç[ue tout homme raisonnable doit avoir d'acquiescer à une demande juste ; c'est les exposer à des frais qu'on pourrait leur éviter, c'est enfin les priver de l'avis désintéressé, de l'avis éclairé et gratuit de jurisconsultes qui étaient fort heureusement placés pour veiller sur elles. Je propose de rejeter le paragraphe introduit par la commission à la fin de l'article 47, et de revenir aux articles proposés par le gouvernement. (Âj)pwyé, appuyé I)
M. le Président. M. Jobard a la parole.
M. Jobard. Je désire présenter des observations dans le même sens que le préopinant.
M. le Président. M. le rapporteur a la parole.
M. Wivien, rapporteur, La question sur laquelle vous avez à délibérer en ce moment est grave et sérieuse. La commission ne l'a pas envisagée comme une question de liberté à accorder aux communes ; oe n'est pas dans l'intérêt de leur affranchissement qu^elle vous a fait sa proposition ; elle a cru que cette proposition était plus conforme aux règles ordinaires, plus conforme à l'intérêt des communes. CPest uniquement sous ce point de vue qu'elle vous la présente.
Comme l'honorable préopinant vient de l'expliquer, il s'agit de savoir si, quand un procès est dirigé contre une commune, elle aura besoin de l'autorisation du conseil de préfeotuTc pour y défendre. Cette autorisation est nécessaire quand la commune est demanderesse, quand elle saisit l'autorité juciaire. Le sera-t-elle également quand la commune est traduite devant un tribunal ? C'est la question que la Chambre doit examiner.
Dans l'état actuel, l'autorisation est exigée dans l'un et l'autre cas. Ainsi nous ne devons pas dissimuler à la Chambre que la proposition que nous faisons tend à innover^ à cnanger l'état actuel de la loi et de la jurisprudence. Mais voici les considérations qui nous ont portés à vous le proposer.
Lorsqu'une commune" est actionnée devant les tribunaux, si le conseil de préfecture lui refusas l'autorisation de plaider, il n'y aura aucun moyen de contraindre la commune à adhérer à l'action dirigée contre elle. Le conseil de préfecture peut refuser à une commune l'autorisation de se défendre ; mais il ne peut l'empêcher d'avoir un procès et d'être condamnée par l'autorité iudiciaire ; de sorte que la question se réduit a ceci : la commune sera-t-elie. dans certains cas, mise dans l'impossibilité de se défendre ; et sera-t-elle livrée a une condamnation nécessaire par suite du refus d'autorisation.
Il faut que l'Administration supérieure intervienne et puisse exercer^ à l'égard des com-
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mnneB, rinfluence morale qui lui appartient. Cette influence, noua la maintenons, noua disons que le plaideur adversaire d'une commune aéra tenu au préalable de présenter un mémoire à l'Administration, et ce n'est que deux mois après la présentation de oc mémoire que 1 action pourra être intentée. Pendant ces deux mois» l'Administration aura tous ses moyens d'influence pour empêcher la commune de plaider, de suivre un procès contraire à ses intérêta
Nous pensons faire par là une part suffisante aux intérêts de la commune, en tant qu'ils sont représentés par l'Administration, et nous laissons à celle-ci son véritable rôle, rôle d'intervention purement officieuse et morale, puisque, comme je l'ai fait remarquer^ elle n'a pas les moyens de contraindre la commune à acquiescer à une demande dirigée contre elle. Et remarquez, Messieurs, que si oe moyen appartenait à l'Administration, si vous lui donniez le droit de forcer une commune à acquiescer, le jugement du procès n'appartiendrait plus aux tribunaux, mais à l'Administration elle-même, car c'est elle qui, au préalable, jugerait le procès, déclarerait que la commune a tort, et la contraindrait à se soumettre à l'action dirigée contre elle.
Convient-il de maintenir une formalité qui a le double inconvénient ou d'être inutile et de n'avoir pas de sanction, car elle se réduirait à une intervention purement officieuse, ou bien de transporter à l'Administration le droit de statuer sur un intérêt privé, droit qui, d'après toutes les règles de nos lois, no peut appartenir qu'à l'autorité judiciaire. Voilà les difficultés qui ont arrêté la commission ; elle a pensé concilier tous les intérêts en laissant à l'Administration le droit d'intervenir dfui0 les deux mois, et^ œ délai expiré, en laissant à la commune la faculté ae se défendre ; en ne la condamnant pas à se présenter devant les tribunaux aveo la certitude qu'un jugement sera rendu contre elle, sans qu'elle puisse invoquer les titres qui pourraient laire triompher «a résistance. Voilà les considérations qui ont décidé la commission.
M. Jobard. Je viens combattre le projet de la commission. Il y a sans doute, dans oe projet comme dans celui du gouvernement, une innovation à laquelle je ne saurais refuser mon assentiment.
D'après la législation actuelle, le créancier d'une commune, lorsqu'il s'agit d'un simple droit mobilier, ne peut porter son action devant Um tribunaux cju'autEunt qu'il y a été autorisé par l'Administration. La commission change cette règle qui, à mon avis, n'est ni rationnelle ni juste ; car, ainsi que l'observait dans l'autre Chambre un honorable pair, exiger qu'un particulier, pour porter son action devant les tribunaux, soit autorisé par un corps administratif, c'est en quelque sorte substituer la décision de l'Administration à celle de la justice. Mais, cette considération mise à part, je dois dire que ie ne puis approuver l'article proposé par la commission. Je n'aperçois pas nettement quel est le but auquel elle a voaiiu atteindre, quel est le résultat qu'elle a pu avoir en vue, »oit gu'il s'agisse de droits mobiliers, soit qu'il s'agisse de questions de propriété ou de servitude, celui qui voudra exercer une action contre une com-
mune devra préalablement présenter un mémoire au préfet. Ce magistrat convoquera le conseil de préfecture : deux mois s'écouleront, et la commune, à l^sxpiration de oe délai, pourra dans tous les cas se présenter devant les tribunaux et y défendre aux poursuites dont elle sera l'objet. Voilà le projet de la commission.
Eemarques-le, Messieurs ; ce n'est pk» au conseil de préfecture que le mémoire est présenté ; ce n est pas même au préfet en conseil de préfecture : c'est au préfet seul. Quel est donc le but aue poursuit la .commission ? Elle l'a indiqué aans son exposé de motifs : C'est, dit-elle, au'il convient que l'Administration soit appelée à donner à la commune tous les avertissements propres à l'éclairer sur sa situation et à fa détourner d'une mauvaise contestation.
Voilà son système ; c'est un droit de conseil, c'est la faculté de donner un avis qu'on réserve au préfet. Je ne veux pas examiner jusqu'à cjuet point ce simple droit de conseil, d'avis, sied bien à la dignité de l'autorité supérieure ; je m'attache à des considérations d'un autre ordre.
Une loi n'a de valeur^ n'offre d'avantages que par son utilité pratique. Or, je suppose pour un instant le projet de la commission adopté, et je cherche à me rendre compte de la manière dont il recevra son exécution.
Assurément, Messieurs, si lea bureaux de nos préfectures présentaient lea ressources de l'Administration centrale, s'il existait dans leur sein des capacités, des hommes spéciaux, s'il existait en un mot, un bureau du contentieux, je comprendrais que leurs observations eussent du poids, Œxe leurs ayertissementa puâsent exercer sur les délibérations des conseils municipaux une salutaire influence. Mais dans quelle position allons-nous noua trouver ? Un mémoire est présenté au préfet d'un département. Ce n'est pas lui quiTexa^ minera ; son temps est réclamé par des soins d'une autre importance. D'ailleurs^ le préfet peut être administrateur fort habile et être étranger aux matières çontentieuses. Oe sera donc a un simple commis de préfecture, à un chef de bureau que sera réservé le soin de r^udre les questions les plus difficiles, lea plus ardues, celles qui exigeraient des connaissances spéciales. Aussi que se passerat-il 1 La correspondance des bureaux, j en ai la conviction, n'aboutira qu'à une chose, à la convocation du conseil municipal. S'il arrive que des observations soient faites, elles seront sans force, elles échoueront toujours devant la résolution du maire et du conseil municipal qui auront interrogé des juri^onsultes sur les intérêts de la commune, et ne manqueront pas de se déterminer d'après leur avis. Quel sera donc, dans le système de la commission, le résultat de cette présentation de mémoire, de cette nécessité d'un délai de deux mois ? Ce seront de pur^ formalités, sans intérêt aucun pour les communes, et trop souvent préjudiciables à leurs créanciers, par les lenteurs et les obligations que ces formalités leur imposeront.
Maintenant je crois avoir démontré que la formalité de la présentation d'un mémoire, telle que la commission l'a comprise, n'aura auxïune utilité pratique, il ^agit de savoir le-quel doit prévaloir ou de son projet ou du
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protêt dn gouvernement. Four ma part, je n'héisite pas à donner la préférence au projet du gouvernement. Ëzammons en effet le 4fstème de la commiMion. Dajos toutes les hypothèeet. la commune pourra se présenter devant les tribunaux pour y défendre, et le conseil de préfecture ne pdbrra jamais refuser son autorisation. Et quelles raisons si puissantes pour concéder aux communes ce pouvoir indéfini, cette faculté illimitée et nouvelle de défendre à toutes les actions entre elles, de borner la faculté de refus aux cas où la commune prend l'initiative ?
La commission les expose. Dans le cas oh la commune veut attaquer, le conseil de préfecture fait à son égard un simple acte de tutelle ; son refus peut préjuger le droit, mais ne l'atteint pas; l'autorisation refusée d'abord peut être concédée plus tard. Dans le cas où la commune défend, le refus du conseil paralyse son droit: le conseil de préfecture lait moins un acte oe tutelle qu'un acte judiciaîr<e ; il expose la commune à une condamnation par défaut presque infaillible, en la plaçant dans l'impuissance de se défendre. D'abord, je pourrais faire remarauer à la commission que, dans la première hypothèse qu'elle a prévue, oelle où u est question d'une commune agissant, prenant l'initiative, la décision du conseil oe préfecture peut ne pas être seulement un acte de tutelle, mais réellement un acte judiciaire, dan$ le sens que la commission a attaché à ce mot.
Admettons, en e£Eet, que le droit de la commune soit 3ur le point d'être prescrit, périmé, alors je demanderai ai, dans oette hypothèse, le refus du conseil de préfecture ne sera pas une déchéance définitive, une condamnation irrévocable, prononcée contz« la commune ; mais je ne comprends pas la distinction qu'on s'efforoB de faiie prévaloir : soit que la commune défende, soit qu'elle attaque, il sagit toujours pour le conseil de préfecture d'un acte de tutelle. Est-ce que, dans les deux cas, cet acte n'est pas également utile à la commune? Est-ce que les mêmes considérations ne s'appliquent pas avec une force égale? Pourquoi l'intervention du conseil de préfecture? (j'est pour prévenir des frais, pour empêcher la commune de s'exposer à des chances ruineuses.
Eh bienl ces chances se présentent dans toutes les hypothèses. Vous voulez, Messieurs, empêcher la commune de se lancer avec témérité dans des contestations, d'entreprendre des procès injustes, et vous ne voulez lui accorder aucune garantie contre les suites d'une résistance aveugle, opiniâtre,^ qui pourrait compromettre gravement ses intérêts 1
II s'agira toujours pour les communes d'une question de dépens, et les contestations qu'elles soutiennent sont, en général, de nature à en entraîner beaucoup. C'est un procès entre l'entrepreneur de travaux communaux qui ne peut éti>e éclairci qiiè par une expertise ; o'est une revendication de propriété appuyée sur une longue possession, et par suite des enquêtes, des vues de lieux, des levées de plans, ce peut être un objet de minime valeur qui donnera naissance à des frais immenses. Ne sera-t-il pas important que le conseil de préfecture exerce alors une tutelle bienfaisante, et puisse, en connaissance de cause, refuser Fautorisation, prononcer que la com-
mune doit céder à l'action ; ou f audra-t-il que la commune, engagée dans une procédure^ ne puisse en sortir qu'en consommant sa rume?
U me semble que le projet du gouvernement semédie à l'inconvénient que je viens de signaler. Craint-on que les droits de la commune soient trop facilement compromis par le refus d'autorisation?
Oette crainte serait bien mal fondée, et l'exemple du passé est une garantie suffisante pour 1 avenir.
Je ne sache pas que îamais droits d'une commune aient été sacrifies par un refus d'aurisation. Toutes les fois qu'il v a une apparence de droit de légitimité dans les prétentions de la commune, l'autorisation est accordée : d'ailleurs la commune si elle se prétend lésée, aura encore le recours au conseil d'Eta4^ Je vote pour le projet du gouvernement, parce qu'il est plus simple, plus juste, et plus conforme aux intérêts véritables des communes.
M. le Président. Les deux orateurs que vous ayez entendus proposent de revenir au projet du gouvernement, ce qui n'enlève
Ï)as au projet de la commission sa priorité. Je e mets aux voix,
M.Cienoiix. Je demande pardon d'insister sur cette question importante ; i» pourrais me dispenser de le faire, puisque la commission ne paraît pas tenir sa rédaction. Je désire cependant insister sur une considération qui vous a été présentée déjà par M. Lombard- Buffièie ; cette considération, la voici : c'est qu'il est important que vous ne réduisiez pas les communes à la nécessité de soutenir un mauvais procès, même malgré elles.
Or, si vous refusez au conseil de préfecture le droit d'intervenir lorsque la commune sera appelée à soutenir un procès qu'elle-même reconnaît mauvais, comme le conseil municipal ne peut avoir le droit de transiger, ni à plus forte raison celui d'acquiescer de lui-même aux conclusions prises, cette commune sera obligée, malgré elle, à soutenir ce mauvais procès, et à supporier les frais ruineux que sa perte lui fera encourir. Je parle ici par expérience, car je fais partie d'un conseil de préfecture auquel tous les ans sont soumises environ trois cents demandes d'autorisation de plaider.
Les procès des communes^ sont le plus souvent oes procès de zevendication : il s'agit, Sar exemple, d'une petite partie de terrain, p quelques ares ou centiares, dont la possession lui est disputée ; ou bien encore il s'élève une contestation entre la commune et les entrepreneurs par qui elle a fait construire des bâtiments. La commune soutient que les constructions ne sont pas faites, ou que la propriété qu'on lui dispute lui est acquise. Le conseil de préfecture ne peut pas apprécier le mérite de ces objections, qui reposent sur des allégaticms qu'une enquête ou une expertise peut seule éclaîrcir ; il est obligé d'autoriser le procès : mais l'enquête ou l'expertise faite, son résultat démontre évidemment que la pré* tention de la commune n'est pas fondée.
L'enquête ou l'expertise a démontré que la possession sur laqueUe se fondait la commune ne lui est pas acquise, ou que les vices de construction (qu'elle reprochait à l'entivspreneur n'existaient pas, Uèë lors» et de l'aveu de la commune, son procès est perdu ; tous
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les frais qui seront fails pour arriver au jugement vont tomber à sa charge ; elle recourt au conseil de préfecture ; elle lui dit : « Je suis obligée de me soumettre* il faut me hâter, pour éviter les frais de levée et de signification du procès-verbal d'enquête ou d'expertise, les plaidoiries, le jugement, sa signification, etc. ; il faut me hâter, parce que les avoués ne perdront cas de temps. )> Le conseil de préfeoture autorise et sanctionne la soumission que la commune demande elle-même à faire.
Eh bien ! les adversaires du proîet du gouvernement, en désarmant le conseil de préfecture, enlèvent en même temps à la commune la faculté de recourir à la ressource que je viens d'indiquer ; ils l'obligent à rester malgré elle, et jusqu'au bout, sous le feu de la pro* cédure, et a se^ laisser écraser par des frais f rustratoires. Si c'est là la protection que vous voulez accorder aux communes, permettezmoi, Messieurs, de vous dire qu'elles ne vous en remercieront pa§.
Et, Messieurs, croyez-le bien, je ne fais pas des hvpothèses chimériques ; je ne vous parle que cfe faits qui arrivent souvent, et que j'ai vus se réaliser sous mes yeux, il y a très peu de temps encore, dans le conseil de préfecture dont je fais partie.
(c On se laisse arrêter par cette objection, que les conseils de préfecture ne peuvent pas être juges du fond du procès. Cela est vrai; ce n'est pa«. œ n'est jamais un acte de juridiction, mais un acte de tutelle que peuvent faire les conseils de préfecture; ils ne doivent refuser et ne refusent l'autorisation de plaider que lorsque Fin justice des prétentions de la commune et la nullité de leurs moyens sont évidents; ils ne la refusent surtout, et c'est là le cas le plua ordinaire, que lorsque l'objet du procès, lorsque la valeur de la chose qui est en contestation est presque nulle relativement à la somme des frais auxquels le procès va donner lieu.
Il faut bien savoir que nulle part l'esprit processif n'est plus répandu et plus ardent
âue dans les campagnes ; là on plaide pour es ares et des centiares de terrain, avec autant d'acharnement que pour des domaines d'une grande importance. Les conseils municipaux soni6 d'ailleurs entraînés Ï)ar cette, considération toute-puissante, que es frais du procès ne seront pas payés par eux, mais bien par ^ les deniers communaux; et puis vient en aide l'amour-propre administratif ; la commune est en possession (car il s'agit des procès o\x elle est défenderesse) : l'administration actuelle ne veut pa^s qu'on lui reproche qu'elle a laissé dépouiller la commune d'objets dont elle était en possession, qu'elle les a cédés sans plaider; on ne considère pas que l'objet du litige ne vaut que 100 francs, peut-être 26 ou 10 francs et qu'il va donner fieu à des enquêtes, à des expertises, à des frais qui excéderont dix ou vingt fois sa valeur. C'est alors que le conseil de préfecture intervient, et qu'il fait observer que Ton met à la loterie 1,000 ou 1,200 francs pour gagner 10 ou 100 francs ; que c'est là un acte oeraisonnable qu'un bon administrateur ne peut se permettre. Mais trop souvent ces avis ne sont pas écoutés ; il faut que le conseil de préfecture puisse faire entrevoir son pouvoir de refuser l'autorisation de plaider ; ce
n'est que par là qu'il peut protéger efficace* ment les communes.
Sachez bien, Messieurs, que lorsqu'une action est ouverte contre une commune, le ccmseil de préfecture s'éBoroe souvent en vain de demander et d'obtenir du conseil municipal les renseignements qui lui *Bont néceaeaires pour s'éclairer ; en vain il pose les questions et les obiections» et il y demande les réponses ; ces réponses n'arrivent pas, ou n'arrivent
?u'incomplètes : pour les obtenir, il faut qu'il asse entrevoir le droit qu'il a de refuser r autorisation ; il faut qu'il dise : « Si vous ne vous expliquez pas, j'en conclurai aue vous avez tort, et je ne vous laisserai pas plaider. » C'est alors, et alors seulement, aue le conseil municipal se décide à déférer a ces invitations ; et c'est cependant ce pouvoir tutélaire, ce frein salutaire que vous voulez anéantir.
Par quel intérêt cependant, autre que celui de la commune, voules-vous. Messieurs, que se laisse guider un conseil de préfecture qui intervient entre une commune et son adversaire pour exerœr le pouvoir de tutelle dont la loi l'a investi ? Comment pouvez-vous croire qu'il se décide^ à sacrifier légèrement les intérêts et les droits de cette commune, à la dépouiller de sa propriété pour en investir gratuitement un étranger 1 En vérité, de pareilles suppositions ne son£ pas admissibles : si elles avaient pu se réaliser quelqu§fois, ehl mais n'y aurait-il pas eu contre de pareils abus un en, une réprobation universelle? Et cependant voyez : Depuis 1789, l'état de choses dont je vous demande le maintien, existe ; eh bien ! quelles réclamations se sont élevées? Si peu ou'avant cette discussion, un srand nomore ae vous ignoraient même que les communes fussent soumises à la tutelle sous laquelle je vous demande de les laisser.
C'est pour ces motifs, Messieurs, que, dans l'intérêt même des communes, je combats la proposition de la commission, et j'apçuie celle du gouvernement. (Très bien! trèsoten/)
M. Odiion Barrot. Messieurs, on se tromperait si l'on supposait qu'il n'y a aucune espèce d'inconvément dans cette nécessité imposée aux communes de recevoir une autorisation préalable du conseil de préfecture, et non pas seulement pour saisir les tribunaux d'un procès, mais même pour se défendre à l'occasion d'un procès qu'il ne dépend pas des communes ni du conseil de préfecture d'empêcher qu'il ne soit fait. L'inconvénient même pour une autorisation préalable est grave. J'ai dès exemples, et dans ma carrière d'avocat, j'ai eu plus d'une fois occasion de les consta^r.
J'ai des exemples de communes entraînées dans des frais pms considérables pour obtenir leur autorisation de plaider, que peut-être il n'en aurait fallu pour suivre le procès.
Lorsque le conseil de préfecture refuse l'autorisation, on se pourvoit devant le conseil d'Etat; on choisit un avocat; on paie des frais, des honoraires ; on perd, non seulement un temps précieux, mais des jfrais qui viennent s'ajouter à d'antres frais ; il faut payer même los avocats qui donnent les consultations dans les bureaux consultatifs. Il y a là une complication que je désirerais voir cesser.
Si vous reconnaissez qu'il y aurait quelque inconvénient à permettre à une commune de faire un procès, comme toute association a droit de le faire, je le conçois dane l'intérêt
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du tiers, afin qiie les communes ne tourmentent pas trop facilement les tiers avec lesquels elles peuvent avoir des conflits d'intérèiB; mais lorsque c'est le tiers qui saisit lui-même les tribunaux, lorsque la commune est obligée de se défendre, de répondre à une action, vous voulez que son droit de défense à un procès existant, que son droit de défense soit subordonné au consentement préalable du conseil de préfecture I
Mais, voyez îusqu'où cela vous conduit. Vous venez de décider que lorsqu'un tiers avait un titre exécutoire contre une commune, il pouvait l'exécuter, non pas seulement sur ses revenus, mais par voie d'expropriation sur ses biens ; et vous avez eu raison, car un jugement doit recevoir son exécution, il ne peut pas être frappé d'impuissance par la mauvaise volonté au débiteur. Vous avez consacré en principe que tout jugement doit recevoir son exécution même par l'expropriation des biens des communes ; et vous voulez que par le seul refus du conseil de préfecture, sans débat, sans contradiction, je subisse une créance qui est contestée et qui peut arriver à une expropriation ; mais c est la cboee du monde la plus exorbitante; vous imposez à une commune une transaction, plus mime, un abandon du procès, un consentement du jugement ; vous le lui imposez : je conçois bien ?iue lorsqu'une commune veut transiger, ou aire un acte d'acquiescement ou d'abandon, le conseil de préfecture la protège et ne lui permette cet abandon que lorsque les droits des intéressés de la commune ont été sauvés ; mais lorsque la commune veut maintenir son droit, veut le défendre, que le conseil de préfecture intervienne et dise : vous ne vous défendrez pas : mais c'est la cbose du monde la plus exorbitante ; c'est vous substituer en Quelque sorte à la commune di^ns l'exercice oe son droit le plus intime, le plus précieux. Et vous voyez que vous n'avez pas cette grande considération pour l'intérêt des tiers. Les tiers ont agi, le procès est engagé, vous ne pouvez pas l'empêcher. Ce n'est que dans l'intérêt de la commune que vous voulez l'empêcher de défendre son droit devant les tribunaux. Il faut cependant supposer que les communes ont le sens commun, qu'elles ont le sentiment de leur conservation, qu'elles ne contesteront pas un titre évident; et que si elles contestent, c'est qu'elles ont des motifs pour contester. Les conseils municipaux sont l'élite de la population, ils ont une responsabilité; eh bien ! lorsqu'ils se présenteront devant un tribunal pour défendre, c'est qu'ils auront des raisons pour le faire^ Mais subordonner la défense, qui est le premier de tous les droits, la subordonner au consentement préalable du conseil de préfecture, en vérité oe serait s'exposer à avoir les refus les plus exorbitants et les plus préjudiciables pour les communes. Quant à moi, je persiste dans Fopinion de M. le rapporteur.
M. WÊoremn (de la Meurt h e). Ainsi qu*on l'a dit, cette question est extrêmement grave. Je ne crois pas, comme vient de l'avancer l'honorable preopinant, qae le rejet de la proposition oe la commisaion, et radoption de l'article présenté par le gouvernement entraînerait cette conséquence que les communes se trouveraient dans l'impossibilité de se défendre, et se trouveraient par là exposées à
être dépouillées de leurs droits les plus légitimes.
Sans doute les conseils municipaux sont composés de citoyens honorables. Mais ils sont aussi composés d'hommes qui ne sont pas en situation d'apprécier le caractère d'une action judiciaiié mooilière ou immobilière dont la commune qu'ils représentent est menacée.
Dans la campagne surtout, le désir de maintenir à la commune ce qu'on croit lui appartenir emporte souvent trop loin les membres du conseil municipal, ^ et les détermine à se prononcer pour la résistance aux actions les mieux fondées et les plus légitimes.
Ces actions, lorsqu'elles ont pour objet des droits immobiliers, entraînent des conséquences funestes pour les communes. Souvent les contestations s'engagent pour des parcelles de terrain de la valeur la plus minime; et pour cela, comme pour les propriétés les plus considérables, if s'agit d'enquêtes, d'expertises, de jugements interlocutoires et définitifs qui absorbent cent fois et quelquefois mille fois la valeur du fond même de la contestation. Le conseil municipal actionné se décide difficilement à reconnaître la légitimité d'une prétention élevée contre la commune; il craint de compromettre sa responsabilité. Sa prejpoiière pensée est de résister, et de laisser aux tribunaux la décision de la contestation. Il ne faut pas. Messieurs, qu'il soit ainsi abandonné à lui-même ; il faut donc maintenir cette tutelle du conseil de préfecture qui protège le conseil municipal contre son propre entraînement. D'ailleurs, ne croyez pas que les conseils de préfecture se déterminent facilement à refuser une autorisation ; ils examinent avec soin la demande sur laquelle l'autorisation leur est demandée. Ils réclament du demandeur la communication de ses pièces, de ses moyens ; ils les soumettent au conseil municipal. Souvent même le conseil de préfecture ou le préfet envoie sur les lieux dee commissaires qui, administrativement, apprécient le fond de l'action dont la commune est menacée ; et c'est sur tous ces renseignements que le conseil de préfecture prononce. Les conseils municipaux résistent souvent aux preuves les plus claires et les plus évidentes, et il faut. Messieurs, il faut que le conseil de préfecture ait un moyen de tempérer leur ardeur de plaider, de les ramener a la raison j à l'appréciation des droits de leur adversaire.
Le conseil de préfecture ordonne même aussi quelquefois des consultations; et si une consultation a été favorable à la commune, il ne refuse pas l'autorisation. Ce n'est, Messieurs, que dans les cas où tout se réunit pour établir le mal-fondé de la résistance de la commune à l'action intentée contre elle, que le conseil de préfecture se prononce contre l'autorisation. Et remarquez quelle est la conséquence de 08 refus d'autorisation : la commune ne peut se présenter devant le tribunal; alors un jugement par défaut est rendu ; mais oe jugement par défaut n'entraîne pour ainsi dire aucun frais, de telle manière que la commune se trouve ainsi sortie d'un mauvais procès sans les embarras et les frais énormes qu'il entraîne toujours après lui.
Le préopinant a tout à l'heure parlé de son expérience : je puis aussi parler de la mienne : je n'ai jamais vu un refus d'autorisation sur la demande d'une commune qui ne fût fondé.
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remploi m serait que leur valeur se déterminera, en matière de transaction, par les formes administratives que M. le sous-secrétaire d'état de l'intérieur nous disait hier qu'on suivrait en matière de vente. Ces formes ont paru pleinement rassurantes à la Chambre, puisqu'elle a rejeté l'amendement de M. Moreau^ qui tendait à faire constater la valeur des immeubles à l'aide d'une expertise qui aurait précédé la vente. Ayons foi encore dans oes mêmes formes pour déterminer la valeur au cas de transaction. (Très bien! Aux voix.)
M. Pelct {de la Lozère.) Messieurs, Tamendement proposé par l'honorable M. Gillon me paraît impraticaole ; presque toujours les procès entre des particuliers et les communes portent sur des choses qu'il est impossible d'apprécier en argent ; leur valeur vénale doit Srécisément résulter du procès qu'il s'agit 'intenter.
M. Eiaarence. Je demande la parole.
M. Pelet {de la Lozère), Il résulterait de là un grave inconvénient, c'est que les transactions approuvées par le préfet seulement pourraient plus tard être attaquées. On démontrerait qu'elles portaient sur une valeur plus considérable que le maximum de 3^000 f r. déterminé par l'amendement, et on en demanderait l'annulation.
Ainsi, sous le rapport des difficultés d'exécution, et en considération du doute qui s'élèvera sur la légitimité des transactions, l'amendement me paraît devoir produire plus d'inconvénients que d'avantages; et je crois qu'il vaut mieux rester dans le système actuel qui soumet toutes les transactions à la même règle, à l'approbation par le gouvernement
M. Liaurence. Je ne crois pas que la Chambre puisse s'arrêter à l'objection qu'on vient de lui présenter* elle n'est pas sérieuse; et vous allez voir par ae simples observations qu'elle disparaît devant la pratique. La transaction, comme le litige, ne peut avoir pour objet qu'une valeur mobilière et immobilière. S'il s agit d'une valeur mobilière, l'importance de la contestation est fixée par celle de la demande; il n'y a pas de difficulté à savoir s'il est question de plus ou de moins de 3,000 fr. S'il s'agit d'une contestation immobilière et notamment de la propriété tout entière, et non pas de quelque droit réel qu'on prétendrait exister sur la propriété, on procédera en cette matière comme en matière de vente; et l'autorité locale s'assurera par les mêmes moyens si l'objet de la transaction vaut plus ou moins de 3,000 francs. C'est là une chose >lus facile, plus aisée, plus économique que es formalités qui accompagnent ou précèdent es transactions dans la forme actuelle.
S'il s'agit enfin de droits réels prétendus sur un immeuble, on transige de la même manière que s'il «'agissait de la propriété entière. En opérant de cette manière, il est aisé de s'assurer si l'objet du litige vaut plus ou moins do 3,000 francs.
J'ajoute que s'il existait quelque doute sur la valeur de l'objet litigieux, que le litige portât sur une valeur indéterminée, le préfet s'arrêterait aussi bien que le conseil de préfecture, qui ne peut que donner son avis sans décider, et l'on r<'n verrait à l'ordonnance royale. Les moyens d'exécution sont aisés : il
n'est pas embarrassant d'exécuter l'article qui vous est proposé. J'ajoute au'il est nécessaire. Tous ceux qui se sont mêlés des affaires des communes savent combien il est difficile de les faire finir. L'obstacle ne vient pas toujours des communes qui, sentant la faiblesse de leurs droits, qui, sentant que le droit de tous n'est pas défendu avec autant de chaleur et d'âpreté que le droit d'un seul, sont en général décidées à transiger. Mais le particulier, s'il s'a'perçoit de la lassitude ou de l'embarras de son adversaire, n'en a que plus de désir do paus&er à fond un procès commencé, et d'obtenir un jugement définitif, si Ton embarrassait de difficultés sans nombre l'accomplissement de la transaction qui peut le finir. Tout le monde sait qu'avant qu'une transaction ait subi toutes les épreuves qu'elle doit subir, il s'écoule plusieurs années. Or, est-il possible de condamner un particulier à subir ces délais; il faut profiter des bonnes intentions quand elles se manifestent.
Il n'y a pas plus de péril en matière de transaction qu'en matière de vente. Je domande donc comme M. Gillon que les principes de la vente soient appliqués à la transaction, et que l'autorisation soit donnée sur les lieux, lorsque la valeur de l'objet n'excédera pas 3,000 francs.
Une dernière observation. Lorsque vous avez déplacé une partie du pouvoir approbateur^ et quand du centre du royaume vous l'avez X>orté aux extrémités, vous^ avez dû tenir compte des rapports nécessaires et habituels entre le pouvoir central et le pouvoir départemental.
Si dans une transaction quelques difficultés s'élèvent, que fera le préfet? Il ne prendra pas sous sa responsabilité une approbation équivoque, il adressera les pièces a Paris au ministre et lui demandera, non son approbation, mais son avis. Et je citerai les exemples que M. le ministre de l'intérieur nous apportait hier à cette tribune en nous parlant des cas dans lesquels les communes lui avaient communiqué des projets où il ne s'agissait pas d'une valeur de 20,000 francs, mais seulement d'une valeur de 1^200 francs. M. le ministre nous apportait ainsi le résultat des communications directes des préfets au ministre à la suite des approbations demandées à euxmêmes.
Ce qui se passe dans ces circonstances se passera dans toutes. Je ne crois pas que le ministère ait grand intérêt à contester ce pouvoir transféré aux préfets, et certainement la chose communale y gagnera beaucoup.
M. le Président. L'amendement de M. Gillon pouvant être considéré comme le complément des dispositions de l'article du gouvernement, je propose de voter d'abord sur l'article; nous reprendrons ensuite ce qui n'est que le complément. Je mets l'article aux voix.
M. Teste. Je demande la suppression des mots : sur procès^ et qu'on laisse : toute Iransaction consentie par le conseil mundcipal; parce qu'on transige sur un procès à naître comme sur un procès né. Le mot de transaction dit tout.
M, le Président. L'article modifié serait ainsi rédigé : « Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après homologation. »
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M. Genoux. Jusqu'à présent les transactions ont été sujettes à d'autres formalités que Tordonnanoe royale. Je voudrais que la commission et le gouvernement voulussent bien s'explicjuer eur la question de savoir si ces formalités existant actuellement seront encore nécessaires après le vote de l'article.
M. Giilon (Jean-Landry), Le Code civil ne détennine I>a8 de formes sacramentelles pour les transactions, il se réfère à Tarrêté du gouvernement du 21 frimaire an XII. £h bien ! la loi actuelle ne déterminant rien sur les formes s'en rapporte à cet arrêté.
M. Gonoax. Ainsi, il est bien entendu que les formalités prescrites par l'arrêté du 21 frimaire an XII sont encore prescrites : voilà ce que je tenais à faire constater. Toutefois qu'il me soit permis de faire observer que l'avis des jurisconsultes est souvent un obstacle réel aux transactions. Je crois qu'il serait plus iuste de laisser au préfet le soin d'examiner si l'affaire est assez importante, pour demander cet avis, qui est souvent, je le répète, un obstacle réel aux transactions.
En effet, dans les tribunaux du département, les avocats capables de donner un avis convenable ne sont pas en très Rrand nombre, et ceux auxquels on dcdt s'adresser sont si occupés qu'iâ n'ont pas le temps d'expédier leB consultations qui leur sont demandées; dans ce ca« et souvent ils font attendre trois et six mois leur consultaition ; pendant oe temps-là la transaction est arrêtée et souvent devenue impossible^ c'est un mal fâcheux, et, dans l'intérêt même des communes, il vaudrait mieux que l'avis des jurisconsultes fût facultatif et que le préfet pût se dispenser d'y recourir.
M. Ylvien, rapporteur. Le projet a uniquement pour objet de régler les formes dans lesquelles le gouvernement homologue la transaction consentie par le conseil municipal, il ne se propose pas de régler la manière dont ces transactions pourront être faites. La forme est établie dans l'arrêté du gouvernement du 21 frimaire an xii que le préopinant a citée. S'il y a quelques inconvénients dans cette k>i, l'honoruble préopinant aurait peut-être pu faire une proposition pour les réformer, mais dans l'état actuel, la commission ne peut pas prendre l'initiative d'une réforme qui n'est pas soumise à la discussion.
M. Genoux. Voici en quoi pourrait consister mon amendement : » Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après homologation par ordonnance royale, laquelle sera rendue après autorisation du préfet donnée d'après l'avis du conseil de préfecture. »
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non^ non!) Je n'ai pas à le mettre aux
VOIX
M. E<aa renée. Alors il faudrait d'abord mettre aux voix l'amendement de M. Giilon ; il affecte l'article, car il le subdivise. Vous ne pourriez paa mettre aux voix le premier paragraphe tout entier en réservant la libeité du vote sur le second.
M. le Président. La proposition de M. Gih Ion ne peut être considérée que comme le com-
plément de la disposition. Il n'affecte en rien l'article du gouvernement.
M. Liaurenee. Pardonnez-moi I
M. le Président. Il vaut mieux mettre aux voix l'article du gouvernement et reprendre ensuite la proposition de M. Giilon.
Je vais lire rarticle.
<( Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après homologation par ordonnance royale. »
M. Liaurenee. Je ferai remarquer que Tarticle, pour être voté par division, devrait s'arrêter a ces mots : « après homologation. »
M. le Président. C'est ce que je vais faire en ne le mettant aux voix que jusque-là.
(Le paragraphe est adopté.)
Maintenant^ je mets aux voix la proposition de M. Giilon, ainsi conçue : « Par ordonnance royale, s'il s'agit d'une valeur supérieure à 3,000 francs, et par arrêté du préfet en conseil de préfecture, s'il s'agit d'une valeur moindre. » (Adopté,)
M. le Président. Je mets aux voix Tensemble de l'article 56 modifié et dont voici la teneur :
Art. 56 (modifié),
« Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après homoWtion par ordonnance royale, s'il s'agit (Tune valeur supérieure à 3»000 francs, et par arrêté du préfet en conseil de préfectre, s'il s'agit d'une valeur moindre.
(L'article 56 est adopté.)
M. le Président. Nous passons au chapitre YI (comptabilité des communes). Je donne lecture de l'article 52 de la commission qui devient le 57* du projet de loi :
c< Les comptes du maire, pour l'exercice clos, sont présentés au conseil municipal avant la délibération du budget. Ils sont définitivement arrêtés par les préfets pour les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 fr., et par le ministre compétent pour celles dont le revenu est supérieur. »
M. Liaeiive-E<a plaine. Je demande le rétablissement de la rédaction du gouvernement pour cette dernière partie : qui n'excède pas 100,000 francs.
M. Ylvien, rapporteur. Nous avons procédé ici comme dans tous les autres articles. Nous avons entendu que les communes fussent divisées en deux classes, les unes ayant moins de 100,000 francs de revenu, les autres 100,000 francs et plus. La rédaction du gouvernement contenait, à cet égard, des variations qui nous ont frappés. Tantôt la limite commençait à 100,000 irancs. tantôt elle s'arrêtait avant. Nous avons établi partout la limite dans les termes que je viens d'indiquer.
M. Eiaeave-Liaplagne. Alors vous soumettez à l'examen du ministre les comptes des communes dont le revenu est de 100,000 francs et au-dessus.
M. Thll. Il faut laisser l'article tel qu'il est
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M. 4ell<^inii!inl, eomniistaire da youoemejiient. II faut mettre : pour les communes dont la revenu est égal ou supérieur k 100,000 fr.
M. Vivien , rapporteur. On évitera tout équivoque eo rédigeant ainsi : par les préfets pour 1«3 communes d'un revenu inférieur à 100,000 francB et par le ministre compétent pn<iï W autïM communes.
U. Cbnniaraale. Je demande une explication à la commission. D'après le projet du gouvernement, les comptes du maire étaient réi/léx par le conseil municipal; au contraire, d'après lu rédaction de la commission, le cûmpt* du maire sera présenté au conseil municipal, et c'est le préfet ou le ministre qui le règle.
M. Vivien, rapporteur. Il y a un article précédent qui dit que le conseil municipal règle les comptes du maire; la commission n'a pas cru devoir répéter deux fois cette disposition dans la loi; Bans cela, nous l'aurions reproduite dans cet article-ci.
M. ChninnrBNle. Alors l'article était tout à fait inutile.
H. Vivien, rapporteur. L'article n'a pas pour objet de rlire que tes comptes seront présentés au cont^cil municipal, mais de détermiwr l'époque oii ces comptes seront présentéa. Confonnémenbà ce qui se passe dans la Chambre, nous avons voulu que le compte des exercices clos fût présenté avant la présentatios du budget.
M. Cliauiarmaie. L'explication était néceasairo.
M. Knatbe SJalverle. J'insiste pour que dans cet artick on rétablisse te mot réylés qui se trouve dans l'article proposé oar le gouvernement. Le titre porte iJe la eornptabtlité des eommunef. Le mot de comptes présentés est trop faible, il faut dir« les choses comme elles sont eÇ ne pas craindre les répétitions à deux ou trois articles de distance.
M. Vivien, rapporteur. L'article S3 que vous avez voté porte :
" Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés annuellement par le maire, il entend, début et arrête le compte de deniers du revenu niuaicipal, »
Le compte du maire est un compte purement moral, oe n'est pas un compt** de deniers, il n'y a pas lieu à règlement de la part du conseil municipal. Il y a seulement lieu à délibérer. Cette délibération est établie à l'article 23. Il n'y a aucune nécessité d'une répé-
ÎA. le Pn^aidcnl relit l'article &2 de la
M. EnsèlK'Malvertc. Jefaisobservcr qu'on n'arrêEe paa ua compte moral; le compte du maire e«tt purement moral, comme l'a dit M. le rapporteur; il ne peut pas être arrêté par le préfet; s'il doit être arrêté par le préfet, il doit être réglé par le conseil municipal.
M. Uu|>rni Le compte du maire n'est qu'un compte moral.
M. Chantarânlc. Il faut nécessairement ohnngerou la première ou la seconde p.irtie d>,' l'article. Si dans la seconde partie de l'ar-
ticle Je moï réglé se trouvait le mot propre, comment ne se tronverait-il plus le mot propre dans la première partie.
M. Vivien, rapporteur. Il 7 a en eBet contradiction entre le premier et le second paragraphe. C'est le seco<id<qui doit (Ire modifié; il faut remplacer ces mot» : sont définitivevient arrêtet, par ceux-ci : Sont définitivement approuvés par le préfet pour les communes, etc.
(Ces modifications sont adoptées.) M. le Président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article dont voici la teneur définitive :
Article 5Ï (modifié).
« Les comptes du maire, pour l'exercice clos, sont présentés au conseil municipal avant la délibération du budget. lia sont définiti-
(L'article fiT est adopté.)
M. le Présldeul. Je donne lecture de l'article 53 du gouvernement qui devient k &S' du projet de loi.
Art. sa (53 du gouvernement).
« Le maire peut seul délivrer des mandats; s'il refusait d ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquidée, il serait prononcé par le préfet en conseil de préfecture.
Il L'arrêté au préfet tiendrait lieu du mandat du maire, n (Adopté.)
M. le Président. Xous passons à l'article M du gouvernement oui deviendra le 58* du projet de loi. En voici la teneur :
Il I>es recettes et dépenses communales s'efEectuent par un comptable chargé seul et bdud sa responsabilité de poursuivre la ,rfl|ntrée de tous revenus de la commune ; et de toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par 1b maire, jusqu'à concurrence des crédita régulièrement accordés.
Il Tous les rôles de taxe, de sous-répartitions et de prestations locales devront être remis à ce comptable.
Il Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois ou règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s'effectuent sur des états dressés par le maire : ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par !e sous-préfet ; les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires.
(i_ Toute personne autre que le receveur municipal, OUI, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera considérée comme s'étant immiscée, eans titre, dans des fonctions publiques, et pourra être poursuivie en vertu de l'article 258 du Code pénal
M, Locave-Laplagno propose un amendement à oe± article.
M. Vivien, rapporteur. Avant de délibérer sur le dernier paragraphe commengant par
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ces mots : <c Toute personne autre que le receveur municipal m, il faut délibérer sur l'amendement de la commission, qui commence par ces mots : « Toutes les recettes municipales pour lesquelles, etc. »
A cette occasion, d'après la décision qui a été prise précédemment par la Chambré, je proposerai de faire à ce paragraphe une addition. II s'agit d'aAtribuer au maire le droit de donner un état des recettes municipales qui peuvent être faites, et cet état doit être soumis au visa du sous-préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires.
Dans oe cas il ne doit pas être nécessaire de recourir au conseil de préfecture pour obtenir la permission de défendre ces oppositions.
D'après le vote de la Chambre sur les
f>rocës où la commune est défenderesse, il y a ieu d'introduire pour co cas une exception
au principe. J'ai soumis cette observation à M. le ministre de l'intérieur qui y adhère.
Nous proposons en conséquence d'ajouter à la fin du deuxième paragraphe : » et la commune peut y défendre sans autorisation du conseil de préfecture. »
M. le Président. Il n'y a aucune objection sur les deux premiers paragraphes, je les mets aux voix. (Adopté,)
Vient maintenant le dernier paragraph auquel M. Lacave-Laplagne propose un sous amendement.
lii. Lacave-Laplagne, pour compléter l'article, propose (rajouter après ces mots des deniers de la commune ceux-ci : « Sera par ce seul fait constitué comptable et pourra en outre être poursuivi en vertu de l'article 368 du Code pénal, comme s'étant immiscé sans titre dans des lonctions publiques. »
M. Liaeave-LiAplagne. Je n*ai que quelques mots à dire pour justifier mon amendement, qui ne peut, je pense, souffrir de difficultés.
M. le rapporteur, à la page 101 de son rapport, s'exprime ainsi :
« Le maire est ordonnateur : le receveur municipal est comptable. Ces deux titres ne doivent pas être confondus ; le maire ne doit effectuer aucune recette : s'il excédait son droit de simple ordonnateur, toutes les dispositions de lois qui règlent les obligations spéciales des receveurs lui seraient virtuellement applicables.
Ces observations sont parfaitement justes, mais il me paraît convenable que le principe soit consacré dans la loi ; oe n'est railleurs que l'état de choses existant qu'il s'agit d'y insérer d'une manière claire, non seulement à l'égard du maire, mais de toute personne qui s immisce dans les deniers de la commune.
Je me sers, dans mon amendement, des termes mêmes de l'article 17 de l'ordonnance du 14 septembre 1832, relatif aux manutentions des deniers publics. J'ai pensé qu'il y avait avantage à adopter une expression déjà consacrée.
M. Vivien, rapporteur. La commission adopte la proposition de l'honorable préopinant qui ne fait gue consacrer l'état de choses exista^it» Lee maires qui font des recettes sont en effet» d'après la jurisprudence oonstanite do
la cour des comptes et du conseil d'Etat, considérés comme patentables.
Je demande seulement à faire une observation sur cet article. Nous n'ayons pas voulu rester dans des termes aussi absolus que l'avaii proposé le gouvernement. Il n'avait pas parlé de l'article 258 du Code pénal, mais il s'y référait implicitement dans tous les cas, de telle sorte que la personne dont il s'agit dans ce paragraphe oevait être frappée oes peines prononcées par cet article. Nous avons voulu que la conaamnation fût facultative, que les tribunaux pussent, en raison des circonstances, appliquer ou non cet article. Ce n'est pas une innovation dans nos lois. Déjà, pour la bançiueroute simple, la condamnation est facultative. Il nous a paru utile et important de maintenir ce pouvoir facultatif ; en créant une disposition trop rigoureuse pour certains chjb, si le tribuniu ne pouvait jamais se dispenser de prononcer l'application de l'article du Code pénal.
M. le Préiildent. Le paragraphe serait ainsi conQu :
« Toute personne, autre que le receveur municipal, qui, sans autorisation légale^ g& serait ingérée dans le maniement des deniers de la ^commune, aéra par ce peu! fait constitué comptable, et pourra, en outre, être poursuivie en vertu de l'article 268 du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans dos fonctions publiques.
(Ce paragraphe, ainsi amendé, est mis aux VOIX et adopté.)
M. 1« Président. Je mets aux voix l'en* semble de l'article dont voici la teneur définitive :
Art 59 (modifié),
« Les recettes et dépenses communales s'effectuent par un comptable chargé seul, et sous sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune, et de toutes sommes qui lui seraient ducs, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordéa
(( Tous les rôles de la taxe, de sous-répartitions et de prestations locales devront être remis à ce comptable.
(( Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois ou règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s'effectuent sur des états dressés par le maire : ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés
f)ar le sous-préfet : les oppositions, lorsque a matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut y défendre, sans autorisation du conseil de préfecture.
« Toute personne autre que le receveur municipal, OUI, sans autorisation légale, se serait ingérée aans le maniement des deniers de la commune, sera, par ce seul fait, constituée comptable ; elle pourra en outre être poursuivie en vertu de l'article 258 du Code pénal comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques. »
(L'article 59 esit adopté.)
If. le Président. Je mets aux voix l'article 55 de la commission qui devient le 60^ du projet de loi.
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Art. 60 (55 de la commisBion).
« Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal.
« Néanmoins, dans les communes dont le revenu excède 30,000 francs^ ces fonctions sont confiées, si le conseil municipal le demande, à un receveur municipal spécial. Il est nommé par le roi, sur trois candidats que le conseil municipal présente.
(c Les dispositions du premier paragraphe ci-dessus ne seront applicables aux communes, ayant actuelleînent un receveur municipal, que sur la demande du conseil municipal, ou en cas de vacance. »
(L'article 60 est adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 56 de la commission qui devient le 61^ du projet de loi.
Art. 61 (56 de la commission).
Los comptes du receveur municipal sont définitivement apurés par le conseil de préfecture pour les communes donit le revenu n'excède pas 30,000 francs, sauf recours à la cour des comptes.
« Les comptes des receveurs des communes, dont le revenu excède 30,000 francs, sont réglés et apurés par ladite cour.
« Les dispositions ci-dessus, concernant la iuridiction des conseils de préfecture et de la cour des comptes sur les comptes des receveurs municipaux, sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance, et à ceux des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat. »
M. Eusèbe Salverte. Je demande la parole.
Messieurs, ie crois que l'article qui vous est proposé étena beaucoup trop la faculté accordée au conseil de préfecture, de vérifier les comptes. Il me semble que, dans l'état actuol des choses, les comptes aes communes dont le revenu excède 10,000 francs, sont soumis à l'examen de la Cour des comptes. Je demande le rétablissement de cette ^ disposition très sage. Des informations que j'ai été dans le cas de prendre, il résulte oue les comptes des communes sont rarement bien tenus. L'inexpérience des affaires y introduit beaucoup d erreurs, d'erreurs qui échapperont facilement à l'examen d'un conseil de préfecture chargé d'autres affaires, et d'ailleurs peu familiarise avec les détails de la comptabilité. Je crois pouvoir établir mon assertion comme un fait positif, et qui, certes, n'est pas ignoré du gouvernement. Sans doute, pour les communes dont le revenu va jusqu'à 10,000 francs, on peut se dispenser de rétablir cette disposition, parce que ce serait charger la cour des comptes d'un travail énorme; mais au-dessus de 10,000 francs!..
M. de Sehonen. Je demande la parole.
M. Enaèbe Sialverfe. Mais au-dessus de 10,000 francs, vous concevez que les erreurs deviennent graves; elles sont telles, qu'il est difficile de les tolérer. Je demande donc, à moins qu'on ne présente des motifs suffisants,
que l'ancienne diemosition soit rétablie, que la soumie de 10,000 francs soit substituée à celle de 30,000 francs dans les deux premiers paragraphes de l'article.
M. de Sefaonen. Je viens appuyer Tarticle du gouvernement tel qu'il a été amendé par la commission ; et mes motifs sont qu'il faut nécessairement pour le travail de la cour des comptes une diminution dans le chiffre des comptes qui lui sont soumis, et cette diminution-là aura pour effet nécessaire d'empêcher un arriéré de naître. Et vous savez, Messieurs, ce que c'est que l'arriéré en matière de comptabilité ; vous savez de quel arriéré la cour des comptes a triomphé, quelle maea? énorme de comptes arriérés elle a apurée : eh bien ! un arriéré pourrait se renouveler si vous ne diminuiez pas dans ce moment-ci sa juridiction si étenaue, qui la rend juge de tous les comptes de 10,000 francs et au-dfossus des communes et des établissements de bienfaisance du royaume.
D'un autre côté, j'ai voulu» avoir sur le nombre des comptée qui cesseraient d'appartenir à la juridiction de la cour un chiffre certain à vous présenter, et voici quel sera le résultat de l'article en question, d'après un relevé que j'ai fait faire en 1834. A cette époque, il y avait 619 comptes de conûnuneB à juger par la cour des comptes, indépendamment de la comptabilité publique et des comp^ tabilités particulières qui sont dévolues au jugement de la cour par des ordonnances royales ou par des mesures législatives.
619 comptes de commîmes dont les revenus s'élèvent a 96,016,765 francs, des communes ayant 10,000 francs et plus de revenus. La rédaction, en prenant pour base le chiffre de 30,000 francs, enlèverait à la cour des comptes 306 comptes seulement, dont les revenus ne s'élèvent qu'à 5,205,227 francs. Il resterait toujours à la cour à juger 313 comptes^ et une somme en recette ae 90,800,000 francs.
Voilà pour les comptes des communes.
Maintenant^ pouT les comptes d'établissements publics et de bienfaisance, voici quel était le chiffre à la même époque, en 1834 ; et les chiffrée ont augmenté, car il est de la nature des biens de main-morte de toujours augmenter et de ne pas décroître.
Les comptes d'établissements de bienfaisance se montaient à 616, les revenus à 58,923,000 franos.
409 établissements œsseraient de compter à la cour des comptes, par suite delà nouvelle loi, et compteraient devant lès conseils de préfecture. Ues 409 établissements de bienfaisance n'ont qu'un revenu de 9,546,187 francs. Il resterait encore 207 établissements de bienfaisance qui réassortiraient de la cour, et dont les revenus se montent à 49,379,000 francs.
Vous voyez donc que ce que perd la juridiction de la cour est peu considérable, et cependant cette diminution suffit pour empêcher l'arriéré, et la tenir au courant d'une besogne qui n'en sera pas moins encore immense.
Je dirai ensuite que les méthodes de comptabilité employée par la cour ont appointé dans l'apurement aes comptes une grande clarté, une grande simplicité ; que ces comptes apurés par ses arrêts serviront ensuite de modèle aux conseils de préfecture et aux comptables eux-mêmes. Il faut aussi que les conseils de préfecture fassent leur éduca-
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tion en matière de comptabilité ; ils se perfectionneront, et ces juridictions importantes seront tout à fait dignes de la gravité des fonctions qui leur sont attribuées. (Aux voix Varticle /)
M. Easèbe Sialverte. ]tf essieurs, l'bonorable préopinant n'a répondu qu'en terminant à mes observations. C'est donc d'abord contre ces paroles que je vais m'élever. Il a dit que depuis un certain temps la comptabilité des communes dont le revenu ne s'élève que de 10 à 30,000 francs s'était perfectionnée, et que,
{)ar conséquent, il y avait moins de danger a aisser cette comptabilité sous le pouvoir des conseils de préfecture.
Je crois, en effet, qu'il y a du mieux ; mais je crois aussi ^ et j'ajfirme que ce mieux est encore très loin d'un état qu'on puisse adopter. Que dans vingt ans^ avec les bons travaux de la cour des comptes, à laquelle je me plais à rendre justice^ les comptes des communes soient bien précis ; que les erreurs en grand nombre qu'on y doit relever aujourd'hui et dont quelques-unes sont sinsulièrement ç^rossières, diminuent plus tara et enfin disparaissent, oela se peut; quant à présent j'ose affirmer que l'état de cette comptabilité n'est pas tel que vous puissiez le soustraire à l'examen approfondi de la cour des comptes.
Maintenant, qu'a dit l'honorable M,, de Schonen ? Il a fait le tableau* des travaux qui sont imposés à la cour des comptes ; il vous a dit que si vous ne diminuez pas ses travaux, il «e formera bientôt un arriéré vraiment désastreux. Ceci est une autre question ; cette question pourrait se résoudre par une augmentation du nombre des conseillers et des référendaires, et c'est une question de budget, l^aintenant il s'agit de savoir quelsi sont les besoins de l'Etat pour la comptabilité des communes. Ces besoins sont (je l'ai établi, et on n'a pas prouvé le contraire) que la cour s'occupe encore de l'examen des comptes des communes dont le revenu s'élève ae 10 à 30.000 francs. Que dans un temps éloigné les choses se soient perfectionnées, que les conseils de préfecture soient familiarisés plus qu'aujourd'hui avec les détails de la comptabilité, je l'accorde ; mais, quant à présent, les besoins de l'Etat veulent qu'on laisse subsister l'ordre existant, isauf, si en effet la cour des comptes est surchargée, à examiner s'il y a quelque diose à modifier ou à ajouter à son organisation. Je persiste dans mon amendement.
M. Ijacave-ljftp1a|pne. Les observations de l'honorable préopinant sont si obligeantes pour la COUT a laquelle j'ai l'honneur d^appartcnir, que j'éprouve quelque embarras à le combatre. lAais il faut que la Chambre se persuade qu'elle a dans ce moment à choisir entre deux choses dont l'une ou l'autre est indispensable : ou une diminution dans les attributions de la cour des comptes, ou ime augmentation dans le personnel de cette cour, et par suite dans les charges publiques. Eh bien ! quelque flatté ciue je fusse de voir une compargnie à laquelle j'appartiens devenir plus nombreuse et par suite plus importante, je crois qu'on peut, sans inconvénient, résoudre la miestion d'une manière différente. L'honorable M. Salverte vient de vous faire observer que les comptes des communes ayant de 10 à
30,000 francs de revenus présentaient des im-
Ï>erlections qui rendaient la aurveiUanoe de a cour des comptes néœssaire encore pendant un nombra d'années, qu'il a fixé à vingt.
L'honorable préopinant peut se rassurer.
Depuis 1807 les comptes de ces communes ont été soumis à la cour des compte^ et sont arrivés à un état de régularité aussi grand que celui des communes ayant un revenu plus considérable. Ces comptes, arrivés sous la juridiction des conseils de préfectuTe, seront, je ne crains pas de le dire, les plus faciles a régler. J'ajouterai que la loi que voua allez voter, et le dernier paragraphe de l'article même en discussion, contient un remède aux inconvénients que 1 on paraît redouter.
Les conseils de préfecture se pénétreront^ et se pénétreront chaque jour davantage, j'en suis convaincu, de la néoessité d'apporter une attention très grande à l'examen des comptes des communes, et c'est à tort qu'on doute de l'utilité de leur coopération, lïais enfin, s'il en était quelques-uns qui négligeassent leurs devoirs sur ce point, remarquez que le dernier paragraphe de l'article déclare que les receveurs municipaux, qui ne sont pas justiciables de la cour des comptes, sont placés non seulement sous la surveillance, mais sous la responsabilité des receveurs de finances; que
gar conséquent, d'une part, les receveurs des nances sont directement intéressées à exercer sur les opérations des receveurs municipaux la surveillance la plus active, et que, de l'autre, dans le cas où cette surveillance serait en défaut, les receveurs des finances sont responsables envers les oommunea, et que par suite il n'y a aucun danger à redouter.
C'est par ces motifs et par ceux que vous a déjà exposés l'honorable M. de Schonen, que j'appuie les deux paragraphes de la proposition de la commission dont il s'agit.
M. le Président, fii. Salverte a proposé de substituer au chiffre de 30,000 francs de la commission le chiffre de 10^000 francs.
Je mets d'abord aux voix le sous-amendement de M. Salverte.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)
M. de Sehonen. Je demande une explication à la commission, afin qu'il n'y ait rien d'amphibologique dans le projet.
Vous avez ajouté au paragraphe du gouvernement : « Les dispositions ci-dessus concernant la juridiction des conseils de préfecture et de la cour des comptes sur les comptes des receveurs municipaux. »
Je demande si c'est même dans le cas où oes fabriques ou ces établissements de bienfaisance ne reçoivent point de subventions sur les fonda de la commune.
Une voix : Sans aucun doute.
VL, de ^honea. Cela n'est pas dit. Vous savez bien que vous avez fait une dispense à cet article au commencement de la loi.
là,. Wiviea, rapporteur. L'honorable préopi nant se trompe sur le caractère de la proposition que nous avons votée. Nous avons fait une aistinction en œ qui concerne les budgets : les budgets ne sont soumis au conseil municipal que quand la commune fournit des secours à la fabrique ; mais les comptes lui sont soumis dans tous les cas.
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Or, ^article que nous discutons ne s'occupe que des comptes. Cette innovation n'est pas très grave, parce que^ ces comptes peuvent être soumis a Tautorité des tribunaux. Ainsi nous faisons rentrer les choses dans le droit commun.
M. de âiehonen, Je n ai pas d'objection contre cette disposition ; seulement je voulais la faire constater.
M. le PrésIdenC. Je relis l'article.
(L'article 61 est adopté).
M. le Présldeot. Je donne lecture de l'article 57 de la commission qui deviendrait l'article 62 du projet. En voici la teneur :
« La responsabilité des receveurs municipaux, et les formes de la comptabilité des communes, seront déterminées par des réglementa d'Administration publique. »
« Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsabilité du receveur des finances de l'arrrondiasement. »
M. de Gasparin, ministre de lintérieur- Il y a un paragraphe du gouvernement que je désire faire rétablir à la suite du premier paragraphe de la commission. C'est celui qui porte : « Les receveurs municipaux seront assujettis, pour l'exécution de ces réglemente, à la surveillance des receveurs de finances. »
Je désire expliquer en quelques mots quelle avait été l'intention du gouvernement en insérant dans cet article le paragraphe ci^dessus. Vous avez accordé des receveurs municipaux dans un assez grand nombre de villes, et ce sont les plus riches. Eh bien ! il se trouve que l'exécution des règlements de la comptabilité n'a pour surveillante dans ces villes-là que le maire de la ville. Or, vous savez combien il y a peu de maires assez profondément instruits dans les règles de la comptabilité; il en résulte que la surveillance sut le compte des receveurs n'est pas complète. Voilà la raison pour laquelle le gouvernement avait désiré que pour 1 exécution des règlements de la comptabilité, les receveurs municipaux fussent soumis à la surveillance des receveurs généraux de finances.
M. de âiiehoDeii. Cette surveillance n'a pas sanction. Si vous déclariez les receveurs généraux responsables, je concevrais cela...
M. de Ga§pariii. ministre de Vintérieur, Non ! c'est seulement une protection et un appui pour les receveurs municipaux.
M. l'ivlen, rapporteur, La Chambre appréciera les raisons qui viennent de lui être données par M. le ministre de l'intérieur ; je me borne à expliquer qu'il a paru à la commission que les receveurs municipaux, soumis à l'inspection des inspecteurs de finances, étaient par ce seul fait soumis à un contrôle suffisant. Il était inutile d'ajouter la surveillance des receveurs de finances. Nous avons craint que cette nouvelle surveillance n'introduisit un conflit qui eût placé les receveurs dans une position fâcheuse.
M. Làcave-âinplagne. La surveillance des inspecteurs de finances n'est jamais que momentanée ; et lorsqu'ils font leurs tournées, il est nécessaire qu'ils ne soient pà« trop
absorbés par les comptabilités communales. L'examen des comptes des receveurs municipaux par les receveurs généraux ne peut donc qu'être utile, et je l'appuie. {Aux voix ! aux voix /)
M. le Président. Je mets aux voix le rétablissement demandé par le gouvernement, et relatif aux receveurs des finances.
(Ce paragraphe est adopté.)
M. le Président. Dernier paragraphe :
« Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion de ce comptable est placée sous la responsabilité des receveurs des finances de l'arrondissement. » {Adopté.)
M. le Président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 62 dont voici la teneur définitive :
Article 62 {nwdilié).
« La responsabilité des receveurs municiet les formes de la comptabilité des communes^ seront déterminées par des règlements d'administration publique. Les receveurs municipaux seront assujettis, pour Texéoution de ces règlements, à la surveillance des receveurs des finances.
« Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsabilité du reoeveur des finances de l'arrondissement. »
(L'article 62, ainsi modifié, est adopté.)
Article additionnel de MM. de Schonen et
Laça ve-Lnphujne.
M. le Président* Ici vient se placer un article additionnel proposé par MM. de Schonen et Lacave-Laplagne. Je vais en donner lecture. M. Lacave-Laplagne le développera.
« Les comptables qui n'auront pas présenté leurs comptes dans les délais prescrits par les règlements pourront être condamnés par l'autorité chargée de les juger à une amende de 10 francs à 100 francs, par chaque mois de retard pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils de préfecture ; et de 50 francs à 500 francs également par mois de retard ,pour ceux qui sont justiciables de la cour des comptes.
« Ces amendes seront attribuées aux communes ou établissements que concernent les comptes en retard.
« Elles sont assimilées aux débets de comptables, et le recouvrement pourra en être poursuivi par corps, conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 17 avril 1832. »
M. I^aeave-Laplagne. Messieurs, Tarticle que la Chambre vient de voter laisse à l'administration le soin, de faire les règlements sur la comptabilité des communes, sur la responsabilité des comptables. Je crois que cette disposition est bonne, qu'elle est convenable, parce qu'en effet c'est une chose assez mobile de sa nature, gu'il faut laisser dans le domaine de l'administration. Mais il y a ospendant un point qui ne doit pas lui être ^àn-
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donné, c'est celui qui entraîne une pénalité.
Dans rétat actuel dea choses, la cour des comptes est investie, par les lois de son in^itution, du droit d'infliger, aux comptables en retard de présenter leurs comptes, des peines et amendes prononcées par les lois. C'est la disposition de l'article 12 de la loi du 12 septembre 1807.
Mais, d'une part, aucune disposition pareille, du moins très explicite, iTexiste pour les conseils de préfecture ; et par conséquent si vous vous en référiez à la législation actuelle, votre loi serait i)eut-être incomplète sous ce rapport II est donc nécessaire d'introduire une disposition du même genre par les conseils de préfecture, surtout lorstiue dans la même loi vous étendez la iuridiction de ce conseil surNes communes dont le revenu offre une certaine importance.
D'un autre côté, les lois dont la cour des comptes a à faire l'application, lois qui ont été portées dans des temps où la comptabilité publique, présentait beaucoup de désordres, ont un caractère de sévérité qui ne va plus ni à notre temps, ni à nos mœurs. Il me suffira de vous dire que la loi du 28 pluviôse an III prononce, contre les comptables en retard de présenter leur compte, le séquestre des biens avec pertes des fruits, et autorise la vente de la totalité des biens des comptables, après trois mois de retard.
L'amendement que mon honorable collègue M. de Schonen et moi avons l'honneur de vous
Ï)roposer, a oe double but : d'abord de fixer es droits des conseils de préfecture, de leur donner le moyen de faire arriver devant eux les comptes qui leur sont déférés ; et d'une autre part de simplifier et d'adoucir en ce qui concerne les justiciables de la cour des comptes la législation actuellement existante.
Il nous a paru que les amendes étaient le moyen le plus naturel d'obliger les comptables à présenter leurs comptes, et que ces amendes devaient être proportionnées au retard. Il nous a paru, en outre, que les amendes devaient être attribuées aux communes et aux établissements que concernent les comptes.
J'avertis la Chambre que cette partie de notre amendement est tout à fait nouvelle : deux motifs nous ont déterminés à la proposer. Le premier, c'est qu'il est très probable que le retard que les comptables mettent à rendre leurs comptes tient à des causes peu honorables, qu'ils y trouvent un avantage qui tourne au préjudice des établisements dont ils sont chargés de gérer les revenus. Eh bien I il est naturel et il est juste que les amendes oui sont prononcées contre eux pour raison de ces faits ne profitent pas à l'Etat, qu'elles soient attribuées aux communes, aux établissements, à titre de dédommagement de oes pertes, on peut dire certaines, qu'ils éprouvent par suite du retard que mettent les comptables à présenter les fonds.
D un autre côté, cette disposition a un autre avantage; c'est que ces amendes étant attribuées aux établissements publics, il en résulte que l'autorité qui aura prononcé la condamnation aura les moyens d'en suivre l'exécution, et par suite d'en assurer l'efficacité. Enfin la dernière disposition est le maintien de la contrainte par corps, contrainte qui n'a pas uû caractère de aui-eté pour le
comptable, puisqu'il dépend de lui de la faire cesser en présentant ses comptefi. J'espère que oet amendement ne trouvera pas de contradiction dans cette Chambre.
jyi. le Présildciil donne une nouvelle lecture de l'article additionnel.
M, l'ivièii, rapporteur. La commission ne s'oppose pas à l'adoption de cet article additionnel.
En conséquence, l'article additionnel dô IVIM. de Scnonen et Lacave-Laplagnc, qui formera l'article 63 du projet de loi est adopté pour la teneur suivante :
Art. 63 (nouveau).
« Les comptables qui n'auront pas présenté leurs comptes dans les délais prescrite par les règlements, pourront être condamnés par l'autorité chargée de les juger à une amende de 10 à 100 francs par chaque mois de retard pour les receveurs et trésoriers justiciables aes conseils de préfecture, et de 50 francs à 600 francs également par mois de retard, pour ceux qui sont justiciables de la cour des comptes.
« Ces amendes seront attribuées aux communes ou établissements que concernent les comptes en retard.
(( Elles sont assimilées aux débets de comptables, et le recouvrement pourra en être poursuivi par corps, conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 17 avril 1832. »
jyi. le Président. Je donne lecture de l'article 68 du projet de la commission qui devient l'articie 64 de la loi. Il est ainsi conçu :
Art. 64 (68 de la commission).
K Les budgets et les comptes des communes restent déposés à la mairie, où toute personne imposée aux rôles de la commune a droit d'en prendre connaissance.
« Ils sont rendus publics par la voie de l'impression, dans les communes dont le revenu est de 100,000 francs ou çlus, et dans les autres, quand le conseil municipal a voté la dépense de l'impression.
M. de Saint-Pern-Couellan propose un pa^ ragraphe additionnel qui n'aiïecte en rien les deux premiers paragraphes. Je mets par conséquent les deux premiers paragraphes aux VOIX. (Adopté.)
Voici l'amendement de M. de Saint-Pern :
<c Dans toutes les communes où le conseil municipal n'aura pas voté cette dépense, le budget, après son approbation définitive, sera affiché à la porte de la maison commune pendant deux dimanches consécutifs. »>
M. de Salnt-Pern-Conellàii. Messieurs, il ne suffit pas de déclarer que dans les communes dont le revenu s'élève à 100,000 francs et au-dessus, les comptes et budgets seront rendus publics par la voie de l'impression, et que dans les autres ils ne seront publiés que si le conseil municipal en vote la dépense.
^ Vous laisseriez ainsi en dehors de la publicité plus des neuf dixièmes de la France, et presque sans exception toutes les communes rurales. C est, dans oes petites localités, cepen-
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dant, qu'il eab important de créer la vie publique ; vous savez tous. Messieurs, quelle indifférence y règne pour les affaires communales ; elle est poussée si loin que les habitants ne se rendent môme pas aux élections municipales qui se font à leur porte.
C'est donc là, je le répète, qu'il est important de créer la vie publique; il faut apprendre aux habitante de ces petites localités à connaître les affaires de leur commune ; il ne faut pas attendre qu'ils fassent un pas pour aller s'en informer, ils ne le feraient point : il faut les leur mettre sous les yeux. Quand ils en auront pris connaissance, ils B^accoutumeront à en parler, ils finiront par s'y intéresser ; ils se formeront alors à la vie de citoyen, en en rempliront plus exactement
les devoirs.
Nous ne pouvons nous attendre que dans ces communes on votera l'impression des budgets, puisque M. le ministre de l'intérieur vous a ttéclaré, il y a quelques jours, que 39,800 communes ne pouvaient faire face à leurs dépenses obligatoires qu'au moyen de centimes extraordinaires.
Il leur faut donc une publicité qui ne coûte rien ; le mode que je propose est simple, d'une facile exécution, et n'entraîne aucune dépense : c'est de faire afficher les budgets à la porte de la maison commune. Ces budgets se composent ordinairement de quinze ou vingt li^es, une page tout au plus. On en fait trois copies» une pour la mairie, une pour le préfet, une pour le ministre. Je demande qu'on en fasse une copie de plus. Celle-là eera pour le public, pour tous les habitants de la commune, c'est-à-dire pour ceux qui le paient; c'est bien le moins qu'on puisse faire pour eux.
Messieurs, vous n'avez pas cru devoir consacrer dans la loi la publicité des séances des conseils municipaux ; mais qu'au moins le résultat le plus important des délibérations de ces conseils, que le budget, qui intéresse moralement et matériellement tous les habitants de la commune, reçoive une publicité ohliffée.
Alors votre loi aura fait autre chose que de régler des détails d'administration, vous y aurez posé un principe vivifiant, ce sera une loi vraiment organique, car elle aura créé la publicité pour plus de 30,000 communes où elle n'existe pas, où sans cela elle n'existera point.
Messieurs, le moyen que je propose est le seul, absolument le seul qui soit possible pour obtenir une publicité générale^ fructueuse et sans dépense. Si vous le rejetez, vous renoncez a la publicité et à tous les avantages qu'on peut raisonnablement en attendre ; vous maintenez nos communes rurales dans cet état de torpeur dont il serait si important de les tirer ; vous laissez échapper l'occasion de placer la loi qui nous occupe sous l'égide d'un principe salutaire et vivifiant, ou grand principe de la publicité, qui la ferait recevoir avec faveur par la nation.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé?
De toutes parts : Non 1 non !
M. le Président. En ce cas, il n'y a pas lieu de le mètre aux voix.
(L'article 64 est mis aux voix et adopté.)
[10 février 1837.]
M. le Président. Nous passons au titre YII: Des intérêts qui concernent plusieurs communes» Je donne lecture de l'article 59 de la commission qui devient l'article 66 du projet
de loi.
Art. 65 (59 de la commission).
» Chaque année, à l'époque déterminée par les préfets, les maires cxes diverses communes d'un même canton se réuniront au chef -lieu du canton*
« Cette assemblée sera présidée par le souspréfet ou par un délégué de ce fonctionnaire, choisi parmi les membres de l'assemblée, ou parmi ceux du conseil général ou du conseil d'arrondissement.
« Elle douera son avis sur les intérêts communs du canton et sur les différents objets que le préfet proposera à son examen.
« Elle délibérera sur les objets que des lois spéciales lui conféreront. »
M. Muteau a proposé un amendement qui aurait pour objet de faire disparaître du deuxième paragraphe ces mots : « ou parmi ceux du conseil général ou du conseil d'arrondissement. »
M. Miiteau. C'est une heureuse idée, selon moi, G[ue celle qui a présidé aux dispositions additionnelles de l'article 59 de votre commission. Rien ne peut en effet développer plus efficacement l'intelligence des administrateurs ruraux^ rien ne doit stimuler davantage leur émulation et leur amour pour le bien, que les enseignements pratiques qu'ils puiseront réci-
Eroquement dans les réunions dont il s'agit, 'un autre côté, les assemblées cantonales auront aussi leurs avantages pour l'autorité supérieure. Entouré des maires, et placé, pour ainsi dire, au centre de la famille, le souspréfet y acquerra confiance en 'sa personne et popularité pour son pouvoir. Vu de plus près, il sera mieux compris et mieux apprécié, et la tutelle qui lui est déférée deviendra par cela même plus puissante dans ses effets et plus facile dans son action. Pourquoi donc les auteurs de la proposition ne se sont-ils pas arrêtés aux seules conditions qui pouvaient en assurer la portée 1 Pourquoi, cédant à cet entraînement qui veut faire intervenir partout les conseils généraux et les conseils d'arrondissement, ont-ils voulu qu'en cas d'empêchement du sous^préfet, la présidence de rassemblée cantonale pût être aéléguée à un membre de l'un ou de l'autre de ces conseils? Messieurs, n'est-ce pas au sein même de la réunion que le président doit être choisi^ si on veut lui accorder une influence utile?
M. le Président. J'invite la Chambre à prêter toute son attention à l'orateur, la discussion est d'une très grande importance.
M. Malcau. Lorsque le sous-préfet, président né des assemblées cantonales, ne pourra y assister, n'est-il pas naturel, n'est-il pas juste, n'est-il pas convenable qu'il se fasse remplacer par un des maires du canton, plutôt que par un fonctionnaire improvisé, pris, il est vrai, dans un ordre plus élevé de la hiérarchie aoministrative, mais qui n'en restera pas moins, pour la plupart du temps, étranger, pour ne rien dire de plus, aux intérêts mis en délibération ? Je crois^ Messieurs, qu'il
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importe d^adopfcer ^article de votre commission, mais en le dépouillant de tout ce qui peut altérer le bienfait de ses dispositions, et soulever, j'ose le dire, des susceptibilités trop peu ménagées. C'est à cette fin que je propose de retrancher du deuxième paragraphe ces mots : « Ou parmi ceux du conseil général ou du conseil d arrondissement; » l'article serait ainsi conçu :
« Chaque année, à l'époque déterminée par le préfet, les maires des communes d'un même canton se réuniront au chef-lieu de canton.
(c Cette assemblée sera présidée par le souspréfet, ou par un délégué de ce fonctionnaire, choisi parmi les membres de l'assemblée. »
Je supprimerais le reste du paragraphe; puis j'aiiopterais les deux derniers paragraphes.
Voix diverses : A demain ! à demain ! La Chambre n'est pas en nombre.
M. Lanrenee. Il y a cinquante membres dans la salle des conférences !
M. le Président. On va les faire prévenir.
M. de Crasparln, ministre de Vintérieur, En lisant l'article du projet de la commission, j'avoue que je ne me serais pas rendu compte de son but, ei je n'avais pas lu l'exposé de ses motifs. Dans une loi d'administration communale, on institue des assemblées cantonales auxquelles on ne donne aucune attribution d'administration communale. Ainsi, déjà l'article n'est pas à sa place; mais en lisant attentivement le rapport, je me suis aperçu qu'il avait un but. En effet, ce but est de faire faire une expérience ; c'est une expérimentation qu'on veut mettre dans la loi. Messieurs, nous avons^ je pense, déjà fait assez d'expériences sans en introduire ae nouvelles dans nos lois. Je crois qu'il ne serait pas de la dignité de la Chambre d'adopter l'article, c'est-à-dire de mettre une expérience dans la loi. Si la proposition doit avoir des suites sérieuses, il n'est pas inutile de les indiquer à la Chambre. Il ne s'agit de rien moins, et la commission l'a dit, que de détruire tôt ou tard l'individualité des communes au profit de grandes communes de cantons.
M. Lherbette. Je demande la parole.
M. de Crasparln, ministre de Vintérieur, Voilà le but avoué de l'article; c'est de constituer la commune de canton aux dépens des communes communales. Nous avons déià eu le résultat de cette expérience. En l'an III, les communes de canton ont été constituées, et vous vous rappelez tous ouel a été le résultat de cette organisation. C'était l'asservissement des communes composant un canton au profit de la commune chef-lieu, l'anéantissement complet des individualités communales. Je pense que le commencement de cette discussion a assez montré combien cet intérêt est vivace, combien l'individualité des communes leur est obère, pour que je ne craigne pas que la Chambre sanctionne cette mesure.
Les cantons sont, dit-on, une division fort commode pour les intérêts administratifs, cela est vrai : le gouvernement s'en sert pour la revision des listes électorales, pour le tirage de la conscription et plusieurs autres usa^s de cette nature; mais, Messieurs, la division du nombre des conscrits, des électeurs est une
chose arbitraire; il n'en est pas de même des intérêts administratifs. Les intérêts administratifs sont un fait antérieur aux lois et qu'on ne peut pas constituer comme on veut. Or, pour ce qui est des intérêts administratifs, le gouvernement n'a pas manqué d'y pourvoir, et c'est par le moyen des commissions syndicales qui embrassent les intérêts de trois, quatre, cinq communes ayant le même intérêt. Ces intérêts-là sont rarement limités par les limites du canton; quelquefois il faut empiéter sur le canton voisin pour former les commissions syndicales.
Ainsi le gouvernement a pourvu à la représentation (Tes intérêts collectifs sans adopter le principe qu'on voudrait déposer dans la loi. Si dans la suite les commissions syndicales formées par canton venaient à se multiplier, s'il arrivait qu'on en demandât beaucoup par canton, cela indiquerait la nécessité d avoir une représentation cantonale, des assemblées qui s'occupassent des intérêts cantonaux; mais jusqu'à ce que cela soit démontré par le fait, il est certain que les intérêts administratifs de canton ne forment pas une unité et n'ont pas besoin d'être représentés.
Maintenant, pour vous montrer jusqu'à quel point cet article serait dénué d'intérêt, il suffit de voir les attributions qu'on veut créer. <( L'assemblée donnera son avis sur les intérêts communs du canton. » J'ai dit qu'il n'y avait pas d'intérêts administratifs communs dans le canton; chaque commune a son intérêt particulier qui ne se rattache en rien à celui des autres communes du canton. Si le canton avait un intérêt général, et cela arrivera quelquefois, alors on recourra à la composition de commissions syndicales qui sera accordée par les articles suivants :
ce La commission syndicale, dit encore l'article, donnera son avis sur les différents objets que le préfet proposera à son examen. » Or, ce que je viens de vous dire doit vous démontrer que ses attributions sont nulles.
<( Elle délibérera sur les objets que des lois spéciales lui conféreront. » Voilà à quoi se réduit l'article; c'est-à-dire que c'est un germe qui ne tend à rien moins qu'a l'affaiblissement de l'individualité des communes, et, par suite, à leur anéantissement. C'est le but qui a été avoué dans le rapport.
Pour ces différentes raisons vous devez rejeter les articles de la commission qui ne sont pas en harmonie avec le reste de la loi, et qui sont même un hors d'œuvre dans cette loi.
M .Lherbetle. Messieurs, on dit souvent que les discussions ne font pas changer une seule opinion, ne font pas gagner une seule voix à un système. Ce qui se passe aujourd'hui prouve le contraire. Jusqu'alors le ministère avait combattu de tout son pouvoir l'individualité et l'indépendance des communes, dont nous étions les défenseurs; aujourd'hui, c'est le ministère qui, à l'improvistc^ s'en constitue le champion et nous accuse de Vouloir les sacrifier, ^vant de repousser l'accusation diri»gée contre l'article en discussion, nous croyons devoir nous enorgueillir de cette conversion du ministère. (Oh! oh!)
Nous regrettons toutefois de ne pouvoir,
dans notre reconnaissance, lui offrir aussi
l'hommage d'une conversion opérée en nous
I par ses efforts; nous regrettons d'avoir à lui
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dire que là où il a vu conversion de notre part, il n'y a qu'erreur de la sienne.
L'erreur de M. le ministre est venue de ce qu'il a confondu la réunion que propose l'article de la commission avec les conseils canto< nauxy tels qu'ils existaient en l'an III. Le conseil cantonal créé par la loi de l'an III était la réunion au chef-lieu du canton des agents municipaux du ressort, qui faisaient ensemble chacun les affaires de sa commune; et, auprès de ce conseil, était on agent du gouvernemient, qui requérait et surveillait l'exécution des loifi. Ces conseils cantonaux avaient à la fois la délibération et l'administration, et les conseils municipaux n'existaient pas. Dans cette organisation, il y avait un avantage réel, celui d'une délibération plus éclairée; mais il y avait un inconvénient plus grand, celui de fa suppression de l'individualité aes communes, et cet inconvénient devait sufûre pour faire abandonner ce système. Néanmoins, remarquons-le bien, ce qui a fait supprimer oes conseils, ce n'a pas été Te désir de faij:>e revivre l'individualité des communes; c'a été. au contraire, le désir de tuer la vie de localités plus grandes qu'ils avaient développée. Ils ont été supprimés par la loi de pluviôse an VII I^ lorsque le Consulat s'essayait au despotisme de 1 Empire. A la différence des conseils cantonaux de l'an III, les réunions proposées par la commission laisseraient subsister les conseils communaux, ne cumuleraient pas l'administration et la délibération, enûn, ne feraient que soumettre des avis, au lieu de rendre des àécijsions.
Après cette comparaison inexacte entre Ivîs réunions proposées par la commission et les conseils cantonaux de l'an III, M. le ministre, pour faire rejeter l'article de la commission, a argumenté de oe que c'était un article d'organisation, qui ne devait pas, a-t-il dit, trouver place dans une loi d'attributions. Sans doute, l'article eût été mieux dans une loi d'organisation ; mais s'il n'a pu être inséré dans la première, est-ce une raison pour lo rejeter de la seconde ? La question de fond est trop importante pour que nous nous arrêtions à une de forme. La place d'une bonne disposition est partout, comme celle d'une mauvaise n'est nulle part. (Assentiment à gauche.)
M. le ministre a ensuite reproché à l'article d*être annoncé comme une expérience. Il ne faut pas faire d'expérience dans les lois, s'estil écrié ! Cela sera vrai quand sera né un génie, doué d'une prévision universelle, dont le coup d'œil embrassera tous les cas, toutes les circonstanceo que recèle l'avenir. Jusque-là force à nous de n'aller jamais qu'avec précaution, par voie expérimentale. Les meilleures lois seront sans aoute celles qui seront préparées par le plus de données possible : mais elles n'auront jamais le caractère de certitude divinatoire; elles ne seront jamais que résultats de premières expériences et germes de nouvelles.
Débarrassé de ces objections préliminaires, de formes et de mots, arrivons au fond de la question.
La discussion qui s'engage n'est pas nouvelle. Elle a déjà eu lieu en 1828 ckvant la Chambre, qui, alors, a préféré les conseils cantonaux aux conseils d'arrondissement; et elle a recommencé lors de la loi de l'organisation départementale en 1833. Mais la question était
dans ces deux cas posée sur un autre terrain.
Alors, on demandait de remplacer les conseils d'arrondissement par des conseils de canton. Maintenant on ne vous demande pas de supprimer les conseils d'arrondissement; on ne vous demande pas non plus de créer des conseils cantonaux; on vous demande simplement de tolérer au chef-lieu de canton une réunion des maires de chaque commune, une réunion qui n'aura pas le droit de statuer; comme le pourrait im conseil, mais seulement droit de s éclairer et d'émettre des avis.
L'essai que l'on a reproché à la commission de vouloir faire n'est pas autre chose (jue celui de détruire un germe de mort qui existe dans vos lois d^organisation et d'attributions locales. Vous ne pouvez pas vous dissimuler, et la discussion l'a prouvé, les embarras qui résultent dans la pratique de ces dispositions législatives qui, aJbusées par une similitude de mots, ont confondu dans la même organisation, et investi des mêmes attributions, des localités différentes de nature. Localités grandes ou petites, urbaines ou rurales, de grandes ou de petites cultures, vastes cités ou modestes hameaux, tout cela s'appelle commune et est régi par des dispositions uniformes. De là, difûcultés énormes dans l'application. Les conseils des unes sont supérieurs, tandis que ceux des autres sont inférieurs à leurs attr mut ions; et, dans la discussion de cette loi d'uniformité, le ministère n'a pas manqué d'argumenter de ces dernières pour faire restreindre les attributions de toutes en général. Il a reproché aux conseils municipaux la manière dont ils sont composés : il leur a reproché de manquer de lumière^^ de n'avoir pas en eux-mêmes une vie réelle. Eh bien, cette vie réelle, qu'ils ne recevraient pas au dedans, il faut la leur faire arriver du dehors; et cet effet aura lieu lorsque les maires, réunis en assemblée cantonale, pourront s'éclairer par la discussion, et s'occuper des besoins communs à leurs diverses localités.
Cet essai de la commission est très sage; et je ne doute pas qu'il ne soit, plus tard, fécond en heureuses conséquences.
M. le ministre de l'intérieur a dit que les intérêts des communes sont des intérêts spéciaux, et que des lors les conseils municipaux qui statuent sur ces intérêts sont suffisants. C'est une erreur. La plupart des communes, toutes les petites, ont surtout des intérêts excentriques, des intérêts qui naissent de leurs rapports avec d'autres communes.
Ces intérêts, quels sont-ils? et où se trouvent-ils ?
Ils sont relatifs aux chemins, aux canaux, aux digues, aux ponts, aux foires annuelles, aux marchés hebdomadaires, aux bureaux de bienfaisance, aux hospices, aux réunions pour les révisions des listes électorales et pour le tirage du contingent, à l'organisation des gardes nationales, aux comités pour l'instruction primaire, aux justices de paix.
Et quel en est le centre ? Le canton.
Que le centre des intérêts devienne aussi celui de la discussion.
La commission, au surplus, ne propose pas de créer des conseils cantonaux, en regard des conseils communaux. Elle vous dit :' Il est des intérêts que ne peut pas embrasser la petitesse de la commune, et vers lesquels ne peut s'abq-isser la grandeur de l'arrondissement; eeè
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intérêts, ce sont oetut dea eantons qui existent par eux-mêmes, indépendamment de touted dispositions législatives, presque au même titre que les communes. Ces intét^ts, qu'on ne soit pas tenu de les trancher en aveugles ; qu'on puisse s'éclairer, délibérer dans une réunion, a laquelle nous ne demandons pas qu'on accorde le droit de statuer définitivement, ni même provisoirement.
S'il s'agissait d'investir ces réunions du droit de décision, nous comprendrions les répugnances, et nous serions les premiers à les éprouver. Nous ne voudrions paa que la décision appartînt aux maires seuls, sans conseillers municipaux, ni que des délégués pussent statuer sans qu'il en fût référé à chaque conseil municipal. Mais empêcher de délioérer, de s'éclairer mutuellement sur des besoins commims, voilà une prétention que nous ne saurions concevoir.
Et elle serait dictée, nous dit M. le ministre de l'intérieur, par l'envie de Conserver ! 'individualité aux communes ? Non : elle 'est par un tout autre motif. Le tninistère est poursuivi par une crainte, qui a toujours a«i sur les divers minières depiiis 1789, par la crainte de laisser s^établir des relations de localité à locaiité. Dans ces relations, il a toujours voulu voir un embarras pour le gouvernement, et Une cause de troubles politiques. Il n'en serait pas ainsi. Laissez les localités conférer entre elles, et soyez persuadés que, régies par cette loi commune a toute individualité, elles ne s'occuperont que de ce qui les touche individuellement, de leurs intérêts particuliers, spéciaux, et fort peu de questions générales et gouvernementales. Ne craignez pas le fédéralisme de la part de 37,000 indiviciuaJ.ités locales. Pour un fédéralisme, il faut être moins nombreux et plus forts.
Si les réunions délibératives qu'on propose devaient devenir des entraves pour le gouvernement, nous les repousserions. Lorsque nous combattons la centralisation, c'est seulement en ce qu'elle absorbe, annihile la vie de localités : mais quant aux intérêts généraux^ elle est bonne, excellente; elle a été, pour la France, cause de meilleure administration comme de force, de victoires, de salut. Loin de nous donc l'idée de la détruire, ni mémo de l'affaiblir, sous le point de vue général, gouvernemental.
Les réunions cantonales proposées par l'article de la commission ne portent aucune atteinte à l'existence des arrondissements.
Que le gouvernement les garde comme circonscriptions politiques dans notre système électoral ; bien qu'avec le temps, je l'espère, on finira par remplacer l'élection arronaissementale par l'élection départementale. O'est là surtout ce qu'on doit solliciter dans la réforme électorale, plus encore que l'adjonction des capacités.
Que le gouvernement garde encore les arrondissements comme circonscriptions judiciaires; sans oublier toutefois que la justice a ni intéresse les communes c'est surtout celle e petits procès, celle du tribunal de paix, où presque tous s'arrêtent.
Qu il garde enfin les arrondissements comme oircônscriptiona administratives, et comme moyens rapides d'action gouvernementale.
Soit ; mais qn'îl ne cherche pas à détruire les effets nécessaires d'une autre division, non
pas conventionnelle comme celle-là, mais naturelle, mais forcée, celle des cantons. Qu'il n'empêche pas ceux que touchent les intérêts cantona.ux de se réunir pour s'éclairer pour lui soumettre de simples avis. C'est justice ; c'est aussi le moyen, comme nous le disions en commençant, de remédier à un mal dont il se plaint, le défaut de lumières d'un grand nombre de conseils communaux. C'est le moyen de leur imprimer le mouvement, de leur faire venit du dehors, la vie, qu'ils n'ont pas encore en eux, dont ils ont seulement le germe qu'il faut féconder.
Jusqu'à présent, dans toutes les lois on a toujours voulu restreindre les pouvoirs propres des localités. On n'a voulu les considérer que comme dérivant de concessions du pouvoir gouvernemental préexistant ; tandis que, au contraire, le gouvernement devrait s'élever sur les droits préexistants .des localités et des citoyens. Par suite, au lieu ae se borner à surveiller, le gouvernement a toujours voulu agir ; et il en vient ici à ne pas permettre de se réunir pour délibérer !
Faculté aux maires des communes de se réunir pour s'éclaircr, et sous les ycUx, soua la présidenoe d'un officier administra.tif, du sous-préiet, il est presque nonteux que nous ayons à la discuter. Sous un bon gouvernement, elle devrait être de droit j et si la loi croit devoir en parler, que ce soit pour lui donner une consécration formelle.
Je vote pour l'article de là commission. (Marques (Vapprahatioiv à gauche.)
M. le l*réafdeilt. La Chambre n'est pas en nombre. La discussion est continuée à domain. Je lis l'ordre du jour de demain.
Plusieurs voix : Il faut mettre à l'ordre du jour la discussion sur l'instruction secondaire.
Autres voix : On a décidé que cette loi serait mise à Tordre du jour.
Plusieurs membres : On n'a rien décidé.
De toutes parts : On réglera demain l'ordre du jour de lundi.
(La séance est levée à 6 heures 1/2.)
Ordre du jour du samedi 11 février 18S7,
A midi préoisy réuîiion dti/ns les bureaux pour ceux (le» 1, 2 et 9) qui n'ont pas encore terminé leurs opérations, et qui n'ont pas encore nommé les membres qui doivent composer la commission chargée d'examiner les projets de loi d'intérêt local.
A 2 heures, séance publique.
Rapport de la commission des pétitions.
Développement de la proposition de M. Bouaousquié, relative aux sons-officiers nommés légionnaires depuis leur mise à la retraite.
Proposition à fin de reprise de la proposition de M. le colonel Paixhans, tendant à l'abolition d'une partie des servitudes militaires.
Suite de la discussion du projet de loi sur l'administration communale.
Discussion du projet de loi sur l'instruction secondaire.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. CUNIN-OBIDAINB, yiCE-PBÉBIDENT.
Séance du samedi 11 février 1837.
La séance est ouverte à 2 heures.
Le procès-verbal de la séance du vendredi 10 février est lu et adopté.
DEMANDE DE GONOé.
M. le Président donne lecture d'une lettre de M. Sévin-fflareau, qui demande un congé.
(Le, congé est accordé.)
BAPPOBTB DE PÉTITIONS.
M. le Président. L'ordre du jour est le rapport de la convmdssion des pétitions.
La parole est à M. Tesnière, rapporteur.
M. Tesnière, rapporteur, n*» 77. Le sieur Cattel, de la Gironde...
M. Ensèbe Salverte. Ce numéro n'est pas au feuilleton.
M. le Président. Je ferai observer à M. Tesnière qu'il ne doit faire le rapport que des pétitions indiquées au feuilleton.
M. Tesnière, rapporteur. N'ayant pu faire le rapport de ces pétitions samedi dernier, puisque j'étais 'indisposé, j'ai cru que ces pétitions pouvaient être rapportées aujourd'hui.
Plusieurs membres : Non 1 non 1
M. le Président. La Chambre ne peut entendre le rapport que des pétitions qui ont été portées au feuilleton de ce jour.
M. Tesnière, rapporteur. En ce cas, je vais seulement faire le rapport des pétitions indiquées au feuilleton.
Le sieur Crivet, ancien officier supérieur de cavalerie, demande (^ue, si on ne veut pas le reconnaître pour créancier de l'Etat, on lui accorde du moins la récompense qui lui serait due légalement par suite de services qu'il aurait rendus lors des désastres et de 1 évacuation de Saint-Domingue.
Le sieur Crevel a déjà présenté plusieurs pétitions à la Chambre ; elles ont eu des chances diverses : les premières furent accueillies avec faveur. La dernière, rapportée l'an dernier par notre collègue M. Oger, le 26 mars, fut également accueillie avec faveur ; et si l'on cassa à Tordre du jour, ee ne fut qu'après une épreuve douteuse, et contre les conclusions de la commiEBsion. On reconnaissait la justice de la réclamation du pétitionnaire quant au fond, mais on était retenu par le respect de la chose souverainement et irrévocaolement jugée.
Le sieur Crevel l'avait bien senti lui-même ; car, à cette époque, tout en rappelant ses droits, il reconnaissait la force de la chose jugé^. Pt il ne demandait plus qu'une récomp*on??o nationale.
Cette question fut donc posée devant la Chambre le 26 mars dernier ; elle 7 fut discutée, et après un débat contradictoire la Chambre passa à l'ordre du jour.
Le sieur Crevel reproduit aujourd hui la même question : il était du devoir de votre commission de l'examiner de nouveau, et de rechercher s'il serait possible de donner satisfaction au pétitionnaire.
En fait, je dois rappeler à la Chambre que lors de l'incendie et ae l'évacuation du Cap, le sieur Crevel était en rade avec le bâtiment américain Two-Sicters, du port de 600 tonneaux, sa propriété.
Les Anglais étaient maîtres du Cap, et une capitulation portait qu'il était « permis aux bâtiments américains, espagnols et danois, à bord desquels seraient embarqués des habitants du Cap qui voudraient faire partie de l'évacuation, de suivre leur destination sans molestaiiofk »
Le commandant des forces frança-ises à Saint-Domingue mit le Two-Sicters en réquisition vour le service du gouvernement et pour l'évacuation du Cap.
Quoique le bâtiment fût américain, le sieur Crevel était Français et il obéit. Il renonça aux avantages que lui offrait sa position ; il reçut à son bord 600 Français, que, plus tard, par son courage, il arracha a une mort certaine. Le bâtiment fut pris par les Anglais au mépris de la capitulation, et le navire, les frais d'affrètement, les dépenses diverses sans la nourriture des passagers, tout fut perdu pour le sieur Crevel qui porta à 160,920 francs la perte que son dévouement lui fit subir.
Il réclama auprès du gouvernement français ; mais par un arrêté du conseil d'Etat du 15 décembre 1810, devenu définitif par une ordonnance du roi du 11 décembre 1816, sa demande fut rejetée.
Ce rejet fut fondé sur ce que la capture du bâtiment avait été faite en violation de la capitulation du Cap.
Cette décision était irrévocable ; le sieur Crevel s'y soumet aujourd'hui, mais il demande la récompense des services qu'il a rendus à ses concitoyens. Il se fonde sur la loi du 22 août 1790.
L'article l** porte : « L'Etat doit récompenser les services rendus au corps social, quand leur importance et leur durée méritent ce témoignage de reconnaissance.
<c La nation doit aussi payer aux citoyens le prix des sacrifices qn^ils ont faits à V utilité publique. »
Par l'article 4, il est dit que tout citoyen qui a servi, défendu, illusti'é sa patrie, ou f/ui a donné un grand exemple de dévouement à la chose publique, a dos droits à la reconnaissance de la nation, et peut, suivant la na^ture et la durée de ses (Services, prétendre aux récompenses.
« Art. 5. Il y a deux espèces de récompenses pécuniaires, les pensions et les gratifications.
« Lee pensions sont destinées au soutien du citoyen qui les aura méritées.
« Les secondes, à payer le prix des pertes souffertes^ des sacrifices faits à l'utilité publique. M
Il s'agit de savoir maintenant si le sieur Crevel peut invoquer le bénéfice de cette loi.
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n'est point une pension qu'il demande : pensionnaire de TËtat, mais seulement
Ce il est
pour les services qu'il a rendus à la patrie oomme militaire.
Ddais il réclame une gpratification pour le récompenser des pertes qu'il a souffertes^ des sacrifioee faits à l'utilité publique.
La patrie peut être ingrate envers un citoyen, ne pas lui accorder la récompense honorifique oe ses services ; mais elle ne saurait être injuste et spoliatrice.
Le sieur Orevel était, lors du désastre de Saint-Domin^e, dans une position telle Qu'aucune loi ne lui imposait l'obligation d'obtempérer aux ordres et aux réquisitions du commandant français. En prêtant son navire, il cédait aux inspirations d'une belle âme; il sacrifiait son intérêt pécuniaire au ndble désir d'être utile à ses concitoyens malheureux.
Aujourd'hui, des règles impitoyables s'opposent à ce (m'en lui restitue les dépensée au'il a faites. Il a contre lui les lois de liquiation et de déchéance ; mais la loi de 1790, qui a posé un principe p;énéral, lui ouvre encore un accès à la plainte ; elle promet au gouvernement de lui accorder une gratification.
Votre commission, l^essieurs, a examiné avec soin la demande du sieur Orevel ; elle lui a paru juste. Elle a été convaincue que le sieur Crevel ne pouvait pas être traité avec moins de faveur que le sieur Oochrane, à qui le gouvernement avait accordé 50,000 francs à titre d'indenlnité, de gratification, de récompense, pour avoir, étant gouverneur de la Dominiaue, prêté un généreux secours aux colons ae la Guadeloupe, obligés de fuir devant leurs nègres révoltés.
La demande de lord Cochrane avait été rcpoufisée par la déchéance et par des décisions ministérielles irrévocables ; néanmoins on trouva le moyen de lui accorder, à titre de gratification, ce qu'on ne pouvait lui restituer comme dette légitime.
Le sieur Crevel est placé dans un cas absolument identique. Comme lord Oochrane, il avait ouvert sa bourse à des Français malheureux ; comme lui, il avait vu, pour des motifs de la même nature, ses droits repoussés, ses réclamations frappées de déchéance ; comme lui, il invoque le oénéfice de la loi de 1790. Le
Î gouvernement s'arrêtera-t-il dans oe paralèle, et ferait-il moins pour un Français couvert d'honorables blessures que pour un étranger ?
Votre commission ne saurait le penser. Elle me charge, en conséquence, d'avoir l'honneui de vous proposer le renvoi de la pétition à M. le président du conseil des ministres.
Voix diverges : Appuyé 1 appuyé I
(Le renvoi proposé est ordonné,)
M. Pëton. Avec recommandation; c'est la troisième fois que la pétition revient.
M. Fnlehiron. Le renvoi fait la recommandation ; et quand le pétitionnaire reviendrait vingt fois à la charge, la Chambre ne peut sortir de ses usages.
M. Tesnière, rapporteur» La Chambre ne recommande pas une pétition.
M. le Prësideat. La Chambre a prononcé.
M. Trsnière, rapporteur ^ continue :
Le sieur Descampaux, cultivateur à Noiremont (pise), demande que les enfants nés de beaux-frères et de belles-sœurs soient légitima par le mariage subséquent de leurs père et mère.
Le sieur Arnaud Le Faurichon, demeurant dans l'arrondissement d'Aubusson, fait la même demande pour les enfants nés de la nièce et de l'oncle.
Tous les ans des pétitions de cette nature sont adressées à la Onambre ; et toutes les fois qu'elle a eu à s'en occuper, elle a renvoyé les pétitions à M. le garde des sceaux.
Le 2 avril de l'année dernière, le rapporteur actuel de votre commission eut l'honneur de faire à la Chambre un rapport sur une
Sétition semblable. Il développâmes principes e la ma4>ière : il s'abstiendra donc aujourd'hui d'entrer dans une nouvelle discussion sur ce sujet.
Il dira seulement que la légitimation des enfants nés de beaux-frères et de belles-sœurs, par le mariage subséquent de leurs père et mère, ne saurait être repoussée sans blesser la raison, la justice et l'humanité, et sans violer les règles de la morale la plus vulgaire.
On demande une loi sur la matière pour faire cesser toutes les incertitudes, pour arrêter les écarte d'une jurisprudence variable. Je crois que cette loi ne serait utile que pour la légitimation des enfants nés avant la loi du 16 avril 1832, parce que les enfants nés avant cette loi étaient incestueux d'une manière absolue. Quant à ceux qui sont nés depuis la loi, leur position est semblable à celle des enfants nés de la nièce et de l'oncle, qui ont toujours été admis à la légitimation par le mariage subséquent, par le motif qu'ils n'étaient incastueux que conditionnellement, puisqu'au moyen de lettres-patentes du roi, leurs parents pouvaient et peuvent toujours se marier et effacer la tache de leur conduite passée. La légitimation de ces derniers, admise par l'ancien droit, n'a jamais soulevé de sérieuses difficultés sous le nouveau.
Une loi peut donc être utile pour les premiers cas. Toutefois, il faut espérer que la jurisprudence des cours, en pénétrant dans l'esprit de la législation en cette matière, en s' attachant au but principal des parents, qui est en se mariant oe donner au fruit de leur coupable liaison une famille et une position dans le monde, que cette jurisprudence consacrera la légitimation.
de leur commerce. Dès lors, cet enfant est lé-
ffitime ; il a pour lui la possession d'enfant égitime ; elle lui est acquise par la volonté de ses père et mère. Il n'a à reaouter que l'action des collatéraux au décès de ses parents. A l'égard de la pétition du sieur Le Faurichon (TAubuaBon, je ferai remarquer à la Chambre qu'il y est exposé gue, par suite du décès de son épouse, qui était sa petite-nièce, un procès a été intenté par des collatéraux
gour faire annuler l'acte de légitima4)ion du Is né avant le mariaoe. Ce procès est pendant devant le tribunal d'Aubusson.
Dans cet état^ ' votre commission a pensé qu'elle devait s'imposer une grande réserve ; qu'elle n'était point appelée à donner une
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consultation à des plaideurB. Elk m'a chargé de vous proposer par ce motif seul l'ordre du jour à regard de la pétition du «ieur le Faurichon.
Quant à celle du sieur DeBOOdnpaux, elle me charge d'avoir rhonneur de vous en proposer le renvoi à M. le garde dea sceaux, afin qu41 prenne des mesure» propres à fai|^ cesser Tmoertitude qui domine les esprits.
M. Itog^er (du Loiret). Depuis quatre ans, dans chacune de nos sessions, des pétitions de même nature que celle qui vous occupe ont été
i)ré8entées h la Chambre, qui constamment es a renvoyées à M, le garde 4©» sceaux. De pareils renvpis ont été prononcés aus^i dans l'autre Chwibre, et toujours ^ la suite de rapports très favorables qui recommandaient la questiofi sous le double point de vue de l'intérêt des familles et aussi de la législation générale ; cependant nous avons le regret de voir que M. le garde des sceaux n'?^ encore fait aucune proposition à la Chambre. Je voudrais qu'il fût préaent a la séance ; il ne peut pas m'entendre en ce moment, mais j'espère que mon vœu aura un retentissement qui parviendra jusqu'à lui. Je le prie d'examiner de nouveau la question posée par les pétitionnaires ; elle est étrangère à la politique, et ne se rattache qu'à la législation civife ; il croira sans doute convenable de faire connaître à la Chambre dans des explications pjroohainee s'il se propose ^e présenter un projet de loi, ou si au contraire il n'est plu« dans cette intention qu'il a manifestée il y a deux ou trois ans. Il est temps enfin que nous sachions à cet égard ce que nous devons espérer du gouvernement.
(Le refyvQi à M, le garde des sceaux est orr donné.)
M. Walry, a® rapporteur. Des porteurs de fonds espagnols, à Paris, ae plaignent de ce que le traité de la quadruple alliance ne serait point exécuté, et ils demandent la coopération active de la France en Espagne.
Messieurs, si parfois des hommes mécontents de vos décisions les attaquent et nient votre puissance, ainsi que le ferait un des pétitionnaires dont j'ai eu l'honneur de vous entretenir samedi dernier, les nombreux signataires de la pétition pour laquelle je réclame votre attention ne croient, au contraire, rien d'impossible à votre omnipotence, car ils s'écrient : « Emettez un vote, et l'Espagne paiera ses dettes. » Ce vote, Messieurs, c est celui de l'intervention. En répons© à ce désir^ votre commission renvoie les citoyens qui l'expriment à la discussion approfondie de l'adresse, qui, si elle n'a pu satisfaire tous les intérêts, si elle a laissé chez quelques hommes (et je suis de ce nombre) le regret que la France n'ait pas l'obligation écrite de venir au secours de l'humanité, en rétablissant Tordre chez nos malheureux voisins, ne peut plus du moins permettre de doutes sur l'interpréta^ tion du traité de la quadruple alliance. Qu'on l'ait attaqué sur son ambiguïté, c'était de bonne guerre avant la solennité des explioa^ tions données à cette tribune : aujourd'hui même encore, les întjérêts lésés peuvent ee plaindre, non parce que la France n'a pas tenu ses engagements, mais quoique tous ceux qu'elle a souscrits soient scrupuleusement remplis. D'où viennent ces doutes^ Messieun î
de l'esprit qui a présidé à la rédaction du traité de la quadruple alliance ; esprit subtil, admiré par la diplomatie, dont Thabileté consiste a trouver des expédients pour ne pas faire^ en ayant toutefoiô Tair d'agir, bien plutôt que des raisons pour agir rêeUemeni. Cela est tellement vrai, que vous avez vu dans cette enceinte les hommes les plus éclairés se combattre à outrance, sans pouvoir se convaincne, et persévérer avec bonne foi, je suis heureux de le reconnaître, dans leur manière de voir, malgré plusieurs jours d'admir^^^bles débats. Si ces savants légistes, si ces hommes d'Etat distingués, ayant à leur disposition tous les documents imaginables, ont pu être sous le coup de cette perplexité, on conçoit facilement comment elle a pu jeter les malheureux pétitionnaires dans l'aveuglement qui ne leur est plus permis a.ujourd'hui, que votre vote a tranché la Question pour le moment. Certes, la pénurie au trésor de Madrid autorise leurs plaintes, mais elle ne peut leur donner le droit d'accuser notre gouvernement. Leur ruine ne vient que de leur imprévoyance, inexplicable réellement après les prudents avis publiés, en 1829, par le comte Roy, alors ministre, aôn de prémunir les capitalistes français contre les envahissements de la planche à assignats que le gouvernement de Ferdinand Yli faisait fonctionner chaque jour dans Paris.
Si ces avis paternels ont été méconnus,
Su'au moins. Messieurs, la publicité de ces étails préserve à l'avenir d'autres capita* listes du même sort. Qu'ils sachent bien qu'un taux trop élevé dans l'intérêt, repoussé d'ailleurs par la délicatesse, prouve le discrédit de celui qui emprunte, et doit arrêter les prêteurs. Or les sacrifices immenses offerts par l'Espace devaient les tenir en garde.
N'avaient-ils pas aussi pour avertissement l'expérience du rejet total, en 1823, des bons des eortès, tombés, par ce fait inouï, de dô 0/0 \ Espénons, Messieurs, que si des spéculateurs aventureux ont encore la témérité de courir après de gros bénéfices en Espagne, la classe paisible des petits capitalistes français, qui ne veut qu'un plaoement raisonnable pour ses économies, s'arrêtera devant le souvenir de ce^ désastres, celui plus récent de la réduction d'un tiers en 1834, la cessation du paiem^t des intérêts depuis novembre dernier, et l'état déplorable d'un pays dévasté par toutes les horreurs de la guerre civile. Voilà, Messieurs, la véritable cause des malheurs des pétitionnaires ; ils auraient tort d'en chercner une autre, et tort surtout de per8évéi>er à dire : « que leur désastre est l'effet de l'inexécution du traité de la quadruple alliance, et du rejet ile la coopération qu'il commandait. >»
Cette accusation doit être d'autant plus hautement combattue, qu'elle tend à propivger une erreur qui est répandue avec perfidie depuis quelque temps dans le public, et principalement parmi les porteurs de rentes espagnoles. Le gouvernement fr3.nçais doit déplorer leur infortune ; ma^is place hors de caus^ à l'égard des pétitionnaires, sa sollicitude ne peut aller au delà des regrets qu'il éprouvera toujours en voyant des intérêts nationaux compromis. Qu'il aide l'Espagne autant que les traités le lui permettent, c'est le seul moyen en son pouvoir d'^^ijéliorer le sort des pétitionnaires. Votre commission, persuadée qu'il
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ne peut faire autre cliose aujourd'hui, a Thonncur de vous proposer l'ordre du jour.
M. d'Hareourt, Messieurs, ie m'oppose à l'ordre du jour, pa«^^e que je le trouve peu conforme aux sentiments et aux opinions qui ont été manifestés en dernier heu par la Chambre, ainei qu'aux paroles très franches et très loyales, comme elles le sont toujours^ de M. le ministre des affaires étrangères, qui vous a déclaré de la manière la plus formelle et la plus explicite qu'en tout oe qui concernait 1 avenir de l'intervention en Espagne, il n'entendait rien préjuger, et voulait réserver la question tout entière.
Je ne rentrerai pas, Messieurs, à ce sujet dans le fond de la discussion elle-même. Elle a été traitée longuement par de plus habiles, et je ne ferais probablement qu'anaiblir leurs arguments en essayant de les reproduire. Je crois, avec un grand nombre de membres de cette Chambre, que l'intervention en Espagne est hérissée d'inconvénients. Â mes yeux, la Question est tout entière dans la difficulté de 1 entreprise, dans la connaissanoe exacte des éléments dont se compose actuellement l'Espagne ; car l'Espagne d'aujourd'hui ne ressemble en rien à l'Espagne de^ 1830, ni même à ce qu'elle était il y a six mois.
Les événements, les révolutions, les guerres civiles précipitent singulièrement, comme vous le savez, la marche des nations. Nous ne pouvons entrer en Espagne que de concert avec elle, aveo son secours, avec la oertitude du succès, pour y faire triompher sa volonté et non la nôtre.
Eh bieni je'erois que le gouvernement seul peut suffisamment connaître une semblable situation, peut suffisamment apprécier les éléments dont elle se compose ; lui seul aussi a assez de documents à sa disposition pour pouvoir bien juger l'ensemble de noe relations extérieures, et connaître jusqu'à quel point il y a inconvénient à porter beaucoup de forces d'un côté, en nous aégamissant de l'autre.
Je ne crois pius Qu'aucun de nous puisse prendre l'initiative d'une pareille mesure : je le répète, elle appartient tout entière au gouvernement
Mais, Messieurs, ai nous laissons au gouvernement la responsabilité de l'exécution d'une mesure aussi grave, pouvons-nous aussi méconnaître la situation aans laquelle il est placé ? Pouvons-nous oublier aue les Espagnols sont nos voisins, sont nos alliés les plus intimes? Pouvons-nous oublier que leur cause est la nôtre, que nous nous sommes engagés solennellement à la soutenir, et que, dans une pareille circonstanoe, montrer une indifférence qui aurait l'air d'un lâche abandon, oe serait peut-être nous itigmatiser aux yeux de l'Europe entière ? Si des circonstances impérieuses, si de ces fatalités r(ui dominent toutes les volontés des hommes, si plus que tout cela, peut-être, l'avcuglomcnt aes Espagnols no nous permettait pas de suivre la route qui semblerait tracée par la générosité et la loyauté française, au moins n'engageons pas l'avenir : n'allons pas dire aux Espagnols qu'ils n'auront jamais rien à attendre de nous, que nous sommes leurs alliés et leurs amis,^ mais que nous ne ferons rien pour eux; ne laissons pas croire aue nous avons toujours à la bouche les mots ae liberté et d'indépen-
dance des nations, mais que peu nous importe de les voir se réaliser en Europe. Mais si des circonstances qui ne sont peut-être nas fabuleuses à prévoir, si quelque désastre chez nous, si quelque recrudescence de la légitimité au dehors faisait qu'un jour on vînt vous tenir ce langage, que jusqu'ici, il est vrai, on n'a pas appuyé avec des baïonnettes ; si on venait vous dire un jour : « Votre Révolution a enfanté des principes avec lesquels nous ne pouvous pas marcher ; votre gouvernement représentatif, votre prétendu droit des peuples sont des fictions et des théories qui détruisent l'obéissance que nous attendons de nos sujets; votre trône est une attaque flagrante, une attaque permanente à la stabilité des nôtres, nous ne pouvons, plus vivre ensemble; c'est une question de vie et de mort, et nous allons faire une croisade contre vous ; » crojrez-vous que nous aurions bonne grâce à recourir à nos voisina, et à leur dire que notre cause et la leur sont communes 1 Est-ce qu'ils ne seraient pas bien fondéia à nous répondre : « Notre cause, vous l'avez reniée ; vous avez vousmêmes renié votre origine; vous avez renié le principe de votre Révolution. (Murtmires et réclamations au centre... Adhésion à gauche,)
(( Dans la prospérité vous avez méconnu et vos droits et les nôtres ; actuellement vous êtes dans le malheur ; résignez-vous à votre sort, ne comptez pas sur nous. » Eh bien ! ne nous préparons pas un semblable mécompte ; gardons quelque fidélité à nos alliés, afin de les retrouver à l'occasion, et ne passons pas brutalement à l'ordre du jour sur une question aussi importante.
Voix à gauche : Appuyé, appuyé 1
M. Vfttry, rapporteur. Je ne veux dire qu'un mot en réponse à M. d'Harcourt; c'est que, loin d'être en opposition avec lui, la pensée que .j'exprimais ici devait si peu engager l'avenir, que je laissais entière la question en elle-même. Quaat à la conclusion du rapport, je dois persévérer dans celle que j'ai prise ; mais j'ai très bien expliqué que ma
Sensée n'était pas en opposition avec celle de I. d'Harcourt. L'honorable membre s'est mépris, il a créé des chimères pour avoir occasion de les combattre. J'ai dit positivement que le vote de la Chambre ne tranchait la question que pour Je moment, et n'engageait aucunement l'avenir.
M. Fnlehfron. Il me semble que M. d'Harcourt est sorti du véritable terrain de la discussion : il a repris la discussion politique, c'était chose parfaitement libre à lui ; mais il me semble que le point capital, c'est la pétition en elle-même. Or je crois que M. le rapporteur a très bien prouvé que la pétition était inadmissible, et qu'il a fort bien démontré que les pétitionnaires n'avaient pas le droit de se plaindre ni de la Chambre ni du Rouvernemeiït. C'est oe oui doit déterminer la Chambre à passer à l'orare du jour.
En effet, on vous a très bien développé que les pétitionnaires avaient été^ suffisamment prévenus ; que lorsqu'ils ont pris des bons des rnrtès, ils les ont pris à leurs risques et périls. Dans le temps le gouvernement les a avertis ; depuis les événements, la baisse sucoessive les a prévenus aussi : pour ceux qui sont entrés dans la spéculation plus tard, ils ont dû savoir oe qu'ils faisaient.
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Je demande Tordre du jour, car je crois qu'il sera moral.
Une voix : Moral 1
M. Folchiron. Oui, moral, et je vais le prouver.
M. Yatry vous a très bien démontré que c'était le désir d'un gain exagéré, d'un intérêt supérieur à l'intérêt qui est ordinairement fixé par lea lois et par les moralistes, qui avait poussé les preneurs de bons des oortes.
M. Gardas. Je demande la parole.
M. l*ulehiran. Il faut mettre un terme, d'un côté à cette avidité exagérée, et de l'autre aux manœuvres de ceux qui offrent tous ces fonds hasardeux, et qui trompent les personnes qui ont confiance en eux. Lorsqu'il y aura des exemples, et il y en a eu malheurcureusement, lorsqu'on sera bien convaincu qu'il n'est pas sûr de se fier^ d'un côté, à son avidité, et de l'autre aux manœuvres des personnes qui cherchent à vous tromper, alors on devienara plus prudent, et la moralité, les finances, l'ordre public, tout y gagnera.
M. Gardas. M. le rapporteur de la commission vous a dit que la commission ne prétendait pas engager Favenir, quoiqu'elle passât à l'ordre du jour. C'est par cette même raison que j'ai demandé la parole ; c'est parce que la commission ne veut pas engager 1 avenir pour venir en aide à ces malheureux qui, sous l'influence de traité de la quadruple alliance ou sous leur propre influence, se sont laissé entraîner à prendre des fonds espagnols.
Eh bien 1 je ne crois pas que la Chambre puisse passer à l'ordre au jour, et faire que 3 ou 400 millions engagés par des Français soient délaissés ainsi ; ce serait donner une preuve d'indifférence pour l'intérêt public, que la Chambre est si jalouse de protéger toujours.
D'alK>rd la pétition ne vient T)as demander justice à la Cnambre; elle demande seulement protection et avenir, et je ne crois pas Jiu'il y ait du danger à la renvoyer à M. le ministre des affaires étrangères, pour y avoir égard lorsque l'avenir le permettra.
Voilà pourquoi je m'oppose à l'ordre du jour.
M. Mangnin. Messieurs, je crois que la question n'a pas été présentée sous tous ses rapponta
Si vous l'examinez sous le point de vue politique, elle se rattache à la grande question d'intervention en Espagne, ou d'abandon de la cause espagnole.
M. d'Harcourt l'a traitée sous oe rapport ; j'adopte tout oe qu'il a dit, et je voudrais ajouter d'autres considérations.
H arrive souvent dans les Etats bien organisés que des citoyens s'engagent avec un Etat étranger. Que font alors les gouvernements 1 Lorsque l'Etat débiteur no paie pas, ils n'abandonnent pas leurs nationaux; jamais, jamais ils ne los abandonnent, mais ils accueillent la réclamation, et puis ils la reportent au gouvernement débiteur, quand le moment est venu.
Ainsi a toujours procédé l'Angleterre, ainsi elle procède toujours. S-es concitoyens peuvent, sans danger peureux, traiter avec toutes les nations du globe. Quelquefois la nation dé-
bitrice ne les paie pas \ elle suspend le paiement pendant un an, deux ans, dix ans, trente ans ; l'en pourrais citer des exemples : mais G[uana le moment est venu, la nation anglaise intervient et fait payer ses nationaux.
Eh bien ! il serait temps que nous prissions aussi ce principe de conduite. Je n'examine pas si les créanciers de l'Espagne ont traité de bonne foi avec elle, ou s'ils ont été prévenus par le gouvernement français du danger auquel ils allaient s'engager. Si je voulais m'arrêter au point de fait, je prouverais que le gouvernement français a contribué à les induire en erreur ; je dis seulement : il y a chez vous en bons espagnols un capital de 400 millions engagé, 200 millions, 100 millions, si vous voulez, peu importe ; ce sont vos Français qui sont créanciers de l'Espagne. Eh bien, vous ne pouvez pas les abandonner. Je ne vous dis pas d'agir dès à présenst auprès de l'Epagne pour les faire payer : je ne sais pas si vous le pourriez, si vous le devriez; mais je dis seulement que le gouvernement ne doit jamais les abandonner, et qu'un jour ou un autre il faudra que les créanciers de l'Espagne soient payés. Vous. Chambre, vous êtes dans oeitte position, que des réclamations vous arrivent, vous sont signalées, réclamations que le gouvernement doit tôt ou tard prendre en considération.
Eh bien ! vous, vous devez les prendre en considération dès à présent ; non pas que vous disiez, par le renvoi au ministère, qu'il faut que le ministère s'en occupe sur-le-cnamp ; mais vous dites au ministère : voilà des intérêts français en souffrance; nous vous les recommandons, et quand le moment sera arrivé, vous leur ferez obtenir justice.
Ainsi, la question politique ménagée, le gouvernement verra plus tara ce qu'il doit faire; mais quant à vous, vous donnez aux nationfi étrangères et aux Français qui traitent avec elles cette garantie, que vous ne négligez jamais les intérêts français, et que tôt ou tard il faudra que justice leur soiit rendue.
Je vote contre l'ordre du jour.
M. Tanncgiiy Duehâtd, ministre des finances. Messieurs, si les pétitionnaires s'étaient bornés à demander au gouvernement français de ne pas négliger leurs intérêts auprès du gouvernement espajgnol, nous ne nous opposerions pas au renvoi qui vous est demandé, et nous ne viendrions pas appuyer l'ordre du jour.
Le gouvernement a fait tout ce qui dépendait de lui auprès de l'Espagne pour obtenir que les intérêt français ne fussent pas compromis; il a accordé à ces intérêts la protection que tous les intérêts n<ationaux obtiendront toujours de lui.
Mais les pétitionnaires se sont placés sur un autre terrain ; ils prétendent qu'ils se trouvent engagés dans l'emprunt espagnol par suite du traité de la quadruple ailianoe, qui» disent^ils, n'a pas été exécute. Ainsi ils imputent la bai&se des valeurs dont ils sont porteurs à la conduite du gouvernement françai?, coupable de l'inexécution du traité. Cette prétention est en opposition directe avec les principes du gouvernement qui ont obtenu la sanction de la Chambre dans une récente et solennelle discussion.
Quel est le but des pétitionnaires ? D'amener l'initervention ou la coopération en Espagne. Eh bien I sans vouloir engager l'avenir plus qu'on ne Ta fait dans des débats qu'il n'est
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pas dans mon intention de renouveler aujourd'hui, je dis que vous ne pouvez pas accorder à rintérêt des pétitionnaires une intervention, une coopération que vous n'avez pas jugé convenable d'entreprendre pour des intérêts bien autrement graves, bien autrement respectables. Si vous considérez le passé, vous verrez, Messieurs, que les pétitionnaires interprètent le traité de la quadruple allianoe comme il ne doit pas, comme il ne peut I>a8 être interprété. Si vous regardez l'avenir, vous serez convaincus qu'on vous demande pour des intérêts privés de changer la politique que vos suffrages ont consacrée.
Je crois qu'il faut passer à l'ordre du jour, comme le propose votre commission.
M. Hlanguin. J'ai déclaré moi-même que la Chambre ne devait pas s'occuper de la pétition en ce qui concerne la haute question politique ; c'est positif. Mais vous devez, sous un autre rapport, montrer à la France et aux nations étrangères qu'il y a des intérêts français engagés, et que vous ne les repoussez pas par un ordre du jour.
Voix au cerWre : Il faut alors çiu'on présente une autre pétition. (Bruits divers,)
M. Man^aln. Vous ne pouvez pas empêcher des créanciers français de vous présenter tous les moyens possibles pour obtenir leur paiement Crest a vous à voir ce que vous devez, ce que vous pouvez faire pour eux ; c'est à vous à leur dire : Nous ne vous abandonnons pas, et nous vous recommandons à la sollicitude du gouvernement pour au'il vous accorde sa protection aussitôt qu'elle pourra être accordée ; pour cela, nous renvoyons au ministre, en le laissant libre des moyens. Je demande en conséquence le renvoi à M. le président du conseil.
M. Vatry, rapporteur. Il me semble que M. le ministre des finances a répondu suffisamment aux observations de M. Mauguin.
Il a dit positivement, que le gouvernement n'abandonnerait jamais des intérêts nationaux quand ils seraient compromis ; c'est ce que demande M. Mauguin.
M. Manf^aln. Je veux qu'un jour, quand vous réclamerez de l'Espagne le paiement des Français, on ne puisse pas vous dire que la Chambre a déjà exprimé son opinion à oet égard par un ordre du jour.
Voix au centre. Non ! non ! l'ordre du jour ne préjuge rien.
M. Watry, rapporteur. Cette accusation d'indifférence n'est pas admissible, après la discussion actuelle et la déclaration de M. le ministre des finances dont elle fait foi, que lo gouvernement français n'abandonnera jamais les intérêts nationaux.
M. Maugnin. Messieurs, vous ne pouvez pas répondre de ce qne diront les diplomates espagnols... (Aux voix! aux voix! V ordre du jimr!)
M. Garcia». Je demande la division.
M. le Président. On a proposé le renvoi au président du conseil j mais la commission a proposé l'ordre du jour ; il doit avoir la priorité. Je le mets aux voix.
(La Chambre passe à Vordre du jour,)
M. itliileau, 3* rapporteur. Le sieur Jean- Marie-Dominique Proyet. ex-fabricant d'horloRerie à Genève, expose à la Chambre :
Qu'en septembre 1830 il proposa au gouvernement français de permettre, moyennant une prime, la libre entrée de l'horlogerie étrangère ; ou'une ordonnance conforme à ce projet ne tarda pas à en consacrer l'utilité et a préparer ainsi une des dispositions les plus intéressanles de la loi des aouanes :
Qu'obligé, pendant Fespace de cinq ans, de s'absenter fréquemment pour apporter à Paris les renseignementjs nécessaires, il en est résulté un grave préjudice pour son commerce, auquel il a été forcé de renoncer :
En conséquence, il réclame de la Chambre la prise en considération des services qu'il a rendus; et votre recommandation, Messieurs, près du gouvernement, afin d'en obtenir un secours ou une pension qui puisse l'aider à soutenir sa famille.
Il résulte des documents joints à la pétition qu'effectivement le sieur Proyet a mis une grande activité dans ses démarches pour faire prévaloir le système de douanes çiu'il avait proposé sur l'horlogerie ; qu'il a fait plusieurs voyages de Genève à Paris, et a passé un temps assez considérable dans cette dernière capiktale, afin de pourvoir à tous les renseignements dont l'administration pouvaat avoir besoin ; mais il est vrai de dire aussi que le sieur Proyet a toujours agi spontanément, et sans que le gouvernement ait jamais requis ses services.
Cependant on est obligé de reconnaître que s'il n'est l'a-uteur de la loi des douanes, ainsi qu'il voudrait le faire penser, il a pu du moins contribuer à l'améliorer, et c'est par ce motif et en considération de sa malheureuse position que votre commission m'a chargé de vous proposer le renvoi de la pétition de M. Projet à M. le ministre des finances. {Adopte,)
— Le sieur Anathole Lesourd, propriétaire, homme de lettres, et électeur au Mans, demande que la Chambre prononce, par une mesure législative, l'association au trône du fils aîné du roi ; il demande, en outre, que l'héritier présomptif de la couronne, ainsi que tous les membres mâles de la nouvelle dynastie, ne puissent épouser que des Françaises.
Le pétitionnaire se fonde sur la nécessité d'éviter les chances auxquelles peut nous exposer la mort imprévue du roi, et sur les avanta{i^es et la popularité que la nouvelle dynastie doit puiser dans des alliances exclusivement nationales, par opposition aux alliances étrangères, qui, dans son opinion, ont toujours été funestes au pays.
Votre commission a pensé, Messieurs, qu'il suffisait de vous donner connaissance du double objet de cette pétition pour motiver l'ordre du jour que j'ai l'honneur de vous proposer en son nom. {Adopté,)
— Le sieur Ûussausoy, de Paris, demande une loi contre les inhumations précip.itéeB ; il cite l'exemple de l'Angleterre et de l'Allemagne, où les précautions les plus efficaces sont prises pour éviter les accidents terribles dont nous n'avons que de trop fréquents exemples chez nous; il indique comme moyen d'amélioration la construction d'un modeste édifice dans les lieux de sépulture, où, pendant quelque temps, seraient déposés les corps
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dans une position telle, qu'un reste de vie pût se ranimer sans que l'état de létharjBçie de< vienne la cause de la plus atroce agonie.
Messieurs, la pétition du sieur Dusaussoy mérite toute votre attention, et la question qu'elle soulève est une de celles qui intéressent de plus prëa Thumanité.
Il n'est personne dans cette enceinte qui n'ait eu à frémir des affreuses conséquences des inhumations précipitées.
Votre oommissdon a pensé qu'il était digne du gouvernement du roi de pourvoir aux imperfections de nos lois à cet égard, et par ce motif elle m'a chargé de vous proposer le renvoi de la pétition à M. le garde des sceaux, ministre des cultes, et à M. le ministre de l'intérieur. (Adopté,)
— Le sieur Salomon Kaufmann, natif de Cologne, maintenant détenu au bagne de Tou- Ion, demande à la Chambre sa mise en liberté.
Il expose qu'il a été victime d'une erreur judiciaire; que l'arrêt qui l'a condamné a été prononcé sur la déposition incertaine d'un seul témoin, et qu'après le jugement rendu la police a reconnu les véritables auteurs du crime qui lui était imputé.
Messieurs, votre commission a dû s'éclairer sur la réclamation du pétitionnaire, et il est résulté des renseignements qu'elle a pris que le sieur Kaufmann, déjà deux fois condamné pour vol, n'est rien moins aujourd'hui que la victime d'une erreur judioiaire.
Traduit devant la cour d'assises sous le coup d'une double accusation de faux et de vol, il a été condamné sur les deux chefs* et une information qu'il a provoquée par des révélations postérieures, n'a établi autre chose que, s'il était possible qu'il ne fût pas l'auteur du second de ces crimes, il était incontestable au moins qu'il en fût le complice. (AsaeB / assez !)
Votre commission m'a chargé de vous proposer l'ordre du jour. (Adopté.)
— Le sieur Michaud, receveur de l'octroi à Lyon, demande une loi qui décide que tous les procès pour, crime de régicic^e peront instruits sans publicité et jugés à huis-clos,
Le pétitionnaire pense que cette mesure lé-
fislative serait le meilleur moyen d'étouffer len des intentions criminelles, en ôtant aux jeunes têtes l'espoir d'une funeste célébrité, qu'elles ne craignent pas de chercher même dans le crime.
Messieurs, si le sieur Michaud s'était rappelé Tarticle 55 de la Charte, il se fût dispensé sans doute de vous adresser la pétition dont il s'agit
Quant à oette soif de célébrité qu'.il considère comme capable de pousser jusqu'au crime, votr'e commission n'y croit pas : on s'estime heureux en France de pouvoir se faire distinguer par ses talents ou ses vertus ; et oelui-là serait évidemment un fou, qui chercherait dans le déshonneur un nom que la postérité comme les contemporains ne peuvent que répudier.
Votre commission vous propose, en conséquence, l'ordre du jour. (Adopté.)
— Le. sieur Desvallons, d'Angers^ demande que le roi Louis- Philippe prenne le titre de roi très chrétien, (On riU — V ordre du jour ! V ordre du jour I)
Messieurs, nous ne sommes plus au temps
où, la monarchie se vouant à telles ou telles exigences de religion^ devenait elle-même le drapeau et quelquefois Tinstr^ineiit des partis. La révolution de Juillet garantissant la liberté à tous les cultes, a voulu que le roi qu'eMe choisissait fût le protecteur de toutes les consciences. Elle a écrit sa volonté dans la Charte, et le titre de roi constitutionnel qu'elle a donné au chef de la nation est le seul qui puisse lui appartenir aujourd'hui. (Assez ! assez i)
Ce n'est pas Louis-Philippe, Messieurs, qui en réclamera jamais d'autres, et la France de son côté a plus à s'enorgueillir des vertus qui brillent sur le trône que d'une vaine dénomination qui a trop souvent servi de prétexte aux excès de nos dissensions civiles.
Au nom de votre commission, j'ai l'honneur de vous proposer l'ordre du jour sur la pétition du sieur Desvallons. (Adopté.)
M. le Président, M. Poulie, qui avait à présenter des ra«pports de pétitions, est malade.
M. Pëton. Et la pétition sur les houilles 1
M. le Président. Consultez le feuilleton, vous verrez que oette pétition n'est pas à l'ordre du jour,
PEOPOSITION DE M. BOUDOUSQUIÉ.
M. le Président. L*ordre du jour appelle les développements de la proposition de M, BoudoMsqudé relative aux sous-officiers et soldats amputés^ nommés niemlyres de la Légion d^honneur, depuis leur mise à la retraite, La parole est a M. Boudousquié pour développer sa proposition.
M. Bondoiisquié. Messieurs (1). Pendant la dernière session j'eus l'honneur de soumettre à la Chambre, sous la forme d'un amendement au budget des dépenses, ma proposition actuelle qui se formule en ces termes :
« A compter du 1*' janvier 1837, les sousofficiers et soldats amputés par suite de leurs blessures, qui auront été nommés membres de la Légion d'honneur postérieurement à l'ordonnance du 19 juillet 1614, et depuis leur admission à la retraite, auront droit au traitement de la légion.
« Ce traitement sera prélevé sur les fonds qui deviendront libres par l'effet des extinctions. })
Cet amendement, j'en appelle. Messieurs, à vos souvenirs, rencontra un assentiment à peu
§rès unanime sur les bancs de la Chambre : e toutes parts les cris appuyé ! avpuyé ! aux voix ! vinrent en arrêter les déveîoppementa
Je ne crains pas de dire qu'il aurait été voté par acclamation, si M. le comte d'Argout, m.inistre des finances, n'en eût combattu la forme, tout en l'approuvant au fond.
M. d'Argout, en effet, reconnut la justice et la convenance de l'allocation demandée ; il protesta de la vive sollicitude du gouvernement pour les légionnaires amputés auxquels s'appliquait mon amendement ; mais .il fit observer que le nombre de ces légionnaires
(1) N* 62 des impressions de la Chambre des députés sssioo de 1837).
(sessioo
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était mconnu, et qu'il serait contraire aux règles reçues en matière de législation financière, de voter une dépense «ans en connaître le montapt ; il insista enfin pour aw la disposition en question ne fût introduite dans nos lois que par une proposition spéciale et non par voie d'amendement.
« Je pense, disait M. d'Argout en terminait, que rhonorable préopinant ferait bien de retirer son amendement ou la Chambre de ne pas Taccueillir ; sauf, à la session prochame, à ce qu'une proposition séparée venant, soit du gouvernement, soit de l'honorable préopinant, mette la Chambre à même de voter en connaissance de cause. »
Sur ces observations de M. le ministre, qui alla, conune vous le voyez, jusqu'à faire es-
f>érer que le gouvernement pourrait prendre 'initiative de la mesure dans le cours de la session actuelle, je retirai mon amendement, en me réservant de le proposer de nouveau si cette promesse demeurait ^ns efEet. _^
Vous penseres, sans doute, comme moi.
Messieurs, que cette condition est accomplie, puisque les projets de lois de jOnanoes qui nous ont été présentés ne contiennent aucune disposition à 08 sujet : je viens, en conséquence^ reproduire ma proposition ; mais l'accueil qu'elle a reçu, l'an aernier, m'avertit que je ne dois pas abuser des moments de la Chambre, et je serai sobre de réflexions.
Je me bornerai à vous faire observer que, d'après les lois et ordonnances sur la Légion d'honneur, les sous-officiers et soldats qui en ont été nommés membres, pendant qu'ils étaient en activité de service, n'ont .jamais cessé d'avoir droit au traitement. La disposition que je propose ne peut donc, par la roroe des cnoses, recevoir d'application qu'à quelques sous-officiers et solda.ts amputés, depuis long^mpB admâs à la refraite, et à l'égard desquels un acte de justice tardive est venu, depuis 1880, réparer l'oubli des précédents gouvernements.
Il est évident. Messieurs, quVn conférant la croix de la Lésion d'honneur à des soldq^ts qui étaient depuis longtemps nors d'état de
Sorter les armes, on n'a voulu ni récomppn{;er es services présents, pi encourager des services futurs ; on a voulu payer le prix du sang qu'ils ont versé pour le pays ; on a voulu acquitter une detle ancienne contractée au moment où ils dévouèrent leur vie sur les champs de bataille ; il est donc juste que cette dette soit réglée par la loi en vigueur à l'époque où elle fut contractée.
Cette récompense accordée à d'anciens services est une véritahle réparation ; elle doit donc en avoir tous les caractères et en pro
méritée ; c'est un principe déjà consaeré par la loi du 19 avril 1832, à l'égard des sous-officiers et soldats décorés dans les Cent-Jours.
I| serait, d'ailleurs, contraire à la dignité du pays, et, j'ose le dire, à l'intention du roi, qu'une récompense aussi chèrement payée, aussi noblement acquise, et qui, d'après les statuts de Tordre, est décernée au iiom de la patrie i|econn9.iBsante^ pftt être à charge à œux qui en ont été jugés dignea. Or, Mes-
sieurs, il n'est que trop certain que la croix d'honneur accordée sans traitement à des hommes pauvres, déjà atteints par la vieillesse, et que la perte d'un membre met hors d'état de se livrer au tra.vail, est pour eux une distinction onéreuse, puisqu'en les sou^ mettant aux exigences de Popinion, elle leur interdit de (Percher leur existence dans la domestioité et dans d'autres moyens que réprouve la susceptibilité de nos mœurs» et qu'ainsi elle accroît leurs besoins en diminuant les moyens de les satisfaire.
La disposition que je sollicite est donc à la fois un acte de justice rigoureuse et de probité politique, et une mesure de haute coiavenance, pour laquelle il est à déplorer qu'il ait fallu recourir à la solennité des formes législatives. ^
J'ajoute, Messieurs, que iamais une telle mesure n'aura exigé moins ae frais et n'aura été moins à charge aux contribuables, car d'après des renseignements dont je crois i)OUoir affirmer l'exactitude, quoiqu'ils n'aient
pas un caractère officiel^ le nombre des légionnaires auxquels s'appliquera, la disposition que je propose, n'excède pas 25 ou 30 ; la dépense qu'entraînera l'adoption de ma proposition n'imposera donc aucune charge nouvelle, puisqu'elle sera couverte par une somme de 6 ou 7,000 francs, égale tout au plus au quarantième du produit annuel des extinctions, o
Je pourrais, Messieurs, en terminant, et le sujet que je traite semblerait m'y autoriser^ faire un appel à la i^ympathie qu'inspire à tous les honmoes de cœur le courage malheureux ; je pourrais chercher à exciter votre intérêt par le tableau des nobles misères que je vous propose de soulager ; mais je n'oublie pas que tout doit être grave dans vos délibérations, et que vos déterminations doivent être dictées par l'intérêt de l'Etat, et non par les mouvements de votre âme. C'est donc à votre justice et à votre raison seules que je m'adresse. Vous ne voudrez pas décpura-ger le dévouement à la patrie en vous montrant indifférents à l'infortune de ceux qui se sont sacrifiés pour elle ; vous ne voudrez pas faire croire que nos cœurs vont en se dissséchant à mesure que nos écrits vont en s' éclairant ; vous ne voudrez pas qu'on puisse dire un jour
âu'au moment ou elle se couvrait de routes, e canaux et de somptueux monuments qui feront l'admiration de la postérité; qu'au moment surtout où elle étendait sa généreuse hospitalité sur des étrangers malheureux, la France se montrait ingrate envers ses propres enfants, et refusait un faible secours à quelques vieux soldats mutilés pour sa défense,
M. Tannegiiy DacliAtel, ministre de» finaiices. Le gouvernement ne s'oppose pas à la prise en considération.
M. le Président. La discussion est ouverte ; quelqu'un demande-t-il la parole ?
Personne ne demandant la parole, aux tenues de l'article 43 du règlement, je mets la prise en considération aux voix.
(La prise en considération est prononcée,)
M. le Prësidenl. La proposition sera, imprimée, dietribuée et renvoyée à l'examen des bureaux.
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REPRISK DU RAPPORT SUR LK PROJET DE LOI CONCERNANT LES SERVITUDES MILITAIRES.
M. le eolonel Paixhans. La dernière session a laissé six projets de loi pour lesquels des rapports avaient été faits ; cinq ont été repris. Je viens demander la même faveur pour le sixième, qui est relatif à rabolition (Ttme partie des servitudes militaires et que j'avais présenté dans la séance du 3 juin 1836. (Appuyé y appuyé/)
M. le Président. La reprise de ce rapport est ordonné par la Chambre. Il sera réimprimé et distribué (1).
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR
l'adAinistration municipale. — Suite de la discussion de l'article 65 du projet (59 de la commission).
M. le Président. La suite de la discussion est la suite de la discussion de l'article 59 de la commission qui deviendrait le 65" du projet de loi. Je donne une nouvelle lecture de l'article ainsi conçu (2) :
Art. 65 (59 de la commission),
« Chaque année, à l'époque déterminée par les préfets, les maires des diverses «ommunes d'un même canton se réunir<Hit au chef>lieu du canton.
(( Cette assemblée sera présidée par le souspréfet ou par un délégué de ce fonctionnaire, choisi parmi les membres de l'assemblée, ou
Sarmi ceux du conseil général ou du conseil 'arrondissement.
« Elle donnera son avis sur les intérêts communs du canton et sur les différents objets que le préfet proposera à son examen.
« Elle délibérera sur les objets que des lois spéciales lui conféreront. »
La parole est à M. Tesnière,
M. Tesnière. I^essieurs, je me propose de combattre l'article de la commission, parce que je le crois dangereux, s'il n'est pas inutile.
On doit admettre, en effet, que lorsque la commission a arrêté le principe de oet ai-ticle, elle a eu la pensée de lui faire porter des fruits.
^ Si l'on s'arrêtait aux prescriptions de l'article, je le répète, il serait araolument inutile ; il viendrait faire une disparate avec les règles que nous avons adoptées, avec les dispositions que nous avons consacrées par nos votes. ^
Quoi de plus inutile, en effet, que cette réunion des maires au chef-lieu du canton, sour» la présidence du sous-préfet ou d'un membre du conseil général, pour s'occuper des matières, des objets qui lui seront soumis par le préfet?
(1) Voy. lo rapport de M. le colonel Paixhaos, ciaprès, p. 331, annexe à la séance de la Chambre des députés du samedi 11 février 1837.
W P. V., tome II, p. 101. — Cet article n'a pas été j adopté. * I
Mais quels seront ces objets, quels sont ces intérêts communs du canton? il semble que c'était le cas de s'en occuper dans une loi d'attributions. On n'en spécifie aucun. Sans doute, ils naîtront du hasard, des circonstances. Mais prenez bien garde au vague même de la disposition. Par cela seul que l'article n'est rien ou peu de chose, on y verra beaucoup de pouvoir, non cas seulement des pouvoirs administratifs, mais peut-être même cherchera-t-on à s'arroger des pouvoirs politiques. Une chose curieuse ^i effet, c'est que si l'on s'occupait dans ces conseils de questions politiques, on ne prévoit pas le cas de dissolution de ces consens.
]^ais puisqu'il m'est démontré que l'œuvre de la commission, tout imparfaite qu'elle soit, ne doit pas rester incomplète, que plus tard on viendra demander aux législateurs les corollaires du principe, il faut de toute nécessité raisonner comme s'ils existaient déjà.
C'est donc le canton que l'on se propose de créer administrativement.
On se fonde sur ce que cette création existait en l'an V.
On rappelle que, par le fait, le canton n'existe pas seulement comme circonscription territoriale, mais qu'il a quelques prérogatives qui en découlent.
C'est au chef-lieu du canton que les maires et les percepteurs se réunissent, sous la présidence du maire du chef-lieu, pour la formation des listes léecto raies.
C'est au chef-lieu du cantcm que les électeurs s'assemblent pour la nomination des membres des conseils généraux et d'arrondissement.
C'est au chef-lieu de canton que le tirage se fait, que se réunissent les conseils de révision ;
Enfin, et ce qui est plus décisif, il y a par canton un jujB;e de paix chargé d'v rendre la justice, en même temps qu'il j a des notaires dont les attributions sont limitées par le canton même.
Vous le voyez bien, dit-on, le canton existe déjà ; il a une existence qui lui est propre ; mais cette existence est éphémère ; elle est, en Quelque sorte, étiolée, nous avons voulu lui donner la vie et le mouvement.
Beprenons oes objections pour les combattre. Il est vrai qu'on a fait un essai en l'an V; mais cet essai a été malheureux. Il a duré trois ans. au bout desquels nous sommes revenus à 1 organisation actuelle qui a trentesix ans d'existence et au moyen de laquelle le gouvernement fonctionne avec la plus grande régularité.
L'argument tiré de ce que le tirage se fait au chef-lieu de canton, de ce que le conseil 3e révision s'y réunit, n'a aucune portée, parce que, comme il fallait éviter aux conscrits les longs trajets, il paraissait convenable de faire les opérations indiquées dans le centre le plus rapproché de leurs domiciles; et je dirai, en outre, qu'il n'y a aucune disposition obligatoire pour le chef-lieu du canton, plutôt que pour une commune qui offrirait un point plus central.
L'argument le plus fort est tiré de l'organisation judiciaire cantonale, liais il faut bien se pénétrer du motif de cette création. La loi organique des juges de paix avait dit qu'il y aurait un juge de paix par 10,000 âmes
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de population au moins, et 16,000 au plus. Le législateur voulait que la justice fût à la portée des justiciables, pour éviter des frais et pour protéger les petits intérêtsk. Il fallait bien alors, puisqu'on fixait le chiffre de la population, établir une circonscription. C'est ce qui a donné naissanoe au canton.
Mais j'avoue que vouloir de cette organisation juaiciaire tirer une conséquence en faveur d'une nouvelle circonscription administrative ne me paraît pas très logique. La naturo des droits et celle du pouvoir ne sont pas les mêmes, ne se ressemblent par aucun point
L'intérêt des administrés est plus centralisé encore, puisqu'il est défendu par le maire de la commune; et l'autorité arrondissementale n'est là que pour veiller à la conservation de ces mêmes intérêts, présentés sous un point de vue de généralité.
On a aussi indiqué comme donnant la vie au canton les élections qui s'y opèrent pour la nomination des membres des conseils généraux de département et d'arrondissement.
Je serais fort disposé à combattre cet argument, mais j'en suis dispensé par l'honorable M, Lherbette qui n'approuve pas ce mode d'élection et qui espère qu'un jour ces élections se feront au chef-lieu du département. Si le vœu de M.. Lherbette se réalise, je lui demande alors pourquoi, dans son propre système, il veut doter le canton de nouvelles attributions, lorsqu'il lui enlève celle à laquelle il attache le plus de prix, et qui réellement est la seule à laquelle il tienne fortement
Laissons donc de côté ces arguments d'induction, et qui n'ont pas une assez grande portée pour qu'on puisse y fixer le siège de la aiscussion. Arrivons au fond même des choses, recherchons la pensée de la commission, et tâchons de faire connaître à la Chambre quelles seront les conséquences de cette pensée ; tâchons de faire ressortir même celles qui n'ont pas été dans la pensée de la commission.
Je ne chicanerai pas sur ce que nous faisons une loi d'attributions pour les conseils municipaux, et qu'il paraît peu convenable d'y intercaler un article de loi d'orsanisation pour un nouveau corps q[u|on a le dessein de créer. J'accepte la proposition telle qu'elle est, et je me demande Quelles seront les attributions du canton, si la Chambne consent à sa création.
Il faudra bien en effet lui donner un pouvoir quelconaue. Le projet dit que le conseil des maires réunis délibérera sur les matières gui lui seront proposées par le préfet sur les intérêts communs! Mais quelles seront ces matières? on ne le dit pas. Il faut bien cependant prévoir ce qui pourra et devra nécessairement arriver.
Les matières soumises au conseil intéressent le canton. Je le veux; mais, avant tout, elles intéressent une commune, car elles prennent naissance dans une commune, liiais comment pourraient-elles intéresser le canton, puisqu'il n'est pas corps administratif, puisqu'il n'est pas clans l'action du pouvoir administratif, puisqu'il ne représente, aujourd'hui du moins, aucun intérêt collectif cantonal.
Il faudra donc créer dans le canton un centre d'action administrative, y établir un chef hiérarchique veillant à l'exécution de la loi, et surtout à l'accomplissement des mesures proposées, arrêtées par le conseil cantonal.
Sera-oe le maire du chef-lieu du canton qui aura ce pouvoir ? J^iais dès lors ce pouvoir de contrôle, d'examen que vous lui donnez n'est plus en harmonie avec les pouvoirs de maire qu'il tient de ses concitoyens et du roi. C'est moins qu*un sous-nréfet et plus qu'un maire.
J'ai dit le mot. Messieurs, vous en ferez un jour un sous-prefet, ou du moins vous avez une façon de sous-préfet au chef-lieu de canton, si vous admettez le système de votre commission.
Ainsi c'est l'arrondissement aue l'on veut détruire et que l'on détruirait plus tard pour être logique. Lors même que la commission n'en aurait pas la pensée, on y serait conduit par la force des choses. Que serait, en effet, un sous-préfet en présence d'un maire ou d'une autorité placée au chef-lieu du canton obligée de correspondre nécessairement avec le préfet? Son pouvoir déjà assez limité serait nul.
Mais la commission pense-t-elle que les sous-préfectures resteraient debout, que l'arrondissement se maintiendrait en présence de cette puissance rivale? Je lui répondrai alors que ce nouveau rouage est inutile, car il multiplie sans nécessité les ressorts administratifs.
A-t-elle entendu seulement <^u'il n'y aurait au chef-lieu du canton qu'un conseil cantonal ? Mais d'abord peutelle répondre que ce principe admis, on s'arrêtera dans cette voie? Evidemment, non. Mais, cela fût-il vrai, cette organisation nouvelle attaque pour détruire, et détruit en effet les conseils d'arrondissement.
A quoi serviront les conseils d'arrondissement du moment que les maires réunis au chef-lieu de canton délibéreront sur les intérêts de la localité, manifesteront le désir par exemple qu'un pont soit construit dans telle commune, que des halles soient élevées, que des foires soient établies dans telle autre ; que l'on donne à l'instruction publique plus de développement ; et enfin s expliqueront sur tous les intérêts d'arrondissement pour lesquels les conseils d'arrondissement sont apfelés à émettre un vœu, à formuler un avis? 1 est clair que de ce moment les conseils d'arrondissement seront inutiles et une véritable superfétation. Ainsi voilà l'arrondissement ébranlé dans son existence comme division territoriale, dans son existence administrative et dans son existence comme autorité consultative par les conseillers d'arrondissement, et dans son existence politique.
Mais ce n'est pas tout encore, Messieurs, et c'est encore là un danger à signaler.
Dans notre organisation administrative, admirable par la simplicité, vous voyez à la base la commune, ensuite l'arrondissement et le département.
La commune, c'est la famille française fractionnée et réunie autour d'une autre commune où prennent naissance les affections de famille, où se trouvent groupés des intérêts peu importants en apparence, mais essentiellement vivants.
Ce sont ces mêmes intérêts auxquels vous donnez une âme par la loi que vous faites. YouB les avez dégagés autant que cela était possible des entraves administratives ; vous avez mieux fait encore : vous avez respecté les circonscriptions des communes; vous
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n'avez permis des réunions do oommimea que dans de» cas déterminée. Eh bien! o'eat en présence do ces faits, de cetW sagMSod organisation, que votre commission, oubliant ses propres principes, vient vous proposer lexisîencc administrative cantonale?
J'ai démontré que cette création serait la ruine de l'arroodiBsoment; mais elle serait bipn plus TÏtement la cause de la ruine des communes considérées comme oorps indépendant. Où serait, en effet, l'indépendance des communes et des conseils municipaux, en préuence d'un conseil de maires qui, n'ayant pu (nlrR adopter tcUe ou telle mesure dans leurs conMcils municipaux rebpectifs, viendraient la proposer dans le conseil cantonal avec chance de la faire adopter? Tout ne serait-il pus alors confondu î
En outre", il faudra permettre a ce conseil, tât ou tard, d'avair un budçet; car on ne conçoit pas qu'un conseil qui hniraiti par proccdpr à l'instar, ou d'un conseil municipal ou d'un conseil général, qui aurait arrêté des dépenses, n'eût pas la possibilité de créer des ressources pour y faire face. On me dira que ocla n'aura pa« lieu ; mais je crois avoir démontré que, le principe posé, il faudra venir à cette conaétiiwnce; cela me paraît inévi-
Eh bien 1 c'est donc sur les attributions, sur les droits des conseils municipaux des communes, qu'il faudra usurper pour dot«r les cantons. U^ lors les cantons seront par le fait de grandes communes, dont les communes qui les composent actuellement ne seront plus que des eections de communes. Les communes seront complètemont annulées. Si l'on me dit que la reforme, que l'innovation n'iront pas juHiiue là, je répondrai alors que l'article est complètement inutile; car il existe des corps conhtitUPB. des assemblées organisées pour veilWr à la conservation des intérêts des com-
Je termine. Messieurs, par une dernière considération qtii me paraît importante.
On est parti de l'existence orjjanique du canton, sous le point de vue judiciaire, pour conclure à son organisation administrf^îve. J'ai montré à la Chambre qu'il n'y avait pas, et qu'il ne poui'ait pas y avoir similitude dans lea termes. Mais je ferai remarquer que, du moment où voua donneriez au canton cette organisation administrative, comme elle tendrait à absorber l'arrondissement, comme elle t'absorberait en effet, comme elle le dépouillerait de tous les pouvoirs administratifs dont l'action se fait smtir au centre, au chef-lieu, pour être portée aux extrémités, il n'y aurait plus alors qu'uE paa à faire pour anéantir l'arrandissement judiciaire, un invoquerait la justice prompte, expéditive du juge de paix. On la sigaalcrait comme la meilleure et l'on ne manquerait pas d'ajouter qu'il ne faudrait plu« de tribunaux d'arrondissement 1» où il n'exislorait plus d'arrondissement. s'aidant ainsi de la nouvelle création, pour porter atteinte aux droita des communes, d'une part, et à ceux des arrondissements, de l'autre.
Voilà. Me
t^nw que Toi . . .
ment, dos droits acquis, des droit» existants, au piï>fit, d'iino eréation qui ne serait que fantABtJi|ue, ai nlle do recelait pas dans son sein
dea innovatioaa qu'à mon sens je crois daagereuses. Mais ne le fussent-elles pas, je les repousserais, parce qu'elles détruiraient la belle harmonie, les bcllc« proportions de notre système administratif ; je les repousserais pa.'ce qu'elles compromettraient, si elles ne détruisaient pas immédiatement, des existences qui ont droit à notie protection ; parce qu'elles mettraient en péril les droits propres aux communes.
Je vot« contre l'article de la commission.
M. I« l'r^sideiil. La parole est à M. Fulchiron,
M. FNlebIrva. Comme je parle dans le même sens que l'orateur qui descend de la tribune, si personne ne le combat, je reocmce rai à la parole.
M. Odilan Uarrol. Je la demande.
Messieurs, on vous a déjà signalé l'importance de cette question. Ceux qui ta combattent y attachent peu-être même une importance exagérée pour se donner l'avantage de la faire rejeter par la Chambre. Il faut la oirconscriro dans aee véritables intentions et ses limites réelles.
Nous avons trouvé :un grand obstacle à toute émancipation sérieuse de l'autorité municipale dans l'immense fractionnement des communes rurales. Le gouvernement luimême s'en est prévalu. Vous voulez étendre les pouvoirs municipaux, et vous partez toujours de ce principe, que toutes les municipalités vous présentent une agglomération suffisante de population, une reunion de capacités, d'intelligence suffisante pour pourvoir à l'administration éclairée de la délégation: des pouvoirs que le gouvernement central fait à l'autorité municipale; mais vous vous éloignez de la réalité dos cho&?r. vous suppopez ce qui n'existe pas ; mais sur 37,000 commun(;r, il y en a les trois quarts au moins qui se composent d'nno population disséminée sans agglomération, dans lesquelles il se rencontre {eu d'hommes capables et intelligente, dans esquelles il est très difficile de réunir les éléments d'une autorité municipale satisfaisant à toutes les conditions des pouvoirs que vous voulez lui déférer.
Measîeurs, nous avons tous la conscience de cette immense difficulté. Et nous qui nous sommes voués plus particulièrement à cette (wuvre d'une constitution forte de l'autorité municipale en France, noua qui croyons que c'est une question d'avenir, do sécurité, de force et de durée pour notre gouvernement ; que tous les gouvernementii qui so sont succédé d^uis cinquante ans n'ont péri précisément que parce qu'ils étaient posés on l'air. et qu'ils n'avaient pas do base, de racines dans le sol, qu'ils ne se rattachaient pas k une autorité locale fortement constituée ; eh bien I nous-mêmes qui sommes dana ces idées, nous sommes obligés de reconnaître qu'en effet le fractionnement des comtnunei rurales est un obstacle matériel pris dans la nature lùêmc des choses, à une bonne et forte organisation mtloicipale, toile que nous pourrions la dési-
C'est en présence de ces difficultés que la oommiMîôn s'est trouvée placée. Que pouvaitelle faire 1 Pourait^elle vous ^iroposer de faire cesser ce fractionnement, d'opérer des réunions de force, de haute Intte 1 Messieurs,
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o^eût été insensé. Je ne connais pas de gouvernement asses fort, de main aMez puisfifbnte pour opérer sur une échelle aussi peu étendue de pareilles réunions.
f 1 ne faut pas vous dissimuler que plue les populations sont rapprochées, plus elles ont de rivalités, de ooncurrenoe, plus il est difficile de les réunir. Et je pourrais en appeler à l'expérience de beaucoup d'adminii^rateurs qui, cédant à ce besoin d agglomérer les cornmunea, de les étendre, de les rendre plus puissantes, afin d'en rendre l'administration plus facile, se sont toujours repentis de ces réunions. En faisant contracter des mariages contre nature, il» n'ont fait qu'associer une foule d'él^ents de discorde et de dissensions
aui continuent de se combattre, et qui sont 'autant plus vivement animés les uns contre les autres, qu'on leur a imposé par contrainte une espèce de fusion violente.
C'est pour cela qtie, dans les pr^niëres dispositions de votre projet de loi, reconnaissant toute l'importance, toute la difficulté de la réunion des communes, nous aVioiur fait entrer dana le domaine législatif toute espèce de réunion dé communes, sand distinguer entre les chiffres de population.
Nous avions pensé que c'est un fait immense qui a le plus haut intérêt, que cette fusicm de deux individualités communales, que la confiscation d'une individualité communale au profit d'une autre individualité, et qu'il n'y avait que le pouvoir législatif qui se trouvât assez haut placé pour opérer une pareille fusion, en offrir toutes les garanties.
Vous en avez jugé autrement : qu'on ne vienne pas reprocher à la commission d'avoir méprise l'inaividualité communale ; elle en avait un sentiment plus profond que personne peut-être dans la Chambre. Elle sentait combien cette individualité était respectable et devait être respectée.
L'avons-nous compromise d'une manière quelconque, lorsque nous vous proposons, quoi ? car il ne faut pas dénaturer la proposition ; il faut la prendre telle qu'elle est présentée.
Nous vous proposons d'établir tous les ans, à une époque déterminée par l'administration, et dont elle a le choix, une réunion des maires au chef -lieu de canton^ sous la présidence de votre administration, de votre souspréfet ou de ^n délégué, sans pouvoir de délibération, sans budget, n'ayant d'autre mission que celle d'émettre des avis, d'associer la pensée de tous les maires des communes du canton, et de présenter ainsi un moyen de plus pour échanger des idées utiles.
J'avoue qu'ainsi restreinte, la proposition ne me semblait devoir rencontrer qu une objection ; c'est celle d'être impuissante^ c'est celle d'être insignifiante ; c'est que rien ne s'opposait à œ que, par voie administrative, les préfets, chaque année, opérassent ainsi ime réunion de tous les maires de canton
M. le ministre de l'intérieur semble faire un signe négatif. Je ne sais pas s'il conteste à un préfet un pareil droit ?
M. 4e Gasparin, ministre de Tintérieur.
Du tout !
M. Odil«ii Barrot. Quant à moi, je reconnaîtrais qu'il y a là un acte d'administration très utile.
M< 4e lilasparia, ministre de Vintérieur, C'est ce qui se fait plusieurs fois l'année.
M. Odtlod Ifarrot. Il y a plus, c'est que l*objection devrait venir des amis les plus défiants, les plus scrupuleu^K de la liberté ; c'est que, dans cette réunion annuelle des maires, des hommes que le pouvoir a choisis, et qui, cependant, seraient constitués annuellement, au chef-lieu de canton, les organes et lès représentants des besoins et des vœux municipaux, il y aurait un moyen de force gouVernemeUtale telle qu'en vérité je ne conçois pas que^ ce soit de la ^art du gouvernement que vienne us&e objection contre une pareille pensée.
Mais, Messieurs, nous avons passé pardessus ce danger ; nous avons cru que la réunion devait rester purement municipale, que le gouvernement n'en abuserait pas ; nous lui avons donné ce témoignage de confiance. Mais cette réunion restant purement municipale, n'étant qu'une occasion d'associer les pensées, les vœux, les besoins de chaque commune, quelle objection sérieuse peut s'élever contre Une pareille pensée î
Mais, messieurs, nous déplorons tout cet égoïsme local qui fait que chaque petite fraction du territoire se considère comme un Etat séparé, s'isole, et que telle fraction résiste à une amélioration, parce que telle autre fraction voisine doit en profiter. C'est là le mal qui travaille notre pays, c'est cet égoïsme local qui vient en quelque Sorte sanctionner l'égoïsme individuel qui est déjà une plaie trop profonde pour l'Etat.
Eh bien ! qu'est-ce que nous proposons 1 non pas un remède radical, mais un palliatif à ce mal qui nous dévore ; nous voulons arracher en quelque sorte les autorités mimicipalee, le^ autorités locales à cet égoïsme local ; nous voulons les forcer à se réunir tous les ans. à mettre en commun leurs pensées, leurs intérêts, à considérer qu'il y a autre choee dansi l'état que oet intérêt local, à créer un intérêt cantonal. Noue le voulons, y réussirons-nous ? Eh mon Dieu ! ie sais qu'il n'y a là qu'un germe, que rexpérience est bien inoffeSBive, puisque nous vous proposons de faire par une loi, et de régulariser ce qui, à la rigueur^ pourrait se faire par l'administration. Mais il ne nous est pas permis de faire autre chose ; nous ne pouvons que déposer ce germe dans la loi : si nous pouvions faire autre chose, nous le ferions, parce que le canton nous paraît une division non pas arbitrairement créée, non pas politique, non pas administrative, mais tout à fait naturelle; parce que là se trouve la représentation des mtérêts, des besoins de voisinage; la représentation de la commune collective, qu'on nous passe cette expression; et comme nous trouvons là une identité d'intérêts, nous éprouvons le besoin d'y créer une expression de ces mêmes intérêts; nous ne pouvons pas aller plue loin, pi^roe qu'il faudrait changer la loi d'organisation, vous présenter une organisation d'ensemble. Quant à présent, nous vous proposons de déposer ce germe dans votre loi, dans le seul but de combattre l'égoïsme local, sans toucher à l'individualité des commîmes, à la propriété locale, à tout oe que noutf respectons, à tout ce qui doit être sacré.
Je terminerai par un dernier point de vue.
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Je reconnais que nous sommes très souvent embarrassés oans notre loi d'attributions par la loi d'organisation. C'est qu'en effet nous avons fait une chose bien étrange, il faut en convenir en toute humilité : ordinairement quand on s'occupe de créer un instrument, on sait à quoi il doit fonctionner, la loi de création et d'organisation est toujours et nécessairement corrélative avec la loi d'attributions. L'Assemblée constituante, l'empire, ne se sont jamais avisés de régler par des lois différentes et l'organisation e4> l'attribution.
Nous, Messieurs, nous avons cru qu'il était de notre sagesse de faire une loi d'organisation et puis une loi d'attributions, de manière que nous nous trouvons continuellement gênés aans notre loi d'attributions par la loi d'organisation. Quand cette difficulté dispara!tra-t-elle ? quand sera-t-il permis de présenter sur l'organisation communale des vues d'ensemble qui ne soient pas contrariées par des lois déjà portées 7 Je ne le sais ; mais, dans l'état actuel des choses, nous devons respecter la loi d'organisation et nous devons seulement modifier, dans la loi d'attributions, ce Que oette loi d'organisation pouvait avoir de l&cheux. La loi d'organisation nous donnait des communes fractionnées à l'infini. £h bien ! nous avons proposé, par cette espèce de sections cantonales, de remédier au fractionnement. Telle est notre pensée ; dans tous les cas, un g«rme qui aura été déposé dans la loi, c'est une pensée qui aura mûri par la discussion, et qui, je l'espère, portera un jour quelque fruit.
]yC. IMorcau {de la Meurthe), Le préopinant ne me paraît pas tout à fait d'accord avec la commission. Il a présenté les dispositions proposées par la commission comme un simple germe ayant pour objet de faire cesser l'égoïsme commimal, et par des réunions annuelles des maires des communes d'un canton, de préparer l'instruction administrative des o^ciers municipaux. La commission, au contraire, et dans le texte de son article, surtout du* dernier paragraphe, « l'assemblée délibérera sur las objets que des lois spéciales lui confieront, » et enfin dans les motifs qui sont développés dans son rapport, manifeste une tout autre intention. Oette intention est de rétablir l'organisation, l'administration cantonale. Pouvez-vous, Messieurs, et prudemment, devez-vous, daniï une loi d'attributions municipales, poser les bases d'un semblable système ?
C'est un changement essentiel à notre organisation administrative actuelle qui n'admet que l'administration préfectorale, l'administration d'arrondissement et l'administration communale. Et c'est incidemment à un projet de loi d'attributions municipales que l'on propose un tel changement I Cela est inadmissible.
La loi d'attributions municipales doit se référer à la loi d'organisation municipale. Or, dans cette dernière loi, il n'est en aucune manière question des cantons ; n'en parlons donc point dans la loi d'attributions.
On a dit qu'une disposition bonne en ellemême, devait et couvait être introduite partout. Je concevrais cette assertion sous l'empire d'une législation, d'un droit public, d'une charte qui n'accorderait pas aux députés l'initiative; je concevrais que, toutes les
fois que l'occasion s'en présente, lorsque l'initiative n'a{>partient qu au gouvernement, on cherchât à introduire dans une loi une disposition qui prépare d'autres dispositions législatives qu on considère comme importantes. Mais sous l'empire de votre Charte actuelle, qui donne à cnaqpe député l'initiative des propositions de lois ; je n'admets pas la proposition d'une disiposition relative à l'administration cantonale incidemment dans une loi d'attributions municipales. Si quelque membre de cette Chambre peut revenir à l'organisation cantonale, s'il y trouve des avantages, qu'il fasse nettement une proposition à cet égard, elle sera examinée avec maturité dans les bureaux par une commission spéciale, et la Chambre se trouvera en situation de se prononcer en parfaite connaissance de cause.
Il faut donc écarter, sous ce rapport, la proposition de la commission. S'il était question d'examiner au fond la question de l'organisation cantonale, nous aurions là l'expérience pour en démontrer les inconvénients et les. dangers.
Ce n'est pas, comme on l'a dit, pour arriver au despotisme, que la Constitution de l'an y III a détruit les ordonnances cantonales. Elles s'étaient perdues elles-mêmes par leur inertie, par leur défaut d'action. Vous savez quelle jalousie, quel esprit d'hostilité s'étaient manifestés entre les différentes communes cjui faisaient partie d'une même administration cantonale. Vous savez que ces assemblées cantonales, réunies au chef -lieu, n'avaient aucune foroe, et que chacun des membres de oette réunion, qui revenait comme agent faire exécuter dans sa commune les délibérations qui avaient été prises dans l'assemblée cantonale, n'avait aucun moyen d'arriver à cette exécution de délibérations prises contre l'opinion de sa commune et sou^vent aussi contre sa propre opinion personnelle. Aussi l'administration était-elle dans un état de relâchement complet ; et c'est pour faire cesser ce déplorable état de choses que l'administration cantonale a été écartée, et que l'on est revenu à l'administration municipale et à l'administration par arrondissement et par département. Ne touchons point à cette organisation.
La proposition de la commission, restreinte dans les termes du premier paragraphe de l'article, n'aurait aucune espèce d'utilité.
On veut donc que les maires des différentes communes se réunissent chaque année pour s'entendre sur lott intérêts généraux des communes, pour s'éclairer sur l'administration, faire en quelque sorte un cours mutuel d'administration.
Mais sommes-nous arrivés au point que de telles réunions puissent nous conduire à un résultat î Qu'on songe donc au nombre de réunions qui déjà sont prescrites par les lois ; Qu'on songe à nos réunions pour les élections de députés, pour les élections des membres des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement et de département, et les officiers de la garde nationale. Eh bien ! je le demande, dans ces réunions, oui sont prescrites par la loi, qui ont pour oDJet les intérêts les plus graves et les plus positifs, trouve-t-on cet empressement, ce concours sur lequel on semblerait pouvoir compter ?
Vous le savez, ces réunions sont peu nom-
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breuses. Souvent pour les élections de garde nationale et les élections communales, elles sont réduites au nombre le plus minime ; à tel point, que plusieurs conseils généraux ont émis le vœu que des changements soient apportés, sur oe point, à la loi organisatrice municipale et à la loi sur la garde nationale. La réunion proposée par la commission, sans aucun objet spécial et déterminé pour s'entendre, s'instruire, n'aura pas lieu. On ne s'y instruira en aucune manière, on ne s'y occupera aucunement d'objets d'sulministration^ même dans des réunions qui ont pour motif l'intérêt particulier des habitants des campagnes, dans les sociétés d'agriculture, dans les communes agricoles, où cependant ils pourraient apprendre ce qu'il leur est si important de savoir pour eux-mêmes^ pour leurs propres intérêts, ils ne s© trouvent pas : ils se trouveront bien moins dans les réunions qui n'auront pour objet que leur instruction administrative. Ces réunions seront donc sans aucune espèce de résultat.
Je crois que les lois ne doivent pas aller audevant des besoins; qu'elles doivent au contraire les attendre et y pourvoir lorsqu'ils sont nés. Nous avons assez d'objets de réunion, de délibération.
Il serait imprudent de créer des institutions nouvelles, sans utilité en elles-mêmes, qui peut-être même porteraient atteinte aux institutions déjà créées par la loi, qu'il est important de maintenir et de faire respecter. Je vote donc contre la proposition de la commission, et je demande le rejet de l'article additionnel qu'elle a présenté.
M. Vivien, rapporteur. Messieurs, je voudrais que la Chambre, avant de se prononcer sur la question qui lui est soumise, fût bien pénétrée du caractère de notre proposition.
Il ne s'agit pas ici, Messieurs, d'engager un débat politique ; la question touche à de grands intérêts administratifs, et c'est sous ce caractère spécial que je prie la Chambre de vouloir bien l'examiner.
L'administration française est très belle, elle excite à juste titre l'envie de nos voisins, mais elle contient une véritable lacune : les départements sont administrés par des préfets, par des conseils généraux, qui sont à même d'étudier leurs besoins et de pourvoir à toutes leurs nécessités. Les arrondissements se trouvent dans une position analogue; les villes ont aussi une administration satisfaisante. Dans leur sein se trouvent des agglomérations d'habitants, une concentration de lumièxes, des revenus qui permettent d'y créer tous les établissements dont elles ont besoin. Il n'en est pas de même des communes rurales, et ces communes ont bien aussi leur importance ; elles embrassent dans leur enceinte plus des trois quarts de la population française ; elles touchent aux intérêts de la portion laborieuse, non turbulente, de la population, de la portion qui se voue aux travaux agricoles. Les communes rurales ne jouissent d'aucun des avantages que notre administration assure au département, à l'arrondissement et aux villes. D'où vient cette lacune ? D'où vient qu'elles se trouvent dans cette position exceptionnelle ?
Cette situation tient à plusieurs causes. D'abord elle se rattache au défaut de lumières. Sans admettre tout ce qu'a dit au commence-
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ment de cette discussion un de nos honorables collègues, je conviens que dans beaucoup de communes rurales les lumières manquent. Je ne crois pas que ce soit le résultat de 1 élection; les administrations municipales n'étaient pas
Îilus éclairées quaoïd elles étaient nommées par 'administration ; je ne crois pas que cela accuse non plus notre pays de manquer d'hommes capables et éclairés. C'est la division infinie de notre système communal, la répartition de tous les citoyens entre 37,000 agglomérations distinctes, qu'il .faut accuser : on comprend parfaiteinent qu'un grand nombre de ces agglomérations ne contienne pas d'hommes éclairéa Voilà une première cause. La seconde tient à l'absence de ressources pécuniaires ; ces petites communes, ces agglomérations si limitées ne possèdent pss de revenus suffisants, qui leur permettent de créer certains établissements dont elles ont besoin. Je citerai par exemple les fondations de bienfaisance, les hospices, les caisses d'épa«rgne et toutes les institutions qui exigent un certain capital. La troisième cause est dans le caractère collectif de certains intérêts auxquels il faudrait satisfaire. Ainsi les foires, les marchés, les routes, la salubrité, la police rurale embrassent plusieurs communes, et ne se concentrent pas dans le territoire d'une seule. De ces diverses causes. Messieurs, résulte la situation exceptionnelle dans laquelle se trouvent nos communes rurales. Et, en effet, comparez l'état où elles se présentent à nos yeux, avec celui des villes ; ici vous trouvez des établissements d'instruction publique, des marchés organisés d'une manière régulière, des établissements de bienfaisance, une viabilité complète et bien entretenue : tout ce qui profite au public y est réuni ; dans les commîmes rurales cela manque sur une grande partie du territoire français.
L'administration centrale ne peut pas obvier à ces inconvénients. Outre les dispositions des lois, il existe des obstacles matériels. Ainsi dans les arrondissements, les sous-préfets, que la pensée de la commission n'est nullement de détruire ni de compromettre dans leur existence légale, les sous-préfets sont très éloignés des communes ; ils ont d'ailleurs, avec les formes de notre administration, trop de travaux de bureaux qui les forcent à rester au chef-lieu de la sous-préfecture et les empêchent de se transporter sur tous les points où leur action personnelle pourrait être utilement exercée. Il faudrait en outre, dans ces cas, pour venir ainsi au secours des communes rurales, exercer une certaine initiative, et le temps, quelquefois même les moyens leur manquent, pour exercer aucune initiative.
C'est ainsi, Messieurs, que les représentants de l'autorité centrale ne peuvent pas venir au secours des communes rurales. Quel est le remède à employer pour faire q,u'en France ces communes soient dans la même position que les communes urbaines, c'est-à-aire, qu'elles puissent avoir, comme celles-ci, les établissements qui leur sont nécessaires pour la via<bilité, pour la vente de leurs produits agricoles, pour la bienfaisance, pour l'instruction publique, pour une multitude d'autres intérêts que je pourrais également signaler ; le moyen, c'est de faire qu'elles puissent se réunir, s'en^
SI
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tendre, mettre en commun leurs lumières et leurs ressources d'argent, qui, indjLViduelIement, ne peuvent pas procurer le résultat
âu'on se propose. M. le ministre de rintérieur, ans les observations qu'il a présentées hier à la Chambre, a reconnu que, dans certains cas, ces intérêts collectifs existent, et quil pouvait être convenable, par des mesures administratives, d'y pourvoir ; il vous a parlé des syndicats qui pourraient être créés et qui existent déjà pour certaines natures d'affaires.
Je prends, dans ces observations, la partie qui reconnaît la lacune que nous avons signalée. Quant au remède qui nous est proposa par M. le ministre de rintérieur, il offre, a mon avis, im moyen insuffisant ; et, en effet, des syndicats ne peuvent résulter que de mesures spéciales établies sur certains pomts, dans certaines circoptanoes déterminées par les actes du gouvernement. Mais si le vice que j'indique existe partout, si nous le reconnaissons sur tous les points du territoire, ce ne sera pas ainsi à l'aide de mesures exceptionnelles et spéciales, qu'il faudra y porter un remède ; c'est en recourant à une mesure générale ; et telle est la pensée dont la commission a été préoccupée.
Suelle est la nature de ces intérêts f s se rattadient tous au canton, et le seul moyen de compléter notre système administratif, de faire que les communes rurales soient administrées comme les villes, comme les arrondissements, comme les départements, c'est de créer au canton une centmisation de leurs intérêt&
On a nié qu'il 7 eût des intérêts cantonaux. Mais tous les faits, tous les actes de la léjgislation protestent contre cette dénégation. Nous avons daas nos lois un grand nombre de dispositions qui consacrent et reconnaissent le système cantonal. Elles ont déjà été citées : ce qui touche au recrutement, à la garde nationale, à certaines élections, à l'administration de la justice, tout cela a été divisé par cBJiton. Mais remarquez que jusqu'ici la loi ne s'est occupée d'organiser d'après cette division que ce qui intéressait le gouvernement central, et qu on n a pas encore songé à refiler ainsi ce qui intéressait localement les différentes communes. Le gouvernement a pourvu à son intérêt, mais il a négligé les intérêts des communes rurales. Ces intérêts, il serait facile de les signaler.
J'en ai déjà indiqué plusieurs. Je cite de nouveau les services de la bienfaisance publique. J'invoque encore les besoins de l'in»truction publique : pour y faire face, vous avez été obligés de réunir plusieurs communes ensemble. Mais l'établissement des écoles que vous avez ^ ainsi assuré n'est pas tout ce qu'exige l'instruction primaire. Ainsi beaucoup de bons esprits désireraient cjue des bibliothèques cantonales fussent établies. Les approvisionnements, la police rurale, la salubrité, la vicinalité, tout cela ne peut aussi être réglé d'une manière satisfaisante qu'au moyen d'une organisation cantonale.
Voilà les faits que nous avons observés, et gui nous ont paru devoir entraîner quelques dispositions nouvelles dans la loi. Lorsque nous avons songé à faire des propositions sur ce point à la Chambre, nous nous sommes reportés à l'état de la législation. Nous avons pensé que notre premier devoir était de ne
porter aucune atteinte aux lois existantes, et nous ne vous proposons point de mesures qui aient pour objet de moaifier aucune des aispositions de la législation actuelle. Nous avons pensé en second lieu, considérant le mandat dont nous sommes investis, que nous ne devions pas sortir des termes de ce mandat, que nous avions à déterminer dans quelle forme serait faite l'administration communale, et il nous a paru que des dispositions pouvaient être introduites dans cette limite; nous avions à définir les pouvoirs des maires; et ce n'était pas excéder notre mission que de déterminer que dans certains cas ces fonctionnaires pourraient se livrer à certaines délibératiops.
C'est ainsi que nous avons procédé. Maintenant, voici la disposition que nous vous soumettons. Noua vous proposons de décider que tous les ans les maires de chaque canton se réuniront en assemblée, sous la présidence du sous-préfet, ou d'un délégué désigné par lui, soit parmi les conseillers d'arrondissement, soit parmi les conseillers de département. Cette assemblée serait chargée de donner son avis sur les intérêts communs du canton ; elle répondrait aux questions qui lui seraient posées par le sous-préfet. Enfin elle statuerait sur des objets que certaipes lois renverraient à son examen. (ÂtM: voix! aux voix!)
À gaucJie : Fa.rlez 1 parlez.
Une voix : C'est un parti pris.
M. Odllon Barrot. On veut mettre les communes dans un état d'isolement, pour les tenir dans une minorité continuelle.
M. WiYien, rapporteur. Je reviens sur ces diverses attributions, pour expliquer à la Chambre la pensée qui nous a portés à les introduire dans la loi. Je parle d'abord de l'avis donné par les maires sur les intérêts communs du canton; je croift qu'un des défauts de notre administration actuelle» c'est que ceux qui y sont préposés ne sont pae en relation assez fréquente avec les administrés. Ainsi, je regrette que les préfets et sous-préfets n'aient pas assez de rapports personnels avec les maires et les autres citoyens soumis à leurs administrations. Je crois que de ces rapports résulteraient des lumières réciproques fort utiles. Eh bien, oes rapports, nous avons désiré de les établir entre les maires d'un canton et le sous-préfet. On dit que oes réunions seront purement consultatives, et qu'à ce titre elles n'auront pas d'intérêt et ne produiront aucun résultat réel. Des réimions qui auront pour objet d'éclairer les sous-préfets sur les intérêts et les besoins d'un canton seront fort utiles. Quand les maires se seront informés des établissements qui {peuvent être créés, des améliorations à introduire, des mesures à prendre dans l'intérêt du canton, ils seront dans une excellente position pour se présenter ensuite devant leur conseil municipal, et lui demander de prendre les dispositions nécessaires pour satisfaite à ces intérêts communa Ainsi, oes conférences dans lesquelles le sous-préfet obtiendra tous les renseignements qu^il peut désirer sur Vétat des cantons, dans lesquelles les maires seront euxmêmes informés des délibérations qu'ils peuvent provoquer dans le conseil munioipal, produiront de bons, résultats. Elles auront
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l'utilité de donner aux maires une instruction réelle, véritable, sur le devoir de la charge qui leur est imposée. * y j zl
On a provoqué de plusieurs côtés des ooniérenoes ces instituteurs de chaque canton. On a pensé que, dans ces conférences, les instituteurs pourraient s'éclairer mutuellement.
{Auz i)ùtx ! aux voix !)
Si la Chambre ne veut plus m'écouter...
M. le Frësidciit. O'est une question des plus importantes ; la Ohambre doit prêter son attention au rapporteur.
M. Wlvica, rapporteur. Si la Ohambre pensait que la question fût épuisée...
À gauche : Non, npn ! parlée 1
M. Odiloa Barrot. Pour Védification de la Chambre, il est bon que ces explications lui soient données.
M. VIvIe», rapporteur. Je dis que des conférences enti« le sous-prélèt et les maires donneraient à ces derniers une instruction dont nous avons tous regretté l'absence. Je cite comme exemple de cette utilité les mesures qui ont été prises par le gouvernement luimême à l'égard des instituteurs. Il leur a été proposé de se réunir tous les ans pour profiter ainsi mutuellement...
M. Ciaisot, ministre de rinHruction publique. Non pas I c'est une erreur.
M. Havla. La circulaire porte tous les mois.
M. Vlvlea, rapporteur. Il leur a été proposé de se réunir tous les mois pour profiter des lenseignementa que chacun d'eux pouvait donner sur les situations de leurs écoles, afin d'étendre l'enseignement public
M, ©nliot, ministre de V instruction publique. Cela n'a pas du tout été prescrit ; cela se lait dans quelques localités^ spontanément et 8.vec autorisation quelquefois ; mais on ne Ta point prescrit d'une manière générale.
M. Uavla. Monsieur le ministre, vous l'a- ▼61 conseillé dans une circulaire.
M. Vltlea, rapporteur. II n'importe point pour mon argumentation que la réunion mensuelle des instituteurs ait été ou n'ait pas été ocdonnée par le gouvernement ; ce qui importe, c'est que la réunion ait lieu et qu'elle soit utile. Voilà tout ce au'il est nécessaire que je constate pour établir que des conférences de la même nature qui auraient lieu une fois par an entre les maires de chaque canton, sous la présidence du soue-préfet, produiraient les résultats les plus utiles.
Je dis que sous ce rapport, la première partie de la proposition faite par la commission est éminemment utile
Nous disons, en second lieu, que les maires, réunis sous la présidence du sous-préfet, donneront leur avis sur les questions qui leur seront soumises par l'administration.
Eh bien 1 je demande, Messieurs, s'il ne sera pas très utile à l'administration d'avoir ainsi annuellement une réunion d'hommes qui appartiennent a la fois aux citoyens par l'élection, à l'administration par le titre qui leur a été conféré, et qui auront à répondre à toutes les questions qui leur seront adressées.
Je demande si pout tout oe qui touche aux intérêts du pays, a ces intérêts matériels dont nous nous occupons avec tant de soin (et je suis de ceux qui pensent qu'on ne saurait y apporter trop de sollicitude), ai pour tous ces intérêts il n^est pas important pour l'administration de pouvoir ootenir des renseignements de cette espèce : si cette enauête annuelle, qui serait ainsi faite sur tous les points du royaume^ ne serait pas de nature à éclairer l'administration sur une foule d'objets à l'éf^ard desquels elle manque souvent de renseignements.
Quelques membres : Aux voix 1 aux voix I
A gauche : Parles I parlez !
M. WlYiea, rapporteur. Tout à l'heure un de nos honorables oollè^uee, qui remplit les fonctions de maire depuis longues années, me disait que pour son compte il croyait que cette nouvelle institution serait très utile pour résoudre une multitude de questions qui sont adressées aux maires par l'administration. Tous les jours l'administration interroge les maires sur des pointa de statistique, sur un grajid nombre d^objets qui touchent aux intérêts du pays. Les maires ne sont point la plupart, individuellement en état de répondre à ces questions. Au contraire, réunis dans ces assemblées cantonaleB sous la présidence du sous-préfet, ils pourraient aisément satisfaire à toutes les demandes.
Enfin... (Bruit au centre.)
Je suis désolé de fatiguer la Chambre. (Non/ non! parlez!) Quand je dis enfin^ j'entends des honorables membres qui disent : Ah l ah 1
A gauche : Continuez I
M. le Préaldeat. M. le rapporteur remplit un devoir auand il explique les motifs qui ont déterminé la commission.
M. Wlvlea, rapporteur. £nfin, Messieurs, nous avons introduit dans l'article une disposition portant que ces assemblées cantonales délibéreront sur les objets qui leur seront renvoyés par des lois spéciales.
Il est vrai, nous le reconnaissons^ cette disposition pourrait être considérée comme inutile. Il est évident que si des lois leur renvoient certains objets pour qu'ils en délibèrent, il est inutile de dire d'avance qu'ils pourront le faire. Mais je dois expliquer à Ta Chambre quelle est la pensée qui nous a engagés à introduire cette disposition dans la loi. Il existe déjà, pour tous les intérêts qui toudient à l'administration centrale, une organisation cantonale; presque tous ces intérêts sont réglés par canton. Mais comme jusqu'ici il n'y a pas une organisation générale, on agit dans chaque cas d'une manière différente et distincte ; ce sont les maires qui se réunissent sous la présidence tantôt du sous-préfet, tantôt du maire du chef-lieu, tantôt du juge de paix ; il exisite à cet égard une bigarrure vraiment fAcheuse. Il nous a paru désirable que ce qui pourrait être fait à ravenir sous le rapport de l'administration cantonale fût réfflé d'une manière uniforme ; et c'est pour préparer cette uniformité que nous avons dit dans la loi que tout ce qui serait renvoyé par des lois spéciales serait réglé dans cette réunion annuella La Chambre examinera ai oette dernière disposition doit
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être maintenue ; sur ce point nous nous en rapportons à sa prudence.
Je borne là ces explications^ que je regrette d'avoir rendues si longues. (If on! non?) Je crois que la question est digne de toute l'attention de la Ohambre.
Je répète, en terminant, ce que j'ai dit en commençant, que ce n'est pas une question po-
tration des communes rurales.
momenti
tainement voilà l'étendue de cet intérêt.
liiaintenant, après avoir dit aue la mesure n'est pas politique^ je demande la permission d'ajouter, en terminant, qu'en la considérant même soub le rapport politic^e, c'est une mesure tout à fait conforme aux principes de notre gouvernement.
Il a existé des assemblées cantonales auxquelles on avait donné trop de pouvoir, puisgu'à leur aide on avait annulé l'individualité communale. Mais ces assemblées, à quelle époque et dans quelle pensée les a-t-on détruites ? A l'époque ou l'on a supprimé l'élection dans les communes, où l'on a détruit la vie et la force communales. A une autre époque, dans les plus mauvais jours de notre Révolution, on a combattu le système cantonal; il l'a été par Hérault de Séchelles à la Convention. Il disait : « Le système cantonal a été suggéré par les aristocrates, et de leur tête il est tombé dans celle des modérés. »
C'est que ce système est également éloigné et des envahissements du despotisme et des excès de la démagogie; c'est que ce système se rapporte à un gouvernement d'ordre et de liberté. Or, je crois que le gouvernement de Juillet a ce double caractère.
C'est un gouvernement d'ordre et de liberté : et c'esft parce que je le considère ainsi que je soutiendrais encore œtte mesure, même en la considérant sous le point de vue politique.
M. le Président. La parole est à M. le commissaii^ du roi.
M. de Rémasal, cofnmissaire du roi. Nous aussi, Messieurs, nous ne voyons dans cette question qu'une question d'administration ; et c'est paroe que nous n'y vovoub qu'une question administrative, c'est-à-dire une question pratique, que nous demandons le rejet de l'article qui est en débat. Il nous est impossible, en effet, de lui donner de l'importance, à moins de le rattacher à une théorie qui s est bien montrée timidement dans la discussion, mais qui cependant ne s'avoue pas complètemenit, et ne demande pas à triompher dans la loi, c'est la théorie de la municipalité cantonale; nous la traiterons donc comme non avenue; mais ce n'est qu'en la rapportant à cette théorie que je puis trouver un sens véritable à l'article ; je ne puis lui trouver de valeur qu'en le regardant comme un regret donné à la mémoire de la municipalité cantonale et une espérance dédiée à sa restauration.
Je ne crois pas au rétablissement des municitialitës cantonales, à la création en fait de muni-
cipalités. Je crois que si l'administration des communes est l'ouvrage de la loi, la loi trouve les communes toutes faites; elles sont les monuments de notre histoire, elles sont l'ouvrage du temps, l'ouvrage du passé ; nous les trouvons toutes faites. Eh bien, comme je ne crois pas à des créations en fait de communes, je m'inquiète peu du système des municipalités cantonales^ et je demande à laisser la tnéorie, et à revenir aux questions d'administration.
Le projet de loi est relatif à l'administration communale. Eh bien, je demande s'il y a dans l'article^ qui vous est soumis rien qui ressemble à de l'administration, à de l'administration cantonale. Qu'est-ce que l'administration? C'est la gestion de certains intérêts; administrer, c'est régir certains intérêts, c'est exercer une certaine autorité. Eh bien, que faites-vous de oes réunionsi annuelles? Que. voulez-vous établir au chef -lieu ? Leur donnezvous quelque chose à régir ? Leur donnez-vous des intérêts à gérer? Leur donnez-vous une gestion quelconque ? Pas le moins du monde ; et l'article le dit franchement; l'article dit
âue oes réunions donneront leur avis ; ce sont es conférences, ce ne sont pas des conseils administratifs. Y a-t-il là d'ailleurs de l'administration communale ?
Est-ce une conférence communale? Y a-t-il un intérêt communal qui soit un intérêt cantonal ? Car, ne l'oublions pas, nous faisons une loi d'adminiatration communale, Y a-t-il des intérêts communaux qui existent par euxmêmes, qui ne soient pas des intérêts d'agglomération de communes? Prenez-les par canton, par deux, par trois cantons, vous trouverez sans doute des intérêts communs aux deux, aux trois cantons, comme à tous les cantons de France. Toutes les communes sont des parties d'un tout qui est le royaume. En ce sens toutes les communes ont des intérêts communs, mais non pas comme faisanit partie du même canton. Il n'y a pas d'intérêts cantonaux qui soient spéciaux, qui soient indivis ; il n'y a que des intérêts généraux, des intérêts communs à toutes les conununes de France, mais qui n'existent pas individuellement.
Quels sont, en effet, les faits que vous a cités M. le rapporteur? Il a éprouvé quelque embarras à vous les citer, et il vous a cité, si je ne me trompe, les secours publics; mais les secours publics sont-ils une institution cantonale? Pas le moins du monde. Les établissements de bienfaisance sont des institutions communales.
M. Prnaelle. Pas du tout; les bureaux de bienfaisance sont des institutions cantonales.
M. de Rémusat, commissaire du roi. Je dis que les établissements de charité sont municipaux ; c'eat le caractère de oes établissements ; ils sont regardés comme une dépendance de la commune ; ils sont, jusqu'à un certain point, sous la tutelle ou sous la surveillance des administrations municipales ; il n'existe pas d'administration de secours qui soit cantonale. Je crois que oe serait une division nouvelle que de donner un rayon plus étendu à l'administration des secours; ce serait les rattacher, pour ainsi dire, à l'administration publique; et ce serait entrer dans une voie que je ne conseillerai jamais à la Chambre, ni au gouvernement de prendre. L'Etat n'est pas chargé des pauvres.
On vous a parlé d'instruction primaire : elle
[Chambra des Députés.] RÉGNB DE LOUIS-PUILIPPE. [11 février iS37.]
est si peu cantonale qu'on a supprimé les o<Hnité8 cantonaux, car vous n avez pas trouvé dans les cantons de quoi alimenter cette institution; vous avez trouvé le canton trop éloigné de la conunune pour la surveiller, et vous ne l'avez pas trouvé encore assez éclairé
Ï^our donner une impulsion générale à tout 'enseiffnement dans un canton. On vous a parlé des approvisionnements ; j'ignore en vérité ce que rhonorable membre a voulu dire par approvisionnements...
M. VIvlea, rapporteur. J'ai voulu parler des marchés et des foires.
M. de Rëmnàaty commissaire du roi. Eh bien, vous avez considéré les foires et les marchés comme des institutions municipales, vous les avez mis sous l'autorité municipale ; mais je ne sais pas si, au dernier article de la loi, les foires doivent devenir des institutions cantonales, mais jusqu'ici la loi les a traitées comme des institutions communales.
Enfin il a été question des chemins vicinaux, de la vicinalité cantonale; mais dans la loi sur les chemins vicinaux vous n'avez pas établi de division par cantons ; vous avez créé des chemins de grande communication dont le trajet est quelquefois commun à Ï>lusieurs cantons, dont l'importance ne se imite pas dans l'intérieur du canton : il y en a qui intéressent des portions de canton, et d'autres qui intéressent plusieurs cantons à là fois.
Ainsi dans tous les objetts cités je ne trouve rien que de communal, je ne trouve pas que la division oantonale ait été adoptée; je ne trouve en un mot rien que de communal ; et c'est une loi communale que nous faisons.
J'en conclus qu'il ne s'agit pas d'adminisitra^^ion communale ; car nous ne torouvons dans l'article rien qui ressemble à l'administration ; et dans les objets dont s'occupe l'article, nous ne trouvons rien de communal.
Que leste-t-il donc? des conférences entre les maires, des conversations dont je ne nie pas l'utilité sous un point de vue général, sous un point de vue moral ; mais qui, administrativement, n'ont aucune valeur^ et par conséquent aucune utilité. Jamais je ne conseillerai à la Chambre d'ordonner que l'on réunisse au nom de la loi un certain nombre de citoyens, de magistrats comme le sont les maires, sans leur donner en même temps des fonctions réelles, des attributions véritables ; il faut, si on les réunit, que leur réunion ait un but certain, il faut dans ce cas qu'ils aient des droits^ et même jusqu'à un certain point des pouvoirs.
Cela est si vrai, que vous avez toutes les peines du monde a donner la vie au conseil d'arrondissemenjb, parce que ce conseil n'a pas d'attributions actives, n'a pas de pouvoirs ; et cependant ce conseil est composé d'hommes ordinairement plus éclairés, plus favorisés de la fortune que le maire de campagne : eh bien ! ils se réunissent sans empressement, parce qu'ils n'ont, pas de pouvoirs réels, et quelquefois ils ne se réunissent pas.
Je supplie donc la Chambre, précisément
§aroe que je mets un grand intérêt à introuire la vie du régime délibératif là où il peut s'appliquer, je supplie la Chambre de ne pas appeler des citoyens à délibérer quand ils n'ont rien à faire.
Il faut se défier des institutions oiseuses, car elles décréditent, elles détruisent les institutions utiles. (Très bien/) Il ne faut réunir des hommes que lorsqu'ils ont quelque chose à faire, que lorsqu'ils peuvent, en se réunissant, acquérir des titres positifs à l'estime et À la reconnaissance publique, que lorsqu'ils ont des droits à exercer, des attributions à remplir. C'est alors que vous obtiendrez du pouvoir délibératif tout ce qu'il est possible d'en espérer de salutaire : mais il faut se garder de permettre des délibérations inutiles qui peuvent dégoûter des délibérations sérieuses.
Sans doute il y a des cas où il est bon de rapprocher les maires des di^érentes communes - c'est lorsque leur réunion a un objet déterminé. Il y a des circonstances, des besoins qui nécessitent leur réunion : alors l'administration pourra les consulter en commun sur les intérêts un peu généraux.
On a cité quelques-uns de ces intérêts. Ainsi, lorsqu'il s'agit de dessèchement, la réunion est nécessaire ; mais c'est le cours des vallées, le cours des rivières, l'étendue des marais, et non la description cantonale, qui détermine et limite ces réunions ; il y a alors des intérêts réels qui peuvent demander la réunion de maires des différentes communes intéressées ; alors il peut être utile que l'administration les réunisse. Mais ferez-vous une disposition^ légpislative pour dire seulement : l'administration pourra bien réunir les maires quand elle le jugera convenable ? Ce serait un conseil assez inutile à donner: Laissez-lui le soin de les réunir toutes les fois qu'il est évident qu'il y a un avantage à le faire. Mais si vous décidez que les maires devront chaque année se réunir, vous mettez dans la loi ce qu'il n'est pas nécessaire^ d'y placer. Ce sera mettre dans la loi une institution sans utilité, sans réalité, et qui, je n'en doute pas, tombera en désuétude ; ce qui est toujours fâcheux ; et cependant ce serait un résultat infaillible, car il n'y a rien de plus imprudent que de fatiguer les citoyens par des appels continuels, auxquels ils ne répondent pas. Craignez qu'ils s'habituent ainsi à n'y pas prépondre, même dans les choses plus sérieuses. C'est ce qui ne tarderait pa« à avoir lieu si vous appeliez à délibérer sans avoir rien à faire. (Très bien/ très bien/ aux voix/)
M. le Président. Je vais relire l'article additionnel en entier.
Je dois prévenir la Chambre que le premier paragraphe n'est pas amendé. Un amendement est proposé sur le deuxième. Je proposerai de voter d'abord le premier paragraphe, en faisant observer à la Chambre que le premier paragraphe consaere le principe, et que, s'il était rejeté, tous les autres paragraphes disparaîtraient, et il n'y aurait plus lieu à les mettre aux voix. (Appuyé/)
(Le premier paragraphe^ mis aux voix, n^est pas adopté,)
M. le Président. Le premier paragraphe n'étant pas adopté, je n'ai pas à mettre aux voix les autres paragraphes.
Nous passons à l'article 60 du projet de la commission qui deviendrait le 65 de la loi (ancien 59 du gouvernement). Cet article est ainsi conçu •
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TÏBO en deux branches : le conseil et l'action, ou la délibération et l'exécution ; tout ce qui demeure dans les limiteB du conseil appartient aux assemblées municipales ; mais la ee borne forcément leur mandat, car elles ne peuvent agir. Tout ce qui a un caractère d'exécution est du reesort du maire, qui est l'agent des volontés du conseil.
Cette division des pouvoirs existe partout : dans l'administration publique, elle est admise à tous les degrés de la niérarcliie. Dans aucun ordre d'organisation on ne trouvera un* rassembla ou un corps délibérant qui n'ait à côté de lui un agent oharçé de l'exécution. C'est cependant cette règle si simple et si élémentaire d'organisation que la commission a méconnue.
Je propose d'y suppléer par la création d'un syndic investi d un pouvoir exécutif, et dont l'absi^noe ralentirait et pourrait même quelquefois compromettre le mouvement régulier de l'administration.
En effet, qui convoquerait l'assemblée, présiderait à SCS travaux, lui proposerait les affaires à délibérer?
Qui correspondrait avec l'Administration supérieure pour demander et recevoir les autorisations prescrites par la loi)
Qui proposerait les budgets et ordonnancerait les d^ensesî
Qui représenterait en justice, soit en demandant, soit' en défendant!
Il ne peut êtne dans l'intention du projet de confier tous ces détails de surveillance et d'exécution i l'assemblée elle-même ; car s'il est vrai aue son Mncours peut efficacement s'accomplir quand il émane d'une réunion de trois ou quatre communes, ce résultat ne peut plus être espéré quand il s agit d'éléments plus nombreux ; or, je pourrais indiquer des agrégations compcsees de jilusde vingt communes; il en est même une qui est de soixante-sept.
Il me ps.raili donc évident qu'il faut près la commission syndicale un agent qui soit dans ses rapports avec elle dans une condition identique à oalle du maire à l'égard du conseil municipal.
L'amendement détermine le mode d'élection de oe fonctionnaire municipal. Il sera pris dans une liste présentée par la commission. La faculté l&issée à l'Administration supérieure est ici plus restreinte que celle relative aux choix du maire ; mais cette différence s'explique facilement par celle de la nature de leurs mandats respectifs.
Le maire est tout à la fois administrateur de la commune et délégué de l'autorité publique ; le syndic privé de tout caractère public n'est (^u'iin simple administrateur communal. L'intervention de l'administration dans le chois du syndic n'est donc motivée que dons l'intérSl même de la communauté, et pour s'assurer que son agent réunit toutes les conditions de probité, d'intelligence et de considération que suppose la direction d'intérêts aussi importants.
Ces observations suffiront, j'espère, pour justifier les dispositions additionnelles que j'ai l'honneur de proposer, et vous convaincre que le projet voté dans les termes de la proposition serait, en matière d'administration de biens indivis, un code incomplet. Maintenu sons aïoendement, il offrirait encore cette anomalie que la commune, libre pour
Eérer ses biens particuliers, perdrait cette lisrté relativement aux propriétés Indivises avec d'autres communes, puisque ses attributions seraient mobiles et variables au gré d'une ordonnance, au lieu d'être définitivement consacrées par la loi. Ce serait évidemment là un régime d'exception. Hous avons le droit de demander à la Chambre et d'attendre de sa juatioe que nous serons placés sous le bénéfice du droit commun.
U. de Gasparin, ministre de Vinlérieur.
Nous adhérons à l'article 1' proposé par M. Daguenet. Mais, dans le second, nous désirerions un chan^ment qui aurait pour but de mettre cet article en concordance avec nos lois actuelles. Oet article additionnel dit :
ic La commission syndicale sera présidée par un syndic qui sera nommé par le préfet, sur une liste de trois candidate prMentée par elle. »
Il faut voir quelles sont les atitributione de oc syndic. Le deuxième paragraphe les détermine.
Il Les attributions de la commission syndicale et du syndic, en oe qui tout^e lea biens et les droite indivis, seront les mêmes cjue celle dee conseils municipaux et des maires pour l'administration des propriétés communales. »
Nous demandons, pour mettre d'accord cet article avec la loi d'organisation municipale^ que le préfet puisse choisir le syndic parmi les memores de la commission syndicale. Voilà le seul changement que nous proposons.
M. Dagineacl. J'expliquerai à la Chambre que tes dispositions qua j'iavais proposées s éloignaient un peu des dispositions de la loi organique. (Aiix voix, aux voix/)
Quelques membres : On adhère à votre proposition.
M. le Président. Je vais d'abord lire l'ainendement du gouvernement.
M. de Unsparln, ministre de l'intérieur. II suffit de lire les articles de M. Daguenet, et de tes mettre aux voix par paragraphes. (Marques d'aiscTitiment.)
M. le Préaldenl. « Art. 65. Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits par indivis ; une ordonnance du roi instituera, si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux' des communes intéressées. )i (Adopté.)
[I Chacun des conseils élira dans son sein au scrutin secret et à la majorité des voix. »
M. EiKurenee. La commission avait à bon droit proposé de laisser à l'ordonnance du roi la faculté de désigner le nombre des délégués nommés par chaque conseil municipal. Et en effet s'il existe des localités dans lesquelles les droits des communes à l'indivision sont parfaitement égaux, il en est d'autres où les communes ont des droits inégaux. Ainsi il faut laisser à l'autorité le soin d'appi-écicr dans quelle proportion les intérêts doivent être présentes ; car il pourrait résulter que la commune qui en aurait nommé trois serait effacée par trois communes qui ne posséderaient pas plus qu'elle ; qu'ainsi la majorité serait formée contre la plus grande masse d'intérêts. Je demande que la fin du para-
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§rwhe soit remplacée par les termes mêmes e la rédaafioD de la commission. Je n'ai pas le texte sous les ^euz, je prie M. le rapporteur de le rétablir.
M.. Ylvlen, rapporteur. Après les mots : c{ Chacun des conseils élira dans son sein, au scrutin secret, et à la majorité des voix, )) nous proposons de dire : « Le nombre de délégués qui aura été déterminé par Tordonr nanoe du roi. »
M. de Gasparin, ministre de V intérieur. Nous adhérons.
M. Caamartin. Il faut considérer cependant* qu'il 7 a un intérêt réel à ce que chaque localité soit représentée dans la commission syndicale par un nombre égal de défenseurs. Les délibérations se prennent à la majorité des voix. Si chaque commune n'a pas un nombi« égal de représentants dans la commission syndicale, les petites communes, celles qui auront le moindre nombre de délégués, pourront être sacrifiées par la majorité.
M. le Président, lii. Oaumartin fait une simple observation et ne propose aucun sousamendement.
]\i. Oaamartin. J'adhère à l'amendement de iJL. Daguenet dans sa rédaction primitive.
M. le Président. Je mets aux voix Tamendément de 1^. Daguenet, sous-amendé par M. Laurence, et auquel adhèrent la commission et le gouvernement.
(Cet amendement est adopté.)
M. le Président, Yoici le troisième paragraphe de l'amendement de IVf. Daguenet :
« La commission syndicale sera renouvelée par moitié tous les trois ans, après le renouvellement périodique des conseils municipaux. »
]tf . Liaurenee. Une simple observation : les conseils municipaux ne sont renouvelés en eux-mêmes et dans leur propre sein que
f>ar moitié tous les trois ans. L'auteur de 'amendement a-t-il entendu gue. parce que le personnel du conseil municipal qui aurait élu les délégués aurait été changé par moitié, il y aurait lieu à réélection? Il est évident qu il y a là une équivoque qu'il faut faire cesser.
Chacun des délégués à la commission syndicale ne devrait être réélu que quand le conseil municipal qui l'aurait renvoyé aurait été renouvelé dans son entier, c'est-à-dire tous les trois ans.
UL. Barbet. Il y a encore une autre considération, c'est que tous les membres qui composeront la commission syndicale, quoique le conseil municipal ne soit renouvelé qi'e par moitié, peuvent être dans la partie sortante du conseil municipal.
]tf. Liaurenee. Alors il faut dire que la commission syndicale sera renouvelée tous les trois ans après le renouvellement partiel des conseils municipaux. La matière électorale étant altérée, il faut que la commission syndicale soit renouvelée.
M. le Président. Ainsi vous sous-amendez le paragraphe de oettc manière :
<c La commission syndicale sera renouvelée
tous les trois ans après le renouvellement partiel des conseils municipaux. »
(Le troisième paragraphe est adopté avec cette modification.)
M. le Président. Ici se place le dernier paragraphe du gouvernement :
(( Les délibérations prises par la commission ne sont exécutoires que sur l'approbation du préfet, et demeurent d'ailleurs soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux. »
(Adopté.)
L'article entier avec les modifications ci-dessus est adopté ; il est ainsi conçu : (1).
Art. 65 (rédaction définitive).
(( Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits par indivis, une ordonnance du roi instituera, si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
« Chacun des conseils élira dans son sein, au scrutin secret et à la majorité des voix, le nombre de délégués qui aura été déterminé par l'ordonnance du roi.
« La commission syndicale sera renouvelée tous les trois ans, après le renouvellement partiel des conseils municipaux.
a Les délibérations prises par la commission ne sont exécutoires que sur l'approbation du préfet, et demeurent d'ailleurs soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux. »
Article additionnel de M. Daguetict qui deviendront le 66^ de la foi.
M. le Président. Nous passons à un article additionnel de "M.. Daguenet :
<( La commission syndicale sera présidée par un syndic qui sera nommé par le préfet, sur une liste de trois candidats présentée par elle.
(( Les attributions de la commission svudlcale et du syndic, en ce qui touche les oiens et les droits indivis, seront les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires pour l'administration des propriétés communales. >i
M. de Gasparin, ministre de T intérieur^ Je demande a la Chambre un changement dans le premier paragraphe. Il serait ainsi rédigé :
« La commission syndicale sera présidée par un syndic qui sera nommé par le préfet, et choisi parmi les membres qui composent la commission. »
M. Tannef^ny-Duehâtel. Je fais comme député cette proposition.
IL le Président. ]tf . Duchâtel ayant proposé cette rédaction, je la soumets à la Chambre.
L'article est adopté avec cette modification et devient l'article 66 de la loi.
(I) P. V. tome H, p. 116.
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Artw 66 (nouveau) (l).
Il La commission syndicale sera présidée par un syndic (}ui sera nommé par le préfet, et choisi parmi les membres qui la composaient.
Cl Les attributions de la commission syndicale et du syndic, en ce qui toucbe les biens et les droits indivis» seront les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires pour r administration des propriétés communales. »
M. le Président. Je lis Tarticle 61 de la commission qui deviendrait l'article 67 de la loi :
Art. 67 (61 de la commission).
« Lorsqu'un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respctifs. et sur la part de la dépense que chacune d elles devra supporter. Oes délibérations seront soumises à Tapprobartion du préfet.
a En cae de désaccord entre les conseils municipaux le préfet prononcera après avoir entenau l'assemblée cantonale... »
M. Galiot, ministre de l'instruction publique. Il faut supprimer les mots à^ assemblée cantonale»
M* le Président. Il faut en effet suppri^ mer oes mots, d'après le vote de la Chambre. Cl En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononcera^ après avoir entendu les conseils d'arrondissement et le conseil général : si les conseils nmnicipaux appartiennent à des départements différents, il sera statué par ordonnance royale. ^ ce La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune sera portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l'article 36 do la présente loi. »
(L'article 67 est adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 62 de la commission qui devient le 68® de la loi. En voici la teneur :
Art. 68 (62 de la commission).
Cl En cas d'urgence, un arrêté du préfet suffira pour ordonner les travaux et pourvoira à la dépense à l'aide d'un rôle provisoire. Il sera procédé ultérieurement à sa répartition définitive, dans Fa forme déterminée par l'article précédent. » (Adopté.)
M. Barbet. Il y a dans l'article une chose qui ne pourra pas s'exécuter. On dit que le préfet aura le droit...
Voix nombreuses : C'est voté I c'est voté !
M. le Président. Nous passons au titre YIII (Disposition spéciale). Je donne lecture de l'article 60 du gouvernement, ainsi conçu :
« Art. 60 du gouvernement. Les dispositions des lois en vigueur auxquelles il n'est point dérogé par la présente loi continueront d'être exécujiées. »
(1) P. V. tome II, p. H7.
M. de lindeneeUe. Je demande la parole.
L'heure est avancée, je ne dirai qu'un mat.
Il eût été à désirer que dans une loi constitutive des communes, on eût formulé toutes les attributions des maires et conseils municipaux, sans obliger oes fonctionnaires à en rechercher d'éparses dans notre dédale législatif, qu'il serait bien temps de réduira et de coordonner. J'émets du moins le vœu que M. le ministre de l'intérieur recueille les dispositions communales qui restent en vigueur, et les joigne conmie un appendice à la loi.
M. de C&ae|Mrin, ministre de l'intérieur. Le gouvernement ne s'oppose pas à la suppression de l'article.
H. le Président. Alors il n y a pas lieu de voter sur l'article.
(L'article n'est pae mis aux voix.)
M. le Président. Je donne lecture de Tarticle 61 du gouvernement qui devient Particle 69 et dernier de la loi.
Art. 69 et dernier.
ce II sera statué par une loi spéciale sur l'Administration de la Ville de Paris. » La conuniasdon en propose l'adoption.
(L'article 61 eet adopté.)
M. le Président. On va passer au 9erutin sur l'ensemble de la loi,
Yoici le résultat du dépouillement :
Nombre des votants 274
Majorité absolue 138
Pour 204
Contre 70
(La Chambre a adopté.)
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Ordre du jour du lundi IS février 18S7.
A une heure précise, séance publique.
Discussion du projet de loi sur l'instruction secondaire.
Composition de la commission du bîidget de 1638.
1" bureau, MM. Prunelle ;
— Cunin-Gridaine;
— Sauzet ;
— Hébert.
2*» — le baron Le Peletier d'Aul-
nay;
— le baron de Schonen ;
— Amilhau;
— le générai Jamin.
3* — Gouin;
— Sapey ;
— Mathieu de la Redorte ;
— le marquis de Cambis-a'Or-
san.
4* — Duvergier de Hauranne;
— de la Pinsonnièrej
— de Las-Cases (Emmanuel);
— Wustemberg.
iâ
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5* bureau, MM. PasBv;
Réal (Félix) ; Muret de Bort; Odier,
Duxnon (Lot-et-Garonne) ; Périer (Oamille); Lefebvre ; BresBon.
Vitet; Delbecque ; Delessert rPrançois) :
Hemoux (Seine-^t-Oise).
de TEspëe; le baron Daunant; Mallet;
Ba«uet-Lépine.
Caunon; PiBcatory; de Salvandy^ le baron Pellet (de la Lotère).
ANNEXE
Bappobt (1) fait au nom de la comfnission (2) chargée iVexanviner la proposition de M. le colonel Paixranb, tendant à l'abolition aliène partie des servitudes inilitaireê. par M. le oolonel PaixhanB) député de la Moselle^ séance du S juin 18S6,
Messieurs, la oommission qui a examiné le projet de la loi que j'ai eu l;bonneur de soumettre à la Chambre sur l'abolition d'une partie des servitudes militaire», m'a chargé de mettre sous vos yeux les résultats de son travail (8).
La première question qui se présentait était celle de savoir : gi une proposition qui touche directement à la défense de l'Etat, ne doit paa être réservée au gouvernement ; de savoir si, les Chambres a^ant le droit incontestable d'en prendre l'initiative, il est sage d'user de ce droit, et d'examiner publiquement la défense de notre territoire; enfin, si'il est possible de bien discuter dans une assemoléo législative des matières aussi spéciales 7 Et s'il ne serait pas plus convenable d'attendre que le j^ouvernement présentât lui-môme une proposition f
Sur cette question préjudicielle, Messieurs, voici ce que, après une discussion sérieuse, votre commission a pensé :
La prérogative royale qui a droit à tant de respect, et qui surtout doit demeurer entière quand il s'agit des forces militaires dont le roi est le chef sup rame, cette prérogative n'est
(i) N* 63 (réimpression) des impressions de la Chambre des députés, session de 1837.
(t) Cette commission était composée de MM. le colonel Girod (de TAin), Parant, de Schauembourg, Talabot, Of»r, de Bussièros, colonel Paixhans, de Ghassiron, Doisièré.
(3) <!ett6 propoaion a été prise «a considération dans la léSQce du 4 avril ISd6*
aucunement mise en doute par la proposition qui, au contraire, lui rend pleinement hommage, en renvoyant au régime des ordonnances tout ce qui n'appartient pas constitua tivemont au domaine des lois.
Dans l'intérêt des travaux publics et des propriétés particulières, la i>roposition établit} il est vrai, quelques limites à l'autorité militaire. Mais en France aucune autorité n'est sans limites ; celles que nous proposons sont de même nature que celles établies par la législation existante ; et cette législation existante, q|ui reconnaît et qui pose des limites, n'est pomt celle des époques où la prérogative royale était méconnue, c est au contraire celle de l'Empire, celle de la Restauration ; et enfin par cela même que le projet modifie les lois exiigftantes, n'est-il pas évident qu'il est du domaine des lois 7
La. proposition porte sur une matière toute spéciale, oui, sans doute ;^ mais cette matière n^est pas plus spéciale aujourd'hui qu'elle ne l'était quand les législatures précédentes s'en sont occupées. Toutes les lois sur les intérêts matériels, sur les douanes, les canaux, la marine, les chemins, sont spéciales aussi bien que les lois militaires \ et enfin celle que nous avona^ à examiner ici, est beaucoup moins technique dans <ses dispositions, que les lois ou décrets de 1791, de l'an Xlll, de 1819, qu'elle a pour objet de modifier.
Quant aux inconvénients de la discussion publique sur lee^ secrets de la défense, ces inconvénients, e'il était vrai qu'ils existassent, ne seraient pas plus à craindre en 1836 qu'en 1791, qu'en 1819, et qu'à toutes les époques où de semblables discussions ont porté sur de semblables lois ; ils ne seraient pas plius à craindre pour une proposition née dans la Chambre que pour un projet du gouvernement. Ces sortes de discussions, loin d'être nuisibles ont, au contraire, toujours
a révoqué des améliorations. Et, d'ailleurs, [essieurs, de tels secrets sont-il donc de notre siècle t Que pourrions-nous apprendre à cet égard aux étrangers qu'ils ne sachent parfaitement ? Et, ne vend-on pas publiquement à Vienne, à Pétersbourg, à Berlin, les plans et les cartes qu'il est encore interdit à nos officiers et même à nos généraux de posséder ? La Chambre est trop éclairée pour croire à des mystères de cette nature ; et tous les militaires instruits vous diront que la France a plus d'intérêt à montrer ses forces défensives, qu'à les cacher.
Enfin, Messieurs, il a été question de faire faire par utio commission d'officiers généraux, ce que le projet de loi propose de faire. Mais, d'abord, une telle commission ne peut elle-même produire qu'un projet,^ puisqu'il n'appartient qu'à la puissance législative de modifier des lois ; ensuite, sa mission ne peut embrasser que le point de vue militaire ; et, enfin, elle ne peut être qu'un moyen, qu'un organe dans l'intérieur de l'un des trois pouvoirs, de même que les commissions nommées dans l'intérieur des deux Chambres ne sont aussi que leurs organes et leurs moyens.
La commission qui vient d'être nommée, répandra sans doute, sur la matière, des lumières dont ensuite la discussion publique profitera; mais l'existence de cette commission^ loin d'être un motif d'abandonner le projet de loi| est, au contrairei un motif nou-
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veau d'en eJbc&adre de bons résultats : et, par conséquent, de persévérer d'autant plus dans un travail dont l'initiative a{>partenait plus particulièrement à la Chambre élective, puisque son but est le libre développement des travaux utiles, et TaiEranchissement des droits de la propriété.
Nous allons donc entrer dans l'examen du projet de loi, en le divisant selon que le comporte la nature des questions qui s'y trouvent renfermées.
§ 1"". — De la zone frontière.
Votre commission, Messieurs, considérant combien de réclamations s'élèvent de toutes
f)arts contre les obstacles que rencontrent dans 'étendue de la zoae frontière les travaux d'utilité ï)ublique, et combien ces réclamations deviendront plus pi>essantes et plus nombreuses à mesure que, la prospérité nationale se développant^ il sera entrepris plus de routes, et particulièrement plus de communications départementales et vicinales, est entrée entièrement dans la pensée de réduire, autant que le permettront les considérations de la défense de l'Etat, l'étendue de la zone dans laquelle les travaux publics sont soumis au contrôle de l'autorité militaire (1). Sur la frontière continentale, celle où la guerre peut amener des luttes sérieuses, la commission voulant respecter dans toute leur étendue les prévisions mêmes les plus extrêmes, propose de laisser la zone telle qu'elle a été fixée par l'autorité militaire elle-même, mais en regardant le tracé actuel comme une limite.
Toutefois, comme dans l'étendue de cette zone frontière il y a des portions de territoires, des plaines ouvertes, où il est impossible de penser que la' non-violabilité puisse être prise pour base de la défense, puisque l'ennemi passerait dans de telles plaines alors même qu il n'y aurait aucunes routes, la commission propose d'affranchir entièrement ces portions de territoire ; mais, fidèle à son principe de déléguer à l'autorité royale tout ce qui ne doit pas être déposé, au moins en principe,
(1) Rappelons ici, pour les personnes peu familiarisées avec la législation militaire, que, de même guMI y a autour de chaque place forte une zone de servitude sur les propriétés particulières, de môme autour du centre de la France, considérée comme une seule place, il y a une zone où les travaux publics ne peuvent s'exécuter que sous le contrôle de Tautorité militaire. Cette zone, quoique dite frontière, renferme quarante départements entiers et douze portions de département qui ont ensemble plus de 21,000 communes sur 37,000, et plus do 18 millions d'habitants sur 32 millions. Or, sur toute la surface de cette zone, aucuns travaux publics, soit sur terre, soit sur mer, ne peuvent s'exécuter qu'avec le consentement d'une commission mixte instituée dans rintérét militaire. Et l'intervenlion de'^cetio commission mixte n'est pas limitée à qu«lqnes portions spéciales des travaux d'utilité publique, elle s'étend, avec une souveraineté presque absolue, sur toutes les routes et tous les chemins, et toutes les communications par terre ou par eau ; sur les ports de mer, les rado^, leurs défenses, leurs fanaux, leurs balises; sur les rivières, les canaux, les dessèchements de marais, les digues, les ponts, les écluses; elle s'étend sur une partie des rues des villes fortifiées; elle s'cleod sur les démolitions elles-mêmes qui ne peuvent se faire qu'avec permission ; c'est-à-dire ' que rintervention militaire s'étend à toutes choses.
dans la loi, elle propose de faire statuer à cet égard, ainsi que relativement au tracé général de zone, par une ordonnance que nécessitera l'exécution de la loi, ordonnance dont nous aurons plus loin Toccasion de parler.
Les cantons, peut-être même les arrondi^ements qui, dans l'étendue de la zone frontière, seront de la sorte affranchis du contrôle militaire, correspondront, iag^iquement, à ces polygones exceptionnels qui, i>ar la législation existante, sont affranchis des servitudes militaires autour des places fortes^ quoique situés dans le rayon de ces places.
L'étendue mentionnée dans la loi, cour la zone frontière, sera déûnie par les limites des départements, conformément à la définition de la zone, telle qu'elle existe aujourd'hui.
Elle est fixée dans la proposition de telle sorte que les points militaires, tels, par exemple, que Toulon, continueront de faire partie de la zone frontière, tandis que les villes de commerce, telles que Marseille, Bordeaux, le Havre, etc., cesseront d'y être oomprises.
Ayant ainsi assuré œ qui est nécessaire à la frontière continentale, c^est la frontière maritime qui a paru pouvoir être à peu près complètement affranchie. Et, en effet. Messieurs, dans l'état actuel des choses de la guerre, si on considère la distance où sont toutes les nations (excepté une seule) qui pourraient diriger des expéditions navales assez puissan'tes pour menacer notre territoire en y arrivant par mer : si on regarde les dépenses considéraoles qu'il a fallu faire pour l'expédition d'Egypte, pour celle d'Alger, pour l'expédition anglo-russe du Helder : si on t&it attention surtout à la longueur des prépara; tifs, nécessairement publics, ciroon&tance qui toujours donne le temps de ae mettre en mesure ; on voit que désormais il ne peut arri; ver par mer aucune expédition ennemie qui ait une puissance assez grande pour inquiéter la France ; et l'on reconnaît aue, de ce cot«, les seuls dangers contre lesquels il soit convenable de se prémunir sont seulement : ou les petites incursions de pillage, ou les diversions faites sur nos côtes pendant l'éloignemenfc de nos armées.
Pour les premières, la non-viabilité^ ne pourrait arrêter un petit parti ennemi qu *^' tant qu'on aurait rendu le pays absolument impraticable pour sa population cUe-mênae.
Quant aux diversions : peut-on dire qu'afin de les combattre un peu mieux, il soit nécessaire d'entretenir à perpétuité la non-viaoïlité, la gêne, les dépenses, les retards, sur cette vaste étendue où Marseille, Bordeaux, La Rochelle, Nantes, le Havre, et tant a antres ports, travaillent activement à J^^^ prospérités ? Peut-on dire qu'il faille, dans nos départements de l'Ouest, ouvrir disijendieusement de nouvelles routes, et en naeme temps tenir les anciennes communications fermées ? Et les flots de la mer sont-ils donc une base d'opérations sut laquelle une arm^^ étrangère puiHse prendre appui quand eii^ veut entrer en ennemie dans un pays tel que la France ?
Les navires à vapeur, il est vrai, sont une force nouvelle qui favorisera les débarque; ments ; et il est certain que des bâtiments q"^ tirent moins d'eau et sont moins esclaves des vents, pcufvent plus facilement débarquer ô''
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cboieir leur point d'attaque, liiais, l^essieurs, calculons : combien un bâtiment à vapeur, en lui supposant la force usitée de 160 chevaux environ, peut-il porter de soldats pour un débarquement ? Il en peut porter 130 à 140 ; et encore n'en contient-il oc nombre que o^uand, n'ayant à faire qu'une courte traversée, on peut encombrer son équipage, et le tenir en
Sartie cnir le pont. Comptez donc ce qu'il fau; rait de ces navires pour une expédition qui viendrait de loin, qui aurait des chevaux, de l'artillerie, des munitions : comptez ce qu'il y a de bâtiments à vapeur chez les nations qui en ont le plus, et vous verrez que ce n'est point là le chemin que puisse prendre une armée. Ces bâtiments, d'ailleurs si pleins d'action pour le combat, à cause de la nouvelle artillerie qui maintenant y est admise partout, sont, par cela même, impropres a trans-
Sorter des équipages nombreux ^ car que eviendraient les bâtiments offensifs chargés d'hommes, en présenoe de quelques bâtiments* défensifs où u n'y aurait que les hommes nécessaires à ces bouches à feu qui ont, pour anéantir les vaisseaux, une si puissante facilité.
Comme objection à un projet de loi qui affranchirait le littoral, on dit qu'il suffira de décider cet affranchissement par .ordonnance. D'abord cette ordonnance, qui depuis si longtemps est désirée, l'obtiendrait-on 7 Et, d'un autre côté^ les attributions de la commission mixte étant basées sur un décret impérial, pouvait-on, en 1816, et peut-on, aujourd'hui, changer par ordonnance des décrets qui, en général^ ont force de loi? Et, d'ailleurs, puisque c'est une loi qu'il faut indispensablement pour supprimer les servituc^s inutiles autour des places fortes, comment la loi qui serait rendue pour affranchir quelques propriétés particulières, autour de quelques places, ne ferait-elle rien pour raffranchissement des travaux publics autour de la France entière?
On dit encore qu'il pourrait y avoir sur les côtes, même hors du territoire qui environne de près les places fortes, des lieux où il serait réellement utile de conserver à l'autorité militaire les droits dont elle a joui jusqu'à présent. Cette réserve, Messieurs, se trouverait faite à l'article 5 de la proposition^ et votre commission, en l'adoptant, lui a donné plus de généralité, avec faculté à l'autorité royale de restreindre ou d'agrandir, selon le besoin, l'étendue qui sera reconnue nécessaire.
En résultat. Messieurs, la -proposition qui vous est présentée n'est que la continuation naturelle des faits : l'ordonnance de 1776, ne limitant que par grandes provinces, laissait à l'autorité militaire environ, 68 de nos départements actuels. L'ordonnance de 1815 restreignit beaucoup l'espace assujetti^ et celle de 1816 le fixa tel qu il est maintenant, c'est-àdire à la surface de 46 départements environ. D'après ce qui vous est proposé, la zone militaire, réduite enfin à ce que demande véritablement l'intérêt de la défense^ comprendrait environ 32 départements.
§ 2. — Des routes et chemins,
he projet de loi ne statue que sur les routes et chemins, et non sur les rivières, les ca-
naux, etc. Ces derniers objets pouvant être regardés comme étant plus particulièrement en relation avec la défense militaire, et les travaux qui s'y font n'étant ni assez nom* breux ni^ assez urgents pour qu'il y ait des inconvénients graves à les laisser soumis au contrôle de la commission mixte des travaux publics.
Pour les routes et chemins, il v avait à distinguer : ce qui est relatif à l'entretien d'une communication existante, et ce qui est relatif soit à l'ouverture ou au classement d'une communication nouvelle, soit à l'élargissement ou au changement de direction d'une ancienne communication. Cette distinction est faite par les articles 2 et 3 de la proposition.
En ce qui concerne l'entretien, votre commission (à l'exception d'un seul membre qui n'admet pas la généralité du principe) pense : que quand une route existe, et que les considérations de la défense militaire n'en ont pas défendu l'existence, il ne saurait être admis que l'entretien de cette route puisse être prohibé ; et que, par conséquent, l'obligation d'obtenir une permission ne saurait être motivée. L'article 2 a donc été adopté, sauf une légère addition résultant d'une modification à l'article 1".
Quant à ce qui est relatif soit à l'ouverture ou au classement d'une communication nouvelle, soit au changement de direction ou à l'élargissement d'une communication existante, ces circonstances, dans la zone frontière, intéressent évidemment la défense.
Mais l'intérêt de la défense, qui est réel dans tel ou tel cas, par exemple, si la route nouvelle pouvait conduire l'ennemi à l'intérieur sans passer par aucune place forte, n'est nullement compromis dans tel ou tel autre cas, par exemple, quand la nouvelle communication est interceptée à l'ennemi par une place.
Il y a donc à établir à cet égard une distinction entre les cas où les travaux exigent l'examen de la commission mixte, et les cas où ils peuvent en être affranchis.
Cette distinction doit-elle être établie dans la loi elle-même, ainsi qu'a cherché à le faire 1 auteur de la proposition? Ou bien doit-elle être seulement exigée par la loi, en indiquant à quelles conditions générales elle se rapporte, laissant à un règlement d'administration publique à développer ces conditions?
Votre commission, JM^essieurs, a préféré le dernier parti ; c'est en ce sens qu'elle a modifié la rédaction de l'article 3, et en effet : les conditions de cette nature ayant besoin d être déterminées avec détail^ par des définitions techniques et par des considérations spécialement militaires, elles paraissent appartenir au domaine dW règlement d'administration, plus naturellement qu'au domaine de la loi.
De cette manière, les améliorations que I expérience pourra faire désirer deviendront moins difficiles; et la discussion d'une loi bienfaisante cessera d'être compliquée d'objets spéciaux qui doivent, autant que poEsible, être épargnés aux assemblées législatives dont le temps et l'attention appartiennent à des considérations d'un orcfire plus élevé.
Quelques personnes pourraient craindre que
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ces conditions spéciales étant ainsi renvoyées de la loi à un règlement d'administration publique, la difficulté ne fût que portée plus ^in. et qu'on aboutît plus tard à une impos* sïbilité; mais il n'en sera pa« ainsi : votre commission a discuté elle-même une partie des principales conditions à établir» elle a reconnu que si ces conditions étaient du domaine de la loi, elle trouverait, en s'en occupant avec 'soin, le moyen de les y insérer ; et elle en a conclu qu'un tel travail serait fait, à plus forte raison, avec toute la clarté dési; rable, par la réunion d'hommes spéciaux qui en aura la rédaction. Et d'ailleurs qu'arriverait-il si quelque condition se trouvait oubliée, ou mal définie? Il arriverait seulement que, dans quelques cas rares, la commission mixte aurait une question de compétence à juger; et, dans tous les autres cas, c'est-à-dire, à peu près toujours, les travaux publics profiteraient de l'affranchissement que les conditions prévues auraient prononcé.
Nous devons dire toutefois que plusieurs membres persistent à penser que 1 article 3 étant trop général, pourra ne pas atteindre son but ; et que d'ailleurs la véritable garantie doit se trouver dans une bonne composition de la commission mixte des travaux publics.
Le texte du projet de loi ne distingue point les routes royales^ départementales et vicinales, parce que sx^ à cet égard, quelque dis* tinction se trouvait à faire pour la défense du territoire, elle serait exprimée au règlement d'administration.
Nous dirons, pour terminer ce qui concerne les chemins, que les travaux maintenant exécutés pour les communications départementales et vicinales, ont, en fait et heureusement, aboli la législation en ce qui a pour but oe maintenir la non-viabilité sur la zone frontière ; et que les travaux à entreprendre, surtout sur les communications vicinales, ne permettent pas que les dispositions de cette législation prohibitive soient maintenues. Que deviendraient les progrès agricoles, industriels, commerciaux préparés par nos lois sur les douanes, sur les chemins vicinaux, et sur tout ce oui est relatif à la circulation générale, si des prohibitions, désormais aussi impossibles qu inutiles, pouvaient sans cesse les entraver ?
Et la défense militaire elle-même n'auratrclle pas gagné plus que perdu, lorsque, la vie publique circulant de toutes parts par mille communications^ notre population b^liqueuse et nos troupes accourront partout où viendra l'ennemi, aveo d'autant plus de moyens et d'ardeur qu'ils auront à défendre de plus grandes prospérités !
§ 3. — Commission mixte des travaux publia,
La composition de la commission mixte qui juge des travaux publics en vue de la défense militaire, est tellement importante, q^ue plusieurs personnes inclineraient à croire que cette composition seule, sans autre garantie donnée par la loi, suffirait pour atteindre le but qu'on se propose.
Votre commission. Messieurs, a pensé qu'il \ut, à la fois, et une bonne loi et un non ibunal pour l'appliquer.
La commission mixte n'était d'abord qu'une |
réunion éventuelle. Puis elle devint permanente. Fuis aux ingénieurs civils et militaires, il fut ajouté des conseillers, d'Etat, aân de terminer les différends par Tinfluence de personnes placées au-dessus dea conaidérations spéciales. . Depuis l'ordonnance du 18 sentembz^ 1816 et la réorganiaatioxi du 28 oecembre 1828, cette commission est composée de : 1 président, 3 conseillera d'£tat, 2 inspecteurs généraux du génie militaire et % inspecteurs généraux des ponte et chaussées, dont l'un attaché aux travaux maritimes : total 8 membres^ outre 3 secrétairea sans voix délibérative.
Cette commission mixte, d'après les lois, décrets et oixlonnances, connaît de tous les travaux publics^ de terre et de mer, quelle que soit la nature de ces travaux.
Le nombre des affaires qu'elle a traitées a été, en 1816, époque de sa formation aotuellet à 1831, époque où les travaux publias ont commencé à prendre de l'extensionj terme moyen par an :
En 1832, En 1833, En 1834, En 1835,
74 affaires ;
On voit donc un rapide aooroissement du nombre des affaires : or combien oe nombre ne va-t-il pas s'augmenter par les travaux oui se préparent pour les comnaunioations départementales, vicinales, etc. %
Il y aurait donc, par oe motif, alors même qu'il serait le seul, nécessité d'augmenter le nombre des membres de la commission mixta, et de ne plus soumettre à cette conu&ission la totalité des affaires.
Nous n'entreronii pas ici dans la discusaion détaillée des projets qui ont été x^ietés par la commission mixte. Le nombre des refus ne laisse pas que d'être oonsidérable. Beaucoup de ces refus ont ensuite été retirési cela est vrai ; mais alors oii est la conviction qn^ les refus ont toujours des motifs suffisants 1 Et à quoi bon les retards dont les refus postérieurement rétractés ont d'abord été cause?
D'ailleur», oe qu'il faut voir, oe n'est pa* seulement le nombre des refus définitifs de la conamission mixte; il faut voir aussi les refus sur les lieux, avant d'arriver devant cette commission; il faut voir les retardfi apportés aux travaux par la nécessité de les examiner tous ; et il faut voir surtout les travaux, peut-être utiles, qui ne sont p^ même proposés à cause de la crainte des refus et des retards auxquels ils seraient en butte.
La commission mixte n'étant organisée que par des ordonnances, quelques personnes pensent qu'il suffirait d.'une ordonnance pour la réorganiser. Mais les ordonnanoes de formation reposent sur des lois ou décrets antérieurs plus ou moins explicites ; et, d'ailleurSt soit, que l'on considère l'importance des affaires que juge ce tribunal sous le point de vue des travaux civils si utiles à la prospérité du pays ; soit qu'on la considère sous le point de vue non moins sérieux de la défense du territoire^ toujours est-il qu'une telle institution doit être consacrée par la loi.
, La commission mixte, à * la vérité, ne décide pas en dernier ressort^ elle n'e«t et b0
lOhambre dM Députés.
RÉGNE DE LOUIS.PHa.IPPE. [ii fé? rier 1837.]
peut être que consultative, puisque c'est au ministère, seul reaponsable^ à prononcer ; mais il en est de même du conseil d'Etat, et il est reconnu que le conseil d'Ët-at doit être organisé par la loi.
Ici se présentait une question, celle de savoir si un ministre doit ou non être tenu de prendre toujours l'avis des comités ou commissions consultatifs existants; mais nous n'avons pas pensé, Messieurs, que nous eussions à ezaminerj et encore moins à résoudre cette Rrave question.
Dans la vue d'augmenter à la lois et le nombre des membres de la commission mixte, et la réalité des garanties, sous tous les rapportSj votre commission, Messieurs, a pensé qu'il convenait de laisser sans aucune altération la composition telle qu'elle est aujourd'hui, et de ne modifier qu en ajoutant.
Ce qui paraissait utile d'ajouter avant tout, c'était au moins un membre qui fût le rc-
§ résentant spécial des intérêts industriels u pays. Nous avons pensé à proposer un membre du conseil général du commerce ; mais ce conseil n'étant pas composé de fonctionnaires auxquels le gouvernement ait le droit d'imposer des devoirs assidus et perma^ nents, noua proposons un inspecteur général du service des mines, service qui, par sa nature, est en relation immédiate avec la plupart des entreprises de haute industrie.
Les deux autres membres oui seraient ajoutée seraient deux officiers généraux pris hors du génie militaire ; ce qui est à la fois et une justice envers l'armée, et un moyen de faire discuter les questions militaires, en présence des autres membres de la commission, sous des points de vue çui ne soient point aussi exclusivement spéciaux que ceux dont le corps du génie doit nécessairement être préoccupé.
A ces considérations. Messieurs, votre commission en ajoutera une dernière : c'est qu'il serait à désirer que, quand la loi nouvelle sera mise en action, les divers ministères se concertassent pour bien voir en quoi, relativement aux travaux publics et aux renvois devant la commission mixte. Il sera possible de diminuer le nombre, et d'abréger le temps des formalités.
§ 4. — Servitudes autour des places de guerre.
Au sujet des servitudes imposées à la propriété particulière autour des places fortifiées, votre commission, Messieurs, ne répétera point ici oe qui a été dit aux aéveloppements de la proposition (1).
(i) Voici en p«u de mots, d'après la loi du 10 juillet 1791, la loi da 17 Juillet 1819, Tordonnance dn !•' août 1891, elG., giiel est l'état actuel de la législation. Sur une première zone qui s'étend à SSO mètres des fortifications les plus avancéosj le propriétaire ne peut rieo élever, pas môme une haie vive, mais seslement des clôtures & claire voie. Puis, de Î30 métrés à 487, seconde sono où il est permis, autour des places de 1'* et 2' classe, de construire en terre ou en bois, et autoiir des places de S* classe ou postes, de construire coronio on veut, mais à la cbarge, par le propriétaire, da démolir ses constructions et d*en enlacer les matériaaXi sans auoaoe indemnité, à la première réquisition
Elle adopte en principe, et elle a Thonneur de proposer à la Chambre d'adopter les vues suivantes :
Que» en généml, sur les frontières mari-
équipage de siège et d'une armée.
Que, par conséquent, pour ces places, il n'est pas nécessaire d'imposer aux propriétés particulières celles des servitudes éloignées qui ne se rapportent qu'à la circonstance des sièges réguliers, et <]|ue, pour ces places, il faut réduire les servitudes à ce qui est fixé par 1& législation pour les places de troisième classe, ou postes.-
Qu'a la vérité il y & de grands établissements maritimes, ou des plaoes fortes situées dans les îles, ou d'autres rapprochées de la frontière de terre, qui doivent toujours être maintenues en état de soutenir un siège en règle ; mais que, pour ces places, qui ont été spécialement réservées par la proposition de loi, il n'est proposé aucun changement à oe que la léf^islation actuelle a prescrit ; et votre iQommiasion a étendu cette précaution aux places qui pourraient être exceptées comme situées dans des portions réservées de la zone maritime.
£t en ce qui concerne les plaoes de la frontière continentale, la proposition de loi n'introduit de chan^ment à ce qui existe que pour les places situées au centre du territoire en arrière de la zone militaire ; pour les places que le gouvernement lui-même reconnaîtrait ne devoir plus être entretenues et armées pour soutenir des sièges en règle, et pour celles qui, étant conservées comme masses de remparts, seraient cependant 'mises hors d'entreti-en.
Or, à l'égard de ces places, votre commission entre entièrement dans les vues de la proposition, et elle pense qu'il y aura un grand avantage d'économies sans aucun inconvénient pour la défense de l'Etat, à reconnaître un fait incontestable, et à classer les places en conséquence de ce fait, savoir : que, parmi nos 160 points fortifiés, il y en a un nombre, peut-être assez grand, qui certainement, d'après les usases actuels de la guerre, ne seront plus exposés qu'à des blocus, ou a des attaques de vive force, mais jamais à ces longs sièges pied à pied, qui exigent que les armées ennemies s arrêtent, quelles attendent leurs gros équipages, et qu'elles s'établissent pour entreprendre toute la série des attaques par tranchées.
Quelque faible que soit le nombre des places pour leisquelles rautorité militaire aura reconnu ce fait. Messieurs, et l'aura introduit dans les réalités de l'Administration, oe sera une conquête importante, et l'avenir fera davantage. On ne verra plus alors demander pour mettre les places en état 341,842,000 fr., sans compter les millions nécessaires pour les armer; et notre force défensive, loin d'y perdre, y gagnera de deux manières : d'abord, par un meilleur état de finances qui sont aussi
d<» Tautorité militaire. Enfin, une troisième zone s*étend à 974 mètres des places de !'• et î» classe, et àBS4 mètres des postes : sur cette loae, il oe peut être fait, tant permission, oi chemins, ni levées, ni fotsét, ai opérations topographiqnes, ni dépôts de matière.
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une force ; et ensuite par un meilleur état de noB places les plus importantes, sur lesauelles on portra en plus larges proportions oes allocations qui sont insuffisantes partout quand elles se trouvent partout disséminées.
Il y aurait sans doute ici une controverse technique à soutenir, mais votre commission ne croit pas devoir donner une telle étendue à un rapport déjà très long, et elle se borne à présenter ce principe général : que les places ne sont plus, toutes et sans exceptions, dans le cas de soutenir un long siège pied à pied, principe dont elle ne pense pas que Téviaence puisse être sérieusement contestée.
Et quels ne seront pas. Messieurs, pour les propriétés et pour des villes entières, telles que le Havre, Marseille et tant d'antres, les avantages de cette suppression d'une partie des servitudes qui les enchaînent? Les habitants qui seront libérés nous rendront en prospérité ce que leur aura donné la loi, et ceux qui resteront soumis aux servitudes cesseront ae se plaindre, parce que la raison publique ne s'élève jamais contre un sacrifice quand eUe voit qu'il eût été aboli si la défense du pays ne l^ût pas indispensablement exigé.
Il a été proposé d'étendre plus loin les améliorations, par exemple de diminuer la largeur du terrain soumis aux servitudes autour des places de seconde classe ; de réduire cette largeur au-dessous même de ce qui est accordé aux postes, autour des places qui seront classées comme hors d'entretien, etc. ; mais votre commission a préféré ne toucher à la législation qu'en faisimt passer certaines places à des classes moins charjgées de servitudes, sans entrer dans la discussion des servitudes ellesmêmes.
§ 6. — De l'ouverture des portes des villes.
Sur œtte question, qui, à la première vue, paraît secondaire, votie commission, Mes- • sieurs, avait d'abord pensé que la loi n'en devait point faire mention, et qu'il suffisait d'autant mieux de s'en reposer, à cet égard, sur l'autorité, qu'une décision récente de M. le -ministre de la guerre y a pourvu.
Cependant, comme la circulation générale et les droits de la propriété sont les objets principaux de cette loi, votre commission, en examinant la question avec soin, a reconnu : que la circulation est notoirement entravée par la fermeture habituelle des villes de guerre pendant la nuit ; que les propriétés environnantes, l'industrie, le commerce, autour de ces villes et dans oes villes elles-mêmes, ont à en souffrir quelquefois d'une manière sérieuse ; que la valeur même de certains établissements industriels ou agricoles peut en dépendre; qu'il n'y a pas moins de 140 à 150 communes intéressées dans cette question, et parmi ces communes plusieurs des premières villes de France, et enfin qu'il est utile de fixer d'une manière durable ce qui vient d'être fait par le gouvernement, nous avons donc l'honneur de vous proposer le maintien de l'article.
Il a été fait toutefois une modification qui consiste à établir les exceptions nécessaires par un simple règlement de police militaire, au lieu de les établir par une ordonnance royale. De cette manière, l'autorité militaire
conservera plus facilement encore tous les droits qu'eUe doit avoir, tant pour la sûreté défensive que pour l'ordre intérieur, et, en maintenant ce qui est utile sous ces deux rapports, la loi aura toujours produit cet effet, que les entraves qui, aujourd'hui, sont la règle, ne seront plus^ à l'avenir, qu'une rare exception.
Une objection faite contre cet article, c'est que la fermeture des portes est utile aux villes elles-mêmes à cause de l'octroi ; mais votre commission a pensé que les conseils municipaux ont quelquefois besoin, autant que l'autorité militaire, d'être placés par la loi entre certaines limites; et la rédaction de l'article qui, sous les rapports civils comme sous les rapports militaires, n'est que limitative, n'empêche nullement les villes fortifiées de faire pour leur octroi tout ce qui se fait aux octrois des villes non fortifiées.
§ 6 et dernier. — Ordonnance pour F exécution
de la loi.
Ainsi qu'il a été dit dans le cours de ce rapport, beaucoup de questions, en ce qui concerne les relations des travaux publics et des Propriétés particulières, avec les besoins de k défense du territoire, sont plutôt du domaine des ordonnances que du domaine des lois : tant à cause de l'autorité royale à laquelle il est si important de laisser sa pleine étendue, qu'à cause de la nature des questions qui souvent sont trop spéciales pour être bien discutées à la tribune législative ^ et qu'à cause des améliorations, des rectifications, des progrès qui peuvent ae faire peu à peu par de simples modifications apportées graduellement aux ordonnances, tandis qu'il y a à&& inconvénients graves à modifier souvent une même loi.
Cependant, comme l'objet principal de la loi est de concilier, autant que possible, l'intérêt militaire et l'intérêt civil, il ne saurait être admis que l'autorité civile toute seule, ni l'autorité militaire toute seule, puisse être chargée de présenter cette ordonnance. Votre commission a donc adopté la proposition de faire de cette ordonnance un règlement d'administration publique délibéré en conseil d'Etat
De cette manière tous les intérêts seront défendus ; et toutes les spécialités seront entendues et satisfaites sans qu'aucune puisse exclusivement prévaloir.
Et de plus, le règlement d'administration publique possède, par la nécessité d'une discussion au conseil d'Etat, une fixité* une autorité que ne peut avoir une simple ordonnance.
On avait proposé d'ajouter que, dans un temps fixé, ce règlement d'administration publique serait présenté aux Chambres pour être converti en loi ; mais votre commission, Messieurs, a pensé qu'il y a danger à ce que la loi vienne à trop entrer dans les matières d'administration ; et que d'ailleurs il est inutile d'établir à l'avance une telle condition, puisque les Chambres ayant, depuis 1830, l'initiative des lois, tout membre de l'une des deux a le droit de présenter toute proposition.
Mais une observation importante à faire ici dans l'intérêt de l'administraton mlitaire, dans celui des travaux publics et des proprié-
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tés : c'est l'avantage qu'il y aurait a ce que le règlement d'administration publique, voulu par la loi nouvelle, renfermât complètement toutes les dispositions demeurées en vigueur, afin que chacun puisse y trouver comme un code complet des devoirs et des droits qui désormais devront tout régler.
CONCLUSION
Votre commission, Messieurs, après avoir donné à l'examen dont elle était chargée, une longue et sérieuse attention, pense que le projet de loi, avec les amendements qu'elle y a lU; troduits, et avec les perfectionnements qui résulteront, soit des études que fait faire le
gouvernement, soit de la discussion publique an43 les deux Chambres, produira des effets utiles ; que, sans nuire à la défense du territoire, à laquelle elle réserve des droits dont elle laisse au gouvernement le droit de fixer lui-même l'étendue, elle pose des principes, des limites, des prescriptions de statuer, qui rendront moins gênant pour la populaJbion et moins onéreux pour le trésor, le régime de nos places fortes ; et qui délivreront une
grande partie du territoire, un grand nombre e villes intéressantes, et beaucoui) de terrains particuliers, de servitudes qui ne doivent plus, à l'époque actuelle, entraver, sans une nécessité évidente, le développement des travaux publics et la libre amélioration des propriétéiB.
En conséquence, elle a l'honneur de présen^ ter à votre adoption, la proposition de loi avec les amendements dont les motifs viennent d'être exposés.
AMENDEMENTS
De la commiision.
Art. !•'.
La zone dans l'étendue de laquelle les travaux publics sont soumis au contrôle de Taulorité militaire, continuera, sans pouvoir excéder ses limite aetuelles, de comprendre les frontières de terre, sauf les portions de territoire qui en seraient affranchies par ordonnance royale, conformément à Tarticle 8 ciaprès.
Sur les frontières maritimes, cette zone cessera, sans préjudice aux servitudes spéciales autour des places de guerre, de comprendre le litoral : 1* depuis la limite ouest du dé- {>arlement du Var, jusqu'à a limite nord du département de l'Aude; 1^ depuis la limite nord du département des Landes, jusqu'à la limite sud du département de la Somme ; sauf les portions de ce littoral qui seraient réservées par ordonnance royale, conformément à Tarticle 9.
PROPOSITIONS
Art. a.
Dans la zone frontière, les travaux relatifs à l'entretien et à l'amélioration des routes ou chemins de toutes classes, ne seront soumis à l'intervention de l'autorité militaire que quand il devra résulter de ces travaux, soit un élargissement do la route ou du chemin, soit un changement dans sa direction.
Art. 3.
Le classement des routes ou chemins, et les travaux relatifs, soit à l'ouverture d'une communication nouvelle, soit au changement de direction, ou à l'élargissement d'une communication déjà existante, pourront être faits sans l'intervention de l'autorité militaire dans les cas suivants :
i* Quand la route oti le chemin ne sera pas dirigé de la frontière vers l'intériour, mais parallèlement à la frontière;
2* Quand, étant dirigé de la frontière vers l'intérieur, la route ou le chemin aboutira, soit à une place forte, soit à une route ou à un chemin passant par une place forte.
3* Quand sa largeur n'excédera pas deux mètres.
Le présent article, toutefois, ne sera point applicable aux terrains environnant les places fortifiées, dans l'étendue du rayon militaire de ces places; ni au territoire des cantons on communes qui, étant situés en pays de montagnes, seront spécialement réservés par 1 ordonnance royale prescrite à l'article. 8.
Art. 4.
Los membres de la commission mixte des travaux publics, ayant voix délibérât! vc, seront : un président, 3 conseillers d Etat, ou maîtres des requêtes; trois inspecteurs flénéraux ou divisionnaires des ponts et chaussées : 3 officiers généraux ou supérieurs de génie militaire ; et 3 officiers généraux ou supérieurs des autres armes.
AMENDEMENTS
De l9 commiision.
Art. S.
Les travaux relatifs à l'entrelien et à l'amélioration des routes ou chemins de toute classe, dans la zone frontière non affranchie, et dans les portions réservées du littoral maritime, ne seront soumis.
(Le reste comme au projet.)
Art. 3.
Le classement des routes ou chemins, et les travaux relatifs, soit à l'ouverture d'une communication nouvelle, soit au changement de direction, ou à l'élargissement d'une commuiiicatiou déjà existante, pourront être faits sans l'intervention de l'autorité millitaire, lorsque, par la larg^eur de cette communication, ou par la nature de sa construction, ou par sa position, soit relativement aux places fortes soit relativement à la frontière, elle remplira les conditions qui seront déterminées par I ordonnance mentionnée on l'article 8.
2* SÉRIB. T. CVII.
Art. 4.
La commission mixte des travaux publics sera composée de la manière suivante : un président, 3 conseillers d'Ktat; 2 inspecteurs généraux des pontset chaussées dont l'on attaché aux travaux maritimes ; un inspecteur général des mines; 2 officiers généraux du génie; et 2 officiers généraux des autres armes.
Des maîtres des requêtes directeurs au conseil cTEtat, des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, et des officiers des différentes armes seront adjoints à la commission : ils n'auront pas yoix délibérative.
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Art. S.
Las plac«i torUs tituées fur lai iroQlièrM maiitinies
CNioroDl d'itro louiniaBi aux larTiludes niliUirei iupoicas aui plaças de 1"
u da£* (
lu dos seront réduites &
De la eammtuion.
Art. 5.
Las plaças fortes située»
uir tes froniitres mariiimes dëlanainàee à l'article I", cetseroat A'kxr» loumiseï aui aerritudes niliLairel imposées aux plaçai de 1" ou da S* claise.
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PROrOSITIOK IHEFI
ries
plaoe» de 3* eIaaB,ou poste.
Pourront, tOQletois, conliauer d'élrociaiiéei comme places de 1" ou Je t* classe, en ce qui concerua les servitudes; ccKeB de» places
Pourroot toutcbis contiuner d'être clasiéet comme plaças de 1" ou S> classe.
viiudes, celles des places
dans des îles; celles qui realermeot un arsenal de coDstrucuoii ; et cellM qui soui comprises itus la lone Irontière dêtorHiute par l'aïUclel".
t égalameat ses aux sarriiei aux places
minatiTemeut réservées pai rordonnsnee royale men tionnie en l'uticle 8,
Art. 6.
(Comme ou projet).
1* Los places situées ticres, dêteroiinée par i'
vaut plus et arméiia pour soutenir un siiiio régulier ; 3' Les places qui seront
ire lien.
Autour de
Art. ■
En temps Je paix, & moins d'une ordonnnace exceptionnelle &ce contraire, les portes des villes fortiliêes dcmaui'erOQt ouvertes pendant la nuit| en oombro saflisant, et pendant la
libre circuli
Art. 8.
(CompMau pro)^.) (Cojpaw au projet.)
Art, 7.
En temps do paix, saut tas cas prévus par us règlement leaéral do police cai-
litaire qui sera publié t cet effet, les portes. . . .) Le reste comme au projet.)
Art. 8.
— . — , Une ordonnance royale,
délibérée on ccnseil d'Etat, délibérée en conseil d'Etat, déterminera, cunformémant détermïtiera, Cfjutormément aux dispositions prescrite* aux dispositions prescrites par les articlei préeédeots, par les articles précédents : le trace de la zone froo- 1- Le tracé da la lone tièrc ; le claiaemeot des IroDtitre, et des portions de places fortes, et désiftaera territoiresaffranchiesou réservées en vertu de l'article l";
f Los conditions d'après lesquelles, aux termes de
0 ordonnsuce r
les caatons i _
doui il fait rétorve t l'aJ ticle 3.
ooqtFdla da l'aourilé wili'
3' Laa claaiemcpt des pfasc* de guerre.
Art. 9.
Sont maintenus les Ma ou décrets antérieurs en tout ce qai n'est pas contraire OUI dispontions de la présente loi.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
VBiBIDENCE Dl V. D1TPIV.
Séance du lundi 13 février l8St.
La sf anoe est ouverte à l hMr» Ht.
Le procèB-rerbal de la tétaat du tunedi 11 février est tu et adopta.
Hommage à la Chambre.
M. I« Prëtildcnl. Il est fait hommage à la Chambre d'un ouvrage intitulé : Slatittique agricole, commerciale et intettectvelle de Carrondiseement de Moniar{/is, par M. Boyard, député.
La Chambre ordonne le dépôt de cet ouvrage à sa bibliothèque.
Excuse.
M. le PréNident. M. Dubois (d'Angers) s'excuse de ne pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui,
l/omination d'un cotnmitiaire du roi.
H, le Préoldent. U. le miniitre de l'intérieur me transmet ampIiatioD de Fordotf iiance qui nomme M. liacarej eommi»$aire du gouvemeiitent pour totitenir la dheuiston du projet de loi sur la garde natianale pariiienne.
(Suit le texte de cette ordonnance) :
ORDOimANCE DU ROI <1).
Louis- Phi lippe, roi des Français.
A tous présenta et à, venir, salut :
Sur le rapport de notre ministre eecrétairo
d'Ktat au département de l'intérieur,
Noua avons ordonné et ordonnons ce qui
«oit ;
Art. l".
M. Maearel, conseiller d'Etat, est nommé notre commissaire, près la Chambre des dé-
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [13 féTrier 1831.1
pûtes, chargé de soutenir la discussion du projet^ de loi sur la garde nationale de Paris.
Notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tintérieur est chargé de Texécution de la présente ordonnance.
Donné au palais des Tuileries, le 6 février 1837.
Signé : Louis-Philippb.
Par le roi :
Le pair de France, ministre secrétaire d'Etat au département de Vintériewr,
Signé : Gasparin.
Pour ampliation.
Le maître des requêtes , secrétaire général du ministère de Vintérieur,
Signé : Edmond Blanc.
^Cette ordonnance sera imprimée et distrifiUiée.)
Ajournement de la discussion de la loi sur l'instruction secondaire.
M. le Président. M. le ministre de Ticstruction publique me fait part de la douloureuse situation dans laquelle le plâoe la maladie de son fils, oui paraît malheureusement être arrivée au dernier degré. (Mouvement général d'intérêt) Il espère que la Chambre, dans cette circonstance, voudra bien ajourner la discussion de la loi sur l'instruction secondaire.
De toutes parts ; Oui ! oui 1
M. Dubois (de la Loire-Inférieure). Il y a une raison...
De toutes parts : Personne ne s'oppose à l'ajournement.
M. Dubois (de la Loire-Inférieure). Je ne veux pas demander que la discussion ait lieu; au contraire^ je viens demander aussi l'ajournement, mais par d'autres motifs : outre la triste raison qui vient d'être donnée, il y en a de graves, tirées des documents qui ont été fournis à la Chambre. M. le ministre des cultes n'a pas joint aux documents qui ont été fournis par M. le ministre de l'instruction publique l'état des différents établissements connus sous le nom de petits séminaires ^ ou écoles secondaires ecclésiastiç^ues, le nombre des élèves, les conditions d'existence sous lescLuelles ces établissements sont reconnus aujourd'hui, et enfin l'état des legs et donations qui ont été constitués en faveur de ces établissements, toutes choses dont il est important que la Chambre ait connaissance, car il est évident cjue, du moment où nous aJlons porter la discussion sur ces établissements, comparés avec les écoles libres que vous allez créer par la loi qui proclame la liberté d'enseignement, il vous sera impossible d'avancer dans la discussion de la loi, sans que ces états et ces documents aient été fournis.
Je demande donc que l'ajournement soit encore motivé sur ce point que M. le ministre des cultes fournisse des documents parallèles
ceux qui ont été fournis par son collègue, . le ministre de l'instruction publique.
M. ie Président. M. le ministre des cultes comprendra s&remgnt toute la nécessité qu'il y a de fournir à la Chambre ces documents (1); surtout en présence des amendements qui pourront être présentés sur une question de a plus haute importance, non seulement sous e rapport de l'instruction publique, njais sous le rapport de la police générale de l'Etat.
M. Isaniberl. J'ajouterai une autre observsition : c^est que la commission avait pris, dani» son rapport de l'année dernière, l'engagement de s occuper de cet ob^'et, et de faire une proposition^ dans le cas ou le gouvernement n'aurait rien produit à cet égard.
M. Saint-Mare Ciirardiia, rapporteur.
Messieurs, la commission ne retire pa« son engagement, elle veut l'acpomplir, et si M. le ministre des cultes ne fourn4t pas les documents qui ont été demandés, la commission présentera toujours un amendement, afin de parer aux inconvénients qui pourraient résulter de cette omission.
Règlement de V ordre du jour,
M. le Président. Voici les seuls objets dont la Chambre pourrait s'occuper sur les rapports qui ont été faits, soit qu'il s'agis^ de propositions nouvelles, ou ae propositions anciennes qui- auraient été reprises.
Il y a le projet de loi sur la garde nationale.
Le projet de loi sur le sel, dont M. Laurence ^ fait le rapport.
La proposition de M. Magnoncourt sur la vaine pâture, et dont M. Gillon a fait le rapport.
Enfin la proposition de M. le colonel Paixhans, sur les servitudes militaires.
Auquel de ces projets la Chambre vaut-elle donner la priorité ?
M. Parant. Le projet de loi sur le sel se lie à un autre projet qui a été présenté par le gouvernement dans la session actuelle, sur la réduction du prix du sel dans les départements de l'Est. La Chambre a déjà compris que ces deux projets devaient être discutés en même temps ; or, la commission chargée de l'examen du second projet n'est pas très avancée dans ses trava.ux, elle a besoin de s'occuper encore longtemps de la matière qui lui est soumise.
M. le Président. On pourrait laisser de côté ces deux projets.
M. de Traey. Il me semble que l'on pourrait donner la préférence au projet qui était annoncé comme devant être mis en discussion immédiatement après la loi sur les attributions municipales.
M. le Président. C!est la loi sur la garde nationale.
Plusieurs voix : M. le rapporteur est absent.
M. le Président. M. le général Jacqueminot, rapporteur de ce projet de loi, s'est ab-
(1) Voy. ci-après, séance du 15 février, p. 313, la pré, seotatioa de ces documents par M. le garde des sceauxministre des cultes.
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Beoté Bur la foi de la remise, en vertu d'un congé.
La Chambre veut-elle s'occuper de la proposition de U. de Uagnoncour, sur la vainepktMK UOui / oui /}
M. Glllon {Jean-Landry).\}n préalable indiapeiuable manque à votre diBCuanion : on vous a déjà dit qa'k la demiâre session des conseils généraux le projet de loi avait été examiné article par article; la commission a demandé à M. le ministre du commerce et de l'agriculture de vouloir bien faire part k la Chambre des votes des conseils généraux. Jusqu'ici aucune communication n'a été faite à la Chambre.
La Chambre sentira le besoin, avant d'entamer la discussion de cette loi, de savoir qu«llea ont été lea E>pinions émises par les autorités locales sur chacune des dispositions du projet de loi. Cette nécessité me semble insurmontable, et je propose à la Chambre d'attendre la communication qui lui est sononoée.
M. le Président. Alors il ne reste plus que la proposition de M. le colonel Paixhans sur les servitudes militaires.
M. Laurence. H faut mettre à l'ordre du jour la loi sur U garde nationale, et ensuite celle sur les servitudes militaires (Oui I ou4 !... Non t nonl)
M. le Président. On piopoi/i de mettre à l'ordre du jour de demain la loi sur la garde nationale. Je mets cette proposition aux voix.
(Elle est adoptée.)
Il n'y a plus rien à l'ordre du jour; la séance est levée.
Il est 2 heures I/t.
Ordre du jour dit mardi 14 février 1837.
A 1 hi^ure préciHe, séance publique.
Rapport de la commission chargée de l'examen d'un projet de loi portant demande d'un crédit extraordinaire pour augmenter le service des douanes sur la frontière des Pyrénées.
Discussion du projet de loi relatif à la garde nationale du département de la Seine.
Nomination du prhident, du tecrélaire et det eoue-commissiom de la eommitiion du bud-
>jct de 18SS.
La cam mission du budget s'est réunie ce matin, et a procédé à la nomination de son président et de son srcrétaire. Au premier tour de scrutin, les voix se sont partagées ainsi qu'il suit :
Xombro de votants...
M. Odieb
M. Calmon
M. Cunin-Bridaine...
Billet blanc
iî. Odier a donc été nommé président M. GouiN a été nommé secrétaire à l'unanimité moins deux voix.
Cette opération terminée, la commission a, selon l'usago, autorisé son président à répartir les mrmorcH qui la composent en nntj boubs clinrgi'CB d'examiner .'es diverses
Juttiee, iuttruetion publique, a ff air et étrangéret.
UU. de Schonen, Hébert, Duvergier de Hauruine, François Delessert, Amilhau, Daunant, Delbecque.
MM. Dumon. Pelet (de la Losè^e), Vitet^ Mallet, Béai, Sauset. Cambis.
MM. le général Jamin, Le Peletier d'Aulnay, de l'Ei^ée, Camille Périer, Bresson,' SaJvandj, Piscatory, de la Redorte.
MM. Hernoux, de Las-Cases, de La Pinsonnière, Raguet-Lépine, Wustemberg, Prunelle, Paaey.
Finance!.
MM. Odier, Calmon, Gouin, Jacques Lefebvre, Sapey, Cunin-Ondaine, Muret de Bort.
Les sous-conunissions du budget de 1838 se sont constituées oe matin, à l'exception do la sous-commission des finuices. Toici le résultat de leurs opéraitionB.
Juttiee, inttrttction publiffue, araire» étrangère».
M. Fradiçois Delessert, président; M. Duvergier de Hauraone, secrétaire.
Intérieur, commerce et travaux publiei.
M. le général Jamin, président; M. de Salvandy, secrétaire.
Marine.
M. Passy, président; M. Hernoux, secrétaire.
La commission des travaux publics a nommé ce matin M. Duvergier de Hauraone, rapporteur.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PKiSIDSMCS SB H. DDPtM.
Séance du mardi 14 février 18S7.
La séance est ouverte à une heure et demie. Le procès-verbal de la séance du lundi 13 février ost lu et adopté.
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Ajournement de la discussion de la loi sur la garde nationale de Paris.
M. le Président. L*ordre du jour est la discussion du projet de loi sur la garde nationale de Paris,
M. de Schoneiij membre de la commission, a la parole.
M. die SehoBen. Messieurs, je suis chargé, par la commission du projet de loi sur la garde nationale de Pans, de demander à la Chambre une remise de la discussion. (Exclamations diverses,) Les motifs sont fondés sur la quantité très considérable de pétitions qui ont été renvoyées à la commission, d'observations de toute nature qui lui ont été soumises, et notamment des observations et des amendements présentés par deux des honorables membres ae cette Chambre, en leur qualité de maires de la ville de Paris, amendements qui ne sont arrivés que ce matin entre les mains de la commission; elle n'a pas eu le temps physique nécessaire pour les lire, et elle vous demande, en conséquence, de vouloir bien remettre la discussion à vendredi prochain.
Voix diverses : Appuyé 1 appuyé !
M. le Président. Il ny a pas d'opposition
M. de yatry. Je m'oppose à la proposition d'une remise; nous n'allons pas assez vite dans la discussion des lois, pour que la commission n'ait pas le temps de se préparer sur les nouveaux amendements pendant la discussion générale. Je demande que l'ordre du jour soit maintenu
Voix nombreuses : Non ! non ! A vendredi !
M. le Président. Je consulte la Chambre.
M. de Sehonen. Permettez, Monsieur le président! Je ferai une observation. Ce n'est pas tout d'aller vite, il faut aller bien; il faut faire un loi qui soit exécutable. La loi qui vous est présentée a précisément pour objet de reméaier à des défauts que l'exécution de l'ancienne loi avait manifestés. Il faut donc dans la circonstance actuelle apporter la plus sérieuse attention; et Je déclare, au nom de la commission, que réellement, il est impossible pour elle de vous présenter un travail approfondi avant l'époque qu'elle a indiqué. (Appuyé/ appuyé/)
M. ie Président. Il n'y a pas d'orateurs inscrits.
M. de Gasparin, ministre de V intérieur. La conunission m'a fait l'honneur de m'appe- 1er dans son sein pour examiner les nombreux amendements qui lui ont été soumis et qui forment en quelque sorte un nouveau système. Il est impossible que la commission se trouve prête en ce moment à vous présenter même les première articles de la loi, parce qu'ils sont liés avec les derniers; je crois donc le renvoi nécessaire, si l'on veut faire une bonne loi.
M. ITivien. Je consens pour mon compte au renvoi, et je le crois nécessaire; mais je voudrais qu'avant de fixer vendredi pour le jour de la discussion, on fût assuré que le nouveau travail de la commission nous sera distribué avant ce jour. Je demande qu'un autre jour soit fixé, si la distribution du projet de loi ne peut pas être faite avant vendredi.
M. le Président. Je vais consulter la Chambre; elle aura ensuite à régler son ordre du jour dans l'intervalle. Je mets aux voix l'ajournement de la discusison du projet do loi sur la garde nationale. (Adopté,)
La discussion demeure ajournée, elle sera mise à l'ordre du jour dès que la commission avsrtira (1).
DÉPÔT d'un RAPPOBT.
M. Théodere Dneos, rapporteur. Je demande la permission à la Chambre de lui présenter le rapport de la commission chargée d'examdner le projet de loi portant defmmde d'un supplément de crédit au chapitre intitulé : Service administratif et de perception des douanes^ sur la frontière des Pyrénées (3).
Messieurs, le projet de loi qui vous est présenté a un triple but, aussi se justifie-t-il par trois ordres cr intérêts différents; ce sont les intérêts de notre politique, ^eux ae nos finances^ ceux de notre commerce.
Il s'agit de fournir au gouvernement de nouveaux moyens de surveillance sur la frontière des Pyrénées, pour arrêter la contrebande qui s'y exerce aujourd'hui avec une audace à peu près impunie.
Quelle que soit la divergence des opinions sur la nature ou l'importance des obligations que nous impose le traité de la quadruple alliance, quels que soient les ssyvtèmes divers proposés à l'égard de l'Espaf^e, il est un sentiment parmi nous unanime qui réunit et confond toutes les nuances; c'est celui que fait naître la nécessité de porter obstacle au succès des armes de Don Carlos, et d'assurer au gouvernement de la reine Isabelle II, dans les limites et dans la mesure de nos intérêts^ l'appui moral et effectif de notre influence et de nos sympathies.
Un des moyens les plus prompts d'atteindre . ce résultat, c'est de fermer à Don Carlos nos marchés intérieurs, et de resserrer autant qu'il est en nous ses moyens d'approvisionnements, dans le cercle même de son insurrection. Jusqu'à ce jour, malgré tous les soins, malgré tout le zèle de l'administration des douanes, ce moyen n'a pu (^tenir toute son efficacité, parce que le service de nos douanes, organisé pour un état normal, pour des besoins ordinaires et réguliers^ se trouve évidemment trop faible et trop peu nombreux pour un état de crise, pour des besoins accidentels et sans cesse renouvelésL
Sous ce rapport, le supplément de crédit, destiné à renforcer notre ligne de douane, ne devait rencontrer aucune difficulté sérieuse dans le sein de votre commission.
Elle s'est montrée d'autant mieux disposée
(!) Un 'rapport snpplémenlaire tor le projet de loi concernant la garde nationale de Paris a été dépoté à la séance du SI férrier 1837.
(2) Cette commission était composée de MM. le général Darrien, Pétot, Tesniéres, Bignon de la l<oire*Infèrieare, Roui, Uadiéres, Garcias, Falnierolles, Théodore Dncos.
(3) N* 65 des impressions de la Chambre des députés, session de 1837.
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à vous proposer de Taccorder, Qu'elle a dû prendre en grande considération rétendue du dommage que cause au Trésor la faiblesse de ses moyens de surveillance, sur une frontière aussi importante et aussi difficile que celle des Pyrénées. Il n'est que trop prouvé aujourd'hui qu'à l'aide des embarras et souvent des dangers «uscités à nos douaniers par V exportation pour les provinces insuiigées, des marchandises françaises prohibées, à la sortie, il se fait une contrebande très active à Vtmportation des marchandises étrangères, soumises sur notre territoire aux droits qu'établissent nos tarifs.
Cette contrebande enlève nécessairement au Trésor une partie de ses recettes; aussi, d'après les informations qui ont été recueillies par votre commission, l'intention du gouvernement est-elle de consacrer exclusivement à la répression de la fraude d'exportation, le service qu'il compte établir avec le crédit demande, afin de rendre à ses véritables et premières attributions (la répression de la fraude (V importation), la partie du service qui existe déjà^ et oui ne suffit réellement plus pour atteindre le double but qu'on se propose.
Le Trésor n'est pas le seul d'ailleurs à souffrir de l'état actuel des choses. Toutes les fois que sur une des frontières du royaume, la contrebande s'établit ou s'exerce impunément, on ne tarde pas à reconnaître que le commerce en ressent une vive et profonde atteinte; non pas sans doute cette sorte de trafic qui puise ses éléments dans la fraude elle-même, qui vit de ses chances, qui les multiplie ou les renouvelle sans cesse; mais bien ce commerce franc et ouvert, qui renferme toutes ses opérations dans un cercle de loyauté et de respect pour la loi; qui ne redoute aucune entreprise légale, mais qui succombe oii se paralyse devant la concurrence imprévue du fraudeur. Or, il n'est pas nouveau que, depuis l'établissement de la guerre civile en Espagne, plusieurs chambres de commerce du midi de la France se ^soient plaintes dé la contrebande des Pyrénées.
Il y a donc lieu, sous quelque point de vue qu'on envisage la question, d'accorder au gouvernement le crédit qui, seul, peut lui permettre d'augmenter ses moyens de surveillance et d'action. La nécessité en est d'autant mieux constatée pour votre commission, que le mouvement commercial de la France qui, en 1829, n'était que de 1,200 milliotts^ s'élève aujourd'hui à 1,600 millions, et que, malgré cet accroissement prodigieux, le personnel du service des douanes n'a reçu aucune augmentation.
Les divers résultats qu'on se promet de la loi actuelle, seront-ils atteints avec un crédit extraordinaire de 150,000 f ranœ 7
Ce crédit n'est^il que momentané ou bien devra-t-il figurer annuellement au budget ?
Telles sont les questions qui restent à résoudre.
Le gouvernement et votre commission ont épuisé toutes les prévisions et rien n'indique que le crédit ne soit pas suffisant. Il ne s'agit point, en effet, de créer à la fois un nouveau service de douane; il s'agit uniquement de renforcer un service qui est déià en activité; de telle sorte que les dépenses les plus considérables sont couvertes par les allocations
ordinaires du budget En outre, il n'est aucunement besoin de porter les renforts sur toute la ligne de douane des Pyrénées. L'expérience a dmontré au gouvernement que c'est seulement sur quelques points que cette ligne est vulnérable, et que la contrebande peut s'y exercer.
Avec le crédit de 150,000 francs, l'administration des douanes pourra entretenir 218 ou 220 nouveaux employés qui sercmi cxmcentrés sur les points menaces, c'est-à-dire, depuis Saint - Jean - Pied - de - Port jusqu'à Bayonne, et leur nombre garantit que la surveillance y sera très rigoureusement exercée. Cetfte augmentation du personnel étant calculée sur l'expérience et sur la connaissanœ pratique des faits, le gouvernement la reconnaît suffisante et déclare s'en contenter.
Quact à la durée du service et oonséquemment à celle du crédit^ on ne saurait se lo dissimuler, elle est ^itièrement subordonnée à la prolongation des événements qui en sont la première cause. Elle doit aussi dépendre de la pacification des provinces espagnoles insurges et surtout de leur abandon, volcmtaire ou forcé, des privilèges dont elles jouissent : privilèges pour lesquels elles combattent et auxquels elles tiennent plus peut-être qu'à la cause ou au triomphe de Don Carlos. On n'en saurait douter, c'est précisément dans le nombre et la nature de ces privilèges, qui arrachent certaines provinces d'Espagne à l'unitl^ nationale, qui «en font, en quelque sorte, autant d'états indépendants, régis par des lois ou des coutumes diverses, que se trouve la racine de cette contrebande si active et si audacieuse, qu'il importe, depuis longtemps, d'extirper de nos frontières.
Votre commission n'a pu. Messieurs, se livrer à l'examen du projet de loi actuel, sans s'intéresser à la triste situation de nos départements méridionaux, et plus particulièrement de nos provinces basques^ auxquels, il faut le reconnaître, l'exécution de ce projet doit imposer encore des charges ou des privations nouvelles. Ils les supportent avec rési* gnation et dévouement, parce qu'ils compreiinent qu'ils doivent ce sacrifioe aux intérêts de la patrie. Mais nous eussions manqué à notre devoir si nous n'eussions pas appelé sur eui toute la sollicitude du gouvernement. Leur marché principal, leur débouché à peu près unique, leur sont fermés. Ils avaient cependant élevé leur production agricole ou industrielle au niveau des besoins extérieurs auxquels ils étaient habitués de pourvoir 1... Leurfl moyens d'échanges et de commerce leur sont enlevés. Nous ne demandons point pour eux une comoensation directe aux souffrances qu'ils cnaurent, mais nous les signalons, au gouvernement français, comme un juste motif d'intérêt, et à la nation espagnole, comme une preuve des sacrifices que nous faisons chaque jour à sa cause et à sa liberté.
PROJET DE LOI (1)
Art. 1®'. Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1837, par supplément au chapitre intitulé î Service, administratif et de per^ ception des douanes ^ un crédit extraordinaire
(i) Ce dispositif ne figure pas aa Moniteur m
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de oent cinquante mille francs (150,000), pour forti&er 1^ service des douanes sur la frontièi'e des Pyrénées.
Art. 2, II aéra pourvu aux dépenses auto* risées par la nrésente loi au moyen des res* sources accordées par la loi du 16 juillet 1836, pour les besoins de l'exercice 1837.
M. Théodore Dueo9, rapporteur. L'exécution de cette loi est urgente : elle est vivement réclamée par les divers services de l'administration des douanes et dès Snances ; je demande à la Chambre de vouloir bien en fixer la discussion à demain. (Oui! ouï/)
il. le i*irëdldent. Le rapbort sera imprimé et distribué ce soit à domicile.
RÈQUnctKT DE l'ORDEE DÛ JOUR.
L'ordre du jour pour demain comprendra l'examen de éb projet de loi.
Yeut-on après cette loi passer à la discussion de la proposition de M. le colonel Paixhans sur les servitudes militaires?
De toutes parts : Oui oui I
M,. Vivien. Le rappc^t doit être réimprimé ; il n'est pas encolre distribué.
M. le l^réfdfleiil. Il pourra être aussi distribué et mis à l'ordre du jour.
(La séance est levée. Il est deux heures et uh quart.)
Ordre du jouf du mercredi 15 février ISSf,
A une heure précise, séance publique.
Discussion du projet de loi portant demande d'un crédit extraordinaire pour augmenter le service des douanes sur la frontière des Pyrénées.
Discussion de la proposition de lit. le colonel Faixhans^ sur 1 abolition d*une partie des servitudes militaires.
Commission chargée d^exam/inet les projets de
loi d^intérêt local.
V^ bureau, MM. de Nogatet j
Jobard ) Uangins d'Oins ; llierle Massonneau; le vicomte de Bastard ; Merlin (Aveyron) ; le baron de Ladoueette ; Tesnière; Peyret-Lallier.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÂSIPBKCE DE M. Din>IN.
Séance du mercredi 15 février 18S7,
La séance est ouverte à une heure et demie.
Le procès-verbal de la séance du mardi 14 février est adopté.
ORDONNAKGS DU ROI.
M. le Prësldeiil donne lecture d'une or* donnance du roi qui nomme M. Gréterin commissaire du gouvernement^ pour soutenir la discussion du projet de loi relatif au service des douanes des Pyrénées (1).
D0GT7MENTS SUR LA SITUATION DES PETITS SÉMI- NAIRES.
M. le Président annonce à la Chambre qu'il a reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes les états de situation des petits séminaires.
Ces états seront imprimés et distribuée (2).
INCIDENT SUR UNE QUESTION DB RàOLBMBNT.
(Coîmnissions,)
M. le Président. Je prie la Chambre de prêter son attention à un incident qui se rattache à une question; de règlement. Ce«b incident étant de nature à se reproduire, il est bon qu'en connaissance de cause (et c'est la première fois que la Chambre est saisie de cette question par voie de référé), il est bon que la Chambre s'en explique.
Aux termes du règlement^ chaque membre ne peut faire partie de plus de deux commissions à la fois : il s'ensuit par conséquent que dès qu'un membre est nommé dans deux commissions, il est inhabile à faire partie d'une troisième^
Cependant, un membre nommé dans une troisième commission^ préférant cette troisième à Tune des deux précédentes, donne sa démission d'une des deux premières commissions, afin de devenir apte à faire jiartie de la troisième. C'est dans cette situation que je ne puis décider la question moi-même| m convoquer le bureau qui avait précédemment nommé ce membre à Tune des deux premières commi^ions pour remplir la vacance qui résulterait de la démission.
jLa question est de savoir si, pour cela seul qu'on est membre de deux commissions et qu'on a aeceptéj on devient de droit inhabile à faire partie d'une troisième, ou bien si l'on peut donner sa démission des deux premières commissions... (Non! non!)
Eh bien ! si la Chambre le décide ainsi, je ne lirai pas même la lettre qui m'est adressée. La question demeurera résolue en t&tme de droit. (Oui/ oui/)
M. iTeste. On ne pourrait pas même réunir les membres du bureau qui ont nommé à l'une des deux premières commissions pour remplacer le démissionnaire.
M. le Président. Voilà pourquoi je consulta la Chambre pour savoir si je dois con-
(i) Cette ordonnance ne figure pas daat les impressions de la Chambre des députés. Le texte ne figure pas non plus au Moniteur ni au Procès-verbal,
(8) Ces documents avait été demandés & M. le farde de sceaux, ministre de la Justice et des eultea dans la séance dn lundi 13 février. Voy. ci-dessus, p. 339. Nous annexons ces documents k la séance de ce jour 15 février. Voy. ci-après 1" annexe (p. 361.)
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voquer le bureau qui avait nommé la première commission... (Non! la troisième!)
M. Eiaurenec. Il faut convoquer les membres du bureau qui ont fait la troisième nomination.
M. le FrésIdcDl. Eh bien l que ceux qui sont d'avis que le bureau qui a fait la troisième nomination doit être convoaué pour procéder à une autre nomination plus régulière veuillent bien ee lever.
(La Chambre se prononce pour Taffirmative.)
M. le Prcuident. En conséquence le bureau sera convoqué pour nommer un membre éligible.
De toutes parts : C'est cela.
DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF AU SBR- VICB DES DOUANES SUR LA FRONTIÈRE DES PYRÉNÉES.
M. le Président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant demande d'un crédit extraordinaire pour augmenter le service des douanes sur la frontière des Pnfrénées.
Quelqu'un demande-t-il la parole?
Voix diverses : Non ! non 1
M. Dngabé. Je demande la parole.
Messieurs, si la loi qui est présentée à la Chambre avait pour motif réel la répression de la contrebande sur la frontière des Pyrénées, je me viendrais pas la combattre ; mais elle a une autre portée et un autre but, et je crois qu'il est du devoir des députés qui ont été envoyés par les provinces pyrénéennes, de présenter à la Chambre quelques observations sur la situation actuelle de ce pays. Je commence par déclarer que toute pensée politique est complètement en dehors oe ces quelques observations.
Je n'ai rien à dissimuler sur la question espagnole 1 mes sympathies ne sont un secret pour personne; je serai toujours disposé à parler ouvertement et sans restriction sur les questions politiques : le commerce et ses intérêts me préoccupent seuls aujourd'hui. Je prie la Chambre de ne pas donner une autre pensée à mes paroles.
Le traité de la quadruple alliance a été examiné dans cette Chambre sous le rapport politique. Je ne viens pas réveiller un débat que je considère comme complètement épuisé, mais nous ne pouvons pas faire savoir quel est le résultat nécessaire de son exécution par rapport aux départements qui avoisinent la frontière espagnole.
Le traité de la quadruple alliance impose à la France des obligations qu'on explique, en ce sens que les munitions de guerre ne devront point être fournies aux provinces insurgées; et dans cette dénomination l'on comprend par dos explications postérieures tout oe qui fait l'objet du commerce de nos départements voisins des Pyrénées.
Des réclamations se sont élevées^ elles furent nombreuses, elle furent très vives ; et à la session dernière plusieurs de mes honorables collègues se joignirent à moi pour protester
1 contre l'interdit jeté sur le commerce de nos départements. Une ordonnance fut rendue par M. d'Argout, alors ministre des finances. Cette ordonnance devait être sanctionnée par la Chambre. Une loi fut présentée dans cet objet, mais, par un incident assez singulier, elle vous vmt le dernier iour de la session, par conséquent lorsqu'il était impossible de rexaminer.
Il y a quelques jours, M. le ministre actuel des finances a contresigné aussi une ordonnance qui rapporte celle rendue précédemment, et qui rend aux mesures prises sur la frontière des Pyrénées toute leur rigueur, toute leur sévérité. Aussi de tous points, soit par les correspondances, soit par des pétitions, soit par les journaux, se sont élevées des plaintes contre cette ordonnance avant même qu'elle fût exécutée.
En effet, son résultat premier a été la désertion complète de nos marchés, et l'anéantissement du commerce. Voici pourquoi les provinces des Pyrénées ne pjeuvent être bien appréciées que par ceux qui les connaissent parfaitement, non seulement pour les avoir parcourues, mais pour les avoir examinées avec soin. Ces contrées ne sont pas comme d'autres, alimentées par divers produits de diverses nature, de manière à retrouver d'une part ce qu'elles peuvent perdre de l'autre.
Dans les Pyrénées, il n'y a d'autre commerce que celui des bestiaux, et dp^ns les départements qui avoisinent le plus la frontière du côté de JBayonne la partie la plus considérable du commerce consiste en viandes salées.
Eh bien ! le jour où la frontière est entièrement fermée, le commerce unique qui existe se trouve complètement anéanti. Ces départements, qui n'ont pas d'autres ressources, se voient condamnés a une sorte de stérilité, mais bien plus positivement à une misère complète.
Au profit de qui, Messieurs ? La pensée du gouvernement est lacile à saisir ; je puis ne pas l'approuver, mais je la comprends à merveille. La pensée du gouvernement, c'est de fermer à ceux que l'on apoelle insurgés espagnols les moyens de prenare sur notre territoir des produits qui leur sont indispensables.
Eh bien ! si la mesure proposée par le gouvernement peut atteindre ce résultat, et si les troupes du prétendant sont affamées par l'exécution de 1 ordonnance et les moyens de douanes qu'on emploie, je comprends très bien que le gouvernement et les Chambres approuvent ces mesures.
Mais, Messieurs, cela est^il î Non ; et ici j'en appelle à tous ceux qui comme moi représentent des départements frontières. Notre commerce est ruiné, les paysans de nos montagnes ne peuvent plus recourir au seul moyen qui leur appartenait pour échanger" quelques produits, et les épancher sur les marchés espagnols.
Que deviennent ces produits de notre sol? Messieurs, ils passent sur les bâtiments anglais. Nos fidèles alliés viennent à Bayonne, à Bordeaux et dans d'autres ports encore ; et là ils achètent à vil prix, presque pour rien, ce dont nos paysans ne peuvent plus se défaire ailleurs; ils vont le vendre, au poids de l'or, aux carîistes. Pour eux, il n'y a pas de différence ; pour les Anglais qui ont une opération commerciale à consommer, car-
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listes et ohri»tinoB. que leur importe? l'argent n'a pas de couleur politique ; ils le prennent de toutes mains. (Mouvement.)
Le commerce français sur les frontières des Pyrénées, grâce au traité de la quadruple alliance, est complètement ruiné au profit de l'Angleterre. Pour nous qui voyons de près les événements, qui sommes presque sur les lieux, nous devons déclarer que les Anglais fournissent, pourvu qu'on les paie, tout ce qui est nécessaire à l'alimentation d'une armée, quel que soit son drapeau. Et quelle est cette prétention de vouloir affamer l'armée du prétendant à l'aide d'ordonnances rendues et de mesures de police? Mais ces mesures existent depuis quatre années: et depuis lors l'armée du prétendant a-t-elle été aSamée? N'a-t-elle pas été croissante tous les jours ? Est-ce de France que le prétendant a reçu et des canons, et des fusils, et des munitions de guerre ? Non, c'est l'Angleterre qui les fournit. Et tandis que nous sommes sous le coup d'un interdit absolu, que nous ne pouvons profiter pour conmiercer d'aucun des moyens qui nous étaient ouverts, nous voyons sous nos yeux, dans nos ports, les Anglais venir chercher nos propres marchandises et les vendre aux deux partis qui se di8i}utent l'Espagne. Je dois signaler un autre inconvénient. Non seulement nos produits ne sont pas vendus; mais tandis que 1^ Espagnols étaient accoutumés à venir sur nos marchés s'approvisionner, tous les jours ils apfjrennent à se passer des relations qu'ils avaient, et vont chercher ailleurs ce qu'ils trouvaient en France. Nous perdons maintenant et pour l'avenir toute notre influence et tous les moyens d'écouler les fruits de notre sol.
Mais pour l'avenir, et sous un autre rapport, c'est bien autre chose. Quelle est notre situation avec l'Espagne ? Je l'ai dit, Messieurs, ie ne veux pas soulever la question politique. Mais enfin, on l'a souvent dit à cette tribune, il y a peu de jours encore on a démontré d'une façon que je crois invincible (les faits sont là d'ailleurs pour l'attester si on voulait le nier), nous sommes sur la frontière d'Espagne l'arme au bras, avec une armée d'observation qui nous ruine, et des douaniers qui nous empêchent les transactions ou les opérations commerciales. Hors de là, rien. Tandis qu'à l'intérieur de l'Espagne le drapeau anglais flotte, les troupes anglaises participent ouvertement aux opérations ; et vous ne devez pas oublier ce fait qui a été rapporté à l'une de nos dernières séances par l'honorable M. Mauguin, c'est qu'après la prise de Bilbao on a frappé deux méaailles : l'une pour l'armée espagnole, et on y lit : Fll€ a déferulu Bifhao ; l'autre pour l'armée anglaise, et sur celle-là : Elle a sauvé Bilbao. Ainsi, les sauveurs de Bilbao, ce sont les Anglais ; et soyez persuadés que quelque jour ils sauront faire valoir le passé à leur profit Alors en possession du Passage, de Saint- Sébastien, dominant toutes les côtes de la Biscaye, forts de leurs succès, de leurs influences, de la présence de leurs soldats, ils pourront prétendre à tout; et vous, serezvous bien avisés à venir demander qu'on vous accorde des traités de commerce et des avantages pour réparer les pertes que vous aurez faites ?
La France pourra-t-elle se présenter avec
quelque raison, et faire valoir des prétentions lorsqu'elle n'a presque rien fait î De 1» J***^ situation que je ne comprends pas pour 1 honneur de mon pays ; c'est que s'il y a quelque gloire, elle va aux Anglais ; s'il y a quelque profit, seuls ils en profitent encore. Le traité de la qufwiruple alliance nous cause des pertes immenses sans espoir de les réparer. Pour
neux ae aeciarer que imuoico w i« ^*««^u est immolé à je ne sais quelle nécessité politique qui ne peut vivre que sur la ruine des populations. J'ai lu dans l'ordonnance, si^ ce n'est dans l'exposé des motifs de la loi, qu on pouvait sans danger fermer la frontière des Pyrénées pour les denrées, parce quelles étaient à un prix élevé ; qu'ainsi il n'y avait aucune perte pour les provinces. Si on avait eu une connaissance parfaite des localités, on aurait vu que les denrées sont toujours à un prix excessif, parce que le pays ne produit point celle que sa consommation exigerait; il les faut prendre ailleurs, et se les procurer à l'aide des mouvements commerciaux. Le commerce des bestiaux est tout pour le pays des Pyrénées ; il forme la seule branche d'in; dustrie vraiment productive, la seule oui trouve en Espagne un écoulement de tous les jours.
Si les départements pyrénéens sont cette année dans une situation qui a conduit à l'élévation des prix des denrées, la cause en est dans les rigueurs prématurées et excessives de l'hiver. Les neiges, les glaces ont envahi nos montagnes à une époque inaccoutumée, et nous avons vu les populations déserter leurs cabanes et venir demander à l'intérieur un asile et du pain. C'est l'excès de la misère qui serait un ai*gument pour ajouter les rigueurs prohibitives de la loi aux désastres qui accablent les plus pauvres de nos compatriotes. Le peu qu'ils ont ne leur profite que par le commerce. Laissez-leur donc une liberté sans laquelle ils ne peuvent rien ; ne leur interdisez point la vente, ne leur enlevez point cette ressource.
M. Gardas. C'est aux carlistes seulement qu'on l'enlève, car il y a des moyens, d'après les derniers ordres du gouvernement, d embarquer les denrées à Bayonne pour les transpor^r à Bilbao, et les vendre aux christinos.
M. Dasiibë. L'interruption de l'honorable membre semblerait m'indiquer que je ne me suis pas fait comprendre.
Mon argumentation n'a pour but de soutenir dans ce moment ni les carlistes ni les christinos ; je veux que le pays que je représente puisse retirer quelque avantage des seuls produits qui lui appartiennent ; je veux que lorsqu'un traité impose des sacrifices énormes, il y ait un terme, et que ces sacrifices aient quelque chose d'efficace : eh bien, je croyais démontrer, quand j'ai été interrompu, que l'efficacité de la prohibition était très contestable, et que d'un autre côté il n'était pas juste que les départements les plus pauvres, condamnés par leur position à souffrir, ne fussent pas condamnés à supporter seuls les effets du traité de la quadruple alliance. Mon but est de demander, non pas ce qui est impossible, de prévoir le terme des sacrifices qu'on nous impose, car je ne pense
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pas qu'ici personne ne soit en situation de me répondre ; mais je voudrais savoir si dans les arrangements particuliers, si dans une prévision qui serait dans le devoir du gouvernement, il a été pris des mesures pour que les désastres du présent trouvent pour l'avenir une compensation ; je désire savoir si, dans Tétat des choses, nous n'aurons que des pri* vations ; si notre armée n'est sur les Pyrénées, avec un service nombreux de douanes, que pour assister l'arme au bras à la prise de possession de la Péninsule par l'Angleterre. Notre commerce souffre cruellement ; le fait est incontestable, et M. le rapporteur de la commission, dans le rapport qu'il a présenté hier à la Chambre, fait des vœux pour lui (nous en sommes très prodigues depuis
des explications claires, précises, catégorique», et je désire que si les populations que je représente souffrent avec résignation, elles puissent savoir ce qui leur est réservé dans l'avenir. (Au<c voix ! aux voix !)
M. iHttli^iiln. Messieurs, avant l'insurrection espagnole, notre commerce approvisionnait les quatre provinces; et c'est un fait notoire, tous les jours Bayonne était tra^versée par des convois de marchandises qui allaient chercher la frontière. Depuis l'insurrecticm, au contraire, notre commerce d'exportation a oessé, et il a été remplacé par une contrebande très active qui se fait à notre préjudice au profit des marchandises anglaises. Oette position est connue ; elle doit être avouée par le ministère.
M. le eomie Hlolé, ministre des affaires étrangères. Non, non I
M. Mangnia. Je serais fâché que le ministère crût pouvoir la dénier, parce que cela Srouverait qu'il ne connaît pas tous les faits, uant à moi qui connais oette position, et qui crois en être très sûr, je la regarde comme acceptée, et je pars de là pour examiner la loi,
^D'après le rapport de votre commission elle aurait deux motifs : l'un serait la nécessite d établir un rayon de douanes qui fît obstacle à 1 importation sur notre territoire des marchandises anglaises.
Ce serait là une mesure prise contre la contrebande étrangère. Bi ce motif était le seul, je n'aurais rien à opposer; je serais le premier à regarder la loi comme bonne et utile.
^ Mais le rapport lui donne un second motif, cest d'établir un cordon qui empêche les secours que l'armée carliste trouve sans cesse sur notre territoire.
Il faut savoir. Messieurs, qu'il paraît impossible d'empêcher la contrebande d'une manière absolue sur les Pyrénées. J'ai pris, ou j'ai fait prendre sur les lieux, auprès de personnes qui connaissent les localités, des renseignements très exacts ; et je crois que l'oia peut rendre oette justice aux autorités, qu elles ont fait tous leurs efforts pour supprimer la contrebande ; elks n'ont pu y parvenir. Et quel est l'effet d'une ligne de douane plus ou moins serrée ? c'est uniquement de faire monter la prime que réclame le contrebandier.
Ainsi, les marchandises, les denrées dont s'approvisionne l'armée carliste lui coûtent SO, 30, 40 pour cent de plus sekm la rigueur de nos douanes; voilà tout ks obstacles que nous pouvons apporter à l'approvisionnement de l'armée carliste; elle continuera de prendre chez nous toutes ses denrées, seulement elle les paiera un peu plus cher. Il nous est facile d'évaluer dès a présent ce que les deux cent vingt ou deux cent trente hommes, ajoutés par le projet au cordon existant, ajouteront de difficultés nouvelles aux approvisionne* ments carlistes ; la prime de conti*ebande sera augmentée de 20, de 90, de 40 pour oent, et au lieu de dépenser 10 millions, les carlistes en dépenseront 14 : ainsi 4, ô ou 0 millions de plus à dépenser, voilà quel sera le préjudiœ porté à don Carlos et à seâ partlfttÂs.
Nous devons nous demander, d'un aufre côté, quels avantages nous tirerons de la loi
2 uant à nous; car, si elle n'occasicme à don larlos et à son trésor qu'une dépense de 4, 5 ou 6 millions, pour nous c'est fort peu de chose ; don Carlos n'en aura pas moins ses approvisionnements, il pourra toujours nourrir ses soldats ; seulement ses partisans seront obligés de lui envoyer des secours plus abondants : mais, quant à nous, il faut oependant remarquer notre position dans cette affaire d'Espagne. Nous faisons de ffrands sacrifices ; ainsi nous payons une solde de guerre aux troupes qui sont sur la frontière j nous entretenons un cordon de douanes qui est fort dispendieux 'nous avons perdu notre commerce d'importation dans les quatre provinces, et nous nous sommes, en outre, exposés à la contrebande anglaise ^nfin, nous voyons à côté de nous le port du Passage occupé par l'Angleterre, ce qui peut, pour notre avenir, nous inspirer des inquiétudes.
Yoilà des charges réelles que nous supportons : où en est pour nous l'équivalent? Nous ne le trouvons même pas dans une augmen* tation d'influence politique ; car, remarquez bien, à Madrid nous ne passons pas pour des amis très ardents, je crois même qu on a de nous une opinion tout opposée.
reux dans sa volonté d'exécuter le traité. Si ce traité est appelé de quadruple alliance, c'est qu'il y a quatre parties : en bien ! l'Espagne se plaint que nous n'exécutons pas le traité. Si nous avions à consulter le Portugal. il ferait certainement la même réponse. Si nous portons les yeux du côté de l'Angleterre, là on dit encore que nous manquons au traité. De sorte que, sur ouatre parties, trois affirment que nous n'exécutons pas le traité ; nous restons seuls à affirmer que nous l'exécutons. Suivant nous^ il nous obligerait seulement à faire ce qui nous convient, et non ce qui convient aux autres parties; en d'autres termes, suivant nous, il n'y aurait plus de traité.
S'il en était ainsi^ Messieurs, je conjurerais le cabinet de nous le dire ; car enfin pourquoi continuer une politique douteuse^ qui nous coûte, qui afflige nos provinces, qui nous impose des charges, et qui ne procure au pays aucun avantage, pas même celui de conserver ses alliés? Un événement survenu depuis nos dernières discutions m'autorise
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à adresser à cet égard une demande à M. le ministre des affaires étrangères : comment la politique française est-elle vue à Madrid? quelles sont noa relations avec le gouvernement d'Isabelle? Sont-elles bonnes? sont-elles confiantes? ou au contraire^ ne seraient-elles pas mêlées de défiance? et d'amertume? Et avec le cabinet de S ai ni- James, avec Londres, où en sont nos relations? Comment^ par exemple, M. le ministre des affaires étrangères a-t-il interprété Tabsence du nom de la France dans le aiscours de la couronne d'Angleterre, tandis qu'au contraire, le paragraphe du même discours, se rapportant aux affaires étrangères, resf) irait contre nous un sentiment pour le moins de défiance? Ce document^ le discours royal d'Angleterre, était assez gravé pour provoquer une explication devant la Chambre. Mais il m'a paru convenable de l'ajourner, parce que vous sortiez des discussions de 1 adresse. Maintenant nous discutons une loi qui se rapporte à la question espagnole ; il me semble utile que le ministère explique à la Chambre quels avantages le pays retirera de la loi nouvelle, et qu il dise où eu sont nos relations diplomar tiques, soit à Madrid, soit en Angleterre. Selon sa réponse, nous verrons s'il y a lieu, soit d'accepter, soit de rejeter la loi.
M. le eointe Mole, président du eonêeily ministre des affaires étrangères. Messieurs, l'orateur qui descend de la "tribune nous a demandé à quoi servirait la mesure que nous proposons, quel plaisir elle pourrait faire à Madrid et quel avantage nous en attendions.
Il me sera aisé de lui réi^ondre. Cette mesure nous a été demandée par le cabinet de Madrid ; et depuis qu'elle a été connue & Madrid, on nous en a su beaucoup de gré, et on a eu raison ; car elle porte un grand préjudice aux quatre provinces insurgées qui, en ce moment, manquent de subsistances, et dont les embarras, Sous ce rapport, sont déjà redoublés.
On vous a dit qu'il n'en résulterait qu'une augmentation de prime pour la contrebande, que don Carlo* paierait seulement plus cher les subsistances. D'abord ce serait bien quel-
3ue chose, car don Carlos manque absolument argent. C'est donc dire tout simplement que nous atteindrons notl-e but.
De plus, lors même que la mesure ne produirait d'ailleurs aucun effet, elle ne porterait aucun préjudice à notre commerce, car 1 orateur soutient que les blés n'en sortiront pas moins et que seulement il faudra les payer plus cher : ce qui serait tout à l'avantage de ceux qui les fournissent. L'objection 5"i est faite ne peut donc avoir, aux yeux de la Chambre^ la moindre consistance si elle veut bien se rendre compte du véritable état des choses.
L'orateur ne s'est pas borné à cette discussimi : Il a prétendu que nous voulions nous défendre contre les avantages que tire le commerce d Angleterre de la contrebande.
Messieurs, nous n'avons pas eu un seul instant cette pensée; nous empêchons la contrebrinde envers et contre tous ; qu'elle soit anglaise ou qu'elle soit française, nous cherchons à la réprimer.
Il a vould joindre à cela la question do politique générale. Il noua a demandé oTim-
ment nous étions à Madrid, et comment nous étions à Londres?
Je répondrai dans les mêmes termes dont j'ai eu l'honneur de me servir devant Vous î nous sommes à Madrid dans la situation où nous devons y être, c'est-à-dire comme des alliés qui exécutent franchement et fidèlement leurs engagements ; et à cet égard, nous recevons tous les jours ^ du cabinet dé Madrid, et récemment depuis la mesure que nous avons prise, les manifestations les plus franches et les plus positives.
Je n'ai pas à m'exprimer sur un autre document dont l'orateur a voulu parler; mais oe que je puis dire à la Charabfe, comme à l'orateur, c'est que nos rapports avec l'Angleterre sont et seront ce qu ils ont toujours été depuis six années.
Ainsi, vous le voyez, Messieurs, à réduire la question à ses véritables termes, la mesure
chôment, et du moment oue le cabinet de Madrid nous a fait dire qu il en avait besoin.
J'espère que, d'après ces explications^ la Chambre n'hésitera pas à ratifier par son vote une proposition qui est une nouvelle preuve de notre fidélité à nos promesses, et qui répond si bien à des insinuations que j avais déjà eu l'occasion de repousser.
M. IMaDjgiiln. Messieurs, je ne sais guère que vous dire de la réponse de M. le ministre. Reconnaître que j'y ai trouvé ce aue je pouvais désirer, ce serait aller bien loin, car je n'y ai rien trouvé du tout. M. le ministre s'est servi très habilement du langage diplomatique pour ne rien dire. (On rit,) Ainsi, lorsque je lui ai demandé comment nous étions à Madrid : « Très bien I a-t-il répondu, à merveille! (Hilarité aux extrémité.) On nous regarde comme des alliés exécutant très fidèlement les traités. » Voilà sans doute des' paroles qui excitent l'approbation d'ut»
grande partie de l'assemblée. Malheureusement, quant à moi (et c'est moi seul que je plains ici), je n'ai pas l'habitude de m'en rapporter à des paroles. (Rumeurs au centre.) Et quoique j'ai une grande confiance, je le déclare, dans celles de M. le ministre des affaires étrangères, cependant, précisément à cause de sa qualité de ministre, à coté de ses paroles je cherche les faits.
Ainsi, par exemple, suivant moi, M. le ministre n'a pas voulu faire connaître à la Chambre notre position véritable à Madrid et auprès du gouvernement d'Isabelle. Je parle de notre position véritable, car à Madrid on ne veut pas rompre avec la Franc© ; il y aurait trop die dangers. Là aussi on parle autrement qu on ne pense ; on se garoe de dire toute la vérité. Ainsi, on dit que la France exécute fidèlement les traités, et cependant on n'en pense pas un mot ; on pense au contraire que nous aurions dû faire beaucoup plus pour la cause espagnole ; et, comme cette pensée est celle de trois des parties du traité de quadruple alliance sur quatre, notre situation est au moins équivoque. Si lé cabinet français n'est pas à Madrid regardé comme hostile au gouvernement constitutionnel, il s'en faut de très peu, je puis presque l'affirmer, et cela d'après des nouvelles très récentes.
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Quant au cabinet anglais, la réponse de M. le ministre a été bien plus, larpe. « Nos
lie Mole, président du conseil^ affadres étrangèreê. Depuis Tal-
relations avec l'Angleterre, a-t-il dit. sont et seront ce qu'elles ont toujours été. » Ce qu'elles ont toujours été! Voilà un passé bien vaste.
M. le eenile
hninistre des lianoe,
M. Alangain. Alors il faut que M. le ministre nous dise si le cabinet des Tuileries n'aurait pas à reprocher un tort grave à l'Angleterre. &i j'ai bonne mémoire, dans le discours d'ouverture de cette session on a parlé de notre intime alliance avec l'Angleterre. C'est le langage qu'on a tenu depuis six ans à cette tribune, c'était un langage
Sresque de rigueur, qui, d'ailleurs, répondait un état de choses qui, en effet, était, sinon celui de l'intimité^ du moins celui de l'alliance.
Gomment se fait-il qu'à des paroles qui étaient d'amitié et d'union on ait répondu à Londres par un froid silence? je ne me servirai pas d'une autre emression. Il est donc intervenu entre les oeux gouvernements quelque chose de nouveau? car s'il n'y avait rien eu de nouveau, on aurait, comme à l'ordinaire, à des paroles d'alliance, répondu par un discours d alliance. Dans le discours anglais il n';r a point eu d'expression ouvertement hostile, mais il y a eu silence. Dès lors, je le répète, il v a eu modification dans les relations des deux^ cabinets. Cette modification, je me l'explique très bien, mais j'aurais voulu que M. le ministre s'en expliquât à cette tribune.
On a dit. dans une de nos dernières discussions, que la France pouvait se suffire à ellemême. Comme nous avions alors un allié, c'était lui dire que nous pouvions nous passer de son alliance.
On nous disait en même temps : « L'Angleterre soutient le gouvernement d'Isabelle, elle fait bien. Quant à nous, crue nous importe que don Carlos arrive à Madrid ? Nous avons vécu avec Ferdinand, nous vivrons bien avec don Carlos. »
M. le eonile Mole, président du conseil^ ministre des affaires étrangères. Ce n'est pas moi.
M. Mangain. Je le reconnais; mais dans ce désaveu je trouve une chose grave, c'est qu'il n'y a pas unité dans le cabinet. (Mouvement,)
Quant à M. le président du conseil, je lui rends cette justice, il nous a toujours parlé dans des terngnçs d'alliance avec l'Angleterre ; et s'il a parlé du cas où don Carlos arriverait à Madrid, c'était pour dire que ce serait pour nous un cas de guerre ; mais un autre ministre a dit que ce serait un cas de paix. Il faut donc, sur des questions aussi graves, qu'il n'y ait aucun accord entre les ministres. ( Approbation à gauche. )
Je répète que si la Chambre voulait sérieusement s'occuper maintenant des affaires étrangères, il y aurait lieu à des interpellations plus graves et plus profondes. J'ai voulu seulement faire sentir aujourd'hui la difficulté ; mais }e n'ai pas intention de la pousser à fond. Nous verrons plus tard : des
événements imprévus peuvent donner au discours du roi d'Angleterre son véritable sens, son sens secret. Les discussions se renouvelleraient alors; le cabinet ne doit pas en douter.
Je ne dirai plus qu'un mot.
M. le ministre a cru m'embarrasser beaucoup en disant :. « Vous parlex des difficultés nouvelles que don Carlos rencontrera pour faire ses approvisionnements ; il paiera plus cher, et c'est déjà pour nous un avantage. » Ce serait un avantage pour nous, je le conçois. Mais en réalité, don Carlos aura toujours les approvisionnements gui lui seront nécessaires : seulement il paiera la prime aux contrebandiers. La question est donc de savoir si son trésor s'épuisera facilement. M. le ministre a dit qu'il manquait d'argent ; mais il sait, comme moi, où. if peut en trouver ; je dis cbinme moi, j'ai tort : il le sait mieux que moi. Seulement, quant a moi, j'en sais assez pour être persuadé que les finances de don Carlos ne seront pas facilement épuisées. Il éprouvera plus ou moins^ de difficultés ; on lui prescrira aujourd'hui une condition, demain une autre ; il n'en acceptera aucune ; il demande de l'argent, et on lui en donne ; car il défend, dit-il, la monardiie européenne, les trônes de l'Europe, et M. le ministre doit savoir à quelles conununications je fais allusion ; il défend le principe de la royauté, et à o^ titre les trônes de l'Europe doivent être ses tributaires. Le tribut n'est psB refusé ; on le paie assez bien. Notre loi sera donc seulement un impôt établi, au profit de nos contrebandiers^ sur tel ou tel cabinet que je ne veux pas nommer.
Mais croyez-vous empêcher qu'on ne paie cet impôt? Don Carlos aura-t-il moins d'approvisionnements ? les chevaux, par exemple, manqueront-ils à sa cavalerie? Mais à toutes les époques on lui a vendu librement des chevaux qui avaient traversé notre frontière. Les ofnciers de don Carlos en rejetjûent-ils les contrebandiers en ramenaient
un
un
autre. De même pour les denrées, les céréales, de même pour les habillements. Et avec 220 douaniers vous allez arrêter cette contrebande I J'ai cru moi-même qu'elle pouvait l'être, et j'ai voulu faire des reproches au ministère de ne l'avoir pas arrêtée. Vous voyez^ avec quelle bonne foi je vous parle des renseignements qui m'ont été donnes ; je les ai pris auprès des personnes qui, sur les lieux mêmes, ont fait partie du pouvoir ; on m'a dit qu'on avait fait tous les efforts pour atteindre ce but^ et qu'on ne pouvait supprimer la contrebanda Je l'ai cru. Mais alors c'est pour vous une règle d'administration ; vous savez que vous ne pouvez pas arrêter la contrebande...
M. le eomte Alolé, président du conseil^ ministre des affaires étrangères. Donc nous ne devons avoir de douane nulle part
M. Mangaln. Je ne parle que des Pyrénées ; il faut distinguer. Il y a deux sortes de douanes, la douane d'importation et la douane d'exportation. Certainement la douane arrête les contrebandiers arrivant d'Espagne; mais quant à arrêter ceux qui de notre territoire passent en Espagne, c est plus difficile. Si vous voulez exécuter le traité de la quadruple allianoo si vous voulez empêdier don
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Carlos de réparer ses déscustreSj si vous voulez enfin aider le gouvernement constitutionnel à Madrid, et pe vous y engage, ne vous fiez pas à cette loi, prenez d'autres mesures. Je crois que vous y êtes très peu portés. Cependant je crois aussi que nous avons le droit de dire à la France : Cette loi n'est rien, elle n'aidera en rien le gouvernement d'Isabelle ; elle imposera des sacrifices à nos départements frontières, elle portera obstacle à nos relations commerciales, aux bénéfices de nos producteurs; mais elle ne fera pas redtrer rEspagne dans la possession du Passage, elle n avancera pas d'un jour l'expulsion de don Carlos. En un mot, par cette loi vous ik& faites rien« absolument rien! (Attx voix! aux voix!)
^M. Eiladlères. Je ne suivrai pas l'honorable préopinant dai^s la grande question de politique extérieure où il vient d entrer j je n'ai qu'une seule observation à soumettre à la Chambre et à M. le ministre des finances, et cette observation je la puise dans le rapport de l'honorable M. Ducos.
M. Ducos a dit, en effet :
(( Votre commission n'a pu, Messieurs, se livrer à l'examen du projet de loi actuel, sans s'intéresser à la triste situation de nos départements méridionaux, et plus particulièrement de nos provinces basques, auxquels, il faut le reconnaître^ l'exécution de ce projet doit imposer encore des charges ou des privations nouvelles. Ils les supportent avec résignation et dévouement, parce qu'ils comprennent qu'ils doivent ce sacrifice aux intérêts de la patrie. Mais nous eussions manqué à notre devoir, ed nous n'eussions pas appelé sur eux toute la sollicitude du gouvernement. »
Eh bien ! c'est cette sollicitude que je viens exciter de toutes mes forces. Il faut que le gouvernement cherche et trouve une compensation aux souffrances du commerce ; et pour ne vous parler. Messieurs, que d'une seule branche ae ce commerce, de celle des viandes salées, je vous dirai que sur un seul point du département des Basses-Pyrénées les commerçants viennent de payer pour 200,000 fr. de droits sur le sel, que ce sel a été employé, et que les marchandises ne seront pss vendues ou seront vendues à vil prix.
Ceci est important, je le répète ; ceci est
S rave, et mérite d'éveiller toute la sollicitude u gouvernements Je compte sur cette sollicitude, je l'appelle, je la presse de tous mes ▼œux. Il faut qu'elle se signale promptement par des actes et non par des promesses. J'espère que M. le ministre des finances, que le gouvernement tout entier ne feront point défaut, en ces graves circonstances, aux intérêts blessés de tant d'honorables citoyens.
M. Tanneiçiiy DnehàCel , ministre des finonces. Messieurs, c'est avec un très grand regret que le gouvernement s'est déterminé, pour exécuter ses engagements, à imposer des sacrifices au commerce et à l'agriculture des départements limitrophes de l'Espagne, et particulièrement du département des Bssses- Pyréi^éea II s'associe complètement aux vœux qui ont été exprimés par l'honoraJble préopinant. Nous desirons autant que lui que ces sacrifices aient bientôt un terme, et tous les moyens qui seront en notre pouvoir pour les
adoucir, nous serons très empressés de les adopter. Tout ce qui pourra tendre à oe but trouvera en nous un prompt assentiment.
Puisque je suis à cette tribune, bien que M. le président du conseil aat répondu aux objections de l'honorable M. Mauguin, je serais bien aise de mettre quelques faits sous les yeux de la Chambre pour montrer que le service de douanes dont M. Mauguin a parlé avec tant de dédain et qu'il a taxé d'impuissance, a cependant une efficacité réelle, démontrée par les plaintes d'autres honorables orateura
Nous avons sous les yeux des chiffres officiels ; ce ne sont peut-être pas les renseignements que s'est procurés l'honorable M. Mauguin ; mais nous ne pouvons avoir les nôtres que par l'intermédiaire des autorités préposées sur la frontière.
En 1834, les prohibitions de sortie n'ont été appliquées qu'à la fin de l'année. Il y a eu 24 saisies ou arrestations d'individus suspects de contrebande.
En 1836, le service a redoublé d'activité. 264 saisies ou arrestations ont été opérées.
Ei;l 1836, on a établi une surveillance encore plus sévère ; le personnel des douanes a été amélioré. Le nombre des saisies et arrestations s'est élevé jusqu'à 437.
Ainsi, Messieurs, vous voyez que le service des douanes n'est pas aussi impuissant qu'on l'ap rétendu.
Pour que le service des douanes fût impuissant sur la frontière d'Espagne, il faudrait qu'il le fût sur toutes les frontières. Il n'y a aucune raison pour que l'impuissance soit particulière à la frontière ecpagnole, et cependant tout notre commerce intérieur, toute notre industrie, toute notre agriculture, reposent sur l'activité du service des douanes.
Il n'y a pas de différence non plus à faire entre le commerce d'entrée et le commerce de sortie. La douane a autant de puissance pour empêcher les exportations prohibées que pour arrêter les importations défendues. Que faut-il pour cela ? Une surveillance efficace et un personnel assez nombreux pour l'exercer.
Maintenant, l'honorable M. Mauguin nous dit : c( Mais à quoi se réduit l'effet du service des douanes ? A la simple élévation de la prime de contrebande. Eh bien ! cette élévation seule serait déjà un grand bien. Mais s'il n'avait d'autre effet que l'élévation de la prime de contrebande, les départements frontières qui se plaignent du tort qu'éprouvent leurs intérêts commerciaux, n'auraient aucune raison de se plaindre, car si les exportations devaient avoir lieu après comme avant les prohibitions^ malgré fa douane comme sans la douane, il n'y aurait aucun dommage pour ces départements.
Ainsi donc, je le répète, l'efficacité des douanes est d'une assez grande évidence pour qu'il ne soit pas .besoin de la démontrer ; et comme elle est d'autant plus srande que le personnel est plus considérable, nous vous demandons un accroissement du personnel, non pas pour empêcher, comme on l'a dit, l'importation des marchandises anglaises, mais pour empêcher la contrebande qui alimente les carlistes espagnols. Je réponds à la Chambre de l'utilité du crédit demandé ; si elle nous l'accorde, la contrebande sera moins étendue ; non seulement la prime de
[Ghambro des Députés.]
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 115 février 1837.]
sortie s'élèvera, maïs les quantités de marchandisea exportées seront moins considérables ; j*en donne Tassurance formelle à la Chambre.
M. Mani^iii. L'honorable M. Ducos a dit le contraire, car je lis dans son rapport : (( Il se fait une contrebande très activie à l'importation des marchandises étrangères, soumises sur notre territoire aux droits qu'étar biissent nos tarifs. >»
M. Théodore Dnco», rapporteur. C'est très vrai i
M. Mavgnin. Donc, il y a une importation qui se fait à notre préjudice. Je connaissais déjà le fait ; je le retrouve dans le rapport et je le regarde dès lors comme constant. Ainsi, il y a une exportation oui se fait d'Espagne en France par voie de contrebande. Nous sauvons très bien que oe sont les marchandises anglaises qui maintenant couvrent la Péninsule et qui commencent à inonder tout notre Midi.
Maintenant, quant à ce qu'a dit M. le mÂnistre : que la prime plus élevée arrêtera le transport de ces marcnandises, qu'il veuille bien remarquer que, s'il s'agissait de relations purement commerciales entre particuliers, la contrebande et la prime Qu'elle exige seraient payées tant par le producteur que par le consommateur. Il en résulterait une éléva.t.ion dans le prix des denrées. Mais ici, de quoi s'agit-il f Non pas de marchandises exportées par le commerce pour le commerce, par des mdividus pour des individus, mais d une exportation qui est faite par des individus pour le compte d'un gouvernement. Eh bien ! ce gouvernement a des fonds pour payer, et il paiera, parce qu'il trouvera des fonds vous BSivez bien où.
M. Pelet {de la Lozère), Je demande à adresser une question à M. le ministre des finances.
M. le président du conseil a dit que la loi que nous discutons avait été provoquée par le gouvernement espagnol ; M. le ministre des finances nous a également déclaré que son objet spécial était d'empêcher les iexportatdons pour oon Carlos. Il en résulte que cette loi est spéciale et temporaire.
Il faut donc, si la dépense doit se reproduire, qu'elle soit l'objet, comme aujourd'hui, d'une demande séparée et qu'elle ne soit pas confondue, au budget, dans la masse des dépenses des douanes.
B'i le titre de dépense extraordinaire qui lui est donné dans la loi suffit pour assurer qu'on en fera un article séparé du budget ou qu'on présentera, chaque année, une demande distip.cte, je n'ai rien à demander de plus; mais je prie M. le ministre des finances de vouloir bien s'expliquer à cet égard.
M. Tannegiijr Dnehàtel, ministre des finances. La spécialité de crédit que réclame M. Pelet de la Lozère est de droit : toutes les fois qu'un crédit extraordinaire est demandé, il doit en être rendu compte d'une manière spéciale, il doit figurer particulièrement dans les comptes. C'est pour cela même que nous avons indiqué dans l'article 1** du projet de loi, non pas seulement le chapitre auquel le supplément de crédit se rapporte, mais la des-
tination spéciale de oe supplément. L'article porte en effet :
« Il est ouvert au ministère des finances, sur l'exercice 1837, par supplément an cha^ pitre intitulé : Service aaminisiratif et df perception des douanes^ un crédit extraordinaire de 150,000 francs ijour fortifier Je service des douanes sur la frontière des Pyrénées. »
Ainsi donc le crédit sera spécial: c'est l'application des principes ordinaires de la comptabilité publique.
M. le Présidenl. Je mets aux voix les articles.
({ Art. l*'. Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1837, par supplénaent au chapitre intitulé : Service culministratif et de perception des douanes, un crédit extraordinaire de 150,000 francs, pour fortifier le service des douanes sur la frontière des Pyrénées. » {Adopté.)
tt Art. 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi au moyen àeA ressources accordées par la Ici du 16 juillet 1836, pour les besoins de l'exeroice 1837. » {Adopté. )
On procède au scrutin sur P ensemble ae fa loi.
Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 5Ï68
Majorité absolue 136
Boules blanches 227
Boules noires 41
(La Chambre a adopté.)
DiPÔT DU RAPPORT SUR LA LOI PES CAISSSS n'iPARQNE.
M. Bonjamin DeJcssert, rapporteur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre le rapport sur le projet de loi relatif aux caisses d'épargne (1),
M. le Prési4ei|t. Le rapport sera imprimé et distribué, et dans le cas où la commission de la loi sur la garde nationale ne serait pas
Ïtréte, on pourra mettre ce projet de loi à 'ordre du jour, à la suite ae celui dont le rapport vous est présenté.
DISCUSSION DS LA PROPOSITION DE LOI SUR LES SERVITUDES MILITAIRES
M. le Président. L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition de loi de M. le colonel Paixhans tenaant à Vaholviion d'une l^artie des servitudes îni/itaires.
Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion générale I
M. de lirlu^ode. J'appuierai de mon vote la proposition de notre honorable oollègue, . M. le colonel Paixhans.
Si j'avais des observations à faire, ellctt ne porteraient pas contre le principe de la loi ; je me plaindrais plutôt de ce qu'on ne lui a pas donné assez d extension.
il) Yoy. ci-après ce rapport, p. dS6, deui à la sàaqce de la Chambre des dipulét da
deuxième soneKs mardi 1J5 lé-
vrier 1S37.
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Soi
Effectivement, le projet de loi se borne à proposer dei modiûc8<tioji8 au régime d^0 servitudes milit&ires, mais seulement pour 1^ frontières maritimea; or, les frontières de terre souffrent au moins autant de ces servitudes que les frontières maritimes. Tous les ans, il arrive ici une multitude de pétitions
3ui renferment des plaintes sur les vexations ont les haJbitants ont à souffrir depuis si longtemps. Tous les ansi, la Chambre laisse espérer qu'on arrivera à des modifications &i impatiemment attendues ; et jusqu'à présent, ces espérances sont restées sans résultat. Aucune ae vos sessions ne s'est écoulée sans que vous ayes reçu des pétitions relatives à cet objet; moi-même, j^n ai déposé plusieurs sur le bureau, et je crois qu'elles contiennent des faits qui exciteront au plus haut degré l'intérêt de la Chambre.
Le rapport relatif à la proposition de M. le colonel raixhans n'ayant été distribué que ce matin, il m'a été impossible de prendre une connaissance assez approfondie du projet de loi, pour que je puisse entrer dans fa discussion des articles : je me bornerai donc pour le moment à appuyer le principe de la loi, et je l'appuie, je le répète, encore moins comme donnant satisfaction complète aux réclama<tions qui se sont élevées, que comme un acheminement à ce qu'une justice plus entière soit bientôt rendue.
M. le général Bernard, ministre de la atterre. Lorsque la prise en considération, par la Chambre, de la proposition de 1^, le colonel Paixh^ns vint avertir le gouvernement que des changements étaient désirés, tant dans la législation gui régit les servitudes imposées à la propriété dans l'intérêt de la défense des places, que dans les dispositions réglementaires établies relativement aux travaux publics à exécuter sur le territoire des départements qui bordent la frontière, dans l'intérêt de la défense de cette même frontière, le gouvernement s'empressa d'examiner si, sans compromettre en effet des intérêts aussi essentiels, il n'y aurait pas moyen de modifier, soit dans leur essence, soit dans leur application, les inesunes en vigueur.
Ce n'éteit pas^ en effet, sans un sérieux examen qu'on pouvait admettre, en ce qui concerne les servitudes militaires autour des places, la convenance de modifier des précautions conservatrices dont l'origine, en France, remonte à des temps déjà fort Kculés, qui ont été imitées et même outrepassées dans toute l'Europe, et qui enfin ont été si soigneusement codifiées par l'Assemblée constituante, en IVDl,
Cette loi, ou plutôt ce code du 10 juillet 1791, coordonna et assimila toutes les mesures prescrites par les nombreux édits royaux lenduB sur la matière ; et. à la suite des principes généraux consacres, elle présenta un tableau d'application approprié aux besoins de l'époque et à notre situation militaire d'alors.
Cette situation ayant changé, et l'adoption d'un nouveau système de mesures ayant forcé a izitroduire dans les prescriptions numériques de la loi de 17Ô1 des nombres fractionnaires, on jugea à propos, en 181Ô, de reviser la lai de 1791.
TJji examen approfondi eut lieu dans les deux Chambres^ et la loi oui intervint n'altéra ciue très faiblement les aispositions de celle de 179U
Ce n'est donc pas un code suranné, tombé en désuétude, qu'on propose aujourd'hui de refondre en entier; c'est un code fondé sur d'anciens usages, conforme aux besoins que Texpérienoe a signalés, profondément médité par l'assemblée nationale, qui a tout coordonné en. France, et revu ennn dans tous ses détails, il y a moins de vingt ans, sous l'influence qui dominait alors les esprits et qui ne saurait être taxée d'avoir manifesté trop de prédilection pour les intérêts militaires.
Avant d'accepter ou de repousser un nouveau code qui devait exercer une si grande influence sur la défense du territoire, fe gouvernement a dû chercher à s'entourer de nouvelles lumières, et par ordonnance du 27 avril dernier, une commission d'of&ciers généraux pris dans toutes les 8<rmeS| a été instituée à l'effet d'examiner les modifications qu'auraient
Ï>u amener dans le système général de défense es changements survenus osas nos relations politiques.
Cette commission doit donc revoir le travail de celle qui fut créée en 1818 sous le titre de commission de la défense générale du royaume^ et a<viser à tous les Rangements et réductions dont ce travail lui paraîtra susceptible.
D'autre part, en ce qui concerne les précautions à prendre pour qua les tra<vaux publics soient dirigés de manière à ne pas contrarier la défense des frontières, la nouvelle proposition range ces précautions, jusçu*iei pureiivent régletnentaires, dans le domaine de la loi, et les rattache ainsi' à ce qui a été réglé sur les servitudes des places, par la loi de 1791.
Sans nous expliquer sur la convenance de ranger dans une même loi des objets si distincts, ni sur l'utilité de régler par un acte législatif des dispositions de cette nature, nous avons reconnu d'abord, dans le vœu émis et sa prise en considération, un désir manifeste de voir atténuées et réduites les formalités aujourd'hui prescrites pour les constructions, réparations et améliorations des routes royales et ^ép^i^^i^cntaJes dans les départements frontières \ et afin de connaître jusqu'à (pxë[ point ce désir pouvait sans inconvénients être satisfait, le gouvernement a ordonné sur toute la frontière un travail de reconnaissance des routes et portions de route existantes, afin de faire déterminer quelles sont celles de ces routes ou portions ae routes qui pourraient être a priari et à tout jamais exonérées de tout contrôle militaire, relativement à leurs futures améliorations, ce qui les ferait rentrer immédiatemeçit dans les conditions des routes du centre du royaume.
Toutes les dispositions prises par le gouvernement pour adhérer aux vœux qui ont pu contribuer à faire prendre la proposition en considération, sont sur le point cfavoir leur effefc^ et de nrocurer des documents propres à éclairer la Chambre sur la portée des dispositions du nouveau Code qu'elle est appelée à sanctionner. Tant que ces documents ne seront pas réunis, le gouvernement ne pourrait engager sa responsabilité au point de consentir au renversement complet a'un état de choses jugé jusqu'ici et par de puissantes autorités, indispensable a la sûreté du royaume, et qui a reçu chez tous les peuples voisins une application bien plus large et oien plus sévère, contre laquelle, jusqu'à ce jour.
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aucun publiciste ni législateur national n'a cru devoir réclamer.
Nouâ vous demandona donc Tajoumement de la discufision de la loi, jusqu'^à ce que nous ay(ms pu faire connaître a la Chambre Ten- Bemble des mesurée au moyen desquelles nous espérons pouvoir satisfaire à ses vœux.
M. le e^l^nel Paixhaiis, rapporteur. MessieuiBy je viens m'opposer très formellement à Tajoumement demandé par M. le ministre de la guerre, et j'espère que la Chambre ap-
Îrouvera les raisons que je vais lui soumettre, e dois combattre cet ajournement. M. le ministre de la guerre d'abord vous a fait voir quel respect méritait la législation de 1791 ; il vous a rappelé aussi que cette législation avait été revue, corrigée en 1819. Je ne manque pas de respect à la première ni à la seconde de ces l^islations, mais je dis fiue la seconde prouve dféjà qu'il était néceseaire de modifier la première ; et M. le ministre de la guerre a fini par vous dire que maintenant il avait rassemblé une commission, à l'efîet de voir quelle modification il faudrait apporter. Ainsi, je prends acte des paroles de I^. le ministre de la guerre lui-même pour dire à là Chambre que le gouvernement comme la Chambre, comme tous les intérêts publics et privés, sont d'accord dans cette pensée qu'il est nécessaire d'apporter des modifications à la législation. Maintenant, Messieurs, ces modifications, comme«nt peuvent-elles être faites ? Elles ne peuvent 1 être que par une loi, car ce sont des lois qu'il s'agit de modifier; et une commission, quelque respectable qu'elle soit en elle-même, n'a aucune autorité qui puisse lui faire apporter la plus légère modincation à des lois ; elle ne peut que proposer des modifications à des ordonnances, et ce sont des lois qu'il s'agit de modifier, il faut donc des lois. Maintenant, est-ce aujourd'hui qu'il faut s'occuper de la confection de cette loi ? Je difi que c'est aujourd'hui ; et voici comment je vais combattre la fin de non-recevoir proposée par M. le ministre de la jfuerre : « C'est parce qu'il y a une commission qui s'occupe de la matière. )> D'abord, il est de la jurisprudence de la Chambre que cette fin de non- recevoir est sans valeur; que, lors même que le gouvernement SAirait un projet de loi déjà rédigé, ce ne serait pas là un motif suffisant pour que la Chambre abandonnât ce qu'elle a déjà décidé, car ceci est de jurispruaence dans la Chambre : la Chambre pourrait bien l'abandonner ; mais il est dans ses habitudes de ne pas le faire. Au reste, ceci n'est pas un motif d'une grande importance ; mais en voici d'autres : c'est une commission qui a été assemblée pour vous proposer un travail. Voyons quelle est cette commission.
L'année dernière, j'ai eu l'honneur, lors de la discussion du budget, de vous citer quelquesuns des inconvénients de la législation actuelle. M. le ministre de la guerre d'alors dit qu'on nommerait une commission ; il ne fut cependant pas alors nommé de commission. L'année dernière, j'eus l'honneur de soumettre à la Chambre ^ une proposition positive, un projet de loi rédigé, la Chambre donna son approbation, et alors ime commission fut nommée. Quand le fut-elle ? au mois d'avril 1836. Quand s'est-elle assemblée ? ce n'est pas une indiscrétion que je commets, car je trouve la réponse dans le Moniteur : pour
la première fois elle se réunit le 17 décembre 1836. On va me faire remarquer que cette commission étant nécessairement composée d'inspecteurs généraux absents pour leurs fonctions pendant l'été, leur réunion était impossible avant le moie de décembre. Cela est vrai, mais les membres de cette commission sont de Paris et des députa ; beaucoup sont occupés aux Chambres dans l'hiver, comme aux inspections l'été. Il arrivera de cette commission ce qui arrive de toutes les commissions, quelque parfaitement composées qu'elles soient. Vous savez ce qui est arrivé récemment : la loi des douanes exigeait que la Chambre fût instruite sur les intontionB du gouvernement, relativement à la question des salpêtres. La Chambre avait absolument besoin de savoir si la modification aux lois des douanes était nuisible à la défense de l'Etat. Le gouvernement, pour s'éclairer, avait assemblé une commission composée aussi bien que possible. Eh bien ! le jour où cet article était en discussion, la commission n'avait pas fait son rapport. Il y avait en cela d'excellentes raisons. L'un des membres était absent, l'autre était malade, un autre était devenu ministre, un autre avait une excuse différente. Cela e^ toujours arrivé. Cela est encore arrivé à l'oocasion d'une question qui n'était i)as moins importante que celle-ci. Il s'agissait de la réserve de l'armée, il s'açissait de constater un moyen d'être fort lors de la guerre sans troc dépenser pendant la paix. Eh bien ! depuis longtemps on a nommé une commission que je dirais entièrement bien composée, si je n'avais pas l'honneur d'en faire partie. Cette commission, Ï>résidée par M. le général de Caux, et dans aquelle se trouvent des membres des deux Chambres, a déjà beaucoup travaillé.
Eh bien, je déclare qu'en ma qualité de membre de cette commission, je ne sais si elle existe encore.
Toutes les commissions font de même, par la raison qu'elles sont composées d'hommes puissants ^autorité sur la matière, et qui, par cela même, ont d'autres ip réoccupations.
Une autre objection présentée par M. le ministre de la guerre, c'est que la commission qui vient d'être chargée de concilier les intérêts publics et particuliers avec les intérêts de la défense, qui doit examiner cette question importante, savoir ce que la défense peut abandonner des anciennes servitudes qui ne lui sont plus utiles, en ne conservant que celles qui sont nécessaires pour satisfaire à des intérêts publics qui sont en souffrance; eh bien, cette commission, chargée de concilier les intérêts civils avec les intérêts nationaux, est composée de onze membres qui sont tous militaires ; tandis que pas un seul membre n'a été nommé en vue de la défense des intérêts civils. Je vous demande si c'est là un commencement d'impartialité.
Par ces motifs et d'autres aussi puissants, le conclus contre l'ajournement. Voilà assez longtemps que le gouvernement nous fait des promesses, et qu^l n'en tient aucune. Les neuf bureaux de la Chambre, sans exception d'un seul, ont voté pour que la proposition fût lu© à la tribune ; les neuf bureaux ont nommé une commission qui n'a pas attendu six mois pour travailler ; elle a travaillé immédiatemment, elle a consacré à cette pré-
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paration treize séances dont plusieurs ont duré du matin au soir. Toute l'attention possible a donc été donnée au projet de loi.
M. le ministre de la guerre nous objecte qu'il y a un travail commencé, qu'il y a des spécialités, d«B noms propres de place», de localités, de routes, dont on s'occupe. Tant mieux, car dans le projet on avait prévu que cela serait; on n'j parle pas d'une seule place, d'une seule spécialité militaire ; aucune question technique n'y est insérée. Tout est réservé, à quoi ? à une ordonnance à la rédaction de laquelle lA. le ministre de la guerre aura certainement la part principale. Tout ce gui est spécialité, études militaires, application de la loi, est réservé à l'ordonnance. Eh. bien, les travaux que fait faire TA. le ministre de la guerre, travaux qui seront excellents, serviront à la rédaction de cette ordonnance.
Il n'y a de posé dans le projet oue le principe de la loi, la commission appliquera ensuite ces principec(L £t, je le répète, la loi ne renferme pas un mot des spécialités militaires, et comment la discussion ne pourraitelle pas avoir lieu dans cette enceinte, puisqu'elle a eu lieuj en 1819 et en 1791 ? Ce qui s^est fait alors, pourquoi ne le ferionc^nous pas ? Il n'y a aucun motif sérieux pour repousser la discussion du projet de loi, et il y en a un excellent pour l'admettre, c'est la présence de M. le ministre de la guerre. Quand aurez-vous des circonstances aussi favorables 7 Quand un ministre de la guerre n'est pas un homme spécial qui entende parfaitement la question dont il s'agit, on peut craindre, quand il approuve le projet, que ce ne soit pas en connaissance de cause ; et si au contraire il le combat, on peut croire que c'est par un sentiment de rivalité ou par tout autre motif. La conifiance enfin n est pas entière, tandis qu'aujourd'hui, par un concours heureux et favorable, la Chambre a pour discuter le projet de loi l'homme qu'elle pouvait le plus désirer, un chef du corpe du génie qui, par son expérience, par ses talents, peut éclairer le projet de loi de toutes les lumières désirables. Ainsi, il ne faut pas ajourner quand les circonstances les P^us favorables pour discuter se présentent. C'est par ces motifs que, au nom oe la commission, je repousse de toutes mes forces l'ajournement proposé.
Incident pour un rappel au règlement.
M. le Président. M. Chamaraule a la par rôle pour un rappel au règlement.
M. Charamaule. Je crois devoir rappeler l'attention de la Chambre sur son règlement, que M. le ministre de la guerre me paraît avoir complètement oubliéj lorsqu'il a demandé l'ajournement ear une proposition que la Chambre avait prise en considération, dont le jour de la discussion est arrivé.
L'article 43 est ainsi conçu : « Si la proposition est appuvée, la discussion est ouverte, et le Pr&iaent consulte la Chambre pour savoir si elle prend en considération la proposition qui lui est soumise^ si elle l'aloume, ou si elle déclare qu'il n y a pas lieu a délibérer. »
PluêieuTB voix : Il s'agit d'ajourner la discufldon.
S« stsxp. T. OVII.
M. Charamanle. On fait cette distinction* On ne demande pas l'ajournement de la proposition, mais Tajournement de la discussion.
Le règlement est clair, net et précis, et n^admet pas de distinction. Quana on veut aîoumer la discussion, c'est au moment même où la Chambre est appelée à délibérer qu'elle doit le décider.
J'invoque le règlement. Si nous sommée en discussion sur le règlement, la Chambre l'interprétera ; mais permettra-moi de vous présenter une argumentation oui, à mon avis, repose sur la saine entente du) règlement. On présentera une autre interprétation si on le juge à propos.
c< Art. 44. Si la Chambre décide qu'elle prend la proposition en considération, cette prc^osition est imprimée, distribuée et renvoyée à chacun decr bureaux, qui la discutent et nomment un membre de la commission centrale chargé de faire un rapport à la Chambre.
« Art. 45. La discussion qui suivra le rap-
Sorb de la commission est divisée en deux ébats : la discussion générale et celle sur les articles. »
Ainsi voici la marche tracée par le règlement.
Plusieurs ^voix : Mais lisez l'article 48.
M. Charamanle. L'article 48, j*y arrive tout de suite.
« Après la discussion générale sur une proposition d'un membre de la Chambre^ le président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles. »
Eh bien ! ce n'est pas à cet article que vous voulez vous rattacher, puisque la discussion générale n'est pas ouverte. (Sil si!)
M. le Président. Vous vous trompez : vous demandez la parole pour un rappel au règlement quand personne ne s'en est écarté. Si, quand j'aurai l'honneur de consulter la Chambre, je m'en écarte, vous aurez raison de m'y rappeler; mais jusqu'alors ce n'est pas le lieu de le faire.
M. Charanaale. M. le président me permettra de lui faire remarquer que l'ordre du jour appelait la discussion de la proposition de M. Palxhans; qu'aux termes du règlement il devait y avoir d'abord une discussion générale et ensuite une discussion des articles, ^r, la discussion générale a-t-elle eu lieu ?
Plusieurs voix : Oui I oui !
M. Charananle. Mais c'est précisément de quoi il s'agit. C'est au moment où la discussion générale a été déclarée ouverte que M. le ministre de la guerre a demandé 1 ajournement, non pas l'ajournement de la discussion des articles, mais l'ajournement absolu. Eh bien ! je dis que la demande de M. le ministre de la guerre est au moins prématurée ; qu'elle ne peut pas faire obstacle à la discussion générale, et que c'est au moment où l'on s'occupera des articles qu'il y aura lieu d'ajourner la discussion des articlesL En deux mots, il faut d'abord que la discussion générale ait lieu, puis on verra si l'on doit entamer celle des articles. (Bruit)
M. le FrësMent. Permettez-moi, Messieurs, de vous eizposer la véritable situation des choses.
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La pPopoBition de loi préaentée par M. PaixhanB a été mifie à l'ordre du jour pour Bubir toutes les phases d'une discuasion publique, d'abord une discussion générale et ensuite une discussion particulière. Il y a une discussion générale si quelques membres demandent la parole pour discuter l'ensemble du projet. Il n'y avait aucun orateur inscrit pour ou contre la loi actuelle, et cependant fad demandé : Y Srt-il quelqu'un qui demande la parole sur l'ensemble î Deux membres se sont présentés, et quoique leurs discours eussent peu de développement, c'était cependant là une discussion générale, puisque je n'avaos encore lu aucun article et que personne n a demandé la parole sur les arlâoles de la loi. C'est dans cee termes que M, le ministre de la guerre a demandé la parole, et son discours avait pour objet qu'on ne passât pas outre à la disofufision de la loi. Si l'on ne veut pa* donner à cette proposition le nom de proposition d'ajournement, c'eut au moins une mesure interlocutoire qui a pour but de suspendre la discussion. Eh bien ! laissons de côté les mots. Noua sommes maintenant dans les termes de l'article 48, et puisqu'on a donné des raisona pour empêcher qu'on passât outre à la discussion des articles, j'aurai à mettre cette proposition aux voix. Quelqu'un veut-il la combattre ? je lui donnerai la parole ; mais qu'on ne demande pas à rappeler au règlement, car c'est précisément au nom du règlement que je parle.
Quelqu'un demande-t-il la parole contre la proposition de M. le ministre de la guerre à laquelle a répondu M. Faixhans 7
M. Ajdss^B- Duper roB. Je la demande.
Je demande à la Chambre la permission de lui
ses. Nous pouvons ici porter témoignage de ce que nous avons vu, et Je déclare, quant à moi, qu'ayant haiité et habitant souvent les environs du Havre, j'ai été à grand'peine témoin des vexations qui sont souoertes par cette ville et ses environs. J'en veux apporter un fait en témoignage à la Chambre.
L'année dernière le maire d'Ingouville, qui est un faubouiig du Havre, s'est permis de faire porter (quelques tombereaux de cailloux dans un chemin qui sépare le Havre d'un autre faubourg qu'on appelle le Peret.
C'est une situation analogue à celle de Paris avec le Gros-Caillou.
Le génie a sommé le maire d'Ingouville d'enlever les cailloux qu'il avait fait porter dans les ttouB, et il a fallu rétablir le Dourbier. Il est impossible de communiquer du Havre à l'un de ses faubourgs, excepté par la grande route du Havre à Rouen, dans l'hiver ou quand la saison est avancée.
Il est à ma connaissance que M. le maire du Havre (e[il est présent à la séance j'invoque son témoignage); il est, dis-je, à ma connaissance, que le maire du Havre a voulu faire remplir des trous qui rendaient les communications impraticables entre le Havre et les chemins vicinaux qui sont à la porte qu'on appelle la porte des Pernettes. Il ne lui a pas été permis par le génie de faire porter des pierres et des cailloux dans les chemins qui communiquent avec les faubourgs. En sorte que la com-
munication du Havre avec les faubourgs est impossible pendant les trois quarto de l'année.
M. Liaurence. Je demande la parole sur le règlement.
M. le Président. Il faut d'abord entendre les orateurs qui voudront discuter d'une manière générale.
M. LiAurenee. J'ai demandé la parole sur l'interprétation du règlement et les conséquences des faits qu'ont exposés les préopinants. Vous ne pouvez pas empêcher qu'on fasse une discussion générale; quand elle sera terminée, ou quand on renoncera à demander la parole sur la discussion généralci je voudrais la discussion sur Finciaent.
M. Charananle. C'est dans ce sens que je m'opposais à l'ajournement.
M. le Président. Ne parlez pas tous à la fois.
Lorsque M. le ministre de la guerre a réclamé rajournement, cette demande elle-même était appuyée sur des considérations générales qui, à ce titre^ faisaient partie de la discussion générale du projet.
M. de rJEspée. Il me semble que la difficulté soulevée par M. le ministre de la guerre est celle de savoir si, dans oe moment, l'on peut passer outre à la discussion ou l'ajourner.
M. le Président. Permettez, la seule discussion engagée en ce moment, est une discussion générale et dans un intérêt général pour ou contre le projet.
Il y a mieux; cest que les considérations g[u'on peut faire valoir pour ou contre le projet peuvent démontrer pour la Chambre le motif ou la nécessité^ eoit d'un ajournement, soit de passer outre a la discussion des articles. Si voCre pensée est de les discuter, ne vous préoccupez pas des questions incidentes qui pourraient être posées; discutez le projet.
M. de l'Espée. Mon intention était précisément de prouver qu'il ne faut pas discuter le projet, et de vous en demander, quant à présent, le rejet pur et simple.
La proposition a été mise à l'ordre du jour, assez à rimproviste ; hier nous ignorions à quelle époque la discussion pourrait s'ouvrir; je demande, par conséquent, beaucoup d'indulgence à la Chambre: je n'ai eu c|ue 24 heures pour me préparer a une question longuement élaborée dans la commission. Les débats seront arrivés fort à l'improviste, et j'aurais gardé le silence si je n'avais remarqué dans le projet plusieurs principes c[ui m'engagent à exposer à la Chambre les raisons que je crois avoir de le rejeter.
Je vois dans l'article premier du projet :
(( La zone, dans l'étendue de laquelle les travaux publics sont soumis au contrôle de Tau* torité militaire continuera, sans pou voir excéder ses limites actuelles^ de comprendre les frontières de terre, sauf les portions du territoire qui en seraient affranchies par ordonnance royale, conformément à Tarticle 8 ciaprès. »
£h bien ! je le demande, si les ministres de Sa Majesté jugeaient à propos d'étendre sur un point quelconque de notre territoire l'action de la zone dite des frontières, devraient-ils s'at*
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tendre à trouver dans une loi un article qui s'opposât à oe devoir impérieux 1 Qu'on pense que si la défense de nos frontières est confiée à l'autorité royale par les mains de ses ministres, on puisse écrire dans une loi que cette défense y trouvera un obstacle, c'est ce que jo ne comprends pas.
D'ailleurs, j'avouerai que la loi, telle qu'elle nous est présentée, me parait peu propre à remédier aux abus que la commission a signalés; car^ dans tous les articles significatifs de la loi, je vois qu'on s'en réfère a une ordonnance à venir. En vérité, j'ai encore peu d'habitude du travail législatif auquel on se livre dans cette Chambre, mais il me semble qu'on ne fait pas de lois pour s'en référer ensuite à une ordonnance, surtout quand cette ordonnance n'existe pas, et qu'elle peut être conçue de manière qu'elle innrme et même annule complètement les dispositions de la loi.
Ainsi, par exemple, je trouve dans la loi qu'ime certaine ligne de nos frontières maritimes devra être complètement affranchie des servitudes militaires. Veut-on, par exemple, dire que tels ou tels i)orts devront être affranchis des servitudes militaires tout en s'en référant à une ordonnance 1 Mais l'ordonnance ne pourra faire autre chose que d'oblieer ces ports à continuer à subir cette servitude militaire. Car, de tous nos établissements militaires, les ports sont ceux où les servitudes militaires doivent être surtout maintenues : ne sont-ils pas en efEet soumis à des surprises promptes, imprévues, pour le succès desquelles les accidents du terrain ou les constructions parasites sont les meilleurs auxiliaires ?
Ainsi, dans d'autres articles, je vois qu'on traite ae travaux qui doivent s exécuter sur les chemins existant dans les zones. Eh bien ! tous ces travaux, ceux qui font par exemple la matière de l'article 2j s'exécutent exactement, conformément aux prescriptions de cet article 2. Quant aux autres, le projet s'en réfère encore à l'ordonnance; mais l'ordonnance ne peut dire autre chose, sinon, que les travaux qui seront d'nn effet dangereux pour la défense de l'Etat ne s'exécuteront pas.
Je ne conçois pas qu'on veuille faire une loi pour dire sans cesse qu'on s'en réfère à une ordonnance qui peut au bout du compte régler tous ces objets sans avoir été précédée de cette inutile ou dangereuse loi.
Je voudrais répondre à quelques-unes des objections qui ont été faites par l'honorable auteur de la proposition. Il a pris acte des paroles de M. le ministre de la guerre, qui a annoncé une modificatfon à la législation existante. Il a prétendu qu'une loi »eule pouvait appeler cette modification. J'approuverai la loi qui modifiera cette législation avec connaissance de cause; mais aussi je crois que cette loi ne peut pas sortir de cette Chambre, par le seul exercice de notre prérogative : car il n'y a ici personne qui soit saisi des véritables conditions pour résoudre absolument la question. Je crois également que le gouvernement possède seul les moyens de solution des questions que cette loi soulève. La commission qui a été instituée à l'effet de veiller à la défense du territoire a été attacmée. Je conçois que, dans ses différents actes^ cette commision ait pu blesser des susceptibilités ou des intérêt» très reapec-
tables; mais n'avait^elle pas un devoir impérieux à remplir f
Si je n'ai pas toutes les données du problème présent, il m'est impossible de le résoudre, au moins de le résoudre pertinemment. Quand M. le ministre de la guerre nous dit que des travaux sont préparés, que des travaux qui peuvent donner lieu à la rédaction de l'ordonnance que la commission demande, car c'est là l'unique objet du projet de Ipi, ne sont pas terminés; lorsqu'il nous demande le temps nécessaire pour les terminer, je ne conçois pas comment^ une discussion sérieuse pourrait s'établir ici. Les documents qui seuls peuvent faire loi dans oette matière sont entz« les mains de M. le ministre de la guerre, ils ne sont pas encore coordonnés de manière à être mis sous les yeux de cette Chambre. Je demande donc, ou le rejet de la proposition, ou qu'au moins elle ne soit point discutée maintofnant.
M. Laurence. Messieurs .. je prends la question comme elle a été posée par M. le ministre de la guerre et comme elle a été rappelée par M. le président, avertissant la Chambre que je ne crois pas nécessaire de continuer réquivoque assurément fort inutile q[ui résulterait des expressions dont M. le ministre de la guerre s'est servi. C'est évidemment dans les termes du r^lement qu'il faut nous ranger.
Il s'agit de faire décider par la Chambre qu'il n'^ a pas lieu de passer immédiatement a la discussion des articles.
Je veux parler de la proposition elle-même et de la proposition dans ses rapporta avec les prérogatives de la Chambre.
Et d'abord, en elle-même, la proposition est bonne ou mauvaise; elle contient aes dispositions admissibles ou des dispositions qui ne le sont cas. Si l'on passe à la cuscussion des articles, il sera loisible au ministre de la guerre de s'approprier les dispositions qui lui sembleraient bonnes. Cela n'empêchera pas les commissions dont M. le ministre a parlé de mûrir leur travail et de préparer plus tard un projet de loi. Pourquoi resteraient-elles étrangères à ce qui se ferait de bon au sein de nos commissions et dans oette Chambre?
Ce n'est pas tout : comme le projet doit subir ailleurs une autre épreuve, et qu'en définitive, avant de devenir loi, il doit obtenir la sanction du roi, le ministre est encore le maître d'arrêter ce projet de loi dans ses diverses phases, au moment où il lui conviendra de ne pas lui laisser prendre force de loi et de lui substituer un autre projet.
Je sais que dans certaines circonstances on a été jusqu'à séparer dans une proposition faite aux Chambres les dispositions législatives des dispositions réglementaires. Dans la session de 1831 à 1832, il y a un exemple mémorable d'un projet de loi scindé de oette manière. Une proposition faite par un membre avait êtè prise en considération, on était presque arrivé à la discussion; elle fut scindée. Une partie fut rapportée par le ministre à la Chambre en projet de loi; l'autre partie fut réglée par Cfraonnance royale. Ainsi la discussion, quanl au ministre, n'offre aucun empêchement.
Mais quant à la Chambre, il y a une considération d'une haute gravité. Notre initiative est écrite dans la constitution de l'Etat; mais
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depuis quelque temps elle est si rarement convoquée, qu'on s'aperçoit à peine qu'elle existe; et lorsqu'une proposition cTun des membres de cette Chambre a été prise en considération, a été péniblement travaillée au sein d'une commission, et que vous êtes sur le point de la discuter, comment se fait-il qu'elle soit arrêtée à moitié chemin? Comment se fait-il que la prérogative des membres de cette Chambre, qui s'exerce si rarement, soit pourtant si inféconde?
Je crois que la Chambre, à cet égard, doit se montrer jalouse de ses droits, et quand une fois elle a pris une proposition en considération et qu'elle est devenue son œuvre par le tra^ vail d'une commission, il ne faut pas qu'elle l'abandonne ainsi lorsqu'il s'agit de passer à la discussion des articles.
J'ajoute une observation tirée de la lettre même du règlement, et je suis étonné qu'elle ait échappé, et à ceux qui sont venus défendre le règlement, et à ceux qui l'ont invoqué dans le sens de M. le ministre de la guerre. L'article 48 de oe règlement va plus loin que M. le ministre de la guerre n'a paru vouloir aller dans ses conclusions.
Veut-on entendre par l'ajournement qu'on no peut pas discuter en ce moment les articles, mais qu'on les discutera dans huit jours dans quinze, dans un mois? Je comprendrai l'ajournement ainsi motivé. Je conçois que le ministère aurait besoin de s'éclairer sur la proposition; qu'ayant subi des changements assez considérables dans son personnel, on ne peut pas dire ce qu'il aurait fait à l'époque où la proposition a été prise en considération par la Chambre; car c est un rapport réimprimé que nous avons sous les yeux. Je comprendrais encore qu'on demandât un délai, que l'on retirât le projet de l'ordre du jour, pour y être établi plus tard, sur la proposition d'un membre.
Mais ce qu'on nous demande, c'est l'ajournement indéfini, ou, x)our mieux dire, comme l'a très bien fait remarquer M. le président, c'est le rejet absolu de la proposition, puisqu'elle ne pourrait être reproduite. Le second para; graphe de l'article 48 du règlement est ainsi conçu : « Si la Chambre décide qu'il n'y a pas lieu de passer à cette discussion, il ne sera pas donné suite à la proposition. )> C'est-à-dire que de toute cetle session on n'entendra plus parler de servitudes militaires, qu'il n'y aura plus moyen de revenir sur ce sujet que par une proposition nouvelle qui devra être déposée sur le bureau, communiquée aux bureaux de la Chambre, lue en séance, prise en considération, renvoyée à une commission.
Eh bien ! vous sacrifierez toute cette œuvre réparatoire; c'est là une chose impossible, et que la Chambre ne doit pas sanctionner. Je ne pense pas qu'il soit dans l'intention de M. le ministre de la demander; il n'est pas assurément dans le devoir de la Chambre de le faire.
Il est donc nécessaire de préciser ce que l'on veut. Veut-on rejeter cette proposition par cette voie qu'il n'y a pas lieu à passer à la discussion des articles? Je demande, par respect pour l'œuvre de la Chambre, qu'on discute les articles, il y en a de très bons et d'autres qu'on peut améliorer.
Ensuite si l'on veut rejeter la loi, le scru-
tin pourra en faire justice. Je demande donc G^u'il soit passé outre à la discussion des articles.
Si la proposition de M. le ministre a pour but "* 1 1- •
jour,
autre
ser&
M. le Présldenl. Personne ne veut se plier à l'ordre du jour que vous avez adopté; j'ai ouvert une discussion générale; est survenu ensuite un incident, et chacun tour à tour veut parler, tantôt sur la loi, tantôt sur l'in> cident.
M. Wivlen. C'est que c^est la même chose !
M. le géui^ral Walazé. Je demande qu'on ne passe pas à la discussion des articles.
M. l'haraniaule. M. le ministre de la
§uerre a je(té dans la discussion une demande 'aiqurnement; il faut savoir d'une manière précise quelle est cette demande, il faut q^u'on s'explique.
M. %lvlcu. Je demande qu'il ne soit pas passé outre à la discussion.
M. de Schanenbovrg. M. le ministre de la guerre s'oppose à la discussion par une demande d'ajournement qui ne me parait pa« suffisamment expliquée : si c'est la simple remise qu'il entend, il conviendrait qu'il le fît connaître; s'il demande cette remise pour donner aux travaux à faire par ses ordres le temps d'arriver à maturité et de venir éclairer la discussion, il conviendrait qu'il le fît connaître et qu'il indiquât le temps nécessaire.
Dix jours, quinze jours, un mois de délai pour arriver a une discussion plus éclairée, serait une demande juste et que la Chambre devrait admettre.
Mais un ajournement dans le sens du nonlieu de discuter, qui rendrait inutile le travail consciencieux de votre commission, la Chambre ne peut le prononcer.
J'engage M. le ministre de la guen« à s'expliquer sur la question ainsi posée.
M. Tonssln. Mais, Monsieur le Président, une demande a été faite à M. le ministre de la guerre par M. Laurence; il faudrait prier M. le ministre de la guerre de s'expliquer.
M. le Président. On demande s'il est dans
aujourd'
faculté d'y être reproduite dans Quinze jours, dans trois semaines, dans un délai plus ou moins long, ou%si au contraire le gouvernement désire que la Chambre soit consultée dans le sens de l'article 48 du règlement, c'està-dire sur la question de savoir si on passera à la discussion 4es articles, avec cet effet que si la Chambre refusait d'y passer, ce soit un rejet de la discussicm.
On demande lequel des deux systèmes est proposé par M. le ministre de la guerre.
M. le sénëral Bernard, minutie de la guerre. Je demande que la proposition soit retirée de l'ordre du jour.
Voix diverses : Alors, c'est le rejet de la proposition !
M. Wlvien. Je crois que la difficulté qui préoccupe en oe moment la Chambre n'est
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paa sérieuBe. Elle tient à une confusion de mots.
TA. le ministre de la guerre ne se reportant pas, peut-être, avec assez d'attention aux termes du règlement, a demandé Tajournement de la discussion. Ce n'est pas le cas de Tajoumement; d'après le règlement, Tajournement me peut être proposé sur la proposition d'un député qu'ayant la prise en o(mi8idération; quand la prise en considération a été jJrononcée par la Chambre, quand la pro-
cussion des articles, de déclarer si elle entend ou non passer outre à cette discussion. Voilà la seule question qui puisse lui être soumise; c'est celle que je viens discuter devant la Chambre. Je viens la prier de déclarer qu'il n'y a pa« lieu de passer outre à la discussion des articles. (Très bien! très hieni)
IMEessieurs, je ne me dissimule pas tout ce que l'opinion que je vais présenter a d'embarrassant: Les mesures qui ont été prises par le génie militaire ont été si souvent onéreuses pour les citoyens, contraires aux intérêts des travaux publics et de l'industrie particulière, qu'elles ont soulevé des réclamations universelles ; et, pour mon compte, si je ne me trompe, je orois avoir été dans le cas de présenter moi-même à cette tribune des réclamations de ce genre. Ainsi; si je viens m'opposer à la proposition de M. le colonel Paixnans, ce n'est pas du tout que j'entende approuver la manière dont les lois sur les servitudes militaires sont appliquées par les délégués de M., le ministre de la guerre.
Loin de là, je le supplierai de vouloir bien porter son attention la plus sérieuse sur cet objet, et de ne pas se contenter d'assembler une commission, ou plutôt d'inscrire au Moniteur qu'une commission a été formée, mais de faire en sorte que oett^ commission se réunisse, qu'elle délibère, et finisse par présenter un travail qui puisse faire droit aux justes réclamations qui se sont élevées de toutes parts. Mais oes premières observations faites, voici, Messieurs, les considérations qui me
Sortent à m'opposer à la proposition de notre onorable collègue M. Paixhans.
Je demande toute l'indulgence de la Chambre, car je ne m'attendais pas à prendre la parole sur cette çiuestion, indiquée hier et venue aujourd'hui presque à l' improviste : ce sont les observations que m'a suggérées une lecture rapide que je viens offrir à l'Assemblée.
La proposition telle qu'elle vous, est présentée n'est pas du domaine du pouvoir législatif. Les questions qu'on vous propose de résoudre sont toutes dans les attributions du pouvoir exécutif. Veuillez, en effet, vous reporter aux principaux articles de la proposition de M. Paixhans; je lirai le premier :
« Art. l*'. La zone dans l'étendue de laquelle les travaux publics sont soumis au contrôle de l'autorité militaire continuera, sans pouvoir excéder ses limites actuelles, de comprendre les frontières de terre, sauf les portions de territoire qui en seraient affranchies par ordonnance royale, conformément à l'article 8 ci-après.
« Sur les frontières maritimes, cette zone cessera, sans préjudice aux servitudes spé-
ciales autour des places de guerre, de com-
§ rendre le littoral : 1^ depuis la limite ouesD u département du Var, jusqu'à la limite nord du département de l'Aude; 2^ depuis la limite nord du département des Landes, jusqu'à la limite sud du département de la Somme; sauf les portions de ce littoral qui seraient réservées par ordonnance royale, conformément à l'article 8. »
<c Art. 5. Les places fortes situées sur les frontières maritimes déterminées à l'article l", cesseront d'être soumises aux servitudes militaires imposées aux places de prcrmière ou de seconde classe.
« Autour de oes places, les servitudes seront réduites à ce qui est prescrit pour les places de troisième classe, ou postes.
« Pourront toutefois continuer d'être classées comme places de première ou seconde classe, en ce qui concerne les servitudes, celles des places maritimes oui seront nominativement réservées ^ par l'ordonnance royale mentionnée en l'article 8. »
<( Art. 6. Cesseront également d'être soumises aux servitudes imposées aux places de première et seconde classes :
(( 1** Les places situées en arrière de la zone frontière, déterminée par l'article 1" ;
« 2** Les places, quelle que soit leur situation, qui seraient classées comme ne devant plus être entretenues et armées pour soutenir un siège régulier;
« 3^ Les places qui seront classées comme hors d'entretien;
« Autour de oes places, les servitudes seront réduites à ce qui est prescrit pour les places de troisième classe, ou postes. »
Messieurs, quel est le caractère des servitudes militaires? C'est de protéger le terri; toire; c'est de mettre le sol national à l'abri des tentatives de l'ennemi. Eh bien ! à qui appartient-il de prendre les mesures qui ont ce but? à quel pouvoir est-il réservé de protéger le territoire national contre tous les dangers d'une invasion?
Voiœ à gauehe .* Il y a deux lois.
M. Vivien. Je vais arriver à ces objections, et l'une de ces deux lois servira d'argument à l'appui de mon raisonnement. A qui donc appartient-il de défendre le territoire national? Je dis que c'est au pouvoir exécutif. En effet, supposeras que vous ayez voté les articles dont je viens de vous donner lecture, et que des événerafinis militaires que rien n'annonce, -mais qui peuvent arriver, viennent à menacer cette partie du territoire. Comment? en vertu de la loi que vous aurez votée on ne pourra établir des servitudes militaires et prendre les précautions q^i sont de nature à protéger le sol national? Cela est impossible; c'est un droit qui appartient^ invinciblement, inséparablement au pouvoir exécutif et responsable.
Je dis qu'une disposition de^ loi ne peut porter atteinte à cette prérogative, et quand je dis prérogative, je parle de celle qui importe le plus à la sûreté publique; c'est une prérogative nationale, française, car notre plus cher intérêt à tous c'est de protéger notre territoire, c'est que la défense nationale soit toujours assurée, c'est que l'ennemi ne puisse nous menacer avec avantage sur aucune portion de notre patrie.
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Maintenait on dit qu'il j a deux lois qui ont prononcé sur la question, et qu'elle est du domaine du pouvoir législatif. Je ne parlerai pas de la législation de 1791, je vous entretiendrai seulement de la dernière législation, celle de 1819. Je crois, sans vouloir en aucune f agon discuter et attaquer la législation de 1791, qu'elle ne peut être citée comme établissant les limites au pouvoir constitutionnel; 068 limites n'étaient pas nettement fixées en 91. Je ne parlerai donc que de la loi de 1819, c'est la foi en vigueur; elle a été discutée sous un gouvernement constitutionnel semblable au notre (Mo%i/i>eniefU à gauche,) qui a réglé cette matière. Qu'a-t-il fait? Il a vu les deux questions qui étaient impliquées dans les servitudes militaires. Il y a d'abord le pouvoir qui appartient à l'autorité executive de protéger le territoire, et ensuite les conséquences qui peuvent résulter pour la propriété de l'exercice de ce pouvoir. Il faut donc laisser d'abord au pouvoir exécutif le droit de prendre les mesures qui mtéressent la sûreté nationale; il faut ensuite que la loi règle quelles seront d'une manière générale les conséquences que ces mesures pourront entraîner pour la propriété privée. Voilà la distinction et voila comment les divers pouvoirs doivent' être distribués. Cette distinction est dans la loi de 1819; elle a eu soin de réserver au pouvoir exécutif tout ce qui avait pour objet la détermination des zones militaires, 1 indication des forts et constructions qui importaietH à la défense nationale ; mais en même temps elle s'est dit : quand le pouvoir exécutif prendra quelques mesures, il^ en résultera des conséquences pour la propriété privée, et ces conséquences doivent être définies par la loi. Ainsi vous, pouvoir exécutif, vous aurez la détermination des mesures a prendre; vous, pouvoir législatif, vous déterminerez quelles seront sur la propriété privée les conséquences de ces mesures.
Voici l'article V^. « Lorsque le roi aura ordonné, soit des constructions nouvelles de places de guerre ou de postes militaires, soit la suppression ou la démolition de ceux actuellement existants, soit des changements dans le classement ou l'étendue desdits plans ou postes, les effets résultant de ces mesures dans l'application des servitudes seront déterminés par le pouvoir législatif. »
Ainsi, vous le voyez, lorsque le roi, lorsque le pouvoir exécutif prendra des mesures pour ordonner des constructions nouvelles, pour en supprimer d'autres, pour en changer le classement ou l'étendue, ces mesures entraîneront telles conséquences que la loi définira.
La loi ne s occupe que de déterminer les conséquences, pour la propriété privée, des mesures prises par le gouyeniement dans l'intérêt de la^ sûreté du territoire.
Cette limite, la véritable distinction des pouvoirs qui appartiennent au gouvernement et aux particuliers dans l'intérêt de la propriété, a été réservée par la loi de 1819, et M. Paixhans vous propose de la confondre.
En effet, cette proposition n'a pas pour objet de modifier les conséquences pour la propriété privée des mesures prises par le pouvoir exécutif; elle a pour objet de déterminer quels sont les droits du pouvoir exécutif, les portions du territoire qui pourraient importer à la défense de l'Etat» oellea enfin oii des servi-
tudes pourront être constituées Ainsi elle empiète sur les prérogatives du gouvernement, et tend à donner à la Chambre un pouvoir que la Chambre ne doit et ne veut pas certainement exercer, sous peine de compromettre, dans certaines circonstances, l'intérêt national et l'intégrité du sol.
Je crois que ces observations suffisent pour justifier ma proposition; je propose, tout en priant M. le ministre de la guerre de hâter les travaux de la commission qu'il a formée, de déclarer ou'il n'y a pas lieu à passer à la discu6six>n des articles sur la proposition de M. Paixhans.
M. le Mlonel Palshans. Il ne sera ni long, ni difficile de répondre aux observations tr^ dignes d'attention et très justement écoutées de l'honorable préopinant Suivant lui, l'objet du projet ne serait pas matière à législation, ou au moins il empiéterait sur la prérogative royale. Je ne sache pae que les loi» de 1791 et 1819 soient des attentats à la prérogative royale.
Il s'agit de modifier des lois; or, des lois ne peuvent être modifiées que par le concours des trois pouvoirs; et jamais on n'a soutenu que, miand les trois pouvoirs concourent à modàer
I œuvre de ces trois pouvoirs, il y ait le plus léger attentat à la prérogative royale. Si ma proposition en avait eu seulement l'apparence, j'aurais brûlé immédiatement mon projet de loi. On a fait des objections de détails sur les articles; il est inutile d'y répondre dès à présent. Si vous passez à la discussion des articles, c'est alors que nous répondrons aux objections de détails, et cela au fur et à mesure de la délibération des articles.
L'orateur oui m'a précédé à cette tribune vous a dit : « Quoi I vous allez en temps de paix lier l'autorité militaire, la puissance royale; et si la guerre arrivait, si le danger venait, vous auriez les mains liées 1 » Non, Messieurs, il n'y a rien, ni dans le texte, ni dans les intentions de la proposition qui donne lieu le moins du monde à cette objection. Si l'honorable membre qui n'a examiné le projet que depuis hier avait eu plus de temps pour l'étudier, il aurait vu que ce projet ne comprend rien qui se rapporte aux circonstances de guerre. A la guerre tout est servitude. On ne consulte ça« la loi alors, ou plutôt c'est l'ennemi qui fait la loi, qui indique ce qu'il faut faire: quand il faut brûler, on brûle; quand il faut détruire, on détruit.
Ce que nous avons à discuter, c'est la protection des propriétés, c'est l'intérêt des travaux publics, et cela conformément aux lois.
II ny a pas seulement les lois de 1791 et de 1819, il y en a une foule d'autres ; il y a une foule de décrets impériaux qui ont force de loi, et l'on pourrait discuter d\ne manière inextricable sur les détails de toutes ces lois.
Celle-ci n'a qu'un objet bien simple, c'est de faciliter les travaux publics qui maintenant sont entravés, et qui le seraient bien plus encore à l'avenir. Il s'agit de modifier la législation seulement en ce qui les gêne, et nullement en ce qui concerne la défense; de la modifier en ce qui n'est pas nécessaire à la défense, en ce qui a pu l'être autrefois, mais ne l^t plus aujourd'hui. Le projet de loi ne sacrifie en aucune façon la défense.
L orateur précédent, ainsi qu'un wix» préo-
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pinant, a demandé si naus savions dans cette Chambre tout ce qu'il faut savoir à cet égard.
Messieurs, nous avons les mêmes documents, la même science et la même ignorance que les autres assemblées. Il n'y a point ici de docu> mente, car, le le répète, il ne s'a^t d'aucune question spéciale, d'aucune particularité militaire ; vous n'y verrez pas les mots de stratégie, de tactique, de fortification. Il ne faut pas nous épouvanter de ce que nous ne sonmies pas tous très éclairés sur ces spécialités, nous ne le serions pas, que M. le ministre de la guerre nous éclairerait; mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit.
La plus forte objection qu'ait faite le précédent orateur, o*est que la loi de 1819 a posé la limite des pouvoirs ; que cette loi a été rendue sous un gouvernement qui, Srt-il dit, ressemblait au nôtre (je ne m'occupe pas de la ressemblance) { sous un gouvernement constitutionnel. Oui, cette limite a été posée, et la loi actuelle la respecte profondément ; elle n';^ change rien. Il n^ a ici aucune spécialité militaire, aucun nom de place, aucun nom de route.
Et non seulement le pouvoir royal est respecté, mais il est plus respecté que dans la législation même de 1819, invoquée par l'honorable membre; car s'il avait eu le temps d'eza^ miner notre loi avec attention, il y aurait vu des réserves plus explicites que dans aucune loi précédente des droits de la Couronne.
Mais les droits de la Couronne respectés, la propriété, les travaux publics sont bien quelque chose aussi.
On vous demande au nom de la défense des
§ laces d'imposer à la propriété des servitudes ont la défense n'a pas besoin. £n vérité, en examinant d'une manière sérieuse les objections qui ont été faites, je déclare que, quant à moi, elles n'ont pas l'ombre de valeur.
On a demandé, et c'est par là que je termine, à quoi servira votre loi puisqu'une ordonnance royale décidera tous les cas particuliers. Le voici :
Dans la législation existante les servitudes, l'assujettissement, les sacrifices perpétuels, je ne dirai pas pour la défense, mais au nom de la défense, des travaux publics et des propriétés particulières, ces servitudes, ces sacrifices sont la règle; d'après la loi nouvelle ils seront l'exception. La différence est énorme. Quant à rexécution et à l'application de la loi, elle ne
Îjênera en rien le pouvoir : M. le ministre de a guerre pourra insérer dans les ordonnances telles ou telles dispositions qui gêneront plus ou moins la propriété, qui pourront lui imposer des sacrifices peut-être au delà de ce qu'exigera la défense; mais en général les règlements d'administration publique, dont la prescription est spécialement déposée dans la loi, ces règlements, délibérés en cçnseil d*Etat, sont faits dans l'esprit de la loi, et non pas contre l'esprit de la loi.
Bans doute il faut tout sacrifier à la défense du pays, il faut faire tout ce qui est bon pour la défense, mais non pas ce qui y est inutile.
En conséquence, par toutes les raisons possibles, je demande la discussion d'une proposition que la commission a travaillée avec le plus çrand soin, tandis que le gouvernement n'a fait aucun travail, mais seulement des promesses qui ne peuvent dtre twiues.
C'est toujours la même fin de nooriecevoir que les ministres oppoeent Le travail de la commission est positif, consciencieux ; il n'a rien de spécial a telles ou telles localités ; de l'autre côté il 7 a seulement des promesses. Je demande la discussion du projet de loi.
Plusieurs voix : Appuyé 1
M. le jgéaéral Beraaril, ministre de la guerre. Miessieurs, dans la proposition qui est maintenant en discussion, il y a deux choses bien distinctes :
P Les servitudes autour des places fortes ;
^ Les communications qui se trouvent sur les zones frontières.
Quant aux servitudes qui se trouvent autour des plac3S fortes, il est bien certain qu'il faut connaître l'importance de chacune de ces maritimes cesseront d'être soumises aux servitudes à imposer.
Je vois dans l'article 5 du projet :
« Les places fortes situées sur les frontières maritimes cesseront d'être soumises aux servitudes militaires imposées aux plaoes de première et de seconde classe. »
cutif
décider si les pj
de telle ou telle classe^, c^est-à-dire de déclarer
si l'étendue des servitudes doit être plus ou
moins considérable t
M. le eelonel PaixhaB». Pardon si j'interromps... La suite de l'article répond à l'objection. (Laissez parler!)
M. le général Bernard, ministre de la guerre. Je demande si, dans une loi, on peut déterminer le degré militaire d'importance d'une place forte. Non, bien certainement; il n'y a que des hommes de l'art, des hommes faisant entrer dans le calcul toutes les considérassions, qui peuvent dire : telle place est de premier ou de second ordre, et les servitudes ne s'étendront que jusqu'à tel ou tel degré.
Eh bien l votre article Ô dispose autrement^
Je vois plus loin, à la fin de l'article 6 : « Autour oe ces places, les servitudes seront réduites à oe qui est prescrit pour les places de troisième classe ou postes. »
Je demande si ceci n est pas dans les attributions du pouvoir exécutif. Le pouvoir exécutif est-il responsable, oui ou non, de ce qu'une place serait encombrée par des maisons, et de ce que cette place puisse être prise en huit jours, tandis que si vous conservez les servitudes, elle ne sera prise que dans quarante ?
Il n'y a, je le répète, qu'une coinmis8ioii«eomposée d'hommes de 1 art, ayant étudié nos frontières, qui puisse classer une place forte et dire : cette place est de première classe ; les servitudes s'étendront jusque-là.
Vient ensuite la secondé partie qui concerne les communications ; eh bien, à cet égard, je dirai à la Chambre que je fais faire dans oe moment un travail qui est à peu près à moitié fini ; ce travail se fera ensuite de concert avec M. le ministre du commerce et moi. D'après ce travail, nous abandonnerons définitivement toutes les routes qui n'intéressent pas la défense, et nous ne conserveronfi notre juridiction que sur celles qui intéressent spécialement la défense.
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Voilà o^ Jbu» en sommes : il n'est pas possible de spécifier l'étendue des servitudes autour des places fortes, et d'établir que toute la zone maritime sera affranchie de toute servitude, de toute surveillance, aussi longtemps que nous n'aurons pas les renseignements gue je viens d'indiquer tout à l'heure. (Très bien, trèê bien/ Aux voix/)
M. le eolonel FaixhaiiB. Je demande à dire un mot en réponse à M. le ministre...
Grand nombre d^ membres : Non! non!
O'est inutile! Aux voix! aux voix! (Biniits,)
M. le eoleael PatxhaiiB. M. le ministre de la guerze n'a pas fait attention que son objection contre la part que prendrait la Chambre à telle ou telle décision sur les
E laces fortes, est entièrement détruite par la n de l'article qui dit : « Pourront toutefois continuer à être classées, etc., celles des places maritimes qui seront nominativement réservées par l'ordonnance royale mentionnée à l'article 8. » Tout avait été prévu I (Aux voix/ aux voix/}
M. le Président. La question est toujours la même : c'est celle de savoir si, après ks raisons qu'en a fait valoir pour ou contre le projet en général, la Chcunbre entend ou non passer à la discussion des articles. C'est le texte formel du règlement. Le règlement,
âuand sa lettre est écrite, n'a pas besoin 'être confirmé par les précédents; mais s'il était besoin de donner des preuves de son exécution littérale, je rappellerais, indépendamment des exemples qui sont plus anciens, Îtu'à la séance du 27 février 1836, au sujet de a proposition de M. Anisson-DuperrcMi, relative au défrichement des forêts, l'ajournement, après la discussion générale, a été demanaé. Les uns l'ont appuyé, d'autres l'ont combattu. M. le ministre des finances a notamment répondu à l'objection : que la demande d'ajournement serait considérée comme un billet d'enterrement. Malgré toutes les allégations pour et contre, on en est venu à consulter la Chambre/ aux termes de l'ar-
ticle 48, et voici les expressions du procèsverbal :
c( M. le président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles ; la Chambre décide qu'il n'y a pas lieu de passer à cette discussion. La séance est levée. » (On rit)
Maintenant je relis l'article 48 du règlement, : « Après la discussion générale sur une proposition d'un membre de la Chambre, le président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles. »
En conséquence je consulte la Chambre.
(La Chambre^ eonsu/tée^ décide qu'on ne passera pas à la discussion des articles composant la proposition de M, le colonel Paixkans.)
Plusiettrs membres : La séance est levée.
M. le Président, riant» Oui !
(MM. les députés quittent leurs places.)
M. Liher bette. Messieurs, je n'ai qu'une observation à faire. Les lois de 1791 et de 1819, qui déterminent les scones militaires, fixent une indemnité aux propriétaires pour les démolitions que nécessite la défense ; mais elles n'en déterminent pas pour la dénréciation des propriétés qui résulte de la défense de construire ou de réparer.
Il y a deux ans, une pétition qui avait pour objet de faire remplir cette lacune de la loi, a été renvoyée à M. le ministre de la guerre, que j'engagerai à s'occuper de cette question.
Voix nombreuses : L'ordre du jour de demain !
M.' le Présifleut. Je n'ai rien à mettre à l'ordre du jour pour demain. Il vaut bien mieux que la Chambre soit un jour ou deux sans séanoee que d'avoir des séances tourmentées et oii il n'y a rien à délibérer. (C'est vraii/)
On la convoquera à domicile.
(La séance est levée à cinq heures.)
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DOCUMENTS
demandés à M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes
sur la situation des petits Séminaires.
(1) Cet doeuments ne ttgureot pas au Moniieur. Us aTaient été demandés à M. le garde des sceaux, ministre de la Jastioe et des coites dans la séance du 13 février 1837. Voy. d-dessus, p. 343.
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DIOCÈSES
Affen Aire.
Aix..
Ajaccio .
Alby... Amiens.
Angers.
Angouléme, Arras
Auch.
Autun
Avignon
Bayeux..
Bayonne.
Beau vais.
Belley...
Besançon
Blois
Bordeaux.
Bourges ....
Gahors
Cambrai
Carcassonne.
Châlons ....
Chartres.
Glormont
Goutances
Digne
Dijon
Evreux
DÉPARTEMENTS
Lot-et-Garonne
Landes
Bouches-Uu-Rhône (exceplé i'ar-
rondissoment de Marseilie). . .
Corse
LIEUX où sont placées
Las ÉCOLES.
Agen
Aire..
Aix..
Tarn
Somme
Maine-et-Loire.
Charente
Pas-de-Calais.
Gers.
Sadne-etr-Loire.
Vaucluse
Calvados
Basses-Pyrénées Oise
Ain
Doubs
Haute-Sadne.
Loir^-et-Cher
Gironde
Cher*.
Indre
Lot
Nord
Aude
Marne (excepté l'arrondissement de Reims)
Eure-et'Loir
Puy-de-Dùme
Manche
Bassea-Alpes..
Côte-d'Or
Eure
Var
Hautes-Alpes
Isère
Haute-Marne
Creuse
Haute- Vienne.
Vendée
Ajaccio
Castres
Massais .,
Saînt-Risquier
Combrée
Angers
Angouléme
Arras
Auch
Marsiao
Autun
Semur
Avignon
Sainte-Garde
Lisieux
Villers-le-Sec
Laressore ,
Noyon
Brulet-Saint>Lucien .
Belley
Mexiraleux
Consolation
Luxeuil
Marnay
Blois
Bordeaux
Bourges
Saint-Gautier
Monlfauoon
Cambrai
Carcassonne
Narbonne
Châlons
Rhône ....
Loire ,
Sarthe
Mayenne
Bouches-du-Rhôno (pour le seul arrondissement de Marseille).
Seine-et-Marne.
Clermont ,
Goutances
Abbaye-Blanche . . . .
Forcalquier
Plombières
Evreux
BrignoIIes
Grasse
Embrun
Grenoble
Côte-Saint-André....
Langres ,
Ajain
Le Dorât
Chavaffnes
SaLles-d'Olonnc
Lyon
Avaize
Verrières
Sainl-Jodart
Montbrison
Lozère
Moselle ,
Tam-et-Garon ne .
PrecigTié.
Marseille.
Meaux
Avon
Monde ....
Chirac....,
Metz
.Montauban Moissac . . .
NOMBRE
DU ÉLftVZS
au 1« Janvier 48S7.
ISO
IGO
CO
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naires au !•' janvier 18S7.
tion pablique parce qoe la loi présentée ne contenait aucune disposition relative aux petiU séminaires.
déterminées par les ordonnances du iô Juin 1828.
EBIEVÉ,
SITUATION FIMAMaàaB
m REYENirS,
des dons et legs
des petits séminaires, d'après les derniers comptes arrêtés
faits aax
par le Ministre.
OBSm/ATIOllS.
petits séminaires,
depuis
le rétablissement
da culte.
Recettes.
Dépenses.
Excédent
Déficit
fr. c.
fr. c.
fir. c.
ftr. 0.
tr. c.
Ecole établie senlement
à U fin de 1830.
Ji
iiiiii'iô "
iw'éô""
aoo »
iô'"»
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
1* 8nr les M.OOOéItTes *GCordés par ladeuiièmeordcmiiaiice royale du 16 Juin IS38, d ID^
Les évAques n'oDl pu en réunir lusqa'lcl que 16.StÔ
DABcil 3.381
L'InBufflainiv rios bàlimcntH, cl plus ennore celte des ressaiircEs g) le pcilt nombro des vucaliim», n'nni pss permis, depuis IBie, d'illoiudre lo noml'i'a icianli^, qui n'égilerail qu'ï peine lirs besoins, lill. les #v6queii eslimonl qull ne [dudnill pu nioins ds 53,000 prËlros pour sseurur conrenalilemcnl le «urvice dans las 36,000 paroisses ou cliapclles crùËes ou t rri'cr, le»
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RBLBVÉi Klf RKTKICUS,
des dons et legrs
Ikits aox petits séminaires,
depuis le rétablissement
da culte.
fr. c.
SITUATION FINANCIÈRE des petits séminaires, d'après les derniers comptes arrêtés
par le Ministre.
Recettes.
fr. c
Dépenses.
fr. c.
Excédent.
fr. c.
DéaciU
fr. c.
OBSKRTATIOVS.
Cette écolCj fermée depuis 1890, vient seulement de se rouvrir.
Comptes 6n régnlarisation.
Cette école vient seulement do s'organiser.
Cette école a été Jusu'à ce jour à la charge u fondateur.
Comptes non produits.
vicariats généraux, les canonicats, vicariats de paroisses, aumôncries, etc., et pour pourvoir les grands et petits séminaires du nombre de supérieurs, do directeurs et de professeurs qui seraient nécessaires*
S* Le produit des dons et legs au 1*^ janvier 1837, ne représente que le centlèmo environ des dépenses annuelles.
3* 33 petits séminaires constatent un excédent de recettes (cet excédent est essenlicUement variable comme les recettes qui le produisent).
15 idem présentent une situation au pair.
64 idem accusent un déficit de 965,000 francs.
10. La situation des dix autres n*a pu être constatée au l*' janvier 1837, par les motifs énoncés dans les colonnes d'observations.
4* Los 119 petits séminaires, dont les comptes sont réglés, reçoivent 4,958 élèves payant pension entière, 10,569 ne payant que les fractions de pension depuis le chiffra le plus mmime, et 9lU élèves j^ratuits.
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DEUXIÈME ANNEXE
A LA SiANCS DE LA CHAMBRE DES DÉP17TÉ8 DU MERCREDI 16 FÉVRIER 1837.
Rapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée (P examiner le projet de loi relatif aux causes d^tparyne^ par M. Benjamin Delessert, député de ifaine-et-Loire^
MesBieurs, le projet de loi dont nous allons vous entretenir a pour but de transporter à la Caisse des dépôts et consignations les fonds des caisses d'épargne qui^ jusqu'à présent^ ont été versés au Trésor public.
Cette mesure nous a paru utile en ce qu'elle favorise les opérations qui y ont rapport ; elle est devenue nécessaire depuis que les encouragements que vous avez aonnés à la création des caisses d'épargne par les dispositions de la loi du 5 juin 1835 ont eu les résultats que vous deviez en attendre. L'esprit d'économie et de prévoyance a faiit de rapides progrès parmi les classes ouvrières, et grâce au concours et au zèle d'une foule de bons citoyens, les principales villes du royaume se sont empressées d'établir des caisses d'épargne ; il en existe actuellement 226 dans toute la France, et les fonds versés par elles au Trésor montent à près de 100 millions. La caisse d'épargne de Paris seule compte plus de 82,000 déposante dont le plus grand nombre appartien't à la classe industrielle.
Ces dépôts qui tendent journellement à s'accroître font actuellement partie de la dette flottante. En voyant l'augmentation de ces versements on a pensé qu'il pourrait y avoir queloue danger à ce que le Trésor fût exposé à aes remboursements très considérables qui l'embarrasseraient dans des circonstances difficiles où lui-même éprouverait d'autres besoins, et on a cru qu'il y aurait convenance à faire verser ces fonds dans un établissement séparé. Dès l'année 1828 on avait demandé que la Caisse des dépôts et consignations en devînt dépositaire ; plus tard, en 1834, la proposition formelle en fut faite à la Chambre des députés. Les ministres des finances de ces deux époques^ quoique bien disposés à favoriser les caisses d'épargne, ne virent cependant aucun danger à ce que leurs fonds fussent versés au Trésor, et cet ordre de choses a existé jusqu'à présent
Mais l'accroissement de ces dépôts a été si rapide que le ministère actuel n'a pas cru devoir différer davantage de proposer une loi d'après laquelle ces fonds seraient transférés du Trésor à la Caisse des dépôts et consignations^ établissement qui onre toutes les garanties et tous les avantages désirables.
D'après le projet de loi, les comptes des caisses d'épargne avec le Trésor seraient réglés et arrêtés en capitaux et intérêts et le solde transféré à la Caisse des dépôts et con-
(1) N* 66 des impiwsioni de la Chambre des députés (session de i8S7^.
(3) Cette CAmmission était composée de MM. Delessert ^François), Sa^io, de Montepin, Bessières, MaugaiOy Tousiîn, Delessert (Benjamain), Duchesne, DemeusTe.
signations dcuns les trois mois qui suivraient la promulgation de la loi.
Pour le paiement de ce solde, le ministre des finances serait autorisé à transférer et à inscrire au nom de cette caisse des rentes 4 0/0 au pair jusqu'à concurrence des 102,316,000 francs qui restent disponiblea sur les 256,357,000 francs de ressourcée extraordinaires, accordées par les lois de 1832, 1833 et 1834. Cette disposition sera avantageuse au Trésor parce que n'ayant pas, dans l'état actuel des choses, les moyens de faire valoir tous les fonds des caisses d'épargne, une trop grande accumulation de capitaux pourrait lui devenir onéreuse.
D'un autre côté la Caisse des dépôts et consignations est instituée pour employer et faire valoir les fonds qui lui sont remis. Ces emplois consistent principalement en achats de rentes, en prêts aux communes et à des particuliers sur des gages présentant toute sécurité. Au mojen du transfert des rentes 4 0/0, elle aurait sur-le-champ l'emploi des 100 millions des caisses d'épargne, et elle ne perdrait rien sur l'intérêt de 4 0/0 fixé par ta loi.
Lorsque les versements des caisses d'épargne auront absorbé la somme de 102,316,000 fr., mentionnée ci-dessus, ce qui aura probablement lieu dans les premiers mois de cette année, la Caisse des dépôts et consignations pourra placer au Trésor public, à l'intérêt de 4 0/0 par an, soit en compte courant, soit en bons royaux à échéances fixes, les fonds
3ui lui seront versés par les caisses d'épargne; e cette manière, elle aura toujours à sa disposition une somme suffisante pour faire face aux demandes de remboursement.
Les caisses d'épargne trouveront aussi dans ce changement plus de sécurité. Le projet de loi leur donne un gage matériel en rentes, gage qui n'existe pas actuellement, et elles conserveront néanmoins la garantie du gouvernement.
Cette mesure nous paraît devoir être accueillie avec empressement, puisqu'elle est dans les intérêts de toua L'Angleterre nous en donne l'exemple : dans ce pays, tous les fonds des caisses d'épargne qui montent à 440 millions, sont versés, depuis plusieurs années, entre les mains des commissaires de l'amortissement, qui doivent les employer en fonds publics, en oilleta de l'échiquier et autres valeurs, et qui sont autorisés à les revendre lorsqu'ib en ont besoin.
La commission dont j'ai l'honneur d'être l'orçane, après avoir mûrement examiné ce
Çrojet, est d'avis qu'il concilie les intérêts du résor et ceux des caisses d'épargne, et elle vous en propose l'adoption.
Mais elle a cru qu'il entrait diuis ses attributions de vous soumettre une question importante oui, depuis longtemps, fixe Fattention des aaministrateurs des caisses d'épargne : nous voulons parler des dangers ou des inconvénients que pourraient éprouver ces caisses, si des inquiétudes occasionnées par des commotions politiques, par une guerre ou le défaut de travail engageaient les déposants à réclamer tous à la fois le remboursement des sommes versées par eux.
La question est grave ; la commission s'en est occupée avec beaucoup d'attention j ce-
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pendant, elle a trouvé que le passé devait tranquilliser beaucoup pour l'avenir.
D'abord, on peut dire que oe danger existe également à Tégard des banques, car si des circonstances extraordinaires effrayaient les porteurs de billets à vue, ils pourraient tous venir le même jour demander leur remboursement, et les banques seraient en œ cas obligées de suspendre momentanément leurs paiements.
Mais l'expérience a prouvé que ce danger est peu à craindre pour les banques administrées avec prudence et sagesse et qui méritent la confiance du public.
Le danger causé par des paniques est encore moins à redouter pour les caisses d'épargne, si l'on fait attention au caractère des personnes qui y déposent le produit de leurs économies; ce sont des gens amis de l'ordre et de la tranquillité puolique, et intéressés à ce qu'elle ne soit pas troublée. Il n'y a pas d'exemple qu'ils aient pris part aux émeutes, et 1 on peut dire qu un livret de la caisse d'épargne est^ en quelque sorte, un brevet de bonne conduite.
Les troubles qui ont eu lieu à Paris de 1831 à 1834 en ont donné la preuve : ainsi, lorsqu'on juin 1832, des rassemblements séditieux se portèrent vers la Banque, un grand nombre de déposants à la caisse d'épargne, au lieu de demander leur remboursement, sont venus offrir leurs services à la Banque pour la défendre contre toute attaque malveillante.
L'expérience de plusieurs années, tant en France qu'en Angleterre, nous a appris que, Quoique des circonstances fâcheuses, telles que des émeutes^ ou le défaut de travail aient une grande influence sur le nombre des demandes de remboursement, cependant ces demandes ne se présentent jamais à la fois de manière à faire éprouver aucune difficulté sérieuse.
La caisse d'épargne de Paris, depuis sa création en 1818, a reçu 131 millions de francs; elle en a remboursé 81 millions, et quoiau'elle ait traversé des circonstances bien difficiles, elle n'a jamais éprouvé le moindre embarras à faire face à toutes les demandes, et nous avons la ferme conviction que si la Caisse des dépôts et consignations est chargée de ce service, elle n'aura aucune peine à se procurer toutes les sommes nécessaires pour les remboursements, soit en négociant ses bons royaux ou ses autres valeurs^ soit en vendant ou en empruntant sur ses effets publics.
Néanmoins, malgré ces motifs de sécurité, comme il est convenable d'aller au devant de toutes les craintes à l'égard d'un établissement de cette nature^ dans lequel tant de milliers de personnes sont intéressées, et dont les dépôts montent déjà à plus de 100 millions, nous avons examiné avec soin divers moyens qui ont été proposés pour parer à ce danger.
Le premier serait de réduire le maximum des dépôts qui a été fixé à 3.000 francs par 1 article 6 de la loi du 6 juin 1835.
Pour apprécier l'utilité de cette mesure, la commission s'est fait rendre compte du taux moyen de» versements faits chaque semaine a la caisse d épargne de Paris et de celui du mcmtant de chaqiie livret.
Elle a vu que la moyenne de chaque versement avait été de 140 francs en 1836 ; et que
la moyenne du montant de chaque livret ou de la somme due à chaque déposant était de 620 francs au 31 décembre dernier.
Cette dernière somme est bien loin du maximum de 3,000 francs fixé par la loi ; la commission s'est assurée qu'un très petit nombre de livrets atteignent ce maximum ; à Paris l'administration de la caisse d'épargne n'a pas jugé à propos de profiter de cette limite, et le maximum est resté fixé à 3,000 francs.
La commission a pensé qu'il serait pénible de priver les classes inférieures des moyens de placer solidement leurs économies, et qu'en leur ôtant cette facilité on les forcerait de confier leurs fonds à des entreprises qui n'offriraient pas toute sécurité.
Quelques membres de la commission, tout en voulant réduire le maximum des dépôts, avaient proposé de ccmtinuer à être utiles aux déposants en leur transférant des rentes aussitôt qu'ils auraient atteint le maximum, mais cette mesure qui avait été mise en pratique par la caisse d'épargne de Paris, pen* dant les premières années de sa création, n'a pas été adoptée par la commission parce que le prix des rentes pouvant baisser, lorsque l'on voudra les revendre, il serait f&cheux d'exposer les déposants à une perte que ne devraient jamais éprouver les personnes que l'on veut encourager à faire des économies.
D'après ces motif s« la commission est d'avis que, quant à présent, il ne faut pas réduire le maximum des versements tel qu'il est fixé par la loi.
La commission a donné la préférence à une
f>roposition qui consiste à prendre de plus ongs délais pour effectuer les remboursements.
L'article 4 de l'ordonnance du 3 juin 1829 porte que les remboursements se feront dix jours après la demande ; nous pensons qu'il conviendrait de reculer les époques de remboursements suivant l'importance des sommes réclamées : les sommes au-dessous de 160 fr. seraient remboursées quinze jours après la demande ; celles de 150 à 600 francs un mois après, celles de 500 francs à 1»000 francs deux mois, et enfin celles au-dessus de 1,000 francs trois mois après la demande.
Cette mesure n'aurait lieu qu'à dater du 1" janvier prochain, et d'ici la tous les déposants auraient le droit de réclamer leur remboursement dans le délai actuel.
Cette disposition semble devoir parer à toutes les craintes qu'on peut concevoir. Les caisses d'épargne seront toujours en état de faire f i^se a toutes les demandes de remboursement qui, échelonnées de cette manière, ne leur seront jamais à charge.
Tel est. Messieurs, le but de l'article additionnel que nous croyons devoir présenter h votre approbation.
En adoptant ces diverses dispositions, vous donnerez de nouveaux gages de sécurité à ceux qui ont recours aux caisses d'épargne et aux administrateurs qui veulent bien y consacrer leur temps, et vous irez au devant de craintes trop exagérées à notre avis, mais enfin qu'il faut respecter dans l'intérêt même de ces établissements.
Vous aurez ainsi acquis de nouveaux droits a la reconnaissance publique en consolidant cette institution qui a déjà eu et qui aura encore de si utiles résultats pour le bien-être
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et Famélioratioii de nos populations ouvrières.
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
prétenté par le gouvernement.
Art. !•'.
La caisse des dépôts et consignations sera cnargée à Tavenir de recevoir et d'administrer, sons la garantie du Trésor public et sous la surveillance de la commission instituée par l'article 99 de la loi do 23 avril 1816, les fonds que les caisses d'épargne et de prévoyance ont été admises a placer en compte courant au Trésor, conformément à rarlicle 2 de la loi du 5 Inin 1835.
La caisse des dépôts et consignations bonifiera l'intérêt de ces placements à raison de 4 0/0 par an jusqu'à ce q[u'il en ait été antrement décidé par une loi.
PROJET M LOI
Amendé par la commission.
Art. !•'.
Gomme au projet.
Art. 2.
Les comptes des caisses d^épargne avec le Trésor public seront réglés et arrêtés en f*apitauz et en intérêts dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. La somme dont le Trésor se trouvera débiteur, sera remise à la caisse des dépôts et consignations. Pour remploi de cette somme et de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre des finances est autorisé & transférer et à inscrire, au non de la caisse des dépôts et consignations, des rentes 4 0/0 au pair, jusqu'à concurrence de la partie disponible des crédits ouverts par les lois des 21 avril 1832, 24 avril, 27juiDl833 et 3 juin 1834.
Art. S.
La caisse des dépôts et consignations pourra placer au Trésor public, à l'intérêt de 4 0/0 par an, soit en compte couraut, soit en bons royaux à échéances flies, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance.
Art. 4.
Si une partie des rentes remises à la caisse des dépôts et consignations en vertu de rarticle2 de la présente loi» venait à être alié- Bée par cette caisse, la do-
An. 2.
Les comptes des caisses d'épargne avec le Trésor public seront réglés et arrêtés en capitaux et intérêts dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. La somme dont le Trésor se trouvera débiteur sera portée au crédit de la caisse des dépôts et consignations. Pour le paiement de cette somme et remploi de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre, [la fin comme au projet.)
Gomme au projet.
Art. 4.
Gomme au projet.
PROJET ns LOI PROJET DE U>l
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment, gion.
tation de l'amortissement appartenant aux rentes 4 0/0 serait accrue dans la pro* portion de 1 0/0 du capital nominal des rentes aliénées.
Art. 3.
A dater do l**^ jan> vîer 1838, le payement des sommes dont on demandera le remboursement aux caisses d'épargne, sera fait de la manière suivante :
Pour les sommes qui D*eseéderont pas 150 francs 15 jours après la demande;
Pour celles de 150 francs À 500 francs un moi« après ;
Pour celle de 500 francs à 1,000 francs deux mois après ;
Et pour celles qui excéderont 1,000 francs trois mois après la demande.
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du samedi 18 février 18S?.
A 1 heure, séanoe publique.
1® Cominuiiications du gouvernement ;
2** Rapport de la commisaion spéciale chargée d examiner le projet de loi relatif aux sources d'eaux mineraJes;
3® Rapport de la comnussion spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif à l'autorité des arrêts rendus par la cour de caasa^ tion après deux pourvois ;
4<» Rapport du comité des pétitions.
CHAMBRE DES PAIRS
PBÉSIDBNOE DE M. LE DUO DB BBOOLIB, VICE-PBÉ8IDENT.
Séance du samedi 18 février 18S7.
La séance est ouverte à 2 heures.
M. le seerétaire-arehiviste donne lecture du procès-verbal de la séance du 28 janvier dernier, dont la rédaction est adoptée.
Hommage à la Chambre.
M. le Préaident. M. le comte de Montalembert, pair de France, fait hommage à la Ohamb^ d'un ouvrage intitulé Histoire de ^cnnte-Eltsabeth de Hongrie, duchesse de Thurtnae (1207-1231).
La Chambre ordonne le dépôt de cet ouvrage à sa bibliothèque.
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D^PÔT DE PBO;rET DB LOI.
M. le Présideot. L'ordre du jour appelle des communications du gouvernemeiit.
PBBMIÈRB COMMUNICATION.
Projet de loi, adopté par la Chambre des députés f portant demande d'un crédit extraordinavre de 160,000 francs pour fortifier le service des douanes sur la frontière des Pyrénées.
M. le eomte Mêlé, président du conseil, 7ninistre des affaires étrangères (en l'absence de M. le ministre de» finances, retenu à la Chambre des députés). Messieurs, nous venons, d'après les ordres du roi, vous présenter un projetî de loi déjà adopté par la Chambre des députés, et portaut oemande d'un crédit extraordinaire de 150,000 francs pour fortifier le personnel des douanes sur la frontière des Pyrénées.
Il n'est pas besoin de lones développements pour justifier cette demanoe. Aux termes du traité de la quadruple alliance, la France doit maintenir sur la frontière des Pyrénées un blocus rigoureux pour empêcher les insurgés carliste» de s'approvisdonner sur notre territoire. Cette surveillance a toujours été très sévère depuis 1834 ; mais pour la rendre encore plus rigoureuse, l'augmentation du personnel des douanes est nécessaire. Nous vous demandons les moyens d'y pourvoir.
Nous regrettons les sacrifices que Texécu- ^loii 4^8 traités impose à nos départements méridionaux, et nous désirons vivement que ces sacrifices aient bientôt un terme ; mais 1 intérêt politique l'emporte sur les intérêts commerciaux : jamais l'effet du blocus n'aura été aussi puissant que dajis les circonstances actuelles. Xes mesures que nous vous proposons rendront le blocus encore plus efficace : elles fourniront un gage de la sympathie de la France pour la cause de la raine et pour le triomphe de la monarchie constitutionnelle en il^spagne.
PEOJET DE LOI (l).
« Art. l"^. Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1837, par supplément au chapitre intitulé : Service administratif et de perception des douanes, un crédit extraordmaire de cent cinquante mille francs (150,000 fr.), pour fortifier le service des douanes sur la frontière des Pyrénées.
« Art, 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi au moyen des ressources accordées par la loi du 18 juillet 1836, pour les besoins de l'exercice 1837. »
M. le Président. La Chambre donne acte au ministre du roi de la présentation du projet de loi, ensemble de la remise de l'exposé 1 ^^d^t Vf '^^ ordonne l'impression et
J.V.?- ^•«^'"® '• P- ^ <••»"<>'> de 1837). - Ce dispositif ne figure par au Moniteur,
2« SiEIE. T. CVII.
DEUXIÈME COMMUNICATION
Peojbt de loi, adopté poAr la Chambre des députés^ sur les attributions municipales,
M. de Cvasparin, ministre de l'intérieur. Messieurs les pairs, nous venons, par ordre du roi, soumettre à vos délibérations le projet de loi sur les attributions municipales, adopté par la Chambre des députés, dans sa séance du 11 de ce mois.
. Depuis 1832, ce règlement, l'un des pluô importants de notre droit public, et qui, a,vec la loi du 22 mars 1831. doit compléter le système municipal dont la Charte a promis de doter les communes, n'a cessé d'occuper le gouvernement et les Chambres. A chaque session, il a été Tobiet d'up. examen nouveau, d'une discussion plus approfondie; de sorte que lorsqu'en dernier lieu le gouvernement la soumis aux délibérations de la Chambre des députés, il avait déjà été successivement élaboré par les trois pouvoirs. Une loi de cette importance, de cette étendue, qui embrasse tant de détails, qui touche à tant d'intérêts divers, qui résume et coordonne les dispositions dont s'est formé, depuis quarante ans, notre droit municipal, une telle loi n'a pu, en effet, atteindre le degré de maturité néoessaare. que lorsque le gouvernement, éclairé par la discussion des deux Chambres, a été en mesure de recueillir et de comparer les opinions émises, de les contrôler les unes par les autres, de les concilier entre elles et d^pporter enfin à la sanction des pouvoirs législatifs un travail dont les bases générales se sont trouvées, en quelque sorte, arrêtées d'un commun accord.
Tel a été le résultat des discussions qui ont eu lieu a la Chambre des députés pendant les sessions de 1832 et de 1833, et à la Chambre des pairs, durant la session de 1834. Ces longues et laborieuses épreuves n'auront pas été sans fruit, et le projet que nous avons 1 honneur de vous apporter aujourd'hui, tel qu il vient d'être voté par la Chambre des députés, et auquel, Messieurs les pairs, nous avons la confiance que vous vous afisooierez, promet la loi la meilleure qui ait encore réiçi les communes.
La Chambre remarquera, au surplus, que le proiet qui revient devajit elle ne diffère pas sensiblement de celui qu'elle avait adopté le 7 avnl 1835. Aucun des principes fondamentaux proclamés par elle n'a été méconnu ni ébranlé. La Chambre des députés a senti, comme la Chambre des pairs, que s'il convenait de laisser aux localités la décision de oertames affaires, oe ne pouvait pas être dans la pensée d enlever au pouvoir central quelque chose de sa force, mais pour lui donner, au contraire, une influence plus réeUe et plus utile, en réservant son intervention pour les questions véritablement importantes: Ainsi parmi les mesures d'administration communale, le projet a distingué celles dont l'intérêt restreint ne sort guère du cercle de la localité, de celles qui, par leur nature même ou par les carconstances au milieu desquelles elles saccomphssent, ont des conséquences plus générales. En aJbandonnant les preir* 1 approbation des préfet», il conserva vemement, sur toutes les autres,
^'JO [Chambre des Pairs.1
de tutelle et de haute direction ; il l'investit même, pour beaucoup de cas. de moyens d action pmssante et efftcttèefe qub la législation actuelle ne lui assurait pas snmeajniDeni,^ doiit l'absence laissait souvent l'autorité désarmée Contre des fésistenoes illégales. ^
Sur tous ces pointe, la Chambre des députés est entrée d««>B une entière communauté de vues avec le gouvernement, et avec vos propres délibérations, Messieurs. Elle ne s est pas montrée moins amie d'une centralisation modérée que( la Cham"bre des pairs ne 1 avait été d'un sage affranchissement : en sorte qu on peut dire que le caractère le plus essentiel de la loi. oè sera d'être à la fois utue loi d ordre
et de liberté. . . , / • j;„;
Le titre I", qui traite des reunions, dm-
"^^ .m ' i^ • J ^.^«c^«««>i.nci /aof. nry Q0
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effet, rune des parties les plus délicateB de la loi. B'il n'est pas sans difficultés de détermmer les cas et les formes des réunions et distractions des communes, ce n ^t pas un moindre embaxras dé régler les effets de ces mesures, quant au partage des biens mobiliers ou immobiliers des portions distraites ou réunies. Le projet décide, comme 1 avait îâ,it la Chambre des pairs, que la distraction ou la réunion se fera par une loi, lorsqu il s agira de communes ou de portions de commune oui ont plus de 300 habitanta II réserve également à la loi le droit de prononcer, même dans le cas d'une population moindre, si la mesure doit entraîner une modification de canton ou d'arrondissement. Des considérations d'un ordre élevé justifient cette disposition. Il ne faut, fen effet, pas perdre de vue que le canton et rarrondissement sont des circonscriptions légales pour les élections au conseil général et à la Chambre des députés. Il ne doit donc y être rien changé quen vertu de la loi.
En ce qui concerne les effets des réunions et distractions, quant à la propriété des biens possédés par les communes bu portions de commune, distraites ou réunies, le projet étend et complète, d'une manière utile, les dispositions adoptées par la Chambre des pairs. En reproduisant celle de ces disposations qui, après la distraction, attribue les îmmeunles servant à usage public à la portion de la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés, il déclare que les conditions et les conséquences de la distraction ou réu; nion seront déterminées par l'acte même gui prononcera ces mesures, ou que la fixation en sera renvoyée à une ordonnance subséquente, sauf à faille statuer par les juridic-
posées par l'acte de distraction ou de réunion, ou par l'ordonnance postérieure.
Cette msposition, Messieurs, vous paraîtra sens doute fort saee. La position des communes dans lesquelles s'opèrent des réunions ou des distractions est si différente, leurs intérêts sont si variés, qu'ai n'est lias possible de les prévoir et de les régler à l'avance par une disposition générale de la loi. En laissant ce soin à l'acte particulier qui statue sur la distraction, sauf l'intervention ultérieure des juridictions compétentes, on assure àui inté-
législatioil
3es pouvoirs.
Dans le titre II, qui détermine les attributions des maires et des conseils muhicipaux, la Chambre remarquera la disposition qui borne au droit d'annulation l'autorité de l'administration centrale sur les arrêtés de police pris par les maires. , , / i
Le gouvernement avait demaade, comme la Chambre des pairs, l'approbation préalable de ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent. La Chambre des député» a pensé que ce serait moins s'écarter de la législation actuelle, et conserver en même temps à l'autorité supérieure les avantages de l'approbation prenable, que de décider que les arrêtés dont il s'agit ne seraient exécutoires qu'un mois après leur remise au sous-préfet.
Le gouvernement coii«erve la nomination directe des commissaires de police. La Chambre des députés a écarté un amendement de sa commission, qui donnait au maire le droit de
police eux-mêmes; car elle eût privé le gouvernement de la possibilité de récompenser leurs services, en les faisant passer progressivement à de meilleures résidences. La Chambre des députés, en rejetaat cet amendement, s'est associée à l'opinion que la Chambre des
{)air8 avait ellertnéme exprimée ; en sorte que es trois pouvoirs sont aujourd'hui entièrement d'accord sur ce point important de l'administration générale du pays.
L'article 15 du projet donne au préfet, dans le cas où un maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le droit d'y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial. Cette disposition était indispensable : c'est un complément, une sanction nécessaire de la loi. Vous savez, en effet, Messieurs les pairs, qu'il n'arrive quo trop souvent que l'Administration supérieure ne peut parvwiir à faire exécuter par les administrateurs locaux les actes même» qui sont prescrits par la loi. Il fallait la force de vaincre ce mauvais vouloir, et nous espérons qu^ pas plus que la Chambre des députés, vous ne la refuserez au gouvernement.
Le titre III a été l'objet de dispositions sur lesquelles nous devons, Messieurs, appeler particulièrement votre attention. Le projet restreint dans des limites plus étroites que ne l'avait fait d'abord le gouvernement le nombre des dépenses qualifiées cfcligatoires, et que l'Administration supérieure peut imposer d office aux communes.
Il ne donne ce caractère qu'à celles qui sont textuellement prescrites par les lois qui intéressent directement l'avenir de la commune ou qui importent à la chose publique et 8e lient à l'action gouvernementale.
L'article 35 permet aux conseils municipaux de porter dans leurs budgets un brèdit pour dépenses imprévues, qui ne pourra pas excéder le dixième des revenus de la commune, et dont le maire, flans les communes autres que les chefs-lieux de département et d'arrondissement, pourra disposer sans autorisation préalable, à la cha^é'd'en rendte Compte im-
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médiatement au sous-préfet et au conseil général, dans sa plus procJiaine session; en même temps l'article 32 donne aux préfet» le droit d'accorder en cas d'urgence, des crédits supplémentaires dans les budgets réglés par la roi.
Ces dispositions ont été dictées par le désir de rendre plus facile la gestion des maires dans certaines circonstances urgentes.- et l'expérience a démontré, en effet, la nécessité assez fréquente pour les administrations locales, de pouvoir disposer sans délai de quelques sommes pour des dépenses urgentes et imprévues; mais il ne faut pas se disûmuler, non plus, qu'il peut n'être pas sans danger pour le bon ordre de la comptabilité municipale de soustraire certaines dépenses au contrôle préalable de l'Administration supérieure.
La Chambre des pairs aura également à porter son attention sur la disposition finale de l'article 37 du projet, qui, après avoir donné au gouvernement le droit (l'imposer d'offiœ sur les communes des centimes additionnels pour le paiement des dépenses obligatoires, déclare que le tnaminurn de ces centimes sera annuellement déterminé da^s la loi de finances.
Nous n'avons rien à dire des titres IV et V. Les mesures ctu'ils contiennent ont obtenu antérieurement l'assentiment de la Chambre des pairs.
Le titre VI, relatif à la comptabilité^ a reçu des modifications dont la sagesse de la Chambre appi'éciera, nous n'en doutons point, l'extrême utilité. Elles confirment et augmentent les facilités que la législation actuelle assur? aux communes pour la perception de leurs revenus et les garanties dont elle a entouré toute& les opérations de leur comptabilité. Ces dispositions, dont quelques unes étaient déjà<;onsacrées par la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la cour des comptes, se justifient suffisamment par l'impoiltance même des résultats qu'elles ne peuvent manquer de produire.
Nous ne croyons pas nécessaire, Messieurs les pairs, d'insister davantage sur les détails du projet que nous avons l'honneur de vous apporter. Comme nous vous le disions en commençant, il est, à peu de choses près et dans son caractère général, le même que celui qui a déjà été adopté par la Chambre des pairs. Nous avons donc fa confiance que la discussion peut s'établir maintenant sur des ba&os respectivement acceptées par les trois pouvoirs; et nous espérons qu alors même q[ue la haute expérience de la Chambre lui inspirerait quelques modifications aux articles que nous soumettons à son examen, cette session aura la gloire de donner enfin au pays une loi impatiemment attendue et qui accomplit une des promesses de la Charte.
PBOJST PS LOI (1).
DES RÉUNIONS, DIVISIONS ET FORMATIONS
DE COMHTJNEë.
Art. 1^. La circonscription actuelle des com-
(1) P. Y. tome 1, p. 346 sessioD de 1837. — Ce dispositif ne figure pas au Moniteur*
munes est maintenue : elle ne pourra être modifiée que conformément aux règles suivantes.
Art. 2. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrira préalablement, dans les communes intéressées, une enquête tant sur le projet en lui-même que sur ses conditiona
Les conseils municipaux, assistés des plus imposés en nombre égal à celui de leurs membres, les conseils d'arrondissements et le conseil général^ donneront leur avis.
Art. 3. Si le projet concerne une section de commune, il sera créé, pour cette section, uno cominission syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres de la commission.
Ils seront élus par les électeurs municipaux de la section, et si le nombre dès électeurs n'est pas double de celui des membres à élire, la commission sera composée des plus forts contribuables de la section.
La commission nommera son président. Elle sera chargée de dontaer son avis sur le projet.
Art. 4. Les réunions et distractions de communes qui modifieront une circonscription de canton ou d'arixmdiseement, ne pouTront être ordonnées que par une loi.
Il en sera de même si les communes qu'il y a lieu de réunii\ ou si la section d'une commune qu'il y a lieu de distraire, soit pour l'adjoindro à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, ont plus de 300 habitanta
Dans tous les autres cas, il sera statué par ordonnanoe.
Art. 5. La section de commune dont la distraction aura été prononcée, soit pour la réunir à une autre commune, soit pour l'ériger en commune séparée, emportera la propriété.
1° Des biens qui lui appartenaient exclusivement;
2? Des édifices et autres immeubles servant à usage public, situés sur son territoire, sauf indemnités s'il y a lieu.
Art 6. Les autres conditions de la distraction, et en cas de réunion à une autre commune, IcB conditions et les conséquences de la réunion seront déterminées par l'acte même qui prononcera cette distraction ou réunion. Cette fixation pourra être renvoyée à un© ordonnance royale ultérieure. Dans tous les cas, les questions relatives à la propriété, au mode de partage ou de jouissance, à la liquidation de l'actif et du passif, d'après les bases posées par l'acte de distraction ou de réunion, ou par l'ordonnance postérieure, et, à défaut, d'après les principes du droit commun, seront réservées aux juridictions compétentes.
Art. 7. Dans tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, les conseils municipaux seront dissous. Il sera procédé immédiatement à des élections nouvelles.
[GhamSyre dei Pairs.]
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et l'amélioration de nos populations ouvrières.
PROJET DE LOI
PROJET DB LOI
préienté par le gouvernement.
An. !•'.
La caisse des dépôts et consigoalions sera cnargée à Tavenir de recevoir el d'administrer, soas la garantie du Trésor public et sous la surveillance de la commission instituée par l'article 99 de la loi do 23 avril i8i6« les fonds que les caisses d'épargne et de prévoyance ont été admises à placer en compte courant au Trésor, conformément à l'article 2 de la loi du 5 inin 1835.
La caisse des dépôts et consignations bonifiera l'inr térét de ces placements à raison de 4 0/b par an Jusqu'à ce q[u*il en ait été autrement décidé par une loi.
Art. a.
Les comptes des caisses d'épargne avec le Trésor public seront réglés et arrêtés en rapitauz et en intérêts dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. La somme dont le Trésor se trouvera débiteur, sera remise à la caisse des dépôts et consignations. Pour 1 emploi de cette somme et de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre des finance^ est autorisé & transférer et à inscrire, au non de la caisse des dépôts et consignations, des rentes 4 0/0 au pair, jusqu'à concurrence de la partie disponible des crédits ouverts Îiar les lois des 21 avril 832, 24 avril, 27 Juin 1833 et 3 Juin 1834.
Art. S.
La caisse des dépôts el consignations pourra placer au Trésor public, à l'intérêt de 4 0/0 par an, soit en compte courant, soit en bons royaux à échéances flies, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance.
Si une partie des rentes remises à la caisse des dépôts et consignations en vertu de l'article 2 de la présente loi, venait à être aliénée par cette caisse, la do-
PROJET M LOI
Amendé par la commUtion»
Art. !•'.
Gomme au projet.
An. 2.
Les comptes des caisses d'épargne avec le Trésor public seront réglés et arrêtés en capitaux et intérêts dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. La somme dont le Trésor se trouvera débiteur sera portée au crédit de la caisse des dépôts et consignations. Pour le paf/ement de cette somme et l'emploi de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre, (la fin comme au projet.)
Art. 3.
Gomme au projet.
Comme au projet.
PROiET Di LOI PROJET OS LOI
Prétenté par le gouverne^ Amendé par la commiiment. iion.
tation de l'amortissement appartenant aux rentes 4 0/0 serait accrue dans la proportion de 1 0/0 du capital noounal des rentes aliénées.
Art. 5.
A dater da 1*' Janvier 1838, le payement des sommes dont on demandera le remboursement aux caisses d'épargne, sera fait de la manière suivante :
Pour les sommes qui n'escéderont pas ISO francs 18 jours après la demande;
Pour celles de 150 francs à 800 francs un moi» après;
Pour celle de 500 francs à 1,000 francs deux mois après ;
Et pour celles qui excéderont 1,000 francs trois mois après la demande.
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du samedi 18 février 18S7.
A 1 heure, séance publique.
1® Communications du gouvernement ;
2° Rapport de la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi relatif aux sources d'eaux minérales;
3^ Rapport de la commission spéciale chargée d'exuniner le projet de loi relatif à l'autorité des arrêts rendus par la cour de ca«Ba^ tion après deux pourvois ;
4® Rapport du comité aes pétitions.
CHAMBRE DES PAIRS
PBÉ8IDBNCE DB M. LB DUO DB BBOOLIB, VICB-PBÂSIDBNT.
Séance du samedi 18 février 18S7.
La séance est ouverte à 2 heures.
M. le secrétaire-archiviste donne lecture du procès-verbal de la séance du 28 îaavier dernier, dont la rédaction est adoptée.
Hommage à la Chambre,
M. le Préftldent. M. le comte de Montalembert, pair de France, fait hommage à la Chambre d'un ouvrage intitulé Histoire de Sainte-Elisabeth de Hongrie^ duehesse de Thuringe (1207-1231).
La Chambre ordonne le d^ôt de cet ouvrage à sa bibliothèque.
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D^PÔT DE PBOJET DB LOI.
M. le Prësideot. L'ordre du jour appelle des communications du gouvernement.
PREMIÈRE OOMMUNICATION.
Projet pe loi, (tdopté par la Chambre des députés, portant demnnde d'un crédit extraordinaire de 160,000 francs pour fortifier le service des douanes sur la frontière des Pyrénées.
M. le eomte Mêlé, président du conseil, ministre des affaires étrangères (en l'absence de M. le ministre des finances, retenu à la Chambre des députés). Messieurs, nous venons, d'après les ordres du roi, vous présenter un projet; de loi déjà adopté par la Chambre des députés, et portant demande d'un crédit extraordinaire de 150,000 francs pour fortifier le personnel des douanes sur la frontière des Pyrénées.
Il n'est pas besoin de longs développements pour justifier cette demande. Aux termes du traité de la quadruple alliance, la France doit maintenir sur la frontière des Pyrénées un blocus rigoureux pour empêcher les insurgés carlistes de s'approvisionner sur notre territoire. Cette surveillance a toujours été très sévère depuis 1834 ; mais pour la rendre encore plus rigoureuse, l'augmentation du personnel des douanes est nécessaire. Nous vous demandons les moyens d'y pourvoir.
Nous regrettons les sacrifices que l'exécution des traités impose à nos départements méridionaux, et nous désirons vivement que ces sacrifices aient bientôt un terme ; mais l'intérêt politique l'emporte sur les intérêts commerciaux : jamais 1 effet du blocus n'aura été aussi puissant que dajis les circonstances actuelles. Les mesures que nous vous proposons rendront le blocus encore plus emcace ; elles fourniront un gage de la sympathie de la France pour la cause de la raine et pour le triomphe de la monarchie constitutionnelle en Espagne.
PROJET DE LOI (l).
« Art. 1^. Il est ouvert au ministre des finances^ sur l'exercice 1837, par supplément au chapitre intitulé : Service admimstratif et de perception des douanes, un crédit extraordinaire de cent cinquante mille francs (150,000 fr.), pour fortifier le service des douanes sur la frontière des Pyrénées.
« Art. 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi au moyen des ressources accordées par la loi du 18 juillet 1836, pour les besoins de l'exercice 1837. »
M. le Prësideot. La Chambre donne acte au ministre du roi de la présentation du projet de loi, ensemble de la remise de l'exposé des motifs, dont elle ordonne l'impression et la distribution.
(1) P. V. tome I, p. 331 (session de 1837). — Ce dispositif no figiire par su Moniteur,
DEXrXIÈMB GOMMUNIGATIOK.
Projet de loi, adopté par la Chambre des députés^ sur les attributions municipales,
M. de Cvasparin, ministre de Vintérieur, Messieurs les pairs, nous venons, par ordre du roi, soumettre à vos délibérations le projet de loi sur les attributions municipales, adopté par la Chambre des députés, dans sa séance du 11 de ce mois.
Depuis 1832, ce règlement, l'un des pluô importants de notre droit public, et qui, a«vec la loi du 22 mars 1831. doit compléter le sys* tème municipal dont la Charte a promis de doter les communes, n'a cessé d'occuper le gouvernement et les Chambres. A chaque session, il a. été l'obiet d'up. examen nouveau, d'une discussion plus approfondie ; de sorte que lorsqu'en dernier lieu le gouvernement la soumis aux délibérations de la Chambre des députés, il avait déjà été successivement élaboré par les trois pouvoirs. Une loi de cette importance, de cette étendue, qui embrasse tant de détails, qui touche à tant d'intérêts divers, qui résume et coordonne les dispositions dont s'est formé, depuis quarante ans, notre droit municipal, une telle loi n'a pu, en effet, atteindre le degré de maturité nécessaire, que lorsque le gouvernement, éclairé par la discussion des deux Chambres, a été en mesure de recueillir et de comparer les opinions émises, de les contrôler les unes par les autres, de les concilier entre elles et d ap-
f)orter enfin à la sanction des pouvoirs légisatifs un travail dont les bases générales se sont trouvées, en quelque sorte, arrêtées d'im commun accord.
Tel a été le résultat des discussions qui ont eu lieu à la Chambre des députés pendant les sessions de 1832 et de 1833, et à la Chambre des pairs, durapt la session de 1834. Ces longues et laborieuses épreuves n'auront pas été sans fruit, et le projet que nous a.vons l'honneur de vous apporter aujourd'hui, tel qu'il vient d'être voté par la Chambre des députés, et auquel, Messieurs les pairs, nous avons la confiance que vous vous assooiereZ| promet la loi la meilleure qui ait encore régi les communes.
La Chambre remarquera, au surplus, que le p roi et qui revient devajit elle ne diffère pas sensiblement de celui qu'elle avait adopté le 7 avril 1835. Aucun des principes fondamentaux proclamés par elle n'a été méconnu ni ébranlé. La Cha^nbre des députés a senti, comme la Chambre des pairs, que s'il convenait de laisser aux localités la décision de certaines affaires, œ ne pouvait pas êtie dans la pensée d'enlever au pouvoir central quelque chose de sa force, mais pour lui donner, au contraire, une influence plus réelle et plus utile, en réservant son intervention pour les questions vémtablement importantes. Ainsi, parmi les mesures d'administration communale, le projet a distingué celles dont l'intérêt restreint ne sort guère du cercle de la localité, de celles qui, par leur nature même ou par les oirconstances au milieu desquelles elles s'accomplissent, ont des conséquences plus
f générales. En abandonnant les premières à 'approbation des préfets, il conserve au gouvernement, sur toutes les autres, un (m>it
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de tutelle et de haute direction ; il Tinvestit même, pour beaucoup de cas, de moyens d'action puissante et efficace^ que la législation actuelle ne lui assurait pas suffisamment, et dont l'absence laissait souvent l'autorité désarmée tîontre des résistances illégales.
Sur tous ces points, la Chambre des députés est entrée daps une entière communauté de vues avec le gouvernement, et avec vos propres délibérations, Messieurs. Elle ne s'est pas montrée moins amie d'une centralisation modérée quel la Chamhre des pairs ne l'avait été d'un sage affranchissement ; en sorte qu'on
{>eut dire que le caractère le plus essentiel de a loi, ce sera d'être à la fois une loi d'ordre et de liberté. ,
Le titre !•', qui traite des réunions, divisio^is et formations de communes, est un de ceux qui ont arrêté le plus longtemps l'attention ae la Chambre des députés. C'est, en effet, l'une des parties les plus délicates de la loi. S'il n'est pas sana difficultés de déterminer les cas et les formes des réunions et distractions des communes, ce n'est pas un moindre embarras de régler les effets de ces mesures, quant au partage des biens mobiliers ou immobiliers des portions distraites ou réunies. Le projet décide, comme l'avait fait la Chambre des pairs, que la distraction ou la réunion se fera par une loi, lorsqu'il s'agira do communes ou de portions de commune oui ont plus de 300 habitants. Il réserve également à la loi le droit de prononcer, même dans le cas d'une population moindre, si la mesure doit entramer une modification^ de canton ou d'arrondissement. Des considérations d'un ordre élevé justifient cette disposition. Il ne faut, en effet, pas perdre de vue que le canton et 1 arrondissement sont des circojisoriptions légâJes pour les élections au conseil général et à la Chambre des députés. Il ne doit donc y être rien changé qu'en vertu de la loi.
En ce qui concerne les effets des réunions et distractions, quant à la propriété des biens possédés par les communes ou portions de commune, distraites ou réunies, le projet étend et complète, d'une manière utile, les dispositions adoptées par la Chambre des pairs. En reproduisant celle de ces dispositions oui, après la distraction, attribue les immeubles servant à usage public à la portion de la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés, il déclare c^ue les conditions et les conséquences de la distraction ou réu; nion seront déterminées par l'acte même qui prononcera ces mesures, ou que la fixation en sera renvoyée à une ordonnance subséquente, sauf à faire statuer par les juridictions compétentes, sur les questions de propT\iété, de mode de jouissance ou de liquidation de l'actif et du passif, d'après les bases posées par l'acte de distraction ou de réunion, ou par l'ordonnance postérieure.
Cette disposition. Messieurs, vous paraîtra sans doute fort sage. La position aes communes dans lesquelles s'opèrent des réunions ou des distractions est si différente, leurs intérêts sont si variés, qu'il n'est pas possible de les prévoir et de les régler à l'avance par une disposition générale de la loi. En laissant ce soin à l'acte particulier qui statue sur la distraction, sauf l'intervention ultérieure des juridictions compétente», on assure aux inté-
rêts des communes des garanties plus certaines et à la fois plus conformes a l'esprit général de notre législation sur la division es pouvoirsL
Dans le titre II, qui détermine les attributions des maires et défi conseils muhicipaux, la Chambie remarquera la disposition qui borne au droit d'annulation l'autorité de l'administration centrale sur les arrêtés de police pris par les maires.
Le gouvernement avait demandé, comme la Chambre des paÂrs, l'approbation préalable de ceux de ces arrêtés qui portent reglement permanent. La Chambre des députés a pensé que ce serait moins s'écarter de la législation actuelle, et conserver <en même temps à l'autorité supérieure les avantages de l'approbation préiuable, que de décider que les arrêtés dont il s'agit ne seraient exécutoires qu'un mois après leur remise au sous-préfet.
Le gouvernement conaerve la nomination directe des commissaires de polioe. La Chambre des députés a écarté un amendement de sa commission, qui donnait au maire le droit do présenter trois candidats pour ces fonctions. Cette disposition eût porté l'atteinte la plus giave à l'administration de la polioe générale du royaume, et à l'intérêt des commissaires de polioe eux-mêmes; car elle eût privé le gouvernement de la possibilité de récompenser leurs services, en les faisant passer progressivement à de meilleures résidenoes. La Chambre des députés, en rejetant cet amend^nent, s'est associée à l'opinion que la Chambre des pairs avait elle-même exprimée ; en aorte que les trois pouvoirs sont aujourd'hui entièrement d'accord sur ce point important de l'administration générale du pays.
L'article 15 du projet donne au préfet, dans le cas où un maire refuserait ou négligerait do faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le droit d'y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial. Cette disposition était indispensable : c'est un complément, une sanction nécessaire de la loi. Voua savez, en effet, Messieurs les pairs, qu'il n'arrive que trop souvent que l'Administration aupérieurc ne peut parvenir à faire exécuter par les administrateurs locaux les actes mêmes' qui sont prescrits par la loi. Il fallait la force d^ vaincre ce mauvais vouloir, et nous espérons que f>as plus que la Chambre des députés, vous ne a refuserez au gouvernement.
Le titre III a été l'objet de dispositions sur lesquelles nous devons, Hessieurs, appeler particulièrement Votre attention. Le projet restreint dans des limites plus étroites que ne l'avait fait d'abord le gouvernement le nombro des dépenses qualifiées obligatoires, et que l'Administration supérieure peut imposer d'office aux communes.
Il ne donne ce caractère qu'à celles qui sont textuellement prescrites par les lois qui intéressent directement l'avenir de la commune ou qui importent à la chose publique et se lient à l'action gouvernementale.
L'article 35 permet aux conseils municipaux de porter dans leurs budgets un ferédit pour dépenses imprévues, qui ne pourra pas excéder le dixième des revenus de la commune, et dont le maire, dans les communes autres que les chefs-lieux de département et d'arrondissement, pourra disposer sans autorisation préalable, à la chaiige d'en rendre compte im-
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médiatement au sous-préfet et au conseil général, dans sa plus pFOoJiaine session; en même temps l'article 32 donne aux préfets le droit d'accorder en cas d'urgence, des crédits supplémentaires dans les budgets réglés par l-e
roi. 1 1/ .
Ces dispositions ont été dictées par le désir de i^ndre plus facile la gestion des maires dans certaines circonstances urgentes, et l'expérience a démontré, en effet, la nécessité assez fréquente pour les administrations locales, de pouvoir disposer sans délai de quelques sommes pour des dépenses urgentee et imprévues; mais il ne faut pas se dis^muler, non plus, qu'il peut n'être pas sans danger pour le bon ordre de la comptabilité municipale de soustraire certaines oépenses au contrôle préalable de l'Administration supérieure.
La Chambre des pairs aura également à porter son attention sur la disposition ûnale de l'article 37 du projet, qui, après avoir donné au gouvernement le droit d'imposer d'offios sur les communes des centimes additionnels pour le paiement des dépenses obligatoires, déclare que le tnawiffvuin de ces centimes sera annuellement déterminé da^s la loi de finances.
Nous n'avons rien à dire des titres IV et V. Les mesures qu'ils contiennent ont obtenu antérieui'ement Tassentiment de la Chambre des pairs.
Le titre VI, relatif à la comptabilité, a reçu des modifications dont la sagesse de la Chambre appi^éciera, nous n'en doutons point, l'extrême utilité. Elles confirment et augmentent les facilités que la législation actuelle assure aux communes pour la perception de leurs revenus et les garanties dont elle a entouré toute& les opérations de leur comptabilité. Ces dispositions, dont quelques unes étaient déjà <îonsacrées par la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la cour des comptes, se justifient suffisamment par l'importtance même des résultats qu'elles ne peuvent manquer de produire.
Nous ne croyons pas nécessaire. Messieurs les pairs, d'insister davantage sur les détails du projet que nous avons l'honneur de vous apporter. Comme nous vous le disions en commençant, il est, à peu de choses près et dans son caractère général, le même que celui qui a déjà été adopté par la Chambre des pairs. Nous avons donc la confiance que la discussion peut s'établir maintenant sur des ba&cs respectivement acceptées par les trois pouvoirs; et nous espérons qu alors même que la haute expérience de la Chambre lui inspirerait quelques modifications aux articles que nous soumettons à son examen, cette session aura la gloire de donner enfin au pays une loi impatiemment attendue et qui accomplit une des promesses de la Charte.
PBOJBT PE LOI (1).
DES RÉUNIONS, DIVISIONS ET FORMATIONS
DE COMHUNEë.
Art. l*"". La circonscription actuelle des com-
(i) P. V. tome 1, p. 346 session de 1837. — Ce dispoMtif ne figure pas au Moniteur.
munes est maintenue : elle ne pourra être modifiée que conformément aux règles suivantes.
Art. 2. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrira préalablement, dans les communes intéressées, une enquête tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions
Les conseils municipaux, assistés des plus imposés en nombre égal à celui de leurs membres, les conseils d'arrondissements et le conseil général, donneront leur avis.
Art. 3. Si le projet concerne une section de commune, il sera créé, pour cette section, uno comn^ission syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres de la commission.
Ils seront élus par les électeurs municipaux de la section, et si le nombre des électeurs n'est pas double de celui des membres à élire, la commission sera composée des plus forts contribuables de la section.
La commission nommera son président. Elle sera chargée de donher son avis sur le projet.
Art. 4. Les réunions et distractions de communes qui modifieront une circonscription de canton ou d'artHHidisBement, ne pourront être ordonnées que par une loi.
Il en sera de même si les communes qu'il y a lieu de réunir, ou si la section d'une commune qu'il y a lieu de distraire, soit pour l'adjoindio à une autre, soit pour l'ériger en conmauno séparée, ont plus de 300 habitants.
Dans tous les autres cas, il sera statué par ordonnance.
Art. 5. La section de commune dont la distraction aura été prononcée, soit pour la réunir à une autre commune, soit pour l'ériger en conunune séparée, emportera la propriété.
l*' Des biens qui lui appartenaient exclusivement;
2° Des édifices et autres immeubles servant à usage public, situés sur son territoire, sauf indemnités s'il y a lieu.
Art. 6. Les autres conditions de la distraction, et en cas de réunion à une autre commune, les conditions et les conséquences de la réunion seront déterminées par l'acte même qui prononcera cette dietraction ou réunion. Cette fixation pourra être renvoyée à une ordonnance royale ultérieure. Dans tous les cas, les questions relatives à la propriété, au mode de partage ou de jouissance, à la liquidation de l'actif et du passif, d'après les bases posées par l'acte de distraction ou de réunion, ou par l'ordonnance postérieure, et, à défaut, d'après les principes du droit commun, seront réservées aux juridictions compétentes.
^ Art. 7. Dans tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, les conseils municipaux seront dissous. Il sera procédé immédiatement à des élections nouvelles.
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CHAPITRE PREMIER
Des attributions des maires.
Art. 8. Comme délégué de FAdministfation générale, et sous son autorité, le maire est chaîné :
1^ De la publication et de Tezécution des lois et règlements ; ...
2° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois;
3"" De l'exécution des mesures de sûreté générale.
Art. 9. Comme administrateur de la commune, et sous la surveillance de l'autorité supérieure, le maire exerce les fonctions suivantes :
1° Il est chargé de la police municipale, de la police rurale et de la voirie municipale^, et il pourvoit à l'exécution des actes de l'autorité publique qui y sont relatifs;
2® Il fait tous les actes conservatoires des droits de la conmiune;
3° Il administre les propriétés, surveille la comptabilité et les étaolissements de la commune:
4° Il dirige les travaux communaux;
5^ Il propose le budget des recettes et dépenses;
6^ Il ordonnance les dépenses et gère les revenus;
7° Il souscrit les marchés, il passe les baux des biens et les adjudications des travaux communaux, dans les formes établies par les lois et règlements;
8^ Il souscrit, dans les même formes, les actes de vente, échanges, partages, acceptations de dons ou legs, acquisitions, transactions, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi;
9^ Il représente la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant.
Art. 10. Le maire prend des arrêtés à l'efEet :
1° D'ordonner les précautions locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité;
2** De publier de nouveau les lois et règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation.
L#e préfet peut toujours annuler les arrêtés pris par le maire^ ou en suspendre l'exécu-
Ceux de ces arrêtés qui contiendront des dispositions régleniontaires, seront immédiatement transmis par le maire au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet.
Ceux qui porteront règlement permanent sur la petite voirie, les foires, les subsistances, les marchés, abattoirs et autres établissements de ce g<?nre, et sur l'exercice des professions industrielles, ne seront exécutoires qu'un mois après. la remise de l'ampliation constatée par jnc, récépissés donnés par le sous-préfet.
Art. 11. Le maire nomme à tous les emplbÎR communaux, pour lesquels la loi ne prescrit
pas un mode spécial de nomination. Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois.
Art. 12. Le maire nomme les gardes champêtres, sauf l'approbation du conseil municipas. Ils doivent être agréés et conmiissionnés par le sous-préfet; ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet peut seul les révoquer.
Le maire nomme également les pâtres commune sauf l'approbation du conseil municipal. Il peut prononcer leur révocation.
Art. 13. Le maire est chargé seul de l'administration, mais il peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de sas adjoints, et, en l'absence des adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions.
Art. 14. Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, api^s l'en avoir ^requis, pourra y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial.
Art lô. Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil municipal, désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l'ordre du tableau.
Le receveur municipal est appelé à toutes ks adjudications.
Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudication, sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux conseillers assistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit.
CHAPITRE II
Des attributions des conseils 7Tiumcipaux,
Art. 16. Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les objets suivants :
1^ Le mode d'administration des biens communaux;
2® Les conditions de baux à ferme ou à loyer, dont la durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens;
3® Le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parti»3s prenantes;
4° Les affouages^ en se conformant aux lois forestières.
Art. 17. Exi)édition de toute délibération, sur un des objets énoncés en 1 article précédent, est immédiatement adressée par le maire au sous-préfet, q^ui en délivre ou fait délivrer récépissé : la délibération n'est exécutoire que trente jours après la date du récépissé : toutefois le préfet peut en suspendre l'exécution pendant un autre délai de trente jours.
Dans oet intervalle, le préfet peut annuler la délibération, soit d'office, soit sur la réclamation de toute partie intéressée.
Art. 18. Le conseil municipal délibère sur les objets suivants :
1^ Le budget de la commune, et, en général, toutes les recettes et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires;
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2° Les tarifs et règlements de peroeption de tous les revenus communaux;
3^ Les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés communales, leur affectation aux différents services publics, et, en général, tout oe qui intéresse leur conservation et leur amélioration; •
4^ La délimitation ou le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs communes ou sections de commîmes:
5° Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens, ainsi que oeltes des baux des biens pris à loyer par la commune, quelle qu'en soit la durée ;
6^ Les projets de constructions, de grosses réparations et de démolitions, et en général tous les travaux à entreprenare;
7^ L'ouverture des rues et places publiques et les projets d'alignement de voirie municipale ;
8^ Le parcours et la vaine pâture;
9^ L'acceptation des dons et legs fait» à la commune et aux établissements communaux;
10® Les actions judiciaires et transactions;
Et tous les autres objets sur lesquels les lois et règlements appellent les conseils municipaux à délibérer.
Art. 19. Les délibérations des conseils municipaux sur les objets énoncés à l'article précédent sont adressées au sous-préfet.
Elles sont exécutoires sur l'approbation du préfet, sauf les cas où l'approbation par le ministre compétent ou par ordonnance rovale est prescrite par les lois ou par les règlements d'administration publique.
Art. 20. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants :
1* Les circonscriptions relatives au culte ;
2® Celles relatives à la distribution des secours publics;
3® Les projets d'alignement de grande voirie dans l'intérieur des villes, bourgs et villages;
4® L'acceptation des dons et lef^s faits aux établissements de charité et de bienfaisance ;
5® Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements, et par les fabriques des églises et autres administrations proposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat;
6® Les budgets et les comptes des établissements de charité et de bienfaisance;
7® Les comptes des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat, et leurs budgets, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux;
Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements a donner leur avis.
Art. 21. Le conseil municipal réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la commune dans l'établissement des impôts de répartition.
Art. 22. Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés annuellement par le maire.
Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf règlement définitif, conformément à l'article 61 oe la présente loi.
Art. 23. Le conseil municipal peut exprimer son voeu sur tous les objets d'intérêt local.
Il ne peut faire ni publier aucune protestation, proclamation ou adresse.
Art. 24. Dans les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, le conseil municipal désigne au scrutin celui dé ses membres qui exerce la présidence.
Le maire peut assister à la délibération ; il doit se retirer au moment où le conseil municipal va émettre son vote. Le président adresse directement la délibération au sous-préfet.
Art 25. Lorsque, après deux convocations successives faites par le maire, à huit jours d'intervalle et dûment constatées, les membres du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présents.
Art. 26. Les délibérations des conseils municipaux se prennent à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 27. Les délibérations seront inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le sous-préfet. Elles seront signées par tous les membres présents à la séance, ou mention sera faite de la cause qui les aura empêchés de signer.
Art. 28. Les séances des conseils municipaux ne sont pas publiques.
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que trois des membres présents le réclament
TITRE IIL
DES DÉPENSES ET BECETTE8, ET DBS BT7DOET8
DES COMMUNES
Art. 29. Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives.
Sont obligatoires les dépenses suivantes :
1** L'entretien, s'il y a lieu, de l'hôtel de ville ou du local affecté à la mairie;
2® Les frais de bureau pour le service de la conmiune;
3** L'abonnement au Bulfetin des Lois ;
4^ Les frais de recensement de la popula-
6® Les frais des registres de l'état civil, et la portion des frais des tables décennales à la charge des communes;
6^ Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l'octroi, et les frais de perception;
7° Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres;
8^ Le traitement conforme aux fixations contenues dans les arrêtés du gouvernement des 10 septembre 1801 (23 fructidor an IX), et 7 avril 1803 (17 germinal an II), et les frais de bureau des commissaires de police;
9® Les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier, dans le3 communes chefs-lieux de canton;
« 10^ Les dépenses de la garde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois ;
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ir Les dépenscB relative» à Vinatmction publique, conformément aux loîa ;
12° L'iodcainité de logement au* curés et desservant», et «.utres ministres ^des cultes salariés par l'Etat, lorsdu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement ;
13" Les secoure aux fabriçiues, en cas d'insuffisance de Icura revenus, justifiée par leurs compU's et budgets ;
14" Le contingent aasigaé à la commune, confovminient aux lois, dans la dépense des enfants trouvés'et abandonnés;
16° Lee grosses réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution des lois apéciaJes, concernant les bâtiment* militaires et les édificos confiaerés au culte ;
16° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et réglemente d'administration publique ;
17° Les frais et plajis d'alignements ; _
18° I>'H frais et dépensea des conseils des prud'hommes dana les communes o£i ils sont otablis; les menus frais des chambres coubuItatives des arts et manufactures ;
10" Les contributions et prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus coranniiiauï ;
ÏO" L'acquittement des dettes exigibles ;
Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des lois.
Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultatives.
Art. 30. Les recettes des communes sont ordinaircK ou extraorditoajres.
Les recettes ordinaires des communes se composent ;
1° Des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissanoe en nature ;
2" Des cotisations imposées annuellement sur ka ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature;
3° Du produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les lois de finances;
4" Du produit do la portion accordée aux comniunoa dans l'impôt des patentes;
6° Du produit des octrois municipaux ;
S" Du produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, ()'apri?s les tarifs dûment liutoriséa ;
7° Du produit des permis de stationnement et des locations sur ta voie publique, ■ les ports et rivières et autres lieux pu-
blic
bu produit des péages
.lits de
établis
; autres
1 et iaugea«e, des droHis légalement
if Du prix des concessions dans les cimc-
10° Du produit des concessions d'eau, de l'enlèvement des boucs et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux ;
11" Du produit des expéditions des actes administratifs, et des actes de VéX&l civil ;
Vf De la portion que les lois accordent aux c<Hnmune6 dans le produit des amendes
erononcées par les tribunaux de simple poco, par ceux de police côrrccticmneUe et par
les conEcila de discipline à» la garde natio-
Et'généralemcnt du produit de toutes les taxes de ville et de police dont la perception est autorisée par la loi.
Le»recetteB extraordinaires se composent :
u 1" Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
« 2° Du prix des biens aliénés ;
Il 3" Des dMis et legs ;
II 4° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées; _
a 5° Du produit des coupes extraordinaires de bois :
II 6° Du produit des emprunts;
Il Et de toutes autres recettes accidentelles.
Art- 31. Le budget de chaque commune, proposé par le maire, et voté par le conseil municip^, est définitivement r^lé par arrêté du préfet. -, . .
Toutefois, le budget des villes dont le revenu est de 100,000 francs, ou plus, est réglé par une ordonnance du roi.
Le revenu d'une (ommtine est réputé atteindre 100,000 francs lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à oette somme pendant les trois dernières années.
Il n'est réputé être descendu au-dessous de 100,000 francs que lorsque, pendant les trois dernière» années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme.
Art. 32. Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires apfèe le règlement du budget sont délibérée conformément aux articlw précédents, et autorisés par ]e_ préfet, dans les communes dont il est appelé à régler lo budget, et par le ministre dans les autres
"Toutefois, dans oeS dernières i les crédits supplémentaires pour dépenses urgentes pourront être approuvée par le préfet.
pour une pause ommune n'aurait ommencemegt de continue-
Art 33. Dans le cas où quelconque, le budget d'une pas été approuvé avant le l'exercice, les dépenr"" "■ ront, jusqu'à l'apprc être faîtes conformément à < précédente.
Art. 34. Les dépenses proposées au budget d'une commune peuvent être'rejotées ou rédujTes par l'ordonnance du roi, ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget.
Art. 36. Les conseils municipaux ont le droit de porter au budget un crédit pour dépenses imprévues.
La somme inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas dy faire face, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires.
Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par le maire, avec l'approbation du préfet ou du sous-préfet.
Dans les communes autres que le-s chefslieux de département ou d'arrondissement, le maire pourra employer le montsat de ce crédit aux cas urgents, sans approbation Ptéaiable, â la charge d'en informer immédiate-
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meut le. BOtts-i)réfdl<, ei d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra la dépense effectuée.
Art. à6. L'autorité chargée de régler le budget ne peut augmenter les dépenses proposées, ou en introduire de nouvelles, qu'autant qu'elles sont obligatoires.
Art. 37. Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, oii n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par ordoniiance du roi, pour les communes dont le revenu est de 100,000 francs et au-dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de préfecture^ pour celles aont le revenu est inférieur.
Dans tous les cas le conseil municipal sera préalablement appelé à en délibérer.
S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature^ ou d'une dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle.
Si lee ressources de la commupe sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires, inscrites d'office en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi, dans les limites du tnaoiimuni qui sera fixé annuellement par la loi de finances.
Art. 88. Les délibérations du opnseil municipal oonoernant une contribution extraordinaire destinée à subvenir à des dépense^ autres que les dépenses obligatoires, sont exécutoires en vertu d'un^ ordonnance du roi, s'il s'agit d'une commune ayaQt moins de 100,000 francs de revenu ; elles doivent être sanctionnées par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
Dans le cas où les contributions extraordinaires ont pour but d'acquitter une dépense obligatoire, les délibérations du conseil municipal sont exécutoires sur arrêté du préfet.
Art. 30. Aucun emprunt ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi, rendue dans les formes des règlements d'administration publique, pour les communes ayant moins de 100,000 francs de revenu ; et par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
Néanmoins, en cas d'urgence et dans l'intervalle des sessions^ une ordonnanoe du roi j:>endue dans la forme des règlements d'administration publique, pourra autoriser les communes dont le revenu est de 100,000 francs et au-dessus, à contracter un emprunt jusqu'à ooncûrrence du quart de leurs revenus.
Art. 40. Dans les communes dont les revenus sopt inférieurs à 100,000 franco, toutes les fois qu'il s'agira de contributions extraordinaires ou d'emprunts, les plus forts contribuables aux rôles de la commune seront appelés à délibérer avec le conseil mi|nicipal| en nombre égal à celui de ses membres en exercice.
Les contribuables seront convoqués individuellemeat par le maire, au moins diJL jours avant celui de la réunion.
Lorsque les plus forts contribuables seront absents, ils seront remplacés, en nombre égal, par les plus forts contribuables portés après eux sur le rôle.
Art. 41. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par ordonnance du roi, rendue dans la forme des règlements d'administration publique.
Art. 42. Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et des usages locaux, sont réparties par délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet.
Ces taxes sont pergues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques.
Art. 43. Aucune construction nouvelle ou reconstruction entière ou partielle ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis..
Ces projets et devis seront soumis à l'approbation préalable du ministre compétenit» quand la dépense excédera 30,000 francs, et à celle du préfet, quand elle sera moindre.
ET LEGS
Art. 44. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage de biens indivis, sont exécutoires sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas 3,000 fr. pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs, et 20,000 francs pour les autres communes.
S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par ordoniiance dû roi.
La vente des biens mobiliers et immobiliers dés comn^unes, autrea que ceux qui servent, à un usage public, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, qui déterminera les formes de la vente.
Art. 45. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour obi et des baux dont la durée devra excéder dix-huit ans, ne sont exécutpi^nes qu'en vertu d'une ordonnance royale.
Quelle que soit la durée du bail, l'acte passé par le maire n'est exécutoire qu'après l'approbation du préfet.
Art. 46. Les délibérations avant pour but l'acceptation des dons et legs faits a la commune eit aux établissements communaux sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas 3,000 francs, et en vertu d'une ordonnance du roi, lorsque leur valeur est supérieure, ou qu'il y a réclamation des prétendants droit à la succession.
Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi.
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nent ensuite ont effet du jour de cette acceptation.
TITEE V.
DES ACTIONS JUBICIAIBES BT DES TBANBACTIONS.
Art. 47. Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commime a le droit d'exercer à ses frais et risques, avec rautx>risation du conseil de prélecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer, aurait refusa ou néglige d'exercer. La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui interviendra aura à son égard l'autorité de la chose jugée.
Art. 48. La commune^ section de commune ou le contribuable auquel l'autorisation aura été refusée, pourra se pourvoir devant le roi, en conseil d'Etat. Le pourvoi sera introduit et juçé en la forme administrative. Il devra, à peine de déchéance^ ' avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture.
Art. 49. Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé.
La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
Le mémoire sera transmis au maire, qui convoquera immédiatement le conseil municipal pour en délibérer.
Art. 60. La délibération du conseil municipal sera, dans tous les cas, transmise au conseil de préfecture, qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en jugement.
La décision du conseil de préfecture devra être rendue dims le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en l'article précédent.
Art. 51. Toute décision du conseil de préfecture portant refus d'autorisation devra être motivée.
En cas de refus de l'autorisation, le maire pourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le roi en son conseil dHËtat, conformément à l'article 48 cidessus.
Il devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du conseil d'Etat.
Art. 52. L'action ne pourra être intentée qu'après la décision du conseil de préfecture, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'article 50, qu'après l'expiration de ce délai.
En cas de pourvoi contre la décision du conseil de préfecture, l'instance sera suspendue
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'article précédent, jusqu'à l'expiration de oe délai.
En aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'action qu'autant qu'elle y aura été expressément autorisée.
Art. 53. Le maire peut toutefois sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire, ou y défendre, et faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances.
Art 54. Lorsqu'une section est dans k cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire, il est formé, pour cette section, une commission syndicale de trois ou cinq membres, quo le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposé».
Lorsque faction est intentée contre la commune aont la section dépend, les membres du corps municipal qui seraient intéressés à la jouissance des biens ou droits revendiqués par la section, ne devront point participer aux délibérations du conseil municipal relatives au litige.
Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre égal d'électeurs municipaux de la conunune, que le préfet choisira parmi les habitants ou propriétaires étrangers à la section.
L'action est suivie par celui des membres que la commission syndicale désigne à cet effet.
Art. 55. La section qui aura obtenu une condamnation contre la commune ou contre une autre section, ne sera point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès.
Il en sera de même à l'égard de toute partie qui aurait plaidé contre une commune ou une section de commune.
Art. 56. Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après homologation par ordonnance royale, s'il s'agit d'une valeur supérieure à 3,000 fr.; et par arrêté du préfet en conseil de préfecture, s'il s'agit d'une valeur moindre.
COMPTABILITÉ DES COMMUNES
Art. 57. Les comptes du maire, pour l'exercice clos, sont présentés au conseil municipal^ avant la délibération du budget. Ils sont définitivement approuvés par les préfets pour les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 francs, et par le ministre compétent pour les autres communes.
Art. 68. Le maire peut seul délivrer des mandats: s'il refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquide, il serait prononcé par le préfet en conseil de préfecture.
L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du maire.
Art. 59. Les recettes et dépenses communales
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s'effectuent par un comptable chargé seul, et BOUS sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune, et de toutes sommes qui lui seraient duesj^ ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement
accordés.
Tous les rôles de la taxe, de sous-répartitions et de prestations locales devront être remis à ce comptable.
Toutes les recettes municipales pour lesr quelles les lois ou rèriements n'ont pas prescrit un mode spécial oe recouvrement^ s'effectuent sur des etate dressés par le maire : ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le sous-préfet; les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut v défendre, sans autorisation du conseil de préfecture.
Toute personne, autre que le receveur municipal, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera, par ce seul fait^ constituée comptable; elle pourra en outre être poursuivie en vertu de l'article 258 du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques.
Art. 60. Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal.
Néanmoins, dans les communes dont le revenu excède 30,000 francs, ces fonctions sont confiées, si le conseil municipal le demande, à un receveur municipal spécial. Il est nommé par le roi, sur trois candidats que le conseil municipal présente.
Les dispositions du premier paragraphe cidessus ne seront applicables aux communes ayant actuellement un receveur municipal, que sur la demande du conseil municipal, ou en cas de vacance.
Art. 61. Les comptes du receveur municipal sont définitivement apurés par le conseil de préfecture, pour les communes dont le revenu n'excède pas 30,000 francs^ sauf recours à la Cour des comptes.
Les comptes des receveurs des communes dont le revenu excède 30,000 francs sont réglés et apurés par ladite Cour.
Tjcs dispositions ci-dessus, concernant la juridiction des conseils de préfecture et de la Cour des comptes sur les comptes des receveurs municipaux, sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitoux et autres établissements de bienfaisance, et à ceux des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat.
Art. 62. La responsabilité des receveurs municipaux et les formes de la comptabilité des communes seront déterminées par des règlements d'administration publique. Les receveurs municipaux seront assujettis, pour l'exécution de ces règlements, à la surveillance des receveurs des finances.
Dans les communes où ks fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsabilité du receveur des finances de l'arrondissement.
Art. 63. Les comptables qui n'auront pas
présenté leurs comptes dans les délais prescrits par les règlements, pourront être condamnes, par l'autorité chargée de les juger, à une amende de 10 francs à 100 francs par chaque mois de retard pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils de préfecture; et de 50 francs à 500 francs^ également par mois de retard^ pour ceux qui sont justiciables de la Cour des comptes.
Ces amendes seront attribuées aux communes ou établissements que concernent les comptes en retard.
Elles sont assimilées aux débets des comptables, et le recouvrement pourra en être suivi par corps, conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 17 avril 1832.
Art. 64. Les budgets et les comptes des communes restent déposés à la mairie, oii toute personne imposée aux rôles de la commune a droit d'en prendre connaissance.
Ils sont rendus publics par la voie de l'impression, dans les communes dont le revenu est de 100,000 francs, ou plus; et dans les autres. Quand le conseil municipal a voté la dépense de l'impression.
COMMUNES
Art. 65. Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits par indivis, une ordonnance du roi instituera, si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
Chacun des conseils élira dans son sein, au scrutin secret et à la majorité des voix, le nombre de délégués qui aura été déterminé par l'ordonnance du roi.
La commission syndicale sera renouvelée tous les trois ans, après le renouvellement partiel des conseils municipaux.
Les délibérations prises par la commission ne sont exécutoires que sur l'approbation du préfet, et demeurent, d'ailleurs, soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux.
Art 66. La commission syndicale sera présidée par un syndic qui sera nommé par le préfet, et choisi parmi les membres qui la composaient.
Los attributions de la commission syndicale et du sjndic, en ce qui touche les biens et les droits indivis, seront les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires, pour l'administration des propriétés communales.
Art. 67. Lorsqu'un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part de la dépensR aue chacune d'elles devra supporter. Ces délibérations seront soumises à l'apprdbation du préfet.
En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononcera, après avoir entendu les conseils d'arrondissement et le conseil général. Si les conseils municipaux appartiennent à des départements différents, il sera statué par ordonnance royale.
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La part de la dépense définitivement assignée a chaque commune sera portée a office aux budgets respectifs, conformément à Tarticle 37 de la présente loi.
Art. 68. En cas d'urgence, un ^.rr&té du préfet suffira pour ordonner les travau;?, et pourvoira à la dépense à l'aide, d'un rôle provisoiFe. Il sera prpcédé ultérieurement à sa répartition définitive, dans la forme déterminée par l'article précédent.
TITRE Vllt.
DISPOSITION OENEBALE.
Art. 69. Il sera statué, par une loi spéciale^ r l'administration municipale de la ville de
sur l'administration municipale Paris.
M. le Prëaideat. La Chambre donne acte au ministre du roi de la présentation du projet de loi, et de la remise de l'exposé des motifs, qui seront imprimés et distribués.
Rappobt sur le projet de loi relatif aux sources d^eoMx minérales,
M. le l^ri^sidenl. L'ordre du jour appelle le rapport de la commission chargée de V examen du projet de loi relatif cbu^x sources d'eaux minérales,
M. le baron Feutrier a la parole comme rapporteur de cette commission.
M. le baroB Feutrier, rapporteur, Messieurs, vous avez renvoyé à une commissicm spéciale Texameû d'un projet de loi relatif aux sources d'eaux minérales ; votre commission m'a chargé de vous rendre compte du résultat de son travail.
Les eaux minérales sont multipliées en Franoe. Elles sont, dans beaucoup de cas, considérées comme un puissant moyen de guérison. Elles attirent le concours de nombreux étrangers. Sous tous ces rapports, leur conservation devient un objet important d'intérêt public qui mérite l'attention du législateur.
Une voie souterraine, plus ou moins prolongée, est parcourue pfir les eaux minérales depuis leur source jusqu'au point où elles jaillissent. Si deç fouilles, pratiquées dans le terrain^ supérieur, venaient à les nenooptrer dans un des points de leur parcours, la veine fluide pourrait être interceptée et perdlie, ou au moins affaiblie et dénaturée par son mélange avec des eaux naturelles ou des substances Bolubles.
C'est un danger reconnu par la science et que 1 expérience a confirmé, que le projet de loi a pour but de prévenir. "^
La législation existante en donne-t-elle des moyens suffisants ?
L'article 562 d^ Code civil contient un paragraphe ainsi conçu :
« Le propriétaire du sol peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles au'il 'ifr^tii ^^^^'. ?,* *^^^ ^^ ^ ^^^i"es tous les modifications résultant des lois et règle-
KinS^s%rcj. r^^' ^^ ^^^ ^^^' ^^ ^^■
On pourrait, par aiialogîe, soutenir que la
restriction exprimée par ces mois : sauf les modiffCalions résultant des loisf et règlements relatifs ,aux mines, s'applique aux cours d'eaux minérales, bien que la loi de 1810 n'en fasse aucune men,tion. ^ais sous lè régime de la Charte, une simple interprétation suffiraitelle pour que rAdministration pût se croire fondée à imposer des entraves à la propriété, pour qu'elle pût interdire absojluçient aux propriétaires de terrains supérieurs les fouilles d'exploitation et tous autres travaux qu'elle croirait de nature à troubler le cours des eaux minérales ? ou plutôt une loi spéciale et explicite n'est-elle pas ici nécessaire pour armer l'administration d'un pouvoir qui surmonte les résistances de l'intérêt privé luttant contre un intérêt général ?
C'est cette dernière opinion qu'a adoptée le gouvernement, et que votre commission a partagée. D'accord sur le principe et la nécessité d^ne loi à intervenir, il ne s'est plus agi que d'examiner en elles-mêmes les dispositions du projet.
Art. 1*'. La distribution au public de toute eau minérale ne peut avoir lieu qu'après qu'elle a été permise par l'auterité. C'est oe que porte l'article 17 de l'arrêté du directoire exécutif du 29 floréal an VII.
Cette disposition, d'une sage police, a eu pour objet d'empêcher la distribution <fes eaux minérales qui seraient jugées par les gens de l'art, insalubres et nuisibles à la sapté. publique. Mais, parmi les eaux mêmes doi\t la distribution aurait été autorisée, .î} s'en tro;uve qui, si elles ne sont pa^ de nature à nuire, ne sont pas douées d^ne grande efficacité ; que l'intérêt privé exploite, mais dont la conservation n'est pas d'un intérêt général qui puisse motiver une dérogation aux droite de la propriété. Cette dérogation ne peut être justement réclamée que pour les eaux minérales dont la haute importance est généralement appréciée dans le traitement de beaucoup de maladie&
Cette considération, fondée sur le respect dû à la propriété, a dicté l'article If du projet. Il porte que les sources d'eaux minérales, dont 1 exploitation aura été régulièrement autorisée, pourront être déclarées d'utilité publique, après une enquête dont les formes auront été déterminées par un règlement d'administration publique.
Art. S. C'est seulement dans l'intérêt de la conservation des eaux minérales, dont Vutilité publique aura été déclarée, que l'Administration pourra, aux termes de l'article 2, interdire tous travaux qui seraient de nature à en supprimer, détourner ou altérer la source.
Art. S. Suivant l'article 3 du projet, Tinter*, diction ne serait prononcée par le préfet eu conseil de préfecture qu'après qu'il aurait été procédé a une enquête de cammodo et incommodo, ,
Ainsi, rien ne s'opposerait, pendant la récep. tion de l'enquête qui doit précéder l'arrête, à oe que. les travaux fussent commencés et poursuivis.
Votre çoinniîs3ion ^, pensé qu'il . pourrait résulter de ces travaux des domma^s irréparables pour la source, et qu'un propriétaire, çiên^e de ionae^fpi, mais .imprudetit, pourrait, pendant cet intiervalle de temps, se
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laisser entraîner à commencer dos travaux dont la dépense, par suite de Tinterdiction prononcée plus tard, deviendrait en pure pette pour lui.
C'est pour obvier à ce double danger qu'elle vous propose, en amendant l'article d, de conférer au préfet le droit d'ordonner provisoirement la suspension immédiate des travaux qui lui auraient été dénoncés, sauf à prononcer l'interdiction après l'enquête, s'il y a lieu.
Art 4. Le premier paragraphe de l'article 4 est ainsi conçu :
u Lorsque l'interdiction des travaux aura été prononcée, dur la demande du propriétaire de la source, l'indemnité à laquelle cette interdiction pourra donner lieu se^a consentie à l'amiable ou réglée par les tribunaux. »
L'interdiction des travaux ayant pour motif l'utilité publique, doit pouvoir être prononcée, mêm& d'ofâce, dans Te cas où le pro- Sriétaire de la source n'en ferait pas la emande ; et dans l'un et l'autre cas, elfe peut donner droit à une indemnité.
D'autre part, l'article du projet ne dit p9.8 que cette indemnité sera payée par le.pi:opnetaire de rétablissement d'eau minéride, soit que la propriété appartienne, à titre
Srivé, à un particulier, à une commune, à un épartement, ou au domaine de l'Etat. Il doit en être ainsi cependant puisque c'est pour la C9Aservation de l'établifBsement que l'interdiction aura été prononcée.
Votre commission vous propos de modi^er, dai^s le sens de oes deux observations, la rédacti(^ du paragraphe P' de l'article 4.
En^, il. ne 9^ra dû aucune indcramnité au propriétaire contre lequel rinterdicticHi sera prononcée a'il est- en mêmei temps propriétaire de 1 étabhflsement dîeau miné«ale. C'est aiore, en effetj à lui-môme que profite la gêne qui lui est imposée, puisque c!est de la conservation de sa propre chose qu'il s'agit C'est ce que porte le paragraphe 2 du même article 4. ,
Ici se bornent lea observations produites par la discussion à laquelle votre commission s -est livrée; j'ai l'honneur de vous proposer en eon nom l'adoption du projet de loi amendé ainsi qu'il suit :
Projet de loi amendé par ta commission.
Art. I*".^Les sources d'eaux minérales, dont 1 exploitation aur^ été régulièrement autorisée, pourront être déclarées d'utilité publi- 3ue, après une enquête dont les formes seront éterminées par un règlement d'administration publique.
Art 2. Tous travaux qui seraient de nature à supprimer, détourner ou altérer une source d'eau minérale dont Tutilité publique aura été déclarée, pourront être interdits adminiatrativement.
Art. 3. La suspension de» travaux pourra être provisoirement ord<mnéc par le préfet : mais l'interdiction ne sera prononcée par lui gu'en. conseil de préfecture» et après une information de eotnmodo et ineommodo, sauf le recours au ministre, et s'il y a lieu au conseil d'Etat par la voie contentieuse.
Art. 4. Lorsque l'interdiction des travaux
aura été prononcée, soit sur la demajide du propriétaire de la source, soit d'office par j'administratlon, l'indemnité à laquelle cette interdiction pourra donner lieu» ae la part 4u propriétaire, sera consentie à Tamiaule ou réglée par les tribunaux.
Il ne sera dû aucune indemnité au propriétaire de l'établissement d'eau minérale dane le cas où. l'interdiQtioa des travaux serait prononcée contre lui suivant lea formes cidefifius indiquées.
M. le t^réatdent. Ce rapport sera imprimé
et distribué.
Rapport sur le projet de loi relatif à Vauto- 'rité des arrêts rendus par la Cour de cassation après dtv<D pourvois,
M. le Président. La suite de l'ordre du jour est le rapport de la commission spéciale a laquelle a été renvoyé l'examen du projet de loi relatif à l'autorité des arrêts rendus par la cour de cassation après deux pourvoi^.
M. le comte Roy est. appelé à la tribune comme rapporteur de la commisBion.
M. le comte lloy, rapporteur. Messieurs, le projet de loi que vous avez renvoyé à notre examen est relçi^tif à l'autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation à la suite de seconds pourvois.
I Cette cour fi, été instituée pour veiller à l'exacte application des loijs, à leur saine interprétation, et pour mamtenir, par ses arrête, l'uniformité de doctrine dans la jurisprudence dee tribunaux, sans laquelle l'uniformité si heureusement établie dans la législation ne pourrait être conservée.
Aux termes de la loi de son institution, elle annule toutes les procéduires dans lesquelles les formes protectrices des droits ont été violées, et tout jugement qui contient une contravention au texte de la loi ; mais elle n'intervient point dans l'appréeiatioii des faits et des conventions des parties.
Elle renvoie le fond des affaires aux tribunaux qui doivent en connaître.
La loi du !•' décembre 1790 a prévu le cas oii, après une double cassation, le troisième tribunal ne se conformerait pas aux deux arrêts de la Cour de cassation, et persisterait dans la jurisprudence adoptée par les deux cours ou tribunaux dont les arrêts ou jugements auraient été cassés.
La question, dans ce cas, ne pouvait plus être agitée à la Cour de cassation ayant q|.u elle n'ait été soumise au corps législatif, oui rendait un décret déclaratoire auquel la Cour de cassation devait se conformer par son troisième arrêt.
La loi du 14 ventôse de l'an VIII, sur l'organisation des tribunaux, décide que lorsoue le second jugement serait attaqué par les mêmes movens que le premier, la question serait portée devant toutes les sections réunies de la Cour de cassation.
Mais cette loi ne statue rien sur ce c^ue l'affaire deviendra si la cour de cassation prononce une seconde fois la cassation.
Elle ne parle plus de Ig. nécessité d'une^ loi déclaratoire ; elle ne dit pas. da>^antage si le second arrêt de cassation deviendra la règle à laquelle le troisième tribunal devra se conformer. Obi pourrait même croire qu'elle a
aso
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supposé qu'après une seconde cassation solennellement prononcée par toutes les sections réunies de la Cour de cassation* le troisième tribunal auquel l'affaire serait renvoyée ne manquerait pas de se conformer à la règle qui aurait été établie par cette cour.
La loi du 16 septembre 1807 compléta celle du 27 ventôse, et leva la difficulté d'interprétation devant laquelle le législateur de Van VIII s'était arrêté. Cette loi est spéciale, elle a pour titre : Loi qui détermine le cas où deux arrêU de la cour de cassation peuvent donner lieu à V interprétation de la loi.
Elle porte « qu'il y a lieu à l'interprétation de la loi, si la Cour de cassation annule deux arrêts ou jugements en dernier ressort rendus, dajQfi la même affaire, entre les mêmes parties, et qui ont été attaqués par les mêmes moyens.
« Que cette interprétation est donn^ dans la forme des règlements d'administration publique. »
Ainsi, dans le système de cette loi, l'inter-
Ïtrétation n'était pas demandée au corps légisatif, mais au conseil d'Etat chargé j par la Constitution de l'an VIII, d^ rédiger j sovs la direction des consuls^ les règlements d'administ ration publique.
L'exiatence du conseil d'Etat était consacrée
g ar cette Constitution ; mais si elle lui attriuait la rédcBction des projets de loi, elle ne lui donnait pas le pouvoir de faire ou d'interpréter les lois.
Toutefoia, oelui que la loi de 1807 lui accordait attestait, du moins, combien se faisait toujours sentir la difficulté d'une interprétation de loi demandée au corps législatif, à l'occasion d'un procès particulier, et en présence de ce procès.
Un avis du conseil d'Etat, approuvé par le roi le 17 décembre 1823, reconnut bien que la loi du 16 septembre 1807 devait continuer
lative, et 1 interprétation judiciaire bornée au oaa particulier pour lequel elle était donnée et qui, n'étant pas la règle nécessaire de tous les cas analogues, différait essentiellement de la loi.
Mais le prétexte sur lequel on avait pu se fonder, en 1807, jwur attribuer au conseil d'Etat l'interprétation de la loi n'existait même plus sous le régime de la Charte. Il n'était pas même fait mention du conseil d'Etat dans cotte loi fondamentale ; celui qui avait été établi dej)uis était un corps amovible, dont les décisions devaient être contresignées par un ministre responsable.
Il ne parai£Bait donc pas possible de continuer à lui reconnaître le droit ou le pouvoir d'une interprétation soit législative et générale, soit même judiciaire et particulière.
D'une autre part, les cas pour lesquels l'interprétation était nécessaire se multipliaient, le cours de la ju^tic^ ne pouvait pas être suspendu, et les parties ne pouvaient pas demeurer sans juges.
La nécessité et l'intérêt public déterminèrent la loi du 30 juillet 1828.
Aux termes de cette loi, « lorsque la cour do cassation a annulé deux arrêts ou jugements en dernier ressort rendus dans la même affaire, entre les mêmes parties, et attaquée par les mêmes moyens, le jugement de l'affaire est,
dajis tous les cas, renvoyé à une cour royale qui prononce, toutes les Chambres assemblées : l'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué sur le même point, et, par les mêmes moyens, par la voie du recours en cassation. Il en est référé au roi, pour être procédé, par ses ordres, à l'interprétation de la loi ; et dans la session législative qui suit le référé, une loi inte^rétative est proposée aux Chambres. »
Ainsi, c'est après que la Cour de cassation a cassé un premier arrêt, c'est après que toutes ses Chambres réunies ont également piononcé la cassation d'un second arrêt rendu dans le même sens que celui qui a été l'objet d'une première cassation, qu un troisième arrêt contraire à ceux de la Cour de cassation devient la chose souverainement jugée. Les deux arrêts de la Cour de cassation, celui même rendu par la réunion solennelle de tous les magistrats qui la composent, demeurent sans force et sans autorité ; et c est l'arrêt de la troisième cour royale qui non seulement demeure définitif, mais qui, par un privilège extraordinaire réservé pour cette seule circonstance, ne peut même plus être attaqué par la voie du recours en cassation : les arrêts de la cour régulatrice ne règlent plus rien : ceux qui étaient soumis à son autorité conservent seuls de la force.
L^abrogation de la loi du 30 juillet, Messieurs, vous est demandée. Elle eperait remplacée par celle dont le projet est soumis à vos délibérations, dont l'article 2 porte que c( si un deuxième arrêt ou jugement est cassé par les mêmes motifs que le premier, la cour royale ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée ne pourra remettre en question le point de droit nxé par la Cour de cassation, et sera tenu de s'y conformer. »
Dans le système de lai loi de 1828, et dans celui du projet de loi, une distinction essentielle doit d'abord être faite entre l'interprétation judiciaire des lois et leur interprétation législative.
Il y a lieu à l'interprétation judiciaire, toutes les fois que le sens de la loi est contesté entre deux parties. Nos lois civiles ne permettent pas aux juges de refuser de juger souB prétexte du silence, de l'obscurité, ou de l'insuffisance des lois (1). Il y a donc, pour eux, nécessité, pour les a{)pliauer, d'en rechercher le véritable sens dans leur texte, dans leur esprit, dans les combinaisons de leurs dispositions diverses. L'interprétation Qu'ils en font est l'interprétation juaiciaire : elle ne s'exerce que pour un cas particulier, pour celui du procès qui en est l'objet ; elle n'est
f>oint générale, et elle n'est point une règle à aq[uelle les cours et tribunaux doivent nécessairement se conformer dans les cas analogues.
Il n'en est pas de même de V interprétation législative, qui s'exerce par voie de disposition générale, oui statue pour l'avenir, et qui s'applique a tous les temps, à tous les lieux, à tous les cas semblables.
Cette interprétation appartient et ne P^ut appartenir qu'au pouvoir qui fait les lois, puisqu'elle en a tous les caractères, et qu'elle est de même nature.
Dans le système de la loi de 1828, lorsque le dissentiment entre la Cour de cassation et les
(1) Gode civil, art. 4.
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cours royales e'est manifesté par la cassation de deux arrêts de coure royales, il en est référé au roi ; et une loi interprétative doit être proposée aux Chambres dans la session législative qui suit le référé. Mais la loi interprétative qui pourrait intervenir en présence d'un procès encore existant n'aurait cependant point pour objet d'en être la règle, et ne devrait régir que l'avenir.
Dans le système du projet de loi et dans le cas de dissidence déclarée, on ne reconnaît ni la nécessité, ni même l'utilité d'un référé au roi, et de la demande d'une loi interprétative.
Cette loi ne serait pas une loi dédaratoire de celle existante ; ei^ comme sous l'empire de la loi du 30 juillet, elle ne devrait statuer que pour l'avenir, et ne serait point la règle du procès à l'occasion duquel elle aurait été provoquée, elle serait donc une loi entièrement nouvelle, et indépendante de ce qui aurait précédé. Or, le roi et les Chambres ont toujours la faculté de proposer une loi nouvelle, toutes les fois que le oesoin peut s'en faire ressentir, sans aue la loi doive, à l'avance, en imposer la condition.
Mais la différence essentielle entre la loi du 30 juillet 1828 et le proiet de loi, celle qui constitue réellement toute la loi nouvelle, c'est que la loi du 30 juillet, après deux arrêts de cassation, attriouel définitivement Vinter^prétaiion ^udiciadre, dans l'affaire qui est l'objet du procès, à l'arrêt de la troisième cour royale à laquelle elle est renvoyée par la Cour de casssrtion ; tandis que le projet de loi attribue cette interprétation et la fixation du point de droit au deuxième arrêt que la Cour de cassation a prononcé dans la réunion de toutes ses Chambres.
Le plus grave inconvénient résulte, en effet, de la disposition de la loi du 30 juillet, dont on propose le changement.
Si cette disposition était maintenue, l'objet essentiel et fondamental de l'institution de la Cour de cassation serait détruit ; le moyen d'assurer l'uniformité si nécessaire de doctrine et de jurisprudence, qu'on ne peut espérer d'obtenir que de l'institution du tribunal unique et suprême qui en a été rendu Î;ardien et dépositaire, n'existerait plus ; les ois diversement entendues, dans le ressort de chaque cour royale, ramèneraient infailliblement en France les diversités de jurisprudence dont le ressort de chaque parlement donnait autrefob le spectacle.
On ne doit sans doute pas supposer que les cours royales puissent jamais être dominées par UA esprit de rivalité avec la cour de cassation. On ne peut rien dire qui en éloigne, même davantage la pensée, que de faire observer que, consultés sur le projet de loi qui vous est soumis. Messieurs, les grands corps de magistrature en ont presque tous adopté les dispositions.
Mais la diversité des rapports, des moeurs, des anciennes habitudes et de l'esprit qui dominent dans les différentes parties de la France, doit exercer souvent, sur les hommes les plus élevés et les plus indépendants, une influence à laquelle il leur est d'autant plus difficile de se soustraire qu'ils n'en aperçoivent même pas la présence.
Ce fut une grande et belle pensée que celle qui, pour assurer et conserver l'unité de lois, do doctrine et de jurisprudence, institua,
au sommet de l'ordre judiciaire^ un tribunal unique, composé de magistrats incessamment choiflàs parmi les magistrats les plus distingués dans toutes les cours du royaume, dont la réunion n'appartenant à aucune localité ne devait représenter aucun intérêt, aucun préjugé de pays particuliers : et était, par cela même, imiquement pénétre de l'esprit général de la législation.
Aussi, et au milieu de tant de bouleveraements ()ui, depuis près de cinquante ans, ont succesaivemeat tout détruit et tout renouvelé, cette institution s'est toujours maintenue grande et forte par sa sagesse, et par le sentiment universel de sa nécessité.
C'est par la nature même de son institution, par toutes les pensées qui ont concouru à son organisation, qu'il noua a paru que la cour de cassation, placée au-dessus et en dehors de tous les tribunaux du royaume, chargée de maintenir l'unité et l'uniformité de la doctrine et de la jurisprudence, pouvait seule être appelée à fixer définitivement l'interprétation des lois, pour le cas particulier a'un procès existant.
Ce n'est pas par l'effet d'un choix volontaire, ou de préférence, que cette interprétation doit lui être attribuée plutôt qu'aux cours royales; mais, par une induction qui ressort tellement de sa nature, que la suppression de cette cour devrait être la conséquence d'une détermina^ tion contraire, puisque ses arrêts les plus solennels n'étant plus que des avis ou des consulta<tions auxquels les cours royales pourraient n'avoir aucun égard, il ne pourrait jamais en résulter aucune fixité de jurisprudence.
Ce ne pourrait être, d'ailleurs, que par im étrange bouleversement dans l'ordre et dans la hiérarchie judiciaire, que, tandis aue les arrêts de la cour de cassation devienaraient sans force et sans autorité, pour l'interprétation judiciaire des lois aont l'application et la conservation lui sont spécialement confiées, les arrêts des cours royales soumis à sa juridiction acquerraient, des arrêts même de cette cour, l'irrévocabilité du dernier arrêt qui aurait consacré la même violation de loi pour raison de laquelle les deux précédents arrêts auraient été cassés.
Il est vrai cependa-nt que la disposition du
rojet de loi qui veut que la cour rovale à
aquelle l'affaire sera renvoyée, après la cas-
sa.£ion du deuxième arrêt, se conforme au
point de droit fixé par le deuxième arrêt de
la cour de cassation, n'est pas sans objection.
On suppose que, par son institution, la cour de cassation ne peut, dans aucun cas, juger le fond du procès ; et que la cour royale, oui serait tenue de se conformer au point de droit fixé par le dernier arrêt de cette cour, n'aurait plus l'indépendance qui lui est nécessaire.
Cette objection ne porte pas sur l'arrêt même de la cour de cassation ; car la cour de cassation, qui détermine et fixe le sens de la loi, et qui casse un arrêt parce qu'elle juge que la loi a été violée, remplit sa mission, et se conforme à la loi de son institution.
C'est donc uniquement contre la disposition
la cour de cassation, que l'objection est dirigée.
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Mais, dans le système de oe projet de loi, c'est toujours à la cour royale qili sera désignée qu'il appartiendra d'apprécier souverainement les faits, les actes, les conventions, tous les documents du procès. Le point de droit seul demeurera fixé, comme il Taura été,
Ear le second arrêt de la cour de cassation, 'arrêt de la cour royale qui en fera l'application aux faits des procès sera seul exécutoire entre les parties ; c'est donc toujours par elle que sera jugé io fond du prooèa
Elle sera tenue, sans douté, de se conformer au point de droit fixé par le dernier arrêt de la conr de cassation ; mais son indépendance n'^i sera pas pour cela altérée.- L'indépendance des tribunaux^ comme la liberté des particuliers,' ne consiste pas à pouvoir faire œ que chacun veut ; mais ce qui est conforme aux lois et à l'ordre établi. Les cours et les tribunaux ne sont-ils pas toujours (^lig^ de
§ rendre les lois pour règles de leurs décisions; e faire fléchir leur propre opinion devant les jugements qui ont acquis l'autorité de la chose jugée, et de prendre pour vérité tous les actes ou les faits auxquels la loi en a. attribué le caractère, ou a attaché celui de présomptions légales ?
Il faut un tenue aux procès : toutes les cours, tous les tribunaux ont été établis pour y parvenir ; c'est le but de leur institution ; et, lorsqu'en poursuivant ce but une difficulté même réelle se présenterait^ elle ne peut pas demeurer sans solution, et doit être résolue dans le sens le plus conforme au système général de la législation, et dans celui qui doit avoir de moins graves inconvénients.
Or, nous avons, précédemment, suffisamment expliqué les motifs qui ont fait penser à votre commission que, dans le cas d'une dissidence persévérante entre la cour de cassation et les cours rojrales, c'était à la décision de la cour de cassation, hiérarchic^uement placée au sommet de l'ordre judiciaire, tribunal unique pour tout le royaume^ spécialement chargé de maintenir l'uniformité de jurisprudence, et dont toutes les méditations doivent tendre à étudier et à pénétrer Je seps des lois, que devait être attribuée la fixation de la règle abstraite, plutôt qu'aux décisions des cours royales, nombreuses, divisées, sans lien entre elles, dont les arrêts sont soumis à l'autorité même de la cour de cassation, et dont l'attention est continuellement absoii)ée pajr l'examen et la discussion des questions oe fait qui dominent dans presque tous les procès portés devant elles.
Il n'y a, d'ailleurs, aucun inconvénient grave à acoorder à la. dernière décision de la cour de cassation l'interprétation judiciaire du point de droit, dans l'affaire seulement qui en est l'objet, lorsque cette interprétation ne pourrait être attribuée aux cours royales, sans rendre inutile l'institution même de la cour de cassation j et lorsque pour le faire, comme en 1828, il a même été nécessaire d'altérer profondément l'institution des cours royales et celle dés tribunaux inférieurs, en interdisant le pourvoi en cassation contre le troisième arrêt des cours royales, et, en leur reportant, dans le cas de dissidence, Ja décision souveraine et définitive des affaires dont le jugement en dernier ressoH appartient aux ribunaux inférieurs.
Le moyen d'une loi interprétative serait
inutile, et ne ferait qu'accroître la difficulté.
Elle ne pourrait avoir d'efEet que pour l'avenir, et ne pourrait ântervenir pour une affaire particulière qui doit être jugée par l'appréciation et l'application des lois existantes^ alors même qu elles seraient obscures et paraîtraient insumaantes.
La difficulté resterait donc toujours la même.
Tels sont, Messieurs, les motifs qui ont déterminé votre iDommission à vous proposer l'adoption du projet de loi.
Projet de loi amendé par la commission.
Art. 1"^ Lorsqu'après la cassation d'un p rentier arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties procédant en la même qualité, sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la cour de cassation prononcera, toutes les Chambres réunies.
Art. 2. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la cour royale ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée se conformera au point de droit fixé par la cour de cassation.
Art. 3. La cour royale statuera* en audience ordinaire, à moins que la nature de l'affaire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle.
Art. 4. La loi du 30 juillet 1828 est abrogée.
M. le président. La Chambre ordonne l'impression et la distribution de ce rapport.
Il reste à la Chambre de fixer le jour auquel elle veut ouvrir la discussion sur ces deux projeta Je proposerai mardi.
De toutes jjarts : Oui 1 oui !
(La Chambre décide que la discussion de ces deux projets s'ouvrira mardi.)
BAPF0RT8 DE PÉTITIONS
M. le Président. Le dernier objet à Tordre du jour est un rapport du comité des pétitions.
M. le comte de Germiny, rapporteur, a la parole.
M. le eonite de Gerinlny, rapporteur.
Messieurs, 24 réfugiés polonais communiquent à la Chambre la copie d'une pétition qu'ils ont adressée au roi, pour solliciter le mainti^i du subside de 75 centimes par jour qui leur était accordé, et que M. le ministre de l'intérieur vient de réduiiie à 60 o^it>ime6. Leur pétition est datée de Cahors, département du Lot.
Le sort des réfugiés politiques, quel qu'il soit, inspirera toujours, en France de l'intérêt aux âmes généreuses. Les pétitionnaires, en se recommandant au roi, n'ont fait entendre ni plaintes ni murmures ; ils ne sont pas du nombre de oeuk que l'on fegrette pai^ois de voir 80 l&iaier entraîner à troubler Fordre public, là où ils cherdient des secours et des consolations. Les vues de l'exact maintien de cet ordre public, d'une sage économie, dont les résultats sont dus aux misères de beaucoup
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de nos compa4iriotes, n'excluent pas la sollicitude, Téxâtoen dû çouvernement de la deînande des pétitionnaires.
Votre comité est donc d'avis qu'elle soit renvoyée à lii. le ministre de l'intérieur.
M. le coiutc de Tiipgot. Ce n est certes pas pour adBfaiblir l'intérêt qu'en toutes circonstances la Chambre et le gouvernement ont témoigné aux réfugiés polonais, que je demande la parole. Toutefois, Messieurs, les conclusions de la commission ne me semblent pas devoir être adoptées.
Le nombre des pétitionnaires réclamants (qui ne s'élève qu'à 24) ne me semble pas sufnsant pour prouver que le g[Ouvemement n'ait pas, en cette circonstaoïce, joint l'humanité à f économie qui lui est imposée.
Lorsque les divers suicides ont été votés, ce fut toujours sous la condition que Ton saisirait toutes les circonstances favorables pour alléguer les charges imposées au pays.
Dans la conviction que le ministre de l'intérieur s'est entouré ae tous les documents nécessaires sur la position des réfugiés, et qu'il n'a opéré qu'une réduction permise par les moyens qu'ils ont acquis, je demande l'ordre du jour.
(L'ordre du jour n'est pas adopté.)
(La Chambre adopte les conclusions de son comité.)
M. le coiule de Germlny, rapporteur, continue :
Idiessieurs, les sieurs Léon Ducos et 'H. Sar vene, se disant délégués des principales maisons de commerce de Toulouse, au nombre de 114, adressent à la Chambre un long mémoire, où ils indiquent plusieurs dispositions du code de commerce qui leur ont paru susceptiblos d'êtxe révisées, se permettant en même temps diverses propositions tendant à introduire dans ce code des améliorations importantes, notamment en ce qui concerne le système de répression contre les faillites. Ils espèrent que la Chambre voudra bien accueillir les vœux exprimés dans ce mémoire, et concourir à la réforme d'une législation dont le temps a fait connaître les imperfections. De grandes améliorations ont été introduites, selon eux, dernièrement dans nos lois civiles et pénales. Il serait digne du gouvernement et des Chambres de porter maintenant leur fi.ttention sur nos lois commerciales, desquelles dépend la pros-
Î»érité du commerce, élément si important de a fortune publique.
Votre commission observant que la Chambre des pairs est saisie d'un projet de loi sur les faillites, qui, l'an dernier, a donné lieu à un rapport a^ussi lumineux qu'étendu d'un de nos collègues, jurisconsulte des plus distingués, est d'avis de renvoyer cette intéressante pétition à la commission qui sera chargée du nouvediu tra^vail qui doit avoir lieu à l'occasion de cette même loi. ^Adopté.)
— Le sieur Mériet, jardinier à Fontenavle-Comte (Vendée), solfiiîite l'intervention de la Chambre pour obtenir l'indemnité à lar
Suelle il a droit comme propriétaire d'une laîson écrasée et d'un jardin abîmé par l'écroulement d'une chaussée voisine, faisant
Eartie de la route stratégique de Saumur à a Rochelle.
Cette chaussée appartenait à l'Etat. Le sieur
J^ériet mit le préfet de la Vendée en cause, et le tribunal dé Fontenay rendit un jugement favorable, qui fut confirmé en a.ppel par là cour royale de Poitiers.
Plus tard, i^arrêt fut cassé pour cause d'incompétence, en rabsânoe du pétitionnaire, qui n'avait pas eu le moyen de se faire représenter à la cour de CBasation par le ministère d'un avocat.
L'administration seule, d'après cet arrêt, ayant le droit de prononcer en pareille matière, le aiear Mériet saisit le consei^ de préfecture de sa réclamation ; oelle-oi fut admise et liquidée à la somme de 964 francs, mais à la charge, pour l'intéressé, de se faire payer
Î)ar l'adjudicataire, lequel avait soumissionné es travaux sans fournir de cautionnement, et était notoirement insolvable.
Le pétitionnaire n'a donc point été payé, et c'est en vain qu'il en a appelé du conseil de préfecture au airecteur général et au ministre des travaux publics, bien que ses réclamations aient été renvoyées par la Chambre des députés à ce dernier ministre, et que le conseil général; dans sa dernière b^ession, ait émis une opinion favorable, appuyée par le préfet lui-même.
On lui oppose le paTagraphe troisième de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, qui veut que le conseil de préfecture prononce c( sur les réclaotiations des particuliers qui se
Slaindraient de torts et dommages procédant u fait particulier des entrepreneurs^ et non du fait de l'adniinistration )>.
Il oppose, à son tour, l'article 1386 du code civil, d'après lequel « le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vioe de sa construction. » L'Etait est propriétaire de la chaussée dont l'écroulement, suite d'une construction vicieuse, a causé sa ruine. Il en conclut que c'est à l'Etat à l'indemniser.
Le pétitionnaire supplie donc la Chambre de renvoyer sa pétition au ministi^e compétent, en déclarant que le paragraphe cité de la loi du 28 pluviôse an VIII est, de fait, rapporté par l'article 1386 du Code civil, quant au i^envoi des tiers devant des entrepreneurs ou adjudicataires.
La Chambre des pairs n'est pas, selon votre commission, juge en semblable matière, qui a passé par tous les degrés judiciaires et a été soumise au jugement de toutes les autorités administratives, sauf le conseil d'Etat. Toutefois, comme il paraît certain, cependant, que le pétitionnaire a éprouvé un dommage pour cause d'utilité publique, il est à désirer que les formes n'empêchent pas que le fond soit examiné avec toute l'attention possible, votre comité est donc d'avis, sans rien préjuger sur les droits du pétitionnaire, de la renvoyer à M. le ministre du coinmerce. (Adopté,)
— M. Maury, conseiller municipal de la commune d'Ambazac, département de la Haute-Vienne, signale la conduite du maire de sa commune, qui, après avoir été suspendu en mai 1832, et réintégré dans ces fonctions en février 1835, refuse de poursuivre en justice les auteurs de certains empiétements faits sur des servitudes qui appartiennent à la oomjnune. ouoiqu'un arrêté ait été rendu par le conseil de préfecture en juillet 1834 (par
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oonfléquent avant la réintégrafcioii du mair©^, pour autoriaer cea poursuites. Le maire s y refuse, parce qu'il est maintenant substitué en lieu et place de son beau-père, une des parties contre qui les poursuites étaient autonaées. Le pétitionnaire invite la Chambre a interposer son autorité pour faire cesser un abus qui, blessant les administrés dans leur honneur et leurs intérêt», semble avilir en même temps la dignité du pouvoir.
Cette pétition est du nombre de celles q[ui signalent des abus d'autorité qui sont faite
Sour être réprimés, s'ils existent» par la aute administration. Le pétitionnaire est encore loin d'en avoir parcouru les divers degrés ; il n'est pas possible que la publicité qui y est donnée n'éveille pas sur les lieux Pattention des administrateurs qui sont chargés de veiller au maintien des droite des communes. ^ Votre comité est donc d'avis de papser a l'ordre du jour. (Adopté.)
— MM. Laforest, Wargnier, Banccflin, Cuinier, Butet et de Valanthiennes, tant en leur nom qu'au nom de cinquante autres militaires, appellent l'attention de la Chambre sur la triste position des officiers, sous-officiers et soldate qui ont fait partie du corps d'armée du général Dupont en Andalousie, ce corps qui, en vertu de la capitulation du 22 juillet 1808, devait être transporté en France, et qui, par suite d'une violation du traité, fut retenu prisonnier, d'abord sur les pontons de Cadix, puis dans l'île déserte de Cabrera. Une grande partie mourut de faim en moins de six années. Sur 23,000 hommes dont se composait le corps d'armée, à peine 3,000 rentrèrent en France en 1814 ; et c'est tout au plus s'il en reste 500 en 1836, tous fort malheureux. C'est en faveur de ces infortunés que les pétitionnaires, ayant partagé les mêmes désastres, invoquent l'intérêt de la Chambre. Ils espèrent qu'elle aura égard à leur misère, et demandera pour eux un secours qui les empêche de mourir de faim sur leurs vieux îours.
C'est avec regret que votre commission reconnaît qu'elle ne peut rien faire pour les Ï)étitionnaires. Il n'y a aucun article des ois des finances qui puisse autoriser directement une dépense extraordinaire qui serait faite pour oes militaires, dont tous sont restés si intéressante.
Elle est donc contrainie, sans entrer dans aucune discussicxi d'événemente livrés au ju-
Sement et à l'impartialité des contemporains, e plaindre le maheur de ces pétitionnaires, et cfe passer à l'ordre du jour. (Adopté.)
— M. Eugène Duval, à Saint-Jouan-des- Guérets, réclame l'intervention, de la Chambre pour obtenir communication du contrat de mariage de Marie Rosse avec le sieur Peral, dont la minute est déposée dans l'étude du sieur Dannel, notaire a Saint-Malo. Le notaire refuse, dit-il, cette communication, malgré une ordonnance du président du tribunal de Saint-Malo, qui lui enioint de délivrer au pétitionnaire une expédition dudit contrat.
Le pétitionnaire paraît avoir suivi une grande partie des voies légales pour se faire livrer cette expédition, mais il ne les a pas toutes parcourues, et ce n'est point à la
Chambre des pairs qu'appartient la surveillance de l'exécution des arrête des cours et tribunaux. En conséquence, votre comité vous propose de passer à l'ordre du jour. (Adopté.)
(L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à trois heures un quart)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du samedi 18 février 1837.
A deux heures, séance publique.
Rapport de la commission des pétitions.
(Voir l'annexe au feuilleton du samedi, n« 36.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉBIDENCE DE M. DUPIN.
Séance du samedi 18 février 1837.
La séance est ouverEe à deux heures et demie.
...Le procès- verbal de la séance du mercredi 15 février est lu et adopté.
M. le l^résident. Messieurs, la journée d'hier a été un jour de deuil pour la Chambre : un de nos collègues (1), l'âme navrée par la perte d'un fils, digne objet de ses plus chères espérances, a montré, par sa vertueuse résignation, jusqu'où peut aller le courage dans la douleur.
Presque au même instant, et non loin de ce premier oereueil, le bureau de la Chambre veillait aux obsèques de votre doyen d'âge, de l'hoAorable M. Bédoch, qui, pendant deux sessions, fut Président à 1 ouverture de vos travaux. Un juste tribut d'éloge a été payé à sa mémoii>& par notre honorable collègue M. de Laborde. La Chambre approuvera sûrement que les éloquentes paroles qu'il a prononcées soient insérées au procès-verbal de cette séance. (Marques d'un vif intérêt et d'assentiment. )
Discours de M. de Laborde aux obsèques de M. Bédoch, président d'âge (2).
<( Messieurs, nos travaux législatifs, suspendus fortuitement, semblent l'avoir été pour nous permettre de consacrer cette journée tout entière à de pieuses et touchantes fonctions. Il y a peu d'instante que nous partagions la douleur d'un père et d'un collègue, que nous le suivions au convoi de son malheureux enfant, où se trouvaient des hommes de
(1) M. Guizot, ministre do l'instruction publique.
(2) P. y., tome I, p. 143« session de 1837. -^ Le Moniteur n'a pas inséré le discours de M. de Laborde.
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toutes les opinions; et voilà aue nous nous trouvons actuellement devant la tombe d'un vieillard, aylint parcouru ainsi rapidement les deux extrémités de la vie. Mais quoi 1 ce vieillard même, ce collègue que nous regrettons, ne Tavons-nous pas vu naguère monter encore les degrés de la tribune, s'asseoir» entouré de respect et de bienveillance, sur le fauteuil de la présidence, sans penser, hélas ! que ces honneurs tenaient de trop près au domaine d'une puissance supérieure à celle des peuples et des rois, à la mort qui s'apprêtait déjà à terminer sa longue carrière 1 Les Saroles si pleines de mesure, de convenance, 'affection que M. Bédoch prononçait chaque année en descendant du fauteuil, nous ne les entendrons plus de sa bouche. C'est à nous, au contraire, à chercher aujourd'hui des expressions, des termes pour honorer sa mémoire et consoler sa famille. Nous dirons donc, que M. Bédoch, entré de bonne heure dans le barreau, s'éleva rapidement aux premiers emplois, au'il fixa les regards des hommes distingues de chaque époque, au'il fut fait successivement procureur général, conseiller d'Etat par l'Empereur Napoléon, qu'il fut nommé secrétaire de la Chambre des Cent- Jours, et que, pendant toute la durée de sa longue carrière législative» il montra toujours autant de zèle, de connaissance des affaires, que de modération.
<c Heureux. Messieurs^ ceux qui, à l'exemple de notre collègue, ne doivent le terme de leur vie qu'aux lois générales de la nature^ et qui ont su honorer cette longue existence car d'utiles travaux, tout en, méritant l'affection et l'estime de leurs concitoyens ! »
Pétition d*Iuibitant8 notables de Tlemcen
(Afrique).
M. le l^résldent. J'ai reçu de plusieurs habitants notables de Tlemcen, en Afrique, une pétition que je déposerai sur le bureau de la Chambre : elle était en, arabe : je l'ai fait traduire par un interprète-juré. Les faits les plus nraves y sont exposés sous l'invocation du Dieu tout puissant. J'ose dire qu'il importe à l'honneur français que ces faits soient éclaircis. Je pense que la Chambre voudra gue cette pétition soit renvoyée à la commission chargée de l'examen des crédits supplémentaires demandés pour l'Afriaue.
Un cri douloureux, poussé de si loin, aoitr exciter l'intérêt et l'attention de la Chambre.
Je recommande l'examen de cette plainte à l'humanité, à la justice, à la religon de M. le rapporteur. (Mouvements en sens divers,)
M. Ensëbe Salverle. Ne serait-il pas à propos de faire imprimer la traduction de la pétition dont vient de parler M. le président?
M. le Président. On demande l'impression de la pétition; si la Chambre le veut, on pourra satisfaire à œ vœu, elle n'est pas très étendue.
IL ClëmenC (du Doubs), Il me semble que l'on n'imprime pas de pétition avant que le rapport ait été fait.
M. le Prësldenl. Aussi, c'est parce que cela n'est pas de droit que je consulte la Chambre. Si la proposition n'est pas appuyée, je
£• SÉEIE. T. cvii.
n'ai pas à la mettre aux voix. La pétition sera alors seulement renvoyée à la commission des crédits supplémentaires pour l'Afrique; car lorsqu'une pétition a rapport à des propositions dont une commission est saisie; elle lui est renvoyée. J'ai seulement voulu surabondamment prendre l'autorisation de la Chambre à cet égard.
M. Dugabë. La Chambre serait sans doute bien aise ()ue cette pétition pût être renvoyée à la commission des crédits supplémentaires...
M. le Président. C'est ce que j'ai proposé, et ce que la Chambre a paru approuver, 7icîfiine contradicente.
M. Dnnbé. Personne alors n'a saisi la proposition de M. le Président (Si/ si/).
M. le Président. J'ai dit que la Chambre voudrait sans doute que cette pétition fût renvoyée à la commission chargée d'examiner les crédits supplémentaires pour l'Afrique, et j'ajoute que c'est conforme aux usages de la Chambre, parce que chaque fois qu'une pétition est relative à un projet de loi, le renvoi est ordonné à la commission chargée d'examiner ce projet.
M. d'Hanbersart. J'avoue que je ne puis pas comprendre le mode de procéder qu'on indique a la Chambre. J'ai compris d'après ce que M. le Président vient de vous dire qu'une pétition d'habitants de Tlemcen. contenant les faits les plus graves, lui avait été remise avec mission de la déposer sur le bui«au de la Chambre, M. le Président vous propose de renvoyer cette pétition à la commission des crédits supplémentaires demandés pour l'Afrique. Je ne crois pas que, dans le projet relatif aux crédits supplémentaires, il soit question en aucune façon de Tlemcen. Autant que j'ai pu comprendre le projet de loi, il serait question de crédits demandés pour une expédition à faire sur une autre partie de la régence, et je ne comprends pas ce que la commission a à voir dans une pétition relative à l'expédition de Tlemcen. Je soumets ce doute à la Chambre, parce qu'il m'est impossible de m'expliquer comment une pétijtion relativei à ime expédition qui a eu lieu l'année dernière, où se sont passés des faits qui doivent être examinés, serait renvoyée à une commission chargée uniquement et exclusivement de la question de savoir si les fonds à employer à l'expédition de Constantine doivent être ou non alloués: je parle dans le doute où je suis, car je n'ai pas eu, comme M. le Président, l'avantage de lire la pétition, mais autant que je puis comprendre la question, je m'oppose au renvoi à la commission des crédits supplémentaires, et je demande qu'en suivant l'usage général de la Chambre, on renvoie purement et simplement la pétition à la commission des pétitions.
M. le Président. Je regrette que M. Janvier ne soit pas présent, car il est venu me demander la pétition comme se rattachant à la question de Tlemcen dont la commission est saisie et pour laquelle un grand nombre de pièces lui ont été adressées. J'ai répondu à M. Janvier que je ne saisirais pas la commission de mon autorité privée, que la pétition devait être d'abord présentée à la Chambre; que je le ferais d'autant plu§ religieusement
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quVlle TieM de phîs loin et ^ne d'^atm p«titioo* ont déjà été .(DUraiptéc», mai» que je iw ff:r»in *» «nvoi riu'*Qt«»t f[ue j'y serwa autorisé par la Chambre. J'affinne, sur l'aa- UiriU de. 1* parole de M. Je rapporteur, que la comiriisaion est saisie de la qoMtion.
(Pïit*iritr» membret demandf^t en même tf.-mp* la p/irole.)
IL TaBMSvr Dachèld, mînittre det finoiM^f. J'ftjoatcra>àc0cfBe*îcat dédire M. le président 4M )idkmer*»ùaa iaâiiK. par non honorable ami if, d'Haobernart n'<«t paa etacte. Ijfi prfiipt. Af, loi gor lea crédits «i^iplénieDtairea riM..|i. I, I [..r, ■eukment le* dépenses relatives à 1 ' xp''d:ti'>[t de Constaotine, mais celtes relativi-i a IfxpiditioQ de Tlfimcen, dans l'eiereioe de 1836.
M. ilavla- D' ailleurs, toutes les questioiu d'Afriiiuo ont été réservées pour la discussion du projet de loi sur les crédits sapplémentatrea.
(La Chamlire, consultée, ordonoe le renvoi do la pélition à la eonmiisBion dtargée d'examiner le projet d« loi des crédita supplémentaires.)
li'/pporli </« piMioni.
M. le PréBiJeal- L'ordre du jour appelle
k* rapport d^s pétition».
La parole cet à M.. Merlin (de l'Areyron).
M. Merlin "/e rAveijron), premier rappnr- , trur. Mewtîpura, le comte Henri-Joseph de Saur fil.i, anci'in conseiller d'Ëtat, seul héritier de fnii di' Saur, ancien sénateur, réclame en la Chambrv' un acte qui, d'après sa pétition, serait un a<;t« de souveraine justice qu'il n'a été au pouvoir d'aucune des autorités judiciaires et administratives de lui accorder, et qui serait cependant, encore d'après lui, l'acquit d'une dette nationale reconnue et oonstitutionnelk'mi'Qt assurée.
Il rapp*-Hf, d'aprts tiH grand"'» lettres de naturaliHation accordées à son père, le 11 octobre 1814, et les rapports faite aux deux Chambres où 'Iles furent vérifiées, qu'entre aulrcH grands services rendus à l'Etat par son p^re, dauH Ich quatre départements du Rhin dont il étail l'administrateur, oelui-ci avait fuit le sacrifier! de sa fortune pour nourrir,
S;ndant huiU jours, l'armée de Sambre-ct^ cuse,
D'nutrn pnrt, indépcndamntent de ce grand ncrvico dont il n'a jamais été dédommagé, k pèru du pétitionnaire a sauvé à la France un rnvrnu annuel de 795,909 francs de rentes, en obtenant du Si.înat, «n IHOS, l'autorisation de faire vendre ]■» imiocubles situés dans oea quatre départ^rmcnts, fonds de sa dotation sénatoriale, et do les convertir comme ils l'ont été en rentes Inscrites au grand-livre et réunies au domaine de t'Kiat. par la loi du 28 mai 18S0.
La Ohambro des députés, ajoute lo pétitionnain» Pt \en membres des deiix eommiaaions de lfl2H ot 1H29 chargés d'examiner sUcoessivonwnt I'' proji-l, i)» Ini sur la dotation de l'anei-n Rénai.. ont (ifé si pénétréfl de la légitimité du ocs r/'('!atiia(.inns, que non seulement elles on<^^ M »cnmmandé''H au niinietrc des finanoes
Su'e
et Bo président dn conaeîL maïs encore que U. le rapporteur da projet de loi ■a»-mentionné B cooHgné (page 14 dn rapport) qoe si la coouBiflBion n'avait pas ers co devoir faire l'examen, c'était paiee qne ce aoin était dévola à l'administ ration, et qa'eite aimait à penser que cellE-ei ^j livrerait aiee Traprit do justice et de loyauté qui devait ctmvoiir ma gouvernement du roi.
Le pétitionnaire expoae etuaibe que, pour tout résultat de oe vote législatif, sa réclamation a été renvoyée au conseil d'Etat, qui, en décidant que l'Etat n'est pas passible des mécompU's d arrérages commis par la liste civile, sans déclarer sa demande irrecevable, parve qud son père et lui avaient été constamment en instance, a rejeté sa requête, sauf au pétitionnaire à se pourvoir contre qui de droit. Oii recourir quand de son côté l'autorité judiciaire a encore décliné tonte compétence d après les act«s de l'aatorit^ royale, qni ont effectué les réductions î
Enfin, dit le pétitionnaire, je demande un droit de créance de 256,000 francs que je me crois fondé à exercer, et qui a'a jamais été ni contesté, Kit à nioa pire, soit à moi. rer de cet unique droit de possession qai ma été transmis par un père qui a sacrifié toute sa fartune aux intérêts de la France, serait une infraction flagrante à l'ordonDance constitutionnelle de 1814. Si elle a incorporé à la couronne la dotation du Bénat, elle a a£' sure une pension de 36.000 francs à chaque sénateur. Mon père n'a reçu annueliement (jue des acomptes qui se montaient à peine à 8,000 francs, le surplus m'est dû bien légitimement, et je dois le percevoir. Aucune exception ne peut m'être opposée, puisque non seulement la France a distingué et honoré le nom de mon père. mais encore qu'elle l'a déclaré susceptible d être élevé à la pairie, en l'adoptant comme Français. N'est-il pas de la dignité nationale de pourvoir dans tous les cas à ce que te fils, qui n'a plus d'autre patrie, retire sa subsistance des fonds destinés à payer les services de son père et dont sa suocession est en déficit I
Si cet acte de justice lui est refusé, le comte de 8aur demande subsidiaire ment à profiter pendant sa vie de la première pension de 12,000 francs qui viendra à s'éteindru sur la tête de fils de sénateurs, pairs ou d'autres titulaires, et qui continuerait d'être inscrite au grand-livre au nom du pétitionnaire.
Messieurs, un rapport sur une pétition semblaJile h. celle dont je viens de faire l'analyse fut soumis à la Chambre à sa session de ]S3|. séance du 15 février, par l'honorable M. Amilhau, membre de la commission. L'ordonnance du 4 juin 1814 y est examinée; on y a discuté les effets que cette ordonnance a pu produire, ainsi que les réductions que les dotations senstoriales ont dû subir pendant les événements de 1815; enfin cette demande, considérée oonimE attachée à des intérêts privés, soumise successivement aux autorités administratives et judiciaires sans avoir obtenu aucun résultst tttile, a fini par tftrc déférée au conseil d'Eltst qui, au lieu d'en accueillir les conclu sions, 1*^ au contraire rejetéc par délibération du SB_ décembre 1832, convertie en ordonnance le 4 janvier suivant. On a pensé que le sort d^'^ sénateurs atteints parle bouleiversenieiit B^"^'
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rai no pouvait obtenir un privilège sur oelui des autres braves militaires, légionnaires et grands dignitaires oui avaient subi les mêinca privations,* et, sur le double motif que TËtat n'avait pas profité de Tanoienne dotation du Sénat, et que la question soumise à la Chambre avait été souverainement jugée par les autorité» oompétentes, le rapporteur proposa, et la Ohambre, après une discussion nouvelle^ adopta Tordre du jour.
Les nouvelles concluaionfi du pétitionnaire ne peuvent être accueillies que sur une pro> position de loi dont l'initiative est interdite par le règlement à la commission des pétitions; et, aU fond, il serait difficile à la Chambre de porter une décision en opposition à celle rendue en 1834, sur le rapport de Thonorable M. Amilhau.
La commission me charge donc de proposer de nouveau l'ordre du jour sur la pétition.
(La CJiamhre pctsse à P ordre du jour.)
— Les habitants du canton de Malaucène, arrondissement d'Orange, département de Yaucluse, demandent^ a après leur pétition, depuis de longues années, la distraction de oe canton de Tarrondissement d'Orange, et sa- réunion à Tarrondissement de Carpentras, mémo département, dont il n'aurait jamais dû être sénaré*
Trois fois, disent-ils, ils ont présenté leurs doléances à la Chambre, troi^ fois leur demande a été accueillie et renvoyée au ministre de l'intérieur les 26 avril 1834, 14 janvier 183Ô et 19 mars 1836; et malgré cela leur vœu a été sans effet»
Cependant, d'après les faits consignés dans les précédentes pétitions, Téloignement d'Orange et la proximité de Carpentras sont à tel point, qu'il n'est pas une seule commune du canton qui réclame qui ne soit au moins plus rapprochée do moitié de Carpentras que d'Orange. Aucune route n'existe pour aller de ce canton à Orange, tandis qu'une route départementale est ouverte depuis Malaucène jusqu'à Carpentras. Toutes les relations commerciales de ce canton, surtout du chef -lieu, qui renferme une population de 3 à 4,000 âmes, sont exclusivement avec Carpentras : c'est là que les habitante sont tenus cie se rendre habituellement pour leurs relations commerciales et leurs affaires quelconques, et que doit les appeler l'exercice forcé des actions civiks, administratives et judiciaires. Aussi leur réclamation a paru si juste à l'autorité supérieure que le conseil général du département de Yaucluse n'a fait aucune difficulté de l'accueillir toutes les fois qu'elle lui a été soumise, 'même pendant sa dernière session.
C'est pour la quatrième fois que les habitants de oe canton s'adressent à la Ohambre, a&n qu'elle veuille bien mettre un terme à leurs souffrances.
La commission n'a fait aucune difficulté de voter un nouveau renvoi do la demande du canton de Malaucène au ministre de l'intérieur, afin que la réunion réclamée puisse être soumiee incessamment à l'approbation de la Chambiei
(Le renvoi est prononcé.)
Le sieur Doudeau (Jacotot), à Ërvy (Aube), demande que les articles 7 et 8 de
la loi du 2 mai 1827, relative au jury, soient modifiés.
D'après ces articles, les préfets doiv-ent extraire des listes générales, en vertu du Code d'instruction crimmelle, une liste pour le service du jury. Cette liste doit être composée du quart des listes générales, sans pouvoir excéder le nombre de 300. si ce n'est pour le dépai*tement de la Seine ou la liste doit être de 1,600. Elle doit être transmise iuimédiatcment par le préfet au ministre de. la justice, aa premier président de la Cour royale et au procureur généraL Nul ne doit être porté deux ans de suite, et dix Jours au moins avant l'ouverture des assises, le premier président de la cour royale doit tirer au sort sur cette liste transmise par le préfet les 36 noms qui forment la liste des jurés pendant toute la durée de la session.
D'après le nétitionnaire, tous les individus portés sur les listes générales devraient, autant que cela serait possible, faire partie au jury. Il ne devrait p^ être facultatif au préfet do la composer à son gré, et il en a cependant la droit s'il veut l'exécuter. La loi de 1827 qui l'y autorise doit donc être rectifiée, parce quo son exécution ne doit pas être laissée à l'arbitraire du premier fonctionnaire du département. Le gesire d'élimination qu'elle approuve n'aurait pu convenir qu'aux tendances du gouvernement ombrageux qui existait lorsque la loi fut proposée et adoptée. Les jurés, qui depuis la Charte de 1630 sont inscrits de droit sur les listes, soit d'après le cens qu'ils paient, soit d'après les capacités légales, ne peuvent être éliminés par la faculté attribuée au préfet du département; il suffit que le magistrat puisse en abuser pour qu'elle doive lui être interdite et que la Chambre s'empresse de rectifier les deux articles de loi qui confèrent un pouvoir aussi extraordinaire. Le pétitionnaire cherche ensuite à établir par quelques exemples les abus qui peuvent résulter dk cet arbitraire et à indiquer quelques moyens d'y remédier.
Messieurs, il fut un temps où la formation de ces listes fut aband<mnee aux administrations de département et ensuite aux préfets. Il n'en est plus de même aujourd'hui, il suffit de payer Je cens voulu par la loi pour être de droit inscrit dans la liste ordinaire du jury, comme aussi de jouir des qualités qui donnent lieu à l'inscription sur la liste supplémentaire pour y figurer de même. C'est donc la loi seule qui veille à la composition de ces listes, et personne ne peut et ne doit y être admis que dans les seuls cas qu'elle a prévus. En autorisant donc le premier magistrat de chaque département à extraire des listes générale les noms qui doivent composer la liste annuelle de chaque cour d'assises, jusqu'à concurrence du quairt des premiers, sans qu'il puisse excéder le nombre de 300 dans les départements» et celui de 1,500 à Paris, et en attachant spécialement la rcs?ponsabilité du préfet à la fonnation de cette liste parti cul ieiie, la loi n'a fait qu'user de son droit en investissant de sa confiance le fonctionnaire qui, îouissant de celle du gouvernement, lui offre les garanties suffisantes de l'impartialité d'une opération qui jusqu'ici a été a l'abri de tout danger.
La commission me charge donc de propo-
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ser Tordre du jour sur la demande du pétitionnaire. (Adopté,) ^ . , • X j
— De nombreux banquiers et négociants de la ville de Toulouse ont présenté à la Chambre une pétition appuyée d'un mémoire volumineux et d'un supplément imprimés et distribués, où ils proposent avec ordre et à-propos la modification de plusieurs articles du Code de commerce, Faddition de plusieurs autres, suivis et quelquefois précédés d'observations utiles et judicieuses. Oe mémoire et suipplément de mémoire, et les articles modifiés ou nouveaux qu'ils offrent à la sanction législative, sont rédigés avec sagesse, et le désir bien prononcé de remédier à des vices souvent indiqués, et quelquefois reconnus dans la pratique journalière au commerce et l'expérience des affaires.
Le commerce, d'après leur pétition, est une profession toute d'honneur et de confiance, et oe n'est que par la probité la plus austère de ceux qui l'exeroent, la loyauté de leurs transactions, et leur fidélité à l'exécution de leurs engagements, que cette profession peut fleurir et prospérer.
Le Code de commerce, d'après eux, a beaucoup fait pour enraciner les principes dans les mœurs publiques; mais il reste à faire encore pour réprimer les infractions qui y sont portées.
Le temps et l'expérience ont révélé de monstrueux abus qu'il est urgent de faire cesser, dévoilé le secret de spéculations honteuses, de manœuvres coupables^ qu'il faut se hâter d'empêcher pour l'avenir, et d'arrêter pour toujours.
Des faillites sans nombre ont dans les derniers temps jeté une perturbation violente dans la société, alarmé et désolé les familles, semé la stupeur et la défiance dans toutes les classes des négociants honnête», violé la foi due aux plus si^intes obliga4;ion6, ébranlé le crédit puolic, et ruiné le commerce après ravoir profondément indigné.
Les pétitionnaires invitent la Chambre à mettre un terme à ces désastreux débordements, à rendre des lois dont les dispositions sévères et d'une facile exécution portent l'effroi dans l'âme des hommes ambitieux qui ont si souvent révolté les gens dé bien par la témérité de leurs entreprises, l'audace de leurs spéculations et le scandale ae leur chute. Pour y parvenir, il faut opérer les modifications que le Code de commerce réclame, remplir les nombreuses lacunes qu'il renferme, y prescrire les mesures de garantie qui n'ont pas été prévues, et qui soient telles que le commerce puisse y trouver, à l'ombre d'une législation complète, le calme et la sécurité qui lui manquent.
C'est pour atteindre ce but que les pétitionnaires ont indiqué dans leurs mémoires les nombreux articles du Code qui leur ont paru susceptibles d'être re visés, et les additions qui leur semblent nécessaires pour compléter et perfectionner ses dispositions, surtout en ce qui concerne les faillites, causes de tous les malheurs, de tous les désastres, qui ont produit tant de misères et bouleversé tanit d'existences.
Les pétitionnaires observent qu'ils n'auront pas sans doute, dans les mesures qu'ils proposent, trouvé le remède applicable à tous les
maux qui affligent le commerce; mais si leurs mémoires sont accueillis avec bienveillance^ ils espèrent qu'ils n'auront pas en vain appelé la sollicitude de la Chambre sur une partie de législation^ bien digne de faire le sujet de ses méditations.
Ils terminent par observer que si depuis 1830 le système électoral s'est agrandi, celui des finances a reçu un accroissement; l'enseignement a étendu ses bienfaits sur les classes populaires, l'administratiion a retrouvé ses prospérités^ les lois pénales et de procédure civile et criminelle ont été modifiées, le commerce doit à son tour obtenir les améliorations qu'il réclame, pour parvenir à oe degré de splendeur qui lait la gloire et la richesse de rEtat.
Cette pétition, comme vous en êtes convaincus, Messieurs, est inspirée par des sentiments bien louables, eit le désir bien prononcé des notables commerçants de la ville de Toulouse, de voir fleurir et prospérer le commerce. Les mémoires remis à l'appui sont rédigés avec la même sagesse et les mêmes intentions, et ils offrent les vues les plus avanitageuses, les modifications les plus convenables et les additions les plus utiles à introduire dans la législation.
La commission m'a donc chargé de vous proposer d'accueillir cette pétition et ces mémoires avec toute là faveur qu'ils inspirent, puisqu'ils ne tendent qu'à améliorer la législation et à procurer au commerce la prospérité dont il est susceptible, d'ordonner le renvoi de la pétition et des mémoires qui contiennent les modifications à faire à divers articles du Code, et de nombreuses additions, à MM. les ministres du commerce et de la justice, ainsi que leur dépôt au bureau des renseignements, pour V recourir lors de l'examen des diverses branches de la légi9latv>n commerciala
Voix diverses : Appuyé ! appuyé 1
(Les conclusions de la commission sont adoptées.)
M. WÊ^rWn, rapporteur^ continue:
Le sieur de Naundorff, se disant Charles- Louis, duc de Normandie, se plaint d'avoir été arbitrairement expulsé de France, et demande à y r^itrer.
« Le 15 juin dernier, son domicile aurait été, dit-il, envahi par la police, ses papiers saisis et fouillés, et pour éviter d'être, après son arrestation, conduit de brigade en brigade et de prison en prison, il aurait été obligé de payer deux gendarmes pour l'accompagner à Calais jusque sur le paquebot de l'Angleterre» où il réside actuellement. »
Les pièces à l'appui de la pétition constatent que le pétiticmnaire a exercé pendant plusieurs années la profession d'horloger en Prusse, où il était connu sous le nom de N^aundorff. S'il est venu en France avec l'intention d'y troubler l'ordre public, le gouvernement, sous la haute police duquel il s'est trouvé en sa qualité d'étranger, a eu le droit incontestable de le forcer à sortir du royaume. La plainte qu'il adresse à la Chambre ne peut donc êtrô accueillie, et la commission me charge de vous proposer l'ordre du jour sur la pétition. (Adopté.)
— Le sieur Haline, à Meulan (Seine-et-
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OiBe)> adresse à la Chambre deux projets dm loi relatifs à la convocation d«s Chambres et à l'organisation municipale. Il demande qu'une commission soit nommée pour en faire Fezamen et le rapport en séance publique, et que ces projets de loi soient adoptés par la Chambre. Il propose, dans le premier, de fixer la convocation des Chambres à une époque anitérieure au 16 novembre; dans le second, de fixer le nombre des membres des conseils municipaux d'après la population, de régler le mode de leur élection, et de n'élever aux fonctions de maire et d'adjoints que d'après une liste de trois candidats élus par les assemblées communales pour chacune de oes fonctions. La législation existante ne devant éprouver de modification, la commission me charge de
Proposer à la Chambre de passer à l'ordre u jour sur la pétition. (Adopté.)
— Le sieur Paduona, à Vico (Corse), demande qu'en exécution de la loi du 29 nivôse an XI II, un de ses enfants soit élevé aux frais de l'Etat. Le pétitionnaire avait déjà adressé sa réclamation au préfet et à IVf . le ministre de l'instruction publique ; mais M. le ministre lui avait répondu, le 4 mars 1836, que si cette loi porte que tout père de famille ayant sept enfants pourra en désigner un parmi les mâles pour être élevé aux frais de l'Etat, elle n'a jamais regu d'exécution ; que jamais les fonds nécessaires pour couvrir ces dépenses n'ont été alloués au budget de l'Etat ; et dans le cas oh il aurait d'autres titres à faire valoir, le ministre l'a engagé à les faire connaître et à les lui transmettre. La commission me charge donc de proposer l'ordre du jour sur la pétition.
M. Eiherbetfe. IVfessieurs, je n'ai que deux mots à dire; l'attention avec laquelle la Chambre a écouté jusqu'à présent les rapports de pétitions me dispense de rappeler l'objet de celle-ci... (Ofi rit)
Le pétitionnaire fonde sa réclamation sur une loi de l'an XIII, oui accorde au père de huit enfants le, droit d en faire élever un aux frais de l'Etat. La commission propose l'ordre du jour, sur le motif que des fonds n'ont jamais été faits au budget pour obtempérer au vœu de cette loi.
Une pareille pétition avait déjà été présentée a la Chambre il y^a deux ans, et la Chambre en avait o/donne le renvoi à M. le ministre de l'instruction publique et à M. le ministre de la justice. Je demande aussi ce double renvoi, non pas pour qu'il en résulte aucune incrimination contre le ministère, qui, sans vote de fonds, ne pouvait exécuter la loi, mais afin qu'il ait à s'occuper de demander l'abrogation de cette loi^ absurde en principe, comme toutes celles qui excitent au développement de la population, qui, quoi
au'on fasse, se réglera toujours sur les moyens e subsistance. (Aux voix! aux voix!)
M. le Président. La commission a proposé l'ordre du jour ; comme il a la priorité, je le mets aux voix. ':
(La Chambre passe à l'ordre du jour.)
M. Merlin, rapporteur, La pétition sous le n® 149 est renvoyée à samedi prochain.
— Le maire de la commune de Rampon (lifeuse) expose que la commune qu'il acuni-
nistre n'est pas une succursale, et réclama contre la loi qui oblige les communes annexes à payer leurs desservants.
Messieurs, tout ce qui est relatif à l'ensemble du culte, aux secours à accorder aux églises annexes çt aux créations de nouvelles succursales étant réglé par des lois spéciales, il ne dépend que du pétitionnaire de se pourvoir ainsi et comme il avisera devant qui de droit. La commission m'a donc chargé de proposer l'ordre du jour sur la pétition.
(Adopté.)
!£,, Emmannel Poulie, deuxième rapporteur. Messieurs, plusieurs habitants de la ville de Saint-Tropez (Var) se plaignent du préjudice et des entraves que leur fait éprouver la législation sur les servitudes militaires.
(c £l ne s'agit que d'une place du second ordre, s'écrient-ils ; cette place ne sera jamais exposée à soutenir un siège, et le cercle des prohil^itions comprend les quatre cinquièmes de la ville. Le droit sacré de propriété est méconnu ou mis en surveillance. Tel habitant ne peut pas relever ses cheminées ; tel autre, un simple pilier. Celui-ci ne peut pas recons^ truii^ fe mur de son jardin ; celui-là ne peut pas en relever la porte qui menace ruine, à moins qu'il ne souscrive l'oblijgation de la démolir, à la première réquisition de l'autorité militaire. »
Si ce système n'est pas modifié, la ville de Saint-Tropez, qui ne peut pas être bâtie ailleurs à cause de son port, conservera à jamais l'aspect de ses vieilles constructions, l'étroite dimension de ses rues, et leur direction vicieuse... Les habitants seront obligés de renoncer aux avantages que le travail, la fortune et la civilisation entraînent après eux.
La charge lourde et pesante que les servitudes militaires imposent aux habitants diminue la valeur des propriétés, et les place presque hors du commerce.
La loi des fortifications qui nous régit est fidèle à son origine. Il s'agissait alors de protéger le pays contre les attaques de l'Europe; et les circonstances graves dans lesquelles on se trouvait exigeaient avant tout de sauver la France, et de créer partout des obstacles à l'ennemi.
Cette législation n'est plus en harmonie avec notre situation. Aussi M. le ministre de la
fuerre, lors de la discussion d'une proposition aite par un honorable député, vous a-t-il donné la certitude que le gouvernement s'occupait de cette importante matière.
C'est parce que votre commission est convaincue qu'il y a utilité à ce que notre législation sur les servitudes militaires soit au plus tôt modifiée^ qu'elle me chargé de vous proposer le renvoi de la pétition des habiitants de Saint-Tropez à M. le ministre de la guerre.
M. Bnssières. Je demande la parole.
Plusieurs voix : Il n'y a pas d'opposition.
D'autres voix : Parlez I parlez 1
M. Bnaaièrea. IVf essieurs, j*ai quelque chose à dire sur la pétition qui vient de vous être soumise. M. le ministre de 1a guerre, il y a quelques jours, lorsque fut discutée la proposition du colonel Paixhans, relative aux servitudes militaires, déclara qu'une commission avait été nommée pour revoir cette législa-
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tion : il me paraît nécessaire quB cette pétition soit renvoyée à cette commission.
Vo^ diverses : Non 1 nont... Il faut renvoyer au ministre... Aux yoixl aux voixl
M. Ilnàsières. Il me semble qu'il serait utile de développer devant la Chambre quelques considérations pour lui faire seni^ir que la législation sur les servitudes militaires est incomplète; que la propriété est gravement att^uée, je ne dirai pas dans les villes anciennes, dont les servitudes sont depuis longtemps établies et sont la propriété incontestable de TËtat; mais dans }es villes qui ont été nouvellement désignées comme places de guerre ; que la propriété est gravement attfuquée dans toutes les villes où des fortificaîtions nouvelles sont ajoutées aux fortifications anciennes. Je ne viens pas ici pour récriminer d'une manièiB banale contre les servitudes qui on/t été établies dans les places ; ces servitudes intéressent la> défense du pays, et je suis très loin de vouloir m'opposer à oe qu'elles soient conservées, sauf les modifications et les allégeiBents qui pourront être admis^ loraqu'elles sont nécessaires pour ces motifs, pans toutes les places anciennes, les servitudes existent depuis très longtemps ; elles n'onit jamais été contestées; edles «ont la propriété de TEtfiit; elles s'exercent sans qu'aucune réclar mati(»i puisse être légitimement élevée. Mais dans les plaoee de création nouvelle, lorsque l'État vient établir des fortifications, par cela même, et après que l'ordonnance royale a été rendue qui classe une place de guerre^ par le fait de oette ordonnance, la législation sur les servitudes leur devient applicable.
Ces propriétés, qui tout a coup, par un acte du gouvernement, sont soumises aux servitudes militaires qu'elles ne supportaient pas aatérieuroment, on n'a point entendu qu'elles périraient en partie entre les main« de ceux qui les possèdent sans qu'ils soient indenmisés, comme le veulent la Charte et le Code civil. ,
La servitude est établie au profit de l'Etat; mais cet établissement doit être précédé d'in-r demmté au profit des particuliers qui sont dépossédés, c est la société qui en i)rofite, c'est la société qui doit les payer : voilà la thèse que je veux établir.
Comment les places de guerre sont-elles créées? D'après quels conseils sont-elles créées? Yoilà oe qu'il importe de savoir. Le gouvernement crée des places dé guérie par ordonnances. Avant de les rendre, il arrive ordinairement que le ecMnité des fortifications es-t oonsulté ; lorsqu'une place ancienne^ dont la force est déterminée, reçoit des augmentations nouvelles, lorsque de nouveaux ouvrais Ront ajoutés aux anciens, il arrive ordinairement que le comité de fortifications en a d'office donné le conseil, en vertu des attributions qu'il tient des ordonnances qui l'ont c(Histitué.
Dans le cas, par exemple, où les ouvrages d'une place de guerre sont augmentés, il est évident que la valeur relative de cette place, dans le système de défense du royaume, est augmentée. £h bien! jceibte valeur relativie ne doit pas être changée sur Ces conseils donnés uniquement par un corps spécial qui, par ses occupations particulières, a intérêt à
augmenter eos attributions, et qui même en y apportant toute lajDonscience possible, c'est oe que je reconnais, est naturellement entraîné à exagérer des travaux d'où résulte l'importance partieulière de telle ou telle plaoe.
Le système général de défense du royaume n'est pas une chose qui intéresse uniquement le corps du génie : ses travaux y tiennent, et avec raison, une place très importante; cependant il est vrai de dire que tous les corps de l'armée y prennent une part non moins importante. <
Il me semble qu'une place ne devrait jamads être fortifiée sans oue le ministre de la guerre consultAt, non seulement le corps spécial qui BV)ecupe de fortifications, mais encore une réunion de généraux qui, ayant exereé de grands commandements, connaissent aussi la valeur relative des ressources autres que les obstacles matériels que l'art des ingénieurs peut créer.
Le gouvernement paraît avoir senti cette vérité lorsque, en 1832, poussé par la conscience Qu'il avait acquise de l'utilité des comités aarmes spéciales, il créa le comité spécial de cavalerie et d'infanterie. L'article 6 de l'ordonnance qui a créé ce comité a décidé qu'un certain nombre de membres des comités spéciaux^ d'abord de cavalerie et d'infanterie, ensuite de l'artillerie et du génie, pourraient être réunis en assemblée générale portant le nom de comité général de la guerre, a&a de coordonner les différentes mesures ^ui seraient conseillées par les comilés spéciaux.
Eh bien 1 c'est là une création très utile; car il est évident que chaque arme spéciale est naturellement portée à exagérer les ressources qu'elle est chargée de préparer. Pour que les ressources qu'organisent ces armes spéciales soient réduites à leurs véritables proportions, dans l'ensemble des moyens dont dispose le ministère de la guerre, il faut qu'il y ait une espèce de conférence entre le ministre de la guerre et les généraux qui ont exercé de grands commandements, et qui connaissent la valeur relative de cha|Cune des ressources qui peuvent être fournies par chacune des armes spéciles.
Eh bien 1 c'est là oe que le ministre de la guerre avait créé par l'article 6 de l'ordonnance du 90 septemore 1832. Malheureusement cette idée n'a pas reçu tout le développement dont el)e était susceptible.
Il faut vous dire que les comités spéciaux ont des atCributions déterminées; il y a un certain nombre de matières spécifiées par l'ordonnance de création, sur lesj^uclles ils sont appelés à donner leur avis d'office. Ainsi, pour m'arrêter au comité spécial du génie, œ comité donne d'office son avis pour l'augmentation de la force des places ae guerre, pour K création des ouvrages nouveaux^ pour 1 augmentation du casernement et pour ^ d'autres matières ; je me borne à celles que j'ai indiquées.
Ces comités, étant composés presque toujours des mêmes personnes, ayant l'esprit du corps auquel elles appartiennent^ aonnant constamment tous les ans leur avis sur certaines matières déterminées, se font une sorte de jurisprudenee constante; et, par conséquent, leur avit sur certaines matières est constamment le rnême^ et revient tott9 bc^ ^uis, formulé
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4€ la même manière, aux différents ministres qui peuvent se succéder au département de la guerre. Il en résulte que leur opinion, quel que soit Tesprit qui la dirige, a un grand poids sur l'esprit des ^minifitresi c'est presque toujours leur avis qui est suivi,
Maia i^m^arques que le comité général créé par rordoQuanod du 20 septembre* 1832 n'a pas reçu d organisation^ Il est dit qu'on pourra le z^unir; mais ce comité général se réunit très peu ou même pas du tout, et, s'il se réunit, c'est pour prononcer sur certaines matières désignées d'avance. Ëh bien 1 une de ces matièjies sur lesquelles ce comité devrait donner son avis, œ seyait le système de défense générale du royaume; il devrait en donner sur la construction des placeiK Mais la défense du royaume oonsiate aussi dand d'autres reesourœs, telles qu'en fournissent l'artillerie et les autres armes. Il faut coordonner toutes ces choses. Et, en effet, il peut bien arriver qu'il y ait, en France, ou trop peu ou trop de places fortes. On comprend que si, sur certains points déterminés, des places fortes n'étaient pas construites, la défense ne serait pas complète. On peuf comprendre aussi que s'il y avait tnop de plaoes fortes, cela pourrait paralyser une partie des forces qui composent l'armée française.
Je ne veux pas développer cette tbèse, mais on comprend que des cas se préaententw Quelques personnes ont prétendu que ce dernier inconvénient existait : je ne le discuta pas; mais il suffit qu'il puisse exister pour vous démoptrer qu'il est nécessaire oue les avis des différents comités soient coordonnés par un comité général qui ait une action constante, qui puisse se former une jurisprudence, et dont l'avis revienne tous les ans au ministre de la guerre. (Atix voix!)
A l'appui de la thèse que je soutiens, je dois citer quelques cas particuliers qui sont arrivés, et qui prouveront que cette création est de toute nécessité.
Plusieurs places ont été créées en France sans que le comité des fortifications ait été consulté. Ainsi, je citerai la place de Ham, créée par un motif particulier; maia il n'en résulte pas moins que toute» les propriétés' situées autour du château de Ham, qui n'étaient soumises à aucune servitude, qui étaient entièrement libres entre les mains des propriétaires, se sont trouvées, par l'ordonnance, soumises à des servitudes, et cni'une partie de la propriété a péri entre les ioaains de ceux qui la possèdent.
Je ne confeste pas au gouvernement le droit de créer des plaoes fortes par ordonnance. En des matières pareilles, il faut lui laisser de la latitude. C'est une prérogative qui est utile au pays, et si elle était attaquée, au besoin je la défendrais.
Mais les propriétés grevées de servitudes doivent être indemnisées; la Charte le veut, le Code civil le veut.
M. Prunelle. Il faut acheter les terrains.
M. Boasiëres. J'entends un honorable dire que le gouvernement devrait acbeier les piroprîétés autour des places. On achète en totalité la propriété sur laquelle les çonstructioi^s doivent être établies; mais il aérait imposr sible d'acquérir en totalité celles sur lesquelles
doivent peser les servitudes, dans 1 intérêt de la défense. Les trésors de la France n y suffiraient pas. Je ne vais pas si loin. Je me borne à demander qu'il y ait indemnité à raison de la dépréciation causée par les servitudes. Cela est praticable, cela est conforme à la Charte. Seulement la loi ne règle pas comment ni d'après quelle base une belle indemnité serait réglée; c'est dans la législation une lacune qu il faut remplir. Je ne cesserai de réclajner a cet égard, tanC qu'il ne sera pas fait droit aux justes plaintes de la propriété violée.
Il est une autre place, le fort Philippe, qui a été crSee par une ordonnance. Le texte de cette ordonnance montre quels sont les abus sur la matière dont je parle.
(L'orafeur en donne lecture et poursuit.) Ainsi, voua voyez, d'&près ce considérant seul, un fort a été construit; sans qu'une ordonnance eût été rendue, des servitudes ont été établies, des citoyens ont été dépouillés d'une partie de leur propriété, et œ n'est qu'après qu'est venue l'ordonnance. Mais même après qu'une ordonnance est rendue, est-ce une raison pour ne pas indemniser les propriétaires? Il y a ici une véritable spoliation.
Je citerai encore un autre exemple pour faire voir la manière cavalière dont au ministère de la guerre (je parle pour le passé, et je ne dis pas que de tels faits Gie soient renouvelés depuis), dont au ministère de la guerrî on en a quelquefois usé à l'égard des propriétés. Je citerai la ville de Soissons.
En 1814, la ville de Soissons n'était point classée parmi les places de guerre; elle n était pas même comprise dans le tableau des places de guerre annexé au décret de 1791; de temps immémorial elle avait cessé d'être considérée comme telle. Les servitudes n'existaient plus; les fossés avaient été vendus comme propriétés particulières: les remparts même étaient la propriété de la ville; et le gouvernement l'a si bien reconnu, que lorsqu'il a rangé cette ville parmi les places fortes, il a racneté les ancieu^ remparts. L'acte existe aux archives du gouvememenX. ■
El^ bien 1 Messieurs, sans qu'aucune ordonnance eût été rendue, par une simple décision ministérielle, des travaux de fortifications ont été ent^-epris et exécutés; et pendant six années, de 1815 à 1821, époque où la place a été régulièrement appliquée, de telle soçte que si les habitants eussent connu leur drojt, ils auraient pu repousser pérei?ip toi rement la prétention du gouvernement. Quelques-uns l'ont fait, et s'en sont bien trouva; car la loi était pour eux. D'autres se sont, soumis et c'est le plus grand nombre; mais, je le répète, ce fut par ignorance de leur droit.
Lorsqu'enfin, en 1821, l'ordonnance de classement fut rendue, les propriétaires autour de la ville se sont trouvés, par le fait même, condamnés à ne plus bâtir comme ils le faisaient auparavant. La valeur vénale de leurs propriétés a, par conséquent, baissé considérableraent, et ils se sont trouvés dépouillés sans indemnité.
Lorsqu'une ordonnance crée un© place de guerre, cela semble ne point intéresser les particuliers; eh bien l cette ordonnance établit en même temps des servitudes qui intéressent la société tout entière. Il y a évidemment une question de propriété; voua ne pouvez dépouil-
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1er les citoyens par le fadt même des ordonnances qui kur appliquent une législation exceptionnelle: vous ne pouvez vous emparer d'une portion du droit qu ils ont d'user de leurs biena.
Une voix : On peut les leur acheter.
M. Basaières. On ne peut pas les leur acheter; je répète que le gouvernemen n'achète que les terrains compris dans la limite des fortifications; mais les terrains situés autour des places fortes n'en ont pas moins des servitudes à supposer. La fortune de l'Etat ne suffirait ^point à faire des acquisitions de ce genre. Mais il ne faut pas gue les servitudes soient établies sans ou'une juste et préalable mdemnllé soit accordée aux citoyens.
Je finis, Messieurs, et je dis qu'il faut que cet état de choses ait un terme, et que le ministère de la guerre s'éloigne des traditions qui sont illégales. Je demande le renvoi de la pétition à la commission chargée par le gouvernement de préparer une loi sur les servitudes militairea
M. Ltherbélle. Nous ne pouvons renvoyer des pétitions aux commissions nommées par le gouvernement, mais bien aux commissions de la Chambre.
Une voix à gauche : Il aurait mieux valu discuter la proposition de M. le colonel Paixhana.
M. Basftières. Je demande le renvoi au ministre de la guerre.
(Le renvoi est ordonné.)
M. EMMABsel P^alle, rapporteur, eon^ ttnuatU :
M. le général Dubourg expose à la Chambre « que depuis plus de six années que la France possède Alger, elle n'a encore rien fait pour la colonisation de ce riche territoire, et qu'il est bien E craindre que la septième ne s'écoule sans quune décision définitive puisse être prise. » M. le général Dubourg ajoute « qu'en supposant que l'occupation de la régence ne coûte par année que 26 millions de dépenses extraordinaires, c'est déjà une somme de ^ gî^V/°os dépensée improductivement
« Si 1 on eût seulement défriché chaque année 10,000 hectares, nous aurions maintenant en culture 70.000 hectares qui donneraient un revenu que, d'après la richesse du sol, on ne pourrait pas estimer moins de 18 millions, en comptant le produit moyen de l'hectare à 250 frimos; et l'expérience démontrera que les terres de ce pays étant bien cultivées produisent plutôt plus que moins... m
Après de longs développements, M. le général Dubourg propose, comme le seul moyen d arriver à un heureux et utile résultat, d'employer une compagnie, puissante par ses capitaux et par son influence, à coloniser une province de la régence. Cette compagnie sera organisée militairement, et assez nombreuse pour n avoir nen à redouter des invasions des Arabes.
« Choisissez la province de Constantine, dit M. le général Dubourg; elle doit être préférée, a mon avis. Colonisez, en deux années, 25 à :K),000 hommes organisés militairement, comme Je 1 indique dans mon plan de colonisation Derrière eux, voua établirez, si vous le voulez^
150,000 familles de colons eoumis à la loi civile. On ne connaît pas tout le pouvoir de la discipline militaire, pour obtenir des travaux /éguners et fructueux.
« En Suède, il existe des régiments territoriaux qui ne reçoivent rien du gouvernement. Ce sont les meilleures troupes de la Suède.
c( Chaque homme, depuis le colonel jusqu'au dernier soldat, a la jouissance d'une maison et d'une certaine étendue de terre, le tout proportionnellement à son grade. Les simples soldats se trouvent si heureux dans cette position, que quand ils ne sont plus aptes au service militaire par leur âge, ils ne manquent pas de présenter un de leurs enfants pour les remplacer. Nous-mêmes (et on l'a totalement oublié en France), nous avons autrefois pratiqué ce moyen avec un succès complet.
« Notre belle colonie du Canada, perdue
Sar l'impéritie des ministres d'alors, fut fonée par des bataillons que l'on colonisa; et quoique depuis longtemps soumis à une puissance étrangère, les habitants du Canada ont conservé leur langue, leurs lois, leur esprit national, et encore aujourd'hui ils envoient leurs enfants en France pour y recevoir l'éducation, ce qui prouve qu'ils sont restés Français d esprit et de oœur... »
M. le général Duboung présente, à l'appui de sa pétition, un plan de colonisation de la province de Constantine; et dans l'article 13 de ce plan, il demande que le gouvernement s'engage à nayer à la compagnie qui sera charffée du défrichement la sommie de cinq milrtOfM pendant plusieurs années, en considération des avantages nationaux qui résulteront de cette grande entreprise...
Les bornes modestes d'un rapport de pétition ne permettent pas de discuter et d'approfondir le plan de colonisation qui est présenté par M. le général Dubourg.
Cependant, comme votre commission a pensé que les observations du pétitionnaire, dictées par les motifs les plus honorables, pouvaient être appréciées par le gouvernement elle m'a chargé de vous proposer le dépôt au bui^au des renseignements. (Adopté.)
M. Te«Bière, troisième rapporteur. Les habitants de la commune de Barie (Gironde) demandent^ à participer aux fonds votés pour l'amélioration du cours de la Garonne.
Les pétitionnaires exposent que, par suite des inondations de la Garonne et de ses envahissements continuels, leur territoire, qui était de eoo hectares, a été réduit à la moitié de ce chiffre.
Cet état déplorable ne peut durer davantage sans amener la ruine complète d'une contrée très fertile.
Les Chambres ont voté 6 millions de francs; soit 600,000 francs par an pour l'amélioration du lit et du cours de la Garonne. Dès lors il est évident que la législature a fait tout ce qu'il était en son pouvoir pour faire cesser le mal.
M. Martia (du Xord), ministre du commerce et des travaux publics. S'il est possibk, sans nuire à l'ensemble des travaux, de faire participer tout de suite les communes qui se plaignent aux fonds qui ont été ou seroni alloués par le budget, l'administration dierchera à porter, sans retard, remède aux dan-
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gers auxquels elles sont exposées. C'est un travail que j'ai demandé.
(La Chambre ordonne le renvoi à M. le ministre du commerce et des travaux publics.)
M. Tesalère, rapporteur^ continue :
Des habitants de la commune de Castets (Gironde) demandent une allocation de fonds avant pour objet d'améliorer le cours de la Garonne devant cette commune.
Ils exposent que le port de Castets compte 150 navires et près de 20 grands bateaux ; il est l'entrepôt de bois de chauffage et de construction, de oercles, barriques, marchandiises et denrées de toute espèce qui s'expédient sur Bordeaux et sur d'autres points.
Ce port a été construit à neuf: mais, depuis Quelques années, le fleuve de la Graronne, anandonné à l'irrégularité de son cours, a divisé les eaux de telle sorte que. se frayant plusieurs lits depuis Ccuidretty il ne conserve plus dans aucun chenal le volume d'eau nécessaire à la navigation ; les courants sont rejetés sur les rives et les dégradent ; dis donnent naissance à des bancs cfe sable au milieu de la rivière.
Il est donc nécessaire de porter ua prompt remède à ce mal, sous peine de voir fa navi-
Î;atiofn interrompue, et sous peine d'amener a ruine de cette locMilité.
Votiie conunission appelle toute la sollicitude du gouvernement sur cette demande, qui se rattache d'ailleurs à l'intérêt général; et manifeste le vœu que des moyens efficaces soient employés pour améliorer la navigation de la Garonne au moyen des fonds déjà votés. Elle me charge de vous proposer le renvoi de la pétition à M. le ministre du commeroe et des travaux publics.
M. Théodore Dncos. Messieurs, le renvoi qui vous est demandé par votre commission, et l'assentiment à peu près unanime de la Chambre, me dispensent de m'arrêter plus longuement sur les conclusions qui vous sont présentées ; seulement je crois qu il est de mon devoir de signaler à la Chambre un fait très important, très ingénieux, qui se lie à des intérêts généraux, a des intérêts publics, et qui me paraît renfermer le germe a'améliorations essentielles et longtemps désirées. Les communes de Castets et de Barie se trouvent ds^is la même situation qu'un très grand nombre de commîmes riveraines des fleuves et des grands cours d'eau navigables. Non seulement elles ont à se plaindre des envsliissements toujours croissants des rivières, mais encore elles souffrent considérablement du système et des moyens de halage qui s'opèrent sur leur territoire. Vous savez que cette question du halage sur les bords des fleuves, a depuis longtemps fixé l'attention du gouvernement. Un projet de loi doit même, ce me semble, être proposé incessamment. Toutefois, un ingénieur civil, un ancien élève de l'Ecole polytechnique (M. Dupuy de Grand-
gré), semble avoir détruit les principales difcultés oui se sont opposées jusque ce moment à la présentation de ce projet de loi, et paraîl avoir résolu le grand problème de la navigation et du remorciuage sur les fleuves. Cet ingénieur vient d'inventer tout récemment une machine très simple et cependant très puissante à laquelle il adonné le nom
d'hydrocélère. Cette machine n'emprunte sa force motrice ni à la vapeur, ni aux chevaux, ni à l'action des hommes ; elle trouve son moteur dans les eaux mêmes du fleuve dont elle est destinée à remonter le cours: J'ai assisté à une expérience de cette machine, et je puis dire à la Chambre qu'un espace de 130 à 150 mètres a été parcouru, par la seule puissance de l'hydrocélère, dans trois minutes et quelques secondes, tandis que le même espace, à l'aide de la force naturelle du courant et des moyens ordinaires de navigation, ne peut être franchi que dans un délai de 16 à 18 minutes.
La Chambre comprend les immenses avantages qu'est susceptible d'offrir la belle invention sur laquelle je viens appeler son intérêt. Je crois qu elle doit s'associer à la sollicitude qu'elle m inspire. Je la recommande très vivement à M. le ministre des travaux publics, et j'espère qu'il voudra bien la prendre sous sa protection éclairée.
M. Martin (du Nord) ministre du commerce et des travaux publics. Il a été rendu compte à l'administration de l'invention des hydrocélères. Les avantages qu'on prétendait avoir été obtenus étaient trop importuits pour que nous ne cherchassions pas à en vérifier la réalité.
Des ordres positifs ont été donnés aux ingénieurs du département de la Gironde pour s'assurer des faits ; et si effectivement les hydrocélères peuvent atteindre le but que leur auteur s'est proposé, l'Administration s'empressera d'encourager de tous ses efforts la découverte utile qu4l aurait faite.
M. le Président. Il n*y a pas d'opposition 1 (Non ! non I)
(Le renvoi à M. le ministre du commeroe est ordonné.)
M. Tesnière, rapporteur^ continue :
Le sieur Bastier, médecin à Sèvres^ demande que le gouvernement français mtervienne pour le faire indemniser d'une pro-
Eriété dont il a été dépouillé par l'Etat de ucques.
En 1806 le sieur Bastier se rendit adjudicataire, moyennant 25,000 francs, d'un domaine national situé dans la principauté de Lucquea Il paya le dixième comptant ; le surplus en traites, dont la dernière devait être soldée en 1815.
Il cassa le bail de ce domaine au sieur Belluommi, à la charge par le fermier d'acquitter la traite.
En 1814 le sieur Bastier^ médecin des armées françaises, fut fait prisonnier et envoyé en Russie. A la même époque il fallut évacuer la principauté de Lucquea Elle f^t occupée par l'armée autrichienne. La nouvelle autorité rendit un décret portant que sous huit jours les acquéreurs de domaines nationaux seraient tenus, sous peine de voir leurs ventes annulées, de justifier de l'acquit des traites.
Cette formalité ne fut point accomplie à l'égard du sieur Bastier : elle ne pouvait l'être, car tous les registres du gouvernement avaient été ou emportés ou brûla.
En 1819 le sieur Bastier réclama. On lui fit des offres, qu'il refusa. En 1827 il voulut les accepter; mais alors le gouvernement de
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Luoqueg refusa à son tour ; on lé renvoya se pourvoir devant les tribunaux romains.
En 1830, le sieur Bastier, poursuivi nar le sieur Belluomini, son fermier, fut conclue, par le tribunal de Lucques, à lui rembourser les 25,000 francs de traite qu'il avait payés pour son compte.
Ainsi d'une part, le pétitionnaire se voyait dépouillé de sa propriété pour n'avoir pu justifier en temps opportun du paiement des traites, et de Tautre, il était condamné par le raeme tribunal à payer à son fermier la somme de 25,000 francs, que ce dernier justifiait sans doute avoir payés pour l'acquit du domaine acheté par le sieur Bastier. D'où il résulte que le sieur Bastier est condamné à payer, et qu il a payé réellement une propriété dont il ne peut se mettre en possession.
Le débat qui s'est engagé entre le sÎEur Bastier ^ sop: fermier est du droit civil : la Chambre et le gouvernement n'ont point à s en occuper.
Mais la demande en restitutioii ou du domaine ou du prix payé, adressée au gouvernement de Luoqucs, est une question de droit des gens, et trouve sa-solution dans les traités de 1814 et de lôlft. Il est du devoir du gouverliment de rechercher si oette demande peut s appuyer sur ces traités ; et, dans ce cae, il cloit intervenir aupnàs du gouvernement de L.ucqueB pour faire rendre justice à un Français ipjustement dépouillé de sapropriété.
1 ^J ^^^^^ ^^^' ^' ApiMon-DuperPon parla.it daiis oesena au nom de la commission des pétitions, et cettp pétition était renvoyée au ' ministre.
Votre commission me charge d'avoir l'honneur de vous en proposer également le renvoi ^tt' ^6 président du conseil, ministre des affaires étrvigèreo.
M. Isambert. Je demanderai à faire une observation à la Chambra Jl est à regretter que sur une question qui intéresse le droit des fffi^x l,<*^^«iti?n des traités, le renvoi qui a été fait 1 année dernière par la Chambre n'ait amené de la part de M. le ministre des affaires étrajigères aucune explication. Il me semble quil nest pas conforme à la dignité de la Chambre qu uoe questicto si importante, et sur laquelle les représenUnts d'une nation étran-
§èrô n auraient certainement pas manqué de emander une réponse catégorique, soit ainsi délaissée, et que le gouvernement ne donne aux commissions ni aux réclamants aucune espèce de solution.
Qu'advîendra-t-îl du renvoi actuel? Il en sera sans doute comme de celui de l'année dernière, et le sieur Bastier viendra tous les ans reproduire la même réclamation. Puisqu'il y a un ministre présent dans la Chambre, je le prierai d mviter ses collègues à s'occuper spécialement de cette réclamation que la commission regarde comme légitime, et qui s'appuie sur le texte et l'esprit des traités.
M. Marlin (du Iford), ministre du commerce et des travaux publict.. Je m'étonne que M. Isambert ait cru pouvoir trouver q^e.la di^ité de la Chambre était compromise parce qu une pétition envoyée l'anpée demiàre au ministre des affaires étrangères n'aurait eu aucun résultat.
Je suis persuadé que M. le m.iaistte des ffaires étrangères du dernier cabinet s'est
occupé avec soin de la pétition, car le yœu de la Chambra n'est jamais méconnu, et rien n'a prouvé au préopinant qu'il l'eût été. '
Je ne sais pa« si la commiasioft a .deniafidé des renseignements à M. le^ ministre des affaires étrangères sur la pétition du sieur Bastier ; tout ce que ie sais et puis assurer, c'est que mon honorable collègue examinera et appreoiera la pétition, si elle luâ est* ren* voyée ; et la Chambus peut être persuadée quHl feita tout oe oui sera d'aocord avec la justiee.
Je ae puis pas faire d'autre réponae»
puisque la pétition ne concerne paa mon départôoDieni.
Du reste, je dois ajouter que M« le ministre des affaires étrangères regrettera d'êtve retemi à la Chambre des pairs } il se serait empressé de dire toute sa pensée sur la pétition du sieur Bastier.,
M. Tesnière, rapporteur. Je ferai obser* ver que la commission n'avait pas de renseignements à demmider à M. le ministre des affaires étrangères, parce qu'il est parvenu à la connaissance de son rapport que déjà M. le ministre des affaires étrangères avait ré^
gondu qu'il n'y avait pas moyen de faire droit la réclamation du pétitionnaire, à moins d'employer une armée.
Eh bien ! j'avoue que ces motifs n'ont pas été déterminants pouir votre oomsaission, parce que les 'droits du péÉitiannairs* nous ont paru consacrés par les traités, et suiiout celui de 1814, article 87.
M. Isambert. C'est cela !
M. Tesoiërc, rapporteur. Nous avons vu là use question de droit des gens. Nous «Tons vu rm nomme qui ayait acheta ua domaine national et qui en avait pfirvé le prix \ nous avons vu ce^ même homme obligé ae restituer à son fermier les sommes qu'il avait payées en acquit de cette propriété ; nous avons tu oet homme dépouillé de ses propriétés par le même tribunal de. Lucques.
Sur ce dernier point, nous avons pensé que c'était là une question de droit civA engagée entre lé fermier et le propriétaire, pour laquelle le gouvernement ne devait pas intervenir. Mais sur Isi première question, nous avons pensé que, puisque M. Bastier avait acheté un domaine national, il s'agissait de savoir s'il ne résultait pas des termes du traité de 1814 la nécessité pour le gouvernement français d'intervenir pour protéger les di'oite d'un propriétaire français qui avait acheté sur la foi des oofLventions d'afoni..
Eh bien, c*est ce motif, qui est encore* vivant, qui. nous détermine à demander le renvoi au président du conseil. Sans contredit cette question peut se résoudre et doit naturellement se resoildi\e autrement que paT les armes. La puissante intervention delà France sera, d'un grand poids pour faire rendre la justice, à un homme malbeureux.
Çlie renvoi ost ordonné.)
M. Tc^snièr», rapporteur^ continuant :
Le sieur Juventin, ancien magistrat à Saint* Pevay (Ardèche^, demande à être récompensé des services qu'il a rendus à l'Etat.
Par une ordonnance du roi, du 10 juin 1816, il fut accordé au sieur Juventin une pension de retraite de 500 francs pour vingt-quatre ans de services dans la magistrature.
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Dans le cours de Tannée 1816 il fut nommé entreposeur des taiacs, et il exerça oettc place pendant quinze ans; il fut mis à la réforme par suite de Tordonnanoe royale du 16 février
1831, qui supprima diverses fonctions dans Tadministration des contributions indirecte^ On lui accorda une pension temporaire de 972 francs.
C'est alors que le ûeur Juventin demanda au ministère des finances que dans la liçuidation de sa pension on comprit la pension de retraite de 500 francs qu'il avait obtenue du ministère de la justice.
Qp lui répondit aux finances, et l'on a toujours persiâié depuis dan» cette réponse, que Ton nWmettrait pas dans la liquidation de la pension d'un employé des finances les ser« vices étrangers à cette administration. On lui observa seinement (c'est le eieur Juventin qui avance ce fait) que le ministre de la justice le réintégrerait, sans difficulté, dans sa pension de 600 francs.
Le pétitionnaire s'adressa dope au ministre de la justice, qvti lui répondit, le 18 janvier
1832, « que l'article 27 de la lei du 25 mars 1817 prohibant le cumul d'une pension de retraite ou de réforme, il ne pouvait jouir de sa pension de 600 francs tant qu'il recevrait une indemnité temporaire. »
Il s'adressa de nouveau au ministre des finances, qui lui écrivit, le 21 décembre 1832, qu'aux finances on n'avait jamais sulmis dans la liauidofcion des pensions de retraite des employés les services rendus dans la magistrature.
Il revint an garde des sceaux, et il chercha à établir que la loi contre le cumul ne pouvait lui être appliquée. Le ministre lui répondit qu'ayant déjà donné upe réponse à sa demande, il ne pouvait pluA revenir sur cette question, et que si elle lui -faisait grief, il devait se pourvoir par la voie contentieuse devant le conseil d'Etat ;
Ce n'est pas ce parti que le sieur Juventin a pris. Il a préféré s'adresser à la Chambre.
Il prétena qu'on interprète mal les lois qui régissent la matière. En, définitif, il réduit la questicMi à l'une de ces trois propositions, ditil, commandées par la justice, ou de réunir tous ses services dans la fixation de sa pension au ministère des finances, ou de lui rendre sa pension judiciaire, ou de le rétablir dans un entrepôt conservé.
Dans cet état, le pétitionnaire prie la Chambre d'intercéder pour lui, soit auprès des ministres, soit auprès du conseil d'Etat.
Votre commission, Messieurs, a pensé que les règles tracées au ministre des finances ne lui permettaient pas d'ajouter, pour accroître le oniffre de la pension d'un employé, à ses serviœs financiers, ses services judiciaires déjà récompensés par une pension de retraite.
Les observations du ministre de la justice sont également fondées. Il y aurait cumul, en effet, si pendant que le sieur Juventin touche des finances une indemnité temporaire, un traitement quelconque, on lui servait encore la pension de SOÙ francs qui lui a été accordée sur les fonds du ministère de la justice.
Le pétitionnaire demande» que la Chmnbre intercède pour lui, soit auprès des ministres, soit auprès du oonaeil d'Etat
Il n'est pas de la dignité de la Chambw d'intercéder: elle ordonne le renvoi au ministre quand il lui paraît qu'une demande est étayée de textes de lois ; elle ne renvoie PQint devant une juridiction quelconque. C'est au pétitionnaire à faire ce qu'il jugera eonvenable.
En conséquence votre commission vous propose l'ordre du jour. (Adopté.)
— La dame Dauviat, femme de lettres, a Paris, demande la révision et l'abrogation des articles du Code civil qui lui paraissent contraires aux droits des femmes. (On l'ii.)
Ce simple énoncé, Messieurs, lue dispense d'entrer dans l'examen des questions que la pétitionnaire a soulevées. J'ai lu attentivement son mémoire, et je n'y ai vu que le résumé de ces étemelles contre verses^ aliment obligé des oonversations de province. Du reste, aucune vue utile et profitable à la femme.
Si, au lieu de se jeter dans une semblable discussion^ la dame Dauviat avait présenté quelques vues sur l'éducation des femmes, nous aurions applaudi à ses efforts.
Cette maUère, Messieurs, mérite en effet de fixer l'attention du lép^islateur ; et^ je dois le dire, on ne s'est pas, jusqu'à ce jour, assez occupé de cette grave question.
Du reste je n'ai pas le dessein de traiter une question qui ira pas été posée par la pétitionnaire, et je viens, au nom de votre commission, vous proposer l'ordre du jour.
(léa Chambre passe à l'ordre du jour,)
"^ Des propriétaires fonciers^ dans le département de Seine-et-Marne, exposent que des braconniers ou voleurs de gibier, organisés en bandes armées, parcourent leurs propriétés pendant la nuit^ et les dévastent entièrement. Ils demandent une législation plus sévère sur cette matière. !
Il faut bien reconnaître que la législation sur la diaese est à peu ptès impuissante ; mais aussi la sévérité des peines que réciament les pétitionnaires, sans toutefois les indiquer, cette sévérité, si elle était poussée trop loin., ne serait pas en rapport avec la nature même du délit.
Dans le délit de chasse, il n'y a pas vol de gibier au préjudice du propriétaire du sol sur lequel il a été tué. Le gibier, par cela seul qu'il est libre, n'appartient à personne et appartient à tous.
Mais il y a violation de la propriété, atteinte aux droits qui dérivent de la propriété. Si^ par suite de cette violation de la propriété, un dommage a été causé aux champs, fruits et récoltes^ le délit de chasse s'aggrave alors de œ dommage, qui, d'ailleurs, est réprimé par de» lois particulières.
Le propriétaire peut donc, lorsque sa propriété se trouve dévastée par des chasseurs, trouver le moyen de faire réprimer sévèrement le dommage causé. Du reste, les propriétaires reconnaissent q[ue les lois sont appliquées aux délits dont ils se plaignent.
En conséquence, votre commission me charge de vous proposer l'ordre du jour.
(Ces conclusiom sont adoptées.)
— Le sieur Drouard, à Vanves ^Seine), demande que la Chambre nomme une coupmission spéciale pour s'assurer si les lois sur
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Lucqueg refusa à son tour ; on lé renvoya se pourvoir devant les tribunaux romains.
En 1830, le sieur Bastier, poursuivi par le sieur Belluomini. son fermier, fut concwmné, par le tribunal de Lucques, à lui rembourser les 25,000 francs de traite qu'il ^vait payés pour son compte.
Ainsi d'une part, le pétitionnaire se voyait dépouillé de sa propriété poUr n'avoir pu justifier en temps opportun du paiement des traites, et de rautre, il était condamné par le même tribunal à payer à son fermier la somme de 25,000 francs, que oe dernier justifiait sans doute avoir payés pour l'acquit du domaine acheté par le sieur Bastier. D'où il résulte que le sieur Bastier est condamné à payer, et qu il a payé réellement une propriété dont il ne peut se mettre en possession.
Le débat qui s'est engagé entre le sieur Bastier et sop. fermier est du droit civil ; la Chambre et le gouvernement n'ont point à s en occuper. *^
Mais la demande en restitutioii ou du domaine ou du prix payé, adressée au gouvernement de Luoqucs, est une question de droit dea gens, et trouve sasolution dans les traités de 1814 et da Iftlft. Il est du devoir du «ouvernement de rechercher si cette demande peut s appuyer sur ces traités; et, dans oe cae, il doit intervenir aupnà» du gouvemeraen* de L.uoqueB pour faire rendre justice à un Français ipjustement dépouillé de sa propriété;
1 ^J *^^*^ ^^^* ^- Aîiiason-Duperron parlait dans oeseiia au nom de la commission des pétitions, et cettp pétition était renvoyée au -ministre.
Votre commission, me charge d'avoir l'honneur de FOUS en proposer également le renvoi a M. le président du conseil, ministre des affaires étrvigèree.
M. Isambert. Je demanderai à faire une observation à la Chambra Jl est à regretyter que sur une question qui intéresse le droit des gens et l'exécution des traités, le renvoi qui a été fait^l'année dcn^ière par la Chambre n'ait amené de la part de M. le ministre des affaires étrajigères aucune explication. Il me semble quil nest pas conforme à la dignité de la Chambre qu'une questicto si importante, et sur laquelle les représentants d'une nation étrangère n auraient certainement pas manqué de demander une réponse catégorique, soit ainsi délaissée, et que le gouvernement ne donne aux commissions ni aux réclamants aucune espèce de solution.
Qu'adviendra-t-il du renvoi actuel? Il en sera sans doute comme de celui de l'année dernière et le sieur Bastier viendra tous les ans reproduire la même réclamation. Puisqu'il y a un ministre présent dans la Chambre, je le prierai d inviter ses collègues à s'occuper spécialement de cette réclamation que la commission regarde comme légitime, et qui s'appuie sur le texte et l'esprit des traités.
M. Marlin (du Iford], miniêtre du commerce €t des travaux publics,. Je m'étonne que M. Isambert ait cru pouvoir trouver q^e la dignité de la Chambre était compromise parce quune pétition envoyée l'anpée demiàra aP ministre des affaires étrangères n'aurait eu aucun résultat.
Je suis persuadé que M, le n>imstte des affaires étrangères du dernier cabinet s'est
occupé avec soin de la pétition, oar le vœu de la Cnambre n'est jamais méconnu, et rien n'a prouvé an préoplnant qu'>il Ve^t» été. '
Je ne se^is pa« si la compiissioa a .deiaaiadé des renseignements à M. le^ ministre des affaires étrangères sur la pétition du sieur Bastier ; tout ce que je sais et puis assurer, c'est que mon honorable collègue examinera et appréciera la pétition, si elle luâ est- ren* voyée ; et la Chambre peut être persuadée qu4l fera tout oe cpii sera d'aocord avec la justice.
Je ae puis pas faire d'iautre lépen^e, puisque la pétition ne concerne pas mon départûneni.
Du reste, je dois ajouter que M. le ministre des affaires étrangères regrettera d'être ratenii à la ChamkMre des pairs j il se aérait empressé de dire toute sa pensée sur la pétitioi^ du sieur Bastier^
M. Tesniëre, rapporteur. Je' ier sa obser* ver que la commission n'avait pas de renseignements à demiuider à M. le miaistre dea affaires étrangères, parce qu'il est parvenu A la connaissance de son rapport que déjà M. le ministre des affaires étrangères avait i^'pondu qu'il n'y avait pas moyen de faire droit a la réclamation du pétitionnaire, à moins d'employer une armée. .....
Eh bien ! j'avoue que ces motifs -n'ont .pas été déterminants pour votre- commission, pa*roe- que les 'droits du pétitionnaire' nous ont paru eonsaorés par les traités, et suptout celui de 1914, article 27.
M. Isaniliert. C'est cela !
M. Tesoiëre, rapporteur. Nous avons vu là u&e question de droit des gens. Nous SArons vu un homme -qui ayait acheté ua doipaine national et qui en avait payé le prix \ nous avons vu oe^ même homme obligé de restituer à son fermier les sommes qu'il avait payées en acquit de cette propriété ; nous avons vti cet homme dépoi;illé de ses propriétés par le même tribunal de. Lucques.
Sur ce dernier point, nous avons pensé que c'était là une question de droit civû engagée entre le fermier et le propriétaire, pour laquelle le çouvern«nent ne devait pas intervenir. Mais sur Isi première question, nous avons pensé que, puisque M. Bastier avait acheté un domaine national, il s'agissait de savoir s'il ne résultait pas des termes du traité de 1814 la nécessité pour le gouvernement français d4ntervenir pour protéger les droifai d'un propriétaire français qui avait acheté sur la foi des cofLventions d'alors..
Eh bien, c*est oe motif, qui est encare' vivant, qui. noua détermine à demander le reu^ voi au président du conseil. Sans contredit cette question peut se résoudre et doit naturellement se résoudre autrement b[ue pa,r les armes. La puissante intervention delà France sera d'un grand poids. pour faire rendre la justice, à un homme malheureux.
(Le renvoi est ordonné.)
M. Tirailler», rapporteur, continuant :
Le «leur Juventin, ancien magistrat à Saint- Pevay (Ardèche^, demande à être récompensé des services qu'il a rendus à l'Etat.
Par une ordonnance du roi, du 10 juin 1B16, il fut accordé au sieur Juventin nne pensiol} de retraite de 500 francs pour vingtquatre ans de services dans la magistrature.
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Dans le cours de Tannée 1816 il fut nommé entreposeur des tatacs, et il exerça cette place pendant quinze ans ; il fut mis à la réforme par suite de l'ordonnance royale du 16 février
1831, qui supprima diverses fonctions dans ^administration des contributions indirecte^ On lui accorda une pension temporaire de 972 francs.
C'est alors que le sieur Juyentin demanda au ministère des finances que dans la liçuidar tion de sa pension on comprit la pension de retraite de 500 francs qu'il avait obtenrue du ministère de la justice.
On lui répondit aux finances, et Ton a toujours persirté depuis dans cette réponse, que Ton n^dmettrait pas dans la liquidation de la pension d'un employé des finances les serviees étrangers à cette administration. On lui observa seiilement (c'est le sieur Juyentin qui avance ce fait) que le ministre de la justice le réintégrerait, sans difficulté, dans sa pensicm de 500 francs.
Le pétitionnaire s'adressa dope au ministre de la justice, qui lui répondit, le 18 janvier
1832, 4< que l'article 27 de la loi du 25 ma.rs 1817 prohibant le ciimul d'une pension de retwte ou de réforme, il ne pouvait jouir de sa pension de 500 francs tant qu'il recevrait une indemnité temporaire. »
Il s'adressa de nouveau au ministre des finances, qui lui écrivit, le 21 décembre 1832, qu'aux finances on n''avait jamais admis dans la liauidofcion des pensions de retraite des employés les services rendus dans la magistrature.
Il revint an garde des sceaux, et il chercha à établir que la loi contre le cumul ne pouvait lui être appliquée. Le ministre lui répondit qu'avant déjà donné une réponse à sa demande, il ne pouvait pluA revenir sur cette question, et que si elle lui faisait grief, il devait se pourvoir par la voie contentieuse devant le conseil d'Etat.
Ce n'est pas ce parti que le sieur Juventin a pris. II a préféré s'adresser à la Chambre.
il prétena qu'on interprète mal les lois qui régissent la matière. En, définitif, il réduit la question à l'une de ces trois propositions, ditil, commandées par la justice, ou de réunir tous ses services dans la fixation de sa pension au ministère des finances, ou de lui rendre sa pension judiciaire, ou de le rétablir dans un entrepôt conservé.
Dans cet état, le pétitionnaire prie la Chambre d'intercéder pour lui, soit auprès des ministres^ soit auprès du conseil d'Etat.
Votre commission. Messieurs, a pensé que les règles tracées au ministre des finances ne lui permettaient pas d'ajouter, pour accroître le oniffre de la pension d'un employé, à ses serviœs financiers, ses services judiciaires déjà récompensés par une pension de retraite.
Les observations du ministre de la justice sont également fondées. Il y aurait cumul, en effet, si pendant que le sieur Juvei^tin touche -des finances une indemnité temporaire, un traitement quelconque, on lui servait encore la pension de 500 francs qui lui a été accordée sur les fonds du ministère de la justice.
Le pétitionnaire demande que la Chmnbre intercède pour lui, soit auprès des ministres, soit auprè» du conaeil d'Etat
Il n'est pas de la dignité de la Chambije d'intercéder: elle ordonne le renvoi au ministre quand il lui paraît qu'une demande est étayée de textes de lois ; elle ne renvoie ppint devant une juridiction quelconque. C'est au pétitionnaire à faire ce qu il jugera convcname.
En conséquence votre commission vous propose l'ordre du jour. (Adopté,)
— La dame Dauviat, femme de lettres^ à Paris, demande la revision et l'abrogation des articles du Code civil qui lui paraissent contraires aux droits des femmes. (On rii.)
Ce simple énoncé, Messieurs, me dispense d'entrer dans l'examen des questions que la pétitionnaire a soulevées. J'ai lu attentivement son mémoire, et je n'y ai vu que le résumé de ces étemelles controverses^ aliment obligé des conversations de province. Du reste, aucune vue utile et profitable à la femme.
Si, au lieu de se jeter dans une semblable discussion^ la dame Dauviat avait présenté quelques vues sur l'éducation des femmes, nous aurions applaudi à ses efforts.
Cette matière, Messieurs, mérite en effet de fixer l'attention du législateur ; et,, je dois le dire, on ne s'est pas, jusç|u'à ce jour, assez occupé de cette grave question.
Du reste je n'ai pas le dessein de traiter une question qui n a pas été posée par la pétitionnaire, et je viens, au nom de votre commission, vous proposer l'ordre du jour.
(La Chambre passe à Vordre du iour,)
>— Des propriétaires fonciers, dans le département de Seine-et-Marne, exposent que de9 braconniers ou voleurs de gibier, organisés en bandes armées, parcourent leurs propriétés pendant la nuit, et les dévastent entièrement. Ils demandent une législation plus sévère sur cette matière.
Il faut bien reconnaître que la législation sur la chasse <»t à peu près impuissante; maie aussi la sévérité des peines que réclainent les pétitionnaires, sans toutefois les indiquer, cette sévérité, si elle était poussée trop loin.- ne serait pas en rapport avec la nature même du délit.
Dans le délit de chasse, il n'y a pas vol de gibier au préjudice du propriétaire du sol sur lequel il a été tué. Le gibier, par cela seul qu'il est libre, n'appartient à personne et appartient à tous.
Mais il y a violation de la propriété, atteinte aux droits qui dérivent de la propriété. Si^ par suite de cette violation de la propriété, un dommage a été causé aux champs, fruits et récoltes, le délit de chasse s'aggrave alors de ce dommage, qui, d'ailleurs, est réprimé par des lois particulières.
Le propriétaire peut donc, lorsque sa propriété se trouve dévastée par des chasseurs, trouver le moyen do faire réprimer sévèrement le dommage causé. Du reste, les propriétaires reconnaissent que les lois sont appliquées aux délits dont ils se plaignent.
En conséquence, votre commission me charge de vous proposer l'ordre du jour.
(Ces conclusions sont adaptées,)
•-r Le sieur Drouard, à Vanves (Seine), demande que la Chambre nomme une coxp' mission spéciale pour s'assurer si les lois sur
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leB boisaons sont «n harmonie avec les beHoiuB publics.
Le pétitionnaire est frappé de la grande difficulté d'exécution des lois nombreuses sur la matière. Il est convaincu qu'elles sont un obstacle à une bonne perception, fructueuse pour le Trésor, et qui, en mÈme temps, ne peut être que nuisible aux tntérËts du débi-
BOTtimateuT ou du propriétaire qui le préoccupe, c'est particulièrement celui des débitants, car if voudrait que cette commission Il recherchât le meilleur moyen d'exécution pour concilier le« revenus de l'Etat et l'intérêt de la classe nombreuse des débitants n.
La législation, Messieurs, a déjà statué sur cette matières et les 35,000,000 enlevés aux boissons ont profité uniquement aux débitants, bien que la réduction eût été faite en vue du consommateur.
Au fond, c'est une question grave que celle de savoir si l'on procédera à l'égard des boissons comme on le fait pour les tabacs.
On conçoit un© enquête dont le but est de faire ressortir le« inconvénients attachés à. une perception qui constitue un monopote. On conçoit très bien la nécessité de rechercher un mode plus convenable pourvu qu'il n'affaiblisse pas les recettes.
Mais que lérait une commission d'enquêtel quelle aérait sa mission 1
Suivant le pétitiomiaire, elle a'aurait d'autre mission que de coordonner les lois de la matière. Uais elle ne s'arrêterait pas là une fois qu'elle serait instituée. Elle voudrait aller au fond des choses. Bientôt l'impôt direct serait lui-même mis en question.
Dès ce moment il y aurait perturbation dans le service, et les rentrées seraient compromises.
En bonne Économie financière, on ne peut abandonner le système des impôts indirects, souH peine de demander à la propriété le triple de ce qu'elle paie déjà, et de la surcharger d'un nouveau fardeau lorsque celui qu'elle porte est déjà si lourd.
Mais aussi, je me h&te de le dire, une bonne administration financière applique ses efforts à faire disparaître tout ce que la perception de l'impôt a par elle-même de rude, à améliorer le sort du petit consommateur, à dégager les produits au sol des nombreuses chargea qui 1 accablent.
Ces efforts ont été tentés ; ils le seront enootv, grâce à la vigilanoe et aux bonnes dispositions du ministre.
Mais gardons-nous bien. Messieurs, lorsque après des efforts inouïs nous sommes parvenus à njctlre de l'ordre dans nos finances, gardons-nous bien d'en affaiblir les ressources par des mesures intempestives ou impi-udent^-s.
8i le pétitionnaire ne veut parler que de la révision et de la réunion des lois sur la matière, car sa pensée n'est pas très nette, c'est une tâche qui pourrait être utile, mais elle est pénible, de longue haleine, et d'ailleurs, ne faudrait-il recommencer l'ouvrage après l'avoir achevé î Les lois de cette nature sont naturel lemi^nt variables, mobiles et soumises aux éveri,UialitéB de l'époque qui leur donne naiBsanci'.
Votre eommiBsion rend justice aux bonnes
intentions du pétitionnaire, mais attendu que les idées qu'il émet n'offrent aucun avantage réel, elle me charge d'avoir l'honneur de vous proposer l'ordre du jour. (Adopté.)
M. MoIIr, quatrième rapporteur. Le sieur Qiono, ancien gendarme, voiturier^ demeurant à Lyon, se plaint de ne pouvoir obliger M, Délivani, lieutenant-colonel en retraite, à lui payer sur sa pension la somme do 700 francs qu'il lui a prêtée.
Plusieurs démarches auprès du ministre des finances pour obtenir la saisie de la pension, ayant été repoussées comme contraires à la loi du 22 floréal an VII, qui déclare insaisissables tes pensions militaires, le pétitionnaire demande l'abrogation d'une disposition contraire à ses intérêts.
Plusieurs lois avaient consacré le même principe qui a également trouvé place dans la loi du II avril 1B31. On a pensé que les pensions étaient pour la plupart des militaires la condition même de leur existence ; qu'il fallait les mettre à l'abri de toute saisie dans !ea intérêts de l'armée et que ce privilège connu, c'est aux prêteurs à prendre leurs précautions.
Sans examiner la moralité de la créance, votre commission vous propose l'ordre du jour.)
(La Chambfe pa»se à l'ordre du jour.)
— Le sieur Antoine Morel signale commo un abus la position des employés qui, à titre de pensionnaires pour le passe et d'employés en exercice pour le présent, puisent dans les caisses de l'Etat de» fonds dont l'emploi, mieux réparti, présenterait, suivant lui, des avantages. Il propose d'obli^r tout fonctionnaire ou emploie qui aurait obtenu une retraite par ancienneté de service, à faire abandon, au Trésor, pendant sa nouvelle activité, de sa pension pour accroître le fonds de retraite, dans le cas seulement où le nouvel emploi le ferait l'ouir d'un traitement égal ou supérieur au chiffre de sa pension.
Le pétitionnaire aperçoit dans cet abus leB traces encore subsistantes du cumul qui exclut des emplois des hommes capables et valides.
Votre commission n'a point partagé les vues du pétitionnaire. Le droit à la pension est la récompense de services rendus à des conditions remplies. La carrière nouvelle que s'ouvrent les pensionnaires encore valides, si elle exclut des emplois des citoyens moins âgés, CTtauBsi un moyen d'économie. Ces employés tiennent, en effet, la place d'autres dont les services compteraient pour l'admission à une pension de retraite, et lorsque la vieillesse les rend impropres à tout bon travail, les administrations les remplacent sans chargea nouvelles comme aussi sans briser leur existence.
Les administrations, d'ailleurçk n'ont pas mission de créer des emplois afin de satisfaire aux demandes trop nombreuses qui leur soat adressées. Elles doivent assurer 1» régularité et la promptitude des services et pour cela le choix du personnel leur appartient.
Par ces mottf^ votre commission vous propose l'ordre du jour. (Adopté.)
— Le sieur Bujaud, laboureur dans le département des Deux-Sèvres, signale les abus résultant du grand nombre de foires et mar-
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chés qui existent dans presque toutes les localités. II se plaint à juste titre de la facilité trop grande arec laquelle l'administration accorde les demandes qui lui sont adressées.
Cette pétition mérite une assez sérieuse attention, car les foires influent sur la richesse nationale ou Taltèrent plus qu'on ne pourrait le croire au premier aperçu.
Il est prouvé que le désir d'étendre les relations commerciales, d'écouler plus facilement les produits de l'industrie agricole^ porte les communes rurales à solliciter l'établissement de foires, comme moyen d'augmenter leur bien-être.
Ces prétendues facilités ne répondent nullement à la pensée qui les provoque. Les cultivateurs se croient obliges de se rendre à toutes les foires. Ils perdent un temps précieux, se livrent à des dépenses forcées et souvent inconsidérées. Les travaux des champs en souffrent, et la famille parfois s'afflige d'une absence aussi fatale à la bourse qu'à la santé de ces hommes qui ne veulent pas comparer le temps perdu à un capital qui s'use improductivement.
Le législateur a restreint le nombre des jours fériés comme nuisibles aux intérêts des classes ouvrières dont l'existence dépend d'un travail soutenu.
La cour de Rome elle-même a consenti à ce retranchement, dont elle a reconnu l'utilité dans un but moral.
Lee foires sont le rétablissement de cet ancien ordre de choses, et l'expérience démontre que le cultivateur les fréquente avec peut-être plus d'assiduité qu'il n'assiste aux cérémonies religieuses du dimanche.
Quoique les den^andes, après avoir suivi la filière administrative^ n'aient rencontré aucun obstacle de la part des localités voisines consultées, votre commission appelle l'attention du ministre sur cet abus si nuisible aux intérêts généraux. Elle pense qu'il serait convenable également de consulter les conseils Î généraux sur les suppressions de foir^ dont a fréquentation n offre que peu d'importance.
N'admettre les nouvelles demandes que dans des limites très restreintes, et rendre au travail des jours perdus, serait rendre un véritable service aux classes agricoles qui sont loin d'attribuer l'absence d'un bien-être si désirable à une cause dont elles ignorent, dans son abus, les effets désastreux.
Votre commission vous propose le renvoi au ministre de l'intérieur.
M. Fulchir^n. C'est au ministre du commerce qu'il faut renvoyer.
M. Martin {du Nord), ministre du commerce et des travaux publics, La question ne concerne pas le ministre de l'intérieur, mais le ministre du commerce. Du reste, je dois dire que le pétitionnaire se trompe, lorsau'il croit que l'administration accorde trop légèrement 1 autorisation d'établir des foires et des marchés. C'est au contraire aveo le plus grand soin que de pareilles demandes sont instruites
Je puis donner à la Chambre l'assurance que j ai trouvé de graves inconvénients à la multiplicité des foires et marchés^ et je déclare que le vœu du pétitionnaire est complètement accompli.
M. GlaiB-lIlB^iii. Mais cela dépend des localités et du commerce.
M, Alartia {du Nord), ministre du cornmerce et des travaux publies. Aussi je ne dis pas qu'on n'accorde point d'autorisations de cette nature, mais je dis Qu'on ne les accorde que lorsqu'il est convenable de le faire.
(La pétition est renvoyée à M. le ministre du commerce.)
M. Molin, rapporteur f continue :
— Le sieur Stammeyer, ancien capitaine, admis au traitement de réforme le 1*' décembre 1821, se plaint^ dans la supputation de ses services, d'une erreur qui le priverait de la pension de retraite à laquelle il prétend avoir des droits.
Il résulte de recherches faites au ministère de la guerre^ que les services du pétitionnaire s'élevaient en 1825 à 18 ans 6 mois et 16 jours, au moment où il fut admis à la réforme pour un temps limité.
Plus tard le capitaine Stammeyer a justifié de services omis équivalant à 19 mois et 19 jours. Il en a conclu que la somme de ces services qui complète 20 ans, lui donnait droit à une pension de retraite.
La réclamation serait fondée si le pétitionnaire remplissait d'ailleurs les conditions de la loi, mais il suffira d'exposer la nature de ses services, pour prouver le contraire.
Le sieur Stammeyer a servi pendant 11 ans sur 20, dans les armées de l'émigration ou à l'étranger. Vainement il invoquerait le bénéfice de la législation antérieure à 1831. La li- 3 nidation de sa pension, en admettant la valiité de ses droits quant aux services, ne saurait être régie par une autre règle.
La loi du 11 avril 1831 dispose, dans son article 32, que pour compter les services à l'étranger, il faudra justifier de 16 ans de service effectif dans les armées françaises. Dans l'article 34 elle ordonne l'application de la loi à toute liquidation à intervenir. Or, le capitaine Stammeyer ne compte que neuf ans de service dans les armées françaises. Ce n'est gu'au 1*' décembre 1831. et dès lors sous l'empire de la loi du 11 avril 1831, qu'il a pu produire sa demande. Il est donc non fondé dans sa réclamation et votre commission vous propose l'ordre du jour. (Adopté.)
— Les fabricants de salpêtre des départements du Puy-de-Dôme et de la ville de Tours exposent que la loi du 6 juillet 1836, qui réduit le droit d'entrée du salpêtre exotique de 62 fr. 60 c. à 16 francs les 100 kilogrammes, les met dans l'impossibilité de continuer les fournitures dont ils avaient l'entreprise.
Obligés à fermer leurs établissements, ils réclament une indemnité.
Les pétitionnaires se fondent sur oe que, sous l'empire d'une législation ancienne, sous la foi d'une commission ayant encore environ quarante années de moyenne en durée, ils ont créé des établissements plus ou moins considérables dont la ruine va résulter des nou« velles dispositions législatives.
Votre commission s est reportée à la discussion qui eut lieu l'an passé dans la loi des douanes. Elle n'a rien trouvé qui pût l'éclairer sur le droit que peuvent avoir les salpêtriers à une indemnité.
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L'adminifitratioD, consultéei nous a fait connaître qu'une commiwioii Tenait d^ètre nommée pour prendre connaissance de la position des salpêtriers, de leurs droits ou des obligations de TEtaU
: Danft cette situatiotii et sans préjuger la question sérieui^e dont les pétitioniiaiTefl nous ont saisis. J'ai Thonneur de vous proposer le renvoi de la pétition au ministre de la guerre.
M. Falehlron.Je demande la parold.
De toutes parts : Il n'y a pas d'opposition,
(M. Fulchiron renonce à la parole.)
M le l^résident. Il ny a pas d'opposition, le renvoi' est ordonné.
M. Moltil, rapporteur y poursuivant :
Pour la quatrième fois, le skur Paganel, prêtre à Paris, dénonce des soustractions et malversations conmiifies dans la caisse de l'archevêché au préjudice des pauvres et de plusieurs établissements publics.
Le pétitionnaire prétend que ce n'est point au désordie des trois journées de Juillet que 00 déficit doit être attribué. Il en accuse la négligence et Timprévoyance de M. l'archevêque de Paris.
Deux fois vos commissions, qui onit examiné avec soin une pareille dénonciation, par i^spect pour le droit de pétition, ont conclu a Tordre du jour en renvoyant le pétiticmnaire à se pourvoir devant qui de oroit. La décision de la Chambre a été conforme.
A la dernière session, la même pétitiiMi reproduite n'a pas été rapportée.
Appelée de nouveau à examiner oette même plainte^ la commission s'est informée si le pétitionnaire, mieux avisé« en avait saisi Tautorité judiciaire eompétentei II lui a été répondu, qu'en effet, la plainte, remise au procureur général de la Seine, était- restée sans réponse. Il n'appartient pas à la Chambre de rechercher les motifs du silence de oe ma*
fistrat, mais il lui importe de mettre un terme la reproduction d'une pétition devenue dé* sormais sans objet.
Votre Commission vous propose donc l'ordre du jour.
M. le Président. Il n'y a pas d'opposition ? La Chambre passe à l'ordre du jour.
M. Miitean, cinquième rapporteur^ Le sieur Bour^, de Melle (Deux- Sèvres), demande : P l'impression de toutes les pétitions favorablement accueillies par la Chambre, afin de faire connaître au pays les amélioraticms sociales que les progrès de l'esprit humain réclament.
Il demande en outre que les fermiers puissent se servir, pour compléter le cens électoral, de l'impôt des fermer qu'ils tiennent à bail de moins de neuf ans^ et que celui qui achète une propriété ne soit pae (tenu d'attendre la possession annale pour pouvoir être inscrit sur la liste électorale.
Messieurs, sur le premier cheî, votre commission a pensé que les progrès de l'esprit humain étaient fort peu intéressés à la publication des pétitions qui vous, soiit. adressées.
Relativement à «e qui a rapport au* modifications proposées à la loi électorale, elles n'ont pas paru a votre commission de nature à
améliorer cette partie de notre législation; en conséquence, je suis chargé de conclure à l'ordre du jour. (Adoptée)
— Le sieur Banse, de Châteauroux, demande à la Chambre une loi portant peine de mort conitre tout individu, soit de la Draache des Bourbons, soit de la famille de Napoléon aînée qui viendrait en France réclamer des droits au trône.
Messieurs, la Ohambxte^ en prononçant le bannissement des dernières familles régnantes, a eu à 8[occuper de la question soulevée par le pétitionnaire; elle a petisé que si quelque chose devait mettre obstacle aux en* treprises d'un prétendant, quel qu'il fût, oe ne serait certes pas la crainte déshonorante d'une peine corporelle. C'est avec juste raison qu'elle a laissé à la légiElation existante le soin de pourvoir à toutes les circonstances, et votre commission croit qu'il n'y a rien de mieux à faire que de s'en rapporter à cette opinion ; elle ma chargé, en conséquence, de vous proposer l'ordre du jour.
M. Odilon Bak^rot. Les conclusions sont qu'il faut s'en rapporter à la législation existante. Quelle est donc la pensée de la commission î Est-ce qu'elle suppose qu'il n'y a pas dans nos lois des dispositions suffisantes pour la répression de pareilles tentatives?
M. llntean, rapjyorteur. Je vous demande pardon. C'est précisément parce que la commission pense qu'il y a dans nos Codes de quoi réprimer de pareils délits, qu'elle ne croit pas nécessaire dy ajouter des dispositions nouvelles.
M. le Président. La commission entend parler des lois qui sont exécutées. (Rire général,)
M. Odilon Barrot. C'est qu'elle ne suppose pas qu'il y a des lois non exécutées.
(Les conclusions de la commission sont adoptées.)
M. Mnteaa, rapporteur^ continue :
Le sietir Coquet, ancien notaire, demeurant à Paris, réclame l'intervention de la Chambre pour obtenir la mise en liberté des détenus politiques.
Le pétitionnaire motive sa demande sur les honorables précédents de oee hommes malheureux qui, pour la plupart, ont contribué à fonder la dynastie de Juillet; il regarde comme une rigueur exitrêmo de retenir dans les fers ceux qu'il appelle les vainqueurs des ministres de Charles X, tandis que ces derniers jouissent de la liberté qui leur a été rendue. Il termine en rappelant à la Chambre qu'elle représente le pays, et que lorsque par sa voix la volonté de la Franco se sera fait entendre, rien ne résistera à cette puissance trop bien connue pour ne pas toujours triompher.
Messieurs, est-ce bien servir la cause des détenus politiques que de venir sans oeesc réclamer en leur faveur une intervention qu'il n'appartienb pas à la Chambre de leur acconier?
Personne ne l'ignore : vous ne brisez pas plus les arrêts d|& la justice que vous ne dia* posez de la prérogative royala
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Yotro droit de f ftire des lois s'arrête devant oelles qui sont faites.
Pourquoi donc insister sur un pouvoir que vous n'avez pas?
£spÀre-t-on» que la généroeité de vos setitimentB l'emportera aur la aévérité de vob devoirs! Ou veut-on s'armer de l'autorité de votre opinion pour en imposer à la véritable autorité?
On nous parle de malheureux détenus, d'hommes repentants! £h! que ne vont-ils se jeter au pied du trône I le roi ne demande qu'à pardohner ; heureux de rendre à la Franop quelques enfants égarés, il n'attend qu'un témoignage pour briser les fers dont U sent tout le poids ; et par oe témoignage, est-oe dono payer trop* cher une grâce et la liberté)
Votre commission, par respect, pour un pouvoir qui n'est pas le sien, devait, Messieurs, vous proposer l'ordre du jouî^ et ce sont les conclusions que j*ai l'honneur de vous soumettre en son nom.
M.Knfliébe Salverte. Messieurs, il me semble aué l'honorable rapporteur a motivé ses concTusions sur une considération qui n'est point exacte. D'abord, il ne s'agissait que de provoquer ou d'implorer la clémence royale; c'est un «droit qu'ont tous les citoyens, et que, par conséquent, a la Chambre des députés.
Lorsqu'il s'agit de faire grâce, le roi est arbitre de Texertnce de ce droit; mais je crois et j'affirme que tout le monde a le droit de provoquer sa générosité*... (Dénégations au centre,)
Voix ddvçrses. Pas la Chambre 1 (Bruit)
M. Eitsèbe Salverté. On me dit que la
Chambie n'aurait pas oe droit-là... (Non, non!) Je n'ai vu ni dans la Charte ni dans les lois, ni dans aucun des précédents qne la Chambre fût privée de cette faculté.
Au reste, comme o& n'est jjas là la conclusion à laquelle je yeux arriver, je n'emtre- {)rendrai pas de discussion là-dessus. ■ Mais a demande du pétitionnaire peut se résoudre d'une autre man<ière, et tout le monde déjà a deviné le mot : amnûtie. Nous avons soutenu à cette tribune l'aidnistie comme bonne, comme nécessaire : rien encore ne nous a prouvé qu'elle ne le fût pas.
Je vais plus loin. J'ai eu l'honneur de parler en ce sens plus d'une fois, et je déclare, en mon âme et conscience, que c'était bien plutôt, bien plus spécialement pour le bien public que pour le bien des individus qui pouvaient en profiter. Non que Je ne flésire voir dcB citoyens égarés rentrer au sein de la' France et jouir enfin de la liberté ; mais je crois que des lois généreuses, des lois d'amnistie auraient eu et auraient encore aujourd'hui un. grand pouvoir sur les esprits, sur les passions, et que malheureusement le sys^ tème qui .a été suivi jusqu'à ce l'our n'a pas assez cherdié à parler au cœur aies Français,
à se conformer a leur caractère (Nouveau
bruit.)
Il nie semble, Messieurs, que ce que je dis n'a rien d'inconvenant. Je me plains (et je puis alléguer pour çreuve la législation tout entière), je me plains de ce qu'on n'a pas assez cherché à parler aux passions généreuses
de la Franosj ot je suis persuadé qu'on aurait obtenu des résultats plus heureux et qu'on n'aurait i>as éprouvé ces inquiétudes douloureuses qui^ depuis deux ou^trois ans^ nous tourmentent avec tant de raison.
Je vote pour le renvoi à M. le président du conseil des ministres. (Marquer d'adhésion à gauche,)
M. li'alehiroo. Messieurs, je monte à cette tribune avec crainte et douleur, je Tavoue ; le rôle de la sévérité est toujours fâcheux à remplir. Celui de la générosité, et je demande pardon de le dire, j espère qu'on ne se fâchera pas, la géilérosité aux dépens d'autrui est toujours très facile. (Murmure» aiiânextrémité}*,)
Messieurs, chacun son opinion. Je le répète» c'est avec aoulenr que je vais être sé^re ; mais je crois que l'intérêt de mon pays, et par conséquent mon devoir^ l'exige.
D'abord, l'honorable préopinant a commencé par nous dire qu'il croyait que la Chambre avait le droit de demander l'amnistie à la majesté royale. Je ne fo crois pas, je crois tout le contraire, et par une raison très simple, c'est que nous devons respecter la prérogative royale et que chaque corps de TEtat doit rester d.ans ses attributions, que nous faisons des lods et oue nous ne devons nullement empiéter sur la partie administoative, ou sur les grâces qui sont dans le domaine royal; il m^ paru que la Chambre partageaijt mon opinion.
Maintenant on appuie la pétition ; on demande une amnistie. £h quoi ! une amnistie générale, universelle, une amnistie qui com-
Ï>rendra les crimes les plus affreux, les haines es plus endurcies ; je ne conçois pas que cette pensée puisse tomber dans l'esprit de quelqu'un; il me semble que la Couronne a suffisamment fait la part du repentir, si repentir il y a eu, qu'elle a donné des g^âoes; et puisque nous en scmimes sur oe chapitre^ je suis forcé de dire que tout en m'inclinant devani; la volonté suprême, peut-être les ministres ont été plus loin qu'us n'auraient dû le faire, car il y a eu des hommes qui ont profité de l'amnistie et qui ont eu ensuite l'insolence d'écrire dans les journaux qu'ils avaient bien accepté l'amnistie, mais qu'ils ne l'avaient jamais demandée, et qu'ils conservaient toujours leurs principes, qu'ils restaient dans leur volonté de mal faire, dans leur exécrable haine.
Je ne demande pas une amnistie générale, parce que, pour mon compte, je suis pajjé pour ne pas parta^&r cette opinion. Je suis lyonnais. Messieurs... ! Et j'ai^ vu de près tout ce qu'on a fait et voulu faire dans ma malheureuse' patrie ; je ne demande donc pas une amnistie, générale, parce que je regarde les crimes i>olitique8 comme les pires de tous les crimes, comme les plus punissables ; d'abord p^rce qu'ils proviennent souvent d'un endurcissement du cœur, de l'ambition, de la haine de nos institutions, et de plus, ils sont ceux qui causent 1q plus de malheurs. (Adhésion au centre,)
Eh quoi! lorsqu'un misérable, pressé par la faim, aura dérobé un pain chez un boulanger, il sera condamné à l'enfer du bagne ; et un homme qui aura fait massacrer ses concitoyens par l'émeute et la révolte, incendier
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nos cités, sera moins coupable ; il devra attirer les sympathies et la oienvieillance de ses concitoyensiNon, liiessieurs, les crimes politiques, à mon sens, sont les pires de tous, parce qu'ils troublent la patrie, parce qu'ils inquiètent toutes les industries, parce que, outre les personnes qui périssent dans les émeutes ils ruinent le commerce, font mourir de faim les ouvriers, et ils étendent le malheur sur la généralité de la patrie.
Au centre : Très bienl très bien!)
M. Fnlehiron. Je ne veux pas d'amnistie générale; que les ministres aient des grâces pour ceux qui s'inclinent devant le roi, qui reconnaissent leur crime, qui ont du repentir; à la bonne heure 1 mon cœur n'est pas inflexible ; on l'a dit il y a longtemps, le repentir es6 la vertu des coupables ; mais pour ceux qui répudient la grâce qu'an leur accorde, jamais d'amnistie. (Marques nombreuses d? adhésion au centre,)
Jif . €rarnler-Pagès. Je regrette vivement, Messieurs, que la pétition qu'on .vient de vous Hre, n'ait été distribuée que hier soir, et que nous n'en ayons eu connaissance que fort tard. Je ne m'attendais pas à ce que cette question fût présentée à la tribune, et je ne voudrais pas la traiter, surtout en 1 absence de la paii>ie du ministère qui a l'habitude de traiter les questions politiques.
Voix nombreuses au centre : Parlez 1 parlez 1 on vous répondra.
M. de Marinier. Nous sommes assez de gens pour vous répondre.
M. Garnier- Pages. Je ne puis cependant m'empêchër de répondre quelques mots à ce qui vient d'être dit. Et d'abord, en principe, la Chambre a-t-elle le droit de renvoyer les p»étitionfi de cette nature? Bans doute, lïi essieurs, pour ce qui concerne les grâces, c'està-dire les amnisties paiiielles et par ordonnance, il s'agit de la prérogative royale ; mais si toutes les fois qu'il s'agit d'un droit du Pouvoir exécutif, la Chambre ne pouvait pas renvoyer les pétitions, les renvois des pétitions ne pourraient plus avoir lieu. £n effet, les pétitions sont de deux natures : ou l'on fait une demande aux Chambres à laquelle les Chambres peuvent répondre directement par un acte, et alors le renvoi est inutile ; ou, au contraire, on fait une demande qui concerne le pouvoir exécutif, et alors le renvoi est utile, et il ne peut même être ordonné que dans ce cas-là.
De là il suit que c'est précisément parce qu'il s'agit d'une prérogative du pouvoir exécutif, que la Chambre doit décider le renvoi.
Maintenant, serait-ce un inconvénient 7 un inconvénient ! mais que ferait la Chambre en renvoyant une pétition semblable ? Elle déclarerait que, conformément à des vœux exprimés sur beaucoup de bancs de cette Chambre, la France est désireuse de voir un système de conciliation s'établir, qu'elle pense que le moment est venu d'user au droit de grâce. Elle déclarerait cela, elle se forait ainsi l'interprète du pays, ^our moi, ]Vf e.ssieurs, je crois que sî elle le faisait^ elle ne se tromperait pas, je crois qu'elle dirait ce que dit le pays, ce que
disent les électeurs eux-mêmes, les membres des conseils électoraux.
Voix au centre : Pas les nôtres !
M. Oarnier-Paçës. Je crois que si elle faisait cela, elle ferait mieux que de persister dans le système contraire ; je crois que si elle faisait cela, elle éclairerait le trône, et ferait mieux que ce qu'on vient de vous dire, quand on s'est plaint qu'on avait accordé trop de grâoea
En effet^ dans quelle situation des grâces peuvent-elles être accordées? on nous dit que c'est lorsqu'elles sont demandées. Mais j'ai déjà dit à cette tribune, et je l'ai déjà dit sans obtenir de réponse : des grâces ont été accordées sans être demandées; j'ajoute, et j'en ai l'assurance, que, au contraire, des gracies ont été demandées, qu'elles ont été demandées dans des termes qu^on avait en quelque sorte imposés, qu'on avait déclarés sacramentels, et que cependant ces grâces n'ont pas été accordées.
Voilà, l^essieurs, un fait^ une chose qui prouve que les raisons continuellement alléguées ne sonf pas les vraiea Non, il n'est pas vrai que vous n'accordiez que les grâces qui vous sont demandées, que vous n'accordiez de grâces qu^au repentir. Non, cela n'est pas vrai; car il est des personnes qui ne se sont pas repenties et qui ont été graciées.
Voix au centre : S'il en est ainsi, on a eu tort.
M. Oarnier-Pagès. Non, il n'est pas vrai non plus que le repentir et que les demandes en grâce suffisent, puisque des demandes ont été adressées, et que ces demandes, rédigées comme vous pouviez le désirer, n'ont pas été accueillies.
Les crimes politiques, nous dit-on, sont plus graves que les autres crimes. Ah! Messieurs^ quand la Chambre en masse ae transportait, en 1830, au Palais-Royal pour demander l'abolition ae la peine de mort, afin de sauver les ministres, cette Chambre pensait apparemment que, quelques graves que fussent les crimes pollfîques, ils avaient cependant quelque chose de moins grave que les crinjes privés; apparemment lorsqu'elle croyait qu'on pouvait faire une démarche pour sauver des hommes politiques qui avaient commis le plus grand des crimes, eue ne serait pas cependant allée en masse demander la gnuoe d'nommcs privés.
Je réponds à ce qui vient d'être dit par ce qui a été fait; ie réponds à un membre de cette Chambre par la démarche de la Chambie de
Quant à la question en elle-même, je m'interdirai toujours de la traiter. Il ne me convient pas, à moi qui ait dû défendre des détenus, qui en ai connu plusieurs, qui sais ce qui se passe dans leur cœur, de demander grâce pour eux; mais il ne convient pas non plus, à moi qui suis humain, qui comprends la peine et qui en souffre comme ceux qui la subissent, il ne me convient pas de m'op poser à ce que des grâces soient accordées. Je ne demande pas que la pétition soit renvoyée, je ne m'y oppose pas non plus; je me suis borné à répondre quelques mots à oc qui a été dit; voilà tout oe que j'ai voulu faire. (Mouvcmetii (F approbation a gauche,)
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M. Tanneçay Oiiehâtel, ministre des finances. Messieurs, rhonorable rapporteur de votre commission avait, à mon avis, parfaitement indiqué les limites qui doivent séparer les pouvoirs de l'Etat; oe n'est pas par le renvoi d'une pétition que la Chambre pourrait provoquer fexercice du droit de grâce oui doit demeurer spontané entre les mains de la Couronne. Et remarquez dans quelle situation vous placeriez la Couronne si sur une simple
Sétition vous la mettiez, par un renvoi, en emeure de se prononcer. Quel serait le caractère de la grâce ainsi provoquée? Elle n'aurait plus cette spontanéité, cette générosité, cette grandeur, qui forment son principal attribut.
Vous dépouilleriez la Couronne de sa plus belle prérogative. (Très bien/ très bien/)
Si, au contraire, la Couronne croyait que la sûreté publique confiée à sa sollicitude, ne lui permit pas de satisfaire aux vœux de la Cham- Die, alors les rôles seraient renversés, le droit de grâce serait transporté ici, et la mission de sévérité et de rigueur appartiendrait à la Couronne. Certainement vous ne le voudrez pas. (Très bien/ très bien/)
Maintenant j'ai quelaues mots à dire sur les grâces qui ont été accordées. Dans les premiers jours du ministère actuel, une large application du droit de grâce a été conseillée à fa Couronne; nous ne la regrettons pas, mais il n'est pas exact de dire que les grâces accordées à des condamnés n'aient pas été sollicitées de la clémence royale.
81 quelques erreurs, ce que j'ignore, ont été commises, c'est que les demandes avaient été adressées d'une manière indirecte. Mais le principe que le gouvernement a suivi, auquel il est demeuré fidèle, j'en donne la garantie à la Chambre, c'est de ne jamais accorder des grâces qu'autant qu'elles seraient demandées. Peut-on combattre ce principe? Peut-on venir dire que la Couronne aurait dû accorder des grâces, étendre sa clémence même sur des hommes qui ne reconnaissent pas l'autorité des lois, qui ne veulent pas 8'%ire8ser à la royauté pour obtenir la remise de leurs peines; cela n'est pas possible, oe serait reconnaître une maxime que nous combattrons toujours, celle qui prëfend qu'un crinoe politique n'est pas un crime, quM y a des excuses aans la conscience des criminels, doctrine funeste qui prétend transporter les torts des condamnés au gouvernement.
C'est pour cela que nous avons combattu l'amnistie et que nous continuons à la combattre. Le droit de la couronne s'exercera toujours en faveur de ceux qui auront mérité la clémence royale ; mais quant à ceux qui persévèrent dans leur crime, s'obstinent à méconnaître l'empire des lois, qu'ils subissent les châtiments que les lois leur ont infligés. (Très bien/ très bien/)
Voix au centre : L'ordre du jour !
M. Eusèbe Sal verte. Je demande le renvoi à M. le président du conseil.
Au centre : L'ordre du jour a la priorité.
M. Ensèli^Salverle. Excepté dans ces derniers mois de son discours, M. le ministre ne m'a pas répondu. Je ne reviens pas sur la question de savoir jiisqu'à quel point un renvoi pourrait être ordonné pour oblenir des grâces
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de la clémence royale; il me semble qu'à cet égard M. le ministre et l'honorable député qui m'a coml)attu se sont étrangement mépris sur l'effet d'un renvoi. Il me semble que nous sommes assez habitués à voir les renvois de pétitions faits à des ministres rester sans aucune espèce d'effet, pour ne pas craindre de gêner la prérogative royale. (Mouvements et bruits,)
Quant à la demande que j'ai faite, oe n'est pas pour provoquer des grâces particulières : j'ai parlé d'amnistie, et je crois qu'à cet égard vous avez et vous aurez toujours le droit de provoquer l'attention du cabinet sur cette grande question, qui ne doit pas, j'en conviens, être résolue par le sentiment, mais qui devrait l'être par la sagesse et surtout par l'expérience, cette grande question de savoir s'il ne faut pas enfin changer de voie, et, comme je l'ai dit, s^adresser aux passions généreuses au lieu de ne reconnaître pour loi de gouvernement que l'intimidation; si, comme je le pense, on aurait raison d'opérer oe changement Si on faisait cet appel au caractère nationaJ. je crois que la chose publique y gagnerait iimniment.
Voilà les motifs de la demande que je fais du renvoi à M. le président du conseil.
Au centre : L'ordre du jour, l'ordre du jour !
(La Chambre, consultée, passe à l'ordre du jour.)
M. le Président. Il est près de cinq heures; je suppose que la Chambre ne voudra pas entendre aujourd'hui le rapport d'une pétition importante relative aux nouilles...
Plusieurs voix : Non, non !
M. le Présideof. Pétition sur laquelle beaucoup d'orateurs se sont fait inscrire.
Les mêmes voi'X : A samedi prochain 1
M. le Président. Puisqu'on le désire, à samedi cette pétition; mais j'étais bien aise de prévenir tout le monde.
Plusieurs membres : L'ordre du jour de la prochaine séance!
M. le Président. L'ordre du jour se compose 1® de la discussion du proiet de loi sur les caisses d'épargne; 2^ de celle ou projet relatif à la garde nationale.
M. Eusèbe H^al verte. Mais pour que la discussion du projet de loi relatif à la garde nationale vienne utilement, qu'on nous envoie donc les nouveaux amendements de la commission.
M. le Président. La discussion de la loi sur la garde nationale ne viendra pas lundi, mais seulement après celle sur le projet de loi relatif aux caisses d'épargne. La commission fait imprimer son projet.
Le rapport des pétitions va continuer.
(Presque tous les membres quittent leur place.)
M. Slnteaii, rapporteur, continuant:
M. Félix Mercier de Rougemont (département du Doubs) a adressé plusieurs pétitions à la Chambre.
L'une d'elles, qui porte le n® 87, a deux objets :
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1« La réhabilitation de la mémoire des militaires victimes de la Restauration;
2** La mise en liberté de tous les détenus politiques. .
Messieurs, sur le premier chef, votre commission n'a pas bien compris la portée des vœux qui vous sont adresses.
S'agit-il en effet d'une réhabilitation légale? la Chambre n'a aucun caractère pour la pro-
S'agît-il au contraire d'une réhabilitation morale? Il y a longtemps que le pays l'a prononcée et le doute soulevé parle pétitionnaire nous étonne d'autant plus que les victimes de la Restauration ont été l'objet des premières sollicitudes du gouvernement de juillet.
Ah ! sans doute, nous n'avons pu racheter le sang versé î Mais la France au moins s'est empressée de secourir toutes les infortunes secourables; c'était le seul moyen qui lui était donné d'acquitter une dette qu'elle n'a jamais méconnue.
Quant au second point, c'est-à-dire en ce qui touche les détenus politiques, vous venez de prononcer sur cette question : je m'abstiendrai donc de toutes nouvelles réflexions à oet égard; et comme organe de votre commission, je pro-
Sose Tordre du jour sur la double pétition ont je viens de vous rendre compte.
(L'ordre du jour est prononcé.)
— Messieurs, c'est encore le sieur Félix
pénales soient applicables toutes les personnes de la dernière branche déchue et de l'ancienne famille impériale.
Messieurs, le pétitionnaire, qui affecte de douter de la puissance de notre législation^ ne connaît pas, ou comprend mal les lois du pays. Qu'il sache donc qu'elles sont faites pour tous et applicables à tous. Que les citoyens, qu'ils soient princes ou simples artisans, riches ou pauvres, leur doivent respect et soumission, et que personne, quelle que soit son origine ou sa position politique, ne les trouvera désarmées quand la société demandera satisfaction.
Que si le sieur Mercier a voulu faire allusion à un acte- récent qui a soustrait le prince Louis à la Justice, il s'est encore trompé. Dans ce cas, la loi n'a pas été impuissante, elle a été violée, et le bill d'indemnité qu'est venu vous demander le ministère pouvait seul le relever d'une infraction qu'il n'aurait pas commise impunément, si 1 intérêt de l'Etat, ainsi que vous l'avez admis, ne lui en eût fait un devoir.
Votre commission n'a donc vu que des craintes chimériques dans la pétition que j'ai l'honneur de vous soumettre, et c'est l'ordre du jour qu'elle m'a charge de vou?» proposer. (Adopté.)
(La séance est levée à cinq heures.)
Ordre du jour du lundi !20 février 1S37.
A une heure, séance publique.
Discussion du projet de loi sur les caisses d'épargne.
Discussion du projet de loi sur la garde nationale.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRESIDENCE P£ Jlf. BUPIN.
Séance du lundi 20 février 1897,
La séance est ouverte à une heure et demie. Le procès-verbal de la séance du samedi 18 février est lu et adopté.
Manuel financier,
M. le Préaidenl. En 1834, la Chambre se rappelle qu'on fit imprimer, en forme de ma« nuel, les différentes lois de finances qui sont répandues dans le Bulletin des Lois.
Ce travail avait besoin d'être complété; il l'a été avec beaucoup de soin par M. Valette, secrétaire de la présidence. Il sera distribué demain a la Chambre; c'est pour cela que j'appelle son attention sur ce travail (1).
Rappoet sur Vaffah'e relative aux pouî'stiites contre M. Charreyron,
M. le Pré«ideiil. La parole est à M. Teste, rapporteur de la demande à fin de poursuites contre M, Charreyron^ député de la Haute- Vienne,
Rapport fait au nom de la commission chargée de V examen de la demande à fin de poursuites contre M. Charreyron^ député de la Haute-Vienne, M. Teste, rapporteur (2).
Messieurs, une nouvelle occasion s'offre à la Chambre de faire usage du droit constitutionnel qui lui appartient, aux termes de l'article 44 de la Charte, d examiner s'il y a lieu d'autoriser les poursuites, en matière criminelle, à l'égard de Vun dé ses membres.
L'autorisation est sollicitée par le député lui-même, qui, dans l'intérêt de son honneur offensé par de graves imputations, a cm ne pas devoir laisser au ministère public l'initiative de cette démarche ; plus récemment, M. le garde des sceaux a transmis au Président de la Chambre, les documents authentiques sur lesquels votre résolution doit être fondée.
La commission formée pour l'examen de la demande en autorisation, s'est occupée de oe travail avec la religieuse attention que commandent les considérations morales et politiques qui s'attachent à une telle question.
Son premier soin a été de préciser les faits, non pas seulement d'après le récit qu'avait présenté l'honorable M. Charreyron, mais surtout d'après le proccs-verbal de la cour d'assises du département de la Haute-Vienne, et d'après l'arrêt rendu par cette cour, le 2 de ce mois.
En ce qui se rapporte à la demande d'auto-
(1) Ce travail a été publié sous le titre da Manuel financier contenant le texte des dispositiont législatives et autres documents quil importe de connaître pour i^laiter le vote des lois de finances. — in 8" BG 84. Bibliothèque de la Chambre des députés.
(âj N"67 de« impressions de la Chambre dei dépatés» session de 1831.
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riBation, les faits peuvent être brièvement exposés.
Dans un numéro du 25 septembre dernier, la Gcuette du ïiaut et bas Limousin, publia un article à Toccasion duquel M. Charreyron avait dirigé contre l'éditeur responsable et le rédacteur en chef une plainte en diffamation.
Par arrêt de la Chambre des mises en accusation du 27 décembre suivant, les sieurs Deschamps, éditeur, et Laurent, rédacteur, furent renvoyés devant la cour d'assises.
Une condamnation fut prononcée contre eux, par défaut, le 17 janvier, et, sur leur opposition, le déoat ouvert contradictoirement à 1 audience du l" février, fut renvoyé au lendemain pour la continuation des plaidoiries.
Cependant, à la date du 15 janvier, un nouvel article avait paru dans la même gazette, oiij BOUS la forme détournée de l'interrogation, d'autres faits étaient imputés à M. Charreyron, en sa qualité de président du tribunal civil de Bellac.
Le défenseur des accusés, à l'audience du 2 février, renouvela les imputations contenues dans l'article du 15 janvier et aiouta qu^i/ était eti état de prouver que M, Charreyron avait rédi(jé des jur/ements, contraire nient au prononcé de r audience y et qu'il avait, en outre, altéré des minutes de j'ugeriients déposées au fjreife,
A l'instant même, le procureur général et la partie civile interpellèrent le rédacteur en chef, le sieur Laurent, de s'expliquer sur le point de savoir s'il entendait dénoncer au ministère public M. Charreyron, comme coupable de faux et de prévarication dans l'exercice de ses fonctions de magistrat.
Le défi fut accepté. La réponse du sieur Laurent fut affirmative; et alors M. le procureur général requit qu'il fût donné acte de la dénonciation déclarant qu'il entendait instruire.
La Cour donna acte do cotte réquisition et enjoignit au sieur Laurent, de formuler sa déclaration par écrit.
L'injonction eut immédiatement son effet et voici les termes de l'articulation déposée :
« En réponse aux demandes faites par M. Charreyron, d'expliquer l'article de la Gazette du 15 janvier dernier, je déclare que j'ai entendu imputer à M. Charreyron, d'avoir rédigé des jugements contraires au prononcé de l'audience, et d'avoir ajouté à des jugements étendus sur la feuille du greffe, des énonciations qui ne s'y trouvaient pas et, ce notamment, dans deux circonstances :
«1° Dans un jugement en date du 4 décembre 1835, rendu entre le sieur Jean^Baptiste Roy, demeurant ci-devant en la ville de Magnac-Laval, et actuellement au lieu de F Age, commune de Janac, les époux Aufrcre et un
nommé Ridaud, demeurant au moulin de l'Age;
c( 2^ Dan« une affaire considérable, où se trouvaient plus de trente parties, parmi lesquelles le nommé Margotin succomba au fond sur tous les chefs, et obtint son recours contre le sieur Moreau, son beau-père.
« M. le procureur général trouvera sur les faits de cette déclaration, les renseignements auprès de» membres du barreau de Bellac, de plusieurs avoués près le tribunal de cet arron-
diasement, et autres personnes honorables de la même localité.
<( Limoges, le 2 février 1836.
<c Signé : LAtmENT, rédacteur en chef de la Gazette. »
Après le dépôt de la dénonciation forjmilée •,., , procureur général requit de nouveau qu il lui fût donné acte de ce qu'il déclarait vouloir et entendre faire iiistruire sur les faits dénoncés.
M. Charreyron forma, sur la barre, une nouvelle plainte en diffamation.
L'un et l'autre conclurent à ce qu'il fût sursis au gugement de la première plainte jusqu^à ce qu il tût été statué sur les faits constituant le faux.
M. Charreyron, demandait en outr* la jonction des deux plaintes pour être statué sur k tout par un seul et même arrêt.
C'est dans cet état et sur ces réquisition», qu a la même audience, la cour d'assises a prononcé dans les termes suivants :
«La Cour ordonne qu'il sera fait mention çle 1 incident audit procès-verbal auquel sera jointe la dénonciation faite par le sieur Laurent, ainsi que les dires et conclusions des parties: *^
«Donne acte à M. le procureur général de ce qu il a déclaré vouloir faire instruire sur la dénonciation susdite, lui donnant au surplus acte des réserves contenues dans son réquisitoire;
« Donner acte également au sieur Charreyron de la déclaration formelle faite par lui de la plainte qu'il porte d'ores et déjà en calomnie et diffamation à raison de sa qualité de président du tribunal civil de Bellac contre le sieur Laurent;
«c Et attendu qu'il y a entre les faits dénonces à 1 audience de oe jour, et dont le sieur Laurent offre la preuve, une congélation directe, en telle sorte que. pour la manifestation de la vente et pour qu^il soit statué en pleine connaissance de cause, il est indispensable de surseoir à prononcer sur l'opposition formée contre I arrêt par défaut du 17 janvier dernier, jnsqtvà ce qu'il soit informé sur ces nouveaux faits;
c( Attendu que la cause de Nicolas Deschamps sur 1 article incriminé contenu dans le numéro du 25 septembre dernier, est intimement liée a la cause du sieur Laurent et qu'eUe ne peut être distraite;
^ \ Attendu qu'il résulte de l'article 406 du Code d instruction criminelle et de son vérible esprit, que la cour a le droit d'apprécier 1 événement qui, dans le cours des débats, peut rendre nécessaire le renvoi d'une affaire a la session prochaine;
« Attendu qu'il n'y a lieu à prononoer la jonction de la premiei» plainte portée par le sieur Charreyron avec celle qu'il entend porter aujourdhui, l'instructiOTi n'étant pas encore commencée sur cette dernière;
(c Renvoie l'affaire à la session prochaine, dépens réservés. »
Cet arrêt fixe l'état des choses.
Une dénonciation pour crime de faux, dans 1 exercice des fonctions de président du tribunal de Bellac, existe dans Ta forme légale.
Elle a été acceptée par le ministère public,
iOi
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comme hase de la poursuite qu'il a. dfclajé vouloir engager. , , . , , ■ .
Elle tieut en Buspens la double plainte en diffamation portée par M. Charreyron contre la Gazette ilt haut et bat lArtuntsin.
La cour d'asaisee s'est arrêtée devant œ grave incident. Le cours de la juatica est interrompu jusq^u'à ce que vous ayez prononcé Bur l'autorisation qui voua est demandée.
Cett« fois, du moins, le privilège institué, dans un intérêt politique, par l'article 44 do la Charte constitutionnelle!, a ét^ respecté. Vous n'aurcï pas à vous prononcer sur des actes de jwiirsuite qui auraient précédé 1 autorisation, sans laquelle aucun des manbres de la Chamhre ne peut être distrait de ses fonctions pendant la durée de la session.
Le pouvoir judiciaire a subordonné son action à la décision préalable qui doit émaner de vous. C'est ainsi qu'il fallait, en effet, com-
6 rendre, et qu'on a judicieusement appliqué ! principe sur lequel repose la garantie de l'inviolabilité des députés.
A voua, maintenant, McBsieurs, d examiner oe que réclament les intérêts non moins sacrés de la justice. , . ,-,i_
M. Charreyron a pris auprès de la Chambre uoe honorable initiative.
Chacun de vous n'a qu'à descendre en luimême pour concevoir l'empressement avec lequel il sollicite l'autorisation.
Attaqué d'abord dans son indépendance et sa loyauté comme député, il souffre imoatiemment le sursis qui a du être prononcé sur sa plainte en diffamation.
Accusé, comme magistrat, d'avoir dénaturé les jugemente rendus à l'audience et altéré les minutes du greffe, il aspire k une éclatante justification.
Certes, il serait indigne de siéger parmi les députés de la France, celui qui ne serait pas profondément affecté d'une telle situation !
Mais, avant tout, la Chtunbre doit se pénétrer de la pensée politique qui a inspiré l'article 44 de la Charte, et si elle n'apercevait dans la poursuite qu'une oomhinaiBon de scandale ourdie dans le dessein d'enlever un de ses membres à l'exercice de sou mandat, son droit et son devoir consisteraient à déjouer cette combinaison en refusant l'autorisation. Les plus nobles susceptibilités devraient fléchir alors devant dea considérations d'un ordre supérieur. C'ttt un droit absolu que celui d'accorder ou de refuser l'autorisation de poursuivre, et la Chambre ne doit compte qu'a ellemême de l'exercice de ce droit.
Hâtons-noUB toutefois de reconnaître que la dénonciation portée contre le sieur Charreyron n'a pas le caractère d'une manœuvre dont le but serait de le détourner temporairement de Bcs devoirs de député.
Née k l'occasion et dans le cours d'un procès en diSitmation, elle y a jeté une question préjudicielle. C'est une récrimination spontanée qui a dû prendre le cas, à cause de sa gravité, sur le délit dont le jugement occupait la cour d'a-ssises. La dignité collective de la Chambre est en dehors de ce nouveau débat.
Mais la Chambre saisie par la demande de U. Charreyron, est appelée à faire cesser l'obstacle devant lequel, à l'occasion de la première Slainte cji diffamation, la Cour d'assises a cru evoir s'arrêter. La justice est doublement
paralysée dans sa marche jusqu'à oe qu^ l'autorisation ait été acoordée.
En conséquence, votre commission m'a chargé de vous communiquer la résolution suivante :
« La Chambre des députés. »
« Tu l'article 44 de la Charte constitutionnelle;
[i Tu la lettre écrite à son président par M. Charreyron, député de la Haute-Tienne, le 2 février 1837;
« Tu pareillement ta lettre écrite le k son président par M. le garde des sceaux, minifitK de la justice, portant transmission :
a V D'un extrait conforme du procès-verbal des audiences des 1*'' et 2 février de la Cour d'assises de la Haute-Tienne, séant k Limogea;
Il 2» D'une expédition de l'arrêt de sursia prononcé par la même cour à l'audienoo du 2 février ;
Il Autorise les poursuites sur la dénonciation portée contre M. Charreyron par le sieur Laurent et formulée par écrit devant la Cour d'assises à la même audience. »
U. Teste, rapporteur. Je demande le jour qu'il plaira à la Chambre de fixer pour la discussion, et pour voter sur oe projet de résolution.
M. le Présldeat. Après les deux lois à l'oidre du jour.
Voùt diverse» : Demain, k l'ouverture de la
M. Teste, rapporteur. On fait remarquer que le rapport doit être imprimé et distribué. Cela renverrait la discussion k après-demain.
U. le Présldenl. On va imprimer le rapport; il sera distribué ce soir à domicile : la discussion pourra donc s'ouvrir demain. (Ai-
M. le Président. L'ordre du jour est la diicui^on dv projet de loi reiatif aux caisset
iP épargne.
La parole contre le projet est à M. Ganneron.
M.Canncron, Ueasieurs. lorsque la loi du 5 juin 1835, sur les caisses d'épargne, fut discutée, je ne me dissimulai pas les graves inconvénients qu'elle présentait.
Il était évident pour moi, comme pour ceux qui ont étudié cette matière, qu'il y avait un danger, un péril imminent à laisser le Trésor de l'Etat exposé aux embarras qui pourraient un jour résulter d'une crise suivie de demandes de remboursements considérables et instantanées.
Mais comme je connaissais les ressourses immenses que l'on peut tirer de la situation financière du pays, et que je savais d'ailleurs
aue le capital déposé au Trésor par les caisses 'épargite n'était p.aa assez importantpourauo son remboursement, même subit, portât la plus légère atteinte à notre crédit, je ne m'opposai
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paa à la loi, convaincu qu'un ministre prudent et sa^e ne manquerait pas de recourir à une législation nouvelle si les caisses d'épargne prenaient des développements rapides.
Ce que j'avais prévu est arrivé ; un concours de circonstances heureuses a permis à ces établisBements, dont je suis grand partisan, de e'accroître; mais, je le dis à regfret, au lieu de chercher à utiliser cet accroissement, et de le faire tourner, comme en Angleterre, au proût de l'Etat, M. le ministre des finances me paraît vous avoir proposé une loi qui le dégage à la vérité d'une partie de sa responsabilité, mais qui, ainsi que je le démontrerai bientôt, sera, dans certaines circonstances, aussi dangereuse pour le Trésor public qu'elle sera peu profitable aux établissements dans l'intérêt desquels elle est demandée.
En Angleterre, en effet, les commissaires pour la réduction de la dette, qui, on le sait, n'agissent jamais que sous 1 influence immédiate et directe du ministre des finances, reçoivent, en vertu de la loi, tous les fonds des caisses d'épargne, et les emploient tantôt en rentes sur l'Etat, tantôt en billets de l'échiquier ou autres valeurs ûxes, et par conséquent les appliquent en partie à la dette flottante et en partie à la dette inscrite, dans des f>roportions qui sont entièrement laissées à eur libre arbitre.
M&ia ces capitaux font toujours confusion avec ceux de 1 Etat, dont ils augmentent seulement les ressources ; ils sont versés dans les banque et il ne résulte de leur versement qu'un utile concours de fonds qui se concentrent dans un intérêt commun, celui de l'extinction de la dette du pays. Le système de M. le ministre des finances tend au contraire à laisser le Trésor public l'obligé principal, le garant des caisses d'épargne, et à confier tout-efois le maniement de leurs deniers à une administration oui ne lui est pas étrangère à la vérité, mais dont le mouvement est cependant indépendant de sa volonté.
Ainsi, précisons bien la différence qui existe entre la législation existante et celle que l'on propose de lui substituer ; comparons ensuite cette législation à celle d'Angleterre.
Dans l'état actuel des choses, le gouvernement est le débiteur des deniers versés dans les caisses et il est tenu de les rembourser toutes les fois qu'ils sont réclamés par les caisses d'épargne; mais ces deniers sont confondus avec les siens, il les fait valoir comme bon lui semble, il profite de leur plus-value s'ils en donnent : it a donc les avantages s'il a les charges.
Dans la législaticm que l'on vous propose de substituer, il demeure toujours l'obligé principal, toujours il reste garant des capitaux versés; mais cetsr capitaux ne seront plus administrés par lui, ils seront administrés par la caisse des dépôts et consignations, ou plutôt par sa commission de surveillance ; et s'il arrive que les intérêts des déposants soient en opposition avec le Trésor^ quoiqu'il soit leur premier et leur plus solide garant, il sera cependant sacrifié.
Il y a ensuite cette différence entre la législation anglaise et celle que l'on veut faire accueillir, ^u'en Angieterre les pouvoirs des commissaires sont généraux, qu'en France ils seront restreints. Ainsi les commissaires
anglais, pour la réduction de la dette, disposent des fonds des caisses d'épargne comme ils le jugent coni?enable ; il y a dans la multiplicité et dans la diversité de leurs placements des ressources telles qu'ils peuvent toujours combiner les remboursements qu'ils effectuent avec les intérêts de l'Etat : il râulte enfin de cette multiplicité et de cette diversité, qu'ils peuvent écouler plus facilement les valeurs qu'ils possèdent, et que les agioteurs ignorent comment ils opèrent.
En France, au contraire, il n'y aura d'abord plus unité d action, puisque, ainsi que je l'ai dit, oe ne sera plus le Trésor^ mais les commissaires de la caisse des consignations qui disposeront des fonds des caisses d'épargne ; et ensuite, cçmme on ne livre que des rentes à ces commissaires, et que longtemps encore elles absorberont les dépôts réalisés, ils ne pourront opérer les remboursements que par ces rentes, et seront forcés de les vendre dans les bonnes comme dans les mauvaises circonstances.
Mais on va mieux comprendre encore, par la comparaison des deux systèmes de réauction de dette publique dans les deux pavs, la différence qui existe entre les fonctions des commissaires anglais et les attributions de notre caisse d'amortissement.
La dette anglaise n'a pae de fonds consacrés à l'amortissement; elle se rachète par les capitaux libres qui sont à la disposition du gouvernement. On conçoit dès lors au'on ap-
Slique à l'extinction de oette dette les fonds es caisses d'épargne, et que les commissaires en disposent librement et dans des proportions qui ne leur sont point imposées à l'avance, parce qu'on ignore d'abord quelle sera la quotité de ces fonds, et que si les commissaires rencontrent des valeurs dont le cours soit faible, ils profitent de la modération de leur prix pour les racheter, et soutenir ainsi le crédit public.
Mais en France, au contraire, la caisse d'amortissement a une dotation fixée par la loi ; son action est réglée comme celle d'un balancier : c'est une véritable pompe aspirante qui ^ vient journellement diminuer la dette publique.
Ainsi, l'on voit que, bien que la caisse d'amortissement française, et les commissaires pour l'extinction de la dette anglaise, soient créés dans le même bue, dans la même pensée, leurs pouvoirs et leurs moyens d'action sont tellement différents que l'emploi des deniers des caisses d'épargne confié aux commissaires anglais sert merveilleusement le crédit public chez nos voisins, tandis qu'il sera chez nous inutile ou nuisible.
Messieurs, je le répète, cette proposition ne me parait pas acceptable.
Ce qui doit en effet caractériser un système financier bien entendu, c'est son unité d'action.
Comme les intérêts du Trésor sont souvent en opposition avec les intérêts privés, oe qu'il faut surtout éviter, c'est la concurrence de ces intérêts.
Or, la loi proposée a, selon moi, le grave inconvénient de diviser, de décentraliser l'action du Trésor, en même temps qu'elle le laisse exposé aux obligations qu'il a contractées par la loi de 1835. Peu de mots le prouveront :
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Qu'une crise financière se présente, elle frappera à la fois la caisse des consignations et le Trésor public. Lorsque cette crise commencera à jeter l'alai-me parmi les déposants des caisses d'épargne, ils demanderont simultanément leur remboursement : les commissaires de la caisse des dépôts et consignations, pour faire droit à leurs demandes, vendront les rentes en leur possession.
Ces rentes viendront faire concurrence aux valeurs que le Trésor public, gêné par la même crise, négociera pour se faire des ressources, et leur émission simultanée produira une baisse d'autant plus violente qu elle sera causée par des besoins réels.
Ainsi la caisse des consignations, pour opérer le remboursement des sommes déposées par les caisses d'épargne, nuira à l'action du Trésor ; le Trésor à son tour, pressé par ses engagements, jettera en émission des valeurs qui nuiront au placement de celles de la caisse dee consignations, et ces établissements, au lieu de se soutenir, se détruiront. Et que l'on ne dise pas que les commissaires de la caisse des consignations s'entendront avec le ministre des finances : non, leur mandat de sur- . veillants leur imposera d'abord le devoir d'assurer les remboursements qui leur seront demandés, et ils méconnaîtraient ces devoirs, s'ils ne le faisaient pas ; ila seront d'ailleurs placés sous l'empire de nécessités qu'ils devront subir. Les demandes de remboursement s' accumulant, il faudra qu'ils négocient ou qu'ils vendent. Ils n'auront ni le choix dee valeurs, puisqu'ils ne posséderont que des rentes, ni le choix du moment. Malgré eux, ils seront en concurrence avec le Trésor ; et le Trésor, qui ne recueillera plus, comme aujourd'hui, aucun avantage des caisses d'épargne, sera mis en péril par elles.
Voilà, Messieurs, les tristes chances que j'entrevois dans le projet de loi, et que j'ai cru devoir signaler à 1 attention de la Chambre ; j'examine maintenant celles qui lui ont été proposées comme bonnes.
Notre honorable rapporteur dit que le projet de loi est avantageux au Trésor, parce que n'ayant pas, dans l'état actuel des choses, des moyens de faire valoir tous les fonds des . caisses d'épargne, une trop grande accumulation de fonds pourrait lui devenir onéreuse ; il prétend ensuite que les caisses d'épargne trouveront plus de sécurité dans ce changement.
Voyons si ces deux propositions sont justifiées.
D'abord la première ne l'est pas. Il n'est pas exact de dire que le Trésor ait une trop grande accumulation de fonds, puisqu'il est obligé de créer des rentes non encore émises, pour les donner à la caisse d'amortissement en compensation de ce qu'il doit aux caisses d'épargne.
Je oonoevrais tout au plus que cette proposition fût vraie, si l'on venait nous dire : Nou« avona les fonds de^ caisses d'épargne libres, nous ne savons qu'en faire ; dénarrassez-nous-en. Mais il n'en est pas ainsi, on lions tient un autre langage ; on nous dit : Dans un temps vous nous avez accordé des ressouroes que la sagesse du ministre précédent n'a point absorbées ; le ministre précédent a fait des économies qui sont en réserve : au-
torisez-nous à en disposer au profit des caisses d'épargne.
J'examinerai incessamment s'il n'y a pas un meilleur emploi à faire de ces ressources ; mais quant à présent, je tiens pour certain qu'apparemment les fonds des caisses d'épargne ne sont pas libres ni sans emploi, puisque l'on propose de les remplacer et de les compenser par des rentes autorisées et non encore émises.
Je dis ensuite qu'il est vraiment puéril de déclarer que les caisses d'épargne trouveront pluâ de garanties dans le changement proposé que dans leur situation actuelle.
Elles ont l'Etat pour obligé : s'il venait à manquer à l'un de ses engagements, il manquerait aussi bien à tous, et les rentes qui seraient appliquées aux caisses d'épargne ne vaudraient certes pas plus en leur possession que le reste de ses cngagenaents. Ils seront tous bons OU' tous mauvais ; je ne conçois pas une distinction possible entre eux.
Apprécions donc ces arguments à leur juste valeur, et reconnaissons que l'Etat, quant à présent, n'a pas de capitaux libres, et que les caisses d'épargne, qui ont certes toutes les garanties suffisantes dans la fortune publique ne gagnent rien à avoir des rentes en leur possession.
Voyons maintenant si l'état actuel des choses n'est pas plus favorable au Trésor, et s'il n'y a d'ailleurs pa« moyen de l'améliorer.
Dans l'état actuel, le ministre paie à la vérité 4 0/0 d'intérêts aux caisses d'épargne sur les capitaux par elles versés en compte courant au Trésor, et il court la chance, si l'on veut, de perdre quelques intérêts ; mais il a la libre disposition de ces fonds, c'est-à-dire cm'il peut les appliquer à l'extinction de la aette flottante et aux besoins de l'Etatj et peut les placer en bons royaux ; ils sont, en un mot, confondus dans l'actif du Trésor, et figurent à son passif.
M. le ministre préti?nd qu'une règle salutaire qu'il ne faut pas affaiblir ne lui permet pas, même pour soulager l'Etat de stagnations onéreuses, de disposer des fonds cjui surabondent temporairement dans les caisses, et que le Trésor ne doit s'ouvrir que sur l'ordre et en vertu de l'autorisation de la loi.
J'approuve quant à moi ce scrupiile ; mais si l'on à reçu jusqu'à ce jour 93 millions des caisses d'épargne, et qu'on les ait placés ou fait valoir, c'est qu'apparemment on a trouvé dans la législation les pouvoirs suffisants d'en disposer ; il est évident qu'ils ©ont la conséquence naturelle de la loi de 1835 ; dès qu'on autorisait le ministre des finances à recevoir des capitaux, on lui donnait explicitement le droit de les faire valoir et de leur* faire
Ï>roduire des intérêt® ; car autrement c'eût été e constituer puicîment et simplement le dépositaire des deniers des caisses d|épargne, et assurément telle n'a jamais été l'intention de la Chambre : mais le ministre juçe-t-il aujourd'hui, pensie-t-il que cette autorisation ne ressorte pas assez clairement des termes de la loi de 1836 ? qu'il demande un suppléoaent d'autorisation, il lui sera accordé ; mais ^*iî ne divise pas l'action et les reasaurees dn Trésor, qu'il conserve au contraire tous aes moyens centralisés ; qu'il ne se dépouille pas du droit d'agir, du droit de disposer d© capitaux qui sont dans ses mains le gage des enga-
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gements qu'il a contractés ; qu'il ne s'expose pas enfin à une lutte avec un établissement qu'il protège et qu'il garantit.
M. le ministre prétend ensuite qu^il résulte cet autre avantage du projet de loi. que la réserve de l'amortissement devient libre, et peut dès aujourd'hui être employée selon le mode qui vous paraîtra le plus utile aux intérêts généraux.
Je réponds que ce serait manquer aux engagements qui ressortent d'un contrat : lorsque l'on crée des rentes, elles doivent, aux termes de la loi, avoir une réserve destinée à les amortir ; c'est une des conditions de leur constitution : je ne vois pas pourquoi on manquerait à la ndèlité due à ce contrat, parce que ces rentes seraient transférées aux caisses d'épargne. J'ai dit que je ne comprenais pas la nécessité de leur donner des rentes en gage, à côté de la garantie du Trésor ; mais si ces gages leur sont attribués, il faut du moins qu'ils soient entiers ; car vienne le jour de les réaliser, d'en tirer parti, il faudra pour les utiliser les livrer avec leurs accessoires : or ce serait précisément le moment de crise, c'està-dire le moment où le Trésor serait embarrassé, que l'on choisirait pour lui reprendre .une réserve qui aurait été employée.
Ainsi il demeure bien démontré que le projet de loi qui vous est proposé, dangereux
par la commission tue ces utiles établissemeaits, ou du moins qu'il est la plus grande entrave à leurs dévelopi^ements.
Conservation du capital, restitution immédiate au moment du besoin^ tels sont les avantages, les bienfaits des caisses d'épargne: l'accroissement des intérêts est une partie essentielle, mais assurément elle n'est qu'accessoire.
Or, l'article additionnel proposé va précisément leur enlever un de leurs principaux caractères, la promptitude de la restitution au moment du oesoin.
D'abord pourquoi, lorsque vous autorisez des versements de 300 francs, ne pas autoriser également les retraits de cette somme ? Pour-
âuoi faire la porto plus étroite pour la sortie e l'argent que pour l'entrée ?
Vous allez compliquer à l'infini votre comptabilité; car celui qui aura besoin de ses fonds, pour les avoir plus vite^ les retirera en deux ou trois fois et par fractions, au lieu de les retirer d'une seule fois, et vous forcera ainsi à faire autant de comptes d'intérêts et à passer autant d'écritures qu'il fera de retraits.
Supposez ensuite qu'un déposant manque de travail, il a besoin immédiatement de ses économies, et il faudra qu'il attende quinze jours pour obtenir 160 francs qu'il aura déposés dans vos caisses.
8i, au manque de travail, vient se joindre une maladie, ses besoins se multiplient et deviennent plus urgents ; et cependant à mesure qu'ils seront plus urgents, vous accroîtrez pour lui les retaras, vous le forcerez à attendre un mois 2 ou 300 francs.
S'il veut faire remplacer son fils ou le marrier, il faudra qu'il attende trois mois pour lui donner le fruit péniblement accumulé de ses épargjoes.
Si l'ouvrier, enfin, veut emporter dans son
pays le pécule qu'il a amassé, il faudra que^ ses travaux achevés, il absorbe ses économies en attendant que les caisses d'épargne lui donnent la possibilité de faire son voyage.
En vérité, Messieurs, je m'étonne que ces difficultés n'aient pas sauté aux yeux de notre digne rapporteur, et qu'il n'ait pas de suite aperçu, lui qui a montré dans toutes les circonstjEinoes tant de sollicitude pour les classes laborieuses, qu'il laissait anéantir d'un seul coup tous les bienfaits, tous les avantages qu'il avait cherché à leur assurer depuis longtemps?
Je le répète, conservation du capital, restitution immédiate au moment du besoin, voilà les caractères principaux des caisses d'épargne ; point de caisses d'épargne sans ces caractères. ^ : . .
Mais si je me livre à des considérations d'un ordre plus élevé, combien de motifs se présentent en foule pour déterminer la Chambre à rejeter le projet de loi qui lui est soumis!
Quoi ! depuis un an il est question du remboursement ou de la conversion d'une partie de la datte publique, depuis un an tous les hommes qui ont quelques connaissances financières s'occupent dç rechercher les moyens qui peuvent concourir à oette opération si dâûrable, et c'est ce moment que l'on choisit pour absorber les ressources du Trésor, et pour disposer de fonds qui peuvent lui être d'un secours aussi efficace !
Et ^uel moment choisit-on? C'est celui oiX l'on dit que la rareté du numéraire et la pénurie des affaires commerciales ne permetitent pas de songer à oette conversion ; c'est le moment où les capitaux du Trésor sont plus que jamais actifs, oii ils trouvent des placements trop faciles, que l'on choisit pour vous demander l'autorisation de les appliquer à des établissements qui ne les demandent pas, qui n'en ont pas besoin, et auxquels ils ne peuvent être que nuisibles quant à présent. En vérité, Messieurs, je ne conçois pas la proposition qui vous a été faite, ou plutôt je crains de la concevoir trop : je crains qu'elle n'ait été conseillée pour vous rendre plus tard impossible un remboursement ou une conversion que vous désirez tous, que tous vous voulez.
Je crains aussi qu'avec l'apparence d'une grande bienveillance pour les caisses d'épargne, certaines personnes ne rêvent les moyens de restreindre leurs développements ; ne vous y trompez pas, leurs heureux résultats sont diversement envisagés : il y a des faits qui ne sont pas vus avec le même plaisir par tout le monde. Ainsi« dans l'état actuel des choses, les versemenits des caisses d'épargne dans les caisses du Trésor ont cela de bon qu'ils ont dégagé la Banque des relations multipliées qu elle avait avec le Trésor, et lui ont permis de reporter sur le commeroe des fonds qui restaient libres en ses mains : aussi voyez combien elle a élargi ses escomptes, combien de services elle a rendus à l'industrie ! Parcourez le rapport de M. le gouverneur de la Banque, vous y verrez que la progression de ses transactions avec le commerce est de 316 à 760 millions, et que, par contre, les escomptes des bons royaux et des avances au Trésor ont diminué de 75 à 25 millions.
C'est, Messieurs, que les versements faits au Trésor par les caisses d'épargne ont VBr
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mené la Banque à ea véritable destination; c'€st que, ne trouvant plus au Trésor publie l'emploi de ses capitaux^ elle a dû les faire refluer sur le commerce.
Or, le projet de loi, s'il était adopté, replacerait le Trésor dans la situation où il était précédemment : au moindre embarras, il serait obligé de s'adresser au compte courant de la Banque, et absorberait ainsi les capitaux que le commerce emploie si utilement aujourd'hui.
l^essieurs, sous l'empire de la législation qui les récit, les caisses d'épargne prospèrent, tous les jours elles se multiplient, et leurs développements n'ont rien, quant a présent, qui puisse porter atteinte, même dans la prévoyance d'une crise, aux ressources de notre crédit public : non seulement les capitaux qu'elles ont versés au Trésor lui ont été utiles; mais si le moment de la conversion des rentes se présentait, oes capitaux lui seraient très profitables.
J'ai essayé de vous démontrer que, dans certaines circonstances, le projet de loi oui vous est soumis serait dangereux pour nos nnances; j'ai essayé de vous démontrer que l'article additionnel proposé par la conmiission était contraire aux principes constitutifs des caisses d'épargne; j'ai enfin essayé de vous démontrer qu'il nuirait aux développements de notre commerce, en détournant les fonds de la Banque de leur véritable destination.
De tout oe que je viens de dire, je conclus que le projet de loi étant contraire aux intérêts du Trésor, des caisses d'épargne et du commerce, il doit être rejeté. {Trh% bien/ très bien/)
lii. Jacques Eiefebvre. Df essieurs, pour apprécier les intentions et les effets probables de la loi qui vous est proposée, il faut commencer par se rendre un compte sérieux, un compte exact de ce que c'est que la caisse d'amortissement, et de ce que c'est que la caisse des dépôts et consignations. Je crains que mon honorable ami M. Ganneron n'ait confondu ces deux caisses, qui sont cependant parfaitement distinctes^ et dont les attributions n'ont rien de commun entre elles.
La caisse d'amortissement n'a pas d'autre mission que le rachat de la dette publique; elle reçoit les fonds du Trésor, les fonds de sa dotation, et les semestres des renites qu'elle a achetées; elle emploie oes fonds à l'achat de nouvelles rentes. Là sa mission est terminée ; elle n'a aucun* point de contact avec la caisse des consignations, si oe n'est qu'elles sont régies toutes deux par le même directeur général, et que la caisse des dépôts et consignations fournit seule aux dépenses administratives des deux caisses.
Vous entendez rarement parler de la caisse d'amortissement et de celle des dépôts et consignations. Je crois au'il résulte du silence ?u'on garde à leur égard une présomption avorable. S'il y avait quelques reproches à leur faire, ils auraient retenti à cette tribune. On n'en dit rien ; concluez-en que ces deux caisses sont bien administrées. (Rumeurs négatives à gauche.)
Je laisserai donc de côté tout oe qui se rap-
gorte aux opérations de l'amortissement dans ) discours que nous venons d'entendre, où l'on a même touché à l'amortissement de l'Angle-
terre. Je le répète, il n'y a rien de commun entre la caisse d'amortissement et la caisse des dépôts et consignations.
Venons maintenant à la caisse des dépôts et consignations. C'est une véritable maison de ban<](ue qui opère, non pas sur des capitaux qui lui soient propres, car elle n'en a pas, elle n en a jamais eu, mais bien sur des capitc^ux qui lui viennent de la confiance publique.
La caisse des dépôts et consignations reçoit deux espèces de dépôts : les dépôts judiciaires et les clépôts volontaires. Vous savez ce que c'est que les dépôts judiciaires ; il y a des fonds dont les détenteurs sont obligés, par la loi, à faire le versement dans cette caisse. Je puis dire qu'en ce moment là somme de res aépôts s'élève à environ 70 millions.
Beste le3 dépôts volontaires que la caisse
Çeut accepter ou refuser, selon sa convenance. 1 est arrivé très souvent que la caisse a repoussé ces dépôts ; elle n'a pas voulu être déf>ositaire d'une masse considérable de fonds, ors^u'elle payait un intérêt de 3 0/0. Depuis plusieurs mois cet intérêt a été réduit à 2 0/0 ; malgré cela, la somme de ces dépôts volontaires s'élève encore à près de 6 millions.
Quel emploi la caisse des dépôts et consignations peut-elle faire des fonds qui lui sont confiés ? Elle en a placé la majeure partie en rentes sur l'Etat, acquises à une époque où les rentes étaient à un prix inférieur au prix aotuel ; ensuite il y a une masse de 25 millions qui est prêtée, soit à des établissements publics, soit a des villes, soit à des départements, soit enfin à des particuliers sur dépôt de fonds publics. Elle prend ses précautions pour avoir des garanties suffisantes ; elle prête toujours beaucoup moins que la valeur de ces garanties.
Voilà donc la mission principale, je pourrais dire la mission unique de la caisse dts dépôts et consignations : c'est de faire valoir l'argent qu'elle a entre les màîns. Eh bienl je ne vois rien de plus naturel, puisqu'elle est constituée pour faire valoir l'argent qui ne lui appartient pas, je ne vois rien de plus naturel que de lui confier les fonds que la caisse d'épar;gne est obligée de verser au Trésor. Le Trésor peut-il faire valoir de l'argent? Non. Si le Trésor trouve l'emploi des fonds versés par la caisse d'épargne, c'est en les appliquant aux services publics.
]Vf ais nous arrivons à une époque où les fonds des caisses d'épargne versés au Trésor pourraient devenir si considérables que le Trésor en serait embarrassé. Il a fallu trouver un emploi de ces fonds; il a fallu les faire passer dans des mains qui pussent leur faire produire un intérêt. On ne pouvait s'adresser qu'à la caisse des dépôts et consignations. Seule parmi les administrations publiques, elle est organisée de manière à atteindre le but.
Il est donc dans l'intérêt public que l'argent qui a été déposé entre ses mains passe dans les mains de la caisse des dépôts et consignations. Ce déplacement est-il aussi dans l'intérêt des caisses d'épargne ? Il ne peut y avoir aucun doute à cet égard. Non seulement les caisses d'épargne auront pour débiteur la caisse des dépots et consignations, mais elles conserveront la garantie du Trésor; car le Trésor est nécessairement garant de toutes les
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obligations de la caisse des dépôts. Mais, par elle-même, cette caisse est déjà un excellent débiteur. Depuis vingt et un ans, elle a fouriii à toutes ses dépenses et à celles de l'amortisstfnent, et elle a dépensé pour cet objet une sRnme de 6 millions ; elle a de plus versé au Tréeor une somme de 23 millions. Ses bénéfices se sont donc élevés à 29 millions. Ce sont là des antécédents propres à inspirer la confianoe. Ils prouvent que l'institution est bonne en soi, et en second lieu qu'elle a été bien administrée.
Je n]ai pas besoin de dire comment elle est administrée; vous savez qu'elle l'est par un directeur, nommé à la venté par le gouvernement, mais qui n'est destituàble que sur la Proposition de la commission de surveillance, ette commission, la loi l'a composée d'hommes qu'elle a réputés indépendants : d'un pair de France, président, de deux députés,, a'un maître des comptes, du gouverneur de la Banque et du président de la chambre de commerce de Paris; elle surveille à la fois les deux caisses, et jusqu'à présent on ne lui a pas reproché de manquer à sa mission.
Maintenant ouels sont les inconvénients que l'on signale? il surviendra des circonstances difficiles qui inspireront des craintes, et les porteurs des livrets des caisses d'épargne s'empresseront de réclamer le remboursement de leurs fonds, et toutes ces demandes arrivant simultanément, il en résultera de grands embarras.
Je pourrais d'abord me rassurer en jetant un coup d'œil sur le passé; nous pouvons nous flatter que nous ne nous trouverons jamais dans des circonstances plus graves, plus critiques que celles de 18SD, 1831 et 1832. Eh bien, gu est-il arrivé à cette époque? Je crois que jamais les demandes de remboursement n'ont excédé les versements, de sorte ç[ue la caisse d'amortis^ment n'a pas été obligée de faire un appel aux versements précédents ; elle a toujours fait face à toutes les demandes au moyen des versements qu'elle recevait.
Oe qui a eu lieu dans le passé, aura probablement lieu dans l'avenir, et je ne vois pas de motifs pour que le public ait plus de craintes maintenant que par le passe.
Il y a plus, c'est que la caisse des dépôts est mieux placée pour les emplois et pour les remboursements que le Trésor lui-même.
Un premier emploi se trouvera tout fait
)ar l'attribution a la caisse des dépôts de
'emprunt des 102 millions autorisé par les
ois existantes. Ad jugerez- vous cet emprunt
au public, tandis que vous avez sous la main
des prêteurs tout trouvés? Ces prêteurs, ce
sont les caisses d'épargne représentées par la
caisse des dépôts.
S'il survenait de fortes demandes de remboursement, la caisse des dépôts aurait pour y pourvoir, non seulement les rentes qu'on lui aura transférées, mais encore tout 1 actif de 80 millions qu'elle a déjà entre ses mains. Cet actif lui procure des rentrées journalières qui la dispenseront certainement de la nécessité de vendre des rentes ; et enfin, sur un dépôt de^ rentes, la Banque de France ne ferait certainement aucune difficulté de lui avancer les fonds nécessaires.
Mais, je le répète, cette nécessité ne se présentera probablement jamais. La caisse des dépôts a d'autres ressources; elle est nantie
d'un capital très considérable qui ne lui appartient pas, il est vrai, mais qu'elle a entre ses mains; et puis si les versements des caisses d'épargne sont inférieurs aux remboursements, elle trouvera dans ses ressources journalières tous les moyens de faire face aux demandes.
Cette caisse a des effets à recevoir, soit des bons du Trésor, car elle en a encore pour 16 millions^ soit des débiteurs dont les engagements arrivent successivement su échéanx^es. Elle pourra donc faire face aux remboursements sans toucher le moins du monde aux rentes 4 0/0 qui lui seront transportées.
Quelle sera donc l'utilité de cette rente? Ce sera de fournir les fonds nécessaires pour payer aux caisses d'épargne les intérêts des fonds versés par elles.
Il V a un autre point qui a été touché par mon honorable ami, et dont je dois parler.
Il a pensé que, les fonds des caisses d'épargne ayant mis le Trésor en état de ne pas recourir à la Banque de France, la Banque s'était trouvée d'autant plus en état de fournir aux besoins du commerce.
Je prie la Chambre, d'abord, de vouloir bien me permettre de rappeler un fait qui ne sera démenti par personne ; c'est que, depuis vingt ans, il n'est pasi arrivé à la Banque de France de refuser d'escompter un effet lorsqu'elle le croyait bon ; et quand elle en a rejeté, c'est qu elle ne connaissait pas assez le souscripteur.
M. I^affilte. Cela n'est pas exact.
M. Jneqiies I^efcbYre. M. Laffitte peut le ssivoir mieux que personne.
M. I^affilte. Je demande la parole.
M. Jacques I^efebvre. Est-ce pour contredire le fait ?... Je déclare de nouveau, j'affirme que, depuis vingt ans, il n'est pas arrivé à la Banque de France de refuser d escompter de bons effets. Il n'est donc pas vrai de dire que c'est l'abondance du Trésor qui a permis à la Banque de fournir plus largement aux besoins du commerce.
Non, la Banque était parfaitement en état de fournir aux besoins au Trésor et a.ux besoins du commerce. Et sous l'administration de M. Laffitte lui-même, dans les temps les plus fâcheux, les plus critiques, quelle était la position de la Banque ? elle a fourni an Trésor 111 millions, escompté 140 millions au commerce. Je crois qu'elle a fait alors preuve de force. Si, à cette époque, et depuis, elle n'a pas donné des secours plus considérables, c'est
i* peut v.*o4^x,„^* , « ** « qu il n'en a pas besoin^
Quant au commerce, si vous avez voulu donner quelque attention an rapport qui a été fait par le gouverneur de la fianque à ses actionnaires, vous avez pu voir de quelle utilité elle est au commerce. C'est son devoir, et elle l'accomplit.
Je ne sais quels inconvénients on pourrait encore apercevoir dans la mesure qu on vous propose. Quant à moi, je crois qu'elle convient parfaitement au Trésor et aux caisses d'épargne. Je crois que les déposants des caisses d'épargne y trouveront toutes les gar ranties désirables, et qu'elle épargnera au Trésor de grandes pertes d'intérêts.
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Quant aux amendemeats proposés par la commission, je partage sur ce point Topinion de rhonorabïe préopinant, et je me réserve de m'en eiipliquer.
M. le Président. La parole est à M. Fould.
M. Fould. M, Lafûtte a demandé la parole ; je parlerai après lui.
M. LiuftlUe. Messieurs, assurément je ne monte pas à cette tribune pour attaquer l'administration de la Banque de France; je viens seulement relever une erreur qui est échappée à JM. Jacques Lefebvre. M. Jacques Lefebvre a dit que jamais, dans aucune circonstance, la Banque n'avait refusé un effet qui fût bon...
M. Jaeqacs Liefebvre. J'ai dit depuis vingt ans : en 1818, oui ; depuis, non 1
M. EialAtte. Depuis vingt ans! eh bien! je dis que la Banque, et ses registres de délibération en font foi, a déterminé une foule de fois, par délibérations du conseil, les sbnmies qu'elle pourrait donner aux escomptes. Cela s'est renouvelé cinquante fois ; et je le dis sans attaquer l'administration, mais en attaquant l'institution, que je regarde comme mauvaise, comme dangereuse. Elle a été créée sous un gouvernement qui ne connaissait pas les éléments du crédit, qui n'en avait pas besoin, et qui cherchait, au contraire, à en empêcher le développement.
Vous flLllez comprendre comment la Banque a été forcée souvent de rejeter de très bons effets par la situation où elle se trouvait placée, en raison des liens dont elle était garottée par la loi...
Je l'ai déjà dit à cette tribune, la Banque n'avait pu servir que très faiblement aux besoins du commerce, non par mauvais vouloir, je le répète, ni par l'incapacité de son administration à laquelle je rends toute justice, mais par le fait de son institution.
M. Jacques Lefebvre a cité une circonstance. Il faut vous dire, Messieurs, comment s'est trouvée la Banque : la Banque, sous un gouvernement où. les caraetères indépendants se montraient fort peu, où un esprit de servitude se trouvait partout, où il existait un dévouement aveugle, absurde, à toutes les volontés du pouvoir et souvent contraire aux intérêts du pays, la Banque fut constituée à un capital de 108 millions. Elle avait doublé son capital sur une convention presque signée avec le gouvernement, qu'elle serait chargée d'un service public. Doublant son capital, il fallait nécessairement étendre le cercle de ses opérations, car pour tous les capitaux qu'elle recevait elle devait des intérête^ et pour pouvoir payer les intérêts, il fallait faire des bénéficos.
Qu'a-t-on fait ? Le capital primitif de 45 millions ayant été porté à 90 millions, et la réserve de 9 millions a 18 millions, la Banque s'est trouvée avec un capital de 108 millions sans pouvoir lui donner aucune espèce d'emploi. Or, la loi d'institution de la Banque portait qu'il fallait payer un intérêt de 5 0/0 aux actionnaires. La Banque ne faisant pas de bénéfices pour faire cette répartition, elle était obligée de prendre sur son capital.
M. Jacques I^eCcbvre. Toujours sur la réserve et jamais sur le capital.
M. Liaffltte. Je n'ergote pas sur les mots je di£ nettement ma pensée. J'id distingué le capital qui est de 90 millions, de la réserve qui est de 18 m>iilions ; mais ce n'est au fond qu'une distinction de mots. Dites, en interprétant la loi, qu'on n'aurait pas pu répartir au delà du montant de 18 millions, je vous l'accorde ; mais, du reste, je suis dans le vrai.
Eh bien 1 remarquez la beauté de l'opération qui lui était commandée par la situation où on l'avait placée : elle prêtait à 4 0/0 au Trésor, et elle devait 5 0/0 aux actionnaires ; conséquemment c'était une perte de 1 0/0 sur son capital.
Ce n est pas tout : dans un moment de crise où le crédit public était menacé, où le crédit privé était en souffrance, le gouvernement fit une opération par tiers, opération qui ne fut pa-s volontaire de la part de la Banque ; mais elle céda à la volonté d'un homme qui dirigeait tout, qui commandait tout. On convint que le gouvernement achèterait pour 30 millions de rentes, que la caisse d'amortissement en achèterait autant, ainsi que la Banque. Quel a été le résultat 1 Je crois que la caisse d'amortissement et le gouvernement ont fait une opération à bénéfice, parce qu'ils ont acheté lorsque les rentes étaient à bas prix, et qu'ils ont vendu lorsqu'elles étaient plus élevées ; mais la Banque, il lui a été interdit de réaliser des rentes ; de sorte qu'après avoir immobilisé 40 millions entre les mains du Trésor, elle immobilisa encore 30 millions dans les rentes.
Malgré ces emplois, la Banque ne pouvait parvenir à donner un dividende aux actionnaires. On chercha d'autres ressources, et on fit une autre opérafion ; on décapitalisa la Banque, c'est-à-dire qu'on racheta un certain nombre d'actions, et on en acheta pour une somme très considérable ; de sorte qu'il se trouva à une époque que le capital de la Banque était entièrement employé : 40 millions au Trésor, 30 millions en rentes, 22 millions d'actions, je crois^ en rachat de ses propres actions, et 4 millions dans son paJais. Le capital était entièrement employé.
Ce n'était pas assez ; le gouvernement éprouva des besoins ; on demanda à la Banque de faire un prêt de 30 millions au Trésor. La Banque, oui avait déjà employé tous ses capitaux, ne le pouvait sans une grande imprudence, sans se compromettre, sans se priver de la faculté d'accorder des secours au commerce, de lui faire des escomptes. Quelques voix indépendantes, qui l'étaient alors et qui le sont aujourd'hui^ s'opposèrent à cette mesure. Elle me valut a moi personnellement une dénonciation ; elle ne partit pas de la Banque, je n'ai pas besoin de le dire ici.
Une crise arriva, la Banque se trouva dans la nécessité de restreindre ses escomptes, caor sa marche est toujours la même : lorsque les circonstances sont favorables, elle accorde laorgement ses escomptes. Mais elle s'est mise dans une situation où, lorsque les escomptes deviennent les plus nécessaires au commerce, elle est dans 1 impuissance de les accorder, et voici pourquoi :
La première obligation de la Banque est de rembourser, d'échanger ses billets contre des espèces. C'est la condition de son privilège. Le pays reçoit les billets de la Banque de oonfianœ comme il reçoit la monnaie de l'Ettfk,
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mais Boua robliga.tion qu'à la volonté du porteur, les billets seront constamment échangés contre des espèce». Or, dans les temps difficiles, où les capitaux timides, craintifs, se cachent, se retirent de la circulation, la confiance est moindre dans les billete de la Banque et sa réserve baisse. Eh bien l en raison de la baisse de la réserve en espèces, diminue toujours la somme de ses escomptes. Ainsi nous avons vu (je n'en fais pas de reproche à l'administration) cela s'est passé même à la Banque lorsque j'en étais gouverneur ; je n'incrimine pas, ce n'est pas une chose blâmable, mais on y est condamné par la force de la nécessité ; nous avons vu la réserve de la Banque baisser afin de pouvoir continuer à rembourser ses billets. Au lieu d'émettre des billets pour recevoir de» lettres de change, on restreignait les escomptes, et cela lorsque le commerce éprouvait le plus de besoins. C'est la faute de l'institution, je le répète.
Que faisait la Banque ? Une banque, quand elle est bien administrée, n'a jamais en émission une quantité plus considérable de billets qu'elle n'a de lettr-ps de change de commerce dans son portefeuille. Ces effets du commerce sont de un à quatre-vingt-dix jours, de sorte que cp capital ne devait être, en réalité, qu'un capital de garantie. Mais pour qu'il soit un \.ritable capital de garantie, il faut qu'il soit disponible. Or le capital de la Banque n'a jamais été constamment disponible. La loi a autorisé les çlaceinents'qui ont été faits par la Banque, mais il n'en est psa moins vrai que son capital et sa réserve primitive de 108 millions n'ont jamais été une garantie disponible pour pourvoir au remboursement des oillets, et fournir aux besoins dos escomptes.
Qu'est-ce qui arrive dans les crises ? Une banque bien organisée a un capital de 100 millions, et si ce capital est disponible, elle peut employer ce capital, cette reserve aisponible, à retirer ses billets ; et du moment où elle a retiré 300 millions de billets de la circula.tion, et qu'elle reste avec 200 ou 300 m-illions de lettres de change, cela fait cesser les crises, puisque la banque rembourse. Mais quand elle a voulu rembourser, que lui a dit l'autorité ?
Vous avez des rentes, il pe faut paa vendre ces rentes ; vous avez pris envers le public l'obligation d'échanger vos billets contre des espèces. C'est la condition de votre privilège; vous le pourriez en vendant vos rentes ou en négociant les actions que vous avez en portefeuille. Eh bien ! non, vous ne le ferez pas, car non seulement la Banque éprouverait des pertes, mais elle porterait préjudice aux effets publics.
Aussi nous avons vu plusieurs fois le commerce souffrir prodigieusement, les crises prendre de l'intensité par l'âmpossibilité où se trouvait la Banque de développer ses escomptes. Cette fois il en a été autrement. Je crois que la Banque, dans les crises dernières, a fait tout ce qu'elle devait et pouvait faire dans la situation où elle est. Mais je crois aussi que la situation où elle est n'est pas la condition que nous devons désirer dans l'intérêt du crédit public, et dans l'intérêt du commerce. Je ne veux pas développer oette
aueatioiL et je demande pardon à la Oiuuaobre 'aToir été. si long ; mais j'avais besoin de rec-
tifier une assertion et de déclarer qu'il n'est point exact de dire que jamais depuis vingt ans un effet ait été refusé à l'escompte à la Banque. La preuve du contraire se trouve dans le fait suivant, que peut se rappeler l'honorable préopinant :
Il a été présenté à la Banque des effets à l'escompte. Ces effets portaient la signature des premières maisons de Londres, de Hambourg, de Paris. M. Ilothschild était un des signataires ; ma maison avait endossé ces effets. Un bordereau fut présenté à la Banque, et fut refusé. Il n'a pas été refusé par le gérant qui avait fa.it le bordereau ; car je crois même pouvoir dire que ce fut l'honorable M. Jacques Lefebvre qui avait accepté les effets ; mais ils n'en furent pas moins rejetés par la Banque. (Â la loi làta loi !)
M. Jaeques Ijefcbvre { Bruit.) Un mot seulement. J'ai dit que depuis vingt et un ans la Banque n'avait pas refusé sciemment un effet. M. Laffitte vient de parler des procès- verbaux des séanoes du conseil. Eh bien I ie lui garantis, et il peut s'en assurer s'il le veut, que depuis vingt ans les délibérations du conseil n'ont eu en aucune manière pour objet de restreindre l'étendue de l'escompte. Les délibérations sont uniformément rédigées en ce sens qu'on prendra tous les effets reconnus admissibles ; et depuis les dernières vingt années il n'y en a point eu de refusés : je dis depuis vingt ans, je ne parle point du temps qui précède.
M. Liaffltie. Le fait que je cite n'a pas vingt ans.
M. Jacques l^efebvrc. C'est un fait particulier ; cela ne résulte pas des délibérations du conseil de la Banque.
M. I^nfÛlte. Il y en a bien d'autres.
M. Walry. Ce serait faire une injure à l'honorable M. Laffitte que d'affirmer un fait avancé par lui ; mais témoin de celui dont il vient de parler à la Chambre, je crois de mon devoir de dire qu'il est parfaitement exact, et que le refus des fonds était d'autant plus coupable qu'ils étaient destinés, par les banquiers, qui présentaient le bordereau, à soulager le petit commerce dans un mom^it de crise.
M. Foiiid. L'honorable M. J. Lefebvre a fort bien établi la distinction qui avait échappé au premier orateur entre la caisse des dépôts et consignations. Il vous a dit que la caisse des consignations n'avait aucuns capitaux en propriété, mais qu'elle composait son capital de aépôts volontaires et judiciaires.
Je compte tirer parti de cet aveu de sa part, il est utile à la thèse que je soutiens.
Mais M. Jacques Lefebvi^ a dit également que la caisse des consignations se rendait souvent adjudicataire des emprunts faits par les départements. Je crois qu il y a erreur, et je prouverai le contraire. Elle a pu prêter quelquefois aux départements, mais depuis longtemps les lois que nous avons rendues pour autoriser les emprunts locaux l'empêchent de se charger de pareils prêts. Vous ne devez pas oublier que nous n'autorisons les départements ou communes à emprunter qu'avec concurrence et publicité ; or la caisse des consignations ne peut point prêter avec concurrence
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et publicité, mais Beulement de gré à gré. Cela
Rourra devenir l'objet d'un amendement pour is nouvelles lois d'emprunts qu'on pourra soumettre à la Chambre, maiis en attendant la législation esiatantc empêche un département de trouver des fonds à la caisse des consignations, votre loi aurait cette précieuse lessouroe.
Le préopinant auquel je réponds a aussi fait valoir tes bénéfices inunenses qu'a faits la caisse des consignations ; ils s'élèvent, selon lui, à environ 28 millions : je n'ai point le chiffre présent, mais je l'admets.
Ëh bien ! coioment ces bénéfices ont-ils été faits 1 Par des achats de rentes à bon marché; mais CCS achats étaient faits dans un moment où le Trésor vendait des fonds à vil prix ; le bénéfice que faisait la caisse des consignations se trouvait bien plus qu'absorbé par la perte que ie Trésor éprouvait en vendant des valeurs bien plus considérables à des prix au-dessous du cours actuel. Ainsi oo bénéfice est tout à fait illusoire.
L'honorable préopinant n'est point préoccupé des dangers qui pourraient surgir, pour le Trésor, des demandes multipliées et subites de remboursement.
Alors pourquoi M. le ministre des finances nous propose-t-il la loi qui nous est soumise aujourd'hui I 11 nous la propose parce Qu'il est frappé avec raison, suivant moi, des oMigera qu'il y aurait pour le Trésor en cas de demandes subites de remboursement.
Les demandes de remboursement n'ont paa lieu dans un moment de prospérité. Certainement. RÎ aujourd'hui les caisses d'épargne demandaient au Trésor le remboursement des fonds par elles déposés, le Trésor n'éprouverait aucun embarras à restituer les fonds, parce qu'il regorge d'argent, d'après l'exposé des motifs de fS. le ministre des finances, et parce aue les recettes devancent depuis longtemps les dépenses.
Mais il était bon de penser, dans un moment de prospérité, il ce qui pourrait arriver dans un moment d'adversité. Je rends gr&oe à M. ie ministre d'avoir prévu l'événement; la question devient d'autant plus importante, qu'aujourd'hui les fonds de ces caisses d'épargne se montent à 100 millions environ, et, suivant toutes les probabilités, ils dépasseront bientôt de beaucoup ce chiffre. Il y aurait danger évident, si tout à coup les caisses d'épargne venaient réclamer la totalité, ou une forte partie de ces 100 millions.
Les moyens qu'indique M. le ministre sontils les véritables préservatifs du danger qu'il nous a signalé ? c est ce (jue je ne crois pas, et je demande la permission de le projiver en peu de mots.
Mats avant tout, je me hâte de déclarer que, loin de vouloir nuire aux caisses d'épargne, je désire leur propagation, je désire la sécurité de ces établissements ; ils sont essentiellement destinés à moraliser le pays, ils donnent aux classes ouvrières le goût de l'économie, l'habitude de l'ordre, ils les accoutument à penser à l'avenir ; c'est un grand bienfait : plus ces établissements prospéreront, plus la morale publique en profitera.
Quels sont les moyens que M. le ministre des finances a proposés pour arriver à co buti
I« premier est que la caisse des consigna-
tions prenne la place du Trésor public, et devienne le débiteur direct des caisses d'épargne.
Ainsi le Tréaor sera libéré snvera les caisses d'épargne des 100 millions qu'il leur doit aujourd'hui, la dette flottante sera diminuée de cette somme, mais il deviendra débiteur de ces mêmes 100 millions envers la caisse des consignatioos-
Le second moyen, c'est que pour se libérer envers la caisse des consignations, le Trésor lui remettra des rentes 4 0/0 au pair. Ainsi sera garanti le prêt, et lorsqu'il y aura lieu à effectuer des remboursements, la caisse des consignations devra vendre ces mêmes rentes coûte que coûte.
Et notez bien que si la caisse des consignations est obligée de vendre des rentes, ce ne sera pas à un prix élevé; oe sera dans un moment de désastre, et alors le prix sera oné-
Enfin, ces deux dispositions ne s'appliqueSit qu'au passé ; reste l'avenir, pour kwuel, comme le Trésor ne peut disposer aujourcrbui que de 102 millions en rentes, il faudra que la caisse des dépôts et consignations bonifie 4 0/0 aux déposants, et comme cette même caisse n'a pas d'emploi de son argent à 4 0/0, il faudra qu'elle dépose co même arpent au Trésor public. Y a-t-il plus de sécurité pour les cai»ea d'épargne d'avoir leur débiteur à droite au lieu de l'avoir à gauche 1
M. Jacques Lefebvre vous a dit avec beaucoup de raison que la caisse des consignations n'a pas plus de solvabilité que le Trésor. Oîi est donc l'augmentation pour les déposants^ Mais avec quoi voulez-vous que la caisse des dépôts rembourse ? Son capital est employé d'après son institution même. Vous E«.vez que les capitaux de cette caisse se composent de deux soites de dépôts : les dépôts judiciaires, à l'intérêt do 3 0/0, et les dépôts volontaires, & 2 0/0. C'est là que se présente la question des emprunts pour les départements. Quand nous saurons que la caisse des dépôts prête aux départements, noua viendrons tous lui faire des emprunts; car, vous le savez, Messieurs, tous nos départements, surchargés de centimes additionnels de toute espèoc, soot forcés de recourir à l'emprunt pour ne pas interrompre tous les travaux commencés.
Eh bien 1 quand vous aurez retiré les fonds de la caisae des consignations, et qu'elle ne pourra plus prêter, que deviendront ces travaux î C'est une question dont on ne s'occupe pas assez, parce qu'elle ne touche pas autant Paris que la province, et qu'on oe se préoccupe que de Paris. Je sais que dans certaines grandes villes, à Marseille, à Lyon, à Bordeaux, on trouve de l'argent au-dessous de 4 0/0; mais sont-ce les seules villes qui empruntent } Vous savez que dans beaucoup d'autres villes on ne trouve pas d'argent, a moins d'un plus fort intérêt, 6, 6, 7, 0/0, quel- <]uefois plus cher. Il en résulte de très grands inconvénients et pour l'industrie et pour l'agriculture.
D'ailleurs, si les capitaux de la caisse des consignations se tz^uvent une fois engagés, et sont employés en placements fixes, en même temps que vous serez obligés de rembourser aux caisses d'épargne leurs versements, tes autres dépositaires à la caisse des consignations viendront aussi au remboursement, car, quand les choses vont mal, tout le
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mnnrio vBut avoir son argent. Vous savez que
à retirer son argent qu^l n'y en a à 1 agPorter
dans le moment de prospérité. f\^^^^: ^l
caisse des consignations aurait a la fois à
fa re faœ à ses propres remboursements et a
Six d^caisses'^d'^parKne. Vous la mettrez
alors dans un très grand embarras, et pour y
Sa "r il faudra forcément vendre des rentes.
^"jTàemande quelle d.iffépence .il y a que ce
Boit la caisse des consignations ou le irêsor
qui vende des rentes. Avec le Trésor il y a
Garantie par la publicité et la concurrence. Le
?ré^ pu&ic, loin d'être affecté de obs ventes,
BWliore toutes les fois que le Tréso'r vend
des rentes. C'est que les opérations sont ^i^s
loyalement, légaïement. Avez-vous la même
fcarantie avec les ventes clandestines de la
^isse des consignations î Je dis q^Ç. ^^\^J
Sue des ventes faites de cette, manière eont
?éprouvées par Topinion P^bliq^^;f,\ ^,^,îf ?*
au crédit de l'Etat. Pourq^uoi l c est que le
crédit public ne se maintient que par aes
moyens licites et avoués, et que tous autres
moyens sont funestes a la longue. ^
Elles causeraient une crise financière, ce serait une opération immorale, parce que le public ne serait pas prévenu, et ne P^ut pas être prévenu sans faire, baisser les fonds et amener une crise financière.
Messieurs, j'ai déjà cité, il y a /eux ^ns, les achats clandestins de la caisse des dépôts. A cette époque, il fallait, pour les besoins d une loi qu"on présentait, faire monter la rente 4 0/0 : la caisse des consignations a acheté alors des rentes 4 0/0 sans autorisation de la commission de surveillance et. même contre son avis. Ce fait est positif, et je l'ai rappelé dans la séance du 2 juin 1835, et personne ne l'a réfuté. Donc la création d'une commission de surveillance n'offre aucune garantie, elle n'en offrira que lorsque vous aurez fait une loi d'attributions î Aujourd'hui elle n a pas le pouvoir de dire au directeur : Vous ferez telle ou telle chose. On répondra qu elle a le droit de faire destituer le directeur; mais c'est un droit dont elle n'usera que dans le ca« de fraude, de dol. Il faut, si vous adoptez la loi qui vous est présentée, faire un règlement qui stipule que tels seront les rapports de la commission de surveillance avec la caisse d'amortissement, et qui déclare que ses fonctions ne ^ bornent pas à vérifier des additions ou des situations de caisse. Autrement il n'y a pas de contrôle, par conséquent point
de garantie. ««x^u
Agir autrement, ce serait livrer le crécfit public à la cupidité ou à l'agiotage, en laissant 4 millions de rentes à vendre sans publicité ni concurrence. Amsi, de même que la commission n'est pas responsable, le ministre ne l'est pas non plus, car la loi a voulu séparer la caisse d'amortissement de celle des dépote du Trésor ; la commission de surveillance n^est pas responsable non plus, car elle n'a pas d attributions fixées par une loi.
Je sais qu'avec le ministre des finances actuel ces dangers ne sont pas à craindre, son caractère en est pour nous une garantie ; mais les bons ministres passent et les mauvaises lois restent. Je crois donc que cette mesure est inefficace et impolitique. Quant au passé, vous n'avez pas remédié au mal ; quant à l'avenir, la loi s'est préoccupée de l'augmentation que
recevraient les caisses d'épargne. Vous dites que les caisses reverseront a la caisse des consignations ; autant vaudrait alors verser directement au Trésor. Pourquoi cet intermédiaire ? J'allais oublier une question grave sur la livraison des rentes du Trésor. La loi stipule que le Trésor indemnisera la caisse des consignations de la perte qu'elle pourra éprouver en vendant ces rentes. Donc la loi prévoit que cette caisse sera obligée de vendre des rentes. Effectivement si une crise se déclarait, ce ne serait que par une vente d© rentes qu'on pourrait se tirer de la fausse position où se trouverait la caisse des consignations ; mais puisque c'est dans un temps de crise qu'on vendra, ce que la caisse aura acheté 100 francs elle ne le vendra peut-être pas 80 ou 75. Pourquoi donc faire peser cette éventualité sur le Trésor ? Avez-vous le droit d'aliéner ainsi l'avenir 1 Vous restez sous le coup des répétitions de la caisse des consignations.
Je crois que vous ne pourrez pas légalement entrer dans une telle éventualité. Cette seule raison suffirait, selon moi, pour me faire rejeter le projet de loi.
Mais l'avenir, l'avenir des caisses d'épargne, vous voulez l'assurer, et vous ne trouvez pas d'autre moyen que de verser dans une caisse pour faire reverser dans une autre. Autant vaudrait rester comme nous sommes.
Permettez-moi, Messieurs, de parler d'une autre loi ; car je ne puis pas raisonner sur la loi qui nous occupe sans prendre l'ensemble des mesures foiancières qui nous ont été présentées. On a présenté en même temps que la loi des caisses d'épargne une loi de travaux publics, c'est-à-dire une loi dite des travaux publics ; car elle n'ordonne pas de travaux, elle a seulement prévu les moyens de faire les fonds pour les travaux publics qu'on entreprendrait. Et quel moyen a-t-on pris ? C'est de disposer de la réserve de l'amortissement. Je ne suis pas ennemi de cette mesure et ne la critique point ; tout ce qui tend à diminuer l'amortissement, je l'approuve ; mais je veux arriver à prouver que c est pour faire passer cette loi qu'on a été obligé de diminuer la dette flottante de 100 millions. (Bmit, — Silence ! silence I)
Messieurs, je n'ai pas l'habitude de fatiguer la Chambre ; je réclame son attention ; je n© serai pas long...
M. Dnpoiil {de VEure). Nous demandons le silence pour vous entendre.
M. Foiild. Messieurs, je disais que, pour employer la réserve de l'amortissement à cette éventualité de travaux publics, il avait fallu faire disparaître une partie de la dette flot^ tante. Effectivement, rappelez-vous que la loi de 1835, qui a reconstitué la caisse d amortissement, a dit que ces réserves provenant de rentes non rachetées au pair seraient appliquées à diminuer la dette flottante, et qu'en échange des réserves versées au Trésor, il lui serait donné des rentes. Voilà quelle est la situation présente. La loi nouvelle a voulu changer ces dispositions. Mais la commission a, dit-on, renversé l'édifice de la loi en refusant d'employer ainsi la réserve, mais en ouvrant des crédits en rentes pour les travaux publics.
Si tel a été le changement fait à l'autre loi, alors le but de celle-ci est inutile ; elle n'a plus
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de but ni patent, ni caché. Je crois que tous ces motifs aoivent prouver à la Chambre que la loi était inutile et que la Chambre ne doit pas faire de loi qui n'aurait aucune portée. La commission elle-même est d'accord avec moi ; elle est frappée du danger que présente le système présenté par le ministère. L'honorable rapporteur de votre commission vous a dit
2u'il fallait prévoir le remboursement, qui tait possible ; et c'est pour cela qu'il accorde un, deux, trois mois pour le remboursement, et vous voulez avec ce système favoriser les caisses d'épargne, mais vous les détruisez. Pourquoi porte-t-on son argent aux caisses d'épargne 1 c'est pour l'avoir à volonté. En province où l'argent est payé à 5 0/0 et plus, croyez-vous qu'on n'aimât pas mieux le placer à 5 et même à 6, sur des placements solides, qu'à 4 à la caisse d'épargne ? JVIais on aime mieux le porter aux caisses d'épargne à 4 0/0, et pouvoir le retirer quand on voudra.
M, le ministre a été frappé d'un inconvénient grave ; il existe, il est vrai, mais ce n'est pas avec la loi qu'il présente qu'il le détruira. En 1835 nous nous sommes trompés ; en adoptant la loi qui régit la caisse d'épargne nous avons fait une loi qui présente des dangers ; il faut le reconnaître et revenir à ce qui existait autrefois, que les versements ne puissent pas dépasser un maximum que vous fixerez à 600 francs ou à 1,000 francs } pour tout le surplus des dépôts vous achèteriez des rentes pour compte des déposants. Je sais bien qu'on va me répondre : Vous allez efErayer la majeure partie des déposants, ils ne voudront pas de rentes.
D'abord à Paris on connaît, et malheureusement très bien, la théorie des fonds publics ; je dis malheureusement, parce que, à côté des versements réels, il y a le jeu et l'agiotage; tout le monde joue, mais les vrais capitalistes, qui ne veulent que des intérêts assurés, sont habitués à l'exactitude du gouvernement. On sait qu'il est plus solide que les particuliers, et tout le monde place sur les fonds publics de préférence à tous les autres placements. En provinoe, j'en conviens, il y aura plus d'opposition, on ne se décidera pas tout de suite à acheter des rentes.
MaAs je ne vois pa« le mal qui résulterait pour la chose publique, quand vous restreindriez les placements de nos départements à 1,000 francs. Vous ne ferez pas perdre l'habitude de l'ordre et de l'économie à l'ouvrier laborieux ; il manquera d'autres placements, mais il achètera un coin de terre, ou placera sur hypothèque. Itfessieurs, vous ne vous occupez que de Paris ; il faut cependant songer aux départements. Tout l'argent des départements est amené à Paris ; je vois là un grand danger. Nos départements manquent d'argent, parce que les fonds de la grande propriété sont absorbés par les receveurs généraux at ceux de la petite propriété par la caisse d'épargne, au préjudice de l'industrie et de l'agriculture, qui se plaignent de n'avoir pas assez de protection de la part du gouvernement. Le gouvernement protège l'agriculture; il la protège autant qu'il le peut; il y a des lois prohibitives pour tous les produits ; mais ce qui manque à l'apiculture ce sont les capitaux qui affluent à Paris, au préjudice des départements.
Eh bien, les caisses d'épargne en province» si vous les laissez déposer de trop fortes sommes^ vous feront éprouver de graves inconvénients, dans quelques années. Aujourd'hui vous avez 100 millions, et avec la marche actuelle des caisses d'épargne vous aurez peutêtre 200 ou 300 millions, dont la moitié sera arrachée aux provinces. Si vous décidez que les caisses d'épargne de province ne pourront déposer au delà de 1,000 francs en numéraire par titulaire, ce sera un bonheur et dont pour ma part je me féliciterai.
Par œs motifs^ je me résume en votant contre la loi. (Très bien/ très bien/)
(M. Humann demande la parole, MouvemeiU (VatteiUion.)
M.. Ilniiiann. Messieurs, c'est pour m' acquitter d'un devoir que je vais m'expliquer sur le projet de loi qui nous occupe, et qui a pour objet de changer l'administration des tonds d'épargne.
Personne, Messieurs, ne méconnaît plus l'heureuse influence que les caisses d'épargne exercent sur le bien-être et la inoralité des classes laborieuses ; les avantages sociaux qui en découlent sont inappréciables ; mais on ne les obtient qu'au prix de quelques sacrifices et au risque de quelques embarras. L'Etat est obligé de se constituer dépositaire des fonds d'épargne et d'en payer un intérêt assez élevé. Dans les temns prospères la souroc> coule avec abondance, elle tarit aussitôt que la sécurité publique est troublée ; alors, aussi, les demandes de remboursement deviennent plus nombreuses et le Trésor s'en trouve mal à l'aise. Ces inconvénients^ le projet de loi les atténue-1>il ! Non, Messieurs, il les aggrave et les multiplie.
L'article 1®' porte que la caisse des dépôts et consignations recevra et administrera, désormais, les fonds appartenant aux caisses d'épargne. Je me demande, Messieurs, quel bien P-eut résulter de ce changement. La caisse des dépôts, c'est l'Etat sous un autre nom ; l'Etat sera donc, comme par le passé, le débiteur, le véritable dépositaire des fonds d'épargne. Le Trésor sera-t-il soulagé ae la surabondance de fonds qui l'incommode ? Pas davantage, car la caisse des dépôts est aussi une caisse du Trésor ; œlui-ci en répond et la couvre de sa garantie ; on ne fait donc que déplacer des fonds. Le ministre puise dans l'une de ses caisses pour verser dans une autre : au lieu d'ouvrir un écoulement au trop-plein qui le gêne, il prépare à l'Administration des difficultés pour l'avenir.
Comment, d'ailleurs, les fonds d'épargne deviennent-ils onéreux au Trésor? Apparemment par l'obligation d'en payer un intérêt élevé ; or, pouvez-vous l'en affranchir î Non, vous ne le devez et ne le pouvez pas. Vous ne le devez pas, car les bienfaits que la société recueille des caisses d'épargne valent bien le léger sacrifice qui leur a été concédé, et, selon moi, il eût été sage de ne pas remanier déjà la loi sur la matière, qui n'a pas deux années de durée ; ce n'est pas sans danger que l'on réglemente souvent des établissements qui ne reposent que sur la confiance et ne prospèrent que par la stabilité. (Très bien! très bien!)
M. TARne^uy-Diiehàiel, ministre des finances. Je demande la parole.
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M. Uamaoïi. Au âurplus, le projet de loi tranche la question du taux de Tintérèt. Les caisses d'épargne continueront k recevoir 4 0/0, et pour que la caisse des dépôts puisse remplir cette obligation, sans perte pour elle, on lui attribue des inscriptions de rente 4 0/0 au pair, jusqu'à concurrence de 102 millions. On présume que ce sera là la dette de TEtat envers les caisses d'épargne au jour de la promulgation de la loi; et cette somme, remarquez-le bien, Messieurs, le mini&tre la retient et la conserve au Trésor, malgré la suraJbondance dont il se plaint.
Ainsi, point de changement au taux de Tintérét, pomt de diminution ni allégement de la masse des capitaux déposés au Trésor par les caisses d'épargne. La combinaison n'amène d'autre résultat que de conférer à l'administration de la caisse des dépôts une partie des attributions du ministre des finances et de substituer le grand-livre aux comptes courants. Pour le passé, le projet de loi ne change rien au fonds de cl^oses; il est une fiction.
En sera-t-il autrement pour l'avenir, pour les fonds d'épargne oui seront versés ultérieurement? (^uel emploi la caisse des dépôts en fera-t-elle ? Elle ne peut les prêter à longs termes ; car, la dette résultant des fonds d'épargne, étant toujours échue, entraîne l'obligation de se tenir prêt à rendre les écus déposés, et ce n'est pas avec des contrats hypothécaires ni avec des créances sur les communes que l'on y ferait face.
Les fonds publics offrent, il est vrai, la facilité d'une réalisation facile; mais les placements de cette nature, que ferait la caisse des dépôts, créeraient pour l'avenir des dangers que je signalerai tout à l'heure ; pour le moment, je demanderai à M. le ministre s'il croit que les fonds publics, aux cours élevés qu'ils ont atteint, onrent de bonnes chances à qui n'est pas certain de pouvoir les conserver? Evidemment la caisse des dépôts n'acouerrait des rentes que quand l'abondance de l'argent la priverait des Dons placements à terme. Elle les revendrait dans les momenits de détresse : ainsi, achats en hausse, et réalisations en baisse. Il n'est pas besoin de dire quel serait le résultat de ces opérations. (Très bien! très bien!)
Quel bon emploi se propose-t-on de faire des fonds d'épargne?
On espère, Messieurs, les placer en prêts sur rentes ; on avancera pour un, deux ou trois mois, 90 francs, je suppose, sur 4 francs de rentes 4 0/0, le cours étant de 100 francs. Ces placements seraient convenables et solides, j'en conviens ; mais c'est s'abuser que d'y compter. On vous les offrira quand le resserrement des capitaux aura élevé passagèrement le prix des reports ; ils vous échapperont aussitôt que l'abondance reparaîtra. Que fera alors la caisse des dépôts ? Usant de ]a faculté qui lui est réservée par l'article 3 du projet de loi, elle demandera au Trésor des bons royaux à l'intérêt de 4 0/0 ; en sorte que toutes les fois que les capitaux seronib sans demande, le Trésor portera tout le poids des encaisses, et, dans les moments de pénurie, quand l'intérêt sera élevé, les prêta sur rentes absorberont des ressources dont l'Etat lui-même pourra avoir grand besoin.
On s'est appuyé de l'exemple de l'Angleterre. Oui, en Angleterre la commission des
rachats gouverne la dette flottante, contracte des engagements à terme, et place des capitaux. Mais on a omis oe vous dire que le ministre des finances est, de droit, membre de cette commission ; que rien ne se fait sans son concours, sans son assentiment ; que la responsabilité des opérations lui appartient; qu'enfin cette commission est une dépendance, et, pour ainsi dire, une division au ministère des finances. A cet état de choses, comparons la situation où nous scmimes placés.
Lorsque le besoin de relever et de développer le crédit public s'est fait sentir en France, on ne croyait pas pouvoir offrir aux contractants des emprunts assez de garanties pour l'amortissement de la dette. La loi du 28 avril 1816, en réorganisant l' administration de la caisse d'amortissement, a statué, article 102, que lé directeur, nommé par le roi, ne pourra être révoqué que sur une demande motivée de la commission de surveillance directement adressée au roi : vous savez que la commission de surveillance se compose, en partie, de membres des deux Chambres que le roi nomme sur des listes de candidats. Une ordonnance du 22 mai 1816 a réuni sous la même administration les deux caisses d'amortissement et des dépôts. Il suit du texte de la loi et de Tordonnance, que le ministre des finances n'a aucune action sur l'administration de la caisse des dépôts, et que le direoteur, irrévocable tant que la commission de surveillance le soutient, est plus indépendant que le ministre.
Cela est grave, messieurs. Supposez que de mauvais jours nous soient réservés, que la confiance faiblisse, que l'inquiétude s'empare des esprits ; que fera la caisse des dépôts pour se mettre en mesure de rembourser les fonds d'épargne ? elle vendra les rentes que le projet de loi lui attribue, et peut-être celles qu'on lui aura données en gage de ses avances. Et ces importantes opérations se feront sans la participation, sans l'assentiment, ou même contre le gré du ministre des finances ! Il y a plus, si l'Etat était forcé par les mêmes circonstances de contracter des emprunts, il lui faudrait subir la concurrence inaépendante et dommageable des administrateurs de la caisse des dépôts.
Ce n'est pas tout, supposez que leurs opérations amènent de fâcheux résultats, sur qui pèsera la responsabilité ? Sur le ministre des finances ? Far le fait de l'adoption de la loi vous l'aurez dégagé. Sur le directeur de la caisse des dépôts ? la commission de surveillance l'en affranchira. Ce systèmp, vous le voyez, anéantit les garanties tutélaires de la responsabilité. Me dira-t-on que je suis appréhensif , et trop peu confiant dans notre avenir ? La confiance, Messieurs, exclut-elle la sagesse ? Un gouvernement comprend-il bien sa mission quand, au lieu de prévenir les dangers, il les dédaigne et s'y expose ? Et que sont donc les lois en général, si ce n'est des précautions et des actes de prévoyance ? Le ministre fait une faute grave, on le reconnaîtra plus tard, de se dessaisir de la partie la plus importante de ses attributions, celle de gouverner seul, sans partage, sans entraves, sans concurrence, l'ensemble aes opérations de crédit et de trésorerie.
M'obj cetera- t-on que la loi qui régit l'administration des caisses d'amortissement et des
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dépôts est depuis vingt années en vigueur sans qu elle ait donné lieu à aucun des inconvénients que je redoute ? la réponse est facile. Il n'y a pas de similitude entre ses attriJoutions actuelles et celles que l'on vous propose de lui conférer. Les opérations de T amortissement, matérielles en quelque sorte, se réduisent à faire racheter, jour par jour, au cours moyen de la bourse, une partie de la dette équivalente à la dotation quotidienne. Quant a la caisse des dépôts, vous savez que les dépôts judiciaires sont obligatoires, et ne peuvent être retirés qu'après jugement définitif des procès. Le reliquat qu'ils laissent constamment dans les caisses est facilement appréciable, et l'expérience a démontré que les recettes, à ce titre, compensent et au delà les sommes dont la restitution devient exigible. Les affaires de cette caisse, limitées par leur nature et q^u'aucun danger ne menace, ne peuvent, d'ailleurs, nécessiter ni des combinaisons de trésorerie, ni surtout des négociations de rentes de quelque importance.
Il en est tout autrement des fonds d'épargne susceptibles de s'accroître rapidement, et formant déjà une partie considérable de la fortune publique. Leur administration exige de nombreux placements de capitaux, et, dans les moments de crise, de brusques réalisations, elle intéresse à un trop haut degré l'ordre et la paix publique pour que le gouvernement ne doive pas, par tous ces motifs, la retenir en ses mains.
Les considérations que je viens de vous soumettre, je les ai énoncées dans mon bureau avec la modération de langage dont je ne me dépars jamais. Comme député, qui a dû acquérir quelque expérience des matières financières, j'ai cru devoir donner cet avis à une administration qui, dans le désir impatient et bien excusable de toucher à tout (Mouvem€nt général), n'a peut-être pas mûri suffisamment ses projets. La Chambre en jugera. Je n'étendrai pas la discussion davantage ; je ne donnerai pas plus de développement à mon opinion } j'en ai assez dit pour motiver mon vote, qui est le rejet du projet de loi.
M. Taiinefj^iiy Uncliâtel, ministre des fi-nonces. Messieurs, la question qui est en ce moment discutée devant la Chamore est toute financière. Elle est de celles qui doivent être traitées dans la seule vue de l'intérêt du pays, et, par conséquent, avec une parfaite modération, en ne portant dans le aébat rien d'irritant^ rien de personnel. Cette règle, qui me parait devoir présider à la discussion, je la mettrai en pratique, et j'espère ne pas imiter la contradiction qui peut-être s'est rencontrée tout à l'heure dans les paroles de l'orateur
qu'il en a laite. (Ti'ès bien /très bien !) Je discuterai simplement la question. Je ne chercherai pas à réveiller les soi^u^nirs du
Sassé: je ne me défendrai pas devant la hambre d'avoir voulu toucher à trop de choses ; si je puis démontrer que la loi est bonne, il en résultera que j'ai bien fait de la présenter. Je ne cherche pas à prouver autre chose. C'est cette simple démonstration que je veux donner à la Chambre, et j'espère qu'elle me saura gré de ne pas insister davantage sur une partie de la discussion à laquelle il est
bon, pour tout le monde, de mettre promptement un terme.
Je vais chçrcher à résumer les principaux reproches qui ont été adressées à la loi : mais il faut d'abord bien indiquer à la Chambre quel est l'état actuel de la législation. En 1835, une loi a été rendue qui n a pas produit de principe nouveau, qui n'était que la consécration légale d'une ordonnance de 1829. Cette loi a établi que les caisses d'épargne seraient admises à placer leurs fonds en compte courant au Trésor. L'initiative de cette loi n'appartenait pas au gouvernement, elle était l'ouvrage d'un honorable député connu par les services qu'il a rendus à la cause philanthropique des caisses d'épargne, et qui, dans ce moment, donne l'approbation la plus complète au projet qui vous est soumis.
Tel est donc l'état de la législation, qui, je le répète, date de 1829. A cette époque les fonds des caisses d'épargne étaient peu considérables, ils se sont rapidement accrus; ils se sont accrus, Messieurs, et par l'effet de la loi» et puisj il faut le dire aussi, par les soins de 1 administration.
Un orateur qui a ouvert ce débat en disant qu il craignait de trop comprendre nos intentions, a voulu indiquer qu^il pouvait y avoir quelque pensée malveillante pour les caisses d épargne dans la loi; cela serait étrange : car pendant tout le temps que la confiance du roi m'a appelé à diriger les affaires du ministère du commerce, je crois que j'ai été de oeux qui se sont le plus efforcés de propager daM toute la France les caisses d'épargneTlea chiffres au besoin en feraient foi; il n'y a donc pas ici d'arrière-pensée. Et puisqu'il a été question d intention, je dirai que les intentions du gouvernement et de celui qui parle en ce moment à cette tribune, sont assez clairement exprimées pour que personne n'en soit à les deviner, ou à regretter de les trop comprendre Ce que nous voulons, nous le disons franchement. Nous ne prétendons exercer la sagacité de personne. (Très bien! très bien!)
C est ainsi que pour la conversion des rentes (et je demande pardon à la Chambre d'interrompre un moment le débat) nous avons déclare formellement qu'aussitôt que les circonstances permettraient de Fentrepjrendre, nous viendrions demander les moyens de l'exécuter. Nous ne reconnaissons à personne le droit de douter de nos paroles. Lorsqu'il s'agissait 1 année dernière de prendre un engagement d exécuter 1 opération cette année, j'ai été du nombre de ceux qui se sont retirés du ministère plutôt que de prendre cet engagement. Cette année aussi la Chambre peut croire à la sincérité de nos paroles comme à la loyauté de nos intentions.
M. Oanneroo. Je demande la parole.
M, Taniie^ny Duchàlel, ministre des fifiances. Maintenant que ces préliminaires sont épuisés, et je m'en félicite, je vais discuter purement et simplement le projet de loi. Je vou^ ai dit l'état, de la législation, voyons maintenant les faits. , j ^
p'apr^ la législation, le Trésor doit recevoir les fonds des caisses d'épargne à un intérêt de 4 0/0, et être toujours prêt à remhour-
^^l'x ^ ^^^^ ^"^ étaient d^abord peu considérables se sont rapidement accrus, et dans ce moment ils dépassent 100 millions.
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De là sont résultés des inconvénients graves. Je vais les meClre sous les yeux de la Chambre :
La dette flottante du Trésor est aujourd'hui arrivée à un tel pointi qu'il v a dans le Trésor des stagnations de fonds. Gela est facile à comprendre; c'est que les éléments de la dette flottante se sont successivement développés.
Les fonds des caisses d'épargne ont pu prendre pendant un certain temps dans le Trésor la place d'autres créances : c'est ce qui explique l'objection faite par le premier orateur.
Comment 1 a-t-il dit, pendant très longtemps, vous avez pu employer les fonds des caisses d'épargne : aujourd'hui vous ne le pouvez plus. Alors, ]V[essieurs, on a, il est vrai, employé les fonds, mais on ne les a r>as fait valoir. Le Trésor ne peut faire valoir aucun fonds; il avait il v a deux ans une dette flottante très consiaérable. Il avait des bons royaux pour une somme très forte; il a renoncé à ses bons royaux; il les a successivement remplacés par des fonds des caisses d'épargne. On a réduit l'intérêt des bons royaux de telle sorte qu'il n'est plus arrivé de demande de ces bons au Trésor, et les fonds des caisses d'épargne se sont substitués à ces valeurs. Vous voyez qu'il n'y a pas là un grand secret : c'est une opération fort simple; mais il arrive un moment où cette opération ne peut plus s'accomplir et ce moment nous l'avons atteint. Je vais le démontrer en peu de mots, au moyen de quelques chiffres que je vous citerai rapidement.
Quelle est la situation actuelle de la dette flottante 1 Je prends les chiffres au 1^ février 1837. Que la Chambre ne s'étonne pas si elle trouve quelaues différences entre ces chiffres et ceux qui lui ont été donnés lors de la présentation du budget; elles sont le résultât des nombreuses variations qui tiennent à la nature de la dette flottante.
Cette dette, au !•' février, était, d'après les écritures tenues au mouvement général des fonds, de 347 millions: et remarquez que sur cette somme de 347 millions il y avait, soit au Trésor même, soit à la Banque, qui n'a (]u'unc remise du Trésor, et qui ne lui paie pas d'intérêts, une encaisse de plus de 50 millionSi Cet état de choses est mauvais pour le Trésor, et lui impose des pertes d'intérêts considérables; il a toujours été condamné. Les encaisses ne devraient pas dépasser une somme de 10 à 15 millions. Cependant, nous les avons dépassés, et vous allez en voir la raison d'après la composition de la dette flottante. LWcaisse, je le reconnais, diminuera au semestre prochain par le paiemei^ de 5 0/0; mais il pourra s'accroître d'ici là, et il ne descendra jamais à la limite normale qui devrait être observée dans la situation du Trésor. Voici ce dont se compose la dette flottante. Il y a d'abord la dette sans intérêt, consistant, soit dans divers placements, soit dans certains effets du Trésor, 27 millions et quelques cent mille fr. : cette dette-là n'est pas réductible. Les fonds des communes absorbent 117 millions; il est encore impossible de réduire cette dette; il faut recevoir au Trésor les fonds pour lesquels il ne paie que 3 1/2 0/0: 97,700,000 francs pour les caisses d'éparsne (oette somme s'élève aujourd'hui à 100 millions). Les fonds de l'amortissement, 31,100,000 francs; enfin la caisse des dépôts 11 millions soit en bons, soit en com)>te courantb
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La caisse des dépôts a toujours été comprise dans les créanciers du Trésor, parce que, pour la liberté de ses mouvements, elle est obligée d'obtenir son concours. Quelques autres correspondants tels, que la maison des invalides, de la marine, les caisses d'épargne, de l'instruction primaire, les salines de l'Est, envoient 4 millions; certaines autres correspondances administratives^ 10 à 12 millions: les receveurs généraux, 33 a 34 millions et*les Dons royaux entre les mains de particuliers seulement 12 millicHis.
La dette flottante ne peut donc plus être utilement réduite; car on aurait beau supprimer les bons royaux, on ne la réduirait que de 32 millions. Quant aux receveurs généraux, voulez-vous réduire leurs avances au Trésor? vous affaibliriez les garanties que notre système financier procure à l'Etat. Les avances des receveurs généraux sont une garantie supplémentaire ajoutée aux cautionnements. En général, elles ne doivent pas rester au-dessous des cautionnements; et, comme certains receyeurs généraux dépstesent quelquefois cette ^mite, les cautionnements étant de 28 millions, nous allons à 33 ou 34 millions : ce n'est pas un grand excédent, et il n'y a pas là une réduction notable à opérer. Ainsi donc, voilà quelle était la situation du Trésor au 1" février : une dette flottante de 347 millions, dont aucun élément n'est sensiblement réductible. La Chambre comprendra sans peine comment nous sommes arrivés à cette situation. Pendant longtemps les fonds de l'amortissement et des caisses d'épargne ont remplacé les bons royaux ou d'autres valeurs, mais cela ne peut plus avoir lieu, l^aintenant, que voulez- vous faire? Faut-il rester dans l'état actuel? Les caisses d'épargne augmentant, vous serez obligés de recevoir au Trésor des fonds que vous ne pourrez pas employer. Le résultat est très dommageable pour le Tréso% qui supporte des pertes d'intérêts; je n'ai besoin de l'apprendre à personne. Mais ce n'est pas tout, et j'invoque le témoignage des hommes d'affaires qui connaissent les relations commerciales. Rien n'est plus dangereux et plus mauvais que d'enlever les fonds à la circulation. On a parlé des départements; vous allez, a-t-on dit O'e me sers de l'expression d'un des préopinants), pomper les i<nids des départements et les concentrer au Trésor.
Mais c'est précisément le système que l'on nous oppose qui enlèverait les fonds aux dé-
Sartements si l'on donnait au Tr^or les fonds es caisses d'épargne départementales, et qu'au lieu de les rendre à la circulation, on les laissât en stagnation : qu'en résulteraitil? Le plus grand dommage pour la circulation. En effet, partout on se plaint du manque des capitaux, au manque des espèces, et vous laisseriez des fonds sans emploi. Le Trésor ne doit jamais recevoir de fonds que pour les rendre à la circulation. C'est là le véritable intérêt du commerce, de l'industrie et de l'agriculture : si vous remplacez la circulation par la stagnation, vous portez la plus grave atteinte à tous les intérêts du pays. (Très bien/ très bien,/)
Ce principe. Messieurs, a été reconnu de tout temps ; et Je dirai même que sous ce rapport, la loi proposée, loin de porter atteinte à la conversion des rentes, la facilite au contraire ; car plus il y aura de capitaux en mou-
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vement, plus ils pourront fructifiez\ plus ils pourront profiter entre le» maina des particuliers, et plus aussi le crédit public s'en trouvera amélioré; car quand rintérêt de l'argent baisse nour les particuliers, il baisse aussi pour PEtat. La prospérité publique dépend de la rapidité de la circulationi et la stagnation est précisément ce qu'il y a de plus opposé à cette rapidité.
Mainti^ant. Messieurs, je crois avoir démontré à la Obambre la nécessité de prendre des mesures pour porter un remède à la situation actuelleu Mais, des objections ont été faites ; on a prononcé des paroles graves ; on B^est servi d''imposantes maximes ; on a prétendu que nous allions aBdiquer le pouvoir, anéantir la juste autorité que doit exercer le ministre des financer
Messieurs, j'avcae que je comprends peu ce reproche. Que le ministre des finances pour tous les mouvements du Trésor conserve la
pas la plus grande liberté, il ne peut y avoir responsabilité. Mais cette liberté que le ministre des finances doit avoir par tous les mouvements du Trésor, soit pour ses relations avec le public, soit pour ses rapports avec ses correspondants, voulez-vous la lui donner pour tous les mouvements d'argent du pays ? Quel inconvénient y a-t-il à ce que les caisses aépargne soient administrées par d'autres que le ministre des finances 1 Déjà les dépôts et consignations ne sont pas entre les mains du Tré^r. Je pourrais citer bien d'autres exemples. Il n'y a donc, Messieurs, aucun inconvénient à placer les caisses d épargne sous la surveillance de la caisse des dépôts et consignations.
Et ici je dois aller plus loin ; il faut rétablir le véritable principe sur lequel repose l'organisation de la caisse des dépôts çt consi-
§ nations. Cette caisse n'est ni aussi indépenante ni aussi dépendante qu'on l'a dit suivant le besoin de la discussion. Tantôt, en effet, on a soutenu qu'elle est complètement indépendante, et que le ministre des finances, en lui transmettant les fonds des caisses d'épargne, veut abdiquer le pouvoir, et qu'il va se dépouiller d'une de ses plus précieuses prérogatives, de celle qui est la plus essentielle au Trésor: et tantôt on a soutenu que la caisse des aépôts, c'est l'Etat, ce n'est autre chose que le Trésor.
Ainsi, d'un côté, cette caisse est parfaitem^ent indépendante, n'a aucun rapport avec le Trésor ; c'est uno institution sur laquelle le ministre des finances n'a aucune influence ; puis quand il faut favoriser d'autres objections, elle se résume dans les caisses de l'Etat et s'identifie avec elle. De telle sorte que, suivant les besoins de l'argumentation, elle passe de l'identité parfaite à une indépendance absolue.
Eh bien 1 Messieurs, ni Tun ni l'autre ne sont vrai&
Mon honorable ami, M. Jacques Lefebvre, a parfaitement démontré que la caisse des. dépôts a toujours vécu dans une harmonie parfaite avec le Trésor. Cela est indispensable ; il ne peut pas en être autrement, car la caisse des consignations, à chaque instant, a besoin du Trésor.
Mais, je dirai plus» voyez son organisation ; elle est administrée par un directeur général nommé par le roi. Il est vrai que ce irecteur général n'est révocable que sur la proposition de la commission de surveillance; mais vous savez comment cette commission est composée ; vous savez si elle est formée de manière à se trouver hostile au ministre des financea
D'abord elle est présidée par un pair de France aue le roi nomme à certaines époques sur une liste triple de candidats élus par la Chambre des pairs.
En second lieu, il y a deux membres de la Chambre des députés choisis également par le roi sur une liste triple de candidats nommés par vous.
Les trois autres commissaires sont le gouverneur de la Banque de France, le président de la chambre de commerce, et enfin un des présidents de la Cour des comptes, également choisis par le roi.
Eh bien 1 il ne peut y avoir aucune espèce de désaccord entre une commission ainsi composée et le ministre des finances ; et la preuve en est dans tout ce qui s'est passé jusqu à présent.
Comment agît cette commission ? On vous l'a déjà fait observer : elle ne dirige pas les opérations; elle se borne à les surveiller, à les contrôler ; elle n'a aucune espèce d'action. L'action est concentrée tout entière dans la personne du directeur général.
Le système aue nous avons proposé est parfaitement semolable à ce qui se pratique en Angleterre.
En Angleterre il y a une commission d'amortissement. L'orateur qui descend de la tribune a dit que dans cette commission figure néceesairement le ministre des finances. La commission pour la réduction de la dette nationale n'est à l'entendre qu'une division de la trésorerie.
Je dis que ce fait n'est pas exact. Le ministre des finances est membre de la commission pour la réduction de la dette ; mais, comme tous les autres, il n'a que sa voix, il agit comme membre de la commission, et non point comme ministre des finances. L'institution de la commission pour la réduction de la dette a précisément pour principe une entière indépendance. C'est ce qui est étahli par tous les actes; je lai vérifie et je l'affirme à la Chambre.
Yoilà pour l'organisation de la caisse des dépôts.
Maig on a dit : Cette caisse ne pourra pas
glacer ses fonds; vous allez tout d'abord lui onner environ 102 millions en rentes ; c'est là un simple transport de comptabilité, et cela ne diminuera en aucune manière notre dette flottante.
Je répondrai d'abord que la loi n'impose pas l'obligation de donner les 102 millions, cela est purement facultatif. Et d'ailleurs ce n'est pas pour décharger la dette flottante de ces 102 millions que nous les reportons à la caisse des dépôts; mais c'est pour empêcher les trop fortes encaisses au Trésor, qui résulteraient de l'accroissement des fonds d'épar- §ne. Est-il vrai de dire que la caisse des épôts et consignations ne pourra pas placer ses fonds : ici on a fait une singuliers ooofu-
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ston. quand on a; dit quo le Tréaor pouvait les employer.
Il peut les employer sans doute aux dé* penses publiques, mais il ne peut pas les faire valoir ; il serait contraire à tou9 les principes que le ministre des finances pût acneter des rentes, des bons royaux, ou toute autre espèce de valeur. Qui voudrait être ministre des finances à cette condition et prendre sur lui une pareille responsabilité^ s il pouvait agir ainsi sur les valeurs qui circulent et amener telles ou telles variations dans le cours des effets publics? Le ministre des finances ne peut avoir pette prérogative, oui se trouve bien placée à la caisse des dépôts, a côté de Tamortissement, et sous le contrôle d'une commis^ sion dont la composition offre toutes les garanties.
Je sais qu*il y a eu des actes de ce genre commis dans les premières années de la Restauration, mais ils ont été justement blâmés, et blÀmés de manière à en prévenir le retour pour toujours.
Messieurs, j'avoue que je ne sais comment répondre à l'objection que la caisse des dépôts ne pourrait pas placer bbs fonds. Elle a déjà placé des sommea considérables, et il faut bien qu'il en soit ainsi. Je rappellerai qu'en 1835 le Trésor, se trouvant embarrassé de trop de fonds, le ministre d'alors invita la caisse des dépôts à les reprendre, pensant bien qu'elle pourrait en faire un emploi utile. Il n'avait nas sur l'action de la caisse des dépôts l'incrédulité qu'il vient de montrer tout a rbeure à cette tribune. Cet emploi n'est pas plus difficile aujourd'hui qu'alors, car il n'y a rien de change dans les relations du Trésor et de la caisse des dépôts.
Je crois, Messieurs, avoir répondu aux
Srincipales objections qui ont été présentées, u moins à un premier ordre d'objections j Je viendrai tout à l'heure à l'autre série d'arguments. J'ai 'raisonné dans l'hypothèse de la surabondance des fonds ; j'ai démontré, je crois, à la Chambre, que quand les fonds sont surabondants au Trésor^ il est nuisible de les augmenter ; que ce n'est pas abdiquer la qualité de ministre des financés que de refuser certains fonds et de les envoyer à la caisse des dépôts, qui peut aussi bien placer ceux qui viennent des caisses d'épargne, que d'autres qu'elle place déi'à, et éviter par là des encaisses non seulement onéreuBes au Trésor, mais qui porteraient dommage à l'industrie, à l'agriculture et au commerça.
Maintenant, ja demande pardon à la GbambiWi ja suis encore fatigué a'uno indisposition récente et j'ai besoin de toute son attention et de son incfulgence.
MaiSf dit-on, vous renoontrarez de très grandes difficultés si, par hasard, des besoins •urvieunentt s'il faut procéder à des remboursemente. Tous n'avez paa paré à tous ces dan-
Per»; vous n'avez pas délivré le Trésor de obligation qui pèserait sur lui do venir au secours des caisses d'épargne dans un moment de crise. Non, sans doute, je l'avoue franchement ; je dis ()ueile est 1 exacte, la véritable portée du projet ds loi. Le projet d« loi, je le reconnais, a cet inconvénient de ne pas apporter un remède complet à l'état des choses. La raison en est simple, c'est que vous ne pourrez apporter à ces inconvénients un remède complet qu'sn anlevant aux caisses d'épargne
les avantages qui leur ont été donnés il y a deux ans et que nous voulons maintenir. Il faut, pour conserver ces avantaçes, s'exposer à des inconvénients ; mais ces inconvénients n'ont-ils pas été exagérés ? Pour s'en convaincre, il suffit de citer quelques faits.
En Angleterre, lea caisses d'épargne ont pris un très çrand développement ; elles ont auiourd'bui plus de 400 millions placés. Eh bieni l'Angleterre a eu depuis dix ans dos crises terribles ; son commerce a été ébranlé, son industrie a considérablement souffert, les classes laborieuses ont eu beaucoup à souffrir de ces difficiles épreuves, Malgré cela, dans toutes les crises, a-t-on vu des remboursements énormes mettre en danger le trésor de la Grande-Bretagne 1 £n aucune façon i les remboursements ont toujours été très limités.
£n France, nous n'avons pas une expérience du môme' genre; elle n'est pas aussi complète. C'est que les caisses d'épargne datent chez nous de très peu d'années.
Qu'on me permette oe citer un chiffre. En 1830 et en 1931, les fonds des caisses d'épargne n'étaient, il est vrai, que de 6 millions ; mais nous avons traversé là une époque difficile. Le crédit public était attaqué, le Trésor ne donnait que 4 0/0 aux caisses, dans un moment où l'action de l'argent était très élevé; on pouvait avoir des crainteSi il y avait une grande agitation dans les esprits ; et malgré cela, lea remboursements dans cette année pénible n'ont dépassé les déplacements que d'environ 300,000 francs. Vous voyez donc que lorsque l'institution des caisses cT'épargne aura pris de plus profondes racines, nous n'aurons pas cm réalité à craindre d'aussi grands dangers que ceux qu'on a signalés.
Mais le danger avec le projet serait toujours moindre que dans l'état actuel des choses. On dit que la caisse des dépôts vendra des rentes sur la place et viendra en concurrence avec le Trésor. On a oublié de remarquer que le Trésor accorde sa garantie aux caisses d'épargne, et que las intérêts du Trésor et de la caisse des dépôts seront les mêmes; car quel sera l'intérêt du Trésor? De maintenir son crédit; quel sera l'intérêt de la caisse des dépôts? De maintenir également le crédit public à la valeur des effets gui seront en sa possession. Si la caisse des dépôts nuisait au Trésor, si elle Jui causait un dommage, elle se causerait un (dommage à elle-même ; les intérêts sont identiques, ils ne peuvent pas s© trouver en opposition ; l'inconvénient qu'on a signalé n'existe donc en aucune manière.
Qu'arrivcralt-ll alors î D'abord je dis qu'il y a une certaine garantie morale pour I^ classes laborieuses à placer les fonds à la caisse des dépôts; elles verront là un établissement destine à nec<?vpir des dépôts judiciaires, 'un établissement contre lequel les passions politiques ne pourront pas s'armer, comme elles le font contre le Trésor,
Ce n'est pas tout. Les fonds d'épargne reposeront sur une garantie, sur des rentes, qui serviraient de moyens de négociations pour opérer le remboursement , Tous voyez donc qu'il est faux de dire que }e danger serait ai^gravé. Il jut serait pas supprimé, il est vrai; mais il serait diminué. Nous n'avons paji voulu faire autre chose. Pourquoi R'avons-nous pa« vou]u supprimer sntièr^iuisnt Is danger ? Parce que, je 1q ré-
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§ete, nous avoiiB voulu maintenir aux caisees 'épargne les avantages dont elles sont en possession^ et il a fallu pour cela courir certaines chances.
Je cherche dans ma mémoire les autres objections qu'on a élevées; j'avoue que j'ai trouvé plus de reproche que de raisonnement dans> la discussion de la loi dont nous nous occupons ; j'ai énuméré successivement les objections les plus graves, et je crois les avoir complètement réfutées.
J'ai dit en temps à la Ohambre quel était l'esprit dans lequel le projet a été rédigé ; il est simple : pour le moment où les îonds sont en surabondance,, éviter des stagnations onéreuses, épargner à la circulation les ralentissements, les accumulations qui la privent d'un instrument nécessaire aux échanges.
Tout le monde reconnaîtra, et j'ai presque honte de répéter cette assertion, tant elle est de simple bon sens^ que ce qu'il faut avant tout, c'est d'accélérer la circulation, c'est d'empêcher la stagnation; c'est là ce que nous avons voulu faire; nous avons voulu aue les fonds ne pu&sent pas être rappelés des départements à Paris pour rester sans emploi; ou au détriment du mouvement des anaires, de Tactivité du travail et de la prospérité publique. Voilà pour l'hypothèse de l'abondance; quant à celle du besoin, je répète que les dangers ne sont pas aussi grands qu'on les a présentés, ils ont été exagérés ; mais il est impossible de soutenir que Te projet les aggrave. Le remède seulement n'est pas complet; car, pour apporter un remède complet, il faudrait décourager une institution approuvée par tout le monde, qui propage dans les classes laborieuses l'esprit d'ordre et d'économie, qui les attache a l'Etat, en liant leur fortune à la fortune publique, qui a rendu déjà des services, et dont on peut attendre les plus heureux résultats pour Favenir.
Maintenant jugez si les objections sont fondées, s'il est vrai qu'il y ait abnégation de la part du ministre des finances, transport de l'autorité ministérielle dans un établissement indépendant. Jugez si le projet mérite ces graves reproches, ou s'il n'est pas une simple mesure de finances destinée a remédier à un mal réel, qui n'a jpas la prétention de prévenir tout danger, mais qui aurait pour effet d'affaiblir les inconvénients notables qui résultent de l'état actuel des choses, sans décourager les caisses d'épargne dont nous sommes les plus zélés défenseurs, et dont nous serons toujours les plus sincères partisans. (Marques d'adhésion. — Très bien f très bien I)
M. Thiers. Je ne viens pas. Messieurs, adresser ni au projet de loi ni à M. le ministre des finances des reproches ; oe n'est pas là mon intention. Je viens tâcher d'éclaircir, autant qu'il sera en moi, une question d'administration, à mon avis, des plus graves que vous ayez à traiter. Il s agit d'une question qui peut compromettre (c'est du moins l'opinion de la plupart des gens de finances que j'ai entendus sur cette matière), qui peut compromettre l'organisation actuelle du Trésor et le mécanisme de nos finances. Si je ne le croyais pas, je ne prendrais pas la parole; ïnais il me semble que nous devons tous, comme députés, comme amis du pays, prendre
la parole quand il s'agit d'un grave intérêt administratif, quelle que soit notre répugnance à nous mêler aux débats de cette Chambre.
Si j'ai bien saisi le projet, il se réduit à ces deux points : le Trésor est chargé d'une centaine de millions, aujourd'hui provenant des caisses d'épargne. Le Trésor a accepté de les garder en dépôt. Eh bien ! il a remarqué deux inconvénients : M. le ministre des finances me redressera si je supprime ou si j'obscurcis une partie de ses raisons ; je crois qu'il n'en est, qu'il n'en peut avoir que deux. La première est celle-ci : nous avons trop de fonds ; nous n'en savons que faire, et nous ne voulons pas accepter ceux des caisses d'épargne, et surtout ceux qu'elles peuvent dans l'avenir nous apporter. Voilà la première raison.
Voici la seconde. Le jour d'une crise, tous ces fonds pourraient venir à réalisation; on pourrait en demander le remboursement instantané, et il y aurait alors une crise financière pour le Trésor.
Ainsi, je ne crois pas me tromper en réduisant toute la question à ces deux points : surabondance de fonds, possibilité d'une crise, si on venait trop subitement demander le remboursement de tous les capitaux des caisses d'épargne.
Eh bien ! si je crojyais que le projet de loi répondît à ces deux objections et pût résoudre les deux'difficultés, je le voterais avec empressement ; mais M. le ministre des finances a été obligé de l'avouer lui-même, on ne résout qu'en partie la difficulté. Je crois, sans sévérité, pouvoir dire qu'il n'en résout aucune, et çiu'on abdique tous les moyens de pouvoir résister dans un jour de crise. Je vais prouver cela en peu de mots ; car mon intention n'est
{>as de fatiguer la Ohambre par de longs déveoppements. J'aborde le premier argument : surabondance de fonds. D'abord, je l'avoue, je suis enchanté que nous n'ayons à discuter que sur un malheur pareil : surabondance de fonds 1
Je l'ai toujours pensé, l'état de nos finances est aussi prospère qu'il peut l'être, et je suis heureux que la discussion* de ce jour mette en évidence ce fait, que la prospérité matérielle du Trésor est très grande.
Mais a-t-on résolu la difficulté ? Je vais prendre les chiffres de M. le ministre des finances. Il dit : « On nous apporte 26 millions de la dette sans intérêts (je prie la Chambre de suivre cette énumération, et elle verra que je serre la difficulté de très près), 26 millions de dette sans intérêts qui proviennent de différentes origines ; oes 26 millions sont versés dans les caisses du Trésor; les communes pour leurs travaux ont 117 millions qui ne sont pas actuellement employés, car les fonds sont votés avant d'être employés ; les communes déposent 117 millions dans les caisses du Trésor, les caisses d'épargne en déposent 97, et l'amortissement nous en fournit 31 ; car nous lui donnons au lieu d'argent des bons royaux.
« Nous avons ensuite 34 millions des receveurs généraux ; et nous avons 10 millions de bons royaux d'une part, et 12 millions de l'autre. Nous avons donc 22 millions de bons
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royaux ; la latitude n'existe que sur les bons royaux. »
Eh bien ! je dis à M. le ministre des finances, et je le prie de remarquer l'objection. Abondance des fonds : tant que vous aurez 22 millions de bons royaux, c'est la preuve que vous avez encore pour 22 millions de besoins; et cela est bien éyident. Que sont les bons rovaux ? Oe sont des effets à échéance fixe qu'on donne à la place, laquelle vous donne de l'argent en échange.
Eh bien, vous avez donc une latitude de 22 millions; vous avez une latitude de 34 millions par les avances des receveurs généraux, cela fait 66 millions.
Ainsi, à la rigueur, je ne dis pas qu'il faille rendre aux receveurs généraux leurs 34 millions, et qu'il faille absolument retirer tous les bons royaux ; mais vous avez encore pour le moment une latitude de 56 millions.
Vous venez de nous faire une nouvelle demande de travaux publics; sauf la forme, j'approuve l'intention de cette demande, et tout le premier à d'autres époques j'ai fait de
{pareilles demandes, persuadé gué j'étais que e bon marché de l'industrie tenait aux moyens de communication. Mais vous avez annoncé des travaux pour plusieurs centaines de millions ; certainement on ne les exécutera pas cette année, car on ne peut guère en ex^ter pour plus de 30 ou 40 millions par an.
Mais vous allez faire renaître une dette connexe au budget qui a existé trois à quatre ans ; et vous aurez par là un emploi certain des sommes qui pourraient vous arriver par les caisses d'épargne.
M. Tanneipay DnehAtel, ministre des finances. Je demande la parole.
M. Thiers. Quant à l'abondance de fonds, je dis que c'est un inconvénient auquel on ne doit pas adresser beaucoup d'objections; car ce n'est pas là un grand malheur après tout que l'aJbondanoe des fonds.
Je Drie M. le ministre des finances de répondre à ce raisonnement, s'il est possible d'y répondre. (Mouvetnent,)
Vous allez voir, Messieurs, s'il est facile d'y répondre. Quel est l'inconvénient d'avoir une surabondance de fonds ? O'est que, diton, l'Etat les paie au taux de 4 0/0 ; et il est fâcheux pour l'Etat, qui pourrait avoir des fonds à 2 1/2 ou 3 0/0, de les payer 4 0/0, quand les caisses d'épargne les lui envoient.
La réponse est très simple ; elle résulte des faits mêmes. Vous renvoyez ces fonds à^ la caisse des dépôts et consignations à l'encaisse dont vous ne voulez pas, vous, et elle est obligée de payer 4 0/0.
Je pose ainsi la question : l'inconvénient pour le Trésor, quand il a une encaisse trop considérable ; c est de payer 4 070. Eh bien 1 la caisse des dépôts et consignations paie ellemême 4 0/0, et la caisse des dépôts et consignations n'esl autre chose que l'Etat, non pas quant au gouvernement, mais l'Etat quant aux conséquences, comme perte ou gain ; et voici la preuve : c'est que tous les cinq ou six ans, on porte au budget, comme recettes, les bénéfices de la caisse des dépôts et consignations. Donc, si la caisse des dépôts et consignations paie 4 0/0 les fonds des caisses
d'épargne, il n'y a plus, en vérité, aucun avantage a renvoyer les fonds du Trésor à la caisse des dépôts et consignations, car on paie toujours le même intérêt.
Je dis donc, Messieurs, premièrement qu'il vous reste une latitude dans les 22 millions de bons royaux, dans les 34 millions versés par les receveurs généraux. Car vous pourriez émettre moins ae 22 millions de bons royaux ; vous pourriez recevoir moins de 34 millions de la part des receveurs généraux ; et enfin, vous avez, dans le couranf de l'année, des travaux publics que vous annoncez, et qui, eux-mêmes, feront renaître la dette flottante qui existait. J'ajoute que le plus grand inconvénient, qui est de payer 4 0/0 d'intérêt, se retrouve, puisque vous envoyez les fonds à la caisse des dépôts et consignations qui paie 4 0/0.
Mais il V a plus, je vais prouver que la même suraJbondance va se retrouver ; car la caisse des dépôts^ et consignations, que ferat-elle de ses capitaux ? Supposez qu'elle ait 120 ou 130 millions, qu'en fera-t-elle ? Vous l'autorisez à vous demander des bons royaux à 4 0/0, c'est-à-dire que, psT un procédé, vous envoyez les fonds à^ la caisse des dépôts et consignations, et puis, vous les reprenez, sous forme de bons royaux à 4 0/0. Vous avez éludé la difficulté, vous ne l'avez p8« résolue ainsi : quant à l'abondance des dronds, la question n'c^ pas résolue du toul
Ainsi, sur ce premier point de la discussion, le projet ne remplit pas son but ; et je déclare
3ue si je ne le trouvais qu'inutile, je ne prenrais i)as la parole, car on est Irop heureux, les trois quarts^ du temps, quand un projet de loi n'est qu'inutile. (Hilarité générale et prolongée.)
Je dis. Messieurs, que si le projet de loi n'avait d'autre inconvénient que de ne pas résoudre la difficulté, oe serait là une inutilité, qui ne vaudrait sûrement pa,s la peine qu'on fît de grands efforts pour s y opposer. Car ce serait déjà une expérience contre ce projet; mais le projet a d'immenses inconvénients le jour d'une crise.
Eh^ bien. Messieurs, voici le reproche que je fais ici au projet ; ce n*est pas d'être inutile, c'est d'être nuisible et d'opérer dans un moment très difficile, celui d'une crise commerciale, où plus que jamais on a besoin do centraliser l'autorité et l'adETon de M. le ministre des finances, de la diviser et d'en dessaisir le gouvernement dans le moment où. il en aurait le plus besoin. D'abord, je vais démontrer qu'il est impossible d'éviter une crise quant aux caisses d'épargne le jour d'une détresse industrielle.
M. le ministre des finances vous disait tout à l'heure au'en Angleterre, en 1836, on n'étail pas venu demander ou du moins qu'on n'avait que très peu demandé le remboursement des fonds déposés dans les caisses d'épargne. L'exemple n'est pas concluant. Pour moi, je crois qu'il faut, se préoccuper 3u cas d'une détresse industrielle, car il faut bien distinguer : celle qui e'est manifestée en 1835 n'était pas une véritable détresse industrielle; vous avez eu quelques emEarras financiers provenant de causes parfaitement connues, qui d'Amérique se sont fait senldr en Angleterre, et, par contre-coup, en France ; mais vous n'^avez pas vu les ouvriers privés de travail.
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Que représentent les 100 millions déposés dans les caisses d'épargne f lis représentent des journées d'ouvriers économisées, dont les ouvriers auront hâte de demander le rembourse-
table détresse industrielle, o'est-à-dire suspension de travaux dans vos manufactures, on viendra vous demander le remboursement de la plus grandef partie de ces fonds^ je ne dis pas dans quel espace de temps, mais dans un espace de temps très resserre.
Eh bien ! quel est le moyen d'éviter cette difficulté, de prévenir cette demande de 60 ou 80 millions, je ne sais, qui se réaliserait tout à coup î Oii n'a cas résolu cette difficulté en renvoyant les fonas à la caisse des dépôts. Eh bien ! que pourra faire la caisse des dépôts î Elle ne pourra que vendre Ses rentes ou placer ses bons royaux. Il n'y a qu'un moyen, d'éviter cette difficulté : c'est qu'une autorité quelconque voulût bien se cnarger des 100 millions, et de les tenir dans des eaves, comme fait la Banque.
Mais ce serait là une chose barbare. On ne peut thésauriser 100 millions ; et d'ailleurs, puisqu'il faut donner 4 0/0, il faut bien que l'intérêt qu'on paie, on le trouve quelque part, et pour cela il faut bien qu'on fasse emploi des fonds. Il faut donc les confier à une autorité. Vous les confiez à la caisse des dépôts et consignations. Mais cette autorité n'a qu'une ressource : c'est d'aliéner les rentes. Eh bien 1 voici le danger qui m'émeut et qui m'a fait prendre la parole dans Tintérêt du pays et de l'administration du Trésor. J'ai, pour mon* compte, assisté en 1830 à une des crises financières les plus graves que nous ayons traversées, et nous^ avons été assez heureux pour la traverser sains et saufs. Eh bien ! si, à côté du Trésor, il avait existé a cette époque une autorité qui aurait pu, un jour donné, vendre 1, 2, 3} 4 millions de rentes sans l'autorisation du ministre des finances ; indépendamment de son pouvoir, on aurait pu précipiter la crise et lui donner une çravité immense. Ma seconde et grave objection, c'est ç[ue le projet de loi n'évite pas une crise : la crise consisterait dans la possibilité d'une demande subite de remboursements considérables ; or, cette crise, on ne l'évite pas, on la renvoie à la caisse des dépôts et consignations, et on se repose entièrement sur elle du soin dV faire tace.x
M. Laeiive^Ijaplagiia . Je demande la parole.
M. Thiers. Cette caisse des dépôts, comment est-elle gouvernée? Elle est gouvernée par une commisdion qui n'est pas dans la situation du ministre des finances. Au jour d'une crise commerciale et financière, le ministre des finances a intérêt à ce qu'il n'^ ait nulle part un danger, des inconvénients graves ; il est intéressé à ce qu'il n'y ait pas de banqueroutes commerciales, 11 a intérêt souvent à soutenir tous les établissements menacés de ruine, parce que la ruine de l'un entraîne Tautre.
Or, le ministre des finances, chargé de j^ouvemer la crise, est tout-puissant pour diriger,
Sarce qu'il agit seul dans l'intérêt général de mtes les entrepriie», parce qu'il a besoin
qu'il n'arrive au crédit aucun inconvénient. La caisse des consignations, au contraire, quel est son intérêt ? C'est d'avoir de» écus pour répondre à toutes les demandes de remboursement. Le mobile de la caisse des consigna* tions, le jour d'une crise, sera de réaliser des valeurs le plus tôt qu'elle pourra pour pouvoir couvrir sa responsabilité. Elle n'en a qu'une, c'est de payer à bureau ouvert les demandes de remboursement. Et vous abandonnez le gouvernement d'une partie de la crise à une caisse qui n'a pas de responsa^bilité générale et univereelle, oomme le ministre des finances, qui n'a qu'une responsabilité isolée et qui n'aura qu'un mobile, celui de réaliser le plus tôt possible ses rentes et ses bons royaux pour fournir aux demandes de remboursement qui lui seront faites.
Dans oetto situation, il est parfaitement vrai de dire que vous dessaisissec le gouvernement du pouvoir, de l'action dont il a be8oin«
Et ici je répondrai à une objection de M. le minÎÉftre dee finances qui vous a dit : » Mais dans un cas vous dites que la caisse des dépôts et ooneignations c'est le gouvernement, et, dans un autre cas vous dites non. » Le ministre a cru voir là oontradictioui mais il n'y en a pas et ce qu'ont dit les honorables préopinants est parfaitement fondé. Oui, la caisse des oonsignation» est le gouvernement quand il s'agit des pertes qu'elle peut faire ; car les bénéfices et les pertes de cette caisse sont définitivement solaés par l'Etat. Mais pour la direction et l'action, au jour de la crise, ce n'est pas l'Etat, ce n'es^ pas le ministre des finances, c'est une commission sans responsabilité et qui n'a qu'un intérêt, oelui de réaliser ses rentes le plus tôt possible.
Ainsi, Messieurs, je résume en peu de mots toute la question, et je ne crois pas (je m'abuse peut-être) qu'il soit possible de répondre a'une manière je ne dis pas spécieuse, mais solide, aux objections que voici : vous n'évitez pas la surabondance de fonds, car les fonds, dont vous ne voulez pas, vous les renvoyez à la caisse des dépôts et consignations ; vous n'évitez pas la oerte des interête qui consiste à payer 4 0/0. Quant à une criée possible, si des demandes de remboursement étaient trop subites, vous ne l'évitez pas davantage, car la caisse des consignations sera obligée de vendre «es rentes et produira sa crise en les vendant, et vous, vous abandonnerez la possibilité d'aggraver la crise à une autorité qui ne relève pas de vous.
Ainsi, je le répète, on n'a pas répondu aux deux dimcultés : surabondance de fonds et crise commerciale.
M Tannep^ay Daehâtel, ministre des finances. Je ne veux pas fatiguer l'attention de la Chambre, et le répondrai en très peu de mots avec netteté et précision aux différentes objections qui viennent d'être adressées au projet de loi. Je suivrai l'honorable préopinant pied à pied ; c'est la meilleure manière d'éclaicir les débats, et d'arriver à la vérité que nous cherchons tous.
Je prends la division même de son discours. Il a examiné successivement la supposition de l'abondance et la supposition du besoin. Je commence comme lui par la supposition de l'abondance. Vous n'apportez pas de remède, a-t-il dit,et de plus vous n'avez pas besoin d'en
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chercher. Cela est facile à démonter. Je crois que c'est là l'argument tout entier. (Signes tT assentiment de M, T hier s,) Eh bien î je vais Texaminer. Dabord est-il vraâ que nous n'ayonâ pa6 besoin de remède ? Vous avez de la marge, a-t-il dit. Il a oublié ce que je venais d'exposer à la Chambre, que la dette flottante était de 347 millions au 1«' février, mais qu'il y avait en même temps une encaisse de plus de 60 millions, ce gui est disproportionné. L'orateur s'est félicité de voir la prospérité du pays reconnue. Je m'en félicite comme lui ; car j'ai toujours pensé que le système adopté dejpuis six ans devait augmenter la prospérité du pajrs, et dans toutes les disr eussions financières je me suis toujours placé sur ce terrain.
Mais voyons s'il a eu raison de dire que nous avon« de la marge. Laissons de côté l'encaisse de 50 millions qui détruit cette marge. Vous aveZ) a-t-il dit, une latitude de 54 millions, 32 par les avances des receveurs généraux, 22 par les bons royaux. Cela est-il réel î Je croyais avoir répondu par avance. Quant aux bons royaux, il y en a 12 millions entre les mains des particuliers, et 10 millions à la caisse des dépôts. Cette, caisse doit tour jours conserver une certaine réserve au Trésor pour faciliter ^s mouvements ; cela ne veut pas dire que si les fonds déposés augmentaient, sa réserve augmenterait dans le même rapport. Les fonds qui dépasseraient la limite pourraient être facilement placés. Ce ne serait d'ailleurs pas une bien grande marge: elle ne serait que de 10 millions. Quant aux bons royaux des particuliers, c'est vrai, on peut les supprimer. Mais c'est une bonne chose que les bons royaux, et je dis, moi, que c'est une ressource excellente. Ils nous ont rendu les çlus grands servîœa dans les moments de crise et vous voulez les supprimer tout à fait.
M. Thier». Non, pas tout à fait.
M. Tannegiiy Onehâtel, ministre des finan^ces. Ou bien la marge dont vous parlez n'existe cas, ou elle n'existe qu'à la condition de supprimer les bons royaux...
M. Thiers. Pas tout à fait.
M. Tanneipuy Doehàtel, ministre des finances. Je vous ai écouté avec la plus grande attention, je demande à mon tour à ne pas être interrompu ; vous savez combien les questions de finances sont difficiles et abstraites. Pour ne pas fatiguer la Chambre, il faut suivre le ni du raisonnement.
Je dis que la marge n'existe pas ou qu'elle n'existe qu'à la condition de supprimer les bons royaux, ou si vous aimez mieux, de les réduire beaucoup. Eh bien, si ces bons royaux sont une précieuse ressource qui a aidé le Trésor, qui nous a été d'un grand secours, et que vous les mipprimiez ou du moins que vous les réduisiez de manière à anéantir la ressource, vous prenez une mesure funeste ; ou si vous ne le faites pas, vous n'avez pas là une latitude dont vous puiesiee user. Cette latitude, voua ne pouvez l'établir qu'à la condition de détruire le mécanisme, le principe même de votre système financier.
Voilà pour les bons royaux.
Pour les avances des receveurs généraux, je ferai la même réponse. Je reconnais moi-même qu'on pourrait réduire les avances des rece-
veurs généraux de 3 ou 4 millions : ce n'est sans doute pas là une grande marge» mais l'orateur lui-même vou« a dit : Je ne conseillerais paa de supprimer les avances des reoer veurs généraux. Bi vous ne supprimez ni les avances des receveurs généraux ni les bons royaux, je demande où vous trouvères la marges vous dites qu'il y a 64 millions de marge; dans ces 54 millions sont compris et les bons rojraux et les avances des receveurs généraux \ je demande si vous entendes les supprimer, vous répondez non. Je demande alors où esc donc la marge sur laauelle vous voulez opérer? Il me semble que la réponse est assez précise. (Très bien! très bien/)
Je dis que, sanâ renverser tout notre système de trésorerie, vous ne pouvez abolir les avances des receveurs généraux. Ces avanoeâ ne doivent pas rester au^essous du montant du cautionnement ; c'est une garantie, non paa seulement pour des moments de crise, et lors* que le Trésor a iKsoin de faire appel à ses reoe^ veurs généraux, c'est une garantie même pour le service journalier du Trésor. Les receveurs généraux donnent ainsi au Trésor une oom* plète sécurité.
Je ne prétends point parler ici d'expérienœ personnelle ; il n y a pas assez longtemps que j'ai été appelé par la confiance du roi à administrer les finances du pays ; mais je dirai que toutes les fois qu'un receveur général n'a pas d'avances suffisantes au Trésor, le ministre des finances est inquiet sur la gestion de ce comptable.
Ce péril, auquel nous cherchons à remédier quand il se présente isolément, vous voulez l'imposer d'une manière générale au gouver» nement ; ou bien la marge que vous avez pro« posée tout à l'heure n'a aucune réalité, et ce n'est qu'une véritable illusion.
Au centre : Très bien !
M. Tannef^ay OaehAtel, ministre des fi" fiances. J'arrive à l'argument auquel il est im^ possible de répondre. (On rit.)\Je veux cependant essayer d'y répondre d'une manière solide, et non pas seulement spécieuse. Il est possible que j'y échoue, mads enfin je ferai tous mes efforts pour y parvenir.
L'honorable orateur a dit : Mais vous vûiui placez dans un véritable système de décep* tion.
M. Thiers. Je n'ai point parlé de déception.
M. Tannei^ay Oaehâfel, ministre des fi^ nances. Vous avez dit à peu près cela ; ce n'est pas l'expression, c'est le sens qui importe. (Très bien, très bien /)
Enfin, nous dit^on, vous êtes placés dans un système illusoire.
(M. Tiers fait un signe négatif.)
Encore une fois, je ne m'attache pas aux termes ; nous cherchons à arriver à un résultat, à la vérité; les mots n'y font rien.
On nous dit : Vous avez des fonds pour les<^ quels le Trésor paie 4 0/0. Vous allez les donner à la caisse des dépôts moyennant 4 0/0. Vous ne faites que déplacer votre dette. Voilà votre argumentation.
M. Thters. A peu près.
M. Tannegny OnehAtel ^ ministre des fi^ nances. C'est l'argument auquel il n'est pas
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possible de répondre. (On rit,) J'y répondrai cependant, et je le reproduis pour ne pae r altérer. VouiJ ne faites que déplacer la dette, a-t-on dit ; c'est un changement de débiteur ; au lieu de payer 4 0/0 aux caisses d'épargne, vous paierez 4 0/0 à la caisse des dépôts ; la charge des intérêts ne cessera pas de peser sur vous ; elle continuera de vous atteindre, vous en supporterez tout le fardeau.
Je trouve que l'argument n'est pas concluant. Nous avons, cela est vrai, 100 millions aux caisses d'épargne, nous en payons 4 0/0 ; nous donnerons en paiement des rentes 4 0/0; nous continuerons, pour cette somme, de payer un intérêt de 4 0/0 comme par le passé.
Je ne le nie pas, je ne veux pas méconnaître des faits qui sont clairs comme le jour ; mais j'ajoute : lorsque les fonds des caisses d'épargne augmenteront, au lieu de peser sur le Trésor, qui paierait des intérêts sans pouvoir employer les fonds, ils seront placés sur la caisse des dépôts au soulagement du Trésor. Il ne s'agit pas là de remplacer une dette à 4 0/0 par une dette à un autre intérêt, mais simplement de ne pas supporter des intérêts pour des stagnations de fonds inutilee, de ne pas laisser s'accroître une dette sans motif et sans proût.
C'est là ma réponse...
M. Thiers. Cela ne répond pas I {Bruit,)
M. Tannegny Dnehâtel, ministre des finances. Il est possible que vous le trouviez ainsi. Moi, je dis qu'il ne s'agit pas ici de comparer des taux divers d'intérêt ; il y a des fonds çiui vont s'au^entant chaque jour; si vous maintenez le régime actuel, vous paierez des intérêts pour ces fonds accumulés. Eh bien ! il y a inconvénient, et non pas seulement inconvénient pour le Trésor, mais inconvénient général pour l'économie de la société, à ce que les fonds demeurent inactifs dans les caisses. Ces fonds sont enlevés à l'industrie et à l'agriculture. Le principal caractère de la prospérité d'un pays, c'est la raçide circulation des capitaux : cette circulation, vous la gênez, vous la ralentissez.^ Voilà la vérité, l'exactitude des ^ faits ; j'ai insisté sur ce point la première fois que je suis monté à la tribune, je ne veux pas y insister davantage. Je dis que la caisse des dépôts pourra employer ses fonds, qu'elle les emploiera d'une manière productive ; qu'elle a déjà plusieurs millions de rentes placés, et j'ai cité l'exemple de ce qu'a fait l'honorable M. Humann il y a deux ans. Il a fait là un acte de bonne administration, qui avait pour objet de délivrer le Trésor d'encaisses onéreuses.
Mais il reste encore une autre objection ; vous voyez que je ne veux pas en éviter aucune. On nous a dit : Vous vous plaignez d'avoir trop de fonds, ce n'est pas un malheur. Sans doute, l'abondance est une bonne chose, et j'ai toujours, pour ma part, pensé que l'abondance arriverait. Mais il n'en est pas de même de la surabondance quand elle provient d'emprunts.
Vous avez proposé, a-t-on ajouté, une loi ào travaux publics ; vous aurez des dépenses à faire qui seront imputées sur la dette flottante ; c'est la marche naturelle des choses. Quand on veut faire des dépenses au delà des revenus ordinaires, c'est par la dette flottante qu'on commence.
L'orateur a oublié une considération décisive : c'est qu'à côté des fonds des caisses d'épargne qui vont chaque jour grossissant, qui augmentent par conséquent la réserve du Trésor, il y a encore un autre élément de la dette flottante qui tend à l'augmenter. Cet élément, c'est la réserve de l'amortissement qui chaque jour verse plus de? 150,000 francs au Trésor, ^ous ne pouvons refuser aucun de ces deux fonds. Eh oien, Messieurs, on aura là beaucoup plus qu'il ne faudrait pour fournir aux travaux publics. C'est ainsi qu'on a fait en 1833. A cette époque, lecj travaux publics ont été payés sur la dette flottante ; mais les fonds en^ réserve de l'amortissement sont venus successivement réduire la dette flottante, et payer ainsi les travaux.
Je passe maintenant à l'hypothèse dejs crises. On a dit : Des crises sont inévitables. Toutes les fois qu'il arrivera une crise industrielle, vous aurez une crise dans les caisses d'épargne. Nous supposons qu'il s'agit d'une crise de quelque étendue, car si les remboursements IV avaient pas une grande importance, ce ne serait pas la peine de s'en préoccuper comme on l'a fait. Nous sommes donc, suivant l'orateur, menacés d'un danger bien grave ; eh bien ! j'ai dit, à mon avis, qu'il n'était pas aussi grave qu'on l'avait soutenu.
J'ai parlé d'abord de l'Angleterre, non pas d'une crise de 1835, il n'y a pas eu de crise en 1835 ; c'était une année de prospérité, mais assez forte ; même en 1836, il n'y a pas eu dans^ le travail de stagnation pour que le.s ouvriers subissent une crise industrielle. La crise de 1836 a été purement financièie et nullement industrielle. Mais j'ai parlé des autres crises qui ont eu lieu en Angleterre, de celle de 1825 qui a été terrible, qui a été la crise la plus rude par laquelle puisse passer un pays ; et j'ai affirmé que cependant il n'y avait eu que i)eu de remboursements ; et cependant on sait combien, en Angleterre, la position des classes ouvrières est précaire, comment, à des époques presque périodiques, elles sont envahies par la misère. Je ne crois pas que les remboursements aient dépassé 10 à 15 millions ; ils ont été opérés sans^ difficulté par la commission pour la réductfon de la dette.
Nous ne pouvons pas encore en appeler à l'expérience pour le sort de cette institution dans notre pays ; elle y est trop nouvelle. En 1830, cependant, nous avons eu une crise industrielle très grave, puisqu'on a accordé au commerce un prêt de 30 millions. Eh bien ! à cette époque, où se joignaient à la crise industrielle les événements les plus sombres de la politique, les remboursements n'ont été que de 300,000 francs.
Je puis encore citer des exemples récents qui ne sont que partiels, à la vérité ; cette année, nous avons vu avec douleur l'industrie de Lyon un moment arrêtée. Pendant ce temps les dépôts aux caisses d'épargne n'ont pas été retirés ; ils se sont ralentis, maïs ils n'ont pas été suspendus. Vous voyez donc que les crises ne sont pas si menaçantes qu'on l'a prétendu. Ce serait un grand mal pour le pays si nous étions inévitablement menacés de crises pareilles. Vous savez tous que c'est lé propre de Tindustrie, qu'à des époques de prospérité ^ succèdent des époques de souffrajioe, qu'il ne peut y avoir de surexcitation
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dans l'industrie, Bans qu'il y ait ensuite ralentissement et décroissance ; c'est ce qu'on a vu tant de fois en Angleterre.
Si le Trésor ou Ta caisse des dépôts était appelée à rembourser tous les londs^ des caisses d'épargne où la plus grande partie de ces fonds, ce serait pour le pays un danger immense, dont, grâce à Dieu ! il n'est pas menacé ; j'ai plus confiance dans les éléments de sagesse et d'ordre qui existent dans les classes laborieuses. Mais enfin je dis que dans oe moment-là même, le projet de loi n'aggraverait pas les périls ; dans l'état actuel des choses, ce serait le Trésor qui devrait pourvoir au remboursement ; d après le projet, ce serait la caisse des dépôts sous la garantie du Trésor, mais avec la ressource de valeurs réelles. Elle ne viendrait pas, comme on l'a soutenu, jeter des millions de rentes sur la place, et provoquer les plus sinistres embarras. Messieurs, ces craintes sont purement chimériques. La caisse des dépôts s'entendrait avec le Trésor.
Ne serait-il pas simple, ne serait-il pas naturel, inévitable, conforme au premier intérêt de la caisse des dépôts, à l'intérêt le plus frossier, aue la caisse se concertât avec le résor? cela sera nécessaire; en fait, c'est oe 3ui est toujours arrivé : jamais la caisse des épôts n'a agi, jamais elle n'agira indépendamment du Trésor.
Si nous nous arrêtions à toutes les craintes Qu'on peut représenter, il n'y aurait pas un etabli8semen£ public fondé sur la confiance, qui pût subsister. M. le rapporteur de la commission a cité un exemple, un exemple frappant, c'est celui des bananes. Quelle est en enet la grande utilité des banques ? c'est, avec une réserve en nuiriéraire d'une certaine somme, de mettre en circulation ses billets pour une somme beaucoup plus considérable. Le principe sur lequel repose les banques, c'est que tous les créanciers ne viendront pas à la fois réclamer leur remboursement, car il n'y a pas de banque, quelque solide, Quelque prudente qu'elle soit, qui ne fût condamnée a la banqueroute, si tous les porteurs de billets venaient ensemble demander leur argent. Mais on sait bien que cette hypothèse ne peut être réalisée, et que les banques inspirent une confiance trop grande pour avoir a craindre un pareU malncur. C'est là le fondement des garanties qu'offrent les banques. Si vous voulez demander d'autres garanties, si vous les voulez plus, fortes, oes établissements ne peuvent vivre, ils doivent périr ; c'est contre une certaine moyenne des dan< gers que vous devez vous garantir, et non pas contre tous les dangers que la logique absolue peut prévoir.
J'ai examiné successivement les deux hypothèses qu'avait posées le préopinant, j'espère avoir démontré devant la Chambre que le projet n'est ni dangereux ni inutile ; pour ma part, pendant tout le temps que j'ai été dans les affaires, j'ai la conscience de ne m'être jamais associé à des projets de loi que je crusse inutiles; toutes les lois que j'ai présentées, ou auxquelles j'ai concouru, je les ai toujours regardées comme utiles à mon pays. {Très hiffh I très bien ! Nombreuses marques îiVadhénon.)
M. le Président. La Chambre voudrait-
elle interrompre un instant cette discussion pour entendre M. le maréchal Clauzel, qui voudrait lui soumettre une courte demande. De toutes parts : Oui 1 oui !
lîieident au sujet d'une pétition des habitants
de Tlemcen (1),
M. le maréehal da»el. (Mouvement marqué d'attention,) Je regrette de ne pas m'être trouvé à la Chambre samedi dernier, lorsqu'on vous a parlé d'une pétition des habitants de Tlemcen. Je n'ai de ma vie arrêté aucune plainte. Je sais que vous devez entendre tout, et il n'est jamais venu dans ma pensée de détourner aucun Algérien de vous faire les plaintes^ qu'il crofrait avoir à vous adresser. Si j^avais été présent à la Chambre, j'aurais demandé de renvover tout simplement la demande au conseil deH ministres, afin que M. le ministre de la guerre pût poursuivre les prévaricateurs s'il y en avait, ou les calomniateurs.
La Chambre en a jugé autrement ; je in'expliquerai plus tard sur le danger de ces innovations ; en attendant, je dirai à la Chambre que j'ai parcouru les faits énoncés dans la pétition et qu'il n'*y en a aucun de vrai ; ils sont tous altérés, ou complètement faux.
Du reste, je désire que M. le rapporteur de la commission des crédits supplémentaires fasse bientôt son rapport.
M. Janvier, rapporteur des crédits supplé' mentaires. Je demande la parole.
M. le maréchal Clan sel. Je le désire,
§arce qu'à cette époque nous aurons l'occasion e nous expliquer entièrement sur tous les faits qui peuvent être imputés soit à l'administration, soit au gouvernement de nos possessions dans le nord de l'Afrique, pour me servir des expressions usitées.
Quant au tri de douleur, cri qu'il faut toujours entendre dans les Chambres et dans l'administration, je crois pouvoir annoncer à la Chambre que je lui prouverai qu'il n'est parti, ni de Tlemcen, ni d'Alger ; il a été inspiré^ commandé, rédigé pour ainsi dire à Pans ; je ferai connaître toutes les intrigues qui ont été mises en œuvre pour amener les habitants de Tlemcen à des dénonciations dont je dirai auel est le prix : la Chambre connaîtra alors la valeur de oes aénonciations; elle arrivera aussi à connaître le dénonciateur. (Mouvement prolongé.)
M. Janvier, rapporteur» Je comprends le désir qui vient d'être exprimer par l'honorable maréchal; et en ce qui me touche, je ferai tout ce qui sera possible pour le satisfaire.
J'ai été nommé mercredi seulement rapporteur de la commission des crédits supplémentaires ; je me suis tout de suite occupé de réunir toutes les pièoes qui se rattachent au gouvernement de l'Afrique, particulièrement depuis le mois d'août 1835. La commission continue ses travaux avec beaucoup de soin et d'assiduité ; je le répète, je mettrai
(1) Voy. ci-dessus séanc« du 18 février, p. 385, le dépôt de cette pétition renvoyée à la commissioa dus eredits supplémeolairei.
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dans raccomplissement du devoir qui m'est confié toute la diligence possible.
Je n*ai pas à m'expliquer sur le renvoi que la Chambre a prononcé de la pétition des habitants de Tlemcen; je puis dire seulement que cette pétition sera examinée par la commission avec tout le scrupule qu'elle mérite ; pour notre compte, nous aurons soin de nous montrer dignes de la confiance que la Chambre nous a montrée dans cette circonstance. (Âisez / asiêt / Agitation prolongée.)
M. le Présideot. L'incident est clos. Nous reprenons la discussion précédente. M. Duf aure a la parole.
Plusieurs voix : A demain ! à demain I M. le Président. Il n'est que 5 heures.
Reprise de la discussion du projet de loi sur les caisses d'épargne.
M. OufAure. Messieurs, au point où la discussion est parvenue, et après Tincident qui vient de l'interrompre, je ferai tous nies efforts pour ne cas abuser des moments delà Chambre ; mais je crois nécessaire de lui soumettre quelques réflexions qui iront droit à la, question sur laquelle elle est appelée à délibérer.
Est-il utile de charger la caisse des dépôts et consignations de recevoir les fonds des caisses d'épargne, qui, depuis 1835, étaient reçus par le Trésor f Cela est-il utile pour les caisses d'épargne et pour le Trésor luimême ? L'un des préopinants a soutenu que les caisses d'épargne en retireraient un très grand avantage. Quant à moi, je ne le croîs pas. Remarquez que, depuis la loi de 1835, les caisses d épargne avaient pour dépositaire 1 m f^^ public, pour garant de leurs dépôts le Trésor public, et qu'avec cette garantie elles ont pris un développement immense ; elles n'ont pas douté un moment de la solvabilité de leur dépositaire ; leur confiance a été sans bornes ; rien ne peut nous faire soupçonner que le Trésor n^est pas le meilleur de tous les dépositaires.
Que demande-t-on î de donner aux caisses d ^P^e^^ un nouveau dépositaire, la caisse des dépôts et consignations? Quel avantage pejivent-elles y trouver ? La caisse des dépôts et consignations tire sa solidité de ce qu^sllc a derrière elle le Trésor public qui la garantit. La confiance sera la même, ni moindre ni plus forte.
Mais, si cela est vrai, remarquez les inconvénients qui, d'un autre côté, peuvent résulter du changement qu'on propose. On a dit avec raison que la commission a été obligée, par l'article additionnel qu'elle vous a soumis, d imposer une condition onéreuse et nouvelle aux caisses d'épargne ; et la condition est tellement onéreuse, qu'un défenseur du projet de loi, que M. Jeuiques Lefebvre a déclaré qu'il la combattrait. Mais il est encore un autre point de Vue sous lequel le changement proposé peut avoir de grands inconvénients pour les caisses d'épargne. Que la Chambre me permette de le lui indiquer.
Jusqu'à présent, d'après une ordonnance du mois de juin 1829, le Trésor pubUc payait aw — d'épargne l'intérêt de* sommes
qu'elles lui confiaient, à compter du dernier jour de la dizaine où ces sommes étaient ver* sées : de manière qu'une somme, par exemple, versée à la caisse d'épargne le P' février, une somme versée le 5, une somme versée le 9, produisaient des intérêts au préjudice du Tr&or, à compter du 10 du mois de février. Dans un rapport que notre honorable collègue M. Benjamin DelesserC a fait, en 1836, à la caisse d'épargne de Paris, il a fait remarquer qu'il était onéreux pour les caisses d'épargne de payer un intérêt qu'elles ne recevaient pas tout entier, et de subir une perte moyenne de cinq jours. Cela était si onéreux, qu'on a obtenu du gouvernement une ordonnance qui a permis à la caisse d'épargne de Paris de ne payer qu'après deux semaines l'intérêt des sommes que les déposants y avaient versées.
Mais voici ce qui va arriver : aux termes des lois et ordonnances constitutives de la caisse des dépôts et consignations, cette caisse ne doit pas l'intérêt des sommes qui lui sont confiées pendant les soixante jours qui suivent le versement. Dans l'origine, il y avait une distinction quant aux dépôts forcés, c'était soixante jours ; quant aux dépôts volontaires, c'était seulement trente jours. Mais, par une ordonnance qui, si je ne me trompe, est des premiers jours de 1836, on a assimilé avec raison les dépôts volontaires aux dépôts forcés ; pour les uns et les autres la caisse des dépôts ne paie d'intérêt qu'après soixante jours. La loi qu'on vous propose ne demande aucune modification à cette règle, et si elle en demandait, il est probable qu'il se trouverait des défenseurs de cette caisse qui s'opposeraient à oe qu'on lui fît payer toujours et immédiatement l'intérêt des sommes versées.
Eh bien 1 qu'arrive-t-il î voilà soixante jours pendant lesquels les caisses d'épargne ne toucheront aucun intérêt de la caisse des dépôts : en paieront-elles aux déposants ? On a trouve un grand inconvénient dans une perte moyenne de cinq jours ; on a aggravé les conditions des déposants ; et quel moyen prendra-t-on? do deux choses l'une, ou l'on de* mandera une modification aux lois constitutives de la caisse des dépôts ; chose très grave et cependant probable, ou on demandera que les déposants soient obligés de subir la même condition que subira la caisse d'épargne. Veuillez remarquer la nouvelle condition onéreuse qu'on imposera au déposant; pendant deux mois il ne reçoit aucun intérêt. Soyez bien convaincus que ce serait un motif suffisant pour éloigner bien des déposants d'apporter leurs fonds aux caisses d'épargne. Voilà sous quel rapport le projet sera onéreux pour les caisses d'épargne et pour ceux qui leur confient leur fortune.
Ainsi aucun avantage pour les caisses d'épargne, mais inconvénient pour elles, voilà les résultats du projet.
Parlons maintenant du Trésor. Est-il vrai qu'il y ait intérêt pour le Trésor à apporter dans notre législation la modification qu'on vous propose Y On dit : le Trésor paie un intérêt de 4 0/0 pour les fonds déposés aux caisses d'épargne, tandis qu'il se procure des fonds à 2 1/2, 3 et 3 1/2, 70 francs, terme moyen 3 0/0.
On dit encoDB : le Trésor peut être obligé de
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roinbour«er iiDiiiédia4/enient des aammeB oonsi* dérables.
On dit enfin qu'il a plue de fonds qu'il ne lui en faut, et qu'il serait obligé de les laisser en caisse et de les enlever à la circulation* Telles «ont lea objections qui ont été faites relativement au Trésor.
Je ne crois pem que la loi qui vous est présentée pourvoie aux inconvénients que le Tré^ Bor peut «rubir de l'état de chosea actuel.
En premier lieu, quant à l'intérêt, il est vrai que, depuis la loi de 183ô| le Trésor paie 4 0/0 pour des sommes qu'il pourrait se procurer sur ses bons au taux moyen de 3 0/0.
Mais cet inconvénient, nous l'avons prévu. Quand nous avons fait la loi de 1836, personne ne se l'est dissimulé. Nou9 nous sommes posé cette question : n'est-il pas avantageux que le Trésor supporte une perte qui s'élèvera, par exemple, pour les sommes déjà déposées à 1 millicm par an, pour encourager les classes ouvrières à déposer dans des caisse» leurs éoonomiesL Nous avons vu là une haute qyxe»tion de moralité et de patriotisme ; nous avons cru que l'inconvénient ne balançait pa« les avantages ; nous avons fait un calcul d'hommes d'Etat, et notre calcul a été juste ; notre œuvre est bonne. Vous avez appelé les ouvrierer à déposer leurs économies dans ces caisses ; ces dépôts ont toujours été en augmentant depuis 1835.
Ce que vous aviez fait était bien ; il n'y a aucun motif pour y toucher.
Mais d'ailleurs la loi actuelle parerait-elle à cet inconvénient? Quant aux fonds déjà reçus, la loi actuelle les donne à la caisse des dépôts et consignations, en rentes à 4 0/0, c'est-à-dire que, pour tous ces fonds^ nous nous engageons envers la caisse des dépôts à lui donner précisément l'intérêt de 4 0/0 que nous payons aux caisses d'épargnes. Il n'y a aucun allégement pour le Trésor public.
Et, Messieurs, quant aux sommes que les caisses d'épargne pourront recevoir à l'avenir, c'est de la caisse des dépôts qu'elles toucheront leur intérêt de 4 0/0 ; maie qu'est-il dit encore dans l'article du projet ? Que la caisse des consignations aura la faculté de les donner au Trésor public, tÊoit en échange de bons royaux à 4 0/0, soit en compte courant, toujours à l'intérêt .de 4 0/0 ; de manière que nous ne faisons autre chose que transporter à la caisse des consignations la laculté qu'avaient les caisses d'épargne de verser au Trésor ces mêmes sommes, à raison aussi de 4 0/0. Vous voyez que le projet relatif aux intérêts n'atteint en rien les charges du Trésor public.
Mais est-il vrai, comme l'ont dit quelquesuns dès orateurs qui m'ont précédé, que si le Trésor public recevait constamment ces fonds, il y aurait à craindre qu'un jour de crise on ne se précipitât vers lui i>our demander des remboursements auxquels il ne pourrait suffire ? Je crois que cette ohjeciion est suffisamment détruite, et par M le ministre des finances et par M. le rapporteur dans son rapport ; il a été démontre que ce n'était pas un danger sérfeux. Reste donc l'iniX)u veulent d'accumuler dans le Trésor des sommes enlevées à la circulation, et dont cependant le Trésor paierait l'intérêt.
On avait dit au ministre des finances : a Mais ces sommes versées par les caisses d'épargne
dans le Trésor public pourraient être employées avec l'autorisatioa des Chambres en travaux utiles. C'est ainsi qu'on a fait dans le passé, on pourra le faire pour l'avenir. » M. le minière des finances a repondu : <« Pourquoi employer ces fonds 1 Nous en avons d'autres ; nous avon« des fonds composant la réserve de l'amortissement, trente-un millions, qui s'augmenteront de jour en jour, fonds qui peuvent servir à faire des travaux publics, ruissque nous avons cette ressouroe, pourquoi y employer l'argent des caisses d'épargne ? n
On a oublié que la Ohsmbre, par la loi de finances de 1835, a déjà décidé que cette réserve serait consolidée ju^u'à concurrence d'une somme réduite maintenant à 102 millions.
On oubliait une autre chose importante; c'est que, s'il est vrai que la proposition de M. Qouin, sur laquelle M. Lacave-Laplagne a fait un rapport si remarquable, soit reprise, comme je Pespëre, dans cette setsion, si M. le ministre est autorisé à convertir la rente de 5 0/0, s'il la convertit en effet, du moment où la conversion sera faite, il n'y aura plus de réserve, car le 5 0/0 sera converti en une. rente qui sera au-dessous du pair, qui sera rachetée chaque jour et emploiera toute la force de l'amortissement, de manière que cette réserve qu'on veut employer à faire des tra^ vaux publics, cette réserve, quant à la partie actuelle, sera absorbée par la consolidation que vous avez déjà voilée, et quant à la partie future, pourra être prévenue par la conversion.
Reste donc ce qui a été dit, et ce qui est parfaitement juste selon moi, c'est que l'on peut employer (si le Trésor n'en a pas besoin, tant mieux ; mais il peut en avoir besoin) les fonds déposés par leg caisses d'épargne à d^'s travaux publics, à de grands travaux. (Bruit)
M. le Président (b* adressant à quelques membres qiii éiahlissent une conversation particiUière dans les couloirs). Veuillez écouter, Messieurs; votre discussion est sans doute très intéressante, mais elle n'est pas à l'ordre du jour. (On, rit,)
M. DnCmire. Ainsi j'ai eu l'honneur de dire que d'abord il n'y avait aucun avantage pour les caisses d'épargne, qu'il y avait pour elles plusieurs inconvénients; j'ai montré aussi que la loi propœée n'ofEre aucun avantage au Trésor, et j y vois aussi Quelques dangers. Remarquez ce que vous allez faire ; vous allez donner à la caisse des dépôts et consignations des sommes énormes qu'elle administrera librement, à sa volonté.
Un mot, Messieurs, sur la caisse des dépôts et consignations... (Assez /... Non^ non ! parler !)
Je ne dis qu'un mot : on a dit tout à l'heure que la caisse des dépôts et consignations était parfaitement indépendante du gouvernement. Je crois que cela est vrai, et il fallait même aller plus loin, c'est que cette caisse est exclusivement administrée par un directeur général qui, lui, est indépendant jusqu'à un certain point de la commission de surveillance nommée par le roi. Certes, cette commission est composée d'hommes très honorables; et à la manièie dont elle est constituée, je ne doute pas qu'à l'avenir il n'en soit ainsi ; mais on a oublié qu'aux termes de l'article 13
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de la loi de 1816, la commission de surveillance a seulement le droit d'adresser des observations au directeur général, et l'article dit même que le directeur général peut ne pas y avoir égard.
£h bien ! supposez deux cas : le cas où la caisse des dépôts et consignations veut acheter des' rentes sur la place, et celui où elle veut en vendre. Voyez quelle puissance vous mettez entre les mains du directeur ç^éral, oui peut agir immédiatement, et ne faire que plus tard son rapport à la commission.
J'accepte l'expression de l'honorable M. Jacques Lefebvre ; il a dit que c'était une puissante maison de banque, mais je crois qu'il est imprudent de constituer à côté du Trésor public une maison de banque aussi puissante. Je sais que jusqu'à présent elle a reçu et qu''elle reçoit des fonds considérables, qui s'élèvent, dit-on, jusqu'à 72 millions. Mais voyez ce que vous allez y ajouter. En Angleterre, où la population est moindre qu'en France, où les aeux extrêmes de la société sont plus riches et plu» pauvres, c'est-à-dire . ne placent pas de fondas aux caisses d'épargne, en Angleterre les fonder déposés jusqu'à présent s'élèvent à 440 millions. Je ne sais pas si nous ironsr jusque là ; je n'en désespère pas ; mais si nous y allions, voilà donc cette maison de banque puissante et indépendante du ministre des nuances, ayant entre ses mains des fonds qui peuvent s'élever à 200, 300, 400 millions qu'elle peut employer à sa volonté, que pour employer fructueusement elle sera obligée quelquefois de livrer à des hasards ! N'eà-ce pas un très grand inconvévient^? D'un moment à l'autre, ne peut-elle pas jeter des sommes énormes dans des achats de rentes, ou les revendre plus tard ? Ne sentez-vous pas que le crédit public peut en être trouble ? ' N'êtes-vous pas eff raves de l'idée de constituer cette maison de banque en face du Trésor public ? (Dénégations de la part de quelques membres,)
M. Thiers. C'est évident.
UL, Onfanre. Quant à moi. Messieurs, je le redoute ; en examinant seulement l'importanoe qu'elle aura, et comme l'a fait très-bien remarquer un de nos collègues, il y a bien un autre danger, c'est que dans ces opérations très importantes et dont l'importance augmentera inévitablement, le ministre des finances ne peut pas les diriger: il peut s'entendre avec le directeur, mais il n'a pas le pouvoir de diriger ces opérations. Elles peuvent être malheureuses. Si vous prenez 1^ comptes de la caisse des consignations pour 1835, les derniers ^u'on nous a distribués, vous verrez que la caisse des dépôts et consignations avait en portefeuille 23 millions de valeur de commerce, sur 92 millions qu'elle avait à ea disposition. Voilà un fait.
Maintenant, supposez que la caisse des dépôts ait 300 millions entre ses mains, elle peut encore avoir une nroportion égale de valeurs commerciales. N'en êtes-vous pas effrayés ?
M. Eiefebvre, rapporteur. C'est une erreur: les 23 millions dont vous venez de parler sont des bons royaux en grande partie.
M. Oafaiire. Le compte que j'ai entre les mains ne dit pas cela. Mais laissons de côté
la quotité des sommes : vous reccmnaissez avec moi que la caisse des dépôts emploie ses fonds comme elle le veut, vous ajoutez même qu'il y a utilité de lui confier ces fonds, parce qiï'elle seule peut les employer fructueusement, et que le Trésor ne le pourrait pas. C'est bien tout oe que voua avez dit dans le COUTS de la discussion. Mais pour les employer fructueusement, on s'expose à l'employer hasardeufiement ; il est possible qu'il arrive des malheurs ; elle ne serait pas a l'abri des chances du commerce, s'il arrivait des crises commerciales. Elle ' peut donc perdre. Quel est son garant? c'est précisément le Trésor public qui devient le garant des sommes dont il n'a pas l'administration. Il me paraît imprudent de mettre entre les mains d'un tiers des sommes qu'il administrera à sa volonté, et dont le Trésor public sera garant. C'est une imprudence qaae commet le projet de loi.
«Te crois que la Chambre verra que ce projet n'offre aux caisses d'épargne ni au Ti^sor aucun avantage, et qu'il peut présenter aux caisses d'épargne et au Trésor beaucoup d'inconvénients ; a mon avis» elle doit le rejeter.
M. François Delesserl. Je demande à répondre un mot.
M. le Prëitldcnt. La discussion sera continuée demain.
(La finance est levée à 6 heures 3/4).
Ordre du jour du mardi 21 février 1897,
A une heure, séance publique.
Suite de la discussion du projet de loi sur les caisses d'épargne.
Discussion de la proposition relative à M. Charreyron.
Discussion du projet de loi sur la garde nationale.
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du mardi 21 février 18S7.
A mddiy réunion dans les bureaux y pour l'examen des deux projets de loi relatifs :
Le premier, à l'ouverture d'un crédit de 160,000 francs pour le service des douanes SUT la frontière d'Esi}agne ;
Le second, aux attributions municipales.
A 1 heure, séance publique.
Discussion ou nomination de commission
giour l'examen des deux projets de loi d<mt les ureaux se seront occupés avant la séance. Discussion du projet de loi relatif aux sources d'eaux minérales.
Discussion du projet de loi relatif à l'autorité des arrêts rendus p&r la cour de cassation après deux pourvois.
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CHAMBRE DES PAIRS
PBiSIDSNCB DE H. LE DUO DE BROQLIE, VICE-PRÉBIDENT.
Séance du mardi 21 février 1897,
La sëanoe est ouverte à 2 heures.
M. le eecrétaire^archiviste donne lecture du procès-verbal de la séance du samedi 18 février dont la Chambre adopte la rédaction.
NOMINATION DE COMMISSIONS
M. le Prétfideol. L'ordre du jour est la nomination de commissions qui auront à examiner les projets de loi dont la Chambre s^est occupée dans ses bureaux avant la séance, et qui sont relatifs :
V* A l'ouverture d'un crédit de 160,000 fr. pour le service des douanes ;
2^ Aux attributions municipales.
La Chambre veut-elle nommer elle-même ces commissions, ou abandonner au Président le choix de leurs membres 1
M. le Président. J'aurai donc l'honneur de proposer la composition suivante :
Coiîwiission relative au service deê douanes sur la frontière des Pyrénées.
MM. le duc de Caraman, le comte Compans, le duo de Fezensac, le comte Guilleminot, le comte de Noé, le vicomte Rogniat, le comte de Turenne.
Commission relative aux attributions m/u/nidpales,
MM. Aubemon, Humblot-Conté, le comte de Lezay-Mamesia, le comte de Montalivet, le baron Meunier, le duc de Praslin, le baron Silvestre de Sacy, le comte Siméon, le comte de Tascher.
DISCUSSION DU PROJET DE LOI RBLATIP AUX SOURCES MINÉRALES
M. le Présidenl. La suite de l'ordre du jour est la discussion générale du projet de loi relatif aux sources d'eaux minérales.
Quelqu'un demande-t-il la parole sur 1 ensemble du projet 1
M . le Président. J'appelle donc la délibération sur les articles.
Art. !•'.
Les sources d'esAix minérales, dont l'exploitation aura été régulièrement autorisée, pourront être déclarées d'utilité publique, après une enquête dont les formes seront déterminées par un règlement d'administration publique. » (Adopté,)
Art. 2.
« Tous travaux qui seraient de nature à supprimer, détourner ou altéier une source d'eau minérale dont l'utilité publique aura été déclarée, pourront être interdits administrativement. » (Adopté,)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 3 présenté par le gouvernement :
« L'interdiction sera prononcée par le préfet en conseil de préfecture, après une information de commodo et ineommodo,
c( L'arrêté du préfet sera provisoirement exécuté, sauf le recours au ministre, et, s'il y a lieu, au conseil d'Etat par la voie contentieuse. »
La commission propose d'amender cet article aiusi qu'il suit :
Art. 3 (de la commisnon).
n La suspension des travaux pourra être
f)rovisoirement ordonnée par le préfet ; mais 'interdiction ne sera prononcée par lui qu'en conseil de préfecture, et après une information de commodo et incommodo^ sauf le recours au Ministre, et, s'il y a lieu, au conseil d'Etat par la voie contentieu^e. »
M. Martin {du Nord)^ ministre du commerce et des travaux public». Le çouvernement adhère à cet amendement, ainsi qu'à oelui sur l'article suivant.
M. le vleouite Perneiy. Je comprends qu'il faut accorder à l'Administration, au préfet, la faculté de suspendre provisoirement les travaux ; mais si on ne limite pas la durée de la suspension d'une manière quelconque, elle pourra devenir presque une interdiction. Je crois donc qu'il faudrait rédiger ainsi l'article : a La suspension des travaux pourra être provisoirement ordonnée par le préfet : il devra dans ce cas être immédiatement procédé à une enquêi;e de commodo et incommodo, etc. »
M. le baron Fentrier, rapporteur, La commission a cru satisfaire par avance à cette demande en mettant dans l'article le moD prouitmrement. Il est clair que si le préfet différait indéfiniment de procéder à l'enquête de commodo et incommodo, et de statuer en conseil de préfecture, il y aurait déni de justice. Cq que la commission a voulu, c'est que les intentions de la loi fussent manifestes, et il me semble qu'elle est claire.
M. llartin {du Nord ), ministre du com^ merce et des travaux publics. Il est évident que le préfet s'exposerait aux plus graves reproches si, après la suspension ordonnée, il négligeait de provoque:- l'enquête ; et lorsque des instructions seront données pour l'exécution de la loi, je déclare qu'elles le seront dans ce sener. D'ailleurs il est impossible que la partie ne pro vogue pas elle-même et n'obtienne pas une décision définitive.
M. leiiaron Fentrier, rapporteur. J'ajouterai qu'il serait très-difficile de fixer un délai, car tout le monde sait qu'une enquête de commodo et incommodo entraine nécessairement beaucoup de longueurs,^ et il est impossible de déterminer un délai dans un article.
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ït- le Bënéral Peraelly. D'aprËs cca observations, je retire miHi unen dément
(L'aKiulo 3 amendé par la oommisBion ei,: adopté.)
M. If PromldeBl. Je donne lecture de l'artii'li' '1 <hi projet du gouvernement ainsi conçu :
« Lor»qiio l'interdiction des travaux aura 6té prononoép sur la demande du propriétaire de la sourcf.', l'indemnité à laquelle cette interdiction pourra donner lieu sera consentie h l'amiable ou régléo par le« tribunaux.
Il II no aéra dû aucune indemnité au propriétaire de l'établissement d'eau minérale dans lo eau où l'interdiction des travaux serait prononcée contre lui, suivant les formes cidcMiii» indiquées. »
La cniiimiBaion propose de rédiger ainsi cet arliek- :
« IxirtKiuo l'interdiction des travaux aura été urononcic, soit sur la demande du propritHairo do la source, soit d'offioe par Padmiuifitration, l'indemnité à _ laquelle cette interdiptitm pourra donner lieu, de la part du prmirii^tairo, sera consentie à l'amiable nu ré);l£> par les tribunaux. »
{1*0 iliiuxitimi paragraphe comme au proj«t,)
M. le hHmn d« tUvy. Il me semble que la ii^Jicliori d.^ la commission laisse quelque obwturiLé, parce que la contestation est entre doux propriétaires, le propriétaire du terrain sur lequul les travaux doivent s'exécuter, et le propriétaire de la source. Le sens serait plus clair si l'on mettait : -i Do la part du propriétaire de la source, n
M. le h«p»n FewlHer, rapporteur. Ces mota f'r 'fl part du propriétaire se réfèrent K cw qui r-st. dit plus haut. « Lorsque l'interdiction d>'ti travaux aura été prononcée, soit BUT la dcmnudc. du propriétaire de la eource, l'te. " Par l'onséqupnt, il ne saurait y avoir doute. II suffit do lire l'article entier.
U, lp biira* 4e Maey. Je oroîs qu'il eût été plu» ri'siiii''f. plus convenable de dire : " de la pari rlu propriétaire de la source », puisque In. <-niii.'station est entre deux propriétairrî'.
M. Hlnrlln ulu Nord), miniHre du cornmrree et de» travaux piAUct. Il me semble qu'il cat tout à fait inutile de rien ajouter à 1 Vrticlt^ La lecture seule de sm termes dissipe toute équivoque. . , . ,
D'ailli'urs, on pourrait substituer a oee motH : " de la part du propriétaire », ceuxci : Il il In rliarge de ce propriétaire. »
IL le ImrttB ilc Smtj A la bonne heure ! M. if l'réilëeal. Au moyen de ces di- Y^ncs iiindifioations l'article entier serait définitiveiiwnt rédigé ainsi qu'il suit :
An. 4 (r^diietion- dffinitivf)
v\ Lorsque l'interdiction des travaux aura été prononci<e. soit sur la demande du propriétaire de la source, aoit d'office par 1 adminiétration. l'indemnité h. laquelle cette interdiction pourra donner lieu, à la diarge
de ce propriétaire, sera consentie à l'amiable ou réglée par les tribunaux.
CI II ne sera dû aucuns indemnité au pro-
Sriétaire de l'établiBsemeot d'eau minérale ans le ca« où l'interdiction des travaux serait prononcée contre lui suivant les formes cide«suB indiquées. »
(L'article 4, ainsi amendé, est mis aux voix et adopté.)
M. le l'réitideul. La Chambre patse maintenant au scrutin sur Vensembh de la loi.
Résultat du serutin :
N'ombre des votants 92
Boules blanches 90
Boules noires 8
(La Chambre a adopté.)
DIBCCBBION DU PROJET DE LOI IIELA.TJF A L'AD- TORITi DEB AREÂTS RENDUS PAB LA COUB DB CASSATION AFBÈe DSUX FOUBVOIB.
M. le IVésIdeol. L'ordre du jour amène l'ouverture de la disoussion générale sur le projet de loi relatif à l'autorité des arrêts rendus par la cour de caasatÎMi après deux pourvois.
Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ensemblc du projet T
M. le b«r*n de Ciinlwii. Je la demande.
M. le l'résldenl. le baron de Cambon a la
M. le faaroH de CaMb»n, MM. les pairs, après une épreuve de huit années, on vous propose d'abroger un article de loi qui ne pasea dons les deux Chambres qu'à la suite de longe débata On reproche à la loi du
■iO juillet 182B d'aï
r prive U
'é la Cour de ca»-
tation de non autorité suprême, et (/"i !)orté atteinte au but de cette inititution. Cette attaque ne me parait pas fondée, et je persiste k croire qu'à cette époque lee droite, lee fonctions et les véritables intérêts de la cour de cassation furent sainement appréciés.
Quand on eut solennellement décidé que la puissance législative pouvait seule donner une interprétation doctrinale, et en second lieu que le procès occasionnant la difficulté devait Être jugé avant d'avoir recours k l'interprétation, n ne resta plus qu'à s'occuper de» moyens de terminer la cause commence ; c'eRt à quoi l'on essaya de parvenir avec le moins d irrégularité possible, en renvoyant les parties devant leurs juges ordinaires, et laissant tous les magitratn agir dans l'ordre de leurs fonctione et dans l'étMidue de leurs attributions : roulement, comme il faut bien que tout'' cause arrive a sou terme, le troisième jugement était affranchi de tout reoours en cassation. Cette innovation était bien la plus légère qu'on pût admettre en pareille circonstance, car la cassation n'entre pas dans la marche ordinaire d'une procédure; le pourvoi n'^Bt poa même suspensif en matière civile, comme l'appel. Un jugement souverain ne peut enfin Être oassé que pour omiMMi dep formes ou violation expresse du texte formel de la loi ;et iln'est ^ère possible d<^ supposer que deux corps judiciaires, suffisanuoent
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avertis par un premier arrêt de cassation, veuillent persister à violer le texte même de la loi. Je 8ui« donc autorisé à dire que, forcé par les circonstances à sortir de la route ordinaire, le législateur de 1828 s'en était éloigné le moins possible.
La loi qui nous est proposée aujourd'hui présente des inconvénients qui sont bien plus graves à mes veux : au second arrêt de cass^'ition la cour décidera le point de droit, et la cour royale ou le tribunal auquel la cause sera renvoyée sera tenu de se conformer à cette décision.
Mais s'il arrive, et c'est oe qui «e présentera le plus souvent, que tout le procès soit dans le point de droit, qu'auront a faire les juges nantis du litige par le renvoi, si ce n'est d'homologuer et faire exécuter la décision qu'ils auront reçue 9 Pourra-t-on dire qu'ils ont jugé cette cause 1 Bien certainement non. Ils ont été les instruments passifs d'une volonté étrangère ; ils ont appliqué machinalement une décision toute formulée à des faits incontestables et presque toujours incontestés, et l'on ne saurait appeler leur opération un jugement. Qui l'a donc rendu, oe jugement 1 C'est la cour de cassation. Et les précautions prises dans le projet de loi, pour dissimuler ce fait, ne peuvent en cacher l'évidence : c'est un reproche grave à faire au projet de loi ; car la cour de cassation ne peut, en aucun cas et soua aucun prétexte, juger une cause particulière. Elle usurperait les fonctions et les devoirs des magistrats que la loi a préposés pour juger et fixer les droits des citoyens : ces magistrats inférieurs seraient dépouillés.
Ces magistrats si élevés, si reoommandables par leurs lumières et leurs vertus, ont attribution dans tout le royaume, mais leur autorité ne porte directement ni sur les choses, ni sur les citoyens. Ils ne jugent que les jugements ; leurs seuk justiciables sont les magistrats : si ceux-ci se trompent, ils les redressent ; s'ils prévariquaient, ils les puniraient ; mais jamais ils ne peuvent, sans altérer la pureté de leur institution, sans déroger à leur dignité, se substituer a leur place, et faire ce que leurs inférieurs auraient dû faire.
Après ces considérations générales et d'ordre public, oserai- je parler des intérêts de la magistrature des ressorts.
C'est encore du bien public que nous nous occupons, si c'est de leur considération essentielle et non d'une puérile vanité qu'il s'agit.
Il ne peut, en effet, entrer dans la pensée d'aucun corps de se mettre en rivalité avec oe faisceau d'illustrations et de lumières dont se compose la cour de cassation. Mais quelle que soit son importance et le poids de son autorité, elle ne peut jamais dépasser les limites de ses attributions; au delà de ces bornes, son opinion doit exercer une grande influenoe comme un avis digne de toute considération, mais non comme une règle impérieuse; et le second arrêt de cassation, pendu par les Chambres réunies, ne peut pas avoir rigoureusement plus de droit que le premier arrêt qui n'a pas lié le juge après un premier renvoi. Dans ces deux circonstances le juge, pour être véritablement juge, doit conserver son indépendance. Et cependant voyez dans quelle position au moins
bizarre et extraordinaire ce magistrat va sa trouver placé. Il prononce un jugement, son nom lui imprime le cachet d'une vérité solennellement reconnue, les plus grands intérêts d'honneur et de fortune sont attachés à cette décision, et oe n'est pas son avis qu'il proclame, et celui qu'il condamne lui paraissait peut-être devoir être absous.
Un vote pareil, tout à fait nouveau dans la carrière a'un magistrat, altère l'essence de son caractère, et doit porter atteinte à la considération qui lui est si nécessaire pour s'acquitter dignement de son noble emploi et se rendre utile à la société.
Ainsi, Messieurs, le projet renversait l'ordre jusqu'ici religieusement observé, crée un troisième de^ré de juridiction, et malgré les prescriptions les plus solennelles, fait juger un procès par la cour de cassation ; il dénature le caractère des juges souverains, que notre législation a seuls préposés à la aistribution de la justice, et qui ne reconnaissent d'autres maîtres dans ces hautes fonctions que leur conscience et la loi.
En combattant le projet qui vous est soumis, je m'empresse de reconnaître combien il est désirable d'atteindre le but que se propose M. le garde-des-sceaux, de ramener tous les tribunaux à une jurisprudence uniforme, et je serais heureux de m'associer à ses efforts pour obtenir ce résultat. Dans cette intention, j'aurai l'honneur de vous proposer un amendement qui produirait immédiatement cet effet, tandis que la loi proposée serait longtemps impuissante pour l'atteindre. Au lieu d'attribuer au deuxième arrêt de la cour de cassation, comme le çrojet, l'effet de l'interprétation judiciaire, je veux lui donner celle de l'interprétation législative. L'un et l'autre de ces partis serait une innovation, mais les conséquences du dernier seraient moins funestes, et il y aurait une déviation de principes moins considérable que si le premier était adopté. En donnant à la cour désormais suprême le droit d'interprétation doctrinale, droit qui trouve son analogue dans de nombreuses dispositions de nos lois, plus de difficulté, le but est atteint, la jurisprudence est nécessairement uniforme; la cour de cassation n'a pas immédiatement jugé un fait particulier, et les cours royales et les tribunaux conservant leurs habitudes journalières, font taire leur opinion devant celle oui prend le caractère de la loi. Quels sont oonc les obstacles qui s'opposent à cette disposition ? C'est, clit-on, investir la cour de cassation d'une autorité trop grande | c'est aliéner une portion du pouvoir législatif. L'objection est grave, et serait sans réplique si de nombreux exemples ne justifiaient une pareille innovation. Je vous prie d'observer d'abord qu'elle est sans danger depuis que le droit d'initiative donné à ohaoue membre des deux Chambres lui permet d^appeler l'attention du législateur sur la manière dont la loi est interprétée par les corps judiciaires, et que œtte délégation de souveraineté ne saurait être en de plus dignes mains. Enfin, Messieurs, cette mesure est la condition rigoureuse du succès de votre entreprise. L'uniformité de jurisprudence ne sera obtenue que lorsque la cour de cassation aura l'interprétation doctrinale de la loi. Remarquez, je vous prie, dans le système que je combats, chaque juge conserve
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son libre arbitre dans toutes les affaires nouvelles; il est peu probable que Tobligation qu'il a subie ait fait changer sa manière de voir. La contrainte fait peu de conversions. Les dissidences resteront donc les mêmes. Quand est-ce qu'arrivera l'uniformité de jurisprudence 1
Quand les plaideurs et les magistrats auront acquis la certitude que l'opinion de la cour de caissation est aussi inébranlable qu'elle est décisive. Alors tous les procès de cette espèce seront jugés d'avance, comme le sont ceux qui sont réglés par un texte de loi. Alors si les magistrats rendent des jugements opposés à cette doctrine, ils sauront que ces jugements doivent être anéantis, comme ceux qui violent le texte de la loi. Peut-être alors, de lassitude, et faisant taire leurs convictions, les juges se soumettront, et l'on aura une jurisprudence uniforme. Mais alors la Cour de cassation aura fait une loi, une règle générale, et par le fait obligatoire pour toua vous refuseriez de lui donner le droit d'imposer son opinion aux juges €tes inférieurs par une disposition législative ; et vous lui donnez le pouvoir de les contraindre à ne» pas s'en écarter ! Je ne sais voir aucune dinérence entre ces deux parties : c'est faire la loi directement ou indirectement ; et c'est, au reste, à ce prix seul que l'on obtiendra l'unité de jurisprudence.
Maifl je repousse le système par lequel, au moyen d'une interprétation judiciaire, c'està-dire d'un jugement, la cour de cassation saisit l'interprétation législative. Je veux qu'à la cour de cassation appartienne le droit de régler la jurisprudence ; mai« je veux aue ce droit lui soit patemment conféré, qu'elle en jouisse comme a fait si longtemps le conseil d'Etat ; que le pouvoir suprême lui fasse cette délégation comme on la fait toutes les fois qu'on renvoie à des règlements d'administration publique, et comme elle existe en faveur des conseils généraux des départements pour les' centimes facultatifs.
Si votre haute sagesse. Messieurs les pairs, n'approuve pas mes idées sur ce sujet, je resterai convaincu que je me suis trompé, et que
sons que j'ai cherché à vous exposer clairement : et malgré les inconvénients qu'on peut signaler, je préfère la loi de 1828 a celle qui vous est soumise aujourd'hui.
M. l*er»ll, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. Les difficultés que présentait dès l'origine le projet soumis à vos délibérations ont été sensiblement atténuées dès le moment où l'on a séparé l'interprétation législative de l'interprétation judiciaire ou doctrinale.
Il fut un temps où, abusant d'une règle de notre ancien droit, qui attribuait l'interprétation à celui-là qui avait fait la loi, on croyait pouvoir paralyser et même détruire l'interprétation doctrinale.
Aujourd'hui on convient généralement qu'il n^ a pas, à proprement parler, de loi interprétative, qu^il n'y a que des lois nouvelles déterminées par des besoins nouveaux ou par les difûcultés que peut présenter l'application des lois anciennes, lois qui ne règlent gifo \tm.^^^\'r^ ç|^ q^»il j^Q fj^y^ pug confondre
avec l'interprétation doctrinale ou judiciaire dont la loi actuelle a pour objet de s'occuper, et qui ne s'applique qu'à des faits accomplis. Cela posé, il reste à saw)ir à quelle autorité judiciaire appartient en définitive l'interprétation de la loi, l'interprétation appliquée à des faits consomtmés, à un cas actuellement soumis à la justice. D'une part, vous avez la cour de cassation ; de l'autre, les cours rovales. On doit être surpris de les trouver placées sur la même ligne, et d'entendre le chef de la justice demander à laquelle de ces autorités doit en définitive être accordée la préférence. C'est oublier l'origine de la cour de cassation, le but qu'on s'est proposé en la créant : elle ne forme pas, vous le savez, un troisième degré de juridiction.
Quand des citoyens ont plaidé en première instance, qu'ils se sont adressés ensuite à un second degré de juridiction, à une cour royale, tout doit se terminer pour eux : autrement les procès n'auraient pas de fin \ car si l'on ne s'en rapportait pas a un deuxième degré de juridiction, il n'y aurait pas de raison de s'en rapporter à un troisième, il en faudrait un quatrième et ainsi de suite. On a donc pensé, avec raison, qu'il fallait, après un arrêt de cour royale, que les parties se tinssent pour jugées.
Cependant, au-dessus des parties, au-dessus de ce grand avantage de mettre un terme à des discussions privées, se faisait sentir la nécessité d'assurer partout le respect à la loi, si elle avait été mal comprise, mal interprétée ; si les formes qui sont la garantie du fond du droit n'avaient pas été éludées. L'intérêt général commandait de laisser un recours dont les parties elles-mêmes pourront profiter. Cest pour cela que la Cour de cassation a été mise à la tête de l'ordre judiciaire, comme la clef de la voûte. Sa mission, dès l'origine, a été de veiller à l'observation de la loi, à son exécution, et de garantir l'observation des formes. Dans cet état de choses deinander si lorsque la cour de cassation, tout entière, et non pas une section de la cour de cassation, a prononcé, il y aura une autorité qui, en définitive, devra l'emporter sur sa décision, c'est demander s'il faut placer au-dessus d'elle une juridiction qu'elle est chargée de surveiller, ou plus nettement s'il ne convient pas de supprimer la cour de cassation. C'est ce que faisait la loi du 30 juillet 1828. dont nous proposons l'abrogation. Cette loi disait qu'après un premier pourvoi jugé par une section de la cour de cassation, l'affaire serait renvoyée devant une cour royale ; si cette cour jugeait dans le même sens que la première, et que l'affaire sur un second pourvoi fût portée devant la cour de cassation, alors ce ne serait plus une section de la cour de cassation qui jugerait, mais les chambres réunies ; si par son arrêt solennel la cour de cassation venait à casser l'arrêt rendu par la seconde cour royale, elle était encore àligée de renvoyer devant une troisième cour, parce aue d'après la loi de son institution, la oour de cassation ne peut juger le fond du procès. Mais cette troisième cour (et c'est là la condition dont nous nous plaignons) était souveraine, son arrêt n'était plus attaquable : il était supérieur à celui de la cour de cassation, dont il détruisait toute l'autorité. C'était, comme vous le voyez, mêler en prin-
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cipe que la cour royale avait la Bupériorité sur la Cour de cassation, c'était revenir à ce qu'avait voulu détruire la loi constitutive de la Cour de cassation, c'était admettre autant de jurisprudences qu'il y avait de cours royales.
Messieurs, j'ai exposé les inconvénients de la loi du 30 juillet 1828, et par là même les motifs qui ont déterminé le gouvernement à en demander l'abrogation. Il me reste à dire ce que nous vous demandons de mettre à la place.
D'après le projet en discussion, lorsque la Cour de cassation, chambres réunies, aura cassé l'arrêt de la deuxième cour royale, elle devra sans douta renvoyer devant une troisième cour. Mais celle-ci sera obligée de se conformer au point de droit jugé par la Cour de cassation, et de prendre son arrêt pour règle.
Li'honorable préopinant oppose que la cour royale, devant laquelle on renvoie ne juge pas, qu'elle ne fait qu'appliquer un arrêt tout fait. Or, c'est détruire l'indépendance des magistrats, et porter atteinte à leur dignité. Je crois que ce reproche est mal fondé. Dieu me garde d'avoir jamais la pensée de rabaisser la magistrature 1 je relèverais, au contraire^ autant qu'il serait en mon pouvoir. Jamais, à mes yeux, elle ne peut être assez honorée, assez haut i)lacée. Mais je crois gu'on se trompe en attribuant cet effet au projet.
L'obligation oue ce projet entend imposer aux cours royales n'est pas d'une autre nature que celle qu'impose la loi. Pour être obligés d'exécuter la loi, les magistrats d'une cour supérieure ne sont pas pour cela privés de leur indépendance. On n'est pas juge pour
à'uger suivant sa volonté, mais pour juger 'après une règle déjà écrite^ déjà promulguée, le juge ne fait pas la loi, il l'applique. On vient lui soumettre un point de fait, de ce point il fait itessortir un point de droit, auquel il applique la loi comme il l'entend.
Si donc l'on pouvait dire, par suite de l'obligation que le projet de loi actuel leur impose, que les juges des cours royales ne sont pas libres, n'ont pas leur indépendance, il en faudrait dire autant lorsqu'on leur impose, sous peine de voir casser leurs décisions, le devoir d'appliquer les dispositions de la loi.
Il n'est pas plus exact de dire, surtout Quand on a quelque expérience des anaires judiciaires, que les faits reproduits devant la troisième cour royale, soient les mêmes, qu'ils ne puissent varier, être vus sous une autre
une cour royale se présente sous la même face, que les faits soient appréciés de la même mar nière. Il arrive presque toujours que c'est une question toute nouvelle qui est débattue, une Question sortie d'une nouvelle appréciation des faits.
Par exemple, une question en paiement diine somme quelconque s'est présentée. Le débiteur a opposé une prescription, et il s'est arrêté la, parce qu'il se croyait tellement sûr du point de droit, qu'il n'a pas voulu indiquer d autre moyen de défense. L'arrêt de la cour royale est déféré à la Cour de cassation, laquelle décide en point de droit que la pres-
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cription ne pouvait être opposée. Qui empêchera la partie de venir prétendre qu'elle a des moyens d'établir la libération? et alors naîtra, comme vous le savez, une autre question que celle qui a été jugée la première fois. 11 n est donc pas exact de dire que ces faits sont en quelque sorte immobilisés, présentent toujours la même physionomie, le môme aspect.
Ils changent et peuvent changer chaque fois qu ils se présentent devant un nouveau juge, qu lis sont soumis à l'appréciation d'un avocat nouveau; ainsi o© n'est pas une opération purement mécanique que nous demandons aux juges. Quand c'était la législation qui avait 1 interprétation, est-ce que le juire n était pas obligé d'appliquer la loi interp Atative ? Lorsque c'était le conseil d'Etat qui, depuis la loi de 1807, l'avait remplacée, est-ce que les juges n'étaient pas obligés d'appliquer les avis interprétatifs du conseil d'Etat? Eh bien, après la loi sur laquelle nous appelons votre vote^ ils appliqueront l'arrêt de la cour de cassation, comme auparavant ils appli-
^"•t^^î^.^^x ^^^ interprétative ou l'avis du ^nseil d Etat.
Examinons, Messieurs, jusqu'où, dans la pensée de l'honorable orateur, va l'obligation qu il a proposée ; elle l'a conduit à demander que 1 avis de la Cour de cassation fît loi pour toutes les cours royales du royaume. Ce serait accorder aux avis de la Cour de cassation l'interprétation de la loi d'une manière générale et absolue; ce serait le pouvoir législatif qu on donnerait à la Cour de cassation ; oe serait lui reconnaître le droit de faire des règle^ ments généraux et de dire, comme les anciens parlement» que toutes les fois que telle question se présenterait, on la jugerait de cette manière. Vous feriez ainsi une loi inconstitutionnelle et subversive de tous les principes qui ont triomphé lors de la rédaction du Code civil.
Dans la législation que nous vous proposons, la décision ne ferait loi qu'à l'égard des parties gui auront plaidé entre elles; si vous vouliez rappliquer à. d'autres, elles ne manqueraient pas ^ dire que le point de droit n'a pas été bien défendu, oe que ne peut pas dire ^TS'itP®''?^»^^ contre laquelle l'arrêt est rendu, iîille sest défendue, elle n'a de reproche à faire a personne.
Ce n'est pas comme loi que la cour royale à laquelle on renverra l'affaire sera tenue d'appliquer la décision de la Cour de cassation • ce sera comme chose souverainement jugée' Un ne fait pas de loi relativement à quelques particuliers isolés : les lois sont générales: elles embrassent la généralité des citoyens. Oest, permettez-moi d'expliquer ma pensée par un exemple : supposez qu^antre les mêmes parties il y ait eu déjà un procès sur la même question, procès jugé par la cour de Bordeaux, et que la décision soit passée en force de chose juffée, soit que la Cour de cassation ait été appelée à décider, soit qu'il n'y ait pas eu de pourvoi ; l'une des parties, cela se voit quelquefois, trouve moyen de faire renaître la même question à Paris avec le même adversaire. Comment se défendra la partie qui a gagné son procès à Bordeaux ? Elle n'ira pas replaider la question de droit, elle opposera lautonté de la chose jugée, et la cour de l'aris ne pourra se dispenser de l'appliquer.
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Par U loi que nous vous proposons, «oiis dâmandoDB l'AMtlic&tion de 1& m&me mazûne aux arrête reoduB par la Cour de casBatJon après un second pourvoi. Ainsi une partie, a^rhe l'arrêt de la Cour de cassation, voudra reoouvelër la question de droit, on lui répiMidra : C'est jugé, et la cour royale sera obligée d'appliquer l'aulonté de la chow juaée. par la Cour de cassation en point de droit, conin» elle serait obligée d'appliquer 1 autorité de 1» chose jugée, à l'égard d un arrêt rendu par une oour royale entre «s mêmes parties et sur les mêmes questione.
Cette loi maintient donc aux cours royales lear indépendance; elle conserve à la Cour de autsation sa supériorité, elle assure dans 1 mtértt public l'unité de la jurisprudence ; elle réunit ainsi tontes les conditions qui doivent la faine adopter.
M. TIHeiiialii. M. le garde des sceaux a nettement repoussé le pouvoir exorbitant qui était réclamé pouT la Cour de cSBeation, et qui consisterait à lui donner un droit d interprétation absolue, non seulement sur !e cas spécial, mais sur tous les cas analogues. Mais indépendamnwnt de ce point, qui me paraît, je crois, décidé, et décidé contre l'opinion soutenue tout à l'heure par un honorable magistrat, il y a quelques autres objections assez graves à faire an projet de loi, ou du moins A une de aés parties. J'aurai l'honneur de soumettre ces objections à la Chambre, en lui demandant indulgence pour des réflexions presque improvisées sur une loi fort importante, quoique très courte, et gui, sous une appawDoe technique, touche a un intérêt eonstit uti orniel .
Lo nouveau projet a trop abandonné, je crois, quelques-unes des sages et bienveillantes précautions qui se trouvaient dans ta loi du 30 juillet ]828. Je ne dirai pas que ce soit en transférant à la Cour de cassation le pouvoir judiciaire interprétatif que cett<!_ loi donnait a la troisième cour royale, appelée à connaître d'une affaire déjà jugée par deux
J'admets eu changement ; je conçois Icb motifs préaenté.i par M. le garde des sceaux pour préférer comme décision réglementaire et im-
Sérativo dons un cas spécial, l'arrêt de la our de cassation, et pour l'împowtr à la cour royale, qui devra juger conformément. Ce point accordé, restent deux difficultés qui sont pas levées par le projet de loi. J'a ' oe que vous avez dit sur la présompti aagesse qui s'attache à une interprétation judiciaiie prononcée par la Cour de cassation, toutes chambres assemblées : et cependant sur ces chambres il y en aura deux dont l'opinion aura déjà été engagée dans l'affaire.
M. l'orsil, garde des sceaux, mintilie île la jiuliec et i/cv cultes, et quelques pairs. Il n'y en a qu'une.
M. t'illeniitin. Est-ce que la chambre des requêtes, qui a admis lo pour\'oi, n'est pas également présumée avoir manifi'slo son avis? Je maintif-ns donc mon expression ; il y a deux chambres engagées. J'admet« cependant que dans cette solennité de la Cour de cassation, statuant toutes chajnbres aaeembices, il y a.it une probabilité plus forte de saine interprétation. En conséquence la cour royale à la-
quelle l'afEaire e«t renvoyée se conlonnera au point de droit détersainé par la Cour de cassation. D'rf»rd, et c'est i<â un détail de rédaction, je voudrai» que dans l'article du projet de loi la spécialité de la décision fût exprimée de la raaniÈane la plus claire, et
?u^u lieu de ces mot» peu corrects n se con- Drmera au point do droit fixé par la Cour de osasation, » on écrivît <■ devra juger l'affaire conformément au point de droit fixé par la Cour de caâsation. » En eHet, et c'est ici le point important; le nouveau projet, en abrogeant la loi du 30 juillet 1828, supprime l'ohligation établie par cette loi de faire succéder a l'interprétation judiciaire pour le cas spécial une interprétation législative pour les ca« analogues dans l'avenir. Puisque la garantie ultérieure de l'interprétation législative n'est plus exigée, on serait tenté de croire que l'interprétation judiciaire en tiendra lieu seule. Cela même ne suffira pae. Car, puisqu'on ne s'impose plus cette ncoessité de recourir à l'interprétation législative après un doute grave, manifesté par l'opposition de deux cours, et surmonté pour le cas spécial par un arrêt de cassation auquel voub avez donné force obligatoire, on a donc supposé que cet arrêt influencerait indirectement la décision des ca^ analogues.
Ou vous avez pensé que si, dans oes cas dialogues, les tribunaux et les cours continuent à juger contrairement à l'arrêt exemplaii<e et non plus obligatoire de la Cour de cassation, cette Cour statuera de nouveau, dans chacun de ces cas, par un arrêt judiciaire interprétatif, et qu ainsi de petite loi en petite loi, elle fera sur tel ou tel point une législation nouvelle. C'est oe système, contraire à la loi de 1828, qui me paraît essentiellement vi-
H. le garde des soeaux n'a cité çtu'un exemple des cas d'interprétation judiciaire. Mais veuillez songer, Messieurs, que le doute sur le sens d'une loi touche à tout, qu'il peut embrasser des cas civils, correctionnels, criminels, que ta vie des hommes peut y être engagée.
En 1813, il y eut, par suite des arrêts de la cour impériale du Zuyderzée et d'une autre cour, nécessité de recourir à l'interprétation telle que l'avait organisée ta loi de 1807. La question était extrêmement grave : il s'agissait de la peine applicable au complice coupable d'avoir recelé des effets volés ajitrès meurtre, et de les avoir recelés en sachant qu'ils avaient été enlevés par le meurtrier.
Dans un sens, celui des deux cours impériales, la pénalité était sévère, mais incomparable avec fa peine de mort ; dans un autre sens, celui de la Cour de cassation, la pénalité était la mort. L'interprétation donnée alors par le conseil d'Etat confirma ce dernier sens. ■ Voilà sans doute un formidable usage du droit d' intérim réter la loi. Vous allez transporter oe droit à la Cour de cassation ; et Mors même voua ne vous imposez pas la nécessité de recourir dans les cas analogues à l'interprétation législative. Quoi! après votre arrêt interprétatif, ce doute qui l'aura précédé, œ doute si grave, puisqu'il s'agit de la vie des hommes, pourra se reproduire encore par l'opposition réitérée de deux cours roy^es sur le même point de droit, et dans une question de compétence ou de pénalité entiëi«-
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ment analogue ; et il suffira de provoquer pour oe cas un nouvel arrêt interprétatif et spécial de la Cour de cassation ; et il n'y aura pas là motif d'examiner et de consulter les pouvoirs de TEtat? En vérité, je ne le conçois pas. J'admets que la loi du 3 juillet 1828 eût mal placé le pouvoir interprétatif judiciaire en le donnant à la troisième cour royale appelée à statuer, au lieu de le donner comme V01Z8 à la Cour de cassation ; mais le reste de la loi en était-il moins judicieux et moins équitable ?
Je ne vois pas comment le changement de la juridiction qui décide par une interprétation souveraine dans le cas spécial, vous fait renoncer à la garantie ultérieur© de Tinter-
Srétation législative pour les cas analogues ans l'avenir. Jugez le procès pendant par un arrêt interprétatif, mais ne changez la législation que par une loi.
Dans le système de la loi de 1828, à l'obligation d'interpréter définitivement la loi par une loi nouvelle, et non par une suite d'arrêts interprétatifs, se liait une autre disposition sage et bienveillante qui a disparu du projet actuel. Pardonnez si j'insiste sur la loi de 1828^ elle était principalement l'ouvrage d'un magistrat dont les lumières font honneur à cette Chambre, et qui préside aujourd'hui la cour souveraine de cassation. Ce magistrat, ministre alors, en attribuant par la loi que vous abrogez aujourd'hui l'interprétation judiciaire souveraine à une autre cour que la Cour de cassation, y avait apporté. Messieurs, une condition et une limite.
C'était « qu'en matière criminelle, correctionnelle, ou de police, la cour royale à laquelle l'affaire a été renvoyée par le deuxième arrêt de la Cour de cassation ne pourra appliquer une peine plus grave que celle qui résulterait de l'interprétation la plus favorable à l'accusé. >*
Belle restriction à oe pouvoir interprétatif judiciaire que vous avez pu déplacer, je le répète, mais que vous ne devez pas rendre illimité et plus sévère que la loi ne Tétait dans la conscience de deux cours souveraines. Cette restriction, posée en 1828, je la cherche en vain dans le projet actuel. La Cour de cassation pourra interpréter dans le sens le plus rigoureux ; et en déplaçant le pouvoir, vous supprimez aussi ce qui en était le correctif.
Ainsi dans mon opinion, et sauf erreur, il y a nécessité d'une rédaction plus explicite, qui marque positivement ce que M. le garde des sceaux a dit, ce que le rapporteur, M. le comte Roy, a consigné dans son excellent travail, la spécialité de l'arrêt interprétatif, applicable uniquement à l'affaire pendante.
Il importe également^ de maintenir, après la décision du cas spécial, la nécessité d'une interprétation législative, ou, si vous voulez, d'une loi nouvelle pour les cas analogues ; car il y a les mêmes raisons qu'en 1828. Dans les matières criminelles, même l'interprétation législative pour l'avenir est plus nécessaire, que l'interprétaticm judiciaire ne sera plus obligée comme en 1828 de choisir la moindre peine {sic) ; mais on sentira que l'interprétation judiciaire ne pourrait moralement prononcer la peine do mort dans un cas sur la pénalité duquel deux cours sont indenses, s'il faut, après cette décision spéciale, qu'une loi
nouvelle soit
'Uvelle soit votée pour que la même penaée it appliquée au même oas dans l'avenir.
M. I*er«îl, garde des sceaux^ ministre de la justice et d^s cultes. Je vais répondre suocintement aux observations .présentées par l'honorable préopinant. Quant à la nécessité d'une rédaetion nette, précise et claire, je crois que la rédaction de l'article 2, substituée par la commission, satisfait à ces conditions. Si l'honorable orateur trouve une expression
S lus nette et plus franche, je suis prêt à lui onner mon adhésion.
La deuxième question exige des observations plus étendues. Après le jugement des cas spéciaux, il. faut, dit-on, rentrer dans les dispositions de la loi du 30 juillet 1828, et imposer au gouvernement la nécessité de réclamer une interprétation législative. Messieurs, l'expérience a démontré que cette obligation présentait, dans beaucoup de cas, les plus graves embarras, et je dirai même souvent des impossibilités. Je comprends à merveille que si une foule de décisions continuaient à montrer aux législateurs et aux citoyens que la loi est obscure, qu'elle a besoin d'une interprétation plus générale que celle que peut donner l'interprétation doctrinale à la Cour de cassation, il y ait alors nécessité d'une loi. Mais il n'est pas bon d'en imposer l'obligation au gouvernement, et c'est là précisément un des inconvénients de la loi de 1828. Comme on vient de vous l'expliquer, cette loi voulait qu'après la décision do la Cour de cassation il en fût référé au gouvernement, qui, dans l'année, présentait une loi interprétative.
Eh bien 1 environ vingt cas se sont présentés. La Cour de cassation en a référé au gouvernement et jusqu'au moment où je parle, sauf un cas, il y a eu impossibilité d'arriver à une loi interprétative. Un ou deux cas en matière de contributions indirectes. J'appelle ces lois des lois interprétatives ; je pourrais leur refuser oette qualification. C'étaient des lois nouvelles que la nécessité de l'impôt avait fait présenter. Dans ce moment, il y a à la chancellerie yingt référés sur lesquels il a été impossible de rédiger des lois générales. Par exemple, une difficulté s'était élevée sur un contrat de mariage ; il s'agissait de savoir si la libéralité qu'il contenait constituait une donation ordinaire ou une institution contractuelle ; question qui ne pouvait se présenter que dans ce cas particulier. Venir à la suite du référé auquel la Cour de cassation avait recouru, présenter une loi interprétative, c'était démontrer précisément l'un des vices de la loi de 1828 qui établit une nécessité pour un cas qui ne pouvait jamais se réaliser.
Je ne citerai pas d'autres exemples; j'ajouterai seulement qu'indépendanmient de ce que le gouvernement ne peut pas toujours formuler en règle générale les divers cas qui sont jugés différemment car la Cour de cassation et les cours royales, les Chambres elles-mêmes se trouvent fréquemment, par la manière dont le gouvernement est distribué, dans l'impossibilité de faire de pareilles lois. Vous en avez un exemple dans les ventes faites par un commissaire-priseur : elles ont donné lieu à un référé de la Cour de cassation. Le gouvernement a essayé de satisfaire à l'obligation imposée par la loi de ISSB ; il a présenté un
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piDJei, Eh bien l il e«t arrivé qne voua avez interprété la loi ancienne autrement qu'on ne Vsb lait À la Chambre des députés.
Je répète qu'à mon sens, il n'y a pas, à
5ropren>ent parler, de lois interprétatives. ^and la nécessité se présente, quand la loi est tellement obscure que la généralité des citoyens en souffre, vous devez être rassurés par ^obligation naturellement imposée au gouvernement de présenter une loi, ou par le droit qu'ont les membres des Chambres d'user de f initiative que leur donne la Constitution ; imposer au gouvemement l'obligation de présenter des lois interprétatives, c'est viaiWement trop demander : il est à peu près certain que quand la jurisprudence de la Cour de cassation sera bien connue, bien établie, il y aura nécessairement application de la part des cours royales qui nont aucun intérêt à rendre la justice autrement qu'elle ne doit être rendue.
M. %'llleflMiiii, C'est là un inconvénient.
M. Ë^erMf (/arde de$ sceaux, ministre de la justice et des cultes, La Cour de cassation n'a été établie que pour rendre la jurisprudence conforme. On a pensé cju'à côté de la loi, il était utile d'avoir une j[uridiction qui en garantit l'exécution partout la même : à Bordeaux comme à Paris. Si la Cour de cassation n'atteignait pas ce but, elle serait inutile; et si elle se trompait dans l'interprétation qu'elle donne à la loi, si cela était démontré par la persévérance des cours royales, le gouvernement aurait toujours les moyens de la rappeler au véritable sens de la loi. Il n'y a pas là d'inconvénient, ou s'il y en avait, il serait moindre que celui qui résulterait do la nécessité de la présentation d'une loi, toutes les fois qu'il y aurait deux arrêts contraires. C'était ce qu'exigeait la loi de 1828. C'est l'inconvénient que nous voulons effacer de notre législation.
L'orateur auquel je réponds vous a parlé d'un troisième cas prévu par la loi du 30 juillet 1828, et qu'il souhaiterait de retrouver dans le projet. C'est la loi, qui, en matière criminelle, faisait un devoir a la cour à laquelle le renvoi était fait, d'appliquer la peine la plus légère.
Messieurs, je ne pense pas qu'on puisse introduire un pareil amenaement. Il s'agit ici do l'autorité que doit avoir l'arrêt de la Cour do cassation. Cet arrêt interprète la loi; il doit faire la règle, et l'on ne pourrait pas, sans une contradiction par trop grossière, laisser aux cours rovales la faculté de l'interpréter autrement. Ainsi, quand la Cour de cassation dit que la loi doit être ontcndue de telle manière, il n'est pas possible d'admettre que les cours royales pourront modifier cette interprétation, et appliquer une peine moindre que celle qui resuite du point de droit définitivement jupe. Je comprends très bien ce qu'il p<^ut y avoir de moral et d'indulgent dans cotte manière do voir les choses ; mais la vérité ne permet pas qu'on s'y arrête : lo droit rigoureux aura prononcé, ce sera au
Ïouvornenu'nt à fairo la part de 1 indulgence. iO droit di^ grAco n'existe pas pour rien.
Ainsi, !« projet offre un double remède : la
*^ "^ le» car. particuliers, cas que la
Hativo no pourrait pas régler, et
une loi nouvelle si le gouvernement s'^apercevait que la Cour de cassation s'est trompée.
M. %'ii^auiia. Cela était obligatoire dans la loi de 1828 ; c'est facultatif dans la vôtre, c'est là le vice.
M. ■•er»îi, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. C'est le bien. La loi de 1828 était conséquente. Elle pouvait imposer à la cour royale l'obligation d'appliquer la peine moindre, parce que rien n'était sonverainement jugé par la Cour de cassation, parce qu'après l'arrêt de la juridiction supérieure, la cour royale avait encore la liberté de son action ; mais elle ne peut plus la conserver après l'adoption du principe de la loi actuelle, qui concède l'interprétation à la Cour de cassation, et qui fait que dans l'espèce jugée son arrêt est la loi écrite.
Il résulte de là oue la cour royale qui sera chargée de faire l'application du point de droit ne pourra pas appliquer d'autre peine que celle qui découlera du point jugé. Autrement, vous consacreriez en principe la prédominanoe de la Cour de cassation, et en fait la Eous l'empire de la loi de 1828, qui en définitive ce serait dans la plupart des cas leur sentiment qui triompherait. Cela devait être sous l'empire de la loi de 1828, qui en définitive faisait juger les cours royales sans les exposer à un contrôle quelconque ; mais ce serait en contradiction avec le principe de la loi actuelle, que l'honorable préopinant a cependant admis.
Il faut donc se résoudre, dès qu'on admet ce principe, à en subir toutes les conséquences, en matière criminelle comme en matière civile. Cela résulte de ce que, d'après nos principes, il est censé n'y avoir dans la loi que ce que l'arrêt y a vu. L'arrêt y a vu telle peine, il n'est pas permis à la cour royale d'en trouver une autre.
M. Willemain. Ce n'est pas là ce que j*ai dit.
M. Persil, garde des sceaux^ viinistre de la justice et des cultes. S'il y avait une trop grande disproportion et que la nécessité de l'indulgence se fît sentir, je l'ai déjà dit, le droit de grâce ne se ferait pas attendre. Ce n'est pas ae notre temps que Texagération est à redouter.
M. Willemnin. M. le garde des sceaux a involontairement altéré quelque chose à mon opinion, pour la réfuter mieux.
Je n'ai pas dit que la cour royale devait appliquer autre chose que ce qu'avait décidé la Cour de cassation, et jouir encore du privilège de choisir la peine la plus faible ; mais j'ai dit qu'alors qu'il s'est agi de donner lo pouvoir judiciaire interprétatif aux cours royales, on y avait mis une limite : on avait imposé à celle de ces cours qui jugeait en dernier lieu la nécessité de choisir la moindre peine. Il est regrettable que dans le projet actuel la Cour de cassation, investie du même pouvoir, n'ait pas la même limite. En effet, pourquoi, si une limite indiquée par l'humanité a été établie pour les cours royales, ne le serait-elle pas aussi pour la Cour de cassation? Par cela seul, la loi nouvelle ne sera-t-elle pas plus sévère et moins favorable que la loi de 1828 î
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M., lecomle de BnsUird. liiessieurs, je ne dirai qu'un mot sur la question soulevée par le premier orateur, qui, en refusant à la Cour de cassation le droit ainterprëter souverainement, pour un cas donné, la loi qu'il s'agit d'appliquer, voudrait cependant lui donner un pouvoir bien plus étendu, celui de compléter par un arrêt de règlement la loi jugée incomplète ou obscure ? Cet sxrêt lierait sans doute, dans sa pensée, la Cour de cassation elle-même, oui cependant doit rester libre de juger le lendemain autrement qu'elle n'a jugé la veille si elle reconnaissait qu'elle s'est trompée; car on ne peut admettre que, dans des cas identiques où elle serait éclairée par la résistance des cours royales et un examen plus approfondi du point controversé, elle se trouverait enchaînée et ne pourrait revenir contre cet arrêt réglementaire et législatif. Impossible donc de lui donner le droit que M, de Cambon voulait lui concéder, et cette observation vient ajouter à toutes les raisons si bien déduites par M. le garde des sceaux pour ne donner à la Cour de cassation qu'un droit lioDiité à l'affaire particulière qui lui est soumise. Tout le monde, je crois, est d'accord sur cette question.
Je passe à M. Yillemain. Il demande, par un article additionnel, que lorsque la Cour de cassation 8.ura constaté l'existence d'un crime dans des faits gui n'avaient été jugés constituer qu'un délit, on n'applique à ces faits qu'une peine correctionnelle, que du moins l'on n'applique que la peine la moins élevée, et celles qui auront été prononcées dans un cas de crime mal qualifié. Pour démontrer la difficulté et même l'impossibilité de faire ce qui vous est demandé, développons im exempie de ce qui doit se passer en pareil cas devant la Cîour de cassation. L'altération de certaines pièces ne constitue souvent qu'un faux qui n^st puni dans quelque cas que d'une peine correctionnelle. Si ces faux ont été commis pour exciter la commisération publique, ou bien si l'on a falsifié un passeport pour échapper à la. surveillance de 1 autorité, la. loi ne voit pas là le crime de faux dans toute sa gravité. Mais si un militaire falsifie le congé qui lui) a été donné, s'il y établit qu'il a servi avec honneur et se donne un certificat de bonne vie et de bonnes mœurs, et que par exemple il se crée un droit qu'il n'avait pas pour entrer dans la gendarmerie ; il peut se laire que la première cour royale qui aura à examen cette altération juge qu'elle ne constitue qu'un simple délit correctionnel, et se refuse a y voir le crime de faux prévu par la loi. Le ministère public se pourvoit, et la Cour de cassation, reconnaissant, dans le fait précisé, le crime de faux, cassera l'arrêt de la cour royale, et renverra l'a.ffaire devant une autre cour. Cette seconde cour royale jugera comme la première, et la Cour de cassation, saisie une seconde fois, persiste dans son interprétation de la loi, et voit un crime dans le fait poursuivi ; elle le déclare souverainement : c'est le droit que vous lui donnez par Ja loi actuelle, et l'on voudrait qu'elle déclarât en même temps que, pour ce cas particulier, le crime qu'elle constate ne sera puni que d'une peine correctionnelle, parce que l'erreur de droit des cours qu'elle réforme n'a vu qu'un délit oii la loi avait placé un crime. Ce serait demander à la Cour de cassation de rendre un
arrêt absurde^ puisque sa seconde partie serait en opposition avec la première ; elle renverra à une troisième cour royaJe. qui examinera si la falsification a été réellement commise ; et si elle trouve au'en effet elle a existé, elle n'aura plus le droit d'appliquer une simple peine correctionnelle, elle sera obligée de reconnaître dans les faits incriminés le crime de faux, et de le punir comme tel.
C'est assez pour montrer combien il serait déraisonnable de forcer la Cour de cassation de consacrer le résultat d'une erreur qu'elle aurait constatée, et qu'elle est appelée à réformer. Après avoir fait connaître le vrai sens de la loi, elle doit en prescrire l'application.
M. le Président. Si personne ne demande plus la parole, je vais mettre les axticles aux voix.
Art. l^.
Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation prononcera, toutes les chambres réunies. » (Adopté,)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 2, du projet du gouvernement ainsi conçu :
(c Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la cour royale, ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée, ne pourra remettre en question le point de droit fixé par la Cour de cassation, et sera tenu de s'y conformer. »
La commission propose d'amender cet article ainsi qu'il suit :
(( Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la cour royale ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée se conformera au point de droit fixé par la Cour de cassation. »
M. le Président (1). Plusieurs amendements ont été présenté» dans le cours de la
(1) Voici la version du Procès-verbal dans la dïFcuslion dorarliele :t. Ony voit, notamment, Tintervention du garde des iceaux, dont le Moniteur ne parle pas :
• Un pair (M. Villemain), déjà entendu dans la discussion générale, propose de sous-amender l'article en exprimant que la cour royale ou le tribunal auquel V affaire sera renvoyée, devra juger conformément au point de droit fixé par la Cour de cassation, (^ette rédaction parait À Topinant plus explicite que celle de la commission, pour marquer que la décision de la Cour de cassation n'aura de force que dans le jugement du procès qui aura donné lieu à deux pourvois.
a Le garde des sceaux (M. Persil) xait observer que le sous-amendement tomberait dans un autre inconvénient, en paraissant imposer aux juges du fait l'obligation de ne pas sortir du cercle tracé à leur décision par le point de droit fixé par la Cour de cassation.
« Un autre pair (M. le comte de Bastard) soumet à la Chambre la rédaction suivante, comme évitant à la fois les deux inconvénients déjà signalé)s :
c Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la Cour royale, ou le tribunal auquel ralTaire est renvoyée, se conformera, pour le cas particulier, à la décision de la cour de cassation, sur le point de droit jugé par cette cour. »
« Le rapporteur (H. le comte Roy) déclare qu'il ne s*oppose pas à ce que la rédaction proposée par la oom-
(duuBbff* àm
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dîieiiimoii géa4$r»le ; Buiift ils n'oiii été ni védigéii ni dépofiéif mtr k biuNsaii.
M. lUIeaiAla/ Je propose de rédiger l'artiok 2 à partir du mot renvoyée, comme il suit : a devra la juger conformément au point do droit ûxé par la Cour de cassation. »
M. !• — ijg ém WêmmimwéL Je pdropoie de dire : « Bi le deuxikne arrêt ou jugement est CMiié pour \en mdmee motifs que 1» premier, la cour royale ou le tribunal auquel ^affaire est renvoyée se conformera^ P^^^ ^ ^<^ particulier! à la décision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par cette cour. i>
M. le e«mle Roy, rapporteur. La commis
^et que ^._ ^.^
jet, en substituant les mots se conformera à ceux Hera tenu de êe conformer ; Tamendement de M. le comte de Bastard étant rédigé dans le même sens, la commission n'apporte aucun obstacle à ce qu'il soit adopté.
M. WIlleaialaB. C'est lamâmo chose que mon amendementi si ce n'est que le mien est plus concis.
M. le Pré^nideiit. M. le marquis de Cambon avait proposé cet amendement : insistet-il sur son adoption?
M. le Mar^ittla de Canliea. Je n'insiste pae.
M. liarUio. Je ne vois pas l'utilité de dire : « Pour le ca« particulier. » La rédaction do rarticlo indique suffisamment qu'il ne s'agit que d'une affaire. Ce n'est que la cour royale à laquelle on renverra qui se conformera ; on no parle pas à toutes le» cours royales.
M. ttirod {de rAtn). Il faut d'une part éviter qu'il y ait de l'équivoque ; il ne faut pas
xniHion toit modifléo, li la Chambre irouvo lo sousametidomont plus clair dans son toxte.
« U garde de» iceaux (M. Persil) adhère à la rédaction proposée on dernier Hou; il demande seulement JA suppression de Cfi mots, pour le cas particulier; I article, on effet, ne saurait présenter aucun doute ti col éitard. puisqu'il y est uniquement question de la cour ou du tribunal atf^tfW Vaffaireest retwopt^e.
« M. le Fv^Mldeal rappelle qu'un système tout différent do celui que lo projet de loi tend h consacrer avait ^té indique par le premier orateur entendu dans la discuMsion; mais aucune proposition n'ayant été rédigée dans oe sens, la Chambre n*a point a délibérer A ce sujet, si le noble pair ne reproduit pas son système sous fonno d'nmondemont.
« U premier opinant (M. le baron de Camboii), entendu dans la discussion générale, déclare qu'il n'insiste pas sur les observations qu'il avait soumises À l'appréciation do la Chambre
« En conséquence, M. lo Prc^fidont mot aux voix IVticlo a amendé par la commission et soua-amendé par un p.-iir.
« La Chambre adopte cet article pour la teneur suivante :
« Art. 9 du projet amendé»
m Si le deuxième arrêt ou jui^ement est cassé pour les mêmes motifs gue le premier, I&, oour royale, vu le tribunal auquel raffeire est renvoyée se conformera À la décision- de la cour de cassation, sur le point de droit jugé par cotte oour. »
que la Conr royale ne croie liée aor d'autres points que sur le point de droit fijié par la cenr de casaatioa.
II faut aussi parler f rançaia. Or, il m» ble qu'on ne se oonfonne pas à un point dB droit ; il faut dire : se conformer à la décision sur le point de droit. J'tu^pnie l'amendement de M. Bastard, qui remplit les deux buta que je viens d'indiquer. Je propose seulement de retrancher ces mots : « peur le cas partieulier. »
(L'amendement de M. le comte de Bastard, ainsi modiûé, est adopté.)
M. le Prëulflesl. Je mets aux voix l'ensemble de Farticle 2 modifié dont voici la teneur :
Art. 2 (rédctction définitive).
« Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la cour royale ou le tribunal auquel l'affaire est ren* voyée se conformera à la décision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par oette cour. »
(L'ensemble de l'article 2, modifié, est adopté).
Observations de M. Villeman/n sur VitUerpré" tation législative dans le cas prévu par la loi du 30 juillet 1828,
M. le Présidenl. Avant que la délibération s'établisse sur l'article 3, je donne la par rôle à M. Yillemain pour un paragraphe additionnel à l'article qui vient d'être voté.
M. Willemain. Il me paraît difficile que la suppression de l'article 3 de la loi de 1828 ait lieu sans que rien ne le remplace.
M. le comte de Bastard a réfuté mes objections en citant quelques e2Kmples empruntés à l'universalité, et qui n'ont pas beaucoup de gravité politique ou criminelle.
D'autres exemples, nous l'avons dit, peuvent toucher aux plus graves questions de compétence et de pénalité. Et si l'interprétation législative n'est phi s nécessaire, quel que soit le dissentiment réitéré des cours royales, on pourrait craindre que des arrêts interprétart if s de la Cour de cassation, obligatoires pour chaque cas seulement, mais rendus dans un esprit conforme, comme autant de petites lois successives, ne devinssent un moyen de changer sur quelques points la législation, sans le concours des pouvoirs de l'Etat.
J'ai cité le fait d'une décision interprétative qui créait la peine la plus grave, admettezvous de telles modifications dans le droit pénal, sans que le pouvoir législatif soit appelé à en connaître, et sans que l'initiative parlementaire puisse toujours les atteindra et les faire abroger.
M, le camte Ray, rapporteur, La proposition de rétablir, dans le projet de loi, la condition qu'après le deuxième arrêt de la Cour de cassation, ime loi interprétcitive seza pjro^ posée aux Chambres est fondée sur la sup{K^ sition que le projet de loi interdit ce recours à la puissance législative. Mais il en est tout autrement. Il est bien entendu que l'intaipré--
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tation judiciaire que le projet de; Imattnhne au second arrêt rendu par toutes les chambre» réunies de la Cour de cassation n a de force que pour l'affaire particulière pour laquelle fl a eu lieu ; qu^il tf a rien de législatif ; qu il n'est pas obligatoire pour les eas analogues qui peuvent se présenter : et, à oet égard, rorateur que vous avez entendu, Messieurs, n'élève aucune difficulté, et est, comme nous, entièrement d'accord avec le projet de loi. Mais il croit que ce projet met obstacle a ce qu'une interprétation législative soit demandée, dans le cas où il serait utile ou nécessaire de faire cesser une dissidence persévérante entre la cour de cassation et les cours royales. Partout, au contraire, nous avons reconnu, avec l'exposé des motifs, que si une interprétation législative d-evenait utile ou nécessaire, elle pourrait être proposée, soit par le gouvernement, soit par les Chambres, qui ont, à présent, l'initiative des lois. Nous avons seulement pensé que, dans un tel état de choses, il était inutile d'en imposer la condition au gouvernement, dont le devoir serait toujours de demander une interprétation législative, si le besoin s'en faisait sentir, ou, plutôt, dont le devoir serait de proposer une loi qui ferait, pour l'avenir, cesser les incertitudes.
Cette, loi n'aurait point pour objet de régler le passé ; elle ne pourrait et ne devrait agir que pour l'avenir. Elle serait, sou» ce rapport, bien plutôt une loi nouvelle qu'une loi interprétative.
Il n'y a donc pas une dissidence véritaJble entre M. Villemain et nous, car nous admettons comme lui que, s'il y avait utilité ou nécessité à une loi nouvelle, cette loi pourrait et devrait être proposée à la puissance législative, sans que la loi en impose l'obligation d'une manière générale, et pour tous les cas.
M. Yillemaiii. On ne répond pas au principal argument, c'est qu'une modification très grave dans la législation pourrait résulter d'arrêts eonsécutifs de la Cour de cassation, sans intervention d'un des pouvoirs de l'Etat, et que cette modification qui aura pour elle la possession provisoire sera fort difficile en»suite à changer par une loi judiciaire. On doit se souvenir que sur des points très importants, sur la juridiction des conseils de guerre, les arrêts de la Cour de cassation ont produit les plus graves changements dans la législation, ils les produiraient d'après une loi nouvelle avec une autorité, et pour ainsi dire avec une inviolabilité qu'ils n'ont eues à aucune époque.
M. Girod (de VAin). Je vais essayer de ré-
Ï)ondre à M. Villemain. Un des avantages de a loi a été de rendre la jurisprudence de la Cour de cassation le complément de la loi ellemême et de donner à ce complément la même fixité qu'à la loi, jusqu'à ce que des besoins nouveaux appellent une loi nouvelle. Lorsque oes besoins se feront sentir, lorsqu'on aura reconnu que la jurisprudence ainsi fixée de la cour de cassation, ayant complété la loi, est dangereuse à maintenir, le gouvernement proposera une loi ; la jurisprudence sera comme non avenue. Jusqu'à oette loi nouvelle il est utile, très utile que la jurisprudence fixe de la Cour de cassation, vienne compléter la loi existante.
M. le Président. Si ie saisis bien la proposition de M. Villemain, elle a pour but de rétablir, par une disposition additionnelle, dans le projet de loi, l'obligation imposée au gouvernement da présenter une loiinterprétar tive dans un délai déterminé.
Certainement, monsieur
M. VlUe
le président.
M. I© Président. C'estua article additimnel au projet de loi. Je demanderai à M. Villemain de rédiger son amendement pour que je puisse le mettre aux voix.
M Villemain. Mon amendement est très simple : il se réduit à œa expressions qui suivraient Fartide 2,. et qui sont empruntées à la loi de 1628'^ parce que je n'ai pa« trouve que. le dépiacemené d» pauvoix judiciaire interprétatif dût faire dispaaraître la garantie interprétative ultérieure :
« Toutefois, il sera référé au roi pour être ultérieurement procédé par ses ordres, a 1 laterprétation de la loi ; dans la session législative qui suit ce référé, une loi interprétatove sera proposée aux chambres. »
Je rétablis dans la loi de 1837 oette disposition de la loi de 1828. Le déplacement du pouvoir judiciaire interprétatif ne détruit pa« la nécessité de l'intervention du pouvoir mterprétatif.
M. le Président. La Chambre comprend la proposition, faite par M. Villemain de rétablir, comme paragraphe additionnel de 1 article voté, la disposition de la loi de 1828, dont M. Villemain vient de lui donner lecture. Oet amendement est-il appuyé?... (Nan! non!) Puisqu'il ne l'est pas, je n'ai pas a le mettre aux voix.
M. le PrtsIdent. Je donne lecture des deux derniers articles du projet de loi :
Art. 3.
« La cour royale statuera en audience ordinaire, à moins que la nature de 1 affaire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle. (Adopté.)
Art. 4.
« La loi du 30 juillet 1828 est abrogée. » (Adopté.)
M. le Pré«idenl. Il va être procédé on scrutin secret sur Vensemhle dm projet.
En voici le résultat :
Nombre de votants 04
Boules blanches 85.
Boules noires 9
(La Chambre a adopté.)
(La séance est levée à quatre heures et quart sans ajournement ûxe.)
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [Si février 1837.]
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉBIDENCE DE M. DUPIN.
Séance du mardi SI février 18S7,
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du lundi 20 février est lu et adopté.
Hommage d'owvrages à la Chambre,
Il est fait hommage à la Chajnbre des ouvrages intitulés ç Dictionnaire du droit public et administratif; offert par leê auteurs^ MM.. Albin, Le Èat de l^agnitot et Huard de La ]k[arre, avocats à la Cour royale de Paris.
Petit traité d'algèbre, à l'usage des commerçants; offert par Tautcur M. Lauzin de Rouville (1).
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en sa bibliothèque).
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LES CAISSES d'EPARONE.
M, le Président. L'ordre du jour est la suite de la discussion du projet de loi relatif aux caisses d'épargne.
La parole est à M. Lacave-Laplagne.
Voix diverses : Il est absent.
M. Jacques l^cfebvre. Je demanderai la parole.
M, Thicrs. Je la demanderai aussi.
M. Jaeqoes Ijefebvre. Messieurs, je tâcherai de résumer en peu de mots, et avec toute la netteté que je pourrai y apporter, ce qui me parait résulter évidemment de la discussion qui a eu lieu hier.
Il s'agit de savoir si les fonds des caisses d'épargne continueront de rester déposés a,u Trésor, ou bien, comme le propose le gouvernement, s'ils seront remis a la caisse des dé- Ï)ôts et consignations. Examinons quelle sera a situation respective des deux établissements dans le cas d'un éta.t facile et prospère comme celui dans lequel nous nous trouvons, ou bien dans un temps calamiteux.
Supposons qu'il y ait facilité et prospérité; qu'en résulterait-il ? Le Trésor recevra toutes les sommes provenant des versements faits aux caisses d épargne, c'est-à-dire une somme de 4 à 500,000 francs par mois, qu'il sera obligé d'ajouter à la somme déjà inactive des fonds déposés à la banque de France. Ces fonds s'élevaient en moyenne en 1836, à 30 millions environ, dont l'Etat a perdu l'intérêt; et en ce moment la somme monte à 60 millions, qui se trouvent, soit à la banque, eoit dans les coffres du Trésor.
(1) Le Moniteur do lueniionne pas l'hommage do co Petit traité d'Algèbre qui est bien mentionné au Procès-verbal et qui se trouve déposé à la bibliothèque do la Ghambro des députés.
Ainfii, voilà 60 millions dont l'Etat ne perçoit aucun intérêt, dont il est obligé, au contraire, de payer les iiitérêts. Arrive un temps calamiteux, et il surviendra des demandes de remboursement. Quels seront les moyens du Trésor pour y faire face? C'est la négocia^ tion des bons royaux. Mais le Trésor luimême, par cela seul que nous serons dans un temps difâcile, aura besoin de tout le produit des Dons rovaux. La nécessité des remboursements viendra donc entraver les services.
Ainsi, d'une part, dans un temps de pros-
Ï>érité, r£ta.t aura perdu les intérêts, et. de 'autre, dans^ les temps calamiteux, embarrassé par les demandes de remboursement, son service pourra souffrir.
Voyons, dans les deux situations, quelle serait la condition de la caisse des dépôts et consignations. Au fur et à mesure des versements, cette caisse fait l'emploi des fonds. C'est ce qu'elle fait tous les jours, soit pour les consignations judiciaires, soit pour les dépôts volontaires.
La somme à employer sera plus considérable; mais cela ne donnera pas plus d'embarras; il n'en résultera pas de plus grandes dépenses administratives. Ainsi, la caisse des dépôts ne perdra pas les intérêts; elle les percevra et en tienara compte.
Que si au contraire il arrive des circonstances difficiles, la caisse des dépôts et consignations aura plus de ressources que le Trésor. Elle a d'abord une somme de 23 millions placée en effets qui arrivent tous les jours à échéance, et qui lui procurent des ressources journalières. Si ces ressources ne lui suffisaient pas pour les remboursements, elle aurait encore les fonds provenant des consignations judiciaires qui lui arrivent tous les jours; et si elle se trouvait dans l'impossibilité ae faire des placements nouveaux, elle serait au moins en mesure de faire face aux remboursements qui seraient demandés. La caisse des dépôts ne serait jamais dans la nécessité de vendre des rentes, car elle trouverait à la banque les fonds nécessaires pour le remboursement sur le dépôt des rentes.
On a paru s'effrayer de ce qu'il y aurait à côté de la banque de Fraaice une maison do banque qui serait en situation de jeter sur la place une forte masse de rentes dans un moment inopportun. Messieurs, si vous avez cette crainte, il faut supprimer la caisse des dépôts et consignations; car la somme dont elle peut disposer aujourd'hui s'élève à environ 10 millions de rentes; elle possède en propriété 2 ou 3 millions de rentes, et de plus, elle est dépositaire d'une masse de rentes qui ne lui appartiennent pas, et qu'elle pourrait mettre sur la place si elle le voulait. Ainsi, par exemple, elle a toutes les rentes appartenant à la Légion d'honneur, qui montent à 6 millions. Ce danger n'est donc pas à craindre. Ce que la caisse des dépôts n a pas fait jusqu'ici, elle ne le fera pas plus par la raison qu'on lui aurait donné un service plus considérable que celui dont elle a été chargée jusqu'à présent.
On dit qu'il n'y a pas à cela de certitude. J'en conviens. Mais les affaires humaines ne se règlent pas par des certitudes, elles se règlent par des probabilités, et ici ces probahilités sont tellement fortes nue je ne crains pas de dire qu'elles équivalent a des certitudes.
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J'espère, Messieurs, que ce peu de paroles et la oiscussion qui a eu lieu hier auront dissipé tous les doutes, et que vous voterez le projet de loi qui vous est demandé.
M. Ijanilte. Je demande la parole.
M. Thiers Je l'ai demandée.
M. le l^résident. M. Mauguin est dans l'inscription générale d'hier. Au surplus, la Chambre entendra tout le monde.
M. AlnugiiiD. Messieurs, à la séance d'hier, j'ai entendu parler de surabondance de capitaux dans les caisses du Trésor et de prospérité ûnancière. Si l'on parlait seulement d'amélioration dans Tétat de nos finances, je serais d'accord avec les orateurs; mais si Ton parle d'une véritable prospérité financière, je demande la permission d'être d'un tout autre avis.
Quand y a-t-il prospérité financière? C'est lorsqu'il y a excédent, non pas des recettes, mais des revenus sur les dépenses, et lorsque cet excédent peut être employé chaque année à l'extinction de la dette: ainsi, par exemple, il y a prospérité financière dans un Etat qui, après avoir éteint ses dettes, se trouve embarrassé du surplus de l'impôt, et cherche à quelle espèce de travaux publics l'appliquer. Mais quant à vous, qu'est-ce donc que ces capitaux qui surabondent dans vos caisses ?
Est-ce que c'est un revenu, un excédent de revenu sur les dépenses? Mais c'est j une dette; ce sont des ca.pitaux que vous devez rendre et dont vous payez l'intérêt à un taux trop élevé. Dites que vous êtes dans un état de crédit suffisant pour que maintenant on vous apporte des capitaux à volonté, plus même que vous ne voulez : c'est vrai; c'est la position d'un banquier qui, dans des temps ordinaires, ne voyant aucune crise, ouvre sa caisse à tous ceux qui veulent lui apporter des fonds, mais qui, lorsque la crise arrive, se trouve embarrassé. C'est là votre position; c'est le crédit qui appelle à vous un grand nombre de capitaux, capitaux qu'il faudra rendre et en payajQt un intérêt trop élevé.
«Te serais fâché qu'on pût croire que je veux parler contre les caisses d'épargne; si elles étaient attaquées, je les soutiendrais au contraire : elles ont porté dans l'esprit des classes ouvrières des idées d'ordre et d économie; elles leur procurent l'avantage d'un placement bon et facile, et de plus un intérêt assez fort de leur argent.
Nous sommes heureux de faire quelque chose pour les classes ouvrières' mais, dans les choses humaines, à côté de l'avantage se trouve toujours le danger. Nous examinons ici la question des caisses d'épargne sous le rapport de l'inconvénient, sous le rapport du danger.
Eh bien ! qu'arrivera-t-il si vous adoptez le système du gouvernement? Vous aviez jusqu'à
Ï présent deux espèces de dettes, la dette consoidée et la dette flottante : la dette consolidée, dont vous ne payez jamais que l'intérêt; le capital n'est remboursable qu'a votre volonté; la dette flottante, dont le capital est exigible, mais à des termes dont vous réglez vousmêmes les échéances, en sorte que vous pouvez échelonner vos paiements selon vos ressources.
Voilà maintenant une troisième dette qui se I
présente : c'est la dette des fonds d'épargne, dette dont les intérêts s'accumulent et qui est toujours à la disposition du prêteur. Cetfe troisième espèce de dette, la plus onéreuse, la plus menaçante, vous sert maintenant à remplacer, non pas la dette consolidée, mais la dette flottante. Jusqu'à présent on s'était servi de la dette consolidée pour éteindre la dette flottante; cette dette flottante, on la consolidait tous les jours. Maintenant vous changez votre système, vous transfoimez la dette flottante en dette des fonds d'épargne, c'est-à-dire qu'au lieu de la transformer en une dette dont le capital n'est pas exigible, vous la transformez en une dette dont le capital est exigible au gré du prêteur.
C'est là une chose très grave; car, pour un Etat, être exposé à payer des intérêts plus hauts qu'on ne les paie ordinairement, et à reml30urser im capital qui peut être demandé à chaque instant, c'est un danger. Un Etat, comme un simple particulier, doit prévoir les instants de crise et de malheur; et, dans un temps de crise, il est évident qu'une demande de remboursement trop forte pourrait se produire inopinément et mettre le Trésor en péril. La loi qui vous est présentée a-t-elle pour effet de parer à oe danger? Voilà ce que vous avez à examiner.
La loi se borne à une disposition fort courte : « Les fonds des caisses d'épargne seront transférés du Trésor à la caisse des dépôts et consignations. » De cette disposition fort courte, fort laconique, il résulte tout de suite deux effets qu'il faut bien analyser. Le pi'emier, c'est celui-ci : les caisses d'épargne ont maintenant au Trésor un capital do 100 millions; le Trésor qui se plaint de l'abondance des fonds ne propose pas de remettre ces 100 millions à la caisse des dépôts, en aucune manière ; il garde les 100 millions, c'està-dire il donne en échange un engagement de rentes 4 0/0 qui sont susceptibles d'être vendues sur la place, si la caisse des consignations a besoin de réaliser.
En outre, on prévoit que les caisses d'épargne vont fournir de nouveaux fonds. Et, en effet, vous n'avez organisé les caisses d'épargne qu'en 1835, et elles ont produit déjà 100 millions; d'ici à deux, trois ou quatre ans, leurs capitaux s'élèveront à peu près au même taux qu'en Angleterre, c'cst-a-dire à 300,400 millions. Je crois qu^on n'exagérera pas en évaluant à 50 ou 60 millions par année les fonds que les caisses d'épargne peuvent faire arriver au Trésor, ou, si l'on veut, à la caisse des consignations.
Eh bien ! que fera-t-on de ces 50 à 60 millions qui arriveront chaque année par les caisses d'épargne ? On les donnera à la caisse des consignations, qui est chargée d'en faire l'emploi. Ainsi, pour les fonds déjà existants dans les caisses, le Trésor s'en empare et donne en échange des rentes 4 0/0. Pour las fonds qui viendront à l'avenir, le Trésor les donne a la caisse des consignations qui en fera l'emploi.
Voyons maintenant ce que c'est que cette disposition.
C'est la première fois que nous voyons dans nos lois, et c'est ici une chose grave, s'introduire une disposition qui crée à côté du Trésor un agent financier, une maison de banque, un spéculateur. Je dis que c'est la première
[Chambre des Députés.] BÊGNË DE LOlilS-PHlUPPE. [21 février 1837.]
fois que l'on introduit dans notre système de crédit un spéculateur, et noua allons voir tout à rheure en quoi consistera la spéculation.
La caisse des consignations, je le sais, n'existe pas d'aujourcrhui; mais comment existait-elle, et avec quelles ressources? C'est principalement avec les dépôts judiciaires; il y avait aus&i lea dépôts volontaires^ mais souvent on les refusait : les dépôts judiciaires, voilà ce que recevait la caisse des consignations. Les dépôts judiciaires sont toujours accompagnés du remboursement de ces dépôts; cependant il y avait une diïïérence chaque année au profit de la caisse, parce qu'elle ne remboursait pas tout ce qu'elle recevait : le surplus elle le plaçait au Trésor, et en général en diminution de la dette flottante: de sorte que cette caisse ne spéculait pas ; elle livrait ces fonds au Trésor, qui lui donnait en compte des bons royaux.
Une fois ou deux elle a spéculé il y a eu scandale.
Maintenant vous faites autre chose, vous créez à côté de vous un spéculateur, et non seulement vous le créez, mais vous lui donnez encore les fonds suffisants pour spéculer; vous créez le si)éculateur le plus puissant du pays. Que va-t-il faire en enet de ces 50 à 60 millions espèces, écus, qui vont lui arriver dans le cours de 1837 et des années suivantes? Remarquez d'abord qu'il ne peut les employer qu'en effets publics ; car il n'achètera pas des immeubles : comme il est débiteur d'une dette mobilière, réalisable, remboursable, il faut qu'il ait des valeurs toujours réalisables. Il n'achètera pas des marchandises, ce serait s'exposer à trop de pertes; il ne prendra pas des valeurs de portefeuille, qui pourraient périr dans ses mains. L'institution finaoïcière que vous créez, la caisse des consignations, va donc être forcément obligée d'employer ses fonds en effets publics, en papier d'Etat, non pas en papiers étrangers, en papiers d'Angleterre, de Naples ou d'Espagne ; le ministre des affaires étrangères s'y opposerait, parce que cela pourrait nuire à nos relations diplomatiques, mais en effets de France, en 3 0/0, 4 ou 5 0/0. Eh bien! comment spéculera sur ces rentes la caisse des consignations ? Suivant toutes les apparences elle prêtera sur dépôt de rentes à de grands capitalistes ou elle achètera pour son compte.
Mais si elle prête à de grands capitalistes, remarquez oe qu'il va en résulter. Vous donnerez aux grands détenteurs de fonds publics un pouvoir immense sur la place de Paris. C^st-à-dire que tel banquier qui voudra opérer une hausse sur les effets publics ira porter 3, 4 et 5 millions de rente à la caissee des consignations, et avec la somme correspondante qu'il recevra il ira acheter à la Bourse, et à l'instant opérera la hausse; c'estàrdire que si le même banquier veut opérer la baisse, il jettera &e« rentee sur la place. Ainsi vous mettez dans les mainfi d'une association le droit de hausse ou de baisse sur le crédit public ; c'est livrer le marché aux grands spéculateurs, puisqu'ainsi exploité tout entier à leur profit, ils en profiteront exclusivement.
Quoi ! vous allez ainsi donner à quelques capitalistes le droit de boul.^vorser la place de Paris, de disposer du crédit, c'est-à-dire que maintenant le crédit public va être à la
merci de la apéoulatioa da deux individus ou d'une association. Il y a quelque chose de plus grave, de plus fort; et veuillez, je vous prie, faire attention... (Brmt continu. )
M. LnCttUe. Il s'agit des grands intérêts du pays.
M. llaugoin. Vous allez voir que ce sont des questions de morale nationale et de banqueroute possible: Si vous n'appelez pas cela lee grands intérêts du pays, où les trouverczvous?
Je dis qu'il y a même quelque chose de plus fort. La caisse des consignations ne pourra pas toujours trouver l'emploi de ses capitaux sur dépôt, elle sera obligée d'acheter elle-même. Il faudra qu^elLs place; aujourd'hui elle placera dans le 3 0/0, demain da^oB le 5 0/0 ; à l'instant il en résultera une hausse dans le 3 ou le 5 0/0 : et ne croyez pas que jo parle d'un fait impossible, il s'est déjà réa^ lise. Depuis qu'on suppose que la loi doit être adoptée, il y a déjà hausse sur le ô 0/0, disproportionnée avec le 3 0/0, parce qu'on a ré- ' pandu le bruit que la caisse des consignations achèterait de préférence du 6 0/0. Je parle d'un effet qui s'est produit, et qui se produira mieux encore auand elle sera en mesure d'acheter une pius grande masse de rentes.
La caisse des consignations plaçant tous les ans ôO à 60 millions dans les effets publics, elle doit nécessairement y amener la hausse. C'est un effet sans doute favorable pour lea grands détenteurs de noe fonds, qui pourront maintenant spéculer sûrement; je ne dis pas le contraire. Mais il ne s'agit pas ici de quelques spéculateurs, de capitalistes; il s'agit de l'Etat. Si vous ameniez la hausse par de bonnes meeures, par l'abondance des capitaux, par une bonne administration, par une grande sécurité extérieure, tout le monde y applaudirait, mais non lorsque vous la produirez par des éléments factices, par une accumulation de fonds dans certaines mains ; car, après une liaAisse il pourrait survenir une baisse qui serait funeste à l'Etat.
La hausse des effets de l'Etat n'est bonne que lorsqu'elle est lente, progressive; quand elle est au contraire accélérée, brusque, subite, elle est mauvaise, elle ne fait que détruire les fortunes et ne peut jamais les créer.
Voilà donc ce qu'on doit penser de ce pouvoir donné à la caisse des dépôts et consigimtions de placer en fonds publics les capitaux provenant des fonds d'épargne. Je vous ai dit que c'était pervertir nos institutions de crédit, et je le prouve. Je le prouve avec nos lois telles qu'elles existent. Ne croyez p8« que co soit la première fois qu'on examine la question de savoir si l'Etat doit se consti* tuer acheteur de ses propres effets.
Lorsqu'on a institué le crédit en France, lorsqu'on a crée la (baisse d'amortissement, il a été question de savoir si cette caisse pourrait se constituer acheteur des effets publics ©t spéculer sur ces effets. On ne l'a pas voulu, et c'est pour cela qu'on a décidé qu^elle achèterait tous les jours. Selon moi, ce mode d'achat eft mauvais. La caisse d'amortissement ne devrait açir à la Bourse que dans les jours de crise, a un minimum fixé. Mais danfi ce système comme dans celui existant, il y a interdiction pour l'Etat de trafiquer I sur ses propres effets ; c'est là le principe
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dont vous vouB écartes. Yona faite» jouer TEtat à la hausse et à la baisse; oar la caisse des consignations, c'est TËtat, c'est le Trésor luimême. Votre loi établit le leu public au profit du Trésor, elle l'engage a spéculer, à faire des bénéfices. Vous n^vez pas encore eu de loi qui portât une atteinte aussi grave à la morale publique; j'ajouterai qu'elle pervertit vos institutions) qu'elle diange le système du crédit qui veut que la caisse d'amortissement aehète jour par jour; que vous créez une caisse qui achètera quand il lui plaira; qu^en un mot, vous créez un- sipéculateur, et que vous ne devez pas en avoir dans vos institutions. (Mouvement d'approbation à gauche,)
Voulez-voufii que je vous dise; oa spéculateur vous conduit à des pertee inévitables; car voilà votre position, c'est que vous spéculez pour perdre, tandis que tout autre spéculateur a des chances de bénéfioea La caisse des consignations en effet, sera toujours obligée d'em> ployer ses fonds en effets publics; elle ne fera jamaie qu'acheter : si elle revend, alors elle courra la chance de perdre; et puis il faudra bien qu'elle rachète, parce que enfin il faudra qu'elle ait toujours daais ces caisses den val.eurs pour payer l'intérêt aux déposants.
Elle est condamnée à acheter, toujours, toujours. A quel moment vendr&-t>elle ? Au moment d'une crise; elle vendra au moment de la baisse des fonds, et nécessairement è perte. Ainsi, vous créez, vous qui prétendez voua entendre en finances (Rires au centre), cela s'adresse à beaucoup de monde (Nouveaux rires), vous créez un agent qui va spéculer honteusement sur vos propres valeurs et qui va spéculer pour vous faire perdre sans cesse, inévitablement ; car, je le répète, la caisse des consignations sera condamnée à acquérir toujours; elle ne vendrai que lorsqu'elle aura à payer aux prêteurs qui réclameront, et quand elle sera obligée de vendre, c'est qu'il y aura baisse; et quand il y aura baisse, c'est qu'elle perdra.
Est-ce que vous voulez introduire dans notre système» financier une nouvelle chance de perte? Mais il me semble que jusqu'à présent, il y en a bien assez. Ce qu'un ministre des finances doit faire, c'est d'organiser son système financier de manière à co qu'il n'y ait pour lui ni gain ni perte. Il appartient aux banquiers de courir des cnances pour réaliser de grands bénéfices, mais l'Etat ne doit pas jouer un rôle si honteux. Cependant- que vous a-t-on dit pour i'ustifier la loi? On vous a dit que vous aviez lesodn d'employer des capitaux qui autrement seraient stagnants. Je conçois que vous ne vouliez pas garder en caisse des sommes immenses, car il y aurait perte pour la production et pour le crédit ; mais au moins il faut les employer utilement, et non de manière à perdre.
Vous avez, en effet, à créer un écoulement pour lee capitaux qui arrivent des caisses a'épargne; vous n'en avez pas besoin pour le marnent, puisqu'il y a 102 millions pour lesquels vous donnez du 4 0/0. Ainsi, vous n'avez pas encore besoin de chercher un emploi, et vous n'en aurez besoin que dans six ou huit mois. Votre loi n'est qu'une loi de prévoyance. Maâ« au moins qu'on vous propose un boi^ emploi, et c'est une perte qu'on vous propose. Qvarriv©-t-il, lorsque l'Etat reçoit des capi-
taux très abondants dont il paie les intérêts,
âu'il est obligé de les rendre, et qu'il a des ettea? La première chose à faire, n'est-elie pas de payer les dettes? Vous avez des capitaux qui vous embarrassent, qui s'accumulent dans vos caisses; mais, d'un autre côté, vous avez des dettes, vous empruntez à 4 0/0, et vous avez une dette à 5.
A gauche : Très bien 1
M. lAu|çiiin. Pourquoi ne payez'-vous pas ? Il est évident que le précédent ministre des finances (M. Humann) a.vait bien senti la difficulté, quand il nous a dit : « D'autre part, nous fionmies en déficit, car nous empruntons toujours; de l'autre, nous pouvons accumuler des ressources abondantes en capitaux. Effacez donc le déficit par la conversion, et employez, ainsi les capitaux surabondants qui proviennent d'emprunt. »
Il paraît que vous ne voulez plus de la conversion? Mais proposez-nous un autre emploi de nos capitaux; ne nous propcsez pas un emploi qui vienne introduire la spéculation legislativement. No voyez -vous pas. où nous mène cette manière d'agir? Mais, tous lee ans, vous empruntez. Cette loi est une création de 100 millions de rentes. La loi que vous rendez aujourd'hui, cette loi qui autorise la caisse des dépôts et consignations à recevoir les fonda des caisses d'épargne, c'est une loi qui augmente sans cesse votre dette perpétuelle, c'est une loi qui empire sans; cesse votre état financier. Vous diminuez votre dette flottante ; mais vous contractez une dette plus onéreuse, vous ne faites que des revirements de fonds : au lieu de payer; vous changez de créanciers; vous devez moins, à celui-ci, et vous devez plus à celui-là. Il serait temps cependant de venir à un autre système. Qu'on nous propose des mesures qui tendent à l'extinction de la dette.
Il y a trois manières de sortir de notre position : ou bien éteindre la dette, ou diminuer nos dépenses, ou augmenter nos recettes. Mais qu'on ne nous propose pas gravement des mesures oui ne sont autre chose qu'un revirement d'écritures, et, en outre, l'établissement, dans notre législation, d'un principe de désordre, d'un principe sans moralité (ie ne veux pas me servir d'une autre expression;, qui doit introduire dans la Bourse, dans les effets publics, des perturbations funestes pour l'Etat pendant longtemps.
Hier, M. le ministre vous a dit qu'aucun ministre des finances ne voudrait être chargé d'employer en achats de rentes les fonds libres du Trésor, parce qu'on pourrait l'accuser et calomnier ses intentions. Eh bien 1 il ne sait pas où le conduira la loi qu'il présente. Il n'jr aura pas une opération de la caisse des consignations qui ne soit suspecte, pas un emploi qui ne prête à des soupçons et à des calomnies; il n'y aura pas une opération qu'on ne fasse remonter jusqu'au gouvernement.
Ainsi, tout ce que vous faites tend à ébranler le pouvoir, à le rendre suspect aux masses, à diminuer le respect qui lui est dû, en un mot, à lui ôter son action, à lui enlever cette certitude de moralité qui seule peut donner de la force au gouvemoment. (Approbation à gauche,)
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M. L.«CAve-LnpliigDe. Uessieurs, je crois que le projet de loi qui voub est fioumia doit être envisagé uniquement comme une mesure temporaire, qu'il tient à des circonstances financières dont la solution ne peut pas avoir lieu immédiatement, et que c'est seulement comme mesure de transition qu'il doit être envisagé par la Chambre. Sous ce rapport-là, il me semble que les orateurs qui l'ont attaqué mit peut-être grandi la question un peu plus qu'eHe ne méritait de l'être. Cependajit je me
Cropose de suivre pour l'examen du projet de )i la marctc même qu'ils ont trocée.
Et d'abord j'écarterai deux considérations sec:oQdairefi, et qui ne paraissent pas se rattacher direot4.>ment au projet. Ces deux considérations vous ont été soumises à la £n de la séance d'hier par l'honorable M. Dufaure.
Il vous a dit en premier lieu que le projet de loi ne présentait pas aux caisses d'épargne d'avantages ; il vous a dit ensuite qu'il y avait pour elles un grand inconvénient en les exposant à une fiei-te d'intérêts.
Il faut remarquer d'abord que le projet de loi est nécessité par des cauees qui sont étrangères aux caisses d'épargne. Ce n'est pas un projet de loi présenté dans l'intérêt de ces caisses, mais dans l'intérêt du Trésor, et pour atténuer les embarras dans lesquels fl ee trouve.
Ainsi, lors même qu'il ne présenterait pas d'avantages pour les caisses d épargne, pourvu
Ïa'il soit pour elles exempt d inconvénients, n'y a pas lieu à lui faire des reproches.
Et remarquée cependant qu'on ne peut pas méconnaître cjiïe les caisses d'épargne trouvent un oertain avantage à avoir deux débiteurs au lieu d'un, lorsque les obligations du Eremier ne sont atténuées en rien, et lorsque 1 second est aussi pur et aussi solide que l'est la caisse des consignations.
ri/ij; (/< la gauche : Ce n'est pas la question.
M. Liiravc-Laplaenc. Quant à l'observation que les caisses d'épargne perdraient des intérêts attendu que les lois et ordonnances constitutives de la caisse des dépôts et consignations portent que cebte caisse ne paiera d'intérêts qu'à partir du soixantième jour du dépôt, je pense qu'il n'est entré ni dans l'esprit du ministre, ni dans celui de la commission, ni dans celui de personne autre que l'honorable oriiteur, d'empêcher les sommes versées d'être productives d'intérêts dès !<■ premier moment du dépôt. Je dis personne, et je me fonde sur oe que, s'ils avaient eu la même crainte, les trois autres adversaires de la loi, qui l'ont attaquée hier, et celui qui vient de l'attaquer aujourd'hui, n'auraient pas manqué d'en faire l'observation.
Mais il est liïcn évident que la loi transports à la caisse d^^s dépôts les choses telles qu'elles sont au Trésor, C'est ce qui résulte,
ie crois, assez clairement des dispositions de 'article 1" qui se réfère à la loi de juillet 1S36 ; et si ({uelquos personnes pensaient qu'une rédaction plus claire fût nécessaire, personne, je crois, ne la contesterait.
J'arrive maintenant au fond de la question. Ainsi que l'a dit l'honorable M. Thiers, avec la sagacité qui le distingue, il y a deux pointa d« vue à examiner : celui de la surabondance des fonds au Trésor, et celui du danger que pj'uf fair'' "'>""- vt Trésor l'accumulation de
ces fonds. C'est sous ces deux rapports que je vais envisager la question. Je ferai remarquer d'abord que si la surabondance du Trésor a été signalée comme un inconvénient, je ne pense pas que ce soit à cause des pertes qu'il fait sur les intérêts. Je n'ai pas vu cette considération indiquée dans l'exposé des motifs, ni dons le rapport de la commission ; pour mMi compte, du moins, elle me touche peu.
J'approuve les sacrifices que fait le Trésor en faveur des caisses d'épargne, et je crois do plus que c'est une bonne spéculation financière, parce que je crois que ces sacrifices, le Trésor les retrouve au centuple par l'esprit d'ordre et d'économie qui se répand dans toutes les classes de la société.
Je dis donc que oe n'est pas cette considération qui doit nous arrêter ; et, si je ne me trompe, c'était sur celle-là que l'honorable M. Thiers avait présenté l'argument auquel il était impossible de répondre. Pour moi, je dirai que le véritable objet de la loi est d'empêcher des stagnations de fonds, qui sont toujours une mauvaise chose. Leur ^rand, leur immense inconvénient, c'est de retirer les capitaux de la circulation. Or, lorsque vous voyez l'effet qu'ont produit sur le monde commercial les capitaux que l'Amérique a. attirés à elle, vous devez sentir toute I importance
Ïi'il y a à éviter des stagnations de ce genre. n ce qui concerne le Trésor, il y a un autre danger ; car il lui est plus difficile de combattre les encaisses trop considérables, ce qui est pour lui une occasion de danger et de perte. Cet état de choses esiRC un remède, four moi, je n'en conçois que deux : l'un c'est de créer des dépenses pour conscHnmer ces capitaux ; l'autre, de trouver un moyen de les faire fructifier.
Quant au premier, un projet de loi voua est soumis, qui a en effet pour objet de créer des dépenses, et qui remédiera à une partie du mal. Mais c'est un remède dont il ne faut user que daas certaines mesures. li faut sans doute du travail, et surtout des travaux utiles; mais encore ne faut-il pas abuser de ce moyen, et donner à oes itravaux une excitation factice qui serait une souroo d'embarras quand on lee arrêterait. Ainsi, même en recourant à oe moyen de ss débarrasser des capitaux trop abondants au Trésor, il faut aussi recourir a un autre. C'est cet autre qui fait le fond du projet do loi. I] faut que M, le ministre des finances, qui dans ce moment est condamné à garder les fonds stériles, à qui il est justement interdit de spéculer sur ces fonds, trouve le moyen de les faire passer a une institutitwi qui ait plus de latitude que lui, et pour laquelle cette latitude ne présente pas les mêmes inconvénients.
Cette institution, c'est la caisse des dépôts et consignations. A cette caisse on a fait deux reproches entièrement opposés. MM. Humann et Thiers vous ont dit que cette caisse était étrangère au ministère des finances, que c'était un instrument dont il ne pouvait pas disposer, et cfue par conséquent les opérationa de cette caisse pouvaient contrarier celles du gouvernement, et que là il y avait un immense danger.
L'oratîur qui descend de la tribune a dit tout le contraire. La caisse des dépôts, a-t-il dit, c'est le gouvernement. Vous voulez faire du gouvernement un spéculateur, le gouver-
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nement sera accusé, on fera tomber sur lui des soupçons qu'il faut éviter.
Messieurs, ces accusations ne sont vraies ni l'une ni Tautie ; la vérité est au milieu d'elles. La caisse des dépôts est un établissement qui n'est pas complètement étranger au gouvernement. Le gouvernemenit a sur cette caisse une action efncaoe, mais qui existe seulement lorsqu'il en use dans l'intérêt du pays ; car la caisse des dépôts a assez d'indépendance pour repousser l'actioni du gouvernement, s'il voulaift la diriger dans une voie qu'elle trouverait mauvaise.
Ainsi vous avez dans cet établissement, et l'avantage de trouver un concours assez utile au ministère des finances, et l'avantage d'avoir assez d'indépendance pour que le ministre, en en retirant ce service, ne soit pas exposé aux soupçons dont on l'a menacé tout à Pheure. C'est eous ce rapport que vous devez approuver la disposition du projet qui transporte les fonds à la caisse des dépôts.
Mais, dit-on, la caisse des dépôts ne saura que faire de l'argent ; elle sera embarrassée pour le placer : elle aevra recourir de nouveau au Trésor. Vous déplacez d'ailleurs la difficulté, vous donnez 4 0/0 à la caisse d'épargne, vous les donnerez à la caisse des dépôts pour qu'elle paie les intérêts.
Messieurs, je ne disconviens pas, il est possible que cela arrive. Ainsi, il est possible que, dans des circonstances données, la caisse des dépôts n'ait pas un emploi sûr de ses capitaux, et Qu'elle soit obligée d'invoquer la disposition ae la loi qui lui donne le droit de recourir au Trésor, et qu'elle vienne lui demander des bons royaux à 4 0/0 pour payer elle-même cet intérêt aux caisses d'épargne. Alors, qu'arrivera.-t-il ? C'est que les choses «seront précisément ce qu'elles sont aujourd'hui, la situation ne sera pas plus mauvaise qu'en ce moment ; elle sera la même.
Mais si, au contraire, la caisse des dépôts trouve un emploi solide de ses capitaux soit par des achats d'effets publics, soit surtout par des prêts sur dépôts de ces effets, soit par des emprunts auxouels elle peut concourir, comme elle l'a fait déjà, si je ne me trompe, pour les travaux des ports de Boulogne et de Bouen, alors évidemment l'embarras dans lequel vous vous trouvez sera diminué. Ainsi, dans le système du projet, vous avez deux hypothèses. Dans l'hypothèse défavorable, l'embarras ne sera pas augmenté ; dans l'autre, il sera diminué. Ce projet n'est donc pas inutile.
Je passe maintenant au second point de vue de la question, à celui du danger dont on a menacé le Trésor en cas de demande de remboursements qui deviendraient très fortes. Ici je dois déclarer que mon opinion se rapproche complètement sur quelques points de celle des adversaires du projet, et qu'elle diffère de celles du ministre des finances, du rapporteur de la commission et de l'honorable M. Jacques Lefebvre. Je crois qu'effectivement la prudence commande de se préparer contre un danger qui pourrait se rencontrer ; qu'il est possible qu'il survienne des circonstances dans lesquelles le danger se réaliserait, et qu'il est bon de chercher le remède avant que le mal n'arrive, au lieu de l'attendre sans le prévoir.
Yoici les motifs sur lesquels je fonde mon opinion.
On a assimilé les caisses d'épargne à des maisons de banque. Je n'admets pas cette assimilation. En effet, les clients des maisons de banque ne sont pas les mêmes que ceux des caisses d'épa.rgne ; et il pourrait arriver telles circonstances où les créanciers des maisons de banque seraient tranquilles sur leurs créances, et ou ceux des caisses d'épargne n'auraient pas la même sécurité. Les uns sont des hommes habitués aux spéculations commerciales et à leurs périls ; us ne se laissent pas eîffrayer'; les autres sont des ouvriers, des hommes étrangers aux affaires, facilement impressionnables. Les uns ont des ressources pour supporter un retard, les autres sont souvent dans une position qui ne leur permet paja d'attendre.
Je n'admets donc pas cette assimilation; je ne suis pas rassuré non plus, par l'exemple qu'on a cité de l'Angleterre, et ce sont les mêmes raisons qui m'empêcnent d'être rassuré; c'est que ce que je disais des hommes qui ont des relations avec les banques, on peut le dire des Anglais en général ; ils ont oien plus que nous l'habitude de prêter leurs fonds au gouvernement, d'avoir confiance en lui. Et s'il m'était permis de vous présenter une observation qui m'a souvent frappé sur la différence, les habitudes des deux peuples, vous verriez, messieurs, que mon opinion est fondée.
Il n'est personne de nous qui n'ait eu occasion de lire des romans, et de voir représenter des pièces de théâtre dont les auteurs donnent à leur héros, avec une générosité qui ne leur coûte rien, une grande fortune. Eh bien ! les auteurs français leur donnent toujours des terres et des châteaux; les Anglais leur donnent du 3 0/0.
Yoilà un fait qui marque bien la différence des habitudes entre les deux nations. En Angleterre les masses sont familiarisées avec les placements sur l'Etat, et c'est ce qui explique pourquoi, dans les crises financières que l'Angleterre a eu à supporter, les caisses d'épargne n'ont pas été ébranlées.
On a dit enfin qu'en 1830 et en 1831 nous avions eu aussi des crises, et que cependant les caisses d'épargne en avaient triomphé, et que la masse aes remboursements n'avait excédé que de 300,000 francs la masse des versements. C'est quelque chose déjà, le total de la somme placée n'était que de 6 millions, que la masse des remboursements ait dépassé de 300,000 fr. la somme des versements; mais pensez-vous, Messieurs, que lorsque le gouvernement n'avait à rembourser aux^ dépositaires que 6 millions, leurs craintes aient été les mêmes qu'elles le seraient si le gouvernement avait à rembourser 100 ou 150 millions 1 Les dépositaires, en 1830, savaient bien que le gouvernement serait toujours en état de leur rembourser une somme de 6 millions; mais quand la somme serait considérable, les dépositaires n'auraient pas la même confiance.
Il y a enfin une considération qui n'a pas été touchée, et qui nous distingue malheureusement de l'Angleterre. L'Angleterre est bien travaillée par des dissidences d'opinions, mais elle n'est pas travaillée par des ennemis du gouvernement établi. En France, nous
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ne sommeft pas fuseez heureux pour qu'il en soit ainsi; en France, il y a des hommes qui veulent à tout prix renverser le gouvernement. Ces hommes, sentant que tout ce qui peut amener une crise ûnancière entraîne nécessairement un dan^^er pour le gouvernement, travailleront certainement à égarer les esprits des créanciers des cadsses d'épargne, et à les pousser à des demandes de remboursement.
Je n'adopte donc pas la sécurité de M. le ministre des finances, et je crois prudent de se prémunir contre un danger que je regarde comme possible, comme certain même dans des circonstances aonnées. Le projet de loi me parait fort insuffisant, et ce n'est pas étonnant^ puisqu'il a été conçu par M. le ministre des nuances, qui ne partage pas mon opinion.
Il vous a été proposé hier un système qui remédierait davantage aux dangers que j'ai signalés : C'est le système développé par l'honorable M. Fould, qui tendrait à réduire le maximum des dépôts des oaises d'épargne, et en déclarant que les dépôts qui dépasseraient ce maximum seraient convertis en rentes.
Pour mon compte, je ne regarderai pas ce système comme de nature à décourager, ainsi que le disait M. le ministre des finances, les caiMsos d'épargne. Ce système a été pratiqué à Paris; il n'a pas eu d'inconvénients, et je crois qu*il aurait des avantages politiques, car il rapprocherait encore plus les individus qui feraient ces placements du gouvernement, et leur inspirerait plus d'idées de conservation que no le font cJes placements réalisables à volonté^ comme ceux qui se font aujourd'hui aux caisses d'épargne. De plus, je crois que, dans les moments difficiles, la crise que je redoute serait moins forte, parce que les individus porteurs de rente se décideraient plus difficilement à les aliéner, surtout après une dépréciation, qu'ils ne se aécideront à demander le remboursement de leurs fonds.
Ainsi, pour mon compte, je serais disposé à adopter les idées de rhonorable M. Fould, si elles ne me paraissaient pas prématurées.
Il mo semlilc, en effet, que tant que la quesr tion do la conversion des rentes ne sera pas résolue, tant que la solution do cette question n'aura pas déterminé quels sont les fonds nouveaux qui seront substitués au 6 0/0 actuel, tant qu'on n'aura pas pu établir des règles fixes sur la nature des rent<^s qui seraient acquises par les caisses d'épargne, lorsque les déposants ne foraient pas eux-mêmes leur choix, il me semble impossible que la loi consacre ce système. C'est principalement à cause de cela que la loi aetuelle ne me paraissait que temporaire^ qu'elle diminuait les embarras du Trésor jusqu'au moment où la conversion des rentes pourra ôtre opérée ; et qu'alors vous aurez à rtwoir, h repivndi>e la législation, non Houlement k l'égard des caisses d'épargne, mais à l'égard de tout ce qui constitue la dette flottante, parce qu'alors, vous aurez à vous occuper sérieusement de remédier aux dan- R<^rs qui résultent de cet encombrement des capitaux du Trésor.
Je disais tout à l'heure que le projet de loi était insuffisant contre ce danger ; je le regarde comme insuffisant, même avec les amendem-^'nts de la commission, que pour mon compte, j'adopte, par la raison qui a décidé M. Jacques Lefebvre à ne pas les adopter :
I c'est que j'ai des craintes qu'il ne partage pas.
Mais indépendamment 4e ces amendements, il ne faut pas méconnaître que k projet db loi atténue cependant jusqu'à un certain point le mal. Les honorables orateurs qui l'ont combattu hier et aujourd'hui ont signalé sans l'affaiblir, et je crois même avec un peu* d'exagération, l'inconvénient qui peut résulter de ces rentes qui pourraient être jetées sur la place dans un moment de crise.
M. Humann a insisté sur ce point avec beaucoup de force et d'étendue ; mais j'aurais désiré qu'il envisageât la question sous tous les points de vue, et qu'après vous avoir indiqué les inconvénients que peut présenter la loi proposée (je l'examinerai tout à l'heure), il s'occupât aussi des inconvénients que présente l'état actuel des choses ; qu'il examinât par exemple ce qui arriverait si, hors de la présence des chambres, dans un moment où le ministre des finances n'aurait pas do crédits ou de rentes à sa disposition, une crise financière se manifestait, et que, des demandes do remboursement des fonds versés à la caisse d'épargne affluassent au Trésor en quantité plus grande que les ressources qu'il pourrait se procurer. Eh bien ! je dis que dans œ cas la crise serait épouvantable, et que dans le système du projet de loi, elle serait moindre dans ce système ; le ministre des finances aurait deux ressources au lieu d'une. Il aurait d'une part, les moyens qu'il pourrait se procurer dans le système actuel, en faisant un appel aux bons royaux et aux autres fonds, et il aurait de plus la ressource des rentes que posséderait la caisse des dépôts.
Ainsi, sur ce point comme sur le premier, ce qui peut arriver de pire, c'est que le ministre des finances soit dans la position où il est actuellement ; c'est qu'il fasse un appel aux bons royaux ; mais il a l'avantage d'user de deux ressources au lieu d'une seule, et sous oe rapport l'état actuel se trouve encore amélioré.*
• M^^^' dit-on, la caisse des consignations est indépendante du ministre, ses opérations seront en sens contraire des siennes ; au lieu de le servir, elle lui nuira; elle précipitera la crise du remboursement des fonds.
D'abord je mets en fait qu'il est impossible do supposer que la caisse des dépôts songe sérieusement à vouloir agir dans un sens contraire aux mtérêts du Trésor; cela n'est pas possible, parce qu'elle agirait contre ellemême. Remarquez la Banque, qui est un établissement bien plus indépendant que la caisse des dépots ; a la vérité, son gouverneur est à la nomination du gouvernement; mais les autres membres de son administration sont le résultat d élection, et d'élection portant sur des hommes qui sont complètement indépendants de 1 action du pouvoir. Eh bien ! il n'est jamais arrivé que la Banque ait suivi une marche contraire aux intérêts du Trésor parce que ces grands établissements sont solidaires entre eux, et que le mal que la Banque chercherait a faire au Trésor rejaillirait sur elle Ainsi, sous ce rapport, la caisse des dépots ne peut jamais nuire au Trésor. Néanmoins, indépendamment de ces considérations, je veux examiner cette question de l'indépea-
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dance de la caisse des dépôt», d'abord sous le point de vue général, et ensuite sous le point de vue particulier.
Sous le point de vue général, de la garantie que le Trésor accorde aux fonds placés sur la caisse des dépôts, je conviens que c'est une chose grave que cette obligation, où se trouve le Trésor, de garantir les résultats des opérations d'un établissement sur lequel il n'a pas une action. Mais cet inconvénient existe déjà pour toutes les opérations de la caisse des dépôts. D'abord, je ne mets pas en doute que dans les cas où la caâsse des dépôts, au lieu de faire des bénéfices, supporterait des pertes, le Trésor n'en doit être responsable. La caisse des dépôts est un établissement créé par la loi, pour recevoir des fonds qu'on est obligé d'y verser ; il est évident qu'un établissement de ce genre est placé sous la garantie de l'Etat, et que les déposants ne peuvent rien perdre. Si d'ailleurs cette garantie avait pu être douteuse, eue ne le sera-it plus, depuis que le Trésor a pris les bénéfices de la caisse des dépôts : il est évident qu'en profitant des bénéfices, il se rend garant des pertes. Ainsi, nous sommes dans cet état qui rend le Trésor garant d'opérations sur lesquelles il n'a pas une action. Maintenant cet état de choses est-il mauvais 1 c'est ce qu'on aura peut-être occasion d'examiner, SI la question de l'institution de la caisse des dépôts est soumise à la Chambre. Alors on pourra examiner s'il convient de donner, d'une part, à la commission de surveillance plus d'action sur les opérations d'un directeur général, et, de l'autri», au gouvernement plus d'action, soit sur la commissicm de surveillance, soit sur le directeur général Je déclare, pour le premier point, que je n'en serais pas éloigné. Quant au second, j'y verrais de grandes difficultés, et suis convaincu que l'état de choses actuel est ce que l'on peut désirer de mieux. Je préfère la commission de surveillance, instituée comme elle est, que le comité d'amortissement en Angleterre, où le ministre des finances joue un rôle. Mais enfin, si l'état de choses actuel présentait un inconvénient auquel la loi pourrait remédier, il ne serait pas plus particulier aux fonds des caisses d'épargne qu aux autres dépôts.
Je viens maintenant à l'inconvénient particulier qu'on a signalé des ventes de rentes par la caisse des dépôts, qui pourront coïncider dans un moment de crise avec les besoins du Trésor, avec une émission de rentes faite par le Trésor lui-même. Je crois que le ministre des finances a assez d'action sur la caisse des dépôts pour remédier à ces inconvénients. Cependant, comme il faut tout prévoir autant que possible dans les lois, mon intention est de soumettre à la Chambre sur l'article 4 un amendement qui a pour objet d'assurer par des moyens plus efficaces l'action du ministre des finances. Cet amendement, ce n'est pas dans l'intérêt du ministre des finances que je le propose, parce que dans l'état actuel des choses, il est déjà le maître d'empêcher la caisse des dépôts d'aliéner des rentes imprudemment et sans nécessite. Je propose cet amendement dans l'intérêt des caisses d'épargne. Je veux établir dans la loi que lorsque le gouvernement use de son droit, d'empêcher les aliénations de rentes de la caisse des dépôts, sur lui doit retomber l'obligation de faire face aux remboursements ; et en même temps
j'écarte les obligations qui ont été présentées contre le peu de pouvoir du ministre.
Je demande permission à la Chambre de lui donner lecture dès à présent de mon amendement.
a Les rentes remises à la caisse des dépôts et consignations, en vertu de l'article 2 de la présente loi, ne pourront être aliénées en tout ou en partie sans l'autorisation du ministre des finances. Cette autorisation ne pourra être refusée qu'à la ^charge par le Trésor de fournir, s'il est nécessaire, les moyens de pourvoir aux remboursements demandés.
« En cas d'aliénation, la dotation de l'amortissement... » Le reste comme au projet.
Il me semble qu'au moyen de cet amendement l'objection tirée de la possibilité d'alié; nation de rentes de la caisse des dépôts qui accélérerait ou augmenterait une crise financière, se trouve complètement détruite.
En résumé, le projet de loi me parait avoir deux objets, l'un de remédier aux stagnations de fonds, l'autre de remédier aux inconvénients des demandes de remboursements simultanés trop considérables pour ne pas amen^ une crise. Sur le premier point, le projet de loi autorise le ministre des finances a verser à la caisse des dépôts les fonds des caisses d'épargne. Je trouve là un avantage, c'est que la caisse des dépôts ayant plus de facilité d'action que le ministre des finances, pourra faire valoir les fonds, en tirer un parti que le ministre des finances ne peut pas en tirer. Cet avantage est sans inconvénient ; car en mettant les choses au pire, et en supposant que le ministre des finances sera obligé de payer 4 0/0 à la caisse des dépôts, les choses seraient précisément ce qu'elles sont. Le ministre des finances d'ailleurs ne demande en ce qui concerne le transport de la rente 4 0/0 qu'une faculté, et je suppose qu'il n'en usera qu'autant que les circonstances l'exigeront, et que si, par exemple, la caisse des dépôts trouvait facilement un emploi sur des fonds, le ministre des finances, au lieu de lui donner des rentes, lui verserait des espèces. Quant au second point, la loi présente encore un avantage, cest-àdire qu'en prenant les circonstances les plus fâcheuses, et en supposant qu'on ne puisse pas aliéner de rentes, nous restons dans la situation où nous sommes ; tandis que si la situation est moins défavorable, alors le gouvernement ayant la facilité de faire aliéner les rentes, au lieu de recourir uniquement à la dette flottante se trouve par suite avoir plus de moyens de faire face au danger. Mais, je le répcb3, cette loi n'est que temporaire ; l'opération de la conversion des rentes une fois terminée, il sera nécessaire de reprendre non seulement ce qui concerne les caisses d'épargne, mais ce qui concerne la dette flottante ; comme il sera nécessaire aussi d'examiner une foule de questions financières qui, jusqu'à ce que cette conversion soit terminée, ne peuvent pas être résolues définitivement.
M. le l^résident. La parole est à M. Thiers.
M. Thiers. Je demande pardon à la Chambre d'insister de nouveau sur le projet de loi qui est actuellement en discussion. Je suis bien convaincu que si, au premier aspect, on ne comprenait pas toute la gravité du projet, tout ce qui a été dit depuis, le nombre des orateurs,
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Is qnaUU des orateurs auraient prouTÉ que le projet est de 1» plua haute importance
En eflet, il touche à l'orgauiBation du Trésor (Bruit.) MeBSieurB, je n'entends pas dire Qu'il ait une importance politique, je ne le crois paa ; Bi i« le croyais, suivant mon usage, je «rais franc, je l'auras dit tout de smte Je ne crois même pas qu'il y ait dans le projet les intentions cacÉéea qu'où y ,s<ïP.P°!« ; J* "^ crois même pas nae le projet ait PÇor but d'ajourner la réduction des rentes, nide Becourir le projet de travaux publics; je finis trÈa sincère je ne le crois paa. Aussi suis-je éo^^qu'n projet si capital pour le -Tr^cr ait été présenté p>ir un homme très capable, et pour un trop plein de fonds dont je montrerai tout-à-l'heure, je dirai presque 1 lUusion. M. k ministre des finances paraissait hier, et c'est tout simple, fort satisfait des re-
tion ; pour moi. :.
seul, ces ri penses nont pas
tout.
é concluantes du
je ut ,^us pas suivre le même ordre qu'hier, Dour ne pas fatiguer la Chambre ; mais je CTois que si OU veut prêter quelques minutes d'une attention sérieuse, je ferai toucher de bien près le fond de la question. .
Quelle «Et la situationî Un trop plein de fonda. Je vais tout à l'heure vous rappeler. Messieurs, une expérience très grave et très céUbre, qui a été faite dans une situation identiquement Eemblable à celle d'aujourdhui "*
montrerai les résultats; je la nomme iuite, tout le monde la désigne ■est le syndicat des receveurs généraux, non paa que je veuille comparer d..;s choses peut-être dissemblables ; cependant je orois qu'a l'époqut! où l'on attaquait le syndicat des reoe^-eurs généraux, on s est peutêtre mépris sur l'intention du syndicat, et vous verrez que cola ressemble beaucoup a ce qu'on veut faire aujourd'hui.
En 1&25 ou en 1626, je ne me rappelle pas bien la daie, il y avait aussi un trop plein dans le Trésor. . , . j i
Les fonds abondaient partout, et quand les fonds abondent partout, ils abondent surtout au Trésor ; et prétendre se soustraire au trop plein, qu'on me permette de le dire, est aussi étrange que si, dans un port de l'Océan, on voulait se soustraire à la marée montante.
Eh bien! en 132ô, M. de Villèle, homme d'affaires très habile, on ne l'a jamais contesté, fut effrayé de ce trop plein, et dit aux receveurs généraux : Vous m'obligez a recevoir vos fonds, mais ils sont beaucoup trop considérables, et je ne veux pas remplir mes caisses de fonds dont je paie l'intérêt, et pour lesquels je n'ai pas d'emploi. Les receveurs généraux lui répondirent : Mais si tous nous obligei à reprendre les fonds que nous vous avançons (et ils en avançant toujours, ils sont aujourd'hui en avance de 34 millions), si vous nous obligez de les reprendre, que ferons-nous de notre côté ? Nous serons forcés de les rendre aux particuliers, et alors ces relations de confiance qui existent entre les particuliers et le Trésor, entre les intéressés et l'Etat, ces relations cesseront, et vous n'aurez plus ce que le baron Louis avait voulu obtenir en créant ce système.
Les receveurs généraux avaient raigon aussi;
et pour sortir de cet embarras, pour ne pas avoir les fonds des receveurs généraux, et pour que les receveurs généraux ne rendissent pas aux particuliers les sommes qu'on leur avait confiées, oii créa le syndicat des receveurs généraux.
A cette époquc-là, il y avait quelques raisons de se défier du gouvememeitt, et je ne crois pas être sévère envers le passé en le disant. On craignait que le gouvernement ne voulût créer uœ maison de banque pour soutenir la rente.
Ce n'était pas la véritable intention ; je m'en suis convaincu, parce que le hasard a fait que j'ai connu la liquidation du syndicat des receveurs généraux. Cette liquidation s'est faite en 1S30, à l'époque même de l'établissement du gouvernement actuel et j'avais l'honneur d'être au miaistère des finances. J'ai vu tout« l'opératiou.
La rente n'avait pas besoin d'être poussée, elle était à 110, dans un état de prospérité extrême; on craigoait plutôt qu'on ne souhaitait sOD excitation. Quel était le but du syndicat ) Ce fut d'employer le trop plein du 'Trésor, et de créer un emploi de ces fonds tout semblable à celui qu'on veut créer aujourd'hui, en dcHinant oes fonds à la caisse des dépôts.
La situation est rigoureusement identique.
Héiaa ! qu'arriva-t-il 1 Le syndicat avait des fonds considérables, il était dans une très belle situation pour faire do bonnes affaires, il avait pour correspondants les 86 maisons de banque qu'on appelle les recettes générales, et le Trésor. Il n'y avait personne de mieux placé (jue le syndicat pour faire de bonoes opérations, et trouver de bons placements de
Ce n'est pas tout ; ces placements étaient opérés par des receveurs généraux qui étaient eux-mêmes propriétaires des fonds qu'ils employaient, qui dés lors y apportaient une attention extrême, et qui étaient des gens fort tabilea.
Qu'arriva-t-il î c'est qu'il fallait trouver des placements, il fallait en trouver dans une situation oii les capitaux abondaient. Savezvous ce qui arrive quand on cherche des placements dans une situation oii le» capitaux abondent î c'est qu'il faut aller souvent à des entreprises qui ne sont point parfaitement certaines.
II fallut placer ces fonds dans une foule d'enurcprises de travaux publics; il fallut prendre des rentes. Vous allez voir la gravité des expériences qui ont été faites.
On prit, il eet vrai, quelques rentes étrangères ; mais si on avait pria des rentes françaises, on n'aurait paa oeaucoup gagné. La rente 5 0 0, qui était cotée à 109, s'est trouvée en 1830 à 69; c'ost-à-dire qu'elle avait perdu 40 OU
Vous voyez qu'en prenant de la rente française le syndicat aurait fait une mauvaise aftaine. En 1830, nous avons été chargé^ non pas d'opérer cette liquidation du sjoidicat, mais d'y présider ; le syndicat avait perdu des Bommes éno
perdues, parce que dans 3U l'on était, on l'avait
M. LafllKe. C'est v M. Tbicrs. nies i l'état de trop pkin
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obligé de chercher dea placements pour l'atgeat qu'on lui rendait.
£h bien 1 ce qu'on avait chargé le syndicat de faire en 1835, vous voulez en charger la caisse des consignations, et avec infiniment moins de chance de bien opérer.
'M, I^affitte. Voilà la question.
M. Tbiers. Si on m'accorde encore quelques minutes, je vais démontrer jusqu'à révidence l'identité de la situation enitre oe que le syndicat a été chargé de faire en 1830 et oe dont on veut charger aujourd'hui la caisse des consigpnations.
D'abord, que fera la caisse des consignar tionis? Remaonquetz que viou3 n'opérerez pas dans l'hypothèêe de 15 ou 20 millions seulement. On a démontré tout à l'heure que, s'il s'agissait d'un trop plein de 15 ou 20 millions, le mouvement courait du Trésor jwurrait parfaitement les absorber. lilais évidemment il s'agit ici de ces sonmies considérables qu'on prévoyait hier, et qu'on supposait pouvoir s'élever jusqu'à 100, 150 ou 200 millions ; car bien visiblement cour 20 ou 30 millions vous ne feriez pas la loi.
Eh bien! que fera la caisse des consignartions pour plaœr 50, 100 ou 200 millions ? Aujourd'nui. pour les 100 millions déjà réalisé», vous lui aoniniez des rentes ; mais vous-mêmes, dans le projet de loi. vous prévoyiez ces embarras, car vous prévoyez que la caisse des dépôts sera obligée de vous donner des bons royaux, et vous l'autorisez à les recevoir. M. le ministre des finances n'a pas répondu à cette objection», que les fonds que vous envoyez à la caisse des consignations, elle sera exposée à vous les rendre en vous oemajidant des bons royaux.
Un membre de la commission : Alors ce sera la même chose !
]iL Thiers. J'entends dire : Alors ce sera la même chose. Je le sais bien ; mais ou vous ne faites rien, ou vous faites quelque chose de nuisible. Répondez au raisonnement que je vais préseniter : Ou la caisse des consignartions vous demandera des bons royaux, et alors elle vous rend les fonds que vous venez de lui envoyer ; ou elle vous demandera des rentes, et alors vous retrouvez le danger que nous vous signalons sans cesse, c'est que vous serez amenés à les vendre un jour de crise, et à précipiter ainsi la crise ; ou bien ni elle ne vendra de rentes, ni elle ne prendra de bons royaux, mais eUe prêtera sur rentes. Si elle prête sur rentes, n'est-ce pas la même chose que si elle achetait des rentes? Il y a une différence, je le sais, c'est que si elle achète des rentes, elle ne peut les vendre qu'avec l'autorisa^tion du mmistre des finances, et que si elle prête sur rentes, elle peut faire cesser le
grêt en obligeant celui à qui il aura été fait vendre ces rentes, o'est-a-dire qu'elle fera vendre ces rentes sans l'autorisation du ministre des finances.
Ainsi, je vous défie de sortir de ces trois cas : ou elle prendra des bons royaux, ou elle vendra des rentes, ou elle se portera sur les rentes ; et dans ces trois cas, vous ne pourrez vous soustraire aux inconvénients que j'ai signalés. (Mouvements et hr\nts divers.)
Si elle ne fait pas l'une de ces trois choses, qu'on veuille bien me suivre, et Ton verra
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combien le cerele se rétrécit autour des auteurs du projet. Si elle ne prend pas des bons royaux, si elle ne vend pas des rentes, si elle ne prête pas sur dépôt de rentes, que fera-itelle ? Des affaires^ des spéculations. Elle fera comme le syndicat des receveurs généraux, elle spéculera ; et hier même M. le ministre des finances a fait pour moi la réponse ; il a dit oe que je dis ici ; il a dit : « La Trésor ne peut pas trouver d'emploi, mais la caisse des consignations le trouvera » Je le sais bien. M. Jacques Lefebvre vous a dit très simplement et très franchement : « Il s'agit de créer une maison de banque à côté du gouvernement. » Nous le savons bien, vous allez créer une maison de spéculation...
M. Tniinegny Dnebâtel, m^inistre des finances. Je demande la parole. (Mouvement.)
M. Tbiers. Sur ce mot de spéculation, je vais tout de suite vous rassurer...
li. Tnnnegny Dnehâtel, ministre des finances. Je n'en suis pas effrayé 1
. M. Thiers, Eh bien I ni moi non plus (On rit.)
Par le mot de spéculation, je n'ai pas entendu» comme le disait tout à l'heure l'honorable M. Mauguin, qu'on créerait une maison d'agiotage. Non pas que je ne trouve très puissants les arguments qu'il a présentés^ non pas qu'il soit impossible que cela se fasse, mais nous avons tous le souvasir des crlsea financières que nous avons traversées. Vous savez que dans ces moments de crise les gens qui perdent s'en prennent toujours au gouvemementi
J'ai entendu dire dans les crises financières auxquelles le gouvernement restait bien étranger, et qu'il faisait des effonts infinis pour empêcher, j'ai entendu dire par des joueurs qui étaient en perte, que c'éitait le gouvernement qui avait tort^ que le gouvernement avait joué sur la renite ; de même, Messieurs, œ qui n'aura pas été fait, on le supposera ; on pré^ tendra toujours que la caisse des dépôts a joué sur la rente, et peut-être, dans certains cas, cela pourrait-il avoir quelque réalité.
Mais oe n'est pas là ce que je veux dire ; je ne veux pas dire que la maison de spéculation créée à côté du gouvernement jouera sur la rente. Je dis que, cherchant l'emploi de ses fonds, elle fera des affaires. Eh bien 1 voyez, qu'il me soit permis de le dire, l'étrangeté d'une pareille manière de procéder : s'il est un principe reconnu de tout le mondej c'est que le Trésor ne doit pas faire d'affaires^ c'est que le Trésor ne doit pas spéculer ; et il y a aes gens qui vont même plus loin : j'ai entendu des hommes prétenare que le Trésor ne devait pas avoir de grandes enitreprises comme celle des postes, des haras, enfin tout ce qui pouvait ressembler à des spéculations, qu'il ne devait pas faire des poudres, et c'était aller beaucoup trop loin assurément^ Mais pourquoi a-tncnci soutenu que le Trésor ne devait pas spéculer? c'est que spéculer c'est s'exposer à gagner ou à perdre, et s'y exposer par le représentant des finances du pays. Ici vous chargez quelqu'un de spéculer pour vous; -vous dites : Moi, je ne peux pas faire d'affaires, je ne puis pas faire emploi des fonds, acheter des actions de canaux ou toutes autres; mais je charge la caisse des ooor
ta
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Bijtnationfl do le faiJ» poui? moi, mm paa S" du femofl du «ymiicat, car d* ^mpa du syndicat c-ftaient doB.recevours généraux très LbikB qui géraient leuM propres fon^ aoua leur propre responsabilité î «* jci cest une commissioni une commission de très honnfites gens, je le sais, mais qui ?*.8èrrat pw leurs capiUux ; o'œt une commiœion de sur- TeillanoB composée de flnaociers qui viennent quelquefois regarder ce qui se passe ; mais celui qui y eflit toujoutw, c'Wt le «^«"«r^afi la caisse des dépôts ; vous le diargez de faire des aftairoS pour vous, ce n'est pas vous qui les
Ce n'est paa tout : tandis que vous le char- Kez de faire des affaires pour votre compte B&ns Burveillanœ, c'est vous seul qui payez le résultat; C'est, permettea-moi le mot, la cxMnmandite la plua absurde qui se puisse voir Supposez la situation dans laquelle vous seriez, si, en effet, cette caisse venait a Pej^re; et elle perdra, c'est hors de doute, M. Mau; Kuin faisait tout à l'heure une objection qui m'a paru être le plus fort de son argumentation. Il disait : « Il eet évident qu'elle achètera toujours en hausse, et qu'elle vendra toujours en baisse ; car si elle prend des rentes, le ne parle pas des bons royaux, les bons Joyaux ne varient pas, tandis que les rentes rarieni : si elle prend <i€e rentes, des actions de la Banque, cfes canaux, ce que vous voudrez^ il est évident que l'argent avec le<iuel elle les achète^ Vesfc Eargent que les ouvriers lui apportewt en temps de prospérute. Or, c'est oana le» temps de prospérité qu'elle sera on hausse. Elle achète donc en hausse. Quand vendrartrcUe î Quand les ouvriers gênés viendront lui demander leur argent, cest-a-dire dans les temps de crise. Elle vendra donc en baisse. Et ici supposez le cas certain de perte. Vous figurez- vous la situation, 3 ose dire humiliante pour teut le monde, qui se réalisera? Vous ngurez-vous la caisse des dépôts demaadant au Trésor de couvrir la perte qu elle liura faite, et le miniatre des finances obliçé de demander un crédit supplémentaire à la Chambre pour couvrir cette perte, et la caisse des consignations apportant son bilan devant une commission delà Chambi»? Je vous défie de créer une situation plus singulière, plus étrange, plus inadmissible.
Je dis que vous vous trouverez exactement dans la même situation de 1825. Vous avez un trop plein, vous voulez le placer ; vous ne pouvez pas faire d'affaires vous-mêmes ; vous chargez d'en faire pour vous des gens qui n'y ont pas un intérêt.
Quand le syndicat des reoeveurs généraux a été liquidé, les receveurs ont payé la perte que M. de Villèle leur avait fait laire^ et il n'y a pas eu le scandale d'une discussion de faillite devant la Chambre,
Mais, dira-t-on, il n'y aura pas de crise. Ici je n'aurai qu'à m'armer de l'assertion de l'honorable preopinant qui vous disait qlie, quant à lui, il ne croyait pas une crise impossible. Je ne suis pas de ceux qui mettent en doute la prospérité du Trésor ; jô suis convaincu de sa prospérité ; je l'ai vue de près, et je suis certain qu'elle est réelle, non pas qu'il n'y ait là dedans peut-être un mouvement exagéré dont il faut se défier; qU'il n'y ait dans la production, dans toute la spéculation un mouvement qui peut être trop rapide, un mou-
vement sur lequel il ne faujt pas alarmer le pays, mais sur lequel il faut Paveitir ; mouvement qui pourrait devenir grave s'il coïncidait avec une crise commerciale que beaucoup de bons esp rite craignent pour l'Angleterre. Je ne suis pas de ceux qui craignent 1a détresse, mais je suis de ceux qui disent qu'il faut y regarder. C'est pour nous une expérience frappedObte que celle qui s'est réalisée depuis la session dernière.
M. le ministre des finances souten&it avec moi, l'année dernière, qu'il était possible qu'une aggravation dans la situation financière, ou plutôt qu'une diminution dans la prospérité financière, rendit la cjMiversion des rentes inopportune. Je soutenais, moi^ cette opinion avec conviction, M. le ministre des finances aussi : eh bien 1 nous avons vu au mois de septembre, d'octobre, une crise assez grave, et qu'apparemment le ministre croit grave, puisqu'il s'en arme devaait vous pour reculer la réduction des rentes. Il est donc évident que ces trop' pleins n'ont jamais quelque chose d'assez solide pour qu'on puisse se livD&r à cette confiance aveugle qui trompa M. de Villèle, et qui le porta à engager ses correspondants dans des affaires qiii ne pouvaient pas avoir de bonne issue.
Ce que M. le ministre des finances a dût hier n'est pas, à mon avis, parfaitement concluant, quant à l'impossibuité d'une crise. On dit qu4l n''y en a pas eu en Angleterre, qu'il n'y en a pas en France. Je prie la Chambre de faire attention à oes deux faite : en Angleterre, la masse en fonds déposés aux caisses d'épargne est imperce|)tible par rapport à la masse des valeujB qui circulent soit de la banque générale, soit de tentes les banques particulières ; et ce n'est pas un exranpie à citer que celui de l'Angleterre, tant il y a de disproportion avec ce qui se passe en France.
Quant à ce qui se passe chez nous, il y a un reproche à faire à M. le ministre des finanoes, qui est frappant (et j'ai vu beaucoup de bons esprite se le faire) : nos caisses d'épargne n'ont pas encore la véritable signincation qu'elles auront plus tard. Par qui ont été déposés les fonds jusqu'à présent! ils n'ont pas été apportés par la clasde industrielle, më.1heureusement. J'ai parcouru comme ministre du commerce nos pavs de manufactures. J'ai demandé aux manufacturiers quelles étaient les améliorations qjui s'étaient introduites dans l'esprit des ouvriers] ils m'ont iépondu ceci :
« Il est vrai que nos ouvriers sont devenus plus laborieux et plus habiles ; c'est déjà une qualité d'esprit que d'être plus habile; c'en est une de caractère et de moralité aue d'être plus laborieux : mais ils n'ont pas îait assez de progrès pour êtfe économes ; cette qualité ne leur est pas encore arrivée ; mais le temps la leur donnera : car dès qu'ils commencent à être un peu propriétaii*e8, le goûit de Téconomie leur arrive. » Qui donc jusqu'ici a déposé les sommes? En grande partie les domestiques, en grande partie les petite employés à Paris ; la preuve, c'est que plus de la moitié des fonds déposés aux caisses d'épargne appartient à la ville de Paris. Mais lorsque les capitaux des caisses d'épargne représenteront des économies d'ouvriers manufacturiers, alors soyez certains que là possibilité d'Une crise n'est plus une menaes de
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tribune, maôs malbeureusement une véritable réalité. Eh bien ! pour ce cas il suffiraiti non pas d'une demande de 100 millions^ on s'ima^ gine toujours qu'il faut une somme considérable pour proaUire une crise, on se trompe ; soyez oienj sûrs que dans des temps difficiles une demande en réalité de 10 ou 15 millions pourrait non pas déterminer une crise, mais pourrait lui donmer une accélération redoutable.
J'ai vu celle de 1830, et i'y ai vu la preuve de ce que je vais dire. A l'instant où une ▼ente. Une vente réelle de fonds publics, une ▼ente au comptant se fait, en de pareilles circonstances les moindres sommes peuvent amener une précipitation extraordinaire dans la crise; cela est à redouter, surtout quand on ▼it dans des temps comme les nôtres, dans des temps où les questions industrielles sont com^ pliquées de questions politiques, dans des temps où l'on est en présence d événements qui peuvent devenir plus graves, où des crises sont possibles ; et ce n'est pas une exagération, je dis qu'il suffit qu'on puisse alléguer leur possibilité pour que ceux qui en parlent soient écoutés. Et pour mon compte, une crise arrivant, je crois qu'il serait cent fois plus avantageux que le Trésor fût chargé d'y faire face qtie la caisse des consignations.
On disait tout à l'heure : « Pour les cas de crise, la caisse des consignations s'adressera à la Banque. »
Je prie la Chambre de voir la profonde vanité de cette réponse.
Vous croyez répondre avec un pareil argument ; vous ne l'avez pas fait, et je vais le Srouver. Qui est-ce qui fournit au Trésor ans des temps difficiles ? c'est la Banque.
En 1830, nous manquions de ressources ; nous nous sonunes adressés à la Banque, nous lui avons demandé jusqu'à 100 et tant de millions : elle les a donnés généreusement, et nous lui avons donné en échange des bons royaux. A cette époç^ue^ la Banque a rendu au Trésor des services immenses, qu'elle est prête à lui rendre encore.
Mans si, à la même époque, la caisse des cohsignations lui avait demandé en même temps 20, 30, 40 ou 50 millions, la Banque n'aurait pas pu les donner. Vous voyez donc que c'est toujours le Trésor que la crise menace, que vous n'avez rien fait quand vous l'avez renvoyée à la caisse des consignations, que seulement vous l'avez détournée pour la renvoyer à des gens incapables de la gouverner.
Je vais délivrer la Chambre de cette trop longue discussion. (Parlez! parlez!)
J'aborde la grande question du remède à apporter à cette situation. Dans ma conviction, le remède n'est pas aussi urgeqt qu'on l'imaginC) et il ^r en a un que j'ai à peine indiqué hier, mais que la sagacité de M. le ministre des finances ne pourra pas méconnaître. Lé remède, il est dans un plus grand développement de la dette flottante, et je crois qu'ici je me rapprocherai beaucoup des opinions qu'il me semble avoir entendu exprimer à M. le ministre des finances^
D'abord, pour le présent, je maintiens encore mon aire. Il n'y a rien d'urgent. Jusqu'à aujourd'hui, jusqu'à la loi. il est clair ûu'on a existé, que cette surabondance de fonds n'a pas placé le Trésor dans une situa-
tion trop embarrassante. Il est vrai qu'on nous dit q^u'il y avait une enca«isse à la Banque. Je suis étonné qu'on ait fait de cela une raison solide, comme on a voulu les qualifier hier. Vous avez 50 millions à la Èanque; mais c'est toujours ainsi à la veille de pai<r ments de semestre. Vous avez, je crois, 80 mil lions à payer. La veille du paiement, on a à la Banque une Somme considérable ; maii le lendemain cette somme est nulle.
Le grand encaisse que vous avez eu un moment ne signifie que ceci, que Vous êtes à la veille de payer le semestre.
Quant au mouvement courant des fonds,
i''ai dit que vous aviez 64 millions de marge, ià-dessus le miiiistre m'a dit : Vous voulez donc que nous détruisions les bons rovaux, et que je ne reçoive plus les avaùces des receveurs géhéraux. Il n'eh est rien ; je ne veux pas détruire les bons royaux, ni empêcher la recette des avances des receveurs généraux; mais je dis que sur 54 millions vous pouvez trouver une marge do 10 à 12 millions.
J'ai dit aussi, et vous n'avez pas- réponda tL cette objection, qu'outre les travaux publics que vous allez faire, vous aviez la liquidation des travaux faits Tannée dernière. Je suis, je ne dirai pas convaincu, mais presaue certain, je crois même que M. le directeur aes ponts et chaussées s'il était là ne Ine démentirait pas ; je suis presque certain que, sans parler detf travaux à exécuter cette année, vous serez obligés de payer 16 ou 20 milliofio onr les travaux de l'année dernière.
Ainsi vous avez une marge de 64 million^ sur laquelle on peut trouver 10 ou 12 millions; vous avez le semestre à payer ; vous avez la liquidation des travaux exécutés l'année dernière et les travaux que vous allez ordonner.
fût une chose tellement urgente qu il fallût faire une loi, et quand un excellent esprit comme M. Laplagne vous dit qu'une loi qui coupe le Trésor en deux ne peut être qu'une loi temporaire, je dis qu'il y a dans cette réponse l'objection la plus terrible contre le projet
Enfin, et je prie la Chambre de prêter son attention à cette dernière raison, je crois, en e£Eet, qu'il faut entrer dans une voie plus large pour sortir de l'embarras dans lequel on ne se trouve pas aujourd'hui, mais dans lequel on pourrait se trouver. Les fonds déposés aux caisses d'épargne augmentent, je suppose, de 16 à 20 millions par an ; ce n'est qu après plusieurs années que ces fonds nous feront une dette flottante considérable. Mais Quelle est la différence de la dette flottante et de la dette fondée ? C'est ici peut-être qu'on n'a pas assez observé les faits. La différence est celle-ci : la dette fondée se compose de capitaux qui veulent un placement définitif à 4,- 4 1/2, 8 0/0, et la dette flottante se compose de capitaux qui ne veulent qu'un placement à deux mois, trois mois, six mois, et qui se contentent d'un intérêt moindre, a'un intérêt de 2 ou 3 0/0. Eh bien ! quand on voit une masse de fonda qui consentent à se donner à 2 ou 3 0/0, et avec une abondance telle que vous en êtes embarrassés, c'est une preuve que la dette flotta.nte n'est pas encore suffisante. C'est là une indication que vous ne devez pas augmenter la
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dette fondée, mais que voua pouviez augmenter la dette flottante; oest une indication que si vous faites pour 100 millions de travaux publics, il faudra créer, non des rentes, mais des bons royaux. Pour cette année^ vous n'avez à craindre que 15 ou 20 millions, et je vous donne le moyen d'y parer par la liquidation des travaux de Tannée, par les travaux à faire, et par le mouvement du Trésor. Mais pour les grands fonds qui vous arriveront plus tardy pour les 2 ou 900 millions que vous craignez, au lieu de créer des rentes, créez des bons royaux, et vous trouverez pour ces capitaux un placement tout naturel.
Je résume en peu de mots toute cette discus-
par la laiiute. ue qu'
syndicats, on veut le faire faire à la caisse des dépôts; et pour démontrer que cela n'arrivera pas, il faudrait prouver qu'elle ne placera ni en bons royaux, ni en rentes, ni en spéculations, car il faut qu'elle fasse une de ces qtiflMtro choses. En bons royaux, les fonds vous reviennent, en rentes, elle aggrave la crise : enfin, si elle fait des affaires, elle spécule.
Je dis enfin que quant à la crise, elle est probable, non pas Vannée qui vient, mais dans un certain nombre d'années; et je dis que pour cette année, vous pouvez sortir de l'embarras par le mouvement courant du Trésor; mais, aans Favenir, vous ne pourrez éviter la difficulté qu'en donnant plus de largeur à la dette flottante.
Je ne croia pas devoir rien ajouter; mais les arguments que j'ai présentés ont assez de gra^ vite pour que je puisse penser qu'il sera très difficile de les détruire. (Mouvement d'approbtttion aux extrémités.)
M. Taniic|^y Dnchâtel, ministre des finances, liiessieurs, je demande pardon à la Chambre de monter encore une îois^ à la tribune après une aussi longue discussion, mais je répondrai en très peu de mots aux objections qui viennent! de m'être présentées. L'honoralble orateur qui m'a précédé à cette tribune a trouvé que les réponses que je lui avais adressées hier n'étaient pas très concluantes. Je suis obligé de dire que les. arguments qu'il vient de vous présenter ont produit sur moi le même effet. Cela est na.turel; nous soutenons des opinions opposées, et autant il lui semble difncile qu'on réponde à ses arguments, autant la tâche me semble aisée.
Aussi, je n'abuserai pas longtemps de l'a-ttention de la Chambre, mais j'ai besoin de rétablir certains faits. Il faut que la discussion sur ces matières ait un grand caractère de netteté et de précision; c'est ce caractère que je noe suis efforcé de lui donner hier, et je chercherai à le maintenir aujourd'hui. Je n'entrerai «pas dans de longs développements, je n'insisterai que sur les points principaux qui ont donné heu à la discussion de l'honorable préopinant.
Il a commencé par dire que c'était quelque chose d'étra.nge que de prétendre porter remède à un trop plein;/ que ce trop plein n'existe pas; et que, dans tous les cas, il y aurait une prétention singulière, absurde, à vouloir porter un remède à une telle surabondance.
Qu'un trop plein n'existe pa», je l'avoue,
c'est une assertion qui xœ surprend. Je vais donner les chiffres à la Chambre; je les lui ai déjà donnés hier. Notre encaisse, à , l'heure qu'il est, n'est pas seulement entre' 50 et 00 millions, comme je le disais en prenant le chiffre du !•' février, il est de 64 millions.
L'honorable orateur a dit : mais vous avez le semestre de mars à payer; l'abondanoe dont vous parlez, c'est ce qui arrive toujours au Trésor, à pareille époque : il y a des annulations qui précèdent le semestre î le semestre est de 80 millions environ; 80 miUions absorberont et au delà votre encaisse; donc votre encaisse n'existe pas.
J'avais déjà répondu à cela hier; j'avais reconnu que le semestre approchait: mais le paiement du semestre absorbera-t-il 80 millions ? non. Messieurs, les paiements qui sont à faire à Paris ne sont que de 40 à 45 millions; voilà déjà une notable différence, une différence de 35 à 40 millions. Ainsi, même après le paiement du semestre, l'encaisse du Trésor sera considérable.
Il était important de rétablir ce fait devant les Chambres, car il est bon de ne pas perdre de vue oue rencaisse ne provient pas seulement de l'approche du semestre, et que, même après le paiement effectué, le Trésor conservera encore des sommes très considérables sans emploi.
Maintenant, est-il vrai que ce soit là le résultat inévitable de l'abondance générale; que lorsque l'abondanoe se montre ofans les fortunes particulières, elle se montre aussi dans la fortune publique, et que l'Etat, aussi bien que les particuliers, doit se résigner aux résultats oe cette abondance.
A cel& Messieurs, la réponse est facile : je dis que la surabonaanoe n'existe que pour le Trésor et non les particuliers; en effet, de quoi se plaint-on partout en œ moment? précisément de ce que l'argent n'est pas suffisamment abondant; on cherche à le faire valoir le plus possible, et on supplée à la rareté des espèces par la rapidité oie la circulation; c'est ce qui fait que depuis moins d'un an, la Banqu(& a livré au commerce, en secours de toutes sortes, plus de 100 millions de plus que les autres années.
Ainsi, l'argument repose sur un fait inexact : la surabondance existe au Trésor en même temps que la rareté chez les particuliers. Mais fût-il vrai, quelle serait, je le demande, la portée de l'argument? Croyez-vous qu'on pourrait dire à des banquiers : « Ne vous plaignez pas si votre sort n est pas meilleur, c'est l'effet de la surabondance générale. Mais quiconque a des fonds inutiles, quiconque a de l'argent dont il n'a pas besoin pour faire face à ses affaires, ne se hâte-t-il pas de chercher tous les moyens possibles de l'employer? £h bien! ce qui est de simple bon sens pour les^particuliers, est aussi de simple bon sens pour l'Etat. Cette question d'aiUeurs n'intéresse pas seulement le Trésor, elle touche à tous les grands intérêts de la société, à l'industrie, au commerce, à l'agriculture : c'est avant tout une question de circulation. Tout languit dans un pays quand une certaine masse de fonds restent stagnants; en effeto 0^ fonds stagnants vous les enlevez aux
I étrangers; vous empêchez toutes les relations des affaires; vous portez un coup sensible et dommageable non pas seulement aux intérêts
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qui en souffrent immédiatement, mais k tout le mouvement général des affaires, non pas seulement à Paris, mais dans tous les départements. (Très bien/)
C'est raorgent des départements comme celui de Paris qui reste en stagnation. Et cette atagnation dans les caisses du Trésor se fait ressentir jusqu'aux extrémités du royaume. (Très bien, très bien/)
Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit i hier. J'ai contesté la marge qu'on nous offrait en nous disant qu'on pouvait réduire de 56 millions la 4ette flottante; on avait parlé de supprimer les bons royaux et les avances des receveurs généraux: j'en ai indiqué l'impossibilité par une démonstration mathématique. Maintenant, on ne parle plus de 54 millions : il ne s'agit que de réduire 10 à 12 millions. Une réduction de 10 à 12 millions, tout le monde en conviendra, aurait trop peu d'.importanoe pour jouen un grand rôle dans cette discussion. Je ne m'y arrête donc pas.
J'arrive à l'examen des travaux publics que l'on pourrait alimenter avec les fonds qui surabondent au Trésor.
J'ai répondu, qu'indépendamment des fonds des caisses d'épargne, il y avait une autre sorte de fonds qui suivait un progrès continu, régulier, inévitable. Ce» sont les fonds de la réserve d'amortissement. Certainement, les travaux publics quelque activité qu'on leur donne n'absorberont jamais la totalité de cette ressource; ainsi la nécessité de chercher un emploi aux fonds des caisses d'épargne reste toujours la même; c'est là^ ce me semble, une .vérité de toute évidence.
On a fait une autre objection, et celle-là n'avait pas encore paru dans la .discussion. On a dit : Sur les travaux exécutés ou en cours d'exécution, il reste des sommes à payer ; voilà un emploi pour vos fonds. Mais, Messieurs, ces sommes sont déjà comprises dans les prévisions du Trésor, elles figurent déjà dans la balance de l'année :icela ne change rien à l'état de la question. Ce ne sont pas des dépenses nouvelles, elles ont pris place dans vos calculs, et ce serait faire ^un double emploi que de les y comprendre une seconde fois. (Très bien!)
Je réserve à un autre moment de la discussion l'examen du remède qu'on nous propose; je veux suivre pas à pas toutes les objections qui ont été faites. Je tiens avant tout à rétablir complètement les faits devant la Chambre.
Vous faites, nous a-i-on«dit, quelque chose d'analogue à ce qui s'est pratiqué sous M. de Villèle; vous renouvelez 1 opération du syndicat des receveurs généraux.
Je n'hésite pas à le déclarer, c'est là (une assertion parfaitement inexacte; je vais y répondre en peu de mots. Je ne prétends point blâmer l'opération qui fut faite en 1825, elle pouvait avoir un but d'utilité, je ne icherche pas à la blâmer en ce moment; mais «qu'étaitce en réalité que le syndicat des receveurs généraux? une association agissant avec les fonds, soit des ^receveurs généraux, soit des particuliers, soit des banquiers, une association dont le but réel n'était pas «seulement de chercher un i)lacement à une certaine ma«se de fonds, mais de chercher des bénéfices; il achetait pour revendre ! il ne vendait pas seulement quand il pouvait y avoir des besoins
de remboursement, il vendait pour obtenir un bénéfice; ce n'était ; pas un principal emploi de fonds qu'il faisait, mais un commerce, une spéculation; on ne saurait donc en aucune manièce comparer le syndicat à la caisse des dépôts, à une* institution publique qui existe depuis vingt ans, qui a placé des sommes énormes, qui présente des garanties ide toute nature, et dont la gestion n'a jamais subi le moindre reproche.
La caisse des dépôts et consignations ne cherche pas à «faire des affaires, elle «ne court pas après des bénéfices, elle cherche pour ses fonds un placement légitime, et...
M. OdlloB Barrot. Comment! lorsqu'on place 2 à 300 millions on ne fait paa d'affaires ? Cela n'a pas le sens commun.
M. Tanneguy Daehâtel, ministre des fi-" nonces. Je demande à M. Barrot de ne pas m'interrompre, eti de ne me réçondre que quand j'aurai fini. Interrompre ainsi ses adversaires, et dire que leurs paroles n'ont pas le sens commun,,, c'est une manière de discuter qui est peu parlementaire. (Très ^♦en/ très bien!)
Jo dis qu'autre chose est le placement, autre cliose est la i^éculation. La preuve, c'est qu'aujourd'hui les caisses d'épargne peuvent plaoer leurs fonds en rentes; c^st un nrivilège dont elles jouissent aussi bien que la caisse des dépôts : elles en usent quelquefois, et la caisse des dépôts souvent, puisqu'elle possède 3 millions de rente. Et cependant peut-on citer un seul fait qui prouve que ces établissements se soient livrés à la spéculation ? Non; ils ne font que chercher un placement pour leurs fonds.
Je tenais à rétablir ce fait. Voyez comment a opéré le svndicat des receveurs généraux; il s'est précisément jeté dans des spéculations hasaitiées; il a fait l'emprimt d'Haïti; il a
gris des actions dans les salines de l'Est, et eaucoup d'autres opérations entreprises par lui se sont.trouvées donmiageables; cependant, en définitive, la i)erte n'a pas été très considérable, car je crois que la balance des pertes ou des bénéfices a été à peu près nulle. Mais quand même |îl y aurait eu aes pertes, ce serait un argument qui porterait a faux, puisque, comme je l'ai prouvé, on ne peut établir aucune analogie entre le syndicat et la caisse des dépôt& ^
Maintenant la caisse des dépôts pourrat-elle placer les fonds des caisses d'épargne? A mon avis, il n'y a «rien de plus simple; elle a déjà placé les 80 millions Qu'elle possède, tion sera d'autant plus favorable que les fonds qui lui arriveront; et remarquez que sa position sera d'autant plus favorable que les fonds des caisses d'épjargne n'arriveront pas tout d'un coup, ils viendront peu à peu et, «par intervalles; la caisse, pour faire ses placements, suivra 4cs règles de publicité; elle annoncera par avance tous les achats qu'eUe voudra faire, et par là toutes les garanties désirables se i trouveront réalisées.
En effet, l'agiotage ne résulte que du secret, mais lorsqu'une opération est annoncée publiquement, lorsque tout le monde peut en apprécier les résultats, il n'y a rien là que de légitime. La possibilité de d'agiotage disparaîtra; c'est la ce qui arrive tous les jours pour la caisse d'amortissement; c'est ainsi que
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noua l'avoua l(i:;i'iiirs détendue contre les reproches d'agioi.ii; i|«i ont pu lui être adrcBeés. Mais il y n uv ■ autre objection à laquelle il faut ()uc je r- ponde. On nous dit : Voua avoi; maintenu d.^na la loi une faculté pour la caisse dca dépôts ; cett« faculté eet qu'elle pourra prendre des bons royaux k 4 0/0. Alors, à i^uoi !)on votre loi î L'honorable M. Laplngnc ,1 ii,irfait«ment répondu à cet argument. Co ii t là qu'une faculté; lorsque la caisse en us' ; ■, les choses reaterontà peu près ce qu'elli.-, «at, maie lorsqu'elle n'en usera pas,i il y r-ina un avantage réel et incontestable. AdniL-!:- /-voue qu'elle en usera toujours, et que la i Misse des dépote placera.,touB ses fonds en IxjiH royaux, mais alors comment justifier m '.r-.: assertion d'hief que le projet de loi i-; Jion seulement inutile, mais dangereux, et i|i! -lu jour de remboursement, il en résultera (!■ catastrophes. Si vous prétendez que tous ]■■-. fonds seront placés en bona rojaux, où S""ra 'i^ danger? Pour qu'il y eût danger, il faudnv que le Trésor ne payât pas lui-même aes pi ires effet».
Vous voyti diiiu que cette partie de l'argumentation n'a emvire aucune espèce de fonde- En réservant dans la loi la faculté des placements en bons royaux, nous n'avons voulu qu'une chose, donner K la caisse des dépôts une rcssourr^^ ci'l.i, ne veut pas dire que tous les placements s- ront "Î^He en bons royau»; mais Beulcment <|iie la caisse des consigna^ tions pourra jouir de cette ressource jusau'à ee qu elle puiss. rencontrer l'occasion d'un placement plus ;!■ mtageux.
Mais, dit-ou, \ 'iis préparez des opérations déplorables; la ciiL.-^so achètera des rentes, elle les achètera clier et elle le« revendra bon
Messieurs, il y a vîi^deux ans que cette caisse existe, et depuis cette époque, «II« a versé au Trésor ii millions de bénéfice. Lee opérations dépl"r.i'ilf!S dont on parle sont Base exemple, aussi l>i u en France qu'en Angles terre, où le réi-Ni(i' que nous vous proposons d'adopter exist.' appuis longtemps. Et d'ailleurs, croyez-vou.-i lue l'état de choses actuel ne présenterait p-.'-i^ le même inconvénient î Si le Trésor devnt aujourd'hui rembourser tous les fonda ch- caisses d'épargne, il faudrait faire des n^unciations d'effet* dans lesquelles les perU's s. raient nécessairement considérables. Il n'y ;i donc aucune espèce de péril nouveau pnin- ic 'Trésor dans la loi qui vous est propos.T'. llaîa je vais plus loin ; je nie tous ces pt'ii-^ qu'on vous a signalés; je nie que, dans nm i:'!..> circonstance, vous sojeï exposés à voir la i i \h\^ des dépôts et consignations venir un [n-.m jour présenter son bilan Bur l« bureau du lu Chambre.
Non, Messieur.. l'honorable préopinant en est convenu lui-uiriue : les crises dont on noua effraie n'entraiiiii.int jamais des .remboursements conaidér.il'' . Hier il nous parlait de centa.ines de milh ns; aujourd'hui il reconnaît que les n-iii>< 'uraernents ne pourraient gnère s'élever qu'a l'i ou 20 millions. £h bien. Messieurs, s'il n-' ■ igifc que de pourvoir à un remboursement il- 1 "i ou 20 millions, comment veut-on que la i i isse des dép6t« en soit ébranlée, et que. pour trouver des ■ fonds, même dans un fimpa de crise, elle soit forcée de, vendre à perte des masses de rent«, et i
1 mot h dire
z besoin d'un reindiquer un. Moi
chimériques, et.lc p8«sé vous est garant qu'ils ne peuvent se réaliser.
Uaint«aant je n'ai plut à la Chambre.
On TOUS dit : Si vous a
méde, nous allons vous en . .
je dis qu'il faut un remède, qu'il est nécessaire de le proposer, qu'on ne peut pas rester dans l'état de choses actuel, c'est-a-dine avec la perspective de voir des fonds considérables enlevés à la oîrculati-jn. Supposons, si voua voulez, que les fonds ne seront pas très considérables, qu'ils ne s'élèveront qu'à I& ou 20 millions; je veux bien admettre que, pendant l'année 1B37, les fonds transportés à la caisse des dépôts ne dépasseront pas oe chiffra; je n'en crois pas moins utile d'éviter leur stagnation. Je crois qu'il sera bon que ces 15 à 20 millions soient rendus à la circulation.
Et d'un autre côté, s'il ne s'agit que de 15 à 20 millions, tous les graves inconvénients dont on nous a menacés diEparaisBeat. Ce n'est pas ma faute, à moi, si l'on a voulu voir de grands effets dans une loi qui n'était destinée qu'à régler des mesures d'ordre financier ; ce n'est pas moi qui ai grandi la question pour la rapetisser ensuite selon les besoins de l'argDmentation. Je reste dans le juste milieu, dons la vérité. Je dia : Il y aura 15 ou 90 mittûmB de transportés cette année, autaut l'année prochain« ; si ces fonds restent au Trésor, ils J resteront sans emplois ; s'ils sont transportés à la caisse des dépots, ils pourront être avantageusement placés, ils pourront rentrer daoa la circulation. Voilà toute la question.
Je ne veux pas abuser de l'attention de la Chambre ; je ne dirai qu'un mot sur le remède proposé. Si l'on offrait un remède efficace, plus efficace que celui que nous voua avons demandé, je serais le premier à l'accepter. Je ne cherche que le bien du pays, je n'ai d'autre but que de favoriser l'intérêt du Trésor, les intérêts généraux de la France.
Mais examinez le remède proposé. On nous dit : Vous vous plaignez d'avoir une dette flottante trop considérable, d'avoir trop de fonds ; ce que vous devei faire, c'est augmenter la dette flottante.
Si l'on entend par là multiplier les emprunta, rien n'est plus facile. Mais, en général, on ne fait des emprunts que pour subvenir à des dépenses quelconques. Quand vous augmentez la dette flottante, c'est que vous augmentez les dépenses dans une forte propor^ tion. Eh bien! nous avons proposé des travaux publics qui dépassent Ica proportions admises jusqu'ici. Cependant ces travaux, qui ne doivent pas dépasser certaines mesures, ne suffiraient pas pour les besoins auxquels voua voulez porter remède. Je l'ai déjà démcmtré, c«s travaux seront soldés sans qu'il soit nécessaire d'augmenter la dette flottante. Pour augmenter cette dette, il faudrait faire des dépenses supérieures aux ressources existantes, il faudrait augmenter ce qu'on appelle k découvert du 'Trésor. Eh bien I je demanda que les sont les dépenses nouvelles que vous voulez faire faire au gouvernement, uniquement pour que les fonda ne soient pu saoa emploi. Faut-il entreprendre une guerre
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(Murmures de dénégation à gauche), ou toute autre dépense.
M. fhierii. Je demande la parole.
M. Tanne^ny Dneliâtel, minutie des finances. Je cite une dépense extraordinaire, une de celles qui pourraient augmenter la dette flottante.
Il y a deux ordres de dépenses extraordi* naires ; les dépenses productives, c'est-à-dire les travaux d'utilité générale et les dépenses qui deviennent nécessaires dans un moment où une nation a besoin de pourvoir à sa défense. Eh bien ! dans ce moment^ dans notre situation de paixj nous ne pouvons pas aller au delà d'une certaine limite deaiB Texécution des grands travaux ; nous ne pouvons donc pas augmenter indéfiniment notre dette flottante, nous ne pouvons pas user du remède qu'on nous propose.
Avant de redescendre de la tribune, il faut que je rectifie un fait. L'honorable ]^. Laplagne ÎEb proposé un amendement auquel j 'adhère parfaitement. Son amendement a pour but d'établir que les rentes ne pourront pas être aliénées sans l'autorisation du ministre des finances, lofais il importe que la Chambi*é sache que c'est là oe.qui se pratique aujourd'hui : c'est l'état de^ choses qui existe depuis une décision du ministre des finances du 22 novembre 1825, décision qui établit que les rentes transférées à la caisse des dépôts et consignations ne peuvent être aliénées qu'avec l'autorisation du ministre des finances. Je ne fais donc pas d'opposition à l'amendement ; mais ici i*e trouve une réponse à tout ce qui a été dit à la séance d'hier, quand on a prétendu que la caisse des dépôts et consignations pourrait contrarier la situation du Trésor et la compromettre en jetant sur la plaee une
Quantité considérable de valeurs en rentes. »es rentes aujourd'hui ne peuvent pas être aliénées sans l'autorisation du ministre des finances.
Telles sont, Messieurs, les raisons par lesouelles ie voulais répondre au discours de 1 honorable préopinant ; i'ai rétabli les faits ; je crois avoir suivi pas a pas tous ses arguments ; la Chambre jugera si tous les périls qu'on a signalés sont vrais ou non, et si dans le projet que nous vous proposons, il y a autre cnose qu'une mesure administrative qui épargne au Trésor une perte d'intérêts et qui doit produire un effet salutaire sur Pindustrie, le commerce et l'agriculture, en rendant à la circulation des fonds stagnants. (Très bien/ très bien!)
M. Laffltte. Messieurs, je m'étais inscrit pour parler dans la discussion générale \ j'ai entendu mon honorable ami M. Maugum et l'honorable M. Thiers, et j'avoue qu'ils m'ont laissé peu de chose à dire. M. le ministre des finances vient de répondre. A mon sens, il n'a pas parfaitement répondu. Messieurs, je ne yeux pas rentrer dans la discussion générale, je ne veux présenter aue de très courtes obser* vations. J'ai écouté la discussion avec toute l'attention dopt jÀ suis capable, et je vous prie d'être bien convaincus que c'est pour moi ici une question de bonne foi. Si je me trompe, je demanderai à M, le ministre des finances de me fiedresser lui-même.
Quel est le but de la loi ? Le but de la loi est de débarrasser le Trésor de rencaisse de 64 millions.
Je n'examine pas cette question, je ne crois pas à la réalité de cette encaisse, et Içrs même que l'encaisse existerait, je crois Qu'il y a un meilleur emploi à en faire dans l'intérêt du Trésor et dans l'intérêt des contribuables. Ce n'est pas en ce moment que je veux traiter cette question. Je regrette seulement que ces lois partielles, que la loi que nous discutons sur ks caisses d'épargne, que la loi sur les travaux publics, précèdent la discussion générale du budget C'est après le budget, quand nous aurions connu véritablement la situation du Trésor que nous aurions pu juger avec plus de connaisBance de cause les lois qu'on nous présente ; mais enfin je me renferme dans les prescriptions de la Chambre.
M. le ministre des finances vous dit : J'ai une encaisse de 64 millions; c'est donc mauvaise administration de conserver des capitaux inaotifs, de ne pas les répandre dans l'agriculture, dans l'industrie» dans le commerce. Je suis entièrement de son avis.
Mais quel est l'effet de la loi? Le Trésor a reçu des encaisses d'épargné environ IGiO millions ; si le Trésor venait me dire, dans ces 100 millions il y en a 64 qui me gênent, et je vous propose de les verser à la caisse des dépôts, j'entends très bien que le Trésor se trouverait débarrassé.
La caisçe des dépôts et consignq^tiona fecait le placement. Nous examinerons plus tard si cette caisse peut le faire, Mais M- le ministre des finances ne le propose pas ; il ne dit pas : J'ai 64 millions de trop sur les 100 que j'ai rcr çus des caisses d'épargne, et je vais les verser à la caisse des dépôts. et consignations. Pas du tout ; il retient les 100 miUion-s et il crée lOO.millione de rentes 4 0/0 ; ce n'est pas le moyen de se débarrasser du trop plein du Trésor c'est un moyen de créer des rentes 4 0/0.
Je crois, si je ne me trompe, que voilà l'effet de la loi. Ainsi le Trésor ne changerait pas de situation.
Vous avez 64 millions de trop, vous vous en débarrassez.
Mais ce n'est pas ce que vous faites ; vous ne vous débarrassez pas de l'encaisse,
Si je ne me trompe, il me semble que le but de la loi est complètement manqué.
Je vais maintenant, non p^s faire de la théorie, exercer de la critique; je ne veux faire aucune observation sur le fond : je vais me renfermer dans des questions purement pra^tiques. Au point oii la question est arrivée, je ne fatiguerai pas l'attention de la Chambre par des répétitions inutiles.
La situation de la caisse des dépôts eut qu'elle possède, je crois, environ 80 millions. Que fait-elle de cette sonunel en trouve-t-elle i^n emploi facile? Je ne le crois pas. Il y a Quatre opérations ^ue peut faire la caisse des dépôts, car quant à l'idée que cette caisse devienne une maison de commerce, qu'elle puisse faire des spéculations, faire des placements sur des immeubles, personne ne le prétendra. Il faut des placements certains en capitaux, qui ne l'exposent à aucun bénéfice ni à aucune perte.
Eh bien 1 je prends les faits actuellement existanta : la caisse des dépôts a 80 millions
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Oomment sont-ils placés 7 Je ne fais pas partie de la commission de surveillance ; mais si j'ai bien saisi la situation présentée de cette caisse, il en résulte qu'une partie de ces 80 millions est placée en papier qu'elle a pris en escompte, ou en prêts sur rentes, ou en achat de rentes ; et enfin, ces trois opérations qu'elle a faites jusqu'à présent, ne pouvant pas absorber la totalité de œs fonds, le restant est en bons du Trésor.
Vous voyez déjà, puisa ue cette caisse est em^ barrassée d'un emploi de 80 millions, ce qui arrivera par la suite. J'entends fort bien que M. le ministre des finances nous dise : Par œ fait, je ne me débarrasse pas aujourd'hui de oette encaisse de 100 millions ; car, je l'ai prouvé, il les garde, mais c'est pour l'avenir.
Les ouvriers, les domestiques, enfin les classes pauvres, versent tous les jours, et ces sommes peuvent augmenter et augmenter par conséquent dans la même proportion les embarras du Trésor. Que va-tril arriver? La caisse des dépôts reste telle q^u'elle est; elle emploie une partie de son capital en escomptant sur des efiEots de commerce.
M. Benlamlii Delessert, rapporteur, |Non, non, sur bons royaux !
M. Einffitte. Soit; elle emploie une partie de son capital en escomptant des bons royaux, en prêt sur rentes et enfin en acquisition de rentes.
£k bien 1 jusqu'à présent elle n'a pu trouver l'emploi de 80 millions sans l'intervention du Trésor ; il a fallu que le Trésor lui livrât des bons royaux. Elle n'a pu employer dans oes deux opérations, en prêts sur rentes et en acquisition de rentes oes 80 millions, et elle a bien fait, car je vais démontrer le danger qu'il y aurait dans oes opérations.
Maintenant cette position déjà si embarrassée de la caisse des dépôts, qui n'a pu tirer un parti utile de ses capitaux, va augmenter tous les joura Elle iraugmentera pas les 100 millions versés au Trésor, puisque le Trésor lui a donné des rentes en échange ; elle n'aura pas l'embarras de l'emploi de ces nouveaux 100 millions, mais elle aura l'inconvénient, dans des circonstances difficiles^ d'avoir précisément à rembourser ces 100 millions qu'elle n'a pas, dentelle n'a reçu cjue la rente. Je n'insiste pas sur ce point ; je vous prie seulement de peser ces considérations^ car elles sont graves. Je suppose donc cette opération nulle, quant à ces 100 millions oui ne passent pas du Trésor à la caisse des dépôts et consignations. Pour l'avenir, c'est la caisse des dépôts et consignations qui reçoit les versements des caisses crépargne. C'est le meilleur débiteur qu'elles puissent avoir, puisqu'il y a à côté la garantie du gouvernement, c'est-à-dire tous les contribuables. Ainsi les versements vont abonder à la caisse des consignations, et ce n'est pas exagérer que de dire que dans très peu d'années il arrivera à cette caisse 120 millions de placements, qui joints aux 80 millions qu'elle a, forment la somme de 200 millions. La caisse des dépôts opère pour le compte du gouvernement, qui est garant de toutes ses opérations ; il faut donc nécessairement que oes 200 millions, qui seront à la disposition de la caisse des dépôts, soient placés au moins à 4 0/0 pour produire les 8 millioas
âu'on paie à ceux qui ont versé aux caisses 'épargne. Or, si aujourd'hui la caisse des dépôts n'a pu faire un emploi de 80 millions, comment fera-t-elle l'emploi de 200 millions? On peut dire sans exagération que si la caisse des dépôts ne fait pas, par des opérations harsardeuses, par dés opérations dangereuses, des bénéfices qui peuvent exposer à de grandes pertes sur le ca.pital, il résultera pour le nonplacement une perte de 6 à 8 millions, c est^adire un nouvel impôt pour les contribuables. Il faut donc qu'elle fasse des opérations.
Ces opérations, on me l'a fait remarquer, ne sont que de trois natures. Si c'est en bons royaux, cela ne remplit pas le but de la loi ; car le gouvernement fait faire alors par la caisse des consignations ce qu'il peut faire luimême, des bons royaux ; il n'y a aucun changement dans la situation. Il n'y a donc quô les placements sur rentes et les acquisitions de rentes. Les placements sur rentes, il ne faut pas croire que ce puisse être des opérations d'une très grande étendue. Qui possède les rentes? les rentes sont possédées ou par les rentiers, ou par les capitalistes. Le rentier n'emprunte jamais, le capitaliste fort peu. Il faut donc prêter aux spéculateurs, c'est-à-dire s'exposer à un grand danger. Je les suppose les plus honorables ; mais enfin la fortune publique est à leur disposition. Si vous leur prêtez des sommes considérables, ils feront des acquisitions de rentes et ils les feront monter. En même temps qu'ils auront acheté au comptant, ils peuvent vendre à terme, ils peuvent attendre les circonstances. Ennn, us sont maîtres du mouvement des fonds. La hausse et la baisse sont à leurs dispositions, de sorte que, je parle de prêts d'une certaine étendue, si vous prêtiez des capitaux énormes sur des rentes, a des joueurs, ils seront maîtres du cours de la Bourse, ils feront la hausse et la baisse à volonté, de sorte que tous ceux «lui auront confiance dans l'Etat, lorsqu[ils voudront réaliser leurs rentes, seront toujours sacrifies à ces spéculations.
D'une autre part, je ne crois pas que la caisse des consignations puisse faire des prêts considérables sur les rentes ; c'est un placement très limité qui ne s'élèvera pas à 200, à 100, peut-être pas même à 25 millions. Ainsi, pas d'emploi de fonds en placement sur les rentes, ou s'il y a placement sur les rentes^ il y a emploi excessif, il y a aussi danger et immoralité.
Beste l'acquisition des rentes. Et bien, si la caisse des consignations employait tous les capitaux qui lui sont versés en rentes, il y a garantie pour ceux qui ont traité ; car, je le répète, le gouvernement est solvable, il ne manquera pas à ses engagements, on sera payé. Mais comment? Par la réalisation des rentes. A cet égard, MM. Mauguin et Thiers vous ont démontré les dangers de cette opération ; moi, je prétends que cette opération ne peut être faite, oue jamais vous ne trouverez à placer 200 millions, soit en prêts sur les rentes, soit en acquisition de rentes. Si vous prêtez au Trésor, la loi est nulle, elle n'est bonne à rien. Si vous voulez qu'elle soit exécutée, et si vous plaoez des millions en prêts sur rentes, vous faites une épouvantable opération. Et s'il y avait une ombre de responsabilité, si un directeur de la caisse des oon-
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Bignations prenait bous sa responsabilité le plaoement lorcé par la nécessité de payer les intérêts, il faudrait, je demande pardon à la Chambre d'employer cette expression, l'envoyer à Charenton. (Mouvementé en sen* divers.)
Messieurs, je crois que la loi qu'on vous présente est prématurée. Il y a quelque chose a faire pour la caisse des dépots et consignations.
En 1816, j'ai assisté à toutes les discussions qui ont précédé la création de la caisse d'amortissement et de la caisse des dépôts et consignations.
Quant à l'amortissement, il a été établi de la manière la plus 8a«e, la plus régulière. Je crois que tant qu'il y aura un système de crédit public, il ny aura rien à y changer. La caisse d'amortissement répartit sa dotation en versements journaliers, en quotités égales tous les jours; cela ne peut jamais opérer de trouble, de tempête à la Bourse, c'est un mouvement toujours ascendant, progressif, mais lent, du crédit public; il n'y a rien à dire, rien à changer à la caisse d'amortissèment.
Mais à la caisse des consignations on a eu une autre pensée. En 1816, le crédit n'existait point en France; le crédit a été créé plus tard; et lorsque la loi d'avril 1816 a été faite, on ne pensait pas qu'il y aurait une si grande importance aux dépôts qui pourraient être faits a la caisse des consignations. Je le déclare r la Chambre, comme un souvenir qui ne me trompe poànt, c'est que, dsjis toutes les discussions des commissions et des comités qui eurent lieu à cette époque, on n'a pen€Pé qu'à UEt seul emploi des dépôts, parce qu'on croyait qu'ils ne seraient jamais considérables; on a pensé à les convertir en lettres de change sur Paris; et c'est pour cela qu'on; a appelé à la commission de) surveillance des hommes du commerce, qui avaient des connaissances spéciales. La Chambre nommait deux de ses membres qui étaient dans le commerce; il y avait le gouverneur de la Banque, qui était censé connaître le papier sur Pane, et le président de la chambre de commerce. De sorte que bien que les opérations ne fussent pas faites par le comité de surveillance, elles étaient faites sur l'indication de ce comité, parce que le directeur ne pouvait pas connaître le papier à escompte. Mais je déclare que la pensée a été celle-là, que les dépôts seraient employés en papier sur Paris. Il n'était pas question de vendre des rentes.
Vous avez créé 160 millions de rentes qui n'existaient pas, vous n'avez pas pu prévoir qu'on ferait plus tard des prêts sur rentes, ou en acquisitions de rentes.
Quant a moi, mon opinion est faite, et elle est faite depuis longtemps; je crois que la situation du* Trésor ne commande pas impérieusement la loi que vous voulez faire; je crois que la continuation des choses telles qu'elles sont n'a aucune «spèce d'inconvénient. Mais je crois aussi qu'il faut vous occuper sérieusement dans cette session, ou dans la session prochaine, d'une autre organisation de la caisse des dépôts et consignations, cela me paraît indispensable. Mais je ne vois aucune nécessité à changer la situation actuelle des choses; je ne vois aucun dommage pour le Trésor.
' Il ne s'agit donc pour le Trésor que des versements qui pourront être faits aux caisses d'épargne penciant une année, car d'ici à la session prochaine, vous avez le temps de méditer une loi plus mûrie et qui se trouve plus en harmonie avec les diverses opinions qui ont été exprimées dans la Chambre. Eh bien! de quoi s'agit^il? peut-être de 6 ou 7 millions qui seront verses à la caisse des dépota et consignations ; ce sera une charge de plus pour le Trésor qui a, à ce qu'il dit, une exuoérance de 64 millions ; ce serait 72 millions. Je n'y vois aucune espèce d'inoonvénientb
Lors du budget, nous verrons la véritable situation du Trésor. Il est très difficile d'établir des comptes en chiffres à la tribune. Chacun les voit à sa façon, la Chambre ne peut pas prononcer en connaissance de cause.
Mais une discussion approfondie du budget (et j'espère qu'elle aura lieu cette année) vous indiquera de la manière la plus positive la situation des finances. Jusque-là, s'il m'était permis de proposer l'ajournement, je le ferais ; mais les formes de la Chambre s'opposant à un ajournement, je vote le rejet oe la loi proposée. (Atur voix! aux voix!)
M. Benjamin Delessert, rapporteur. Je demande la parole.
Voix nombreuse H : Aux voix I La clôture !
M. le Président. La Chambre est dans l'usage d'accorder la parole au rapporteur.
M. Garnier-Pn^ës. Je demande la parole sur l'article l^' après le résumé de M. le rapporteur.
M. Benjamin Belessert, rapporteur. Messieurs, le projet de loi qui nous occupe a donné lieu à une discussion si approfondie qu'il serait superflu de la prolonger, s'il ne me paraissait pas utile d'appeler votre attention sur quelques points importants.
Je commencerai par observer avec une véritable satirfaction que les orateurs de toutes les opinions ont été unanimes sur l'utilité dts caisses d'épargne ; ils ont tous déclaré qu'aucune institution ne méritait davantage votre bienveillance que celles qui tendent à encourager les économies et à améliorer les maux des classes inférieures.
Aussi la plupart des opposants combattent le projet autant dans 1 intérêt des caisseU d'épargne que dans celui du Trésor.
Ils prétendent qu'il ne donne aucune garantie de plus aux déposants, et qu'il y aurait de graves inconvénients à ce que les fonds des caisses d'épargne fussent transférés à la caisse des dépôts et consignations.
Il est cependant bien évident que le projet donne plus de garantie pour le remboursement. Ilfl seront bien plus assurés lorsque les fonds seront déposés dans une caisse séparée qui a des ressources immenses pour se procurer les moyens de satisfaire aux rem- Doursements, €K>it en ne continuant pas ses prêts ordinaires, soit en empruntant sur une grande masse d'effets de diverses natures, soit même en les vendant si cela devenait absolument nécessaire.
Le Trésor par contre n'a aucun moyen de faire valoir ses fonds oisifs ; il n'est pas dans ses attributions, il lui est même interdit de le
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faire comme Ift cftisse des dépôts, dont c*est la principale d^nttinaiion, et comme elle Ta fai^depuift trente ann sans auoin inconvénient et mémo avec un bénéôce considérable. Bi Ton laissait ces fondib au Trésor, Tintérât qu'im paie aux cAitma» d'épargne serait donc en pure perte pour TEtat, et cette perte serait d'autant plus grande, que les versements tendent à s'accroître. Il y a donc un bénéfice réel à en charg4ir la cainne des dépôts.
Nous avons déjà dit que le Trésor est moins bien placé pour recevoir et rembourser oe« dépôts. Il n'a point à sa disposition une Krand(9 maase d'effets publics, il ne pourrait Tes vendre sans autorisation législative. 8i les circonstaoïccs devenaient graves et les demandes de remboursement nombreuses, il aurait de la çeine à f faire face, parce qu'il serait lui-même emoarra43sé pour suffire aux besoins ordinaires. Il paraît donc certain que l'intérêt des caisses d'épargne est que leurs fonds soient placés à la caisse des dépôts ot consignations, et c'est ce qui l'avait fait demander à plusieurs reprises. Il y a deux ans que octte r^uestion avait été discutée en présence du ministre des finances; notre honorable collègue, M. Charles Dupin, dans le r&pport xx»narquab]e qu'il fit à cette époque, fit valoir ses avantages et l'utilité df cette mesure ; mais la commission, tout en persistant do^s sa manière de voir à cet égard ne voulut pas contrarier les vues du ministre, et ^\U nMnMsta pas pour l'adoption de l'article, qui presorivait le versement à la eaisse des dépôts et consignations.
Ootte détermination n'avait aucun inconvénient à cette époque, parce que les caisses d épargne étaient peu nombreuses, que tous leurs fonds n'atteignaient pça 46 millions, et
Sue le Trésor ne pouvait paaêtre embarrassé 'une somme pareille.
Il n'en est pa^ de même actuellement que ces fonds excèdent 100 millions et qu'ils augmentent tous les jours. Ils pourront monter à 2 ot 300 millions, et je demanderai à nos adversaires quels moyens aura le Trésor de faire valoir une somme aussi forte dont il n'aura aucun besoin.
Noua persistons donc à croire qu'il serait onéroux à l'Etat de laisser une somme si importante sous la forme do dette flottante; que dans dos temps ordinaires, le Trésor n'aura pas los moyens de faire valoir ces fonds ; qu<^ dans d(\s moments de gêne, embarrassé pour faire face à soa propres besoins, il le HtM-a encore plua s'il doit pourvoir à ceux dos oaiKsoH d'éparjpip; qu'il convient de simpliflor loB opérations du Trésor, de ne pas le laiRHor aroablé aous lo poids d'une dette flot^ tante aussi fort^^ que ces fonds transportés dana un établiasoment distinct et séparé du Trt^sor, y seront mieux placés ; que lop déposants dos caivHsos d'épargno et les administrateurs do ces établissements trouveront dans rott^ moauro un nouveau gage de sécurié et de confianoo, puisqu'on leur conservant la garantie do TEtât, on leur donnera un gage spécial on r*^ntos, ce qu'ils n'ont pas dans l'état actuel.
Quelles objections fait-on valoir contre oe «yatèmoî
On dit qu'il y aurait des inconvénients à laisser passer une somme aussi oonsidérable
sous la direction d'un établissement distinct du Trésor;
Que les opérations que la caisse des consignations ferait pour faire valoir ses fonds ou pour se procurer ceux nécessaires aux remboursements, pourront contrarier celles du Trésor ;
Enfin, qu'il serait dangereux de placer les fonds des caisses d'épargne en rentes, parc^ que si on était oblige de les vendre, on pourrait éprouver une forte perte, • Quant à la première objection, elle ne paraît pas fondée si Ton considère l'organisation de la caisse des dépôts et consignations; le ministre des finances a la haute surveillance sur cette caisse, elle ne peut rien faire sans qu'il en soit aussitôt informé, elle doit toujours agir de concert avec lui) etj bien loin de le contrarier, elle doit lui faciliter ses opérations. C'est oe qui a lieu depuis vingt ans; «il en est de même de la Banque, établissement tout à fait distinct et indépendant du Trésor qui, cependant, a toujours intérêt de s'entendre avec lui.
Quant à la perte que l'on nourrait éprouver si l'on était oblip;é de venare des rentes, il ne faut pas s'en inquiéter parce que, d'après le système du projet, ce ne sera qu'à la dernière extrémité que la caisse emploiera ces moyens : elle aura toujours à sa disposition une somme 4^ plusieurs millions, suffisante pour faire face à toutes les demandes sans être obligé de revendre les rentes.
D'après le projet de loi, les 100 millions des caisses d'épargne seront employés en rentes et les sommes qui seront versées dans le courant de cette année, qui pourront monter à une trentaine de millions, seront placées en bons royaux.
Ce système mixte du placement en rentes de la plus forte partie des fonds des caisses d'épargne et d'une autre portion en bons royaux, paratt être ce çiu'il y a de mieux pour l'état et pour les caisses. Et c'est ici que je ferai Quelques observations sur ce qui a été dit par l'un de nos honorables collègues que lorsqu' c( il y aurait impulsion de travail on viendrait demander le remboursement de la plus grande partie de ces fonds, dans un espace de temps très resserré ».
Si cette opinion était fondée, elle pourrait inquiéter les déposants et porter un coup funeste aux caisses d'épargne; heureusement qu'il n'en est rien. Certainement le but et Futilité de ces caisses est de rendre l'argent aux déposants lorsqu'il y a stagnation dans les fabriques, ou dans d autres circonstsAces difficiles; maïs ces demandes du remboursement n'ont jamais lieu de manière à inquiéter. C'est ce que nous apprend une expériepce de dix-neuf ans en France et une plus longue en Angleterre; je répéterai à la Chambre qu en 1830 et 1831, époque d'une crise commerciale et politique comme il v en a rarement, les remboursements demandés à la caisse d'épargne de Paris, pendant ces deux années, ont été considérables, mais cependant les versements ont encore excédé|les remboursements de la somme de 530,000 francs, de manière que le capital des caisses d'épargne avait peu diminué.
L'Angleterre a éprouvé de son c6ië deux crises financières et commerciales importantes; la première a eu lieu en 1825 : le oommene souÎErait beaucoup, la réserva de )a banque
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d'Angleterre ëtait épuisée) de nombreuses faillites inquiétèrent les déposants des caisses d'épargne qui se portèrent en foule pour demander leur remboursement. La deuxième crise eut lieu en 1832, l'agitation politique fut extrême: les ennemis du ministère poussèrent le peuple à embarrasser le gouvernement en gênant la PsAOue et la caisse d'épargne; cependant à ces àfiUf. époques il n'y eut pas la moindre dispositicHi a l'émeute ou au désordre^ et le montant des remboursements n'a jamais été dans un jour au del^ de 4 0/0 des aépôts, ni de 10 0/0 pendant tout un mois.
Le gouvernement anglais n'a jaunis eu la moindre inquiétude à cet égard, quoique la masse des dépôts excède 440 miUionp.
Notre position en France est encore meilleure, et au moyen des termes que nous vous § reposons d'adopter pour le remboursement es plus fortes sommes, nous devons être parfaitement tranquilles.
On a prétendu que la mesure proposée diminuerait le fonds d'amortissement et empêoberart l'opération de la conversion du 5 0/0. Ceux qui font cette objection n'ont pas compris, il me semble, le but de la loi.
Bien loin d'enlever* une somme quelconque au Trésor et de lui ôter ses ressources, on le débarrasse d'une dette de 100 milliona Les caisses d'épargne peuvent actuellement lui re^ demander ces 100 )miUions. Mais au moyen du transfert de la rente de 4 0/0 on liquide cette dette sans demander un sou au Trésor. Cette opération est donc toute à son avantage, et elle lui conserve toutes ses ressources pour faire la grande opération de la conversion lorsqu'elle sera praticable; je ne crois pas qu'il soit nécessaire de répondre à ce qu'on a supposé que la caisse des dépôts et consignations pouvait devenir un instrument d'agi o- La manière dont cette caisse a été administrée depuis vingt ans, la surveillance continuelle qu'ont exercée sur toutes ses opérations, les divers ministres des finances qui se sont succédé; celle de la commission composée de membres de la Chambre des pairs, des députée, de la cour des comptes et d'autres personnes renouvelées périodiquement et qui jouissent de la confiance publique, répondent suffisamment à toutes ces calomnies.
Je puis cependant ajouter que toutes les
§ récautions ont été prises pour que les achats e fonds qu'elle est obligée de faire par son institution soient opérés publiquement; c'est ainsi que les achats de rentes faits avec le f<mds a'amortissement sont répartis sur chaque jour de l'année, et que la somme à acheter est affichée journellement à la Bourse.
Quant à la caisse des dépôts et consigna^ tions, elle est très sûrement dans le cas de vendre des fonds» et lorsqu'elle en achète, les mesures sont prises pour que les achats soient également répartis sur un certain nombre de jours, afin de ne pas influer sur les prix.
Ces opérations sont contrôlées avec le plus grand soin par la commission de surveillance; le ministre des finances en est instruit, et les comptes en sont rendus chaque année aux deux Chambres.
Je pense donc que l'on peut être entièrement rassuré h oet égard, d'autant plus que )e transfert des 100 milUons des caisses d'épargne à la caisse des dépôts ne donner» Uen à
aucune opération sur les fonds publics, pui&-
3ue ces 100 millions seront payés en une rente e 4 0/0, et que les versements ultérieurs seront placés au Trésor contre des bons royaux et en compte courant.
— — ^^^^^^ «^ paoe pas ^^^ —
sommes qui lui sont déposées pendant les soixante jours qui suivent les versements, et il a dit que cette disposition sera très onéreuse aux caisses d'épargne, et pourra éloigner les déposants. Nous devons le remercier d'avoir fait cette observation parce qu'elle nous donne l'occasion de dire que cette disposition ne s'applique qu'aux consignations judiciaires et aux dépôts volontaires, et ne concerne en rien les comptes courants que la caisse est obligée d'avoir avec les receveurs généraux et une foule d'administrations. {1 ^n sera de même des comptes courants qu'elle sera tenue d'ouvrir aux caisses d'épargne, conformément à l'article 2 de la loi au 5 juin 1833. L'article 1" du projet que nous disputons porte que la caisse des dépôts ne fait que remplacer le Trésor pour tenir ces comptes ôourahts, et ne change rien aux dispositions actuellement en vigueur.
La commission a pensé que cela ne pouvait s'entendre autrem«it, et qu'il était inutile de présenter un amendement dans ce sens.
Je crois devoir dire ici quelques mots sur la proposition qui consiste à donner des rentes aux déposants aussitôt qu'ils auraient atteint
le maximum. ,, . ,,
Certainement il serait a désirer que Ion
Sût engager les classes industrielles a posséer des rentes; elles seraient par cela même intéressées à la stabilité du gouvernement : c'est dans ce but et pour les mettre à la portée de toutes les fortunes, gue je proposai en 1821 la création de petites inscriptions de 10 francs de rentes, ce qui fut autorisé par l'article 24 de la loi du 17 août 1822, sous le ministère de M. de Villèle. . .
C'est aussi ce qui avait décidé dans 1 origine les caisses d'épargne à délivrer des inscrip; tions de rentes à ceux qui auraient de quoi acheter 60 francs de rentes.
Ce mode a été suivi pendant plusieurs années et a été avantageux alors parce que le prix des rentes tendait à s'élever; mais on a été obligé d'y renoncer plus tard, parce que le prix des fonds, mobile de sa nature, était affecté par les chances de la politique, que quelques-uns des déposants, en revendant les rentes qu'on leur avait cédées, ne retrouvaient plus leur capital et éprouvaient une perte dont ils voulaient rendre la caisse ou le gouvernement responsable.
Ce mode avait en outre le grand inconvénient d'engager .les déposants à suivre, et à prendre intérêt aux variations en hausse et en baisse des fonds publics, à s'occuper du cours de la Bourse, et cette espèce de jeu était entièrement contraire au but moral de cette institution.
Ce danger est d'autant plus à craindre que nous approchons de l'époque où l'on s'occu-
gera de la conversion des rentes qui fera aisser le 5 0/0. Ces motifs avaient engagé les administrateurs des caisses d'épargne a demander la création d'un fonds spécial afin que les dépote fussent placés d'une manière
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ioTariable. Et c'est ce fonds spécial, créé par l'ordODCaiice idu 3 juin 18S8 et consacré par le budget de 1830 et par la loi du 6 juin 1835,
aul a doDoé ua si grand essor aux caisses 'épargne.
Je terminerai en faisant obserrer k la Chambre., (jue la législation sur tes caisBea d'épargne me pnratt devoirétre modifiée suivant les prcwres de cette institution: elle pouvait être différente il y a deux ans, lorsque les versements ne montaient qu'à 40 millions; elle doit être changée à présent qu'il y en a pour 100 millioas, et certainement, lorsqu'ils monteront à 2 et 300 jni 11 ions, il sera néocssaire de s'en occuper de nouveau. O'est ainsi qu'en Angleterre le Parlement aivot^ six lois différentes sur les caisae» d'épar^e : la première, do 1817, créait \e >fonds spécial, et la dernière, de 1833, est un code complet sur la matière.
La loi dout noua nous occupons n'est peutêtre qu'une loi transitoire; mais noua devons l'adopter comme ce qu'il y a de plus convenable à faire dans l'intérêt de l'Etat, et dans celui des caisses d'épargne.
De tou-tti parts ; La clôture ! la clôture !
Art. 1".
<( La caisse des dépôts et consignations sera chargée & l'avenir de recevoir et d'administrer, aous la garantie du Trésor public et soua la surveillance de la commission instituée par l'article 99 de la loi dui28 avril 1816, les fonds que les caisses d'épargne et de prévoyance ont été admises à placer en compte courant au Trésor, conformément à l'article 2 de la loi du 6 juin 1835.
Il La caisse des dépôts et consignations bonifiera l'intérêt de ces placement» à raison de 4 0/0 par an jusqu'à ce qu'il en ait été autrement décidé par une loi. »
La parole sur cet article est à M. Oarnier- Pagèfl.
M. Garnier.Pogès. Messieurs, vous ne devez pas craindre, à l'époque où est arrivée la discussion, que je revienne sur les divers arguments cjui ont été employés depuis hier. Il ne saurait entrer dans ma pensée d'ajouter aux fatigues qu'a dû éprouver la Chambre pour apprendre à bien connaître la question.
J'ai l'intention seulement, après avoir précisé en très peu de mots le point où elle eat arrivée, d'indiquer quelques-uns des moyens
Sue je crois propr«s à faire face aux embarras u 'Trésor.iJe serai court, et lorsque je préciserai la question, et lorsque j'indiquerai les moyens dont je parle.
Si la Chambre était cependant décidée à ne rien entendre de plus, je ne profiterais pas de l'avantage que me donne la, mise en discussion de l'article 1". Si, au contraire, on pensait que je puis dire quelques mots sur la question et ajouter c|uelque chose à ce qui a été dit, je demanderai à être entendu. (Parhzl parirz!) Messieurs, un irabarraa très grand se manifeste; on voua en a fait voir les conséquences, et je n'ai pas à les démontrer de nouveau. Comment y faire faoe! Le moyen qu'on vous propose est-il le meilleur) Est-il seulement bon ) Déjà vous pouvez répondre à ces ques-
tions. D'un côt4, on a dit : Il y a stagnation, il y a de l'argent de trop, il faut en faire rem< ploi, et comme le Trésor ne peut pas faii« cet emploi, il faut que, sous le nom de la caisse des dépôts et consignations il en scut fait un; et quoi qu'on ait pu dire contre cela, cela est raisonnable. ,
S'il est vrai que le Trésor ait des fonds dont il ne (fasse pas, dont il ne puisée faire l'emploi, qu'il soit forcé de payer 4 0/0 d'intérêt, et que l'argent reste dans ses caisses, M. le ministre des finances a raison de demander un moyen d'en faire emploi; et quoiqu'il ne soit pas moins vrai de dire que la caisse des dépôts et le Trésor sont une seule et même chose sous un point de vue, il est vrai cependant que la caisse des consignationsi a la possibilité de faire emploi de ces fonds; vous devriez armer le Trésor sous son nom d'une faculté qu'il n'aurait pas sous un autre, si en efFet vous n'avez pasià faire faoe aux embarras que le Trésor éprouve.
D'un autre côté, il est vrai aussi qu'il y a quelque chose de funeste dans cette arme que voua faites sortir des mains du ministre des finances, comme représentant du gouvernement, pour la -conner à des mains connues dans ce moment, mais qui peuvent Être inconnues dans l'avenir, pour la confier à une caisse de dépôts qui, comme on l'a dit et quoi qu'on ait répondu, sera obligée de faire des affaires, non sans doute en quantité comme le syndicat des receveurs généraux, non avec la chance de 'faire des bénéfices comme le syndicat, mais avec la chance inévitable de faire des perte a
E^ en cela, s'il est vrai qu'il y ait différence entre la caisse des dépôts et le syndicat des receveurs généraux, c'est que le mrndicat qui a
Serdu pouvait gagner, et que la caisse des épôts pourra perdre, mais gagner, jamais.
Mais est-il bi^i vrai que vous avez des fonds dont voua ne sachiez que faire. Il ne faut pas être ,très versé dans l'administration des affaires d'un peuple ou d'un particulier, pour savoir qu'on n'a de fonds dont on ne sait que faire que lorsqu'on a payé ses dettes. Jl était réserve à une autre forme de gouvernement, à un peuple éloigné de nous, de nons montrer cette admiraUe situation d'un pays qui n'a plus de dettes, et qui a un excédent dont il ne sait encore ce qu'il doit faire. Quant à nous, grâce aux admirables administrations qui ont pesé sur nous depuis trente ou quarante ans, nous avons des dettes, et nous n'avons pse un excédent réel.
De quelle nature sont ces dettesT les peuton rembourser toutes î. les peut-on, les doit-on rembourser indistinctement! Et d'abord, il y a dea dettes en quelque sorte forcées, comme les dépôts des communes ; celles-là, parce qu'il faut que le service des communes se fasse, nous ne pouvons pas nous en débarrasser.
Il en est d'une autre nature. I! y a des créanciers dont nous devons nous h&ter de nous débarrasser. I^es uns sont oeux qui ont pris des bons royaux au Trésor : oeuz-là.on peut s'en débarrasser successivement ; les autres sont ceux qui possèdent des rentes : on doit s'en débarrasser aussi le plus vite possible ; les autres enfin, et c'est , là-dessus que j'f4)pelle particulièrement l'attention de Fa Chambre, parce que cela n'a pas encore été dit, lee autres sont les possesseurs de catitionnuDeuta.
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M. le rapporteur du budget de l'année dernière voua a dit qu'il était à désirer que le moment pût venir où Ton rembourserait les 218 millions de cautionnements dus aux fonctionnaires. Eh bien 1 j'appelle votre attention sur ce point.
£t d'abord, quant aux bons royaux, il est vrai ou peut être vrai qu'il soit utile au pouvoir, pour habituer les particuliers à lyerser des fonds au Trésor, à lui prêter quand besoin sera, au'il peut lui être utile de conserver une dette de ce nom.
Quant aux rentes, qui s'oppose donc à ce que le remboursement soit tait? Permettezmoi de vous rappeler. Messieurs, quelquesunes des expressions ae M. le ministre des finances et ae vous faire voir ce qu'elles contiennent. M. le ministre des finances vous a dit : c( Les rentes ne peuvent être remboursées que dans une circonstance donnée, alors que le Trésor a du trop plein et que les industries, soit commerciale, soit manuiactuiière, ne sont pas ébranlées » Messieurs, le trop plein du Trésor, il est reconnu par tout le monde; le Trésor n'a cas d'embarras, il n'en peut pas avoir^ au moins comme maniement, comme disposition de fonds.
La situation de l'industrie et du commerce ! mais, Messieurs, y a-t-il ou n'y a-t-il pas une crise commerciale ou financière? Je vous ai dit, Messieurs, que je ne serais pas long; je ne veux pas examiner cette question dans ce moment ; je me bornerai à vous dire que de deux choses l'une : ou il y a crise, ou il n'y a pas crise ; s'il y a crise, c'est une raison de plus pour que le remboursement soit fait. Je m'explique : quand d'une part le Trésor présente la plus grande quantité de garanties désirables, quand il y a trop plein dajis ses coffres, quand il ne sait que faire de l'argent qu'il a, et que, d'autre part, les autres emprunteurs se trouvent dans une position telle, qu'ils offrent moins de garantie que jamais ; je demande si, dans ce double cas, il est à craindre qu'on retire les fonds du Trésor pour les verser dans le commerce et dans l'industrie? Ceci n'est pas à craindre; que si vous veniez dire qu'il n'y a de crise d'aucune façon, je vous dirai encore que le moment est venu, et que vous devez rembourser vos rentes. Mais s'il arrivait que, par une préoccupation politique ou de toute autre nature, vous ne crussiez pas devoir recourir à ce moyen du remboursement de rentes, je vous dirais qu'il vous en reste un autre dans lequel la politique n'est intéressée en aucune façon, sur lequel vous n'avez aucun engagement pris, sur lequel vous êtes libres de faire ou de ne pa« faire, sans vous aliéner la majorité, sans revenir sur le passé, sans compromettre l'avenir; ce moyen, c'est de rembourser les possesseurs de cautionnements.
J'ai besoin d'attention pour exposer ce moyen, je préfère ne pas émettre ma pensée sur ce point si elle ne doit pas être entendue. C'est un moyen dont personne encore n'a parlé : si je me trompe, on me le dira^ et on me le prouvera sans doute; si je ne me trompe pas, permettez-moi dâ me servir de ce qui a été dit l'année dernière par l'honorable M. Gouin, pour vous faire voir que vous avez un utile emploi des fonds qui causent votre embarras.
Aux centres : Aux voix f aux voix !
M. le Président, J'invite la Chambre à mettre un peu de patience ; qu'elle considère que c'est une loi die crédit... ( Interruptions )i il s'agit d'un déplacement^ il est nécessaire que l'opinion d'une juste confiance soit encore plus profondément établie, et quelques instants de plus d'attention donnés a la loi peuvent contribuer à obtepir ce résultat.
Aux centres : Aux voix l'article I
M. le Président. L'orateur vous a demandé la permission de traiter la question, vous le lui avez permis, je ne puis qu exhorter à écouter quaaa vous avez accordé la parole.
M. Cîarnier- Pages. Si jusqu'à présent j'ai évité d'entrer dans les détails et la discussion, quoi qu'on en dise dans le centre de cette Assemblée, c'est par égard pour la Chambre, car j'en avais le droit. (Ohl oh!) Sans doute, j'ai le droit de le faire, et si je n'en use pas, ce n'est pas parce que j'ai peur d'en user, mais par bienveillance pour vous tous. (Nouvelles exclamations au centre*)
Je disais. Messieurs, qu'un moyen qui n'avait pas été indiqué dans cette discussion, que je me plais à croire bon, parce qu'il n'est pas mien, parce qu'il provient des indications faites par la commission du budget de l'année dernière, qu'un moyen s'offre qui doit vous prouver que la loi est mauvaise et surtout qu'elle est inutile.
M. le rapporteur du budget de l'année dernière, en qui vous avez confiance, puisque, par suite de choix successifs émanant de la Chambre, il a fini par se trouver rapporteur, vous disait : « Nous avons des créanciers à qui nous donnons 4 0/0 de l'argent qu'ils ont versé ; il est de notre intérêt de nous en défaire, » et il vous a indiqué le moyen. Il s'agissait purement et simplement, ce que je dis est perceptible pour tous, est facile a saisir, il s^agissâit de rembourser l'argent pour lequel vous donnez 4 0/0 et de demander qu'à l'avenir les cautionnements fussent versés en rentes. Qu'en résulte-il? une chose fort claire, si elle n'est pas d'un ordre d'idées très relevé; une chose fort simple, si elle n'est pas surprenante; une chose fort naturelle, quoique vous ne vouliez pas l'entendre, un simple déplacement de créance. Vous prenez d'un côté aux caisses d'épargne pour rendre de l'autre aux fonctionnaires ; vous payez 4 0/0 aux caisses d'épargne, et vous ne paierez rien aux fonctionnaires. (Bruit,)
Je serais étonné qu'on n'entendît pas l'émission d'une opinion qui s'appuie sur oelle de la commission du budget de l'année dernière.
Vous devez 208 millions aux fonctionnaires. Eh bien ! usez du moyen que vous avez pour les rembourser; qu'en résuitera-t-il ? c'est que ces craintes de crise éloignée, de changements de cours, de pertes, de bilans déposés, s'évanouiront; c'est que toutes ces crises n arriveront plus; c'est que les rentes possédées par les fonctionnaires seront aux risques et périls de ces fonctionnaires; c'est que le Trésor n'aura plus de chances à courir d'aucune sorte; cest qu'il n'aura pas besoin de se déguiser sous le nom de caisse des consignations, pour faire des spéculations que personne ne veut qu'il fasse ^ c'est qu'enfin vous aurez change de créanciers, et que, par ce fait seul, vous vous trouverez à l'abri de toute inquiétude. (Bruit continu,)
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Je m'arrête, et ic dis, sinon à vous, puisque plusieurs dé vous paraissent n'être pas disposés à l'entendre, du moins à mon pays, une chose qu'il comprendra, c'est qu'il s'est trouvé des administrateurs d'un peuple, qui sw^ant que ce peuple était obéré, ont dit tout haut et à diverses reprises que ce peuple était trop riche, alors que ce peuple avait des dettes ; qu'ils avaient de l'argent dont ils ne savaient que faire, alors qu'ils devaient s'en servir pour payer les dettes de ce peuple. Si c'est la bien servir son po-ys, persévéree dan» votre système financier comme vous persévérez dans votre système politique; que si, au contraire, c'est mal administrer» que le pays le sache, je le dirai en toutes circonstances. (Aux votxl aux voix!)
M. Franf ois Delessert. Je demande la division des deux i)aragraphes de J'article !•'.
(Le paragraphe 1" mis aux voix est adopté.)
M. François Delessert. J*ai à dire quelques mot» sur le deuxième paragraphe : il est nécessaire d'indiquer de quel jour courront les intérêts. La caisse des consignations a plusieurs règles à cet égard. Pour les cpnsignar lions les intérêts ne courent, comme le disait hier M. Dufaure, qu'après soixante jours à partir du versement; pour d'autres bonificar tions d'intérêts, pour la Légion d'honneur, pour lea prêts, c*e8t seulement a partir de trente jours qu'elle bonifie les intérêts.
Je crois qu'il est dans les intentions de la Chambre que, pour les caisses d'épargne, les intérêts se bonifient à partir du lendemain du jour du versement. Et comme il est nécessaire de l'exprimer dans la loi, je propose cet amendement :
(c La caisse des dépôts et consignations bonifiera l'intérêt de ces placements à raison de 4 0/0 à dater du lendemain du jour des versements. »
Et je proposerai la suppression de ces mots : (( Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par une loi, qui me paraissent inutiles, puisqu une loi peut toujours revenir sur Ses dispositions antérieures.
M. Tanilegtty Diieliâtel, ministre des finances. Il est tout à fait dans la pensée de la loi que les caisses d'épargne soient traitées à la caisse des dépôts et consignations comme elles le sont au Trésor. Ainsi je ne vois pas aucune dissidence entre le projet et l'opinion de M. François Delessert. Cependant, comme les comptes ne sont pas réglés tous les^ jours, qu'il y a, je crois, des comptes de cinq jours...
Plusieurs voix : De dix jours.
M. Tannegny Duchâtel, ministre des finances. De dix jours peut-être, l'amendement changerait-il la condition des caisses d'épargne au détriment de la caisse des consignations. Je crois que l'intention de la Chambre est de laisser les choses dans l'état où elles sont. (Oui, oui!) Quant au retranchement demandé, il y aurait inconvénient à l'adopter; ce sont les termes mêmes de la loi de 1836; l'in* térôt peut être modifié par une loi. Il y a une sorte de contrat entre l'Etat et les déposants. Il fatit donc que la loi réserve la faculté de modifier l'intérêt.
M. François DelosserC. Par l'ordonnanée de 1839, il a été réglé oue l'intérêt des fonds versés par les caisses d épargne courra à dater du dernier jour de la dixaine pendant laquelle le versement aura été eSectueT Si l'on pouvait dans une loi renvoyer aux disposi> tions d'une ordonnance^ j'aurais proposé qu'on se référât à celles de l'ordonnance du 3 juin 1829; si la Chambre croyait pouvoir le faire, il suffirait de dire : « L'intérêt sera bonifié conformément aux dispositions de l'ordonnance du 3 juin 1829. »
Voix nombreuses : C'est inutile I
M. Touiegvjr Dvehâlel, ministre des finances. Je crois oue nous sommes tous d'accord; mais la rédaction me paraît difficile. Il devra nécessairement être rendu une ordonnance pour l'exécution de la loi, et comme il est formellement déclaré par le gouvernement que la loi ne changera rien à l'état de choses actuel quant au point de départ des intérêts, je crois qu'il vaut mieux réserver cette question aux ordonnances.
M. François Deiessert. D'après les explications de M. le ministre des finances, je retire mon amendement.
M. ¥aitry. Il me semble impossible de laisser à l'ordonnance le soin de régler un point aussi important que celui du départ des intérêts. Je crois que la loi dont la Chambre s'occupe doit statuer sur ce point. Si j'ai bonne mémoire, la loi de 1835 avait reproduit la dipposition de l'ordonnance de 1829; je demande que la disposition de cette ordonnance, relar tive au départ des intérêts, soit insérée dans le paragraphe.
M. ie Président. L* année dernière, la question s'est présentée ; on n'a pas voulu insérer la proposition dans le projet.
(Le detcxiènie paragraphe, ainsi que Varùicle entier, sont mds aux voix et adoptés.)
M. le Président. L'article 2 est amendé par la commission. Le gouvernement acceptet-il les modifications introduites.
M. Tannegliy
nances. Oui.
, ministre des fi- M. ie l^résident. Je le lis :
Art. 2 (de la commission).
u Les comptes des caisses d'épargne avec le Trésor public seront réglés et ariités eK capitaux et en intérêts dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. La< somme dont le Trésor se trouvera débiteur sera portée au crédit de la caisse des dépôts et consignations. Pour le paiement de cette somme et l'emploi de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre des finances est autorisé à transférer et à inscrire, au nom de la caisse des dépôts et consignations, des rentes 4 0/0 au pair, jusau'à concurrence de la partie disponible des crédits ouverts par les lois des 21 avril 1832, 24 avril et 87 juin 1833 et 3 juin 1834. »
(V article S, mis aujc voix, est adopté.)
M. ic Président. L'article 3 est ainsi conçu :
1 (( Art. 3. La caisse des dépdttf eC cotisi-
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gnations pourra placer au Trésor public, à Pintérêti cfe 4 0/0 par aii, soit eii compté courant soit en bons royaux à échéance ûxe, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance » (1).
Sur cet article 3, M. Gouin a proposé un amendement dont voici le texte :
« La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de placer au Trésor public, à Tintérêt de '4 0/0 par an, soit en compte courant soit en bons royaux à échéance fixe, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance. Elle ne pourra «employer ces m^es fonds en abhat de rentes sur l^tat qu'avec Tautorisation préalable du ministre des finances.
a Les achats auront alors Heu successivement, jour par jour et avec çublicité, jusqu'à l'épuisement de la somme fixée, dans une proportion qui ne pourra pas excéder la somme affectée au service journalier de l'amôrtissement. Les rentes que la caisse des dépôts et consignatiohs sera obligée d'aliéner pour satisfaire aux remboursements qui lui seront demandés par les caisses d'épargne et de prévoyance setont négociées par le ministre des finabces avec concurrence et publicité, dans la forme voulue pour l'adjudication des emprunts de l'État. »
M. Frunçois Delessert, C'est ce qui a lieu dans ce moment, d'après les usages de la caisse des dépôts et consignations, oui a décidé de ne jamais sicheter pour plus de 100,000 francs par jour.
M. Odlion Bar rot. Il est bon de le mettre dans la loi.
M. Goain. S'il n'y a pas d^opposition, je ne développerai pas mon amendement.
M. Tannegny Dnehâtel, miriistre d^i
ÎÏTUinces, J'adopte la plus grande partie de 'amendement ; seulement j'ai deux observations de détail à faire. Je crois inutile de déterminer comme maximum la limite des fonds employés à l'amortissement. Quand les cours sont au-deasus du pair, les fotids sont mis en réserve, et la limite nxée pour l'amortissement serait alors trop faible.. . Aujourd'hui l'amortissement n'agit que sur le 8 0/0: Qliatit au principe de l'amendemeht qui vent l'autorisation du ministre, et la publicifS et la concurrence pour les achats, je l'accepte ; mais je crois que les autres détails nuiraient au but de l'article.
Ainsi l'amendement propose de faire vendxie les rentes par le ministre des finances comme pour les emnrunts. Il y aurait à cela un inconvénient. Quand on vend les rentes en bloc, des compagnies s'interposent entre l'Etat et Ifes rentiers. On a eu recours à ce moyen, parce que, en général, on v^id des rentes daoïs des circonstances difficiles. Mais, pour des sommes peu considérables, la caisse des dépôts perdrait à ce mode. Il vaudrait mieux faire la vente au cours de la place« que de placer des intarmédiaîres qui percevront des profits au détriment de la caisse des dépôts^
M. C&ooiii. M. le ininistre a fait deux objeétionb auxquelles il me 'sera facile de répondre.
(1) P. V. tome i, page 206.
Quant à la quotité pour les achats qui pour* raient êti^e effectuées p£tr la caisse dès dépôts, je l'ai prise dans la loi même de l'amortissement.
La loi de 1833 dit en effet que toutes les fois que les rentes tomberaient au-dessous du pair, la réserve de l'amortissement reprendrait Eon action dans une proportion déterminée. J'ai pris cette base comme la meilleure, comme un raoven de n'apporter aucune perturbation dans les opérations qui se font journellement *
Si les objections qu'on a faites étaient fondées, j'y adhérerais, puisque cela n'apporte aucun changement au but même de l'amendement ; mais je crois qu'on aurait tort de changer cette ba^. Elle est entièrement analogue à ce qui devrait se pratiquer si: la rente tombait au-dessous du pair.
Ce maximum, dit-on, serait trop restiy^int. L'inconvénient serait que les acn^ts continuassent dans un temps plus long. Je ne vois pas là un grand inconvénient, il y en aurait au contraire un grand si les achats eo faisaient trop subitement, de manière à imprimer une hausse artificielle aux effets publics, et je ne crois pas que ce soit l'intention du gouvernement.
J'arrive actuellement à la seconde observation relative à la proposition que je fais, que le ministre des finances ne puisse aliéner les rentes qui devraient n'être vendues qu'avec publicité et concurrence, et dans la forme voulue pour tous les emprunts de l'Etat. M. le ministre des finances a fait observer à cet égard qu'il serait dans une situation difficile, s'il était obligé d'aliéner des quotités de rentes trop minimes. Certes, telle n'est pas mon intention ; et M. le minisre des finances reconnaîtra avec moi que cette circonstance ne se présentera pas. J'admets que la caisse des dépôts et consignations, pour effectuer des remboursements, ait en effet besoin d'aliéner une certaine quantité de rentes ; le ministre des finances, au lieU d'aliéner pour 3 ou 400,000 fr., n'hésitera pas à faire l'avance des fonds dont la caisse aura besoin puisqu'il y a compte courant entre la caisse et le Trésor. A 1 aide de ces avances, le ministre des finances sera dis-
§etis6 de négocier ces rentes. Si cette situation ure longtemps, le ministre des finances se trouvera avoir fait une avano» considérable, une avance de 15 ou de 20 millions, je suppose; et son devoir sera, dans oe cas, de négocier, non pas de petites parties de rentes, mais Une quantité suffisante.
Si vous n'entriez pas dans cette voie, quelle serdit la situation? Vous voudriez que l'administration vînt faire elle-même oe que vous ne voudriez pas accorder à la caisse deë dépôts et consignations ; qu'elle vint vendre sur la place, par l'intermédiaire de aes agents de change. Ouel serait donc l'avantage de cette manière d'opérer 1 J'avoue^ pour nK)n compte, que je ne le vois pas, tandis qu'en restant dans les termes que je propose, nous sommes eux harmonie avec toute notre législation financière ; nous nous soumettons à toutes les garanties qui ont été exigées sur cette matière.
&i M. le ministre des finances a d'autres observations à faire, je suis prêt à lui répondre, mais je ne puis accepter quant à moi les différentes objections qui ont été faites à l'amendement.
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M. TaBBefpaj Dnchâtel, ministre des û- Tumces. Voici ramendement J'indiquerai les parties qui pouvaient être acoeptées, et celles auxquelles je fais objection.
« La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de placer au Trésor, a l'intérêt de 4 0/0 l'an, soit en compte nouveau, soit en bons royaux à échéances ûxcs, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance. »
C'est ce que porte le projet ^e loi.
« Elle ne pourra emploj^er ces mêmes fonds en achat de rentes sur l'Etat qu'avec l'autori* sation du ministre des finances. »
Je donne mon adhésion à cette partie.
u Les achats auront lieu jour par jour, et avec publicité, par l'intermédiaire de... »
Cette partie peut encore subsister. Mais voici la partie que je n'admets pas :
u dans une proportion qui ne pourra
pas excéder la somme aSectée au service journalier de l'amortissement. »
J'ai dit que cette limite me paraît trop étroite, elle gênerait le mouvement de la caisse des dépôts.
M. Gouin a répondu que c'était ce que l'on faisait pour l'amortissement ; mais à l'égard de l'amortissement, la manière de procéder est très différente. Le fonds d'amortissement est divisé entre ks différentes espèces de fonds publics. On ne peut les racheter qu'autant qu'ils se trouvent au-dessous du pair. Si les fonds tombent au-dessous du pair, alors on double l'action de l'amortissement.
Ainsi le doublement se rapporte non pas au fonds qui est toujours resté au-dessous du
seul aujourd'hui n'est que de 15 millions environ, si je ne me trompe ; mais si les autres fonds tombaient au-dessous du pair, leur amortissement qui serait de 55 millions environ, commencerait à agir, et il serait doublé au moyen de la réserve, ce qui l'établirait sur le pied de 110 millions par an. M. Gouin me paraît donc avoir confondu les deux choses, et il en résulte qu'il n'a pas laissé assez de marge aux achats de la caisse des dépota II leur a donné pour limite l'amortissement des 3 0/0, et le doublement prévu par la loi de 1833 s'ap-
Elique à l'amortissement des 5 0/0, qui cet saucoup plus considérable.
Je ne sais si je me fais bien comprendre de la Chambre (oui, oui/)^ mais j'ai fait tous mes efforts pour éclaicir cette question, qu'il n'est pas très facile de présenter avec netteté.
Il faudrait aussi retrancher le dernier paragraphe portant que les aliénations ne pour-
terait des embarras et des pertes pour la caisse des dépôts.
Je crois que l'amendement doit être renvoyé à la commission.
De foutes parts : Il faut imprimer l'amendement et renvoyer la discussion à demain.
M. le Président. L'amendement sera imprimé, distribué, renvoyé à la commission et la suite de la discussion est remite à denaih.
DÉPÔT d'un &APP0BT SUPPLÉMENTAIRE 8UB LB PROJET DE LOI CONCERNANT LA GARDE NATIO- NALE DE PARIS ET DE LA BANLIEUE.
M. le Président. La Chambre veut-elle entendre un mot d'explication sur la mise à l'ordre du jour du projet de la loi sur la garde nationale du département de la Beine.
M. Edmond Diane, rapporteur. Je n'ai paa l'intenstioni de fatiguer la Chambre par la le<y ture du rapport. Je demande seulement à donner deux mots d'explication.
La commission chargée de l'examen du projet de loi sur la garde nationale du département de la Seine espérait que mon honorable ami, le général Jaoqueminot, pourrait voua présenter lui-même le résultat de notre dernier travail sur les observations, pétitions et amendement qui nous ont été renvoyés; maâs la juste impatience de la Chambre ne nous a pas permis, à notre grand regret, d'attendre que le congé de notre honorable collègue fût expiré x>our commencer l'examen auquel nous devions nous livrer.
Nous nous sommes réunis tous les jours en l'abeence de notre rajp porteur ; et c'est pour satisfaire au désir cfe la Chambre que, du consentement^ de M. le général Jacqueminot, j'ai accepté la mission de vous soumettre un rapport supplémentaire; ce rapport eût été plus complêfb si M. le général Jaoqueminot, qui n'est arrivé qu'hier soir, eût a^evé luimême son premier travail.
M. le Président. Le rapport supplémentaire présenté par M. Eobnond Blainc sera imprimé et distribué (1^.
(La séance est levée a cinq heures.)
Ordre du jour du mercredi 22 févrùçr 18Sf.
A une heure, séance publique.
Rapport de la commission chargée de l'exil pien du projet de loi portant demande d'un crédit supplémentaire de 155,000 francs pour l'entretien des routes stratégiques en 1837 (M. d'Amilly, rapporteur^.
Suite de la diBoussion au projet de loi sur les caisses d'épargiie.
Discussion de la proposition relative à M. Charreyronk
Discussion du projet de loi sur la garde nationale.
ANNEXE
A LA SiANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU MARDI 21 FÉVRIER 1&37.
Rapport supplémentaire (2). fait mi nom de la commission chargée de f examen du projet de loi additikmtiel et spécial concernant la garde nationale de Paris et de la banlieue, par M, Edmond Blanc, député de la Haute-Vienne (3).
Messieurs, dans la dernière session, nous
(1) Voy. ci-detious ce rapport : Annexe à la séance de la Chambre des députés du mardi SI février 18S7.
(2) N* 68 des impressions de la Chambre des députés, (session de 1837). Ce rapport n'a pas été lu en séance. Après quelques mois d^explication, M. Edmond Blanc, rapporteur, s'éuit borné à en faire le dép^t sur le bureau de la Chambre.
(3) Cette commission était composée de Mil. Mo-
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avons eu rhonneur de youb soumettre un rapport sur le projet de la loi additionnelle et spéciale de la garde na4>ionale rde Paris et de la banlieue : depuis cette époque, des observations utiles nous ont été présentées, et la commission comptait en tirer parti en vous proposant j dans le cours de la discussion, plusieurs modifications qui devaient compléter sa pensée. Mais, au jour fixé pour les débats, un nouveau contre-projet, conçu et rédigé par deux de nos honorables coliques, vous fut distribué: et vous avez reconnu qu41 était impossible ae délibérer ^i présence de deux propositions divergentes sur plusieurs points. Vous avez décidé que ces amendements et de nombreuses pétitions seraient renvoyés à Texamen de la commission. Nous nous sommes livrés avec assiduité à oe travail; nous avons discuté à la fois les nombreuses observa^âons adressées à la Chambre et celles qui nous ont été transmises directement. Animée du désir sincère de rendre plus parfaite la loi dont vous lui avez confié l'examen, la commission s'est empressée d'adopter tous les changements' qui lui ont paru susceptibles d'améliorer ses premières propositions.
Je vais avoir l'honneur de rendre à la Chambre un compte sommaire du résultat de nos dernières délibérations.
Dans les observations qui nous ont été soumises, comme dans les conférences que nous avons eues avec plusieurs de nos collègues, les principes du projet de loi, son intention et son but, ont été unanimement approuvés; chacun s'est étudié à chercher des mesures qui pussent assurer à la loi l'efficacité dont elle a besoin. Nous n'aurons donc à vous soumettre aucun développement de principes, aucun système nouveau, et nous sommes heureux de pouvoir vous répéter, en nous l'appropriant, oe que le ministre de l'intérieur vous disait, en vous présentant le projet de loi : n II n'est pas une des modifications çropo- « sées qui n'aiit précisément pour objet de « rentrer intimement dans l'esprit de la loi « générale, en donnant plus d'efficacité et de c( force va ses prescriptions. »
Je puis, en outre, sans craindre de tomber dans aucune contradiction, vous rappeler ce que mon honorable ami, le général Jacqueminot, nous exposait dans son rapport : ({ Votre commission, s' associant à la pensée « du gouvernement, a éefxïti le besoin de ren- << forcer, de compléter le service dans la capi- {< taie. Il fallait augmenter les rangs de la ce milice citoyenne, soit pour rendre à tous « plus légère la charge de cet impôt, soit pour « donner plus de garantie au maintien de <c l'ordre public. »
Pour atteindre oe but, le projet de loi devait : 1® définir d'une manière précise les con^ ditions qui déiterminent le domicile en oe qui concerne le service de la garde nationale;
2® Imposer à tous les Français soumis à ce service l'obligation de se présenter et de se faire inscrire sur les contrôles ;
3^ Rendre ces prescriptions efficaces, en leur assurant une sanotioa pénale ;
4^ Conserver la juridiction créée par la
loi générale du 22 mars 1831, tout en lui donnant plus de forœ dans soa organisation et plus de régularité dans ses formes ;
5° Enfin, remplir les lacunes les plus essentielles, révélées dans la loi de 1831 par une expénenoe de six années; ces lacunes sont relatives à la nomination aux grades, aux élections partielles, à la nécessité de l'uniforme et a la discipline.
Toutes ces dispositions, le projet de loi du gouvernement les embrassait; la commission en avait reconnu l'utilité, et^nous venons de nouveau vous en proposer l'adoption. Les modifications introïhiites dans le premier travail de la commission ne portent que sur
reau (de la Saine). le baron de Schonen, Barbet, Ed. mondo Blanc, Lavocat , Panis, le vicomte Lemercier, Delesiert (Prançois), le général Jacqueminot.
2* BÉBIE. T. CVII.
prit et le but du projet
propositions cnt reçu l'adhésion du gouvernement, et paraissent avoir satisfait aux intentions des auteurs des différents amendements qui nous ont été communiqués.
Art 1^. L'article premier, qui définit le domicile en oe qui oonoeme le service de la garde nationale, déclare que ce domicile s'établit, nonobstant toute inscription sur le registre matricule d'une commune d'un autre dépaitement.
Ce droit, donné aux conseils de recensement du département de la Seine, de soumettre au service de la garde nationaJe de Paris, les citoyens même incorporés réellement dans une garde najtionale d'un autre département pouvait paraître exorbitant: il n'avait été créé que pour atteindre œtte classe de citoyens
Î[ui veulent jouir des avazilages du séjour de a capitale, sans participer à ses charges; mais s'il eût été applique avec partialité et par des conseils de recensement, qui sont, en quelque sorte, intéressés dans la question, il aurait pu entraîner de graves inconvénients et être la sourœ de nombreuses injustices.
La commission a pensé que le seul moyen de concilier l'intérêt général de la garde nationale du département de la Seine avec l'intérêt des particuliers étrangers à ce département, était d'ouvrir le recours devant une aujtorité souveraine pour l'application de cet article ; c'est ainsi qu'elle vous propose d'admettre ques les questions de domicile pourront, en cas de contrariété de décisions en dernier ressort, être soumises au conseil d'Etat, qui prononcera définitivement.
Ce recours extraordinaire, dont la nécessité nous a ^aru indispensable et qui était, dans la loi de 1831, une lacime regrettable, serait même, d'après la proposition que vous en fait aujourohui la commission, ouvert pour tous les cas de contrariété de décisions auxquelles pourrait donner lieu l'applicaî)ioa de la loi nouvelle et de la loi de 1831 touchant le département de la Seine.
Ces propositions trouveront leur place parmi les dispositions générales.
Art 2. Le premier paragraphe du projet de loi n'étaiH que la répétition des dispositions des articles 14 et 15 de la loi générale : il convenait donc de le supprimer.
Par le deuxième paragraphe. le gouvernement impose à tout citoyen 1 obligation de s'inscrire pour le service de la garde nationale, et adopte, comme sanction pénale, une amende de 6 francs à 1,000 francs. La corn-
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mission avait admis cette mesure, en réstreigaimt tQut«foi» le dûilre de 1 amende de 1 f raac à dQP ttsao^ Le défaut de déclaratioii doit être oûosidéré, en effets conmi^ une grave isdxaction k un devoir impérieux. C'est refuser à ooniribuer au maintien de Tordre et de la sûreté publique, o^est rejeter sur ses eonoitoycns une obligation qui doit peser paiement sur tbua
Toutefois, de vives réclamsiions ont été élevées oontre le i^stème de péncdité proposé par le gouveraement et admis par la C(»nmis' aion. Nous avons reconnu, Messieurs, que ces réclamations n'étaient pas sans fondement.
De Tinégalité de fortune résulte nécessairement rin^aliîé de la peine, et, par ce motif, les amendes avaient été repousséee, en 1831, lors de la discussion de Isi loi générale. La commission a donc écarté cetèe pénalité, et par là elle est rentrée plue intimement dans
mum à oin^ jours.
Le caractère de l'infraction et la nature de la peine ont dû nous ramener naturellement vers la juridiction des conseils de dîsoi- Eline : ainsi, nous avons maintenu touteis les abitudes de la carde nationale.
Artw 3. Les opérations du reoensement sont un travail Icmg et pénible. Le gouvernement avait proposé de recourir à l'intermédiaire de quelques citc^ens dioisis par l'autorité pour assister le maire dans chaque arrondissement; et la commission avait cru devoir étendie ce principe, en créant des commissaires recenseurs dans chaque compagnie.
Après un long examen, nous avons reconnu que CBS différents moyens ne prêteraient qu'un faible secours à l'administratioii municipaie. Les citoyens choisis pourraient quelquefois manquer de zèle, quelquefois être retenus par un scrupule mal entendu : il serait possible que la crainte de s'attirer des inimitiés, de so créer même des haines, les arrêtât souvent: enfin, leurs occupations particù^ lières, fes soins nécessaires a leurs emplois, à leurs professions, pourraient les éloigner d'un travail qui ne saurait être complet et
Sroduiie de résultats utiles que par une assiuité soutenue et par des recherches de tous les joura Nous avons dobc pensé que ces opérations spéciales ne devaient être suivies que par des hommes spéciaux. Tels sont les motifs qui nous ont portés à vous i)ropo8er la création de rècepseurs salariés, agissant sous les ordres du maire, président du conseil de réoensement.
Art 5. Oet article devient actuellement inutile : dans le projet du gouvernement, il était le corollaire, la conséquence nécessaire de l'article 3 ; en effet, le recensement s'opérait par les maires assistés de commissaires recenseurs, choisis dans les rangs de la garde nationale, et ces derniers devaient nécessairement être chargés de dresser les contrôles du service ordinaire et du service de réserve. Des recenseurs salariés ne peuvent recevoir des attributions de cette nature, attributions qui ne doivent être confir^'^-H aii'à d'*» çitoycna placés dhnn upe position indépendante. Nous laiflBons donc ce travail au conseil de recensement f^ni en était d^jà saisi par r.iyliclr» l^ de la loi générale
Artw 6. Pour assurer au recensement une efficacité que tous nous déftirons î^ndre oom< plète, le projet de loi introduisait, dans la législation actuelle, une modification importante. Il établissait, à Paris, un conseil de recensement par bataillon, au lieu d'un seul par légion.
La création d'agents i^éciaux, exclusivement chargés d'assurer l'exécution matérielle des dispositions de la loi, en ce qui concerne l'obligation du service est une garantie d'exactitude G[ue l'on réclamait depuis longtemps. L'adc^tion de cette mesure permet d'espérer que les opérations du recensement présenteront dorénavant une grande certitude, et, dès lors, nous devons nous abstenir d'intro* duire une grave innovation dans une iùridiction acceptée et admise sans difficulté par le© citoyens.
Toutefois, le nombre des affaires pouvant être plus élevé par su^te d'un recensement plus exact, nous «tous proposerons d'augmenter le nombre dos membres du conseil de recensement et de le porter à douze au lieu de huit. Ils seront dioisis en nombre égal, dans chaque bataillon, parmi les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués.
Art. 8, 20 et 27. Les embarras multipliés qui résultent des diffé rentes juri^rudences adoptées par les douze iurys de revision de Paris nous avaient porte à croire quo 1 institution d'uîi jury unique serait une amélioration notable. Nous avions pensé, avec le gouvernement, Que la justice retrouverait ainsi Tuniformité qui fait toute 1^ force de la loi et qui établit profondément sa puissance et son mfluenee morale ; mais des obstacles de différentes natures nous ont arrêtés. L'unité de jurisprudence pourrait-elle s'établir avec un président dirigeant, avec un juge de paix renouvelé tous les six mois, avec des jurés rem- Ê lacés par moitié tous les qui^tre mois 7 ►'autre part, un seul jury de revision pourrait-il juger avec célérité et mûre méditation, qualité essentielles surtout pour un tribunal supérieur, toutes le^ affaires portées aux douze jurys actuellement existants t Ces affaires s'élèvent actuellement k 1,200 environ: chiffre qui sera presque doublé par les nomoreuses contestations que soulèveront les questions de domicile et de non inscription. Enfin, n'est-il pas teuiours fâcheux d'éloigner le juçe du justiciable 1 C!çs considérations, qu'il eài inutile de développer devant vous, et qui seront facilement appréciées dans toutes leurs oonséouencos, nous ont convaincus qu^l était sage oa conserver l'organisation actuelle.
Mais nous avons pensé aussi qu'il convenait de faire intervenir un pouvoir régulateur qui pût exercer sur tous les juryft de revision, une haute surveillance^ et une suprême direction dans Vapplics^on et l'interprétation de la loi, semblable à celle que la Cour de cassation exerce si utilement %ar toutes les juridictions civiles et Qrimindles de France.
Ces attributions peuvent naturellement être confiées au conseil oPEtat, autorité élevée, qui, par sa nature même, est appelée à dominer toutes Ins juridictions purement administratives.
Nous vous proposons donc de main^nir les conpoîls dr» révision pa^* arro^diss^çnt, et,
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en même temps, d'admettre que toute décision du JU17 de révision pourra être déférée au conseil d'EU^t, pour incompétence, excès de pouvoir et violsûïion de la loi. Tel est Tobjcl des articles 8, 26 et 27, qui sont placés parmi loB dispositions générales, avec Tarticle relatif à la contrariété de décision^ dont la çQinmiwiojiil vient de vou6 entretenir.
Aité 10. L'article 10, qui correspond à l'article 11 du projet du gouvernement, n'a j^as conservé les dispositions relatives à la répartition des gardes nationaux dans les compa- ^ies et dans les corps spéciaux. Le soin de ce^te répartition était attribué, pa? les articles 32, 39 et 40 de la loi général^, aux conseils de recensement, et il nous a pani qu'aucun intérêt sérieux n'exigeait que oes conseils cessassent de statuer sur cette répartition.
Mâ.is la fixation de la circonscription territoriale 4^ compagnie^ et des bataillons est une mesure pure^ient administrative.
La cômpiission ^ pensé qu'ail , n'était pa$ inutile de reconnaître ce principe dans la. loi ; on évitera «Unsi toute contestation, siur ce point, de la |>art des conseils de recenE<îment,' dont l'initiative, en semblable matièic, pourrait exposer les compagnies et les bataillons à éprouve^, sans une nécessité bien jéinontrpc, de^ changements de circonscription.
Art. 12 du gouvernement. L'article 49 de la loi générale accorde aux légions. un officier payeur, et un capitaine d'armement. Il ne nous a pas paru nécessaire d'établir à l'égard de ces officiera, '\in nouveau mode de nomination, ni d© çappèler, dans la loi, que ces offioiei^, ainsi que les rapporteurs et secrétaires des conseils de discipline, font partie, les premiers de l'état-major des légions, et les seconds de l'état-major du bataillon. Cette disposition résulte nécessairement de la nature de leurs fonctions et du cercle dans lequel elles s'exercent.
Art. 14. Après avoir tracé, par les articleé 14 et 15, leci circonscriptions d'éligibilité aux grades d'officiers, l'article 16 crée une exception en faveur des officiers actuellement en fonctions.
Vous penserez sans doute avec nous, Messieurs, que ces officiers, qui se sont trouvés à la tête des compa^ies, des bataillons et des légions, dans les circonstances difficiles où la garde nationale a si puissamment coijti:ibiué an maintien de Fordre^ doivent, malgré quelques changements de résidence, conserver leur éligibilité dans les corps qui leur avaient 4onnéleur confiance. H serait trop rigpul'oux de porter atteinte, dans un aimple intérêt de régularité, à des habitudes déiil anciennes, et de rompre de0 liaisons |lép§f dans des ocoaaions où officiers et gardes nationaux ont pu si bien s'apprécier.
Nous vous proposons d'en faire l'objet d'une disposition purement t^^P^toire.
Art. 16. La loi générale, ne ftxant aucune oonditioQ, ouant au nombre des votçs; pour la validité des élections, avait pu se taire sur la durée des scrutina
Mais dès que, dans certains cas, des gardes nation£^ux peuvent être des^isis du droit
d'élection, il a paru indispensable de régler la durée du sçrûtlù, ^ .,
On ne pO\iv&it, à cet égard, rester suus l'empire du droit commun; cA^, s'il fallait, l,'(^itr les élections si nombreiiaes c|« la garde nati^>naie, laisser chaqud scrutin Ouvert pendant plusieurs héur^, on arriverait par le fait à Tiiiipossibilité de compléter les cadres.
IfoÙB B,vaûB pensé qli^il fallalit consacrer les usages constamment admis depuis six ans dans les élections de la garde nationale et autoriser la dôture des sorutîris après l'appel et le réàppèl. Ce déUi est suffisan^i pour donner la certitude que la réunion comprend tîôijs ceux qui ôqt réelleûierit eu l'intention de prendre part à l'élection, et c^îst le seul moyen de procéder, dans la mênpe séanoe, aux élections suoce^ives qu'entraîne ordinairement la vacance d'un emploi d'ôfâciér.
Art. 24. Le§ articles 95 et 98 de la loi du 22 x^ar^ 193;, .^onnent les «loyens d'organiser un ooi^seil ^upprïcuT 4« discipline dans Icr villes qi^i put plusieurs légions; mais ils ne satisfaisaient pgmt complètement aux besoins de la vaste o^ganis£^tion de la g^rde natiqnale de Paria
L'article 25, proposé par la commission, pourvoit à cettp nécessité spéciale. Il reproduit l'article 23 du gouvernement, en ajoutant seulement quelques disposi^ans* relative^ à la foripation dy tabIpaH des officiers aptes a siéger au conseil supérieur, et en décidant que les 4^ges seront tirés au sort.
Les juges des conseils de aiscipline de bataillon sont renouvelés tous les quatre mois ; mais le ooneeil supérieur devant avoir peu d'occasions de siéger, noua avons pensé que les juges de ce conseil pourraient rester un an en fonctions.
L'article 24 du gouvernement proposait quelques changements au mode actuel de formation du tableau et de désignation des membres des conseils de discipline de bataillon. Un faible intérêt nous a paru s^attacher à ces changements. L'inconvénient du mode actuel clonsiste principalement dans le grand nombre de noms portés au tableau • mais il n'est pa$^ notre connaissance que des réclaqiations s;érieuses se soient élevées sur ce point, et nous pensons qu'en l'absence d'um nécessité absolue, il ne convient pas d'appor ter cette nouvelle modification à la loi générale.
Art. 25. Aucun délai n'était fixé par la loi du 22 mars 1831, ii>our les réclamations devant les conseils de recensement et les recours aux jurys de revision. A l'utilité, depuis longtemps sentie, de combler cette lacune de la loi générale, se joignait l'intérêt de rendne efficace la pénalité attachée, par l'article 2 du projet, au refus de service. » Nou^ avons maintenu le droit de porter, 4evant les jurys de revision, les contestations en matière d'élection. Mais il était nécessaire de né reconnaître ce droit Qu'aux gardes nationaux ayant pris part à l'élection. Ce sont là, en effets les véritables intéressés. Il importait d'ailleurs de fixer un court délai pour tous les recours, afin qu'une élection attaquée n'obligeât pas à différer toutes celles qui pouvaient en être la conséquence, et surtout afin de ne point laisser longtemps incertaine la position des citoyens élus.
[CluunbM dM DépuUs.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. |M tévrier 183T.)
ILe projet de loi du gouveraeineiit avait cherché k parer à ces incranTénientB ; maie tes
SreBcriptioDB de délai n'étaient insérées que SéUb quelques articles spéciaux : doub avons pensé qu'il convenait, au contraire, de réunir toutes les dispositions relatives à ces délais dans uu article unique qui renfermera, sous ce rapport, des règles suffisantes de procédure pour une juridiction auasi simple.
Telles sont, Messieurs, les dispositions que votre Commission croit devoir vous proposer. Tous les amendements qui lui ont été soumis ont été l'objet d'un examen sérieux. Elle n'a jamais hésité à introduire dans son premier travail les modifications qui lui ont paru bonnes et utiles. Si elle s'est trouvée souvent dans la nécessité de rejeter les propositions qui lui ont été faites, elle s'est toujours efiorcee de démontrer à leurs auteurs l'inutilité ou l'inopportunité de ces amendements.
La Chambre, en demandant À sa commission un nouveau travail, a es[)éré rendre plue facile et plus claire la discussion qui va s'ouvrir; nous désirons qu'elle recueille les avantages qu'elle s'est promis de cette mesure.
PROJET DE LOI
Additionnel et tpicial concernant la Garde nationale de Parii et de la banlieue (1).
PROJET DE LOI
SECTION PREMIÈRE
Art. 1",
Dans la département da la Seine, Is dumicile qui
rend lo scrrico do la gnrde nationale oblijjatoirs s'établit, uonobslant toute inicripiion surle rr^istre mairie u te d'une commune
pur l'occupa lion liabitualle en tout ou ou partie, li'uiio maison ou d'un JogemonI
dopno liei de
h la pemp- . .1 coniributian niobilièro, ol, & défaut, par touta Fonetion, proleBsion, emploi DU occupation qui rii|;c une réiidcncc h.ibi' tuelle.
PROJET DE LOI
SECTION PREMIÈRE
De l'obligation du service.
Dana le département do la Seine, le domicile qui rend le service de la garde nationale obligataire s'établit, nonobstant toute inscription sur le registre matricole d'une commune d'un autre dépailement par la résidence habituelle dans une maison ou un logement don la valeur locative donne Mou a la perception do la contribution mobi-
J'oute fonction, profes'
GÎon, tout emploi uni exige nue résidence habituelle, entraîne également le do-
De rinierivlien an reglttri matricult et lur lei eon.
trilei du service ordinaire et de la réserve.
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI Amendé par la commis-
et a Paris, dansebacun des les Français appelé) par la arronLlissemenla muuiri- loi au sorvies de la farde nationils et qui ne sont paa
paux, il sera établi un re> gisire mïlHculede lagirde □ationale.
Dans l'éteaduD du dcpartcmant do laSeiiio, louslel français appelés par la loi au serTice de la garde nalioiiale, sont tenus de to faire inscrire, dans le délai d'un mois, sur ce re|[istre matricule, sous peine d'une amende de cinq troncs a ntitle francs.
En cas de changement de commune, et, A Paris, d'ai^ rondissement, une nouvelle inscription devra avoir lieu, et ious les mènes peines.
la registro matricule.
Tout Français qui n'aura pas satisfait à cette oblifalion et dont l'inscription au contrôle du service ordinaire sura devenue définîlive, soit par le rejet de s«s rèchioialions devant le jury de révision, soit par l'oipiratiou des d£lais pendant lesquels tes réclamai ions peuveuL être formées, sera, I, par ce seul fait, constitué en état do refus de service, et renvojié devant le conseil de discïplinequi pourra le cosdamnor k un emprisonnement d'un jour au moins, de cinq jours au plus.
La détlaration k Gn d'inscription sur te rentre matricule, devra aroir lieii dans le délai de deux mois de la promulgation de la présenta loi, ou de l'accomplissement des Gonditious qui rendent obligatoire le service de I« garde nationale.
En cas de ebanfemeni de commune, et, à Pari», darroudissrmenl, une nouvello déclaration devra, sous les mêmes peines, être faite dans le mois, k la mairia du nouveau domicile.
Il pastt
fi la-
dite déclaration tes citoyen qui sont dispensés du service par les article SO, 38 et S9 I I" dé la loi du 9S mars 1B3I.
Art. 3. Art. 3.
Le maire de chaque rom- " ""ra attaché é cliaaue
munedu département do la mairie des douie arrondis -
Seine, et, à Paris, de cha- semenlsdeParis.deuxcom-
qno arrondissement, dres- — - sera les listes de rccense-
il sera assisté, dans cette opération, par deux commissaires nommés par le préfet.
Les listes, ainsi d reliées, seront déposée
Ils seront à la noi lion du préfet, sur la position du maire.
Leur mission sera c cueillir, é domicile, Iv seigncments néeessa pléter les liât
en outre, notifié k la partie intéressée. Cette notification mentionnera le délai pour réclamer.
Taule réclamation devra être laite dans les huit jours de la notification.
Le conseil de recense m enl statuera sur ces réclama- An. t. An. 4.
Le regiiire matricule s'é- Le registre matricule sera tablira d'après tes déclara- formé des iuscriptions eiis-
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PROJET DE LOI PROJET DE LOI
Pr/senté par le gouverne- Amendé par la commismeni. aion»
lions prescrites par Tarticlo 8 ; à défaut, d'après les listes de reoensement, et enfin, en cas de réclamations, cooformément aux décisions du conseil de recensement.
Le maire est chargé de rétablissement et des rectifications de ce reg[istrc.
Le maire y inscrira tons les citoyens qui seront entrés dans leur vingtième année, les Français qui auront nouvellement arquis leur domicile dans la commune, À Paris, dans Tarrondissement, et enfin les étrangers désignés par l'article 10 de Ta loi du 22 mars
Il rayera : 1* tous ceux qui, étant entrés dans leur soixantième année, requerrout leur radiation ; 2* les décédés; 3* ceux qui auront changé de domicile; 4* ceux qui aux termes des articles 11, 12 et 13, auraient cessé de faire partie de la garde nationale, ou en seraient exclus.
Art. 5*
Les contrôles du service ordinaire el du service de réserve seront dressés par le maire assisté des commissaires recenseurs nommés en yertu de Particle S ci-dessus, et à Paris, de huit de ces commissaires choisis par le maire, au nombre de deox dans chaque bataillon.
Le contrôle du service ordinaire comprendra tous les citoyens qui seront reconnus comme pouvant concourir au service habituel.
Art. 6.
Le registre matricule sera déposé au secrétariat de chaque mairie; il en sera donné communication à tout garde national qui le demandera.
Tont garde national d'une même compagnie pourra requérir soit Vinscription d'un citoyen omis sur le registre matricule, soit la radiation d*nn garde nalional inscrit sur ce registre.
Cette réquisition sera faite par écrit. A la diligence du maire, il en sera donné avis à la partie intéressée; cet avis vaudra citation devant le conseil de recensement.
Art. 7.
Toutes les dispositions de Tarticle 3, concernant le ra-
tantes et de celles qui seront ordonnées par le conseil de recensement.
Seront inscrits les citoyens qui auront satisfait à la loi de recrutement, ceux qui auront nouvellement acqnis leur domicile, dans la commune, à Paris dans Tarrondissement, et eofiii les étrangers désignés par l'article 10 de la loi du 82 maral831.
S«*ront rayés : 1* tous les gardes nationaux qui, étant entrés dans leur soixantième année, requerront leur radiation ; 2« les décédés ; 3* ceux qui auront changé de domicile; 4* cent qui aux termes des articles 11, 12 et 13 do la loi du 28 mars 1831, auraientcessé de faire partie do la garde nationale, ou en seraient exclus.
Supprimé,
Art, 5.
Le registre matricule et les contrôles da service ordinaire et de réserve seront déposés au secrétaiat de chaque mairie; il en sera donné communication k tout garde national sur sa demande.
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment, sion.
gistre matricule sont applicables au contrôle du service ordinaire et de réserve.
SECTION II
De la Juridiction.
Art. 8.
A Paris, il y aura autant de conseils de recensement que de bataillons.
Chaoue conseil se composera d autant de membres qu'il y aura de compagnies :
ils seront élus tous les trois ans par les officiers, sousofficiers, caporaux et gardes nationaux, appelés à élire le ehef de bataillon et le porte-drapeau.
En cas de dissolution, le maire désignera, pour la réorganisation, les membres d'un conseil de recensement provisoire, qui cessera ses lonctions au moment de l'entrée en exercice du conseil élu, ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent.
Le maire, ou l'un des adjoints de l'arrondissement auquel appartient le bataillon, présidera le con-> seil ; en cas de partage, il aura voix prépondérante.
Le conseil ne pourra statuer que s'il y a trois membres présents.
A Paris, chaque conseil de recensement se composera de douze membres. Ils seront à la nomination du maire ani devra les choisir, eu nombre égal pour chaque bataillon, parmi les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués. Ce conseil sera renouvelé tous les ans.
En cas de dissolution de la légion, le maire désignera, pour la réorganisation, les membres d'un conseil de recensement provisoire qui cessera ses fonctions au moment de l'entrée en exercice du conseil nommé ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent.
Le maire, ou l'un des adjoints, présidera le conseil; en cas de partage, il aura voix prépondérante.
Sopprimé.
Art. 6.
11 sera formé un seul
jury de revision pour tout
e département de la Seine.
Le jury sera composé d'un juge de paix, président, designé tous les trois ans par le préfet, et d'un juré par légion, désigné par le sort sur la liste génénUo de tous les officiers et électeurs délégués, en exécution de l'article 58 de la loi du 88 mars 1831.
Les jurés seront renouvelés par tiers tous les trois mois.
En cas d'absence, sans motif légitime, les jurés seront passibles d'une amende
Le conseil ne pourra statuer qu'au nombre de sept membres au moins, y compris le président.
Art. 7.
Les membres du conseil de recensement seront dispensés du service.
Après trois absences consécutives, ils seront considérés comme démissionnaires, et immédiatement remplacés par le maire, s'ils ne justifient d'empêchement légitime.
Art. 8.
Les douze membres de chaque jury de revision et un nombre égal de suppléants, seront tirés au sort sur une liste de tons les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués en fonction qui réuniront les conditions exigées par l'article 83 de la loi du 22 mars
Ce tirage aura lieu à Paris, par arrondissement; dans la l>an lieue du département de la Seine, par canton.
En cas d'absence sans motif légitime, les membres du jury da revision seront
[Clumbr* dM Dëpatèi.] KÈG-NÈ ÙE LociS-PUIUPPE. Ul timtr tS37.|
pmiet m tm projet de lo[
PretraU par le sourernt- AwfntU par la eomm
doqiuDta fnnei [«uibla d'ans amewb de , (ésoce leosote, âm^ â quau fruKS, pmprêiideot do jury. Doncêr, lëauce Icnaoït:, par le prendcDl du yiry.
Art. 10.
Art 9.
irèi Aa jury a rapporteur a)ant nag de chat de batailloD, UD rapporteur adjuinl BjKat rang de capitiioe, UD leerétaire ajanl lltBf de lieuMaant. an stcrétaire adjoint iTant ranf ds (otu-lien tenant.
■Il nront nommai par le roi et (HKir iroii àna; ils feroDt partik de l'éUl-nu- Jor gtaénl.
Il ;.aar«frii dacfaaqae jnrr de r«»iiiop on rapporteur ayant rang de eapitalae et tia r^tponeuradjoinl ajknt i«n( de^u-
lU leroiit bomtnéi par le priFet, ■ Paris sur la nré- »eDt«tion du maire, et dans la baaii'ue, sur la préteiitatiou da suu(-pr6rci.
I,e irefGer du juge de plii remplira les fonctioni dé iMrèlaire.
Art- !»■ Art. 10.
UrtpMliiloD dei^ardM a Pari». U tîrcoiucxip-
itionaui. en compMilWî, ,i„„ jei bataillons et il^
■n hite daprÈs le eori- compaguUsioraré«lèa.dan!
iriFlo tlu «rvlK ordinaire, eUMuearroudiiîeineDt.iKu-
pir le maire. M^ité l1^a [^ «aire, u>us lapproba-
. ^ ^^^ j^ prëfeL
Il en sera de n>ime du choix dei garde* oationaiu qui formeront tes corps d'annm spéciàlei.
SECTIO.N^IU.
Il pourra yaroir près de chaque UfioD, un officier payeur et un captaine d'ar-
lU laront aoDuné* parle
Cm omeiara îeront partie de réla(4iaj«f de laUglor
A Paris, il f aar4 dahx cbefi de balaillon par ba- HulloD dam chnqae iégioa,
Joël que loit le noaibre 'bnminM qui coihpoie ce bataillon.
Art. 14. Art. li.
Itaot le [lépartoueiit de A Pari*, le^ bfficieri 4° la Seine, les oClicier* de* compunia.porlo-iJrupba^x, cumpBgaiei, les Dorl^-dra- et cht^lsJobutailloUiDeueupeauiet clieFsdeuatailluot vcDi ':lre chciiiii que dona ue peuvent Ura cljoisii que les circonicripliou da la dans la circonscription da Italou.
la Ugiou. .. , llaui les autr» cornoia-
La* clieh de lifiua et oei du djporlemant de M
PROJET DE L^l PrétcnU par U
PROJET DE LOI Amenée par.!» wafl>J«-
lialenaate^biaels pauTenl Saioa, lea officier* da eaia>
l'être daaa >oute l'etendaa pagnie ne peuieol. èK«
du départeaMnt. cbuÎMsquc dans ladrooaa-
criptioci de la oatomuna. La*
porl*-drapeaiu et cheb de
bauiltons oepeuTenLJ'jUca
Suc dans la drcoaseription u bataillon;
Le* cbefi de lëgiao H lieutenants-eelonals du département de la Seioepaulent Tètre dani tuula rêiau.
due du depaneateat.
Art. 13.
Ij» eliirurnena.m^i3 dcinnt être cAoisis et résider daat U àrcoDsciiption de la légion, et le* ebinlrgieu aida(-«^on dans U cireonacriplioB dn balai) -
Art. 14.
Sont exceptés des diiposiUons des articles iï M là leï officiers actuellement Fn rouctiou;ils pourront élrf réélus dans le* bataillons (t compagnies auxquels il* appartieonent.
Art. 15.
Sauf le cas d'élection*
!;ént raies, ou de dissolution, orsque les gardes nalionaui seront cooToquês pouf uno élection, celle-ci ne sera Talaljle qu'autant qne le tiers plus un dei gardes n.v lionaux MUTOquës y aurout pris part.
Le semtin sari iinmèdïatement clos après l'apprt.pt le réappél, et le bureau nç procédera ait déponil1em«n^ que si le nombre des (utcs supérieur au tiers plus de* inscriU.
Art. IS.
Lorsque les gardes natiopaut seront con roques pour une élection, celle-ci ne sera ralabla qu'autant que la moitié plus un des gardes nation au i convo-
celte première convocalic le nombre des gardes n tionaui présents serait i lérieur à la moitié plat u une aouTelle eonvocaii aura lieu, al l'élection, (
lalable qu'au tant que le i nombre des TOtanls sera égal au tiers plu* un des jirdét tiatlbaaui conro-
Si, dans celte seconde rén.
nion, le iiombre des to- i lanis n'est pas égal au tiep plus un, il sera procédé t l'iteclion par les ofliciers et délégués appelés a Élire le chef de batail-
tulletins individuels; les sergent* el caporaux sur bullelins de liste. Dan* les deux cas, l'étectioa aura lieu à la majorité relative.
Si 1^ nombre dès fardï* nntionaux présents est Inférieur au tien plus un, Il sera procédés l'électioD pilles oiriders, sous-oDicicrs,
ciporaux el délégués existant dans la Compagnie.
Le* sergens- majors tf fourrier* seront élu* sor buUelIns individuels; losdè- 16guÊ*, sergents et caporaux sur bulletin* de lista.
Dans les deux cas, l'électioD aura lien A la m^oriU
Dans l'intervalle d'une élection générale a l'autre, le remplacement des oClicier* , 10 us- officier* , dAlé.
Dans l'iniertalte d'une électian giuéiBle à l'autre, le templàfément ,d«a .«(B"
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Présenté par fe gouverne- Amendé par là commisment, **^'
Kués et caporaux, aura lieu, giiés et élpbralix àttri liêU
Selon le» besoins du service, selon les besoins du sêr-
sur la convocation du prè- vice, fet de la Seine.
Art. n.
toùUs.iês élections seront tailês sous la présidence dn maire ou d'un adjoint, assisté de deux membres du conseil de recensement.
SECTION IV
Ordre du service ordinaire.
Art. 18.
Le règlement relatif au service ordinaire, aux revues, aux exercices et aux prises d'armes, sera arrêté par ordonnance royale sur les propositions du commandant supérieur de la garde nationale et du préfet.
Art. 19.
L'ordre de baUille des sapeurs-pompiers do la banlieue et l'organisation des sapeurs porte-haches et de la musique des légions du département de la Seine, seront réglés par ordonnance royale.
SECTION V
De la Discipline.
Art. 20.
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
Présenté par te gouverne- Amendé pàt la commisment. *'•"•
kti. 11.
•■ • ' • Les rapports du commair dànt sapérieur^ tot de» ehfefs de la. garde nationale du département de lA Seioe^ avec iés autol:ilés civiles, i«roiDt déterminés par Une onioanànce du roi.
Art. il
Une ordonnancé ^ royale réglera les dispositions relatives à Torgahisatiion des sappiirp. porte -haches et de la musique.
comme services commandés et obligatoires, sous les peines portées en l'article 89, non seulement le service auquel on aura été appelé dans la forme ordinaire par billet ou convocation verbale à domicile, mais encore les prises d'armes annoncées par voie de rappel pour service d'ordre et de sûreté, ainsi que toute réunion pour inspection d*armes.
L'arrivée tardive au poste, l'absence du poste sans autorisation et l'absence autorisée, prolongée au delà du terme fixé, seront considérées et panies comme refus de service.
Art. 30.
epmme services commandés et obligatoires i sous les peines portées en l'artir cle 89 de la loi dii 22 mars 1831, non seulement Ip ser-^ vice auquel on aura été appelé dans là fortae ordinaire, mais encore lés prises d'armes annoncées par voie de rappel pour sehjcç d'oi"dre et de sûreté, ainsi que toûie réunion pour luspectioU d'drmes.
t,*aravée tarîîît e ^ù poste, Tanseiice d^ poste sans i^utprisalioh et l'absciiçç autorisée prolongée au d^là du lêrme fixé, pourront élr.e considérées et punies comme refus de àervice.
SECTION !V Dr ta UiseêpawS'
Art. U.
Dans le dépaftement de la Seine, l'uniforme est obUftaK^irApoor tout garde nàUoaal qui p>» »y,V^ disoettsft pîtf le eooseil de i«cenSeaieot. Les déiiiflioaa da ce c(msMl .I0ut, dana oe cas, sans recours.
bans )e cas où il n*y aura p^s dispense, le refus de se procurer ^' uniforme et de s'en *rév(&lir, sera considéré comme refus de service d'ordre et de sfllrelé et puni do mêmes peines.
Art. 19.
Dans le département de la Seine, l'uniforme est obigatoire pour tout garde national qui n'en est pas dispensé par le conseil de de recensement.
Les décisions du conseil de recensement pourront être déférées par la voie d'appel au jury de revision.
11 est interdit à tout chef de légion, officier supérieur ou commandant quelconque, d'autoriser aucune modification à l'uniforme réglé par ordonnance rojfale.
Dans le cas où il n'v aurait pas de dispense, le refus de se procurer l'uniforme, et de s*en revêtir sera considéré comme refus de service d'ordre et de sûreté et puni des mêoies peines.
Aîrt. tl.
Dans le département de - iimi l» «firtemMt tijè la Seine, seront considérés U Seiue, seront considérés
Pour toute infractpp au service, les majoirs el adiudants-majors pourront être puni^ prov^oirement :
Des arrêts simples;, Des àsréts forcés avec remises d'armes pour trois
jours. au plus; . ,
D'un emprisonnement
dans la maison d'arrêt de la garde nationale, durant vÎMt-quatre heures au plus.
Ces moyens de répression provisoire pourront être appliqués : 1' par le commandant . sùpéneur ^ ; 2* par les officiers supérieurs en «rade auxdits majors et ^(fiudânts-xp^prs.,
Toutefois, le? arrêts forcés no pourront leur être ipPigès que par les çotùr mandants des légions. ou par la commandaiit supérieur,^ et remprlsonnen^ent par ce dernier seulement.
Art. 21.
L'emploi des moyens de répression provisoire ne fera
S oint obstacle au redvoi des élinquants devant le conseil de discipline pour l'application, s'il y a lieu, des peines portées par la loi.
Art. «2.
Pour les délits prévus par les article 82, 81 et 89 de la loi du 22 mars 1831, les tambours-majors, tambours maîtres, umbours et trompettes pourront être
Ïmnis, par tout officier sous es ordres duquel ils se trouvent, de la prison pour un temps qui n'excédera pas trois jours.
Pour une peine plus forte, il en sera référé au chef de légion qui ne pourra cependant pas infliger la pnson pour plus de quinze jours.
Art. 22.
Lesiniractions au service, commises par les majors et adjudants majors soldés, seront punies des peines suivantes :
Des arrêts simples; Des arrêts forcés avec remise d'armes.
En aucun cas, ces arrêts n'excéderont huit jours.
Les arrêts simples pourront être appliqués par les officiers supérieurs en grades auxdits majors et adjudants majors.
Les arrêts forcés ne seront prononcés que par le commandant supérieur.
Supprima.
Art 23.
GoinniiD àb t^tojet.
[Chambre dei Mpatés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILmB. [tl f«ni«r 1837.J
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Art. Ï3.
de
diidpline du dopirtenent
de <« Soiae sera eom|ioii du commandaiit supérieur, «présidoTit, ou d'un otflder Ijéniral dcléguË par lui;
Ucdoui colonels 01) lieuleiianti-eolonals, de deax irhefa de bataillon ou d'escadron, de doux capitaines.
Lorsqu'il s'agira déjuger dos oflleiers de i'élal-major général, les colonels, liauMnants colonels, cheri de balaillan ou d'escadruo, et C*pilaines composant le eon-
La rapporteur près es conseil, aura rnne de ebet de batailloD, el le secrétaire, rang de capitaine.
Comme »» projet.
ComiDe au projet.
A cet eflet, il sera formé par le prtfet deux tableaux parfradedei colonels, tieute gants-colonel s, chefs de hataillop ou d'escadron, si des capitaines. L'un desdîis
■-'■' pour Us orflciers
M, et t'autT« pour IFS de l'ètat-major
le discipline seront
Le* jugea seront renon* Télés t«us les ans.
Les membres sortants se. ront ra;ê* dn tableau, et ne pourront y étra rétablis, qu'aprét les élections générales, à m oins d'épuisement det noms portés gindlt tableaa.
Le rapportaor prés ce conseil, aura raar de chef de bataillon et le Mcrèlaire, rang de capitaine.
e des de
Les of liciers de tout grade, tant du cuDseil do discipline mentionné ~ "" ticle qui précède, c conseils de discipi bai ai 11 on s seront désigné!
par la voie du sort.
Il sera procédé au tirage en séance publique, par la maire, dans cliacuno d;* levions, et par le préfol. pour Je coosoif supérieur de déparlement.
A Paris, le tableau dei membres du cutiscilite discipline dont il est ques- ■ - '--- "article *U6 de
la
i du 3ï n
prendra la moitié des ofllcinr«. le tiers des soul-of- Hciui'!), le quart des caporaux Et un nombre double
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
PrétemU par U goitrenu- Amendé par la CMuaû-
Les membres sortants seront rajès du tableau dressé en eièculton de l'article lOS lia ta loi du n mars 1831, et ne pourront y être rétablit, ail j a lieu, oa'opréa tes élections générales.
Ditperilionê gfnéraXe».
Art. IS.
Toute opposition i une décision du conseil de recensement rendue par défaut, devra être formée dans U huitaine de la notiQcation.
Le conseil de recensemenl pourra relever le défaillant du délai d'oppo-
qa II aura été interjeté dans la qu in sain s de la décisian contradictoire, ou de la notilication.
Les contenta lions élevées les élections, devront
être s
I jury d
n. Ce recours ne admissibleque s'il est formé par un garde oalional gui, ayant paiticipè h rélecuoa, aurait fait cod naître, séance tenante, au bureau, on dans les trois jours k la mairie, la nature de ses rèclama-
Im préfei, A Paris, et les sous-préfets, pourront dsna tous cas cas et dans les mêmes détaia, recourir devant te jury de revîtion.
Art. 96.
Toute décision des jum de reviaiOD pourra être déférée an Conseil d'Etat pour incompétence, excès de pouvoir et violation de la toi.
La contrariété de décisions rendues, en dernier Teasort, en différents conseils de recanBementou jurys de revision, pour l'application de la preieott loi, ainsi que de la loi du ti mari 1831, donnera également ouverture h un recours devaol le 'Conseil d'Etat.
Art. S«.
Dans les cas de suspensiou ou de dissolution prévue par l'article S de la loi du ïl mars 1831, la préfet du département de la
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Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment. si^n.
Seine pourra ordonner le dépôt des armes dans un lieu déterminé, sous les peines portées par Tartide 3 de la loi du 24 mai
Art. 26.
Continueront d'être exécutoires, pour le département de la Seine, toutes les dispositions de la loi du 2 mars 1831, qui ne sont pas contraires à la présente loi.
Art. 29.
Comme au projet.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉSIDBNOB DE M. DX7PIK.
Séance du mercredi f^ février 18S7,
La aéanoe est ouverte à 1 heure 1/2.
Le çrocèB-yeÂrbai «de la séance du mardi 21 février est lu et adopté.
Hommctge cPun ouvrage à la Chambre,
Il est fait hommage à la Chambre d'un ouvrage intitulé : Code pénal de la marine anglaise; traduit de l'anglais et publié avec des additions et des notes; offert par l'auteur, M. Lai^el, ancien capitaine de vaisseau dans la manne française, officier de la Légion d'honneur.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en sa bibliothèque) (1).
VÉRIFICATION DE POTTVOIBB.
Haut-Rhin f5* collège),
M. De»laT fils, rapporteur du V bureau^ propose et la Chambre prononce l'admission de M. Haas, élu par le cinquième collège du département du Haut-Rhin (Belfort). en remplacement de M. le baron Stroltz, démissionnaire (2).
dépôt du rapport sur le projet de loi relatif aux routes btratéqiqueb de l'ouest.
M. le Président. L'ordre du jour appelle le rapport de la commission (3) chargée de
(1) P. V. Tome H, p. 909. - Le Moniteur ne meotionne pas rbommage de cet ouvrage.
(i) M. le baron Stroltz avait donné sa démission de député le 29 décembre 1836.
(3) Cette commission était composée de MM. Bidault Bollot, Goupil (Sarthe), Giraud (Drôme), Duboys (d'Angers), d'Amuly, Larèvelliére, Augustin Giraud, Paganel.
Vexamen du projet de loi portant demande d^un crédit supplémentaire de 165,000 francs pour Ventretien, en 18S7, des routes stratégiques de rOuesi, M. d'Amilly a la parole.
M. d'Ainiily, rapporteur (1). Messieurs, le4 routes stratégiques touchant au terme de leur confection, et aevant être presque en totalité livrées à la circulation dans le cours de cette année, il était devenu nécessaire de créer des voies et movens suffisants pour assurer en 1837 le service de leur entretien. Tel est le but Hu projet de loi qui vous est soumis et dont votre commission a fait l'objet d'un examen attentif. •
La première question à décider était celle de savoir par qui seraient supportés les frais d'entretien des routes stratégiques. Cette (question avait à la vérité été résolue par l'ar^ ticle 9 de la loi du 27 juin 1833, qui porte que les communes, les départements et le^ Trésor devront concourir à la dépense dont il s'agit dans les proportions arrêtées par des règlements d'administration publique rendus après que les conseils municipaux et les conseils généraux des départements auront été entendus.
Mais les délibérations de ces conseils s'élevaient avec force contre la disposition précitée. Elles s'accordaient à représenter les communes comme étant dans l'impossibilité de satisfaire aux obligations qui leur sont prescrites par la loi de 1833, surtout depuis que celle du 21 mai 1836 leur en a imposé de nouvelles. Maintenir les premières, c eût été mettre obstacle à l'accomplissement des secondes et retarder l'achèvement des chemins vicinaux, complément indispensable du système général de communications qu'il importe de réaliser dans les départements de l'Ouest.
Le projet de loi fait droit à ces réclamations ; il affranchit les communes de toute participation aux frais d'entretien des routes stratégiques. Votre commission approuve entièrement cette proposition (|ui lui paraît utile en fait et juste en principe. En effet, les communes n'ont pour la plupart que de faibles revenus, et ce serait paralyser leurs efforts que de les distribuer sur trop de points à la fois. Il convient, en outre, de ne mettre à leur charge que les dépenses relatives à des objets dont l'intérêt leur est propre. Or, il n'en est pas ainsi des routes stratégiques qui, tant
Î)ar leurs dimensions que par l'étendue de eur parcours, peuvent être assimilées aux routes départementales et sont également d'un intérêt public.
C'est ce qu'ont bien senti les conseils des départements qu'elles traversent. Tous, à l'exception d'un seul, ont offert de concourir aux frais de leur entretien en exprimant le vœu que les communes en fussent dispensées.
Ici, Messieurs, nous devons vous faire connaître les motifs qui ont porté le conseil général de Maine-et-Loire à refuser toute espèce de subvention pour l'entretien des routes stratégiques.
Ces routes, a-t-il dit^ ont été entreprises
(i) N* d9 des impressions de la Chambre des députés, (session de 1837).
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dans \iD but politique. Il s'agissait, non pas do doter Its localité de voies, de communications n'cunniit'a néceseaires, mai^, d'assurer h; repos de toute la France en rendant à l'avenir la guerre civile iibpassiblc dans les départemenia de l'Ouest. La preuve que cette pensée a seuliî présidé à la création de» routes stratégiques, o'eat qu'elles ont été dirigées par les lieux les plus éloignés des centres de pbpulation. Aussi presque nulle t>art «Iles n'ont remplacé les route* dép&rtementalee projetées; D'ost^il donc pas juste que lé gouveroemE;nt paie œ qui a profité au paya tout entier et que seul il supporte les frais d'entretien de ci^ roiitesf comiiin il a supporté tous 1%8 frais do leur confection 1
Votm commission a pesé ces considérations quR la sitaattoD d«s budgets départeolentaux recommandait d'ailleurs à son attention. Il n'nst pnrsotiiie, m effet, Messieurs, qui ne soit aujourd'hui frappé de l'abus que plusieurs conseils généraux ont fait des centimes f>xtraordin sires et mSme des emprunts. Certes, le Me de ces corps a Contribué puissamnient au développement de la proapéritë publique ; inais comme, à la différence du gouvernrment ils no peuvent s'adresser qu'à T'innAt
promettre cptt« précieuse ressource dé l'Btàt, la hi>ule mémo à laquelle il puisBe, avec certituile, avoir recours dans les circonstances difficiles.
Il s'agissait doni^ ^our votre cbmtbiBfaion, d'apprécier :
r Si les observa tiqnS Au conseil général de Maine-et-Loire étaient fondées;
2° Si le projet de loi imposait k ce département et aux autres qu'il indique une charge trop onéreilBp et dM snerifices nouveaux.
Sur le premier point, elle a pensé qinirien no justifiait le refus du conseil gén^rij de Mauic-i-t-Loire, En effet, en admettant que les roules striiLégiques aient été créées dans un but politiquoj celui de prévenir le retour de la guerre civile, c'est sans dout« un bienfait pour ]a France pnti^^e, mais c'en est un purtout pouir leg départements <jui ont '■bé le tpÉàtpe àé cette guerre, et qui plus que le* aUth«, oiit eu et auront encore a souffrir. Il est d'ailleurs certain que de nouvelles voies df coHuuunîeàtion 'Sont une source d',fcvantagcs de toute nat.iLrc pour les locaJitéa qu'elles traversent. Le projet do loi a donc fnit la part de tous ces intérêts tic la manière la plus éçg^iiitàble en proposant que les frais ci'<ntretîen des routes slratéRiqueR fussent n^partla entre l'Etat et leH déprtrt-etni'nls, tl-ms I;i proportion do lieux Lier« pour l"El:it, -1 d'an tiers pour les départements.
Quant aux charges que cette disposition ferait peser sur ces derniers, vous remarquerez. Messieurs, qu'elles n'exigent point de Jsur fiart de nouveaux sacriflocs^, car le projet de oi ne propose point des voies et moyens spéciaux pour la portion de dépense afférente aux sent départements intéressés. Cette dépense déjà votée par six d'entre eux, et qui B'él^ve h fin,Oi>l francs ehviron, est imputable sur le budget des dépenses variables et sera acquittée avec leurs ressources ordinaires.
Votre commissinn vous propose ritd<wtion pure et simple du projet de loi dont M te-
PBOJEt Dx LOt (1).
Art. 1". Les frais d'entretien des TOut«a stratégiques dans les départements de l'Ouest, seront répartis entre PEtat et leiS d^arlï,ments dans la proportion de deux liprf, poUr l'Etat et d'un tierv pour les dé^arieovnta.
L'article 9 de la loi du 2T juin 1833 est rapporté.
Art, 3. Il est ouvert au ministre des travaux publics, de l'agriculture et du comiUèrce sur l'exercice 133T un crédit suppLémentaire de ISG.OOO francs qui seront affectés au paiement de la portion contributive de l'Etat dans IM dépenses d'entretien des iduteS StHttégiquet pendant la durée de oet exercice.
Art 3. Il sera pourvu aux dépenses an tansées par la présente loi au moyen des ret- Bources accoraées par la loi de finances du 18 juillet 1636 pour les besoins de l'exercice
M. le Pr^M">l- Le rapport sera imprimé et distribué.
U. d'Amlllf. Je prierai la Chambre de fixer la diScUBsion à samedi ; )e projet de loi n'annonce pas devoir donner lieu à de toDgues discussions, et il pourrait Stre voté iiunédiatement.
M. ChArle» Aapth. On pbUrritîtinAme fixer 1& discussion k vendredi, dans le cu tlù l'Ordre du jour serait épuisé.
U. le Fréalilenl. Il n'y a pas d'opposition! La discussion est &±ée h Samedi prbchain.
M. !• Président. L'ordre du joiij- eet 1»
suit)) die la dîscussioii du ^rojiet de loi telatif au± cai^aes d'épargUe.
La Chambre a renvoyé k la conimiB^ioD l'amendsment proposé par M. Qbuin sur ]'a^ tiele 3-Vi.. te rapporteur i& dodoër eonnaiisance du résultat de sa délibération.
U. Benjamin Delesserl, rapporteur. Hetsieurs, vous av«E t^eoyoyé ^ l» oommitoion l'amendement de notre honorable collègue M. Oouin.
Elle l'a examiné avec soin, et elle a partagé entièrement les sentimeute qui ont porté (on auteur k le proposer.
Il .a voulu que les opérations àè la caisK des dépôts et cbnbignatiobs se fiMeut d'accord avec le ministre des fin&BCCK eb qu'elles f Uswnt réglées d'avance d'une manière telkmeiitclsirt et précise qu'elles no puissent influer sur le cours de la boursa. ..
La composition de la oommisàion de surveillance d« la caisse des dépôts et consignatioDs est faite pour donner toute garaniie à cet égard ; la manière dont se foq^,^utef If* transactions ne permet baa qu'on puisse en abuser. Depuis douze ans, les vcnk* de rentes ne peuvent avoir lieu qu'avec l'approbation du ministre des finances ; c'est ce qui a été régU p^r une décision du mini»tre, en dite da 8S >X>' vembre 1825.
Uais il n'v a aucun inconvéni^t it od 4^^ cela abit bonfimië ^ar la loi.
(1) C» dispositif Ds ligur* pai ■'
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [îâ février Ifô::]
Ain^i la commission adopte la disposition de ramiendemcnt qui porte qu'auçiui achat ne pourra avoir lieu qu'avec Vautôrisation du miiiistire des finailces.
L'autre partie de l'amendement contient deux dispositions :
La première) que « les achats seront faits dans une proportion qui ne pourra excéder ka sommes affectées au service jourkialier de l'amortissement >>.
Les achats dé rkhiortissçmeiit étant baséQ dur le prix du fotlddi ôur leur capital, et ne pouvant avoir lieu sur ceu± (qui ëoht au-desstrs du pair, il s'ensuivrait que les achats de la caisse des consignations seraient lixnités à ùive seule nature de fond^^ et cela pourrait la priver de faire des achats avantageux ; nous ne voyons donc aucune utilité à cette mesure.
Il en est de même du paragraphe de l'amendement relatif à la vente des rântes ; M. Gk)uin voudrait Que ces ventes ne pussent avoir lieu que dans les formes suivies pour les emprunts contractés par l'Etat.
Ces formalités consistent à les annoncer longtemps d'avance, à donner de lon^^s termes pour les paiements, à exiger des càutionnelaattts, et a ne les adjuger que sut* des aouihissions cachetées.
La commission, observe /cmp ^eq veptes de la caisse des dépôts ne se feront C^ùe ti^ rarement et seulement dans des cas d'urgence, et que s'il fallait suivre les formes usitées pour les emprunts, et accorder de lohgs délais, oh ne romplirait pas le but que l'on veut atteihdi'e en faisant ces ventes. ,
D'ailleurs elles n'auront probablement jamais lieu pour des somineb importantes, et en les répàrtissant également sur un certain nombre de jours dé boUrse, elles ne pourront influer d'une manière sensible. sUr les prix.
Kous ctoyons donc qu'il faut se borner à dire .(^ue les achs4» et les ventes ne pourront se faire iqu'avec l'autoriëation du ministre des finaaces, qu'ils auront lieu avec publicité et concUrrenôe, et qu'ils seront répartis sur un certain, npmbre de Jours de bourse.
Voici l'aulendement modifié pat la oommisâion :
« Lst caii^^ de» dépôts et consignations ne pourra acheter ni vendre des effets publics pour employer ses capitaux ou pour subvenir a des remboursements, qu'avec l'atttbrisation du ministre des finances. Les opérations seront réparties sUr nn certain nomote de jours de bourse, et ne pQurroilt se faire qii'avec publicité et concurrence. »
M. Ooaiti. Messieurs, danis Texposé qui vient de vous être fait par M. le rapporteur de la commission^ j'ai vu avec satisfaction iqiue le principe de mon amendement n'était pas contesté, qu'il était même adopté ; nous ne différons que dans la forme. Je demande U permission de donnetr à la Chambre quelques explications pour persévérer, nàïi pas textuellement dans mon amendement; xhais avec les modîflcationB que j'ai indiquées hipt. Quelques explications suffiront pour dérbontre^ qu'il doit avoir là préféreface sur celui de l'a commission.
fiier, M. lis ifaiiiSsire des nhances avait compris, en parlant de la quotité que ie déterminais pour tes rachats, quô je patlaiB, non pas deà sottimëli affectées & l'itmôrtirisement, mais
des sommes employées par l'amortissement. Toutes Jes fois que les effets sont au-dessus du pair, cette quotité dcvieiit extrêmement hii; nime. Telle n'a pas été mon intention. J'ai voulu que la quotité déterminée pat» cette loi fût invariàblç comme la loi elle-même. Jh ne doute pas un instant c|ûe M. le mihistre des finance^ n'iadhère, après mes explications, à là nouvelle rédaction que Je ptopôsfe :
en bom royaux à éohéanoe fi^te, l'es fonds pro venant des .caisses d'éparghe et de prévoyance. Elle ne pourra emplpyrr ces mênies fonds en achat de rentes sur l'Etal qu'avec l'autorisation préalable du ministre des finances. Le? achats auront lieu, succesôivement; jour pat jour, et avec ^ublicité^ jusqu'à l'épUiftcm»ent de la somme fixée, dané celle sJETectée à l'amortissement par la loi du 6 jùiii 1883. »
Vous voyez que d'après cette nouvelle rédaction, qui rend d'une manière plus nette ma pensée, je me trouve en tout point d'accord avec l'intention manifestée par M. le ministre des finances. Jç persévèt^è dans dette rédaction, là croyant plus coihiSlèté qUe celle que vient.de proposer la commission..
Il ne me resterait plus q[u'à m'expliquer r la seconde partie relative a l'aliénation des
sur
rentes pour faire face aux remboursements qui lui seront demandés par les caisses d'épargne et de çi*évoyanoe. L amendement que j'ai présenté hier était ainsi conçu : << Les rentep que la caisse des dépôts et coi^signations sera obligée d'aliéner pour satisfait*e aux remboursements qui lui sei-ont demandés 'p&r les caisses d'épargne et de prévoyance, seront négociées par le ministre des finances, avec concurrenoe et publicité, dans la forme vouluie pour l'adjudication des emprunts âôB l'Etat. >>
Le but que je me proposais d'atteindre par cette rédaction est manifeste : je voulais aiitafat que possible que le ministre des finances n'eût pas recours à l'aliénation de ces rentes. Je piensais que l'éihission n'aurait lieu que rsr remeht, parce qu'il y aurait préjudice pour le Trésor à se presi^r pour faire des achatA ou pour faire des ventes.
En effet, si tous vous pressiez pour la vente, il en résulterait qu'après une diirée de peU dé temps la situation des caisses d'épargne s'améliôrant, vous seriez dans l'obligation de racheter les mêmes rentes qui auraient été vendueH quelque temps auparavant ; et toutes les fois que la caisse des dépôts sera obligée de vendre des rentes, ce sera à un prix inférieur à celui du radiât.
Si on proposait une rédaction autre due \A mienne, mais ayant le même sens, je l'adoptiez rais sans difficulté. Voici la rédaction que je propose :
« Les rentes que la caisse des dépôts et consignations sera obligée d'aliéner pouir satisfaire aux remboursements qui lui seront demandés par led caisses d'épargne et de prévoyance ne seront négociées que sur l'autorisation du ministre des finances, avec publicité et . concurrence. »
# De cette manière, je oon8e)*ve la situation n^tte et précise dans liaquelle nous avons voulu placer la caisse des dépôts eb consignât ioiisj nou9 avbnB voulu que^ dans aucun: cas, elle ^6 pût être exposée à des reproohes qui sans douta
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ne seraient pas fondés, mai» qui pourraient en avoir l'apparence.
De cette manière, toutes lea fois que la catsae des dépôU se trouvera avoir entre lea mains un capital trop conoidérable, M. le ministre des finances sera seul juge de l'opportunité ; ce aéra à lui à calculer quelle est la quotité d'argent qui doit rester libre et disponible pour faire face aux remboursements, et tjuelle est la portion qui peut, sans inconTénient*, être convertie en rentes. Cette miotité, déterminée par M. le ministre des nnances, sera employée dans les formes voulues par la loi, sans qu'il puisse en résulter aucune
rrturbaticm pour le crédit public. Quant l'aliénation, cette aliénation ne pourra avoir lieu que sur l'autorisation du ministre dee finances ; elle aura lieu dans le moment qui lui paraîtra opportun, et dans la quotité présente par lui. Ainsi, nous conserverons cette unité d'action qui, en fait de crédit et de grajidee opérations financières, doit appartenir au ministre, à l'administrateur, qui «st l'agent vraiment responsable.
Par ces motifs, je demanderai donc à la Chambre de donner la préférence à la rédaction dont je viens de lui donner lecture.
M. Dnr«Nr«. Il faut diviser les paragraphes..
U. l<«e«*e-Lapl*gn«. Ueiaieurs, je viens demander à la Chambre de donner ta priorité à l'amendement de la commission, avec une légère modification qui se trouve dans l'amendement de M. Qouin, et j'espère que les motifs ()ui me déterminent à demander cetteprionté aeront goûtés par M. Gouin lui-même, qui adhérera k mon opinion.
Je trouve À l'amendement de M. Qouin un inconvénient que j'avais reconnu dans celui
Ïue j'ai eu l'honneur de proposer hier à la hombre, et c[ue j'aurais proposé de rectifier. Cet inconvénient, le voici : c'est qu'il restreint les rëKles salutaires qu'on propose d'établir pour Ta caisse des consignations aux seulee opérations relatives aux fonds des caisses d épargne, tuidi^ que l'amendement de la conmiission a pour objet de généraliser ces rfcgk'B, et de les appliquer à tous les achats et aliénations Que la caisse des conaignatiouA a occasion de foire. Sous ce rapport, l'amendement de la commisHion me paraît bien plus lar^ que celui de M. Qouin, ot me paraît devoir mériter la préférence. Seulement l'amendement de M. Gouin conlient une disposition avantageuse qui me paraît devoir être conservée ; c'.?at celle qui détermine une limite pour lea achats, dons une proportion qui ne pourra pas excéder la somme affectée à l'amortissement.
Ainsi, à mon avis, ia proposition qu'on doit adopter est celle de la commission, a laquelle serait ajouté le dernier paragraphe de M. Gouin, portant mio les achate ne pourront excéder la somme affpctiV> à l'amortissement ; oe_ sont les dispositions de l'ordonnance de juin 1833 sur l'amortisBcraent. Par oe moyen, vous conciliez la proposition de M. Gouin avec crlle de la commission, vous conserves les avantages ot évitez les inconvénients que peufc avoir le système qui réduit la caisse des dé-
SÛts aux simpU^R opérations de la caisse épargne, puisque rien no pourrait détermi-
ner d'une manière précise si les ventes proviennent de placements des caisses d'épargne ou d'autres placements.
Pltttievrt membre$ : M. le préejdent, donnez une nouvelle lecture de l'amendement de la commission.
(M. le président relit cet amendement.)
M. Laeave-Laplagae. Dans tous les systèmes, je crois qu'il y a lieu d'abord de voter le paragraphe l'' de l'amendement qui n'est que l'article 3 de la loi, et l'article de la commission deviendra un article additionnel.
M. lllaB|[HlB. Tous avez établi hier, par l'adoption de l'article 1" de la loi, une maison de banque à côté du Trésor. (ItU^rrap-
H. Jae^aea L.efebvFe. Non! non ! C'est ce qui existe.
M. Hangntn. Si vous voulez me laisser continuer, vous verrez que je suis dons la vérité. Je reprends mon expression, en priant M. Jacques Lefebvre de laisser parler ceux qui sont à la tribune.
M . Fraafai* Delcsaerl. Je demande la parole, M. MaHKiitB. Jq répète mon expression
parce qu'elle est juste, et vous verrez que c'est oe qui motive l'article qui vous est proposé. Vous avez créé, par l'adoption de l'article I", une maison de banque ou un agent de spéculation. (Non! non!) ï*on, suivant vous ; oui, suivant moi. J'ai le droit d'avoir un avis aussi bien que tout outre membre de cette assemblée. Je le répète, une maison ou un agent, ou un administrateur public, si vous le voulez, chargé d'acheter et de vendre des fonds publics ; en outre, vous lui avez donné des capitaux pour acheter, comme vous lui avez donné des valeurs pour vendre. Vous l'appellerez comme vous voudrez j mais toute compagnie, toute institution chargée d'acheter et de vendre des fonda publics est par là même, pour moi, une maison de banque. (Rwmewt au centre.)
Laissez donc, Messieurs, k une discussion purement financière sa modération.
Il est résulté de là que vous dénaturez tout à fait, permettez-moi |de le dire, l'institution de la caisse des consignations ; et il en résulte pour vous une autre nécessité, c'est d'organiser oette caisse d'une manière qui réponde à sa mission nouvelle. Cette organisation est chose grave qui aurait dû être méditée, qui demanderait plusieurs jours de réflexions ; vous allez voir en effet que les ameademeata proposés nepréviennent pas les inconvénients de ta loi. Votre caisse des consignations est donc chargée d'acheter et de vendre ; vous avez très bien senti qu'elle pourrait, en abusant de ce pouvoir, porter la perturbation dans les fonds publics, et en conséquence un amendement de H. Gouin, adopté par le Ministère, vous a proposé de restreindre l'action de la caisES dons certaines limites. Voyons en quoi elles consistent
Jusqu'à présent dans la théorie de vos lois financières, vous n'avez jamais voulu per-
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mettre au Trésor de jeter indéfiniment des capitaux sur la Bourse^ et d'exécuter ainsi une hausse qui pourrait être inopportune ; vous ne Tavez jamais voulu, parce Qu'une hausse factice pourrait être suivie d'une Laisse qui occasionnerait de grandes pertes. Et voici comment vous ne l'avez pas voulu ; c'est que vous avez prescrit à la caisse d'amortissement de faire ses achats jour par jour et par somme égale.
Depuis vous lui avez encore imposé une nouvelle limite. Elle achetait à tout prix, à toute valeur : vous lui avez imposé loblig^ation de ne jamais acheter au-dessus du pair. Votre caisse d'amortissement est donc ainsi liée ; elle ne peut acheter que jour par jour, et elle ne peut acheter au-dessus du pair. Que faites-vous maintenant? Vous créez un nouvel agent financier à qui vous donnez des fonds qu'il pourra employer en achat d'effets publics, et vous ne dit^ pas qu'il ne pourra opérer que jour par jour et jamais au-dessus du pair. Il résulte de là qu'en même temps aue votre caisse d'amortissement se contient dans une juste réserve, de manière à ne pas troubler le jeu des fonds publics, vous avez une caisse des consignations qui pourra agir contrairement à la première. Et ce qu'il y a de plus singulier, c'est qu'il y a un seul directeur pour les deux caisses ; de sorte qu'il aura, comme directeur de la caisse d'amortissement, des ordres à donner j et comme directeur de la caisse des consignations, il aura à donner des ordres contraires. C'est là une véritable confusion.
J'ajoute qu'il peut en résulter des pertes pour le Trésor. Ainsi permettez- vous à la caisse des consignations d'acheter au-dessus du pair quand la caisse d'amortissement ne le peut pas, de jeter inopinément une somme très forte à la Bourse, quand la caisse d'amortissement ne peut employer qu'une somme limitée?
L'amendement de M. Gouin adopté par la commission, prévient une partie des difficultés. Il déclare que la caisse des consignations sera obligée d'indiquer à l'avance les sommes dont elle entend faire l'emploi, et qu'elle devra les diviser en un certain nombre de jours. Mais remarquez qu'elle est maîtresse de la division et du nombre des jours. Le terme dépendra du ministre des finances et du directeur. Cependant remarquez qu'il peut y avoir une hausse fictives par la seule présence, à la Bourse, de 200,000, 300,000 ou 600,000 f r. de rente.
Jamais vous ne pouvez jeter un fort capital à la Bourse sans qu'il y ait une hausse considérable, comme vous ne pouvez jamais le retirer sans qu'il en résulte une baisse. Cependant votre caisse des consignations pourra tantôt placer des capitaux, et tantôt les retirer. C'est i)Our que la caisse des consignations ne pût jamais opérer contrairement à la caisse d'amortissement, que M. Qouin vous avait proposé de décider qu'elle achèterait dans les mêmes limites que cette caisse. Vous auriez pu tirer de là deux conséquences : l'une, que la caisse des consignations n'aurait jamais pu employer une somme plus forte que la caisse d'amortissement ; et 1 autre, qu'elle n'aurait jamais pu acheter au-dessus du pair : mais cette partie de l'amendement de
M. Gouin a été abandonnée par la oommiasion. Ainsi les inconvénients restent.
Je vous en ferai remarquer un autre. Le marché des fonds publics, qui n'est qu'une eapèce de maison de jeu, et qui devrait être blâmé par tous les esprits moraux, a cependant, miancièrement parlant» une grande importance.
Il en résulte une certaine élasticité dans les mouvements de nos papiers d'Etat: «et dès lors vous êtes obligés de consulter ses oesoins.
Ce marché (Bruit et interruption).,. Si la Chambre n'écoute pas, il est inutile de parler, d'autant plus que j'ai fini ou à peu près.
Sur ce marché on traite toujours de mois en mois, c'est-à-dire qu'on fait des reports le 1*' du mois pour la fin du mois. Lorsque les capitaux de la caisse des dépôts seront jetés à la Bourse le 15, ils dérangeront toutes les spéculations faites du 1^ au 15 ; ils causeront un préjudice considérable à une partie des spéculateurs.
Soyez sûrs que les hommes qui auront perdu ne manqueront pas de calonmier les intentions de la caisse des dépôts ; soyez sûrs qu'ils trouveront des spéculations immorales la où il n'y aura eu qu'un simple placement de fonds.
Avec votre loi, vous placez l'Etat dans la position de perdre toujours, noa seulement en argent, mais en considération. Quand une loi nuit ainsi au pouvoir, et sous le rapport financier et sous le rapport moral, je la trouve détestable et je dois voter contre.
M. François Delcssert. Je voudrais dire quelques paroles pour relever des expressions peu convenables et fort dangereuses, suivant moi, qui ont été dites relativement à la caisse des dépôts et consignations, qu'on a appelée plusieurB fois dans cette discussion une grande maison de banque.
M. Mauf^niii. C*cst le projet de loi qui en fait une maison de banque. C'est M. Lefebvre qui l'a dit le premier.
M. François Delessert. Si mon honorable collègue et aini, M. Lefebvre, s'est servi de cette expression, je crois qu'il a eu tort, et il est nécessaire de prouver qu'elle n'est point exacte.
De tous les établissements financiers qui existent, la caisse des dépôts et consignations est un de ceux qui ont besoifi d'être entourés de plus de considération, de plus de crédit, de plus de garanties. C'est ce qu'a voulu la loi de 1816, en donnant à cette administration une commission de surveillance composée de pairs, de députés, de personnes loin de l'influence de l'Administration.
Tous les ans la commission de surveillance vous fait un rapport solennel sur les opérations de la caisse, rapport qu'il est du devoir de la Chambre d'examiner avec soin.
C'est, a-t-on dit, une maison de commerce qui spécule, qui peut faire des profits, mais qui peut aussi faire des pertes.
Non, Messieurs^ la eaisse des dépôts et consignations ne doit pas spéculer, elle n'a jamais spéculé ; elle doit seulement placer ses fonds aveo toutes les garanties possibles.
Il est donc complètement inexact de dire que la caisse des dépôts peut être comparée a une maison de banque, ni dans le passé, ni dans l'avenir.
[Chambre d» pâpuré!
R^GSE DE LUi;)$-|>ll)LIPPE. [ïi fé*riçr 183?.]
Que la loi qu« nous discutons soit approuvée ou ne le soit pas, les opérations de la caisse des dépôts et consignations seront uniquement bornées à des opérations de placement, qui ne peuvent être comparées aux opérations d'une maison de commerce.
Je n'ai pu carder le silence là-deeeus, parce qu'il était nécessaire de rassurer toutes ' les personnes dont les fonds y doivent être placés d'après tes stipulations de la loi.
Lee personnes qiii liront dapa les journaux les discussions qui ont eu Iteif pourraient être inquiètes. Il faut leur prouver 'qu'ir n'y a pas le moindre danger pour la solidité de la caisse des consignations et dépôts; je le répète, ce n'est pas une maison de spéculation a ni puiase gagner ou perdre, mais une caisse e placement entourée de toutes les garanties possibles, et dont tous les placemepte sont laits eous la garantie de la sécurité la plus complète et la plus entière.
Je repousse donc complètement cette qualification, donnée à la caisse des dépôts et consignations, d'une maison de commerce on de baoquu qu) puisse, nui doive faire des spéculations dont les résultats soient de nature à faire concevoir des inquiétudes sur la solidité 4o cet établissement. '(Très bien! très bien!)
M. Dnfnafe. Je demande la division des paragraphes.
M. Manffulii. Je demande la parole pour un fait personnel. J'ai (lit que 500,000 franct jetés à la Bourse ou retirés de la Bourse pourraient produire ua effet nuisible sur la hausse ou la baisse. J'ai voulu parier de 500,000 francs de rentes, et non pas de 500,000 francs de capital.
M. le l'rcsideal. On a demandé la division des paragraplies.
M. Coaifi. Messieurs, la discussion générale qui a eu lien vous a démontré i:lairehient quel était le but de la loi. Tout en conservant aux caisses d'épargne les avantages dont elle* jouissent, on a voulu assurer au Trésor l'emploi des excédents de fonds qui proviennent des versements qui lui sont faits sur ces
Par une autre disposition, on a voulu ensuite charter la caisse des dépôts et consignations d'effectuer ces divers placements. Plusieurs orateurs ont objecté avec raison que cet accroissement d'attributions qui était accordé à la caisse des dépôt-s et consignations nécessitait une nouvelle disposition dans l.i concession qui lui avait été faite primitivement. L'indépendance de la caisse des consignations, en ce qui concerne le résultat de la dette et les dépôts judiciaires, peut être justifiée facilement; mais dès que vous accroissez les opérations de cette caisse dans une proportion si considérable, il est clair qu'il y a lion à modifier le caractère de son institution. C'est dans ce sens qu'a été CQngu l'amendpment que j'ai eu l'honneur de von» présenter. Celui oe la commission veut atteindre lamdme but, et enfin l'honorable M. Laplagne » demandé que cette modification ne portât pas seulement sur une spécialité, mais bien sur reaBemble d«« opérationH de |a caiu^e des dépôts et consignationa
J'adbire pleinement à cette addition, proposée par M. Laplagne : comme lui je trouve
plus rationnel que toutes les o^rations de la caisse des dépôts et consignations soient sonmises à une unit^ d'action. C'est dans ce sens 3ue je viens de nouveau modifier mon amenement par une rédaction qui, je l'espère, conciliera toutes les propositions qui vous ont étc faites, et remédiera aux inconvénients qui oot été signalés dans te cours de cette discussion, en ce qui concerne les opérations de la caisse des dépôts et consignations.
Voici cet amendement : n La caisse des dépôts et oonsignations ne pourra acheter ou vendre des rentes sur l'Etat qu'avec l'autorisation préalable du ministre des financea Les achats et ventes ne pourront avoir lieu qu'avec publicité. Les achats a'eSectucront succeeeivement, jour par jour, jusqu'à l'épuiscinent de la somme fixée dans une proportion qui pe pourra pas excéder celle affectée à l'amortissement, par la loi du 10 juin 1833. »
Vous voyez, Messieurs, que de cette manière toutes les précautions désirables sont prises; funité d'action est réservée au ministre des finances; copitnti agent responsable, il fixe seul le moment d'achat et de vente Pa|r rappoit au crédit, même satisfaction, car les achats ne peuvent avoir lieu que dans une proportion déterminée par la loi, et dans une toruie déjà suivie pour les rachats faits par la caisse d'amortissement
Je ne prétt^nds pas faire disparaître toan les inconvénients que vous pouvez apercevoir, mais je crois que, dans 1 état actuel de ta discussiop, c'est tout ce qu'on peut désif^r de
tu. UintIcs Dnpla. Vous avez oublié l« mot conearrencet
M. <■•■!■. Dans U rédaction de monamecdetteiit, j'avais imis : ai^e publicité ti eonparce que je considérais que le mot \ce était nécessaire pour indicjuer que la vente des rentes ne pouvait être faite qu'à la Bourse. On a dit que c'était de droit, W' M. le ministre des finances ne pouvait vendre des rentes que par l'intermédiaire des agcnte de change. Il est donc entendu que si le mot eoneurretuK n'est pas maintenu dans mon amendement, il n'en est pas moins vrai que la vente des rentes ne pourra avoir lieu qu'à la Bourse.
}i. 'l'MpueBiif DachAlel, minittre drf finance!. J adopte <tet amendement.
M. Charles Dapla. Je demande le maintien des mots avei eoncurrtvee. Oe sont 1^ mots de la loi du 1" moi 1835.
If. le Présidenl. Je mets d'abord aux voii la première partie de l'ancien amendement d« ^. Qoutn !
<• g 1". La caîiae des dépôts et cmisignstiong aura la faculté de placer au Trésor pU' blio, à l'intérêt de 4 0/0 par on, soit en comptr courant, soit en bons royauk, à éohéance fiiC' les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance, n (Adopté.)
< £ 2. Elle (1^ c.
e des dépôts et oonsjgna-
__. l'Etat qu'avec l'autorisation préalable du ministre des ^aocçs. n (Adopté.)
(($am^. de« UvMi:\ «ÊQMp ^ |,OVIS-PHILlPPE. Iâ2 fèvq.r 1831.)
avoir lieu qu'avec c^^^ ?t puWiçjte
(( § 4. Les achats s'effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à répuisement des sommée fiicées; dans une proportion qui ne poutTa pas excéder celle afrectée à 1 amortissement par la loi du 10 juin 1833. »
M. Di|cU^»HC. Je demande fi la Chambre la permission de lui soumettre une observation qui l^i démontrer^ la nécessite de donner là préférepc? à la rédactio|a de la commission. H résulte de l'a dernière partie de 1 a^iende- «ient de M. Qouin, que dies précautions sont prises pour l'achal, mais qu'il n'en est pas pris pour la vente. Cependant, dans la première partie de son ame^demçut, comme dans f amendement de la commission, on raisonnait et on devait raisonner dans la double hypothèse de l'achat et de la vente. Or, il y a évidemment nécessité de prendre des précautions pour les ci^s de yente comme pour les cas d'achat; et je crois que œtte double p^-écautiop
se trouvait exprimée d une ^ÇJ^^^^^Vl^fi^f "lî. dans la dernière partie de l'amendement de la commission, qui est ainsi conçue :
€ Ces opérations (de ventes et d achats) seront réparties sur un nombre de jours proportienne à leur importaîice, et déterminées par l'administration, et ne pourront ^vpiie ueu qu'avec publicité et concurrence. »
M. Eusëbe JJalveftc. Je demanderai à l'honorable ïnembre de 1^.. commission ce qu? aigniftent ces mots ; « suivant le nombre de
jours proportionné à leur .i«»P^Tt^^n,^%Vn,Srî déterminera ce nombre dejours, fet le rapport
entre l'importance de l'achat e^ de la vcntfel M. Hi|cli?*Hf|. C'es^ la lorce même des
"^cTst préciôémeut, Jdes^ieurs, ce qui mWne à vous faire observeç qH'en ce cmi concerne les SpTratious d^ la çai'spe 4es ^P>/,^f^l^^^^ Sons, on ne peut pas etrp régi P«'5,l^^^^^^,f principes qurrégissent la caisse d'amortisbcmeSr ^et la raisSn e^ eat to^te simple ; les Smmel dont la caisse d'apaortissemejt peut a^oiy à disposer sont connues à l^av^noe, parce Mes a^^^ en rapport, soit avec k d'amortissepie^t, soit avec les rente^ "^jf^r^^ Mais à Végard de la caisse des déu^ts e4 consignation?, ^argfe djsqrma,, de
?« peut ivoir àTai^ele^end néce^sair.^ Sient de l'importance des sommes versées ^t la cai^ des dépôts et consignations Çar les cais- M d'éoarràa Dans cette hypothèse, il feut de ??ute tffité; ^us peine de roit a caisse ^a dépôts et consignations laissijr u^^e par- SL de ^8 fonds sans emploi, ce qmlçerait contraire aux vTrita^es intérêts d2>résor, proportionner léH lichats à ïaire; JourneHement k la BoùMe, dans la temaine par exen^ple, è rimpdrta^oé dçs Tlrsementa if^^^^}^ ^^P deT'dépSi et 'ck>riiipn'itionsf d;où U^^^ quence; suivant- inoi, qù'i est i«^P?.a»\^,l« ,^^^ àétfînnîner à l'aw^.quelle sera la Umite ^s placements que la caisse des dép^^ et consi-
gnâtioiis est àjppaée à faire.
Il en eet ^e même relativement aux ^ntes
que la caisse des dépôts et consignations peut être appela â provoquer pour pourvoir aux remboursemcntâ qui lui seraient demandés, il est impossible à Tavance de déterminer la limite dans laquelle elle sera appelée à vendre, par la raison toute simple que ce n est que par le résultat, et lorsqu'on connaîtra 1 importânoe des demandes de reni>ourôenient, q^e la caisse des dépôts et consignations ppurr^ savoir dans quelle proportion ell^ dpit vendre. Il y a donc nécessité d'adoptier une rédaction générale qui laisse à l'administration le som de décider, soit en cas d'achat, soit en cas de vente, quelle est la proportion et dans quelle limite on doit opérer journellçment. (Aux voia^! aux, voix!),
M. CftlllM- Je n'ai que pe^i de chope à dire pour répondre aux pb^yvat^p^s qui vi^ni^ent
d'être faites ' . v j.
Il est ceytaip qu'il y a deux choses Uîf distincte», les ventes et les achats- J ai cru devoir imposer une limite au ministre des nnanccî^ quant aux achate, et œl^ dans ^n t)ut ^ut naturel. Il peut se faire que pour une opéra.tion quelconque, politique ou nnapcière, le gouvernement ait quelque intérêt a provpqucr une hausse ; alors vous comprenç» qu en venant acheter subitement à Ja Bourse une quantité considérable de rentes, on produit une hausee qui peut nuire ai^x intérêts particuliers.
Quant aux ventes, il n'en est pas ainsi : aussi n'ai-je établi aucune limite. Effectivement le ministre des finances n a aucun intérêt à vendre beaucoup d^ rentes à la fois, parce qu'il est intéressé à soutenir le crédit public. Je ne redoute donc pas qu'il vienne jeter une très grande partie de rentes pour en efBwstuer là vente : ceci est sous sa responsabilité ; et, dans l'intérêt du Trésor, vous voulez sans doute lui laisser une action suffisante en ce qui touche çiu crédit.
C'est par ces motifs que j'ai établi une limite pour les rachats, et que je n'en ai pas voulu imposer pour les ventes. /^ x- j i-
Je vien* actuellement à F interprétation de la loi sur Vsaïiortisflementi. Quelqutes membres né oomprannent. pas quelle sera Jis^ue do cette application de la loi sur ramortissement. Peu de mots me suffiront pour 1© leur faire
comprendre. « x i. x
La loi sur l'amortissement, en. affectant à chaque espèce de rentes une certaine quantité de fonds, déclare que Temploi sera fait jour par jour par portions égales ; ces termes sont î-épétés dans fo loi de 1833. En me référant a 1 cettie loi j'impose à la caisse de? dépôts et con- I signalions l'obligation d'appliquer jour par jour une somme égale, et jusqu'à concurrence de la quotité déterminée par la loi : ce sera une règle de proportion à éUblir Si la caisse des ^WiônÎMBi XÔ millions à placier elle pourra nlewîer ces 10 millions jour par jour jusqu à aoncurrence du chiffre de 200 ou 25p,O0Q francs, conformément à l'àffec^èition et d'après la loi sur l'amortissement.
Je crois que ces explications suffisent. M. l^afllllc. Me88ieurB,il yadeux système» au'il ne faut pas confondre. La difficulte n est paa dans les achate, elle est dans les ventes. Les règles des achats sont très simples elles pfeuvent être déterminées i^ar la loi ; <«llefl des ventes, quoique plus graves, peuvent être éga^
|Gtwnibr« dM Dopnté». BÊGNB DE LOUIS-PHI UPPE. [33 février 1837.)
lament déterminées par la loi ; maift il me semble que la commisaiou n'a pas Buffisammenb expliqué cette manièn d'opérer.
Voici Boa amendement :
Il La caisse des dépôts et consignations ne pourra acheter ni vendre des cBete publics pour employer aes capitaux ou subvenir à des romboursements qu'avec l'autorisation du ministre des finances. »
J'adopte entièrement cette première partie de la proposition.
PlusUwi voix : C'est voté l c'est voté !
a. liiifau«. Je l'adopte parce qu'il faut une garantie non seulement aux caisBes d'épargne, maîâ il en faut également au crédit public; et il no faut pas qu'à côté du ministre des finances il y ait une société, une commiseion, quelque honorable qu'elle soit, qui puisse contrarier les mouvements du créait public ; oes mouvements appartiennent au ministre des finances; il y est le plus intéreseé; c'est lui qui a le plus connaissance de la situation de la place, dfifl événements qui peuvent amener des crises; son intervention soud ce rapport me parait donc tout à fait utile.
Mais le deuxième paragraphe est ainsi
>< Ces opérations seront réparties sur un certain nombre do jours de Bourse, et ne pourront se faire qu'avec publicité et concurrence. "
C'est sur oe paraerapbe que l'honorable M. Salvcrtc a. fait une objection qui me paraît ni6U\ Il a dit : Mais que veulent dire danâ la loi ces mots : un certain nombre de jours de Donne!
C'ost livrer la chose à l'arbitraire du ministre des finances. Il n'en abusera pa«, soit ; mais Ica lois no se font pas de confiance ; c'est toujours un ordre impératif dcmt on ne peut pas s'écarter.
Je dis que, pour les achats, il est facile de déterminer le nombre de jours, parce que les achats ne peuvent se faire que par petit«s sommes. Les versements aux caisses d'épargne se font toutes les semaines, tout«s les semaines un peut en faire le placement à la Bourse. Je ne crois pas que cela puiaae opérer une grande altération dans les cours, paroe qu'on sait bien que c'est une espèce de nouvel amortissement. Chaque fois que la caisse des dépôts Sora des placements pour les caisses d'épargne, c'est toujours pour des sommas limitées; on s'y attend, conune on s'attend à voir racheter tous les jours pour £00,000 fr. par la caisse d'amortissement. Ainsi, au lieu de 200,000 frnJiCB, ce serait 6,800,000 francs, cola Qo devrait jamais tromper, le public serait prévenu.
Pour les ventes, c'est différent; c'est une cho»! grave. Si l'on ne venait demander à la caisse des dépote que des remboursements à peu près égaux aux vcnements, il n'y aurait ni achats ni ventes. Mais je supjposc que Ifs demandes de remboursement soient doubles des sommes versées par les caisses d'épargne; oc n'eut pu encore une somme assez considérable vendue à la Bourse pour produire umi altération wnsible dans les cours. Mais il faut prévoir les caa ; et. comme je le disais hier, il est trèi! probaUe qu'avant longtemps la caisse des dépôts et consignations sera propriétaire d'un ca»i*'' An 200 millions. Or, il faut
bien que tous ceux qui versent k la caisse des dépôts sachent que leur remboursement est assuré. Pour qu'il soit assuré, il peut arriver qu'on demande le quart, la naoitie, la totaUté mêoie des 200 millions.
C'est une grande opération ; il faut réaliser des ventes ; l'intervention du ministre des finances est indispensable. Alors vous ne pouvez pas dire que vous vendrez tant par jour ou tant pendant un oe>rtain nombre de jours. Ces opérations ne pourront pas se faire à la Bourse, comme les achats; il faudra traiter et quelquefois le jour même; il peut y avoir péril; celui qui a versé à la caJsse d'épargne ou à la caisse des dépota et consignations, c'est U même chose, a le droit d'être remboursé comp-
Je ne suis pas préparé h. proposer une autre rédaction à la Chamore, mais je crois gue ceci est très grave, et qu'il faut, dans l'artick que vous allez voter, qu'il soit bien déterminé comment on agira dans le cas de vente. Cela ne peut pas être de la même manière, si la commission n'est pas prête & nous expliquer ce paragraphe ou à l'amender, si elle ne peut pas nous donner quelque chose de précis, je propose le renvoi de cette question à demain. (Son! non!)
M. Tanuegay DnehAlel, miniêtre det fifinanceê. Messieurs, j'ai très peu de mots à dire à la Chambre. Les trois premiers paragraphes de l'amendement proposépar M. Gouin ont été votés ; il ne reste en discussion que le dernier. Ce paragraphe se rapporte exclusivement aux achats. Il porte :
II Les achats s'effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à l'épuisement do la somme fixée dans une proportion qui ne pourra pas excéder celle affectée à l'amortissement par la loi du 10 juin 1836. »
Eh bien I cette rédaction me paraît pouvoir être adoptée ; elle ne prête pas aux objections qui viennent d'être faites tout k l'heure. On ne pourrait pas appliquer les mêmes règles pour les ventes. Four les ventes, k quoi se borne l'amendement dans les parties déjà votées par la Chambre 1 à établir le principe de la publicité et de la concurrence, et de l'autorisation du ministre des finances. Pour tout le reste, liberté à l'administration, sous sa responsabilité ; il n'y a pas moyen de faire autren>cnt. Les ventes ne peuvent pas être soumises aux mêmes règles (jue les achats. Dana ce moment, nous ne délibérons que sur le dernier paragraphe relatif aux achats, et à déterminer la proportion dans laquelle ils pourront avoir
M. le Préaldeat. Je donne de nouveau lecture du dernier par^r&phe de l'unendement :
Il Les achats s'effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à l'épuisement de la somme fixée, daas une proportion qui ne pourra pas excéder celle anéci^ à l'amortissement par la loi du 10 juin 18S3.
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
L'ensemble do l'amendement qui formera l'article 3 du projet de loi. est mis aux voix et adopté pour la teneur suivsjite :
[Qhambn dei Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [12 février 1857.]
Art. 3 (rédaction définitive).
« La caisse des dépôts et consignatiaiiB aura la faculté de placer au Trésor public, à rintérêt de 4 0/0 par aa, soit en compte courant, soit en bons royaux à échéance fixe, les fonds provenaoït des caisses d'épargne et de prévoyaoïice.
a La caiffse des dépôts et consignations ne pourra acheter ou vendre des rentes sur TEtat au'avec l'autorisation préalable du ministre des finances.
« Les achats et les ventes ne pourront avoir lieu qui'avec concurrence et publicité.
a Les achats s'effectueront succeefisivement, jour par jour, jusqu'à l'épuisement de la somme fixée, dans une proportion qui ne pourra pas excéder celle affectée à l'amortissement par la loi du 10 juin 1833. »
M. ie Président. Je donne lecture de l'article 4 ainsi conçu :
Art. 4.
<( Si une partie des rentes remises à la caisse des dépôts et consignations, en vertu de l'article 2 de la présente loi, venait à être aliénée par cette caisse, la dotation de l'amortissement appartenant aux rentes 4 0/0' serait accrue dans la pn^ortion de 1 0/0 du capital nominal des rentes aliénées. »
Il y a un amendement de M. Lacave-Laplagne.
M. Eiacave l^aplagne. L'amendement sur ^ l'article 4 se trouve précisément une des dis-
Positions qui viennent d'être votées par la hambre.
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. La conunission avait proposé un article 5 additionnel dont voici la teneur :
(( A dater du 1^ janvier 1838, le paiement des sommes dont on demandera le remboursement aux caisses d'épargne sera fait de la manière suivante :
c( Pour les sommes qui n'excéderont pas 160 francs, quinze jours après la demande ; j( Pour celles de 150 francs à 600 francs, un mois après ;
c( Pour celles de 600 francs à 1,000 francs, deux mois après ;
« Et pour celles qui excéderont 1,000 francs, trois mois après la demande, n
M. Benjamin Delessert, rapporteur. La oonmiission, frappée des nombreux inconvénients d'une demande trop forte de remboursenkents, avait cru devoir présenter un article additionnel pour y parer. Cet article a été voté par la majorité de la conmiission ; mais les nombreuctes réclamations faites dans le sein de la Chambre et de la part des différentes caisses d'épargne, qui ont eu connaissanoe du projet, font croire que ce serait porter un coup funeste à ces établissements. C'est oe oui décide la commission à retirer son amenaement. (Marques générales d'approbation,)
M. Charles Dnpin (de sa place). Monsieur le président, il existe jplusieuTs propositions relatives à 1 article 5. ôi elles ne sont pas retirées, je suis prêt à les combattre.
2'' SÉBIE. T. cvii.
M. le Président. Les objections qui avaient été présentées sur l'article tombent avec lui.
Il est procédé au scrutin secret sur Vensefïtble du projet de loi.
Résultat du scrutin :
Nombre des votants 362
Majorité absolue 181
Pdur 228
Contre 134
(La Chambre a adopté.)
DISCUSSION DB LA DSHANDS EN ATTrORISA- TION DB POUBSUITBS CONTKB M. CHARBBYBON, DÉPUTÉ.
M. le Président. L'ordre du jour est la discussion de la résolution relative à M. Charreyron.
La commission qui a été chargée d'examiner la question propose la résolution suivante :
« La Chambre des députés ; « Vu l'article 44 de la Chari
nelle
Charte constitution-
« Vu la lettre écrite à son président par M. Charreyron, député de la Haute-Vienne, le 2 février 1837 ;
« Vu pareillement la lettre écrite le
à son président par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, portant transmission :
(c l^ D'un extrait conforme du procès-verbal des audiences des 1^ et 2 février de la cour d'ajssises de la Haute-Vienne, séant à Limogea;
u 2® D'une expédition de l'arrêt de sursis prononcé par la même cour à l'audience du 2 février ;
« Autorise les poursuites sur la dénonciation portée contre M. Charreyron par le sieur Laurent, et formu'lée par écrit devant la cour d'assises à la même audience, n
(Cette rédaction, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.)
Quelques voix : Et le scrutin I
M . le Président. Il n*y a pas lieu à scrutin pour les résolutions de la Chambre.
DISCUSSION DU PBOJET DB LOI RBLATir A LA QABDB NATIONALB DB FABIS BT DB LA BAN- LIBUB.
(Incident sur une question de règlement.)
M. le Président. La suite de Tordre du jour est la discussion du projet de loi sur la garde nationaJe.
M. Entèbe Saiverte. Je demande la remise à demain, attendu ^ue le nouveau projet vient seulement d'être distribué.
A gauche : Appuyé 1
Au centre : Non! non! La discussion immédiate 1
M. le Président. Veut-on renvoyer la discussion à demain? (Non! non! — Oui! oui!)
Il est de fait qu'on vient de distribuer seulement à l'instant les amendements nouveaux de la commission. Ce retard n'emporte pas un reprodie pour la conmiission; il atteste seulement les difficultés qu'elle a rencontrées,
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diffîcultés qui peuveat aussi fruoer quelquee;uns des membxies de cette attsemolée, oui n ont pas eu le temps d'examiner ces amendemeots.
Â gauche : Le règlement est positif. (Bruits divers,)
M. le Président. Mon devoir est de vous présenter la difficulté ; après cela, comme la majorité est maîtresse, eUe décidera.
M. Fonld. Il faut vinçt-quatre heures entre la distribution et la discussion.
M. le Président. Sans doute, et voilà pourquoi je fais part de la difficulté ; la Chambre est maîtresse de forcer la main, mais elle doit aussi écouter les observations.
M. le général Snbervle. Le règlement ne pemiet pas que la discussion ait lieu aujourd'hui. (Interrupiioru)
M. le Président. Le règlement recommande un intervalle de vingt-quatre heures entre la distribution et la cRscussion ; mais la disposition n'est pas péremptoire. Quelquefois la Chambre s'est écartée de cette recommandation. Tout oon&dste à examiner avec conscieoioe et bonne foi si c'est auîourd'hui le cas de s'écarter de la lettre du règlement, ou s'il faut s'y tenir.
M. Guyet-DesfonUlnes. Je viens prier la Chambre de vouloir bien ajourner à demain la discussion sur le projet de loi. (Non! non! Ruaneurs au centre /)
M. le Président. M. Guyet-Desfontaines est dans son droit, quand il demande la remise ; jusqu'à présent il semble avoir pour lui la lettrei du règlement.
M. €^nyet-Desfentaines. Je ne voudrais pas m'appuyer sur la lettre sèche du règlement. O^st une raison que je veux vous donner, et j'espère que vous la goûteree.
La commission vient de faire distribuer à l'instant un travail qui modifie de la manière la plus importante ses premiers amendements sur le projet du Rouvemement. Je viens de jeter les yeux sur la nouvelle rédaction, et je déclare qu'il m'a été impossible de la lire tout entière. L'article 2 notamment, que j'aurais rejeté dans le projet primitif, a subi de telles modifioationsL qu'il me semble maintenant très aoceptâible. Je ne parle que de l'article 2, je n'ai pas eu le temps d'aller plus loin. Il est possible que sur l'article 3 le raisonnement inverse se présente : je ne l'ai pas lu.
Du reste, si vous avez eu le temps de prendre oonnaissanœ de ces changements» vous avez raison de vouloir discuter tout de suite ; dans le cas contraire, vous ferez bien d'adopter la remise, et, pour mon oompte, je la demande formellement.
M. le Président. Je consulte la Chambre.
M. JHavln. Vous ne le devriez pas.
M. le Président. Si la Chambre,- dans certaines circonstances, n'avait pas elle-même établi qu'on pouvait ne pas observer le délai de vingt-quatre heures, je ne la consulterais pas, parce que la lettre du rèfflement est positive ; mais quelquefois la Onambre s'en est écartée, en décidant qu'on délibérerait dès le lendemain.
Vous répondez à cela que c'est poux des projets pms simples et moins susceptibles d'étude et d'exploration ; mais il n'est pas plus raisonnable de prétendre qu'on peut toujours s'écarter de l'article dont il s^açit que de prétendre qu'on ne peut s'en écarter jamais. (Bruyantes riclttmations à ffouche.)
M. Ciiaramaale. Je demande la parole. Je désire sounwittre à la Chambre quelques réflexions, non pas sur la question actuelle, mais sur une question qui est beaucoup plus générale et beaucoup plus importante.
Il me semble, Messieurs, qu'il y a ici avant tout une grande question oe principe.
Qu'est-ce que le règlement? Jusqu'à présent j'avais vécu dans cette idée que les règlements étaient une espèce de garantie établie dans toutes les assemblées délibérantes, qui ne peut jamais être enlevée à aucune fraction de ces assemblées ; j'avais vécu dans cette idée, que c'était une garantie pour les minorités contre l'omnipotence des majorités. Si la théorie contraire était oonsacréCi alors il serait vrsd de dire qu'il n'y a plus de règlement, qu'il n'y en a plus d'autre que la volonté quotidienne et changeante des majorités. Or il me semble que c^st contre les inconvénients mêmes de cette onmipotence des majorités qu'on a voulu poser des règles en créant un rè; glement dont il ne peut jamais être libre à qui que ce soit de s'écarter que lorsau'il n'y aurait pas d'opposition; cai^il est évident qu'une assemblée ne pourrait pas être liée par une règle dont elle voudrait à l'unanimité se dégager. Mais du moment qu'une fraction d'une assemblée délibérante invoque son règlem^t, il me parait qu'il ne peut plus être question de majorité ni de minorité : la décision de la Chambre est ajitérieure aux débats ; elle est écrite dans le règlement même. (Bruit.)
M. le Président. Je vais consulter la Chambre. (Réclamations à gauche.)
M. Charamaoïle. Mais c'est précisément cela qui est une violation du règlement
M. de marinier. Monsieur le président, permettez-moi de vous demander s'il y a des orateurs inscrits pour la discussion générale.
M. le Président. Permettez-moi aussi de vous dire que ceux qui étaient inscrits pour oontester le projet de loi primitif ne peuvent être prêts pour coiytester ce qu'ils ne oonnaifisent pasi {On rit.)
M. Jacqneminol, rapporteur. Messieurs, vqtre commission est prête à soutenir la difioussion de la loi ; mais nous ne pouvons nous dissimuler que oette loi renferme des questions de la plus haute importwioe pour la ville de Paris.
Nous avons apporté un grand nombre de modifications au premier projet; je crois, et la commission est tout entièi>e de cet avis, qu'il serait bon que tous les membres de la Chambre eussent le temps d'en pvendre connaissanoei, afin d'arriver à la discussion avec des opinions faites. Par conséquent, la commission ne s'oppose en rien au renvoi.
M. le Président. Je consulte la Chambre.
Voix à gauche. Mais on ae vote pas sur le règlement!
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ïi. le PréatdeiU. Vous vous trompez. {Nou* vélle opposition à aofuche.) Un instant l vous ne ferez violence ni a la Chambre ni à son Fré< sidenit... (Nouvelles exclamations.)
M. Charananle. Alors la Chambre refera chaque jour son règlement
M. le Président. C'est à moi qu'il appartîeot d'abord de défendre le règlement, puisque Ton me conteste le droit de mettre aux voix.
M. Eiaiitte {à la tribune). J'ai demandé la parole.
M. le Prëaidenl. L'article 62 du règlement pose comme règle que, la discussion terminée, chaque bureau nomme un commissaire, que la commission nomme un rapporteur^ et que le rapport doit être imprime et distribué vingtr quatre heures au moins avant la discussion qui aura lieu. Yoilà la règle.
Voix de la gauche : Eh bien I
M. le Président. Si j'insiste, ce n'est pas
Sour qu'on ne renvoie pas la discussion à emain, mais pour qu'on ne fasee pas violence dans d'autres cas. Malgré cette injonction du règlement» quelquefois la Chambre, bien que le rapport n'eût été distribué que la veille...
Voix de la gauche : La veille !
M. le Président. La Chambre, dis-je, a consenti que la discussion s'ouvrît dès le lendemain. Cela a eu lieu, même dans catte session. (Bruit au centre. — Aux voix/)
J'ai résisté aux violences d'un côté, je résisterai aux violences d'un autre côté : ie résisterai à tout le monde s'il le faut (Mouvement.)
Il est même arrivé qu'un projet de loi revenu de la Chambre des pairs avec des amendements, a été soumis à la Chanibre séance tenante (Oui! oui!), et voté à l'inétant même.
Il est donc démontré que la Chambre, en même temps qu'elle tient son article 62 pour règle générale, a quelquefois jugé à propos d'y déroger; et c'est parce que cela peut arriver encore quelquefois, quand elle jugera à propos de le faire, que je lui rappelle ses pi^céaentB.
Maititenunib je n'émets pas d'opinion sur le fond de la question : je ne prétends pas qu'on doive faire violence à jseux qui n ont pas eu le temps de lire le projet, en les obligeant à le discuter immédiatement ; je ne dis pas non plus que l'on doive renvoyer la discussion à demain ; mais je dis que du momenit qu'il y a contestation, pour assurer le droit oe tout le monde, il y a lieu de consulter la Chambre.
!£• Charamaole. Il y a au contraire une question préjudicielle : c'est qu^il n'y a pas lieu de consulter la Chambre.
M. le Président. J'ajouterai mênie que ce n'est pas un rap];>ort qu'on vous a distribué : le rapport est lait depuis longtejnps ; ce ne sont que des amendements qui sont présentés à la Chambra. Il peut y avoir une grande raison de convenance, a ans l'intérêt d[ une bonne discussion, dans l'intérêt d'un juste ménagement pour ceux qui veulent contredire, de remettre la discussion à demain ;
mais cela n'est pas d'une néoessi^ absolue, et dans tous les cas cela ne peut se faire sans oonsulter la Chambie. (Aux voix! aux voix!)
M. Liaffltie. J'ai la parole. . .
M. le Président. J'invite la Chambre au silence»
M. EiafOtte. Messieurs, ce que vient de dire M. le Président est exact. I^ règlement n'a point paru tellemeivt inflexible à la Chambre, qu'elle ne voulût jamais s'en écarter; mais il y aurait des inconvénients à s'en écarter beaucoup trop souvent. C'est à la sagesse et à la justice de la Chambre à décider lorsque le cas se présente. (Assentiment,)
M. de Marmier. Je demande la parole.
M. liaflltte. Je dis qu'il y a un règlement, parce que dans la Chambre il y a une majorité et une minorité, et que le règlement n'est pas fait tXL faveur de la majorité ; car si on» décidait toutes les questions par la majorité, la minorité n'aurait qu'à se taire ot à ne plus reparaître dans cette Chambre. Toilà où conduirait l'abus du principe que vous mettez en avant il n'y aurait plus de liberté d'opinion, il n'y aurait plus de représentation nationale, parce qu'il n'y aurait plus d'opposition. {Murmures au centre.)
Membres des centres : Laissez donc mettre aux voix! (Agitation sur tous les bancs.)
M. EtafOlte. Interrompez tant qu'il vous plaira ; je resterai à la tribune et vous m'entsndrez, ou bien la Chambre décidera qu'elle ne veut pas m'enjbendre.
Je dis que le règlement est essentiellement fait pour protéger la minorité.
M. Pavée de Wandoeuvre. Nous le savons fort bien.
M. I^afntte. Monsieur, si vous voulez demander la parole après moi, vous parlcix^z; mais je vous déclare que vos interruptions ne me feront pas quitter la tribune. Plus vous contredirez, plus je resterai longtemps. J'use de mon droit, et j'en userai jusqu'au bout.
Je répète ce que j'ai dit : que le règlement est fait pour la minorité contre la majorité; car s'il convenait à une majorité injuste de vouloir décider toutes les questions par son vote, notre présence ici, à nous qui sommes ses contradicteurs, serait inutile, et la représentation nationale serait faussée.
J'admets en même temps qu'il n'y a pas de règles inflexibles. La Chamore, à plusieurs reprises, sur des questions qui n'étaient pas d'une grande gravité, a décidé qu'on s'écarterait du T^glemenilb. Mais, je vous le demande, que serait un règlement, si l'm pouvait toujours s'en écarter? je demande si ce ne serait pas un piège tendu à la minorité et à la bonne foi publique, que d'admettre que toutes les fois qu'une majorité capricipuse 'voudra faire taire la minorité, elle le pourra.
Voilà les conséquences où vous mènerait votre principe ; mais, je le répète, le principe nest pas absolu. M. le président vous a fait même remarquer avec raison que, dans cette circonstance, ce n'était pas un projet, oe n'était que des amendements au proiet de loi; mais en même temps, M. 3e rapporteur est venu vous déclarer avec loyauté que cftte I loi était tellement importante qu'il fallait
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ne seraient pas fondés, mais qui pourraient en avoir l'apparence.
De cette manière, toutes les f oia que la caisse des dépôts se trouvera avoir entre les mains un capital trop considérable. M. le ministre des finances sera seul juge de l'opportunité ; ce sera à lui à calculer quelle est la quotité d'argent qui doit rester libre et disponible pour faire face aux remboursement», et quelle est la portion qui peut, sans inconvénients, être convertie en rentes. Cette quotité, déterminée par M. le ministre des finances, sera employée dans les formes voulues par la loi, sans qu'il puisse en résulter aucune
nietre des finances ; elle aura lieu dans le moment qui lui paraîtra opportun, et dans la quotité prescrite par lui. Ainsi, nous conserverons cette unité d'action qui, en fait de crédit et de grandes opérations nnancières, doit appartenir au ministre, à l'administrateur, qui est l'agent vraiment responsable.
Par ces motifs, je demanderai donc à la Chambre de donner la préférence à la rédaction dont je viens de lui donner lecture.
M. Dttfaiire. Il faut diviser les paragraphes.-.
M. Eiaeave-IjAplagne. Messieurs, je viens demander à la Chambre de donner la priorité à l'amendement de la commission, avec une légère modification qui se trouve dans l'amendement de M. Gk>uin, et j'espère que les motifs qui me déterminent à demander cette. priorité aeront goûtés par M. Qouin lui-même, qui adhérera à mon opinion.
Je trouve à l'amendement de M. Oouin un inconvénient que j'avais reconnu dans celui que j'ai eu l'honneur de proposer hier à la Chambre, et que j'aurais proposé de rectifier. Cet inconvénient, le voici : c'est qu'il restreint les rèsles salutaires qu'on propose d'établir pour Ta caisse des consignations aux seules opérations relatives aux fonds des caisses d épargne, tandis que l'amendement de la commission a pour objet de généraliser ces règles, et de les appliquer à tous les achats et aliénations que la caisse des consignations a occasion de faire. Sous ce rapport, l'amendement de la commission me parait bien plus large que celui de M. Qouin, et me paraît devoir mériter la préférence. Seulement l'amendement de M. Qouin contient une disposition avantageuse qui me parait devoir êtro conservée : c'est celle qui détermine une limite pour les achats, dans une proportion qui ne pourra pas excéder la somme afiect'ée à l'amortissement.
Ainsi, à mon avis, la proposition qu'on doit adopter est celle de la commission, a laquelle serait ajouté le dernier paragraphe de M. Gk>uin, portant que les achats ne pourront excéder la somme affectée à l'amortissement ; oe sont les dispositions de l'ordonnance de juin 1833 sur l'amortissement. Par oe moyen, vous conciliez la proposition de M. Qouin avec celle de la commission, vous conservez les avantages et évitez les inconvénients que peu^ avoir le système qui réduit la caisse des dépôts aux simples opérations de la caisse d'épargne, puisque rien ne pourrait détermi-
ner d'une manière précise si les ventes proviennent de placements des caisses d'épargne ou d'autres placements.
PliMteurs membres : M. le président, donnez une nouvelle lecture de l'amendement de la commission.
(M. le président relit cet amendement.)
M. Eiaeave-Laplagne. Dans tous les système», je crois qu'il y a lieu d'abord de voter le paragraphe 1*' de l'amendement qui n'est que l'article 3 de la loi, et l'article de la commission deviendra un article additionnel.
M. ManKiiiii. Vous avez établi hier, par l'adoption de l'article 1" de la loi, une maison de banque à côté du Trésor. (Interruption,)
M. Jacques l«efebvre. Nonl non ! C'est ce qui existe.
M. ManguiB. Si vous voulez me laisser continuer, vous verrez que je suis dans la vérité. Je reprends mon expression, en priant M. Jacques Lefebvre de laisser parler ceux qui sont à la tribune.
M. Jaeqnes l«efebvre. J'ai dit que cela existait avant la loi.
M. François Delessert. Je demande la parole.
M. Maugnln. Je répète mon expression parce qu'elle est juste, et vous verrez que c'est oe qui motive l'article qui vous est proposé. Vous avez créé, par l'adoption de l'article 1", une maison de banque ou un agent de spéculation. (Nonl non/) ^on, suivant vous; oui, suivant moi. J'ai le droit d'avoir un avis aussi bien que tout autre membre de cette assemblée. Je le répète, une maison ou un agent, ou un administrateur public, si vous le voulez, chargé d'acheter et de vendre des fonds publics ; en outre, vous lui avez donné des capitaux pour acheter, comme vous lui avez donné des valeurs pour vendre. Vous l'sppellerez comme vous voudrez ; mais toute compagnie, toute institution chaiip^ée d'acheter et de vendre des fonda publics est par là même, pour moi, une maison de banque. (Rumeurs au centre.)
Laissez donc. Messieurs, à une discussion purement financière sa modération.
Il est résulté de là que vous dénaturez tout à fait, permettez-moi|de le dire, l'institution de la caisse des consignations ; et il en résulte pour vous une autre nécessité, c'est d'organiser cette caisse d'une manière qui réponde à sa mission nouvelle. Cette organisation est chose grave qui aurait dû être méditée, qui demanderait plusieurs jours de réflexions; vous allez voir en effet que les amendements proposés ne préviennent pas les inconvénients de la loi.^ Votre caisse oes consignations est donc chargée d'acheter et de vendre ; vous avez très bien senti qu'elle pourrait, en abusant de oe pouvoir, porter la perturbation dans les fonds publics, et en conséquence un amendement de M. Qouin, adopte par le Ministère, vous a proposé de restreinare l'action de la caisse dans certaines limites. Voyons en quoi elles consistent.
Jusqu'à présent dans la théorie de vos lois financières, vous n'avez jamais voulu per-
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mettre au Trésor de jeter indéfiniment des capitaux sur la Bourse^ et d'exécuter ainsi une hausse qui pourrait être inopportune ; vous ne Tavez jamais voulu, parce au'une hausse factice pourrait être suivie d'une baisse qui occasionnerait de grandes pertes. Et voici conunent vous ne l'avez pas voulu ; c'est que vous avez prescrit à la caisse d'amortissement de faire ses achats jour par jour et par somme égale.
Depuis vous lui avez encore imposé une nouvelle limite. Elle achetait à tout prix, à toute valeur : vous lui avez imposé 1 obligation de ne jamais acheter au-dessus du pair.
Votre caisse d'amortissement est donc ainsi liée ; elle ne peut acheter que jour par jour, et elle ne peut acheter au-dessus du pair. Que faites-vous maintenant 1 Vous créez un nouvel agent financier à qui vous donnez des fonds qu'il pourra employer en achat d'effets publics, et vous ne dites pas qu'il ne pourra opérer que jour par jour et jamais au-dessus du pair. Il résulte de là qu'en même temps aue votre caisse d'amortissement se contient dans une juste réserve, de manière à ne pas troubler le jeu des fonds publics, vous avez une caisse des consignations qui pourra agir contrairement à la première. Et ce qu'il y a de plus singulier, c'est qu'il y a un seul directeur pour les deux caisses ; de sorte qu'il aura, conune directeur de la caisse d'amortissement, des ordres à donner^ et comme directeur de la caisse des consignations, il aura à donner des ordres contraires. C'est là une véritable confusion.
J'ajoute qu'il peut en résulter des pertes pour le Trésor. Ainsi permettez-vous à la caisse des consignations d'acheter au-dessus du pair quand la caisse d'amortissement ne le peut pas, de jeter inopinément une somme très forte à la Bourse, quand la caisse d'amortissement ne peut employer qu'une somme limitée ?
L'amendement de M. Qouin adopté par la commission, prévient une partie des difficultés. Il déclare que la caisse des consignations sera obligée d'indiquer à l'avance les sommes dont elle entend faire l'emploi, et qu'elle devra les diviser en un certain nombre de jours. Mais remarquez qu'elle est maîtresse de la division et du nombre des jours. Le terme dépendra du ministre des finanoes et du directeur. Cependant remarquez qu'il peut y avoir une hausse fictivta par la seule présence, à la Bourse, de 200,000, 300,000 ou 500,000 fr. de rente.
Jamais vous ne pouvez jeter un fort capital à la Bourse sans qu'il y ait une hausse considérable, comme vous ne pouvez jamais le retirer sans qu'il en résulte une baisse. Cependant votre caisse des consignations pourra tantôt placer des capitaux, et tantôt les retiror. C'est i)our que la caisse des consignations ne pût jamais opérer contrairement a la caisse d'amortissement, que M. Gk>uin vous avait proposé de décider qu'elle achèterait dans les mêmes limites que cette caisse. Vous auriez pu tirer de là deux conséquences : l'une, que la caisse des consignations n'aurait jamais pu employer une somme plus forte que la caisse d'amortiseement ; et Pautre, qu'elle n'aurait jamais pu acheter au - dessus du pair : mais cette partie de l'ainendement de
I M. Gouin a été abandonnée par la commission. Ainsi les inconvénients restent.
Je vous en ferai remarquer un autre. Le marché des fonds publics, qui n'est qu'une es-
gièce de maison cle jeu, et qui devrait être lamé par tous les esprits moraux, a cependant, miancièrement parlant, une grande importance.
Il en résulte une certaine élasticité dans les mouvements de nos papiers d'Etat: ^et dès lors vous êtes obligés de consulter ses oesoins.
Ce marché (Bruit et interruption)... Si la Chambre n'écoute pas, il est inutile de parler, d'autant plus que j'ai fini ou à peu près.
Sur ce marché on traite toujours de mois en mois, c'est-à-dire qu'on fait des reports le 1*' du mois pour la fin du mois. Lorsque les capitaux de la caisse des dépôts seront jetés à la Bourse le 15, ils dérangeront toutes les spéculations faites du 1" au 15 ; ils causeront un préjudice considérable à une partie des spéculateurs.
Soyez sûrs que les hommes qui auront perdu ne manqueront pas de calomnier les intentions de la caisse des dépôts ; soyez sûrs qu'ils trouveront des spéculations immorales là où il n'y aura eu qu'un simple placement de fonds.
Avec votre loi, vous placez l'Etat dans la position de perdre toujours, non seulement en argent, notais en considération. Quand une loi nuit ainsi au pouvoir, et sous le rapport financier et sous le rapport moral, je la trouve détestable et je dois voter contre.
M. François Delessert. Je voudrais dire quelques paroles pour relever des expressions peu convenables et fort dangereuses, suivant moi, qui ont été dites relativement à la caisse des dépôts et consignations, qu'on a appelée plusieurs fois dans cette discussion une grande maison de banque.
M. JNaugnin. C'est le projet de loi qui en fait une maison de banque. C'est M. Lefebvre qui l'a dit le premier.
M. Français DeleKserl. Si mon honorable collègue et ami, M. Lefebvre, s'est servi de cette expression, je crois qu'il a eu tort, et il est nécessaire de prouver qu'elle n'est point exacte.
De tous les établissements financiers qui existent, la caisse des dépôts et consignations est un de ceux qui ont besoip. d'être entourés de plus de considération, de plus de crédit, de plus de garanties. C'est ce qu'a voulu la loi de 1816, en donnant à cette administration une commission de surveillance composée de pairs, de députés, de personnes loin de l'influence de l'Administration.
Tous les ans la commission de surveillance vous fait un rapport solennel sur les opérations de la caisse, rapport qu'il est du devoir de la Chambre d'examiner avec soin.
C'est, a-t-on dit, une maison de commerce qui spécule, (jui peut faire des profits, mais qui peut aussi faire des pertes.
Non, Messieurs^ la eaisse des dépôts et consignations ne doit pas spéculer, elle n'a jamais spéculé ; elle doit seulement placer ses fcmds avec toutes les garanties possibles.
Il est donc complètement inexact de dire que la caisse des dépôts peut être comparée à une maison de banque, ni dans le passé, ni dans l'avenir.
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Que la, Ipi que aous discutoQB soit approuvée ou ne le soit pas, 1«b opérationH de la caisse dcB dépôts et conMignationti Geront uniquement bornées k des opérations de placement; qui no peuvent être coroparccS aux opérations d'une maison de commerpc,
•Te n'ai pu K&rdcr le silence là-dessue, parce qu'il était nécessaire de rassurer toutes les porsonncs dont les fonds y doivent être places d'après les stipulations de la loi.
Los personnes qiii liront daps les journaux les discussions qui ont eu lieif poi^rraicnt être inquiètcH. Il faut leur prô(ivoT Qu'il n'y a pus le moindre danger pouï la solidité de la caisse des coasi^natioi^s e't dépôts; ie le répète, ce n'est pas une maison de spéculation 3ui puisse gagner ou piird're, n^ais une caisse e placement entourée de toutes Ips garanties EQssibles, et dont loua les plàccmeqte sont a.its sous la garantie de la sécurité la plus complÈtc et la plus entière.
Je repousse donc complètement cette qualification, donnée à ]^ caisse des dépôts et consignations, d'une maison de commerce ou de banque qui puisse, gui doive (aire des spéculations dont les résultats soient de nature à faire concevoir des inquictudeB sur la solidité do cet établissement. {Très bien/ très bien!)
M. DuTaure. Je demande la division des paragraphes.
M. Uixignlii- Je dcuinpdc la parol^ pour un fait piTHoiiael. J'ai dit que 500,000 frajicf. jetés à la Bourse ou retires de la Bourse pourraient produire un effet nuisible Bur la hausse ou la baisée. J ';i.i voulu parler de 500,000 francs do rentea, et non pas de 500,000 francs de capital.
M- I» l*réBld«nl. On a demandé la division des paragraphes.
M- (àoiitii. Ucsaicurs, la discussiop générale nui a eu liei) vous a démontré clairement quel était le but de la loi. Tout en conservant nux caÎBsea d'épargne les avantages dont cIIck jouissent, on a voulu assurer au Trésor l'emploi des excédents de fonds qui proviennent des veraomenls qui lui sont faita sur ces caisses.
Par une autre disposition, on a voulu ensuite charger la. caisse des dépôts et conaignationa d'effectuer ces divers placements. Plusieurs orateurs ont objecté avec raison que cet accroissement d'attributions qui était accordé à la caisse des dépôts et consignations nécessitait une nouvelle disposition dans lu concession qui lui avait été faite primitivement. L'indépendance de la caisse des consignations en cr qui concerne le résultat de la dette et les dépôts judiciaires, peut être justifiée facileiiwiit; mais dès que vous accroissez l«i opérationa de cette caisse dans une proportion ai considérable, il est clair qu'il y a lieu à modifier le caractère de mm institution. C'est dans ce sens qu'a été conçu l'amendement que j'ai eu l'honneur de vous présenter. Ci'lui de la commisBion veut atteindre la in^e but. et enfin l'honorable U- Laplagne ft demandé que cette modification ne portât pas seulement sur une spécialité, mai* bien 0ur l'ensemble des opératioQB de |a caisse des dépôts et consignations.
J'adhère pleisemeat k cette addition, proposée par M. Laplagne : comme lui je trouve
plus rationnel que toutes les opérations de la caisse des dépôts et consignations soient soumises à une unité d'action. O'est dans ce sens 3UC je viens de nouveau modifier mon amencment par une rédaction qui, je l'espère, conciliera toutes les propositions qui vous ont été faites, et remédiera aux inconvénients qui OQt été signalés dans le cours de ceEte diacuBsion, en ce qui concerne les Opérations de la caisse des dépôts et consignations.
Voici cet amendement : ic La caisse des dépôts et consignations ne pourra adieter ou vendre des rente* sur l'Etat qu'avec l'autorisation préalable du ministre des finances. Les achats et ventes ne pourront avoir lieu qu'avec publicité. Les achats s'effectueront successivement, joiir par jour, jusqu'à l'épuisement de la soinme fixée aans une proportion qui ne pourra poB excéder celle affpctée k l'amorti»sèment, par la loi du 10 juin 1833. »
Vous voyez, "Messieurs, (iue de cette manière toutes les précautions désirables sont prises; l'unité d'action est réservée au ministre des finances; cofnwe agent responsable, il fixe seul le moment cj'achat et de vente. Pof rapport au crédit, même satisfaction, car les achats ne peuvent avoir lieu que dans une proportion détcrmiqée par la Ipi, et dans une forme déjà puivié pour les rachat^ faits paf la caisse d'amortissement
Je ne prétends pas faire (disparaître tous les inconvénients qifc vous pouvez apercevoir, mais je crois que, daus létat actuel de la discussiop, c'est tout ce qu'on peut dési/pr de
M. t^harlcs Dapln. Vous avez oublié le mot conearteneet
U. Ç«Mln. Dans la rédaction de mon amendaient, j'avais mis ; avie publicité et eone'urtenef, parce que je considérais que le mot roneiirrejire était nécessaire pour indiquer que la vente des rentes ne pouvait être faite qu'à la Bourse. On a dit que c'était de droit, nue M. le ministre des finances ne pouvait vendre des rentes que par l'intermédiaire des agents de change. Il e«t donc entendu que si le mot concurrence n'est pas maintenu dans mon amendement, il n'en est pas moins vrai que la vente des rentea ne pourra avoir lieu qu'à la Bourse.
M. TMitnei^ay Dnehàtcl , ministre (le finance!. J'adopte cet amendement.
M. Charles Dapla. Je demande le maintien des mots tivet concurrence. Ce sont les mots de la loi du 1" mai lB3&.
U. le l'réaldent. Je mets d'abord aux voix la première partie de l'ancien amendement de M. Gouin :
<i 3 1**. La caisse des dépôts et consignations aura la foeulté de placer au Trésor publie, à l'intérêt de 4 0/0 par an, soît en compte colorant, soit en bons royau:it, à éahéaoce fixe, les fonds provenant des' caisses d'épargne et de prévoyance. » (Adopté.)
« S s. Elle (la caisse des dépôts et consignatioqs) ne pourra acheter ou vendre des rentes sur l'Etat qu'avec l'autorisation préalable du ministre des financçe. » (Adopté.)
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« .1 ^, Î-?» ^^H et le avoir lieu qu avec coiic
, les YQ^iteQ M pourro^l coiica^rpnce et Jpupliciu
« § 4. Les achats s'effectueront successive- I^ent, jour par jour, jusqu'à Pépuisemeiit des sommes fikëes; dslns upe proportion qui ne pouti*a pas excéder celle afilectée à l'amortiseement par la loi du 10 juin 1833. m
M. I|och«»^o. Je demande ^à la Chambre \^ pqnçi^sion de lui soumet|.re ui^e observation qui lui démontrer^ la nécessité de donner là preiëreocf! à la r^dactiôni de la commission. II résulte do la dernière i> sortie de ^a^lenden^eat de M. Qouin, que aek précautions sont prises pour l'achal, m^is qu'il n'en est pas pris pour la vente. Cependant, dans la première
{partie de son ameudemçnt, comme dans 'ame^depo^eni ^e la coipmis^ion, on raisonnait et on devait raisonner dans la double hypothèse c|p l'achat et de la vente. Or, il y a évidemment nécessité de prendre des précautions pour les cas de yehte comme pour les cas d'achat, et je crois ^ue optte double précaution se trouvait exprimée d'une ipanière sufftsante dans \^ dernière partie de ramepdement de la comp[iis8ion, qui est ainsi congue :
€ Ces opérations (de ventes et d'achats) seront réparties sur un nombre de jours proportionné a leur importance, et déterminées par l'administration, et ne pourront Itvpic lieu qu'avec publicité et concurrence. »
H* Ensèbe Sia1ve|*le. Je deipanderai à l'honorablQ membre de la commission ce que signifient ces mots : « fi|uiyahV le nombre 9e jours proportionné à leur importance 7 » Qui déterminera ce nombre de jours,' 6t le rapport entre l'importance de l'achat et de la vexiti» 1
M. Qnehetiiif^. C'est U lorce même d^^ ohoses.
G'eçt précittéoie^t, Messtieurs, ce qui m'amène à vous faire observer qu'en ce qui cbncerue les opératiôua dQ la çjaiaee d^s dépots et cpusignations, on ne peut pas êtrç régi par les niômes principes qu^ régissent ia caisse d'amortisficmant, çt la raison e^ e&t toute simple : les sommes dont la caisse d'apaortissement peut avoir à disposer sont connues à l'avancé, parce qu'elles sont en rapport, soit avec le londs d'amorti8se^lent) soit avec les rente^ rachetées.
Mais à Végard de la caisfs^ des dépôts ei coiisignation;^, charRéa d^sqrmai» de mire le placement des fonds provenant des cai^ees d'épargnel, la position n'est pas et ne peut psA être la m6mô ; car l'importanoe des placements qu'elle peut avoir à faire dépend nécessairement de l'importance des sommes versées à la caisse des dépôts et consignations par les caisses d'épaçgi^e. Dans çettie hypothèse, il 'faut' de toute nécessité; sous peine de voit la caisse des dépôts et consignations lai8$|r u^p parti^ de ses fonds sans empldj, ce qm perait contraire aux véritables intérêts du Trésor, pro- Sortionner left achats à faire journellement la Bourse,' daff& l'a semaine par exsmplo» à Fimpôrta^pé des yersementa laits à* la oaisse des dépôts et donsign^tions ; d'oii la consé^ quence, suivant' inoi, qu'il 'est impossible de dét^nniner à l'ayançe quelle sera la limite des placements que la caisse des dép^|;s et cpnsighatioris éét appelée à faiy©. *
Il en e0t ^e même relativement aux içentes
que 1^ cii^isse des dépôts et consignations peut être appelée à provoquer pour pourvoir aux remboursements qui lui seraient demandés. Il est impossible à Favanco de déterminer la limite dans laquelle elle sera appelée à vendre, par la raison toute simple que ce n'est que par kr résultat, et lorsqu'on connaîtra l'impoftanoe des demandes de retnbour^iTient) qv|c la caisse des dépôts et consignations pourra savoir dans quelle proportion pj[lp cl^it vendre. Il y a dope nécessité d'adopter une rédaction générale qui laisse à l'administratiou le soin de décider, soit en cas d'achat, soit en cas de vente, quelle est la proportion et dans quelle limite on doit opérer jourmelloment. (4^^ voiiç/ aux voix!}
M. ^flllhl* Je q'ai que peu de chope 4 dire pour répondre aux Qb^ryatipi^ qui vipn^ent d'être faites. ^ . «
Il est ce^taip qu'il y a deux choses très distinctes, les ventes et les achats- J'ai cru devoir imposer une limite au ministre des fiuaucçH quant aux achats, et oel^ dans ^n (lut tout naturel. Il peut se faire que pour une ppéra^ tion quelconque, politique ou financière, le gouvernement ait quelque intérêt à provoquer une hausse ; alors vous cômprenç* qu en venant acheter subitement à la Bourse une quantité considérable de rentes, on produit une hausse qui peut nuire ai)x intérêts particuliers.
Quant aux ventes, il n'en est pas ainsi : aussi n'ai-je établi aucune limite. Effectivement le ministre des finances n'a aucun intérêt à vendre beaucoup d^ rentes à la fois, parce qu'il est intéressé à soutenir le crédit public. Je ne redoute donc pas qu'il vienne jeter une très grande partie de rentes pour en effectuer la vente ; ceci est sous sa responsabilité ; et, dans l'intérêt du Trésor, vous voulez sans doute lui laisser une action suffisante en ce qui tou* ohe au crédit.
C'est par oes motifs que j'ai établi une limite pour les rachats, et que je n'ep ai pas voulu imposer pour les ventes.
Je vienft actuellement à l'interprétation de la loi sur l'amortissement, ûuelqules membres n^ comprennent pas quelle sera l'i^ue de cette application de la loi sur l'amortissement. Peu de mots me suffiront pour le leur faire comprendre.
La foi sur l'amortissement, en afiBectant à chaque espèce de rentes une certaine quantité de fondsj. déclare que l'emploi sera fait jour par jour par portions égales ; ces termes sont répétés c^ans fa Toi de 1833. En me référant à cette loi 3'impose à la caisse dep dépôts et consignations l'obligation d'appliquçr jour par jour upe somme égale, et judqu à concurrence de la quotité déterminée par la loi ; ce sera une règle de proportio^ à établir. Si là caisse des consignations a lô millions à plâx^er elle pourra placer ces ÏO millions jour par jour jusqu'à concurrence du chiffre de 200 ou 250,CWQ francs, conformément à l'affectation et d'après la loi sur l'amortissement
Je crois que ces explications suffisent.
M. Eiafllltc. Messieurs, il y a deux systèmes qu'il ne faut pas confondre. La difficulté n'est pas dans les achats, elle est' dans les ventes. Les règles des achats sont très simples, elles peuvent Mre déterminées j^ar la loi ; celles dés ventetf, quoique plus graves, péùvefat être éga-
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lement déterminées car la loi ; mais il me aemble que la commission n'a pas suffisamment expliqué cette manière d'opérer.
Voici son amendement :
« La caisse des dépôts et cons^nations ne pourra acheter ni vendre des effets publics pour employer ses capitaux ou subvenir à des remboursements qu'avec l'autorisation du ministre des finances. »
J'adopte entièrement cette première partie de la proposition.
Plusieurs voix : C'est voté ! c'est voté 1
M. I.«f0tte. Je Tadopte parce qu'il faut une garantie non seulement aux caisses d'épargne, maiâ il en faut également au crédit public; et u ne faut pas qu'à côté du ministre des finances il y ait une société, une commission, quelçiue honorable qu'elle soit, qui puisse contrarier les mouvranents du crédit public ; ces mouvements appartiennent au ministre des finances; il y est le plus intéressé; c'est lui qui a le plus connaissance de la situation de la place, des événements qui peuvent amener des crises; son intervention sous ce rapport me parait donc tout à fait utile.
Mais le deuxième paragraphe est ainsi
conçu :
« Ces opérations seront réparties sur un certain nombre de jours de Bourse, et ne pourront se faire qu'avec publicité et concurrence. »
C'iest sur ce paragraphe que l'honorable M. Salverte a fait une objection qui ine parait juste. Il a dit : Mais que veulent dire dans la loi ces mots : un certain nombre de jours de Bourse?
C'est livrer la chose à l'arbitraire du ministfé ^es financea II n'en abusera pas, soit ; mais les lois ne se font pas de confiance ; c'est toujours un ordre impératif dont on ne peut pas s'écarter.
J<e dis que, pour les achate, il est facile de déterminer le nombre de jours, parce que les achats ne peuvent se faire que par petites sommes. Les versements aux caisses d'épargne se font toutes les semaines, toutes les semaines on peut en faire le placement à la Bourse. J'B ne crois pas que cela puisse opérer une grande altération dans les cours, parce qu'on sait bien que c'est une espèce de nouvel amortissement. Chaque fois que la caisse des dépote îera des placements pour les caisses d'épargne, c'est toujours pour des sommeil limitées; on s'y attend, comme on s'attend à voir racheter tous les jours pour 200,000 fr. par la caisse d'amortissement. Ainsi, au lieu de 200,000 francs, ce serait 6,800,000 francs, cela ne devrait jamais tromper, le public serait prévenu.
Pour les ventes, c'est différent; c'est une chose grave. Si l'on ne venait demander à la caisse des dépôts que des remboursements à peu près égaux aux vciBemente, il n'y aurait ni achats ni ventes. Mais je supjpose que les demandes de remboursement soient doubles des sommes versées par les caisses d'épargne; oe n'est pas encore une somme assez considérable vendue à la Bourse pour produin» une altération sensible dans les cours. Mais il faut prévoir les cas : et« comme je le disais hier, il est très prooaUe qu'avant longtemps la caisse des dépôts et consignations sera propriétaire d'un cap-'*'^ 4^ 200 millions. Or, il faut
bien que tous oeux qui versent à la caisse des dépote sachent que leur remboursement est assuré. Pour qu'u soit assuré, il peut arriver qu'on demande le çuart, la moitié, la totalité même des 200 millions.
C'est une grande opération; il faut réaliser des ventes ; l'intervention du ministre des finances est indispensable. Alors vous ne pouvez pas dire que vous vendree tant par jour ou tant pendant un certain nombre de jours. Ces opérations ne pourront pas se faire à la Bourse, comme les achate; il faudra traiter et quelquefois le jour même; il peut y avoir péril; celui qui a versé à la caisse d'épargne ou à la caisse des dépote et consignation^, c'est la même chose, a le droit d'être remboursé comptant.
Je ne suis pas préparé à proposer une autre rédaction à la Chambre, mais je crois gue ceci est très grave, et qu'il faut, dans l'article que vous allez voter, qu'il soit bien déterminé comment on agira dans le cas de vente. Cela ne peut pas être de la même manière, si la commission n'est pas prête à nous expliquer oe paragraphe ou à l'amender, si elle ne peut pas nous donner quelque chose de précis, je propose là renvoi de cette question à demain. (Non/ non!)
M. Tannegny Dacliàtel, ministre des fifinances. Messieurs, j'ai très peu de mots à dire à la Chambre. Les trois premiers paragraphes de l'amendement proposé par M. Gouin ont été votés ; il ne reste en discussion que le dernier. Ce paragraphe se rapporte exclusivement aux achate. Il porte :
(( Les achate s'effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à l'épuisement de la somme fixée dans une proportion qui ne pourra pas excéder celle affectée à l'amortissement par la loi du 10 juin 1835. »
Eh bien 1 cette rédaction me parait pouvoir être adoptée ; elle ne prête pas aux objections qui viennent d'être faites tout à l'heure. On ne pourrait pas appliquer les mêmes règles pour les ventes, rour les ventes, à quoi se borne l'amendement dans les parties déjà votées par la Chambre ? à établir le principe de la publicité et de la concurrence,. et de l^utorisation du ministre des fimanoes. Pour tout le reste, liberté à l'administration, sous sa responsabilité ; il n'y a pas moyen de faire autrement. Les ventes ne peuvent pas être soumises aux mêmes règles que les achats. Dans oe inoment, nous ne délibérons que sur le dernier
f>aragraphe relatif aux achats, et à déterminer a proportion dans laquelle ils pourront avoir lieu.
M. Benjamin Delesaert, rapporteur. La commission adhère à la rédaction de M. Oouin,
M. le Président. Je donne de nouveau lecture du dernier paragraphe de l'amendement :
c( Les achate s'effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à l'épuiseinent de la somme fixée, dam une proportion qui ne pourra pas excéder celle aaectee à l'amortisse* ment par la loi du 10 juin 1833.
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
L'ensemble de l'amendement qui formera l'article 3 du projet de loi, est mis aux voix et adopté pour la teneur suivante :
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Art. 3 (rédaction définitive).
« La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de placer au Trésor public, à l'intérêt de 4 0/0 par an, soit en compte courant, soit en bona royaux à échéance fixe, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance.
H La caiffse des dépôts et consignations ne pourra acheter ou vendre des rentes sur l'Etat
âu'avec l'autorisation préalable du ministre es finances.
<i Les achats et les ventes ne pourront avoir lieu qu^'avec oonourrenoe et publicité.
« Les achats s'effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à l'épuisement de la somme fixée, dans une proportion qui ne pourra pas excéder celle affectée à l'amortissement par la loi du 10 juin 1833. n
M. le Président. Je donne lecture de l'article 4 ainsi conçu :
Art. 4.
« Si une partie des rentes remises à la
tissement appartenant aux rentes 4 0/0' serait accrue dans la proportion de 1 0/0 du capital nominal des rentes aliénées, n
Il y a un amendement de M. Lacave-Laplagne.
M. Eiacave l^aplagne. L'amendement sur ^ l'article 4 se trouve précisément une des dis-
gositionif qui viennent d'être votées par la hambre.
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. La conunission avait proposé un article 5 additionnel dont voici la teneur :
M A dater du 1^ janvier 1838, le paiement des sommes dont on demandera le remboursement aux caisses d'épargne sera fait de la manière suivante :
« Pour les sommes qui n'excéderont pas 160 francs, quinze jours après la demande ; j( Pour celles de 150 francs à 600 francs, un mois après ;
« Pour celles de 600 francs à 1,000 francs, deux mois après ;
<( Et pour celles qui excéderont 1,000 francs, trois mois après la demande. »
M. Benjamin Deiesserl, rapporteur, La commission, frappée des nombreux inconvénients d'une demande trop forte de remboursements, avait cru devoir présenter un article additionnel pour y parer. Cet article a été voté par la majorité de la commission ; mai» les nombreuctes réclamations faites dans le sein de la Chambre et de la part des différentes caisses d'épargne, qui ont eu connaissance du projet, font croire que ce serait porter un coup funeste à ces établissements. C'est ce oui décide la commission à retirer son amenaement. (Marques générales d'approhaiion,)
M. Ciiarles Dnpin {de sa place). Monsieur le président, il existe jplusieuTs propositions relatives à 1 article 5. oi elles ne qont pas retirées, je suis prêt à les combattre.
2'' SÂ&IE. T. cvii.
M. le Président. Les objections qui avaient été présentées sur l'article tombent avec lui.
Il est procédé au scrutin secret sur Ven* semble du projet de loi.
Résultat du scrutin :
Nombre des votants 362
Majorité absolue 181
Pofcir 228
Contre 134
(La Chambre a adopté.)
DISCUSSION DB LA DEMANDE EN ATTTOBISA- TION DB POURSUITBS CONTKB M. CHARBEYBON, DÉPUTÉ.
M. le Président. L'ordre du jour est la discussion de la résolution relative à M. Charreyron.
La commission qui a été chargée d'examiner la question propose la résolution suivante :
(( La Chambiie des députés ;
« Vu l'article 44 de la Charte constitutionnelle:
« Vu la lettre écrite à son président par M. Charreyron, député de la Haute-Vienne, le 2 février 1837 ;
« Vu pareillement la lettre écrite le
à son président par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, portant transmission :
« 1^ D'un extrait conforme du procès-verbal des audiences des 1^ et 2 février de la cour d'ajssises de la Haute-Vienne, séant à Limoges;
« 2® D'une expédition de l'arrêt de sursis prononcé par la même cour à l'audience du 2 février ;
« Autorise les poursuites sur la dénonciation portée contre M. Charreyron par le sieur Laurent, et formu<lée par écrit devant la cour d'assises à la même audience. »
(Cette rédaction, mise aux voix, est adoptée à Tunanimité.)
Quelques voix : Et le scrutin !
M . le Président. Il n*y a pas lieu à scrutin pour les résolutions de la Chambre.
DISCUSSION DU PBOJET DB LOI RBLATir A LA QABDB NATIONALE DE PABIS ET DB LA BAN- LIEUE.
(Incident sur une question de règlement.)
M. le Président. La suite de Tordre du jour est la discussion du projet de loi sur la garde natian&Ie.
M. Entèbe Salverte. Je demande la remise à demain, attendu que le nouveau projet vient seulement d'être distribué.
Â gcMche : Appuyé 1
Au centre : Non! non! La discussion immédiate i
M. le Président. Veut-on renvoyer la discussion à demain? (Non! non! — Oui! oui!)
Il est de fait qu'on vient de distribuer seulement à l'instant les amendements nouveaux de la commission. Ce retard n'emporte pas un reproche pour la commission; il atteste seulement les difficultés qu'elle a rencontrées,
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difficultée qui peuvent aussi frwuer quelq,uesuns des membxies de cette aâsemoléei oui n'ont pas eu le temps d'examiner ces amenoemeats.
A gauche : Le règlement est positif. (Bruits divers.)
M. le Président. Mon devoir est de vous présenter la difficulté ; après cela, comme la majorité est maîtresse, elle décidera.
M. Fottid. Il faut vin^^uatre heures entre la distribution et la discussion.
M. le Président. Sans doute, et voilà pourquoi je fais part de la difficulté ; la Chambre est maîtresse de forcer la rnaln^ mais elle doit aussi écouter lee observations.
M. le général Snbervle. Le règlement ne pennet pas que la discussion ait lieu aujourd'hui. (Interruptiorw)
M. le Président. Le règlement recommande un intervalle de vingt-quatre heures entre la distribution et la aiscussion ; mais la disposition n'est pas péremptoire. Quelquefois la Chambre s'est écartée de cette recommandation. Tout consiste à examiner avec conscience et bonne foi si c'est aujourd'hui le cas de s'écarter de la lettre du règl^nent, ou s'il faut s'y tenir.
M. Gayet-Desfontalnes. Je viens prier la Chambre de vouloir bien ajourner à demain la discussion sur le projet de loi. (Non/ non! Euûneurs au centre f)
M. le Président. M. Guyet- Desfontaines e0t dans son droit, quand il demande la remise; jusqu'à présent il semble avoir pour lui la lettrei du règlement.
M. €^nyet-Desfontalnes. Je ne voudrais paa m'appuyer 0ur la lettre sèche du règlement. 0 est une raison que je veux vous donner, et j'espère que vous la goûterez
La commission vient de faire distribuer à l'instant un travail qui modifie de la manière la plus importante ses premiers amendements sur le projet du «ouvemement. Je viens de jeter les yeux sur la nouvelle rédaction, et je déclare qu'il m'a été impoasiUe de la lire tout entière. L'article 2 notamment, que j'aurais rejeté dans le projet primitif, a subi de telles modifioationa qu'il me semble maintenant très acceptable. Je ne parle que de l'article 2, je n'ai pas eu le tempe d'aller plus loin. Il est posaible qae sur l'article 3 le raisonnement inverse se présente : je ne l'ai pas lu.
Du reste, si vous avez eu le temps de prendre ootmaissanœ de oes changements, vous avez raison de vouloir discuter tout de suite ; dans le cas contraire, vou® ferez bien d'adopter la remise, et, pour mon compte, je la demande formdlement.
M. le Président. Je consulte la Chambre.
M. Havtn. Vous ne le devriez pas.
M. le Président. Si la Chambre,* dans certaines oiroonstaaceS) n'ayait pas elle-même établi qu'on pouvait ne pas observer le délai de vingt-quatre heures, je ne la consulterais pas, parce que la lettre du règlement est positive ; mais quelquefois la Chambre s'en est écartée, en décidant qu'on délibérerait dès le lendemain.
Vous rép<mdez à cela que c'est pour d^.» projets plus simplœ et moins susoeptibles d'étude et d'exploration ; mais il n'est pa& plus raisonnabie de prétendre qu'cm peut toujours s'écarter de l'article dont il s^aj^it que de prétendre qu'on ne peut s'en écarter jamaiiïw {Bruyantes réclamations à gauche.)
M. Charamanle. Je demande la parole. Je désire soumottre à la Chambre quelques réflexions, non pas sur la question actuelle, mais sur une question qui est beaucoup plus générale et beaucoup plus importante.
Il me semble. Messieurs, qu'il y a ici avant tout une grande question de principe.
Qu'est-ce que le règlement? Jusqu'à présent j'avais vécu dans cette idée que les réglementa étaient une espèœ de garantie établie dans toutes les assemblées délibérantes, qui ne peut jamais être enlevée à aucune fraction de oes assemblées ; j'avais vécu daes cette idée« que c'était une garantie pour les minorités contre l'omnipotence des majorités. Si la théorie contraire était consacrée, alors il serait vrai de dire qu'il n'v a plus de règlement, qu'il n'y en a plus d'autre que la volonté quottidienne et changeante des majorités. Or il me semble que c^st contre les inconvénients mêmes oe cette omnipotence des majorités qu'on a voulu pœer des règles en créant un règlement dont il ne peut jamais être libre à qui que ce soit de s'écarter que lorsau'il n'y aurait pas d'opposition; cai*il est éviaent qu'une assemblée ne pourrait pas être liée par une rèfgle dont elle voudrait à l'unanimité se dégager. Mais du moment qu'une fraction d'une assemblée délibérante invoque son règlement, il me paraît qu'il ne peut plus être question de majorité ni de minorité : la décision de la Chambre est antérieure aux débats; elle est écrite dans le règlement même. (Bruit.)
M. le Président. Je vais consulter la Chambre. (Réclamations à gauche.)
M. Charamaoïle. Mais c'est précisément cela qui est une violation du règlement
M. de Marinier. Monsieur le président, permettez-moi de vous demander b\\ y a des orateurs inscrits pour la discussion générale.
M. le Président. Permettez-moi aussi de vous dire que ceux qui étaient inscrits pour contester le projet de loi primitif ne peuvent être prêts pour conrtester oe qu'ils ne connaissent ^paa (On rit.)
M. Jaeqneminol, rapporteur. Messieurs, voftre commission est prête à soutenir la discussion de la loi ; mais nous ne pouvons nous dissimuler que cette loi renferme des qfuestions de la plus haute importwioe pour la ville de Paris.
Nous avons apporté un grand nombre de •modifioations au premier projet; je crois, et la commission est tout entière de oet avîe, qjj^ïl serait bon que tous les membres de la Chambre eussent le tempe d'en pi^ndre connaïasanoe, afin d'arriver à la discussion avec des opinions faites. Par conséquent, la commission ne s'oppose esL rien au renvoi.
M. le Président. Je consulte la Chambre.
Voix à gauche. Mais on ne voie pas sur le
règlement!
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ïi. le PréaldeiU. Youb toub trompez. (Non* vMe oppoiition à qcmche.) Un insûuiil vous m ferez violence ni a la Chambre ni à son Fré< Bidenit... (NouveUei exclamation$,)
M. Charammile. Alors la Chambre refera chaque jour son règlement
M. le Président. C'est à moi qu'il appartieoifc d'abord de défendre le règlement, puiaque Ton me conteste lé droit de mettre aux voix.
M. Eiatttte (à la tribune). J'ai demandé la parole.
M. le Prëaident. L'article 62 du règlement pose comme règle que, la discussion terminée, chaque bureau nomme un commissaire, que la commission nomme un rapporteur^ et que le rapport doit être imprimé eit distribué vingtquatre heures au moins avant la discussion qui aura lieu. Voilà la règle.
Voix de la gauche : Eh bien I
M. le Préfiildeiit. Si j'insiste, ce n'est pas
Sour qu'on ne renvoie pas la discussion à emain, mais pour qu'on ne fasse pas violence dans d'autres cas. Malgré cette injonction du règlement» quelquefois la Chambre, bien que le rapport n'eût été distribué que la veille...
Voix de lo, gauche : La veille !
M. le Président. La Chambre, dis-je, a consenti que la discussion s'ouvrît dès le lendemain. Cela a eu lieu, même dans catte session. (Bruit au centre, — Aux voix/)
J'ai résisté aux violences d'un côté, je résisterai aux violences d'un autre côté : ie résisterai à tout le monde s'il le faut (Mouvement,)
Il est même arrivé qu'un projet de loi revenu de la Chambre des pairs avec des amendements, a été soumis à la Chambre séance tenante (Ouil oui/), et voté à l'instant même.
Il est donc démontré que la Chambre, en même temps qu'elle tient son article 62 pour règle générale, a quelquefois jugé à propos d'y déroger; et cest parce que cela peut arriver encore quelquefois, quand elle jugera à propos de le faire, que je lui rappelle ses pi^céaents.
Maintenanib je n'émets pas d'opinion sur le fond de la question : je ne prétends pas qu'on doive faire violence à ceux qui n ont pas eu le temps de lire le jprojet, en les obligeant à le discuter immédiatement ; je ne dis pas non plus que l'on doive renvoyer la discussion à demain ; mais je dis que du moment Qu'il y a contiestation, pour assurer le droit oe tout le monde, il y a lieu de consulter la Chambre.
M. CAaraniaale. Il y a au contraire une question préjudicielle : c'est qu^il n'y a pas lieu de consulter la Chambre.
M. le Président. J'ajouterai même c}ue ce n'est pas un rap{)ort qu'on vous a distribué : le rapport est lait depuis longtepips ; ce ne sont que des amendements qui sont présentés à la Chambre, Il peut y avoir une grande raison de convenance, aans l'intérêt d' une bonne discussion, dans l'intérêt d'un juste ménagement pour ceux qui veulent contredire, de remettre la discussion à demain ;
mais cela n'est pas d'une nécessité absolue, et dans tous les cas cela ne peut se faire sans consulter la Chambre. (Âttx voix/ aux voix/)
M. Liaffltte. J'ai la parole. . .
M. le Président. J'invite la Chambre au silence»
M. Eiaffltte. Messieurs, ce que vient de dire M. le Président est exact. Le règlement n'a point paru tellement inflexible à la Chambre, qu'elle ne voulût jamais s'en écarter; mais il y aurait des inconvénients à s'en écarter beaucoup) trop souvent. C'est à la sagesse et à la justice de la Chambra à décider lorsque le cas se présente. (Àasentînient,)
M. de Mamier. Je demande la parole.
M. l^aflitte. Je dis qu'il y a un règlement, parce que dans la Chambre il v a une majorité et une minorité, et que le règlement n'est pas fait en faveur ae la majorité ; car si od décidait toutes les c]uestions par la majorité, la minorité n'aurait qu'à se taire ot à ne plus reparaître dans cette Chambre. Toilà où conduirait l'abus du principe que vous mettez eu avant il n'^ aurait plus de liberté d'oçinion, il n'y aurait plus de représentation nationale, parce qu'il n'y aurait plus d'opposition. (Murmures au centre.)
Membres des centres : Laissez donc mettre aux voix! (Agitation sur tov^ les bancs,)
M. IjafOtte. Interrompez tant qu'il vous plaira ; je resterai à la tribune et vous m'entendrez, ou bien la Chambre décidera qu'elle ne veut pas m'en)tendre.
Je dis que le règlement est essentiellement fait pour protéger la minorité.
M. Pavée de Wandoenvre. Nous le savons fort bien.
M. I^aintte. Monsieur, si vous voulez demander la parole après moi, vous parlerez; mais je vous déclare que vos interruptions ne me feront pas quitter la tribune. Plus vous contredirez, plus je resterai longtemps. J'use de mon droit, et j'en userai jusqu'au bout.
Je répète ce que j'ai dit : que le règlement est fait pour la minorité contre la majorité; car s'il convenait à une majorité injuste de vouloir décider toutes les questions par son vote, notre présence ici, à nous qui sommes ses contradicteurs, serait inutile, et la représentation nationale serait faussée.
J'adniets en même temps qu'il n'y a pas de règles inflexibles. La Cnamore, à plusieurs reprise», sur des questions qui n'étaient pds d'une grande gravité, a décidé qu'on s'écarterait du règlemen|b. Mais, je vous le demande, que serait un règlement, si l'»n pouvait toujours s'en écarter 1 je demande si ce ne serait pas un piège tendu à la minorité et à la bonne foi publique, que d'admettre que toutes les fois qu'une majorité capricieuse 'voudra faire taire la minorité, elle le pourra.
Voilà les conséquences oii vous mènerait votre principe ; mais, je le répète, le principe nest pas absolu. M. le président vous a fait même remarquer avec raison que, dans cette circonstance, ce n'était pas un projeti ce n'était que des amendements au proiet de loi; mais en même temps, M. ]e rapporteur est venu vous déclarer avec loyauté oue crtfo loi était tellement importante qu'il fallait
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que tous les esprits fussent bien préparés, et qu'il ne voyait aucun inconvénient> qu il voyait au contraire un grand avantage à ce quon renvoyât la discu88i<Hi à demain.
Quant à moi, peu m'importe ce que vous déciderez ; j'ai voulu seulement maintenir que le règlement fait loi jusqu'à son abrogation, et que le Président ne peut pas, même en consultant la Chambre, violer le règlement avec l'approbation de la majorité. Ç^and il n'y a pas réclamation de la minorité, à la bonne heure 1 (Au<d voix! aux voix! — BrutU confus.)
M. de Mannler. Je n'ai qu'un mot à dire. Il est bon que le public et le pays sachent pourquoi moi-même et un grand nombre de mes collègues nous aurions désiré que la discussion & cette loi arrivât le plus tôt possible. Il ne faut pas que le public se méprenne sur nos motifs, et qu'il voie ici une question qui est bien loin de notre pensée, oelle de vouloir opprimer la minorité.^ Il ne s'agit ici ni de majorité ni de minorité, ni surtout de l'opposition de qui que ce soit. Nous désirions que cette loi fut discutée promptement, parce que l'époque des élections
chaînes puissent être faites d'après la loi nouvelle.
Voilà les motifs de conscience qui nous ont engagés à insister pour qu'on ne perdit pas un mcHnent, et qu'on entrât dans la discussion de la loi.
Au centre : Oui I appuyé 1
M. le PrëeidenC. Je prie la Chambre de vouloir bien distinguer le point de droit et le point de fait. Sur la Question de fait, celle de la remise à demain, la Chambre décidera ce qu'elle voudra; c'est là ce que je ne discute pas. Mais guant au règlement, je dois maintenir le droit de la Chambre, et rappeler la manière dozit elle l'a elle-même entendu et appliqué, pour qu'elle ne consacre pas un mauvais précédent, et qu'elle ne renonce pas à un précédent qui peut être utile. Je me suis bien gardé, ce qui serait assurément une idée très fausse, de dire d'une manière générale qu'il dépendait de la majorité de la Chambre de violer le règlement^ et que tout article du règlement pourrait périr sous le coup d'une volonté de majorité. Loin de là, vous me verriez résister une journée entière, s'il le fallait, à la violation de tel article du règlement qui consacre un droit au profit de la Chambre, et surtout au profit d'une minorité, ou même d'un seul membre de la Chambre; et plus il y aurait un grand nombre de volontés contre, et plus je résisterais Mais vous convenez vous-même qu'il s'agit d'un article qui n'est pas sacramentel, qui n'a pas cette vitalité que l'on suppose aux articles du règlement; vous convenez que la Chambre
âuelauefois s'en est écartée du consentement u plus ffrand nombre, car on n'a jamais vu c|ue la volonté d'un aeul empêchât on ordre du jour.
Maintenant^ il est probable que la Chambre remettra la discussion; mais elle doit la remettre par sa volonté, et non comme forcée. Elle |e doit, d'abord parce qae l'article de son règlement n'a jamais été entendu d'une
manière absolue; ensuite, parce qu'il ne s'agit pas ici d'un premier rappKïrt, mais seulement d'amendements; en troisième lieu, parce âu'il y a quatre jours que la loi est à l'ordre u jour, et qu'il n'y a que la Chambre qui puisse défaire son oçdre du jour.
Je consulte la Chambre.
Que ceux qui sont d'avis de continuer la discussion à demain veuillent bien se lever.
(Une grande majorité se lève pour; un ou deux membres se lèvent contre.)
M. le Prëeideiit. La Chambre ordonne le renvoi à demain, c'est-à-dire que la loi reste à l'ordre du jour,
(La séance est levée à 4 heures.)
Ordre du jour du jeudi 23 février 18S7.
A une heure, séance publique.
Suite de la discussion du projet de loi sur la garde nationale.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
pkAbidxncb ra x. dupin.
Séance du jeudi 23 férier 1837,
La séance est ouverte à une heure et demie. Le procès-verbal de la séance du mercredi février est lu et adopté.
PBiSSMTATION DU PXOJXT DS LOI.
M. lePréeMeot. M. le ministre de la guerre a la parole pour une communication du gouvernement.
Projet ds loi relatif àun appel de 80,000 honi* met iur la cloêêe de 1836 (1).
M. le ménèrml Bernard, miniêtre de la guerre. Messieurs, aux termes de l'article 4 de la loi du 21 mars 1832, et d'après les ordres du roi. nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations, un projet de loi relatif à l'appel de 80,000 hommes sur la classe de
Ce projet est accompagné de l'état sommaire des engagements volontaires contractés nendant l'année qui vient de s'écouler, et dont l'article 35 de la loi sur le recrutement de l'armée nous ordonne de vous présenter le compte.
Vous vous rappelez sans doute, Messieurs,
Sue, lors de la discussion de la loi du 5 juillet emier, pour l'appel de la classe de 1835, deux propositions furent faites au sein de la législature, dans le but de changer le e^ tème suivi depuis 1830, pour la ropartition des contingents entre les départements; agrstème qui consiste à répartir .chaque contin- {^ent^ d'après le terme moyen des jeunes gêna inscrits sur les tableaux de leoensement des dix classes précédentes.
(i) N* 70 des iapretsioBB d« U ClwBbrs d«s dépotés (seMÎM d« 1837).
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Indépendamment du mode en videur, deux nouveaux systèmes de répartition se trouvaient donc en présence : l'un voulait que la répartition entre les départements s'effectuât, comme la sous-répartition entre les cantons, proportionnellement au nombre deê jeunei gens inêerUi sur les listes de tirage de la classe appelée; tandis que suivant l'autre, au contraire, la loi annuelle n'aurait pas fixé le chiffre du contingent et aurait seulement indiqué que la levée s'opérerait d'après une certaine proportion déterminée, et susceptible de varier chaque année : ainsi^ par exemple, 3 hommes sur 11 inscrits aux listes de tirage de la classe appelée^ ou 1 sur 4, selon l'accroissem^it ou la diminution probable de l'effectif total de la classe^ et suivant les besoina présumés de l'armée.
Sans repousser aucun de ces systèmes, le
gouvernement crut de son devoir de s'opposer ce que l'un ou l'autre fût adopté précipitamment; mais il contracta^ en même temps, l'obligation de ne rien négliger pour être en mesure de vous éclairer complètement sur les importantes modifications qui étaient réclamées.
Pour remplir cet eng^agement, les divers fonctionnaires civils et militaires qui sont spécialement appelés à concourir à l'exécution de la loi du recrutement, ont été de nouveau consultés; et le plus grand nombre s'étant prononcé en faveur du mode de répartition proportionnelle, nous nous sommes nousmêmes déterminés, après avoir mûrement examiné la question sous toutes ses faces, à vous demander que la répartition du contingent de la classe de 1836 entre les départements soit établie « proportionnellement au i( nombre des jeunes gens inscrits sur les listes « de tirage de ladite classe. » Cette répartition sera faite par le ministre de la guerre; le tableau en sera inséré au Bulletin des Lois^ et communiqué aux Chambres. (Art. 2 du projet.)
Quant à la sous-répartition du contingent entre les cantons, elle sera effectuée, comme l'année dernière, par le préfet, en conseil de
Ï>réfecture, diaprés les principes réglés pour a répartition entre les départements.
La principale objection élevée contre Iç système Que nous vous proposons d'adopter aujourd'hui, est celle-ci : On a dit qu'il suffirait que, par une cause quelconque, un département, un seul canton même, ne pût pas fournir, a temps, le résultat du tirage, pour que la répartition générale du contingent fût arrêtée, et avec elle, la totalité des opérations du recrutement de la classe appelée. Cette difficulté est sans doute extrêmement grave, elle touche jusqu'à la sûreté même de l'Etat; aussi nous avons dû y pourvoir, et, à cet effet, nous vous demandons de remplacer, pour le département ou canton qui serait ^i retard, le nombre des inscrits de la classe appelée, par la moyenne des inscrits des dix classes précédentes. (Deuxièmes paragraphes des articles S et S du projet.)
Toutefois, Messieurs, nous devons ajouter que, depuis la promulgation de la loi du 10 mars 1818, c'est-à-dire, depuis plus de dixhuit ans, aucune circonstance extraordinaire n*a empêché de procéder dans chaque département et canton, à toutes les opérations du re- '
crutement aux époques qui avaient été déterminées; nous sommes donc fondés à espérer âue la mesure que nous proposons, et qui est ictée par une sage prévoyance, n aura point à recevoir son application. D'ailleurs, l'ordonnance du roi, qui déterminera chaque année le moment où devront avoir lieu le tirage au sort et la transmission au ministre de la guerre, des relevés des listes de tous les cantons, fixera 'des délais qui seront toujours plus que suffisant» pour que ces documents puissent parvenir en temps utile.
Une autre obiection a encore été faite; on a craint au'en acioptant, en principe, la répartiti<»i du contingent d'après le nombre des jeunes gens gui ont participé au tirage de la classe appetee, on n'encourageât en queloue sorte l'omission volontaire, attendu que cha-
3ue canton aurait intérêt à présenter le moins 'inscrits possible, pour voir diminuer d*autant son contingent. Cette crainte nous semble inadmissible, en thèse {générale, car on doit compter sur le zèle et l'impartialité des autorités locales; au surplus, nous ne vous laisserons pas ignorer qu'au nombre des modifications dont Ta loi du 21 mars 1832 nous a paru susceptible, et qui vous seront soumises incessanunent, il en est une qui se rapporte à l'article 11 de cette loi, et qui a pour objet de réprimer d'une manière plus efficace le délit d'omission volontaire.
Nous pensons donc que le nouveau mode de répartition que nous venons^ de vous exposer mérite votre suffrage. Il satisfait au vœu depuis longtemps exprimé; il égalise, autant que possible, l'impôt au recrutement, et les difficultés a'exécution qu'il pourrait rencontrer seraient facilement surmontées, nous l'espérons, par les soins :et la persévérance qu'ap- Sorteront les autorités civiles et militaires ans l'accomplissement de leurs devoirs.
L'article 5 du projet^ introduit aussi une amélioraCion notable dans la marche des opérations du recrutement II porte qu'à l'avenir la publication des tableaux de recensement ei le tirage au sort pourront avoir lieu, chaque année, avant le vote de la loi du contingent. Cette disposition est généralement réclamée, et quelques mots suffiront pour en justifier la nécessite.
Beaucoup de circonstances ne permettent pas de discuter dans les Chambres la loi annuelle du contingent, dès le commencement de chaque année. Il en résulte souvent, et nous en avons eu la preuve en 1835 et 1836, que les tirages se font à une époque avancée, et qu'ils doivent être suivis de tres près par les opérations des conseils de revision; or, dans ces cas, le court intervalle qui sépare les tirages des opérations de ces conseils, peut ne pas suffire pour faire le travail des répartitions, ou, du moins, peut donner lieu à de grandes difficultés d'exécution. Par le moyen proposé, les préfets auraient tout le temps nécessaire
Sour réunir et adresser les relevés des listes e tirage au ministre de la guerre qui se trouverait ainsi à même de faire, immédiatement après le vote de la loi annuelle, la répartition du contingent entre les départementa
D'un autre côté, et cette dernière considération est d'une grande importance pour la population, il est reccmnu que les jeunes gens ne se mettent généralement en mesure de justifier de leurs droits soit à l'exemption, soit à la
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dispense, que lorsque les tirages ont eu lieu; c'est-à-dire^ quand les numéros qu'ils ont obtenus paraissent devoir faire partie du contingent, et lorsque surtout les autorités qui S résident à cette opération les ont prévenus e la nécessité de produire opportunément lea justifications exigées. Il est donc évident que si les tirages s'opéraient toujours dans les premiers mois de chaque année, les familles s'occuperaient immédiatement de réunir les pièces justificatives de leur position, et que, par suite, TAdministration verrait diminuer considérablement les nombreuses réclamations qui lui sont adressées par des jeunes gens qui se fondent sur ce qu'ils n'ont pas eu le tonps nécessaire pour faire valoir leurs droits.
Enfin, les conseils de revision pourraient également commencer leur tournée très peu de temps après le vote de la loi annuelle, et, par conséquent, pendant une saison où les jours sont encore longs et beaux, où les communications sont partout praticables : en aorte que, dans l'intérêt de la population^ de la bonne composition de l'armée et du Trésor, ks opérations auraient lieu dans un plus grand nombre de cantons, et seraient faites aussi avec plus de soin et d'exactitude.
Il ne vous aura pas échappé, Me^ieurs, que cette heureuse amélioration se concilie parfaitement avec le système de répartition auquel nous donnons la préférence, et ne saurait offrir d'inconvénient, puisqu'elle ne préjuge en rien le nombre d'hommes à fournir annuellement, et qu'elle n'exige aucun nouveau sacrifice de la part de la population. Vous aurez aussi remarqué, sans doute, qu'indépendamment des avantages que nous venons aénumérer, cette mesure procurerait une économie de temps extrêmement précieuse : en effet, pendant qu'on procéderait aux opérations préliminaires du recrutement et du tirage, rien n'empêcherait le gouvernement de présenter, et les Chambres de discuter la loi annuelle du contingent : c'est surtout par cette simultanéité qu'on éviterait les délais dont on se plaint avec raison.
Il nous reste à justifier encore le chiffre de 80,000 hommes auquel est fixé, comme pour les années précédentes, le contingent de la classe de 1836.
Déjà, l'année dernière, votre attention a été appelée sur les nombreuses libérations que l'armée aurait à supporter jusqu'au 31 dé' cembre 1838. Ces libérations aevaient s'élever à 216,975 hommes.
Dans ce nombre, la libération des deux classes de 1829 et de 1830, qui aura lieu au 31 décembre 1837, enlèvera, tant à l'armée active qu'à la réserve, 91,690 anciens militaires (1). Ces indications nous semblent démontrer suffisamment la nécessité d'accorder les 80,000 hommes que nous vous demandons. Au surplus, ce contingent sera partagé, comme le veut la loi du 21 mars 1832, en deux por-
(i) L« FibératioD de 0eft deux elassea se fera à la même époque, attendo aue (a première, appelée en vertu de la loi du 9 juin 1824, devait 8 ans de ler? ice, et que la seconde, appelée en vertu do la loi du 1 1 décembre 1830, n'était assujettie qu'an temps de service exigé plus tard par la loi dn ti mars 1832, et qui n'est que de 7 aos.
L'armée active perdra t7,469 hommei.
La réierva • 64,Olt
Total 91,690
tions de 40,000 jeunes soldate, composées, la première, de ceux qui pourront être mis immédiatement en activité; la deuxième* de ceux qui ne devront être appelés sous les drapeaux qu'en vertu d'une ordonnance royale, selon les besoins du service.
£n terminant, nous sommes heureux de pouvoir vous donner l'assurance que les améliorations importantes introduites l'année dernière dans les écoles régimentaires, se poursuivent avec persévérance, et continuent à produire les résultats les plus satisfaisants (1).
Maintenant, Messieurs, je vais avoir l'honneur de vous donner lecture du projet de loi.
PBOJST 1>Jt LOI.
Art 1*'. Il sera fait un appel de 80,000 hommes sur la classe de 1836.
Art. S. La répartition de ces 80,000 hommes, entre les départements du royaume, sera faite par le ministre de la guerre, proportionnellement au noml)re des jeunes gens inscrits sur les listes de tirage de la classe appelée.
Si, par suite de circonstances ^ extraordinaires, le nombre des jeunes gens inscrits sur La liste du tirage de quelques cantons du dé-
Sartements, ne peut pas être connu dans le élai qui aura été déterminé par une ordonnance du roi, ce nombre sera remplacé, pour les cantons ou départements en retard, par la moyenne des jeunes gens inscrits sur les listes de tirage des dix classes précédentea
Le tableau général de la répartition sera inséré au Bulletin det Loii et communiqué aux Chambres.
Art. 3. La sous-répartition du contingent assigné à chaque département aura lieu entre les cantons, projportionnellemoit au nombre des jeunes gens inscrits sur la liste du tirage de chaque canton.
Elle sera faite par le préfet en conseil de
Eréfecture, et rendue publique par voie d'afches; avant l'ouverture des opérations du conseil de revision.
Dans le cas où les listes de tirage de quelques cantons ne seraient pas parvenues en temps utile au préfet, il sera procédé pour la sous-répartition à l'égard des cantons en retard, de la manière inofiauée au second paragraphe de l'article 2 ci-aessus.
Art. 4. Les jeunes soldats qui feront partie du contingent appelé, seront, d'après rordre de leurs numéros de tirage^ et aux termes de l'article 29 de la loi du 21 mars 1832, partagés en deux classes de 40,000 hommes chacune, composées, la première, de ceux susceptibles d'être mis en activité immédiatement, la seconde, de ceux qui seront laissés dans leurs foyers, et ne pourront être mis en activité qu'en vertu d^ine ordonnance royale.
Art. 5. A l'avenir, toutes les opérations du recrutement, qui se rapportent aux tableaux de recensement et au tirage au sort prescrits par la loi du 21 mars 1832, pourront avoir lien au commencement de chaque année, et avant le vote de la loi annuelle du contingent.
Une ordonnance royale fixera les époques auxquelles ces opérations devront s'eflbctuer.
(1) La moyenne da nombre des élèves dans les eorps de troupe s'élèye. savoir :
f • Dans las régiments d'infàsteria à tOO
V Dans lea troupes à eherali par aorpi, à.. 100
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ÉTAT NUSÉHTQUE (1) des engagements volontaires eonlraetés dans le cours de 18S5,
(1) Cet eut ne flgore pu an MMitenr,
(Chambre des Dépuléi.J RÈGNE DB LOUIS-PHILIPPE. IS3 février 1837.]
M. le Président. La Chambre donne acte à M. le ministre de la guerre de la présentation du projet de loi^ qui sera imprimé, distribué et renvoyé dans les bureaux.
M. le ministre des finances a la parole pour des communications du gouvernement.
COMMUNICATION
Peojbt de loi portant la cession à la ville de Paris de remplacement de Pdncien Archevêché (1).
M. Tannegoy Doehàtel, ministre des finances. Messieurs, nous vencms vous soumettie un projet de loi qui a pour objet de céder à la ville de Paris les terrains sur lesquels existait Tancien palais de rArchevêché. Par suite de circonstances trop connues pour avoir besoin d'être rappelées, ce palais a été détruit en 1831. Une ordonnance du 13 août de la même année, en assignant une autre habitation à FArchevêque de Paris, a prescrit la démolition de ce qui subsistait encore de ce palais. Il n'y avait pas, en effet, d'autre parti a prendre. Indépendamment de ce que sa reconstruction eût entraîné des dépenses qui eussent grevé l'Etat d'une charge considérable, il existait encore d'autres motifs qui s'v opposaient. On avait de toute part et dans l'intérêt de la salubrité du quartier, demandé avec les plus vives instances, que de nouvelles constructions ne fussent pas rétablies sur l'emplacement des terrains devenus vacants. On l'avait également demandé dans l'intérêt de l'art. Du moment où l'église Notre-Dame avait été dégagée des bâtiments qui la mas-
âuaient du côte du midi, on avait été frappé e l'aspect nouveau sous lequel se présentait son imposante architecture. Pour la première fois on put admirer, dans son ensemble, les vastes proportions de ce magnifique édifice, l'un des plus anciens et des plus beaux ornements de la ccCpitale. Aussi, l'opinion se prononça-t-elle unanimement pour en réclamer le dégagement et l'isolement complet.
Devant ces considérations, il n'était possible ni de songer à rétablir l'ancien archevêché, ni d'aliéner la propriété domaniale pour y élever d'autres constructions. Ce dernier parti surtout, qui n'aurait procuré d'ailleurs au Trésor qu'un produit insignifiant, aurait heurté toutes les idées, tous les intérêts; il n'aurait rencontré qu'une désapprobation générale. Le gouvernement a pensé, Messieurs, que le parti le plus convenable, à tous égards, était de consacrer cet emplacement à une promenade publique, si nécessaire dans un quartier vaste et populeux qui en est entièrement dépourvu. Déterminé par les mêmes motifs, le conseil municipal a exprimé un vœu semblable, et il s'est engagé, dans le cas où les terrains seraient abandonnés à la ville, à faire les sacrifices d'argent (qu'exigerait leur appropriation à cette destination. Non seulement elle supportera les frais de l'établissement de la promenade, mais elle contribuera encore, jusqu'à concurrence d'une somme de 50,000 fr..
(i) N* 73 des impressione de la Chambre dei députés (seisioa de 1831).
à la construction d'une nouvelle sacristie destinée à remplacer celle qui existe aujourdliiii en saillie sur le côté de réglise et qui n'est c^ue provisoire. Elle s'engage, en outre, à faire clore la promenade à ses frais, par une £^Ile qui serait ouverte et fermée à certaines heures, et à n'y tolérer ni marché, ni aucun service public ou particulier, soit permanent, soit temporaire, à l'exception d'un corps-de-garde, si l'établissement en était jugé nécessaire k la sûreté du quartier.
Au moven de ces conditions qui imposent à la ville des charges onéreuses, on ne pouvait pas encore exiger d'elle un prix de conoession au profit du Trésor. L'intérêt fiscal n'est ici d'aucune importance et doit di^arattre devant les considérations d'utilité générale sur lesquelles est fondée la demande du conseil municipal. Vous jugerez sans doute comme nous, Messieurs, qu'il y a lieu de l'accueillir, et nous vous présentons, dans cette espérance, le projet de loi dont nous allons avoir l'honneur de vous donner lecture.
PROJET DE LOI (1)
f( Article uniçrue» Il est fait cession à la rille de Paris, sous les clauses et conditions acceptées par le conseil municipal, dans sa délibération du 16 janvier 1836, des terrains qu'occupaient les bâtiments, cours et jardin de l'ancien palais archiépiscopal. »
COMMUNICATION
Pbojet DB LOI relatif à Vouverture, $ur Vexercice lSS7y de crédits supplémentaires pour subventions aux caisses de retraites (2).
M. Taonegoy Dachàtel, ministre d-et finances. Messieurs, le projet de loi sur les pensions de retraite que nous avons eu l'honneur de présenter à la Chambre, et qui est maintenant soumis à l'examen de votre commission, ne pourvoit au paiement des pensions inscrites sur les caisses de retenue qu'à partir du 1" janvier 1838.
Le service de ces pensions pendant Tannée 1837 ne pourra donc, comme les années précédentes, s'effectuer qu'au moyen d'une allocation extraordinaire destinée à compléter les ressources provenant soit des retenues et autres prélèvements appartenant aux caisses, soit des subventions ordinaires qui figurent au budget général de l'Etat.
Les caisses de trois départements ministériels seulement éprouvent, pour l'année 1837, une insuffisance de ressources ; ce sont celles du ministère des affaires étrangères, du ministère de la guerre et du ministère des finances. En réclamant de vous le secours dont elles ont besoin, nous avons cru devoir réunir les trois demandes en un seul projet de loi, non seulement afin d'épargner les moments de la Chambre, mais pour présenter dans leur ensemble et soumettre à une seule discussion
(i) M. Galmon, conseiller d'Etat, chargé d*en Bouttnir la discussion.
(S) N* 72 des impretiions de la Chambre dea dépolés (session de 1837).
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des propooitions qui se lient les unes aux autres par une complète analogie.
Le ministère des affaires étrangères demande un crédit additionnel de 115.000 fr. Il n'avait demandé pour le service ae 1836, et la loi du 12 juillet dernier ne lui avait accordé qu'une somme de 100,000 francs. Or, de- Suis cette loi, les décès ont am^ié sur le chiffre es pensions inscrites une diminuti<Mi d'environ 11,000 francs. Il semblerait dono que l'allocation demandée pour 1837 ne devrait
Ë as être plus élevée q^ue celle votée pour 1836. [ais cette contradiction apparente s'explique facilement. La caisse possédait encore, en 1836, une portion die rentes dont l'i^iénation lui a fourni le complément de' ressources qui lui était nécessaire. L'exercice courant, au contraire, ne possède que le montant des retenues dont le maximum ne peut pas être évalué à plus de 900,000 francs. Les pensions aujourd'hui inscrites s'élevant à 315^000 francs, il est évident que, pour les acquitter, une subvention de 115,000 francs devient indispensable. Les extinctions produiront sans doute une certaine diminution dans la d^ense, mais leur éventualité no permet pas d'en tenir compte en œ moment.
Quant au ministère de la guerre, le crédit supplémentaire qu'il réclame est de 80,000 fr. Ce secours n'a pas été nécessaire en 1836 parce
3ue la caisse possédait encore un dernier reste 'une rente acquise par ses anciennes épargnes, et qu'en aliénant cette rente elle pouvait établir le niveau entre ses revenus et ses charges. Mais pour 1837 une semblable ressource lui manque totalement : aussi, dans la prévision de Finsuffisance où elle se trouve aujourd'hui, avait-on demandé, lors de la présentation du budget de 1637, cette somme de 80.000 francs en addition à celle de 140,000 fr. allouée pour les précédents exercices. Mais la Chambre, dans 1 intention de hâter la présentation d'un projet de législation générale sur les pensions, refusa craocorder ce supplément de 80,000 francs, en annonçant toutefois que 06 refus n'était qu'un ajournement et un moyen d'indiquer ses vœux au gouvernement. L'état de situation de la caisse des retraites du ministère de la guerre sera mb sous les yeux de la Chambre ; il en résulte que les charges présumées pour 1837 s'élèvent à.... 306,000 fr.
les ressources à 226,000
et, par conséquent que, l'insuffisance est de 80,000 fr.
c'est cette somme indispensable pour le service de l'année courante que nous réclamons du vote de la Chambre.
Le crédit néoessaiie pour assurer le paiement des pensions du ministère des finances' doit s'élever à une somme beaucoup plus considérable. Quelque sévérité que nous puissions apporter dans ce service, le crédit additionnel que nous avons à vous demander ne saurait être moindre de 5,010,000 francs.
L'année derniène, la subvention extraordinaire allouée par la loi du 28 avril ne montait qu'à la somme de 4,620,000 francs. Mais l'article d de cette loi, en donnant pour limite aux concessions de nouvelles pensions pendant l'année 1836, la somme des fonds oue les extinctions survenues dans cette même année rendraient disponible, imposait une preserip-
tion qui devait avoir pour effet de rendre les charges de 1837 nécessairement plus onéreuse»
âue oelleB de 1836 ; car il est un certain nombre 'admissions à la retraite qu'on peut bien ajourner pendant six mois, mais qu'on ne saurait ajourner indéfiniment sans un déni de justice et sans un dommage réel pour les services publica
Les états et documents annexés au projet de loi prouveront, Messieun, combien, en vous demandant d'ajouter environ 390,000 francs à la subvention allouée pour 1836, nous sommes encore restés en deçà des besoins les plus ur-
Sents de l'Administration. Vous consulterez, 'une part, l'état des charges et des ressources de la caisse des retraites du ministère des finances ; de l'autre, l'état de tous les employés
3ui non seulement ont accompli les conditions 'ft^ et de service exigées pour la retraite, mais qui sont ab^lum^t hors d'état de continuer utilement leurs services, et vous jugerez si la somme de 5,010,000 francs que nous vous demandons d'est pas d'une véritable nécessité.
Cette subvention donnera à la caisse générale du ministère des finances les moyens de pourvoir au paiement des arrérages de pensicmSj pendant l'année 1837. Mais il existe. Messieurs, diverses réclamations pour d'anciens arrérages, dont nous devons nous entretenir particulièrement. La caisse reste depuis longtemps sous le poids de ses réclamations, ses ressources courantes ne lui ayant jamais permis d'y faire droit; mais aujourd'hui Qu'elle est au moment d'entrer en liquidaticm, réquité commande que la question vous soit soumise.
Ces demandes sont de deux sortes : les unes
montent à une somme de 79,950 fr. 48
Les autres à 64,746 59
EUee s'élèvent à un total de 144,697 f r. 07
Les premières représentent des arrérages arriérés portant sur les années 1814 à 1824, restant dua à d'anciens fonctionnaires et employés du ministère des finances^, dont l'activité avait cessé en 1814 et dans les années suivantes, et dont les pensions, liquidées seulement de 1820 à 1824, n'ont pria date de jouis^nce qu'à partir du trimestre dans lequel sont intervenues les ordonnances de concession. Ces ordonnances mentionnent, toutefois, qu'il sera fait à ces fcmctionnaires ou employés rappel et paiement des arrérages antérieurement courus, si la caisse de retraite parvient à réunir des fonds disponibles.
L'insuffisance des ressources de la caisse, en 1820, motiva cette mesure, et cette insuffisance, sous le régime de l'ordonnance du 12 janvier 1825, constitutive d'une caisse générale, s'étant toujours prolon|(ée, et n'ayant fait que grandir, il ne lui a jamais été possible de mettre en paiement ces arrérages arriérés.
Les secondes demandes ont pour objet des arrérages arriérés antérieurs au 18 mars 1830, courus depuis le 12 janvier 1816, et aoauis aux successions de deux pensionnaires des contributions indirectes et de la loterie^ anciens conventionnels qu'avait frappés la loi dé bannissement du 12 janvier 1816, et qui sont morts en exil, l'un le 85 août 1819, et Fautre le 17 mars 1830.
[Chambre des Dépotés.] RÈGNE DG LOUIS- PHILIPPE. [13 février 183*7.]
P&r suite de rapplioatîon qui, dans le temps, leur fut faite de rartiole 7 de cette loi du 12 janvier 1816, les penadons dont ils se trouvaient alors titulaire», ou auxquelles ils pouvaient prétendre sur les fonds de retenues, furent supprimées et cessèrent de leur être payées à compter de oette époque.
Ces pensionnaires ayant été, par la loi du
11 septembre 1830, réintégré* dans toUs leurs droits civils et politiques, et dans les* biens et pensions dont ils avaient été privés, leurs héritiers ont réclamé le paiement des arrérages arriérés courus sur ces pensions, depuis le
12 janvier 1816 jusqu'à la date de la mort de leurs titulaires, et ce paiement leur avant été d'abord refusé, la question a été déférée au conseil d'Etat, et deux arrêts rendus par la voie contentieuse, sous les dates des 17 juin 1835 et 23 mars 1836. ont reconnu le droit de ces successions à l'ootenir. Il s'agit, pour l'une de ces successions, d'une somme de 39,655 fr. 31, et, pour l'autre, d'une somme de 25,091 fr. 28.
Telles sont. Messieurs, les réolamations qui nous ont paru devoir être mises sous les yeux de la Ohambre ; et pour lesquelles nous vous demamdons un crédit é^al à la somme des arrëragiefl réclamés, savoir : 144,697 fr. 07.
Il ne nous reste, en finissant, qu'à supplier la Chambre de vouloir bien accorder un prompt examen au projet de loi que le roi nous a ordonné de lui soumettre. En vous rappelant. Messieurs, que si oette loi n'était pas rendue avant la nn du mois prochain, le paiement du semestre des pensions qui échoit au 1^ avril, serait nécessairement en souffrance, nous sommes assurés que nous ne ferons pas vainement a^pel à votre sollicitude pour de re^ectables intérêts.
PBOJXT DB LOI.
Article premier. Il est aliouéi en addition aux crédits accordés sur l'exercice 1837, par la loi de finances du 18 juillet 1836, pour subvention aux caisses de retraite des ministères des affaires étrangères, de la guerre et des finances, des suppléments montant à la somme de cinq millions deux cent cinq mille francs (5,205,000 fr.).
Ces suppléments demeurent répartis comme il suit ;
Savoir :
Ministère des affaires étran-
— gères 115,000fr.
— de la guerre flO,000
— des finances 6,010,000
Total égal 5,206,000 fr.
Art. 2. Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1837, un crédit extraordinaire et spécial de œnt quarante-quatre mille six cent quatre-vin^dix-sept francs (144,697 fr.), applicable au paiement d'arrérages arriérés de pensions liquidées à la charge des fonds de retraite du ministère des finances, et non acquittées sur les exéroices 1880 et antérieurs.
Alt. 3. Il sera pourvu aux dépenses autori-
sées i>ar la présente loi, au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 18 juillet 1836, pour les besoins de l'exercice 1M7.
DOCUMENTS
annexés au projet de loi (n^ 72) relatif â V ouverture^ sur V exercice 1837y de cr&iiti supplémentaires pour subvetUions aux caisses de retraites (1)..
P MiNISTÈBE DE LA GUERBS. — NotC exposi'
tive des motifs à VappiU de la demande d^un crédit additionnel de 80,000 francs, sur Vexercice 1837. pov/r la caisse des retraites deis bureaux de la guerre, — Situation de ladite caisse pour Vexercice 18S7,
2^ MiNXSTisBB DES FINANCES. — Aperçu des charges et des ressources de Iw c€»sse générale deê retraites de ce ministère, pour Van-^ née 1887, et des fonds de subvention qui lui deviennent nécessaires pour les mettre en équilibre.
3^ Tableau indicatif, par administration fincmeière, des pensions existantes à lu ehfsrge de cette caisse, cm Z* janvier 18S7, en partant de la situation au 1^ janvier 18S6, et des aeeroissements et extinctions survenus pendatU ladite année,
4** Tableait indicatif, en nombre et en somme, par administration f/nancière, avec la distinction de celles se rapportant à des veuves et à des employés, des pensions inscrites en 1836, et résultant de droits ouverts dans le coure de cette année.
1* MiNiST&BE DE LÀ GUERRE. — Note expositive des motifs à pr^enter à la Chcmbre des députés pour justifier la demande d'un crédit addittonnel de 80,000 francs au crédit voté, à titre de subvention, pour la caisse de retraite des bureaux de la guerre, par la loi de finances du 18 Juillet 1836 (exercice 1837).
Les prévisions du* projet de loi ooncemaat la fixation des déjpenses de l'exercice 1837, énociQaiefnt, à l'artide 4 du chapitre XYI du budget de la guerre (dépenses temporaires), la nécessité d'un fonds supplétif de 220,000 fr. pour couvrir l'insuffisance des ressources de la caisse des pensions des fonctionnaires et em.pilc9ré8 des bureaux âkk miq^^re de la guerre.
Le bud^ de 1836 n'avait alloué, pour le même objet, qu'un crédit de 140,000 francs» mais la caisse des jiensions ayant dû aliéner, en 1836, le dernier reste de la rente de 27,817 francs qu'elle avait acquise par d'aiir
(1) C«t documents, qttl oe figureat pu au MûMttur^ ODI été imprimés comme annexe an n* Î2 el dltUlbsée à MM. lea députée.
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ciennes épargnes, oe moyen de rétablir le niveau entre aes revenus et ses charges, lui manquait totalement pour 1837 ; et, d'un autre côté, les deux fonds aubventionnel» qu'elle avait obtenus en 1818 et en 1822, aous la condition d'une réduction progressive, devaient s'amortir en 1837, par une dernière annuité de 20,000 francs (l).
Le service des pensions inscrites à la caisse des dépôts et consignations, et imputables sur le fonas de retraite des fonctionnaires et employés des bureaux de la guerre, ne pouvait donc être complètement assuré que par Taugmentation de 80,000 francs qui était demandée dans le budget de 1837, comparativement au budget de 1836.
La Ohambre des députés crut devoir rejeter œtte augmentation et le crédit voté par la loi de finances du 18 juillet dernier, fut réduit à 140,000 francs, montant de celui qui avait été alloué pour l'exercice 1836.
Cependant il résulte du rapport de la com-
(i) Projet de loi sur le budget de 1837, page 8S0.
mission qui propose ce rejet (1) et de la disoujSsion du chiffre porté au projet de loi (2), que la Chambre a eu l'intention de prononcer un simple ajournement plutôt qu'un rejet absolu ; et qu'elle a voulu principalement subordonner l'allocation demandée, a la présentation du projet de loi général (lui lui avait été annoncé relativement aux caiseee; de retraite des divers départements ministériels. Or, ce projet de loi général ayant été soumis à ses délibérations, dès l'ouverture de la présente session, le moment est venu de reproduire à la Chambre, sous la forme de crédit additionnel, l'ausmentation qu'elle avait ajournée et dont Te besoin est établi par le tableau ci-annexé de la situation, pour 1837, de la caisse des pensions des fonctionnaires et employés des bureaux du ministère de la guerre.
(i) Rapport de M. Baade, au nom de la commission du budget de 1831 (ministre de la guerre), séance de la Chambre des députés, du 9Q mai 1836.
(2) Séance delà Chambre des députés, du 7 juin 1836, Moniteur, page 1347.
Tablbav
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SITUATION
Pour 1887 f de le caisse des pensions des fonctionnaires et employés
des bureaux du ministère de la guerre.
DÉTAILS
Effectif, au !•' Janvier 1837, des pensions inscrites à la Caisse des dépôts et consignations, pour être payées sur les fonds de retraite des employés des bureau de la guerre.
Pensions de retraites ,
Pensions de veuTes ,
Secours temporaires aux orphelins (a)
Total de l'effecUf au 1*' Janvier 1837.
Nombre
Montant
224,369 fr.
CHARGBS DE 1837
!• Pensions existantes au !•' Janvier 1837 305,677 fr.
A déduire pour le produit présumé des extinctions pendant Tannée 1837 11,671
Reste en dépense pour les pensions existantes au i** Janvier 1837 ... 294 .000
S* Prévision des liquidations à opérer pendant Tannée 1837 :
Pour nouvelles admissions à la retraite 7 ,000^
aux veuves des i;»ensionnaires inscits à la Caisse des dépôts et consignations (A).... 3,0( Pournottvellesjaux veuves de titulaires de pensions payées } 12,000
pensions ] sous la forme d'indemnités temporaires, en vertu de Tart. 4 de la loi du l*' mai 18M(*) 2,000;
3* Excédent des charges de 1836, imputable sur les ressources de 1837 500
Total des charges présumées de 1837. 306,500
RESSOURCES DE
Fonds supplétif de 300.000 fr. porté au budget de la dette publlque,en exécution de Tart. 18 de la loi de finances du 15 mai 1818, et réductible d'un vingtième par an (<î) 15,000 ft*.
Fonds de subvention de so.ooo fr. porté au budget de la guerre, à partir de 1B22, et réductible d'un seixiéme par an (if) 5,000
Excédent présumé des ( Rente cinq pour cent sur l'état provenant
ressources de 1836 1 d'anciennes économies {e) »
sur les charges de j Restant disponible au 1*' Janvier 1837,
la dite année ( des divers produits de 1b36 {/) »
Produit présumé de la retenue de cinq pour cent sur les traitements et gratifications des fonctionnaires et employés en activité 62,500
Produit de la retenue du premier mois d'appointements des employés nouvellement nommés, et du premier mois d'augmentation de traitement {par opproximatiou) 2, MO
Produit éventuel de la retenue à exercer sur les appointements des fonctionnaires et employés en congés {par é»aluatioh) i ,000
Fonds supplétif pour couvrir l'insuffisance des ressources do la Caisse des pensions des employés des bureaux de la guerre, alloué par la loi des finances du 18 Juillet 1836 {budget de la guerre, chapitre XM, art. 4) 140,000
Total des ressources présumées de 1837 226,000
OBSERVATIONS
(s) Ces seooan cessent à l'Age de
(A) Y compris les secours aux orphelins.
{e) Fonds amorti en 1837.
(tf) Idem.
{e) Cette rente qui. an l** Janvier 1825, était de 27,817 fr. ; a été aliénée pour subvenir au déficit annuel résultant du décroissement suceessif des fonds subventionnels.
(/) Loin de présenter un excédent de ressources, le service de 1836 présente nne insuffisance de 500 fr. qui s'ajoute, comme ci-dessus, aux charges de 1837.
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V MlNIBTiU B18 FINAKCM. — Aperçu deê ehttrges et des ressources dô la caisse générale des retraites du département des finances pour Vimnée 1837 y et des fonds de subvenHon qui lui deviennent nécessaires pour les mettre en équilibre.
La oaiase générale des retraites du département des finances a obtenu, de la loi du 28 avril 1836. une subvention extraordinaire de 4,620,000 trancs, pour assurer le service de ses pensions en 1836.
Ses besoins, pour 1837, seront nécessaire-
ques mots aes neoessites qu'a imposées ministration, sous le rapport des admissions à la letraite qu'il lui a été possible de prononcer dans le cours de l'année la disposition introduite, par voie d'amendem^it, dans la loi du 28 avril, et qui a donné pour limite aux concessions et aux inscriptions de nouvelles pensions, en 1836, la somme dos fonds (|ui deviendraient disponibles par les extinctions de
l'année. , , , z
Un tableau ci-annexé, dans lequel se trouve présentée la situation en nombre et en scmimes des pensions existantes à ^la cbarge de la caisse aux deux époques du 1^ janvier 1836 et du 1^ janvier 1837, et un autre tableau qui lui fait suite et lui sert de développement, en même temps (qu'ils fournissent la preuve que l'administration est restée, quant aux nouvelles concessions, dans les strictes limites de cette disposition restrictive de la loi du 28 avril, font connaître et permettent de suivre quels en ont été les effets pour chaque administration financière.
Les résultats de ces deux tableaux se résument ainsi :
Les pensions existantes à la charge de la caisse, à la date du 1« janvier 1836, et dont les arrérages étaient à servir à compter de cette époque, montaient en nombre à 13,794, en somme à 9,631,572 francs.
Les pensi(His qui se sont éteintes dans le cours oe l'année par suite de décès notifiés et présumés ou pour cause du r^lacement des titulaires, ont été au nombre de 824 pour une somme de • 666,621
Les fonds devenus successivement disponibles par l'effet de ces extinctions, ont permis, dans le cours de l'année, la concession et l'inscription de six cent cinquante-trois pensions nouvelles, pour une somme de. 602,008
Bavoir :
Pensions de veuves d'employés décédés en activité 61 pour 16,718
Pensions de veuves d'employés décédés pensionnaires. 189
Pensions d'em ployée admis à la retraite dans le cours de Tannée 403 415,739
Totaux égaux... 653 pour 502,008
Les conoessions nouvelles de pensions, en 1836, et cette ciropnstançe se présente pour la première fois
S eut-être depuis quinze^ans dans le épartement des nnances, sont conséquemment restées au-dessous des extinctions connues et présumées, en nombre de cent soixante-onse, en
somme de 64,613
Il en résulte que les pensions existantes à la charge de la caisse, au 1*' janvier 1836, et qui montaient, ainsi qu'il vient d'être dit^ en nombre, à treize mille sept œnt quatrevingt-quatorze, en somme à 9,631,572
. se trouvent ramenées, au l*' janvier 1837, à un nombre de treize mille six
cent-i?dngt-trois^^ontantensommieirà 9,566,959
L'obligation imposée par l'article 2 de la loi du 28 avril, de subordonner aux extinctions de l'année, les conoessions nouvelles de pensions, devait avoir et a eu* pour xésultat de faire immédiatement suspendre, à très peu d'exceptions près, les admissions à la retraite dans toutes les administrations; c'est. ainsi qu'il n'a été prononcé que quatre cent trois admissions seulement dans le oourant de l'année, et il est ici d'une haute importance de faire remarquer qu'une très grande partie d'entre elles l'avaient été dans l'intervalle du l*' janvier au l*' mai. Le personnel en activité dans le département des finances se composant de 48,342 fonctionnaires, agents et employés de toutes classes, dont 35,000 environ appartiennent à la partie active, et le nombre des admissions à la retraite en 1836, n'avant été que de 403, ces admissions habituellement dans une proportion de beaucoup plus de 2 0/0 de ce personnel, sont conséquem. ment restées, en 1836, fort au dessous de la moitié de cette même proportion. On aperçoit que cet état de choses, qui ne saurait continuer de subsister en 1837, a dû susciter, en 1836j les plus graves embarras à l'administration qui, par suite, s'est ti^uvée dans la nécessité de laisser dans les oadres d'activité un nombre considérable d'employés complètement invalides, notamment dans les contributions indirectes et dans les dounnes. Dans cette dernière administration, indépendamment de 2,078 préposés du service actif, ayant à se prévaloir de plus de 25 ans de services au 1^ janvier 1837, mais dont on présume que l'activité pourra se prolonger encore une ou plusieurs années, il en existe 2,132 autres, absolument hors d'état de continuer utilement leurs fonctions, lesquels ont tous accompli les conditions d'âge et de services exigées pour la retraite, qiril serait indispensable, dans l'intérêt entendu du service, de rayer des cadres en 1837, et dont les pensions s'élèveraient à une somme de 847,183 francs. La liste de ces deux catégories d'employés, indicative de leur âge et de la durée oe leurs services, a été dressée et sera produite au besoin.
Avant de passer à l'i^ppréciation des charges et des ressources de 1837, il convient d'examiner quels ont été les résultats en dépenses et en recettes de l'année 1836; ils vont être d'abonl présentée
ÂXnxiE 1836.
Les charges qu'a supportées la caisse générale des pensions pour l'année 1836, sa composent : . '..''}
«feM
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1® Des arrérages acquis, soit pour Tannée 1835, soit pour un temps antérieur, aux: pensions accordées dans le oours de 1686, avec jouissance antérieure sAi P** janvier, et à celles dont les arrérages mis en oépense au ocMnpte de 1835, et n'ayant pas été touchés par leurs titulaires, à raison de leurs décès, ont dû être, après rentrée au crédit de la caisse générale, réordcmnancés en 1836, au profit de leurs héritiers ou ayants cause. Cette nartie des charges de la caisse générale a été l'objet d'une dépense de. 128,27Bfr. 64
Elle a été couverte par la rentrée à défaut de paiement, d'arrémges ordon na<nœs et mis «
en dépense au compte de Tannée 1835, jusu'à concurrence 'une somme de. 190,634 15
Il est resté en dépense , à la charge de l'année 1836, la diffé-
rence montant à. 7,638 fr. 38, ci : 7,638 f r. 38
2^ Des arrérage portant sur les quatre trimestres de Tannée 1836. Ceux-ci se sont élevés à 9,683,914 67
Les arrérages de pensions foimant ohaige, et dont il est fait dépense au compte de Tanaée 1836, montant à une
somme totale de 9,^1,553 fr. 06
Pour faire face à ces paiements, la caisse générale a réalisé les ressources suivantes :
Savoir :
1^ ProduêtB de retenuei exefyéei êur les appointements et les parts de saisies.
Retenues de 5 0/0 sur les appointements 3,356,101 31 ^
Retenues du pre* mier mois dPappointements , et du premier douzième des augmentations 236,827 87
Retenues sur les appointements des employés en congé 300,175 25
Produits d'amendes, saisies et confiscations...... 811,586 90
Recettes diverses 2,291 22
Il est à remarquer que, dans cette somme, se trouve comprise celle de 56,614 fr. 48, provenant de retenues exercées en 1885, et dans les quatre années antérieures, en Afrique, et dans les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe, et dont il n'a été tenu compte aux fonds de retraite qu'en 1836. Cette nature de ressources n'étant pas susceptible de se reproduire en
1837^ il en résulte que les ressources inhérentes à 1836, et à prendre pour base de leur af)préciation pour 1837, se réduisent à une somme d'oiviron 4,650,000 francs.
V Fonds suhvenêionnels fournis par le Trésor.
Ils se composent :
De ceux accordés par 1» loi de finances de 1836, en exécution de celle du 15 mai 1818, oi 296,770 fr. ^
Des fonds extraordinaires de I A a^m ^nn subventicm aocor- > *'»i*»^^" dés par la loi du 26 avril 1836, ci... 4,620,000
Total des ressources réalisées. 9,621,752 fr. 65
Opposée aux charges qui ont été de 9,601,553 fr. 06, cette somme de ressources réalisées présente, plour 1836, un excédent de 20,199 fr. 59. Il faut prévoir que les arrérages encore inhérents à cette année, et qu'il y aura lieu de n>ettre en paiement, au profit d'employés et de veuves dont il reste à connaître les droits à pension, l'absorberont en totalité.
ANKis 1837.
ÂpprécisUion de ses charges et de ses ressources.
Les charges de la caisse générale, en 1837, ont pour base de leur appréciation :
V* Les arrérages à servir, pour toute Tannée, sur les pensions inscrites et immatriculées à la date du l**^ janvier 1837, distraction faite de ceux dont pourra profiter la caisse par VeUet des extinctions. Celles-ci ont été évaluées à un peu moins de 6i 0/0 de la somme des pensions inscrites au V^ janvier ; c'est la proportion qu'elles suivent assez habituellement depuis trois années j
2° Les arrérages à servir pour huit mois en moyenne, sur les pensions qui devront être liquidées et inscrites ^n 1837^ tant a.u profit des employés dont l'activité aura pris fin dans le cours de cette année, par suite de leur admission à la retraite, qu'au profit des veuves des employés' décalés en activité d'exercice, en possession de droits à pension, et des veuves des employés décédés pensionnaires.
Il faut prévoir que les pensionsfde ces deux dernières catégories ne s'élèveront pas à moins de 100,000 francs, et pourront même excéder cette somme. C'est celle à laquelle elles se sont élevées en 1836, si Ton réunit à la sonune des droits déjà reconnus et liquidés, et qui dépasse 86,000 francs, ainsi qu'on aitfa. pu le remarquer plus haut, la somme des autres droits également ouverts en 1836. mais qui ne se révéleront que dans le oours de 1837,
Les pensions présumées devoir êtc^ liquidées et inscrites en 1837^ au profit des employés appelés à la retraite, ont été évaluées à 830,000 francs. La suspension presque shsolue de toute admissicm a la retraite dan^i les six derniers mois de Tannée 1836> et les détails qui précèdent mr la situation du pessonnel
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des deux AdsiiiiistratioBB de» douanes et des
contributions directes, témoignent surabondamment que cette évaluation ne saurait être 3u'un nUfwnium et que l'Administration aura e grands efforts à faire pour pouvoir s*y renfermer en 1837.
En partant de oes différentes données, les charges prévues pour Tannée 1837 se résument comme il suit :
Pensions inscrites sur les livres de la caisse, au 1»' janvier 1837, ci 9,567,000 fr.
Dont à réduire :
Pour les arréragea dont pourra profiter la caisse par l'effet des extinctions, évaluées, pour 1837, à 560,000 francs. Moitié de cette somme représentant six mois d'arrérages, en moyenne, ci 280,000
Reste en prévision de dépense
Î>our les arrérages à servir sur es pensions inscrites au l*** janvier. 9,287,000 fr.
A ajouter :
Arrérages' à servir en 1837 sur les concessions et inscriptions de cette année, évaluées à 930,000 fr.
Les deux tiers de cette somme représentant huit mois d'arrérages, en moyenne
Total des charges présumées pour 1837 9,907,000 fr.
Quant aux ressources, elles ont pour base de leur appréciation, en 1837, les recouvrements opérés sur les revenus ordinaires de l'année 1836. Le compte qui en a été présenté plus haut établit qu'ils ont été die 4,660,000 fr.
Cette somme s'accroît du fonds subventionne! voté par la loi de finajices de 1837, en exécution de celle du 15 mai 1818. Cet article de recette, qui a donné aux fonds de retraite, en 1836, un secours de 295,770 francs, est reproduit sous la déduction d'une somme de 47,879 francs, soit pour 247,891
Les prévisions de ressources pour l'année 1837, peuvent être portées à ..••• 4,897,891 fr.
Comparées aux charges qui ne peuvent pas être arbitrées audessous cTe 9,907,000
la balance des unes et des autres conduit à prévoir, pour les charges inhérentes à l'année 1837, une insuffisance de moyens, soit la nécessité d'une subvention extraordinaire de 5,009,109 fr..
Indépeori&mment de cette subvention (^ui assurera le paiement des arrérages de pensions propres à l'exercice 1837, la caisse génératej amvée à l'époque où elle doit entrer en liquidation, se trouve dans Tobligation de réclamer le crédit nécessaire pour se libérer d'une dette ancienne provenant d'arrérages acriérés dont riosuffisanoe toujours crois-
sants de «es ressources courantes Ta forcée à ajourner jusqu'à ce jour le paiement.
Il s'agit, en premier lieu, d'une somme de 79,950 fr. 4&, due à 38 pensionnaires du ministère des nnapces qui n'ont obtenu, lors de leur liauidation opérée dans l'intervalle de 1820 à 1824, aucun rappel d'aiTérages pour le temps antérieur à l'époque où la concession de leurs pensions a été sanctionnée. Les ordonnances autorisant ce& concessions contenaient la mention que le rappel des arrérages antérieurs serait effectué 8.u8sitôt que la caisse des retraites présenterait des fonds disponibles pour effectuer ce fjaiement, mais la situation constamment déficitaire de cette caisse a dû faire ajourner constamment rexécutioçi de cette promesse.
L'Administration doit assurer, en second lieu, l'exécution de deux arrêts du conseil d'Etat intervenus les 17 juin 1835 et 23 mexs 1836, sur l'appel porté devant cette haute juridiction administrative par la succession du sieur Duyal, ancien chef de bureau de l'Administration des contributions indirectes, aiteint,- à raison d'un do ses votes politiques comme ancien membre de la Convention nationalCj par les dispositions de l'article 7 de la loi du 12 ja-nvier 1816, qui avaient eu pour conséquence de le priver de la pension à laquelle ses services lui donnaient droit de prétendre. Les fonctionnaires placés dans ^te position ayant été réhabilités par la loi du 11 septembre 1830, le conseil d'Etat a écarté le refus qui avait été fait aux héritiers du sieur Duval de leur tenir compte des arrérages courus sur la pension de 3,000 fraxics qui lui était acquise, du 1*' juillet 1814 au 25 août 1829, jour où ce fonctionnaire est décédé en exil. La somme d'arrérages que ces arrêts du conseil d'Etat rendent exigiole par cette succession monte à 39,655 fr. 31.
Cette solution du conseil d'Etat est devenue de' plein droit applicable aux héritiers du sieur Letoumeur (de la Sarthe) placés dans une position identique. Les arrérages à rappeler du 12 janvier 1816 au 17 mars 1830, époque de son décès, sur la pension de 1,922 francs à laquelle ce fonctionnaire était fondé à prétendre pour ses anciens services dans l'administration de la loterie, montent, sous la déduction des retenues remboursées, à 25,091 fr. 88.
Telles sont les considérations qui motivent la demande formulée dans l'article S du projet de loi présenté, d'un crédit extraordinaire et spécial de 144^697 francs, applicable comme il vient d'être dit;
Savoir :
A l'acquittement des arrérages arriérés dus à 33 pensionnaires du ministère des finances pour 79,950fr.48
Au paiement du rappel d'arrérages dû à la succession du sieur Duval pour 39,655 fr. 31
Au paiement d'un semjblable rappel réclamé par les néritiers du sieur Letourneur (de la Sarthe) pour 25,091 28
Total égal 144,697 fr. 07
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4» TABLEAU INDICATIF en nombre et en somme, par Adminùtralion financière^ avec la dislincUon de celles se rapportant à des Veuves et à des Employés, des Pensions imcrUes en 18S6, et résultant de droits ouverts dans le cours de celte année.
ADMINISTDATIONS.
Ministère des finances
Enregistrement des domaines
Forêts
Donanes
Contributions indirectes
Postes •
Loterie
DES PENSIONS
liquidées
et inscrites
en 1836,
pour
droits ouverts
dans le cours
do celte année.
Nombre
Sommes
fr.
3* COHMUNIOATIOK.
Pkojet de loi tendant à accorder u^e pension de S,400 francs au sieur David (Edme-- Jean-Baptiste) y inventeur du painçon-higorne, servante de contre-marque (1).
]^. Tannegny Dachatel, ministre des finances, Itfessieurs, nous venons, d'après les ordres du roi, soumettre à vos aéliberations un projet de loi qui accorde une pension au adeur David, ancien contrôleur de la garantie, inventeur au poinçon-bigome, en usage aujourd'hui pour la marque des ouvrages d'or et d'argent. Cette pension est le prix d'un service rendu, car les avantages que l'Administration retire journellement du procédé dû au sieur David sont considérables ; et, en vous la proposant, le gouvernement ne fait d'ailleurs que remplir les conditions d'un traité conclu antérieurement avec le sieur David, et qui n'a pu continuer à être exécuté par des causes indépendantes de la volonté de ce der-
nier.
En 1817, le sieur David avait offert de céder au gouvernement la propriété de sa découverte mojrennant 50,000 francs. Cette somme fut réduite à 16,200 francs: mais en même temps, et évidemment pour former le complément du prix réclamé par l'inventeur, une place fut créée au bureau de la garantie de Paris, en faveur du sieur David, avec un traitement de 2,400 francs. Le sieur David a exercé ces fonctions pendant dix-neuf ans; mais alors de graves infirmités lui interdirent
(i) N* 71 des impressions de la Chambre des députés (session de 1S37).
2« BÉaiX. T. CVII.
tout travail, et l'Administration se vit à regret dans la nécessité de prononcer son remplacement.
La durée des services du sieur David ne pouvant lui donner droit à une pension d'après les règles ordinaires, et l'Administration ayant vainement cherché à adoucir sa position, il avait demandé, pour lui tenir lieu du traitement dont il était privé, une somme de 35,000 francs qui, jointe à celle qu'il avait reçue en 1817, complétât le prix attaché par lui dans l'origine à sa découverte.
Dans le courant de la dernière session, la Chambre s'est occupée des réclamations du sieur David dont la pétition a été, d'après son ordre, renvoyée à mon département.
Le traitement de 2,400 francs Iklloué au sieur David avait pour but, aux yeux des
§arties contractantes, de parfaire le prix e la découverte. La convention porte le caractère d'un contrat viager, et il ne serait pas juste que l'effet en cessât avec l'activité des services, qui n'entre pour rien dans les stipulations arrêtées. Nous avons donc pensé que nous ferions à la fois un acte de justice et que nous Templirions les intentions dej la Chambre en proposant d'accorder au sieur David une pension annuelle et viagère de 2,400 francs, égale à son traitement.
Tel est, Messieurs, l'objet du projet de loi dont nous allons avoir l'honneur de vous donner lecture.
PROJET DB LOI
Art l**". Il est accordé au sieur David (Edme-Jean-Baptiste), ex contrôleur véHfi-
■ à» 10 wpMMii'rT ras, «peq»î i ^ J» Ei^ar I>»pd a
■^■é a^ tCKK^-^r .- - .'ï> - n^^ <i actrriv-
An. a C«*« [>*ie-:in Kr», eo «■• ^ <*«« ds Tiir-î^if*, lïTtTEbL* p*T ■oitie à la wesrae-
M. le ri-é»M«^ La Chaailre éommt aae à U. le BiciitR dn fi—nW de la piw^iatk« de «s (Twa !»«)«« de k-i, e» oroonat I'lmpm^wb. Iftdirtniiatîai « k naroi aaits ka KUcaVK
M . !«■ Py«^id««l. Ori 1
1 df df p>»*r *cr l( I . ■ \.oe pêiiuoB de la
&-,^ , - Je ptoK qne la
Cr_i ■ prii'ioB woh «ça-
Ihp»; ;. , _.^L„--jBQOii d« crédiïa
(Le renToi «a oidoaa^J
BIÊ'-rïtl'jS DC IXûJEI M LOI «:» 1-» OAXDE MAimSAlM DI PAKD >T I« iA KUE-
M. I* rnaUrat. Lordre dn jour wt la di'm'fion df 11 foi rvr lu carde mattommU. li n j a peisonne 0 msera.
M- EHèfce lUvCft*. J<^ demande la p*-
rûie. , , , .
MeMenra, il était i- (-■ «iWe q« ane loi
ftuai iHiponante que o;.. - qui a organue la
garde natuïiiAÎe dans m-.- la France n eùï
Kuqaek|n<« iiui ■ r' ■ . J*xpérien« a du «faire ooi.:;--- - il dana la ville de
Fnsce ou U i: ^ - e est 1* plus nom-
breuse rt a * .i' ^lons de manifes-
ter BOB i«le. - ' Sun patriolione.
p»... >«,i-'' - nTénteoU, le ^u-
dans la demiere
_ _ « depuis que y^iJi rapport
présenté, dt-s pétiiioni nombreuM», des ob- Bcrvatione (iéreloppe^i d-? d.Sérttue* manières ont encore frappe nos h r.orïkles collègues. Us ont pern encore leur tra^ajl, et il wt juae de le dire, la loi est sonse i^ leurs maiiu avec des améliorations très notable». Si donc je Tien» «wnbattre le projet, ce n'est pas apurement »Tee linteniion de le repousser en entier, mais bien, si je le pais, avec l'espoir de l'améliorer.
Je ne dirai pas : O n'est point ici une gestion politique; au contraire, elle est éminemment politii-(ue; mar- le a cet avantage qup. dans toute la Chau.iire, dans toute la Tiiié de Paris, dans tojv la France, il n'y a qu'une opinion HOr l'ut!;:''^, sur le mérite de la garde nationale, sur 1 iraonr que nfius de- Tons porter à w^te in.-- :t j-.ion. sur la justice que nous devons rendre aux «errices de nos concitoyens.
Dans le proiet, (■'1 qu'il TOUS est pré"^nté, le premier aîticU; me winble reposer sur iidé.^ la plut just«, l'égalité de l'appel an «rriee de
lelioré, I
qw
d*5 profe^^viis- dra r^si^M« habitoeGe.
Cr'.:e e«a-iu ea lappjcaiioe d'na tns bon prinripê, « peut porwr d>x««ieni; fnuia. Je k- itrÂATt. c~«fi aTïc ufi ivriiabLe plaisir qoe je ^!f'.t- id tn^iire sur la KMme licne tons lea cil: j^ai français, qne je lOis c:-a' icrf r oen« ■^^r.'i': q^'f*a a t^-i^'r^a^eim trop oaouec dans la k^^iisuon. qs*- ke ">m>UA qa us bonme rvsd penonn^lveBKDi à son pays loi oonnent autam de ntlï» à la rKtmnaisoooe pub^que q:ie l'arsan qa'il paie ttmmiB eoairibaafak.
Mais a ccn de cet article j'ai vm a<vr BMÎns de saûsfaction rar;:ck qui appe:ie an ser^ riee de la §aide na^iooafe ies «tiaagcra qui ont noe propricu ou un ëtablnat^ieat en France. Je sais que e« ar:;;!* es» ei^rMnié i la loi de lai ; mais \ots de la disnsion de cette loi. je l'ai foitement c
El d abord il me esot^ qu'il faut qu'use iiuaiiation soit ce que son tioc Aèâgut. Or, la garde naiic-caje don ëme composée de natioaaox, et non p«B détraBsns. Ne cnnTS pas qne ce soit ici une vaioe subulité, une dispute de nkoia.
'\'oal«7-TOas que la parde nationale ait un ^raad poids dans la ciiéj Toolez-Tons qne son aspect impose à tous ks ciiojen^ faites qu'elle soit cotupci^eie uuiquemrni de Francs; tous j perdrez quelques hommea qui peut-êtne feraient très bien lenr aerrifc, mais n>aa y ganietvz beaucoup en prouvant que les devoirs de ntoyen août aussi honorables qae tes dioita, et que vous ne les prixliguea paa â eenx qui n oni pas l'honneur d'apparfenir à la nation.
Toici d'aiHeura une question que j'adressi^rai aux auieurs de la loL D est perxois (l'expénence nous ru a maibeuivaaesnent danné le droit), il esc. permis de supposer des rlangr ri. des revers, des desastres même... il est permis de snppç«er une guerre dont ks l'ii'niini iiis obligeraient de faire marcher la garde natiouale mobilisée ; il est permis de snpposer que cette nécessité > étendrait jusqu'au départoneni de la Seine. Eh bien' k cas échéaDt-, que ferei-voos des é^'uigers que TDtis aurez lai!:sés entrer dans les r*n^ de la garde nationale 'i De deux choses l'une : ou ils feront partie de la garde mobilisée, et par conséquent vous les placerez dana l'alleniative d'une trahison néoessaiir; on ils Marcberont contre leurs compatriotes, ils dirigeront leurs coups sur le drapem de leur gonvememeai national; ou bien ils nous abandonneroid pour rejoindre leurs compatriotes, eteombattre contre nous. Garderez-vons ces hommes dans lintériur de la ville! Mais pins k danger augmentera, et plus cette mesure aéra périlleuse ; car tout ce qu'il j a d'énergiqae dans la g^rde nationale sera sorti ponr eonbattn' l'ennemi du dehors, et U vilk serm laissée à la garde des étrangers.
Je pense, Messieurs, que cette oonsidéistioa vaut la peine d'étK pesée. On peut, je k r^ pete, en suivant mon opinion, éloigner aajourd'bni quelques étrangers dont le service est utile; mais il est bien plus important de penwr à l'avenir, il est bien plus important de conserver à la garde nationale la vérité de son
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noble titre» cette unité de composition qui doit former son véritable caractère.
Pour parvenir à la formation de la garde nationale, le projet du gouvernement et les
§ rejeta de votre commission consacrent une isposition qui me semble tout à fait étrangère aux idées conmiunes de législation ; c'est celle qui ordonne aux citoyens qui sont dans le cas de faire partie de la garde nationale, à venir eux-mêmes se dénoncer à l'autorité; s'ils ne le font pas, ils sont punis. L'ancien
Srojet du gouvernement^ portait la punition 0 5 à 1,000 francs, ce qui constituait un nombre curieux de degrés d'arbitraire, he premier projet de la commission parlait seulement d'une amende de 1 à 500 francs : ce n'était plus que cinq cents degrés d'arbitraire. Aujourd'hui, suivant un amendement au- Quel j'applaudis beaucoup en tant qu'amendement, la punition sera de un à cinq jours de prison. Comme les hommes les mieux intentionnés sont malheureux dans leurs conceptions, quand ils s'écartent une fois des principes I Je concevais^ lorsqu'on devait prononcer une amende, qu'on prétendit la proportionner à la fortune des réfractaires ; mais ici quelle mesure pourrait-on adopter pour fixer la durée de Pemprisonnement de un à cinq jours de prison? £n auoi celui qui ne se sera pas dénoncé dans telle compagnie serat-il plus coupable que celui qui ne se sera pas tait dénoncer dans telle autre compagnie ? Pourquoi l'un encourra-t-il cinq iours de prison, et, l'autre un ou deux seulement 7 Cet arbitraire ne peut absolument subsister; et je n'hésite pas à en dire autant de la prescription à laquelle il doit servir de sanction pénale.
Observez, Messieurs, que cette prescription est presque complètement inutile. Dans le projet du gouvernement et dans le premier projet de la commission, on la motivait par la considération des difficultés qu'éprouveraient les maires à faire un recensement exact. Mais le projet que vous discutez offre un remède au mal, un remède poaitif , efficaoe, dans la création de deux commissaires salariés, de qui par conséquent vous pouvez exiger des travaux, des soins, une assiduité, une exactitude que peutêtre vous n'auriez paa le droit dé demander au zèle gratuit des maires et aux adjoints des municipalités.
Mais de plus, je vous le demande, n'est-il pas étrange d'introduire une pareille disposition dans votre législation? Il n'est jamais venu à l'esprit même sous l'empire, il n'est jamais venu à l'esprit de l'administration d'exiger par exemple en matière d'impôt, que le contribuable doit se dénoncer lui-même, sous peine d'amende ou de prison : et cependant, vous le savez, Messieurs, sous 1 Empire, la perception de l'impôt se faisait d'une manière assez sévère. Sous la Convention, c'est-à-dire sous un gouvernement enclin ou plutôt contraint à exiger l'obéissance la plus absolue, la plus immédiate, 60US ce* gouvernement, lorsque les danf;ers du pays ordonnaient de faire une evée générale de tous les jeunes gens depuis dix-huit jusqu'à vinçt-cinq ans, on aurait peutêtre conçu fobligation imposée aux réquisitionnaires de tenir se présenter eux-mêmes à leurs chefs. Eh bien ! on ne l'imposa pas; L'administration fi^ chargea xle trouver Iqs jeunes gens, on n'eut pas cette singulière es-
pérance que la crainte forçât les hommes à ve* nir eux-mêmes se dénoncer.
Je rends justice au travail de la commismission. Elle a fait disparaître cette fois une disposition additionnelle contre, laquelle je me suis élevé, c'est celle qui permettait à un tiers de dénoncer un citoyen réfraotaire à la garde nationale. Vous savez^ et j'espère. Messieurs, que vous n'oublLeiez jamais que la délation n'est pas dans les mœurs françaises; ne l'introduisez jamais dans la loi, ni pour la garde nationale, ni pour autre chose.
Mais, me dira-t-on, n'est-il pas nécessaire do stimuler le zèle des citoyens, de leur faire sentir que le service de la garde nationale est un devoir à remplir, et non un embarras à éviter ? Messieurs, on vous a distribué un projet, et qui
Ï^orte improprement le nom de 2* légion, car a 2^ légion n'a point droit, elle le sait, de délibérer sur un projet de loi. Mais dans ce pro-
1831. Il est ainsi conçu : « Nul citoyen ne pourra exercer aucun droit civil ni politique, ni occuper aucun emploi du gouvernement, s'il ne justifie de son inscription sur le matricule de la fi^arde nationale. » Ce serait sévère san6 doute, ma» juste; et j*e ne crois pas qu'il s'élevât la moindre réclamation contre une pareille sévérité.
Plus tard on pourra aller plus loin, j'ose l'espérer. Permettez-moi d'appeler votre attention sur un principe politique qui ne me semble pas généralement assez pris en considération. La société impose des devoirs à ses membres ; ces devoirs peuvent être plus ou moins onéreux; et vous le sentez, dans un Etat libre, chez un peuple qui a de l'instruc^ tion et de la réflexion. Les devoirs ne peuvent que gagner à être balancés par des droits.
Je dirais même que cela est de stricte justice Si donc au service honorable mais pénible de la garde nationale, vous arrivez plus tard à attacher des droits réels importants, que l'on soit flatté de posséder, soyez sûrs alors que vous auriez bien plus de facilité à trouyier et à inscrire tous les individus qui doivent être portés sur le contrôle de la garde nationale.
Si par exemple les officiers de la garde nationale partageaient tous les droite électoraux, si les sous-officiers jouissaient des droits électoraux jusqu'à l'élection des conseils de département, si les soldate jouissaient des droits électoraux municipaux, peu à peu l'on tiendrait beaucoup à être sur la liste de la garde nationale, et a partager les droits attacmés à oatte inscription. Cette mesure, qui peut vous paraître étrange, aurait de grands avantages. Ce serait le seul moyen praticable d'établir une égalité qui n'existe pas dans la loi, de quelque manière qu'on la conçoive. En effet il est certain que, pour l'homme qui vit de son travail, le service de la garde nationale, parfaitement égal pour le nombre de jours au service que fait son voisin, est beaucoup plus lourd, beaucoup plus pénible, parce ou'il attaque les moyens de gagner sa vie et celle de ses enfants, et de faire Quelques économies pour sa vieillesse. Si la aisposition que je viens d'énoncer,
', était en vien ce que ce se-
et non pas encore de proposer, gueur, 1 égalité se rétablirait en
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raient ceux des gardes nationaux G[ui ne jouis- Bent pas des droits politiques qui les acquerraient, et se placeraient ainsi au niveau de leurs camaraoes qui en jouissent déjà.
Je sais très bien que ce n'est pas par forme d'amendement, par forme de proposition lancée au hasard, qu'on peut amener dans la législation électorale un pareil changement; mais je recommande cette idée à mes honorables collègues^ et peut-être, quand la réflexion aura été dépouillée de ce qu'elle peut avoir d'étrange et de trop nouveau, trouvera-t-on qu'elle est fondée et que l'exécution en serait très utile.
Je rectifierai en passant un paragraphe de l'article 4, d'après lequel, à l'â^e de soixante ans, il faudra demander sa radiation du contrôle, sinon elle n'est pas faite de droit; cela me semble peu raisonnable. On dit qu'il y a des officiers de soixante ans qui rendent d excellents services ; s'ils demandent à n'être cas rayés et qu'ils soient capables de servir, rien de mieux que de les conserver ; mais qu'un homme qui a atteint soixante ans et qui sait que la loi le libère, pût se trouver en faute parce qu'il n'aura pas demandé sa radiation, ce serait une véritsible injustice. On répondra que chacun est censé connaître la loi de son
âays. Oui, c'est une maxime qu'on est obligé e poser en règle; mais dans la pratique, il est d'humanité, il est d'équité, il est de rigoureuse justice, de prévenir, autant que possible, toutes les contraventions qui peuvent avoir lieu faute de bien connaître la loi. Vous et moi nous pourrons très bien ne pas commettre cette omission; mais un ouvrier, un homme peu instruit oubliera facilement cette nécessité. Je crois donc que du moment qu'un homme a atteint l'âge de soixante ans, et qu'il n'a pas demandé formellement à rester sur les contrôles de la garde nationale, il doit naturellement être rayé, et ne pas être exposé à être commandé et puni pour n'avoir pas obéi au commandement.
Dans sa session de 1836, le conseil général du département de la Seine s'est exprimé en ces termes, comme vous pou-vez le vérifier ; car las votes des départements vous ont été di&tribuéa :
f( Le conseil émet le vœu qu'il soit inséré dans la loi de la garde nationale qui doit être discutée dans la aession prochaine^ une disposition qui concilierait la nomination des officiera de l'état-major de la carde nationale de Parid avec le principe d'élection. »
IMLessieurs, je suis fâché d'avoir à le dire, mais le nouveau projet restreint extrêmement le droit d'élection; il restreint aussi le droit d'éligibilité. Comme je suppose que sur les articles auxquels je fais allusion il y aura une discussion de détails, je me borne à signaler ces inconvénients ; mais ik me semblent très
des officiera.
Il est toutefois un point que je ne puis passer fious silence : suivant l'article 16, le scrutin pour la nomination des officiers doit être dépouillé immédiatement après l'appel et le réappel ; et si les suffrages exprimés n'égalent point un tiers plus im du nombre des gardes nationaux convoqués, le scrutin est nul, l'élec-
tion est déférée aux officiers et nouB-officien délégués. Le premier projet supposait du moins qu'il y aurait deux scrutins avant d'atteindre ce résultat. MaiB, en justice, n'est-ce pas punir ceux qui apprécient leurs droite, qui veulent jouir de leurs droits et remplir leurs devoirs, de l'inexactitude de ceux qui négligent les uns et les autres?
Quoi ! sur 100 gardes nationaux convoqués 33 seulement sont venus ; ils veulent conconcourir à l'élection, ils ont réfléchi au choix qu'ils veulent faire ; et parce qu'ils ne sont pas au nombre de 34, ils auront perdu leur droit d'élire 1 je défie qu'on puisse me citer un motif raisonnable pour frapper ainsi oeux qui se sont présentés à l'élection. Vous êtes trop justes, IJÎessieurs, pour consacrer une si palpable injustice.
La discipliné est une chose indispensable, et ce n'est pas moi qui voudrais 1 affaiblir. Je désire que la loi soit claire, et qu'elle modère le service à ce qui est de pure néoefisité.
Mais je désire que sur tous les points elle soit strictement obéie. Ce désir, je le forme en général pour toutes les lois ; je le forme spécialement pour une loi sur la garde nationale : l'institution ne peut être u(tile qu'autant que la loi sera positivement exécutée. J^ais alors il importe que la discipline soit bien réglée, égale autant que possible pour tous, qu'elle ne prescrive aucun devoir m ne eoit véritablement nécessaire. Or, dans le projet que j'ai sous les yeux, je vois une bien singulière inégalité. Le garde nati(Mial qui mangue à son service est puni ; la loi le veut ainsi. Le membre du jury de révision qui manque à la séance à laquelle il est app6le> subit encore ime amende de 5 à 100 francs.
Et les membres du conseil de recensenjern, qui jouissent à ce titre de l'exemption de service, comment seraient-ils punis s ils la^' quent a des fonctions aussi essentielles gue les leurs ? S'ils s'absentent jusqu'à trois fois consécutives, ils sont considérés comme dénjis; sionnaires. En vérité, c'est là une inégalij* bien extraordinaire. Le service du conseil d? recensement est bieni aussi essentiel que celui du garde national appelé à son poste. Je crois qu'il est bon, si vous voulez êrte obéis, d^ prouver que les personnes qui, placées un peu plus haut, n'en obéissent pas moins comnK' les auibres à la loi, et qu'elles seront égai^ ment punies en cas de contravention.
Il est un point sur lequel je demanderai plutôt des explicatiops que je ne ferai a«s objection&,
Je vois mentionné, dans les articles de 1^ loi, comme obligatoire, le service d'orarej^ de sûreté qui est en dehors du service ordinaire.
Le service de sûreté s'entend facilement; cela est d'une justice évidente. Il est bien entendu que les autorités municipales, touw^ les autorités qui concourent au gouvernement veilleront le plus possible aux occasions ou la sûreifcé publique serait compromise; «^> dans tous les cas, on est sûr que la garde nationale y déploiera le même zèle que p&r ^^ passé.
l^ais je demande ce que c'est que te ^l' vice d'ordre? Je désirerais, pour mes concitoyens appelés à faire ce service, qu'on- vouluj bien le définir, le spécifier, ne laisser au<^"" doute sur sa nature et sur son étendue, l» ^P^^
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rance à cet égard peut entraîner de graves inconvénients.
Déjà, non pas à Paris, mais dans les départements, il seeb élevé des discussions toujours fâcheuses pour une institution de œ genre. On a voulu, sous prétexte de service d'ordre, faire marcner la garde naiiionale dans des circonstances qui, évidemment, ne commandaient point son concours.
J'en citerai une seule. On a» dans quelques départements, commandé la garde nationale pour assister à des cérémonies religieuses, et cela sous prétexte de service d'ordre.
Iliessieurs, si ks cérémonies religieuses, de quelque culte que ce soit, pouvaient compromettre la sûreté publiaue, il ne faudrait pas faire marcher la garae nationale, mais recourir à l'expédient çiue l'on a employé plusieurs fois ; il faudrait empêcher que ces cérémonies eussent lieu à l'extérieur.
Mais lorsque la sûreté publique n'est pas compromise, il y aurait un inconvénient évident à commander la garde nationale; ce serait porter atteinte à la liberté des cultes ; car des liommes délicats dans leurs principes, des hommes que blesse le spectacle d'un autre culte, peuvent s'y refuser par un moitif de conscience que la loi a consacré solennellement à plusieurs reprises, non seulement dans la Cnarte, mais encore dans les dispositions relatives aux villes et aux communes où il existe plusieurs cultes.
Je désirerais donc qu'on exprimât nettement ce que c'est que ce service d'ordre, afin qu'il ne reste aucune espèce de prétexte, soit a l'erreur, soit à l'arbitraire.
J'arrive, Messieurs, à un point qui, je le sais, aéra vivement contesté; j'arrive a l'article qui veut l'uniforme obligatoire pour tous les citoyens que le conseil de recensement^ n'en dispense pas. Et d'abord^ Messieurs, j'ai étudié avec attention les raisons que l'on a données pour imposer cette obligation aux citoyens. On ne disconvient pas que c'est une atteinte formelle aux principes de l'égalité des impôts ; car le citoyen qui ne fait pas partie de la garde nationale parce (]^u'ii a soixante ans, n'est sans doute pas obligé de s'habiller ; mais celui qui n'a pae cet âge et qui est astreint au service de la garde nationale sera obligé d'ajouter cette lourde dépense aux contributions qu'il doit payer.
On a dit que ce n'était qu'une dépense de 60 francs : ie ne sais pas si quelqu'un se chargerait de fournir généralement l'uniforme à ce prix. Je sais que dans des villes où les denrées sont beaucoup moins chères qu'à Paris, on l'évalue à 80 francs au moins. Il faut d'ailleurs faire entier en ligne de compte l'entretien, les réparations. Ainsi, c'est donc, comme je l'ai dit» un impôt très lourd que vous mettez sur quelques citoyens, tandis que d'autres en sont exempts.
On a donné un autre motif : c'est qu'avec l'impôt de la garde nationale, avec le service qui fait perdre tant de temps à ceux qui ont tant besoin de leur temps, on a dit qu'à côté de cet impôt, c'est une misère que la dépense de l'uniforme. Mais, Messieurs, lorsqu'un homme paie 500 francs d'impôt, je suppose, est-ce une bagatelle que de lui faire payer 60 francs de plus 7 On a dit aue la ville de Paris avait la charge honorable de défendre le gouvernement^ de défendre les établiaee-
ments publics ; qu'il était essentiel, pour que cette défense fût efficace, que tous les gardes nationaux fussent habilles^ ou du moins pres-
3ue tous. Je pourrais faire observer que, ans l'état ordinaire des choses, état qui. Je l'espère, durera, ce n'est pas seulement la garde nationale qui est chargée de ce soin, c'est encore une brave et nombreuse garnison oui ne laissera pas plus que nous attaquer nos établissements et nos îniatitutions.
Mais je suppose le cas. que j'ai vu arriver, où il n'y aurait pas de troupes à Paris. J'étais^ Messieurs, de la garde nationale en 1791 ; je ne vous parlerai pas de ce temps où de grands mouvements avaient lieu presque tous les jours : et cependant le service de la garde nationale de ce temps fut tel que les contemporains pourraient affirmer qu il n'a jamais été inefficace. Mais je citerai un temps plus rapproché de nous, et bien plus difficile. Vous, savez qu'en 94 et 05 régnait à Paris une disette effravante. Oe n'était pas l'effet de l'intempérie des saisons ou des fautes de l'Âdmindstration-, c'était une conséquence inévitable de la prétention de maintenir au pair du numéraire un papier monnaie, élevé dans la circulation à une quantité vingt fois plus considérable. Eh bien 1 à cette époque, les très rares approvisionnements qui arrivaient à Paris et q^'on distribuait aux boulangers attiraient tous les jours ou plutôt toutes les nuits une foule qui ne se retirait que lorsqu'on avait partagé le peu de subsistances dont on pouvait disposer. Il fallait que la garde nationale fût sur pied nuit et jour, que des patrouilles continuelles vinssent à la porte des boulangers apaiser les rixes et les disputes, et maintenir l'ordre dans les distributions. Certes, messieurs, il n'était pas facile de faire entendre raison a des malheureux <\ue tourmentait la faim, et qui avaient laissé chez eux, en proie à la faim, leurs femmes et leurs enfants. .
Les patrouilles, je l'atteste, j'en faisais partie, étaient composées de ^ns habillés et de gens qui ne l'étaient pas. Je déclare que les uns et les autres s*acquittaient également bien de leur devoir, et imposaient également à la foule. Sans doute, on leur adressait des propos désobligeants, désagréables; on adressait bien les mêmes propos aux commissaires qui allaient porter des cartes de distribution do pain dans les asiles des pauvres. Mais je n'ai point vu, et cependant je m'y suis trouvé souvent, je n'ai point ja exercer de violences; les gardes nationaux, quel oue fût leur costume, produisaient le même effet; on reconnaissait l'institution, on^ la reconnaissait, et on la respectait. Je crois qu'il en sera de même; je crois Que tout corps-de-garde national qui aura à sa tête un. officier sera également reconnu, et produira le même effet que s'il portait tout entier l'uniforme.
Je persiste à combattre cette mesure : c'est qu'elle entraîne une inégalité d'impôts, c'est qu'elle apporte une charge très pesante aux uns et en exempte les autres.
Mais, me répondra-t-on, suivant le projet de loi, le conseil de recensement jugera si, en effet, vous pouvez supporter cette charge.
Permettez-moi de vous demander si vous vous rappelez l'époque où vous avez fait une loi sur la contribution mobilière, où vous avez cherché avec beaucoup de soin, en vous
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adressant aux homineB lee plus versés dans cette partie-là. les moyens d'atteindre les fortunes mobilièpes, le moyen de proportionner rimpôt au revenu. £h bienl après avoir pris à oet égard les mesures que vous croyiez bonnes, vous avez été obligés de les chatkf^er; et encore aujourd'hui tout le monde convient (jull y a dans la répartition de la contribution mobilière des inégalités réelles, et qu'il serait à peu près impossible de les faire disparaître. Pourquoi î c est qu'il n'y a rien d'aussi difficile que d'évaluer précisément le revenu 9e chaque individu.
Et vous pensez que ce que vous n'avez pu faire avec des secours si puissants, un conseil de recensement, absolument étranger à de pa^ i^ il les questions, y parviendra constamment sane injustice ? C'est demander ce qui n'est pas possible; c'est demander au conseil des connaissances qu'il n'a pas et qu'il ne peut avoir. Si le conseil de recensement se trompe, vous aurez recours, me dit-on, au jury de revision. Mais le jury de revision, qui me connaît beaucoup moins assurément que le conseil de recensement, et qui, par conséquent, est encore mofns en état de savoir si je suis en état de payer un uniforme, m'offre encore moins de garanties. Si le jury de recensement ne me juge pas bien, on m'accorde le recours au conseil d'Etat. Je vous demande, messieurs, s*il n'y a pas quelque chose de dérisoire à demander au conseil d'Etat de prononcer sur la question de savoir si tel ou tel individu est en état de payer un uniforme. Et sur guelles bases pourrais- je me présenter devant lui ? C'est avec les certificats qui me seraient donnés précisément par les autorités avec lesquelles je serais en Imge.
Voua voyez, Messieurs, qu'il est à peu près impossible qu'on prononce à cet égard d une manière, certaine, et qu'il n'en rSsulte qu'une cho^ que vous ne pouvez trop, éviter, l'inégalité de la répartition de l'impôt.
Quant au recours au conseil d'Etat, qui est consacré da^i^s la loi sur plusieura j>oints, je l'approuve dans un cas spécial, celui des que^^ tions de domicile, qui sont réglées par des dispositions de lois bien connues. Mais si vous examinez, dans le cours de la loi, combien de fois on pourra recourir au conseil d'Etait pour des difficultés particulière^, vous serez effrayés de l'énormité d'affaires que vous ferez arriver au conseil d'Etat. Supposez que les recours soient effectifs; car si, au contraire, il n'existe qu'en théorie dans la loi, s'il était rendu trop difficile en fait pour que ceux qui se croiraient lésés pussenff y parvenir, ce ser rait une chose indigne de vous de le consacrer.
Une dernière disposition de discipline mérite votre attention.
Dans l'exposé des motifs, M. le ministre a reconnu qu^l n'existait pas de pénalité légale applicable aux majors et aides-majors salaries. On a voulu atteindre ce vide, et on l'a voulu d'autant plus que la difficulté s'était présentée plus d'une fois, et qu'il était arrivé que les uns crussent pouvoir punir et les autres ne devoir pas être punis. Mais, je le dirai, le« dpux articles de la loi qui concernent les majors et les aides-majors, et, par suite, car l'un est la suite de l'autre, les trompettes ^t les tambours, les deux articles me semblent très vicieux; car ils livrent tout, tout absolument, à un arbitraire personnel. Certaio^-
ment je n'ai pas le moindre doute sur la volonté d'être justes des offîciers et des oMciers supérieurs; mais il me semble que cette disposition est contraire à tout principe de législation.
En effet^ les majors et aides-majors sont-ils des militair» ? Sont-ils des gardes nationaux ? S'ils sont militaires, ils demanderaient avec raison d'être jugés, punis par des militaires. Or il y a incompatibilité précisément entre le service militaire actuel et le grade d'officier ou d*officier supérieur dans la garde ç^ tionale. S'ils sont des gardes nationaux^ us ont droit de demander d'être traduits devait Iqs conseils de discipline. Vous ne pouvez pas sortir de cette alternative sans vous livrer à un arbitraire qui, je^ crois, n'aurait aucun avantage pour le service.
Voilà, Messieurs les observations que j'ai cru devoir vous présenter. Je n'ai pas besoin de dire que si je m'éloigne sur quelques pointç des idées des auteurs du projet, des idées de mes honorables collègues de députation, qui tous, je crois, ont approuvé le projet, plus oi) moins dans son entier, ce n'est pas qu'il y ajt entre nous aucune différence duntention, aucun dissentiment sur les principes; mais c'est parce que nous cherchons tous également h ar-; river à la vérité et à ce qu'il y a de plus juste. Puisque toutes les dispositions que vous consacrez aujourd'hui deviendront probablement communes à toutes les gardes nationales dfi la France, c'est une raison pour que vous les examiniez avec la plus grande attention; et cette raison n'existerait pas, la loi devrait rester concentrée dans l'intérieur de Paris ou plutôt du département de la Seine, votre att^tion.n'en serait ni moins profonde ni moins bienveillante.
Je l'ai dit au commencement, voua rendez tous justice à cette belle institution, à cette garde nationale qui, fondée en 89, envoya depuis 1792 jusqu'à 1800, tant de bataillons aux arméas et de bataillons qui soutinrent digner ment la gloire de la capitale ; à cette garde nationale qui s'est distinguée si brillamment souç les murs de Paris en 1814 : à cette garde nationale qui dans les déplorables journées ou nous avons vu le trouble et l'émeute x^i^e^ dans Paris, a montré tant de coura^, tant de zèle, tant de persévérance.. ,,
Je n'ai pas besoin de vous recommander, Messieurs, de repoudsser quelques iniuxes que l'on a quelquefois élevées contre elle. Vous êtes les députés du peuple français ; la. garde nation nale de Paris compte sur voua, elle ne sera pas trompée. (Très bien/ trèê bien!)
M. Eiàerosse. Messieurs, l'honorable préopinant sait que depuis l'origine, nous avonn envisagé un peu diversement, lui et moi. la question dont il s'agit II ne s'étonnera aonc pas de me voir le remplacer, à la tribune ^JQ me présentant à un r^ng qui indique l'int^n* tion .de soutenir la loi cqntre laquelle il a présenté des considérations. Mais je m'applaudis de ne rencontrer de dissidence que sur oef points de détail, c'est à savoir, sur la disj cussion des articles pris isolément. Quant à l'ensemble de la loi, je me félicite d'avoir en: tendu l'orateur prononcer par avance les expre^ions.par lesquelles je. l'aurais accueille moi-même, dans cette discussion généra}^ et coAolupe, eç déplarant qu'i]i uBOonoatt opiDiHf
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opportune et nécessaire la révision de la loi du 22 Jnans lâSl.
Nous différons peut-être encore sur un point. Il nense que nous n'ayons à nous oosuper actuellement que de perfectionner l'institution de la garde nationale pour Parie et pour le département de la Seine. J'essaierai. Messieurs, de développer une thèse un peu plus large, et d'établir quels avantages résulteraient, selon moi, d$ l'application plus générale dé la plupart des dispositions formulées dans lé projet.
Notre honorable collègue m'a laissé peu de choses à dire sur l'institution en elle-même, sur la sollicitude avec laquelle votra mandat vous commande de veiller inoessamment à son perfectionnement. Vous représentez un peuple susceptible du plus noble enthousiasme, des
S lus néroiques saorifioes, mais qui se ressent es vices des gouvernements qui ont passé. Ce peuple est enclin à délaisser ce qu'il a su conquérir. Prévenez les regrets tardifs qui seraient certains si l'institution disparaissait, faute, par la législature, d'avoir assuré sa conservation et sa vie. Il a rendu un éclatant hommage aux services de tout genre et de toute nature rendus à la patrie par la garde nationale ; et cependant la Ohambre me permettra de rappeler comment, depuis le jour où cette garde nationale apparut^ elle a justifié la confiance du pays ; oui, Messieurs, elle a bien mérité que l'étranger la, redoute et que l'Europe nous l'envie. Vous savez, Messieurs, que cette institution est propre à notre pays; elle n'a pu naître, se développer, grandir que chez nous ; parce que depuis 1789, l'égalité qui en est l'élément vital, est devenue la base londar mentale des institutions françaises. Aussi qu'avez-vous vu ?
Depuis cette mémorable époque où la liberté fut conquise par nos pères où rordre oonstitutioQiiel fut enfin révélé, où l'on commença à le comprendre, sans cesse la carde nationale s'est montrée fidèle à son origine et à son devoir; sans cesse vous l'avez trouvée prête à verser son sang pour la défense du sol français, comme ^ faire respecter l'ordre, la vraie liberté, et aussi l'égalité sans laquelle elle ne saurait exister.
Pourquoi faut-il que nous vivions en un
garde nationale dans son ensemble. Quant à celle de Paris que r^ionorable M. Salverte a déjà signalée à la reconnaissance publiaue, je tiens à en parler encore, dussé-je protoi^er les travaux de la Chambre ; que cela me soit permis à moi qui n'ai pas eu l'honneur de prendre place dans çeç rangs.
Mais ie sais l'histoire des crises qui ont menacé le berceau de ^a monarchie constitutionnelle. Je sais comment les légions de Pa^ ris ont toujours agi. Je sais qu'en 1830, au milieu des oragpes, pendant qu une grande querelle se vidait au Luxembourg, 60,000 citoyens, dociles à la voix de leur vénérable général et de leurs premiers magistrats, couvrirent de leurs corps et les accusés et les Juges euxmêmes. Alors on n'eût pas osé aénigré la gard£ nationale quand sur sa vigilance et sur son dévouement reposait la sécurité publique. Alors on ne demandait pas, pour ga-
rantir les propriétés privées et même le Trésor public, d'autres baïonnettes que celles de la garde nationale. On se complaît à stigmatÎE^r œ corps naguère si bien apprécié. Ne croyez pas que sa destinée soit dêtre à tous éf^ards et à tout jamais dans un rang infé^ rieur au rang de l'armée de ligna
La comparaison serait superaue et même dangereuse. Elle susciterait peut être des dissentiments que rien ne motive. Elle tendrait à égarer l'opinion sur l'avenir préparé au
Says qui a besoin de la garde nationale comme 'une garantie certaine de grandeur, de puissance, de liberté.
Mais, heureusement, l'armée de ligne et la garde nationale ne se laisseront pas diviser par Tes brandons çiu'on pourrait jeter entre elles. L'armée de ligne a sa mission : cette mission^ la Couronne la lui trace; l'armée de ligne y sera fidèle. Mais la garde nationale aussi a une mission plus continue et non moins belle. Quand l'armée est appelée au dehors, la garde nationale doit lui fournir sa réserve et cette réserve vous n'ignorez pas combien elle est nécessaire. Je le prouverai plus tard par des chiffres officiels.
Quand, au contraire, des scènes fatales métamorphosent nos cités en champs de bataille, c'eet à la garde nationale qu'il appartient alors de former tête de colonne, de se montrer en première ligne aux factieux parce que sa présence seule épargne toujours oeauooup de Français ; enfin lorsqu'il devient inévitablie d'avoir recours à la force, l'armée n'hésite pas à suivre l'exemple de la garde nationale, exemple de modération» de respect aux lois,^ auc la garde nationale n'a jamais manqué à \yà donner.
Une voix à gauche : Très bien !
M. Liaerosse. Honneur donc à la garde nationale de Paris. Je défie çiui que ce soit de déverser contre elle le moindre reproche, le moindre ridicule ; en sachant l'honorer, il faut entretenir la régularité de son service en prévenant les fraiides préjudiciables à touç les bons citoyens^
Ce n'est pas dans Paris seul que cette inâtitution est renfermée qu'elle çst restreint^. Mon dessein, ainsi que je l'ai dit dans la séance du 21 janvier, est d'y parvenir à l'aide d'un système d'amendement que j'indiquais alors. Après l'avoir résumé en un seul article, j'ai eu soin de le communiquer à votte commission ; aujourd'hui il est soumis à la Chambre ; mon but Qst d'obtenir que quelques-unes des dispositions de la loi qui vous occupe soient appliquées dans les communes principales, j'examinerai (juelles sont les articles qui, formulés définitivement par la commission, me paraissent de nature a recevoir l'approbation de la Chambre et ultérieurement Papplication que jud provoque^'
. Lorsque j'ai eu l'honneur d'exposer ces vices dans le débat préjudiciel sur la reprise du projet, il m'a été officiellement répondu a qu'un grave inconvénient se représente chaque fois
âu'on cherche à remanier une loi générale peu 'années après sa mise à exécution : occuponsnous de Paris d'abord, a-t-on aîouté, pour les départements, nous verrons plus tard. »
Quant à ce dernier ai^ment, Messieurs, je I crois que le» députés de quatre-vingt-cinq dé-
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Sartements sont à peu près fixés sur sa valeur. Tous savons, nou« surtout qui demeurons loin, qu'une fois que la sollicitude du gouvernement a pourvu aux besoins qui se révèlent dans la capitale, les projets annoncés pour les autres départements s'évanouissent ; ils sont tout à fait perdus de vue : je pourrais citer mille exemples à l'appui de cette assertion.
Une autre objection bien plus sérieuse m'a été faite par M. le ministre de l'instruction publique : il a dit qu'en touchant à la loi générale du 22 mars 1831, on portait atteinte, par cette instabilité, au i^&spect que les lois générales ont droit d'inspirer. Je cite de souvenir : certes, il est bien que toutes les lois organiques restent en vigueur pendant une durée de temps assez considérable pour que les oopulations apprennent à les connaître et à leur obéir : reste à discuter sur l'application de cette maxime en matière de garde nationale. Elle eût été de bon effet quand on a changé la loi sur le jury. Peut-être, sans un grand inconvénient, à mon sens du moins, pour la sûreté du pays, pouvait-elle ne pas être remaniée,
Îuatre ans tout au plus après avoir été rendue. )'ailleurs, une autorité puissante vient détruire celle des paroles de M, le ministre de l'instruction publique.
Cette révision de la loi de 1831, dont l'honorable "M., Salverte parlait tout à l'heure, comme annoncée, elle était même promise depuis 1832. Voici un rapport fait au roi et ap- {)rouvé par une ordonnance du 21 novembre de a même année. M. le ministre des travaux publics annonçait qu'il composait un comité permanent, cnargé de préparer la revision complète de la loi du 21 mars 1831.
Je vois d'ici plusieurs de nos collègues désignés cour faire partie de ce comité, et qu'une adhésion générsile a suivi<s dans œtte carrière nouvelle. "M., le ministre désignait alors les points capitaux qu'il fallait perfectionner pour l'ensemble des gardes nationales du royaume. De ce nombre se trouvent la question du domicile, le mode d'élection reconnu défectueux dès l'origine; quelque obscurité dans les obligations de discipline, un mode de former les détachements avec plus, de célérité, de tenir les contrôles des mobilisables d'après des idées qui sont devenues l'objet d'une modification. Depuis 1832 jusqu'à 1836, rkn n'a été produit. En 1836, le projet dont vous vous occupez actuellement a été présenté à la Chambre, mais il a eu pour but unique de garnir les rangs de la jB^arde nationale de Paris. Et moi, l^lessieurs, je pense qu'il y a possibilité de donner à ces perfectionnements une portée bien plus générale sans attirer l'attention de la Chambre en dehors des dispositions étudiées par votre commission. Je m'abstiens de rechercher les objets négligés, quoique importants. Vous reconnaîtrez tout de suite que si vous admettez le besoin de oomipenter, de confirmer la loi de 1831 sur les points principaux à l'usage de Paris, par cela même vous infirmez les mêmes points pour le reste des gardes nationales de France. La loi sera sans vigueur dans les départements ; on cherchera impunément à multiplier les fraudes que nous avons vues avec peine en petit nombre jusqu'ici, et qui bientôt seraient imitées. On n'aime pas à passer pour dupe en France. Des citoyens jusqu'ici tout à fait irréprochables appren-
draient à se soustraire par des ruses ooadamnables à la communauté du service, qui n'est tolérable qu'autant qu'il pèse également sur
tous.
L'honorable député de la Seine a présenté des objections contre la plupart des articleB dont Qous sommes actuellement saisis, Eelativement au domicile, il a juçé utile de fixer les conditions de résidence, ajoutant que les obligations auxquelles on voulait soumettre ks personned que leurs affaires ou tout autre cause appellent momentanément à Paris^ étaient inadmissibles. La quiestion des domiciles est des plus délicates, surtout quand on requiert le citoyen en personne. Vous reconnaîtrez (ju'il est Burtout nécessaire de fixer la question du domicile réel, et de déterminer le lieu où le «ervioe sera dû. Vous déciderez si le citoyen n'est pas tenu à veiller pour autrui partout où Pon veille pour lui. Sans préjuger la décision de la Chambre, j'espère seufeiment que nulle part désormais un domicile fictif ne pourra être substitué au domicile réel : à Paris et ailleurs, on évitera ainsi de véritables scandales. Relativement au jury de révision, dont les imperfections ont été admises unanimement, j ap-
le recensement. Ce conseil de recensement est d'ailleurs composé de membres du conseil municipal dont 1 élection offre toutes les fçaranties possibles de lumière et d'impartialité. Le junr de révision, dabs sa composition actuelle, est au contraire livré au hasard parmi la totalité des gardes nationaux sachant lire et écrire. Il en résulte qu'on trouve dans le tribunal d'appel infiniment moins de garantie oue dans celui du premier ressort. J'admettrai donc l'article unique, et en proposerai même l'extension. L'honorable M. Salverte ne Fa paa attaqué.
C'est le moment de remarquer que les villes divisées en plusieurs cantons présentent la singulière anomalie d'un tribunal unique, le conseil de recensement subordonné à autant de tribunaux supérieurs qu'il y a de juges de paix dans la commune.
Nous arrivons à l'article 15 concernant les élections.
On a depuis longtemps apprécié l'inconvénient de permettre à un très petit nombre de gardes nationaux la désignation des officiers auxquels des gardes nationaux en beaucoup plus grand nombre seront ultérieurement obligés d obéir. Voici encore une occasion d'empêcher que la négligence ne préjudicie aux bons choix. En déférant le mandât électoral à des citoyens qui déjà ont été distingués par des graaes ou des délégations, on atténue le mal.
Il n'y a pas, je crois, de réponse à oette objection que les élections doivent être aussi mûries, aussi sincères à Bordeaux, à Lille qu'à Paris.
Notre honorable collègue a émis la pensée que plus tard on pourra faire des droits politiques la récompense des services rendus pendant un temps donné dans les fonctions toujours difficiles et parfois pénibles du commandement des gardes nationales. Je m'associe à son vœu sans en dépasser la manifestation, et j'indiquerai au gouvernement une mesure dont peut être l'initiative ne serait pas sans quelaue avantage. Par oette même raison que plus
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tard nous espérons voir le service des officiers, des sous-officiers dans la garde nationale encouragé et rémunéré par quelque participation aux droits politiques, aux droite électoraux; par cette raison, ais-je, Je ne serais pas éloigné d' admettre que ceux des citoyens inscrits sur les deux listes du jury gui font partie d'une compagnie de gardé nationale soient nécessairement appelés aux élections à faire par cette compagnie. C'est une réciprocité d'intervention entre deux catégories de citoyens rapprochés par des devoirs communs que j'énonce, sans toutefois m'attacher à la développer.
Notre honorable collègue a trouvé des vices graves dans la rédaction à l'article 20 du nouveau projet. Quant à la contrainte qui se rattache à l'adoption générale d'un «niformei simple, il m'est impossible de partager son avis. Un intérêt réel est renfermé dans un objet futile en apparence. Permettez-moi d'invoquer une expérience de six années. J'ai mesuré l'ensemble du service de la garde nationale, «et je 'puis assurer la Chambre que jamais un citoyen laborieux, estimable, fût-il même pauvre, que jamais un citoyen dont le bien-être a dû «e rrâtreii>dre sans doute quelaue temps en raison des avances nécessaires à l'achat de l'uniforme, ne s'y «est refusé.
Les résistances ne viennent pas de là. Au contraire, des persoi^nes que leurs fonctions, leur traitement ou leur fortune particulière placent dans la position la plus avantageuse, et souvent la plus brillante, se refusent, par je ne sais quel motif puéril, à revêtir l'uniforme. Je verrais donc avec satisfaction qu'une mesure générale fît de l'uniforme une espèce de règle; je dis espèce de règle, parce que le conseil de recensement conserve la fa^ culte d'en dispenser ceux pour qui cette dépense serait onéreuse. Mais il est désirable, et j'espère ne pas trouver de dissentiment a cet égard, que nous cessions de voir des fonctionnaires jde diverse^ administtrations, et d'autres individus enfin, qui croient peut-être faire acte de courage politique là ou certainement je ne m'attendrais pas à en trouver, se présenter dans les rangs de la garde nationale avec les accoutrements les plus bizarres et les plus choquants. D'ailleurs, cet uniforme civique coûte fort peu, et la parité de l'épaulette de laine est une chose à encourager parmi nous.
Certains inconvénients légers, que la pratique et la sagesse du conseil de recensement effaceront, seront largement compensés par l'avantage de ne pas laisser tomber en discrédit cet uniforme véritablement noble, parce qu'il est utile, que nous avons vu pendant plusieurs années porté avec orgueil dans toutes les classes de la société.
Si j'ai bien saisi l'argumentation de notre honorable collègue, il s'est a^btaché à démontrer que les prescriptions de l'article 21 sont extrêmement rigoureuses. Cependant c'est à son expérience même que je soumettrai mes convictions à cet égard. Je le prie de considérer gue cet article 21 fait cescier des interprétations fort diverses et tout à fait fâcheuses sur les obligations des gardes nationaux. Il n'est pas étonnant qu'au milieu des décisions prises par plus de 8,000 conseils de discipline, il se soit manifesté de notables divergences. On s'explique non moins facilement que la cour suprême elle-même ait été quelquefois dans
l'impossibilité de concilier ces divergences et de tracer en matière de service de sûreté (oe sont ses expressions) une jurisprudence uniforme. Eh bien ! les prescriptions de l'article 21 sont de nature à faire cesser ces interprétations tout à fait fâcheuses. C'est bien un service d'ordre et de sûreté que le service auquel un citoyen peut être convoqué par voie d'appel, par le tanîbour inopinément oattu. Comment ces circonstances se présentent-elles ? Quand l'ordre public est menacé, quand un incendie éclate, etc. ; faut-il alors permettre à l'égoïsme, qui malheureusement se glisse aussi dans les rangs de la garde nationale, de se retrancher dans la lettre morte de la loi 1 (Dénégations à gauche,) Messieurs, cela a été contesté ; l'oblipition n'a pas été consid'érée comme formelle : il y a des jugements dans ce sens.
Voulez-vous donc ne pas armer l'autorité municipale, qui est seule en jeu, de la faculté de réunir les citoyens quand leurs services, leurs bras peuvent être utiles? Je dis que l'autorité municipale est seule en jeu, et c'est oe dont, dans toute la loi, on a dû être frappé.
On a affecté de croire et de répandre que la rigueur avec laquelle les gardes nationaux seraient à l'avenir régis émanait du pur caprice des officiers; qu'ils s'étaient singulièrement trompés dans les élections, et qu'au lieu de nommer des citoyens jaloux d'épargner les fatigues, en ayant soin de les répartir également, on était tombé sur des person-
rité communale, je les trouve pour ma part trop modestes; mais toutes les fois que vous mettrez l'autorité municipale à même d'appeler la garde nationale, que vous permettrez à son action de se faire sentir, vous la trouverez jalouse de bien administrer, et vous lui donnerez une force qui la relèvera aux yeux de ses administrés, et dont elle ne pourrait abuçer.
Ainsi, quand je viens vous présenter la nécessité d'adopter des mesures plus fermes, je ne fais qu'une chose, c'est d'appeler en faveur des maires, chefs exclusifs des gardes nationaux, une autorité que certes ils emploieront pour le bien général du pays.
Maintenant il y a encore un autre désordre que cet article 21 tend à prévenir, c'est l'arrivée tardive au poste ou l'absence non autorisée. Il importe peu gu'un corps-de-garde soit rempli de la totalité ou du quart des hommes commandés; mais savez- vous ce qui résulte de l'absence momentanée comme de l'arrivée tardive? C'est que les citoyens qui paient leur dette, qui apprécient leur devoir, se trouvent obligés de faire la faction des autres.
Dans ces observations, dans les omissions qup la pratique de la loi du 22 mars fait connaître, gardons-nous de chercher une censure trop sévère de cette loi. Elle est aussi parfaite que le comportaient les exigences du moment. Remontez au temps où elle fut écrite : rendez-vous bien compte des impressions au milieu desquelles la Chambre votait avec, calme sur un rapport étendu, approfondi, et qu'un de nos collègues avait su compléter en trente-six heures.
Les punitions exceptionnelles destinées à
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MM. les officiers soldés ont suscité une crit^îque que je .pense détruire par une observation, mais elle me paraît décisive. ,.
On a soutenu «que les officiers ne devaient ressortir que des conseils de discipline seules ment, et que la pénalité à laquelle certains manquements pouvaient les rendre sujets ne devait, en aucun cas, leur être appliquée par les officiers supérieurs en grade, dont leur emploi les oblige à faire exécuter les ordres.
Ceci, Messieurs, offre de trës grandes difficultés. En voici quelques-unes.
Les adjudants-majors et les officiers soldés des cadres de la garde nationale ont très bien su, quand ils ont accepté leurs fonctions,
au'ib les obtenaient sous condition de seconer les oMciers supérieurs dans l'exécution des réglementa pour l'universalité du servioe. Ils ont été informés également qu'ils avaient des devoirs particuliers à remplir; car un adjudant-majpr n'a pas seulement à exécuter les prescriptions que les ordonnances des 2 novembre 1833 et 4 mars 1831 imposent à son grade pour le service de l'infanterie^ il faut encore que l'adjudant-maîor soit le eonseil de l'officier qui, investi ae la confianoe de Besk camarades, pourrait être fort peu versé dans la théorie dlnfanterie, ou brouiller les commandements à faire à son peloton.
Il faut encore aue l'adjudant-major, ou tel autre employé soldé, conserve, dans ses rela. tions avec les gardes nationaux de tout gprade, avec les simples gardes nationaux surtout, ces ménagements, ces formes polies et persuasives, ces égards^ auxquels les chefs supérieurs sont quelquefoifi obligés de Tamener leurs auxiliaires, les officiers soldés. Il y a là dedans des nuances insaisissables. Voulez-vous qu'on traduise au conseil de discipline un adjudantmajor quand il n'a pas mis assez de rigidité dans ye^écution d'un ordre, ou quand il l'aura communiqué à un grenadier de la garde nationale aussi cavalièrement qu'à un grenadier de la ligne î
C'est encore impossible, car des arrêts de la Cour de cassation ont décidé, en 1831, en 1838, qu'il n'y a. pas lieu de comprendre ces officiers dans les listes des juges siégeant aux coziseils de discipline ; de là résulte l'impossibilité de soumettre les adjudants-majons et les autres officiers soldés à la pénalité que les conseils de discipline peuvient prononcer.
Toutefois, 'lorsque arrivera la discussion de l'article 22, je prierai la Chambre de réduire de quelque peu la durée des arrêts dont des officiers seraient, passibles. Le term*^ de huit jours m'a paru un peu long ; il s'agit simplement de leur donner un avisrtissement, d'abord par les arrêts simples, ensuite un avertissement rigide par les arrêts forcés.
MaiiET comme il appartient à l'autorité municipale de provoquer, et à l'autorité supérieure de prononcer la révocation des officiers soldés, je ne pense pas qu'il convienne d'assi^er à la pénalité une durée de plus de trois jours.
D'ailleurs il est à observer que cette modération dans la peine revient encore au but dont je me suis occupé. A Paris, j'ignore si les adjudants-majors et les majors sont exclusivement consacrés aux fonctions qu'ils remplissent ; mais dans beaucoup de villes ces fonctions ne sont qu'un accessoire, ils ont
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d'autres professions, et il serait peut-être par trop sévèi^ dei tes empêcher pendwit un. ijrop long terme de tes remplir. Je demanderai donc la réduction à troip jours seulement. .
Messieurs, les autres articles du projet s'expliquent et se défendent sans qu'on ^it à les développer. Tîoa collègues, messieurs les maires de Paris, ont complété les travaux antérieurs de la manière la plus satisfaisante.
Je prierai la Chambre, lorsque la discussion des articles approchera de sou terme, de me permettre d'insister de nouveau sur l'utilité, sur la portée de l'amendement que . j'ai eu l'honneur de présenter.
En elEet, la garde nationale ne doit pas seulement être réservée à Paris ; c'est une institution qui, pour répondre à son but, a besoin de couvrû* d'un vaste réseau le sol de la Franos tout entière, sans exception. Je sais que, par suite des circonstances qui ont suivi 1^ révolution de 1830, on n'a pas jugé utile d'en compléter l'exécution partout : les communes rurales, sont absolument sans organisation, les communes urbaines ont la leur. Mon ameu? dément a pour but de stimuler de nouveau les gardea natipual^s des villes un. peu impor;« tantes, puisqulil s'appliqua à Q73 comm.unes de France comptant plus de 400,000 citoyens armés. Les corps réellement formés recevront, je l'espère, une impulsion et uns assistance utile. . . ,,.
La même pensée a présidé au travail di3 rétat-major cte la 2* l^ion de Pari^ je l'en remercie, et demeure convaincu que la loi a été respectée dans U préparation du trayait
Il serait nécessaire que la Chambre prit en considération le découragement qu'une mesure spéciale à la ville de Paris apportera dans les rangs de toutes les autres gaixles nar tionaîes» Et la ville de Paris regretterait peutêtre un jour que la Ohambre ait hésité à étendre ces dispositions partout où elles sont applicables. La garde nationale de Paris n'a pas oublié que lorsqu^e.la Restauration est parvenue à dissoudre les gardes nationales dans les villes où le sentiment national était dominant, la garde nationale de Paris restait seule debout ; elle a disparu devant le caprice d'un minière.
Oe n'est plus ainsi qu'il en doit être désor^ mais ; il est dans la destinée, d'une institutioq pareille d'avoir des phases absolument calquées sur celles des gouvernements. Il est d%ns la volonté des gouvernements de la faire grandir ou décliner suivant qu'ils sont fidèles ji leur origine ou qu'ils s'en écartent.
• Si vous me permettiez une rapide esauisso de l'histoire de la garde nationale, je airais qu'en 1792 ja garde nationale fut réellement décompoB(^e lorsque la commune de Paris voulut dominer les pouvoirs constitutionnels. ,\
En }809, Napoléon, aveuglé par la fortune, et cherchant ses soutiens parmi d'impla(%d}Igs eunen^is, punit un ministre oui n'avajt alo^s commis d'autre crime que a'opposer 50,00Q gardes nationaux aux Anglais assiégeant Anvers. Louis XVI II, rentrant sans un seul soldat à lui, et toujours en défiance coixtre )fQQ vétérans, qui ne prenaient ou'à regret la cpt: carde blanche^ adula la garqe nationale dans les premiers jours de la Bestauration, Bi^n.? t^ (1 ne daigna plus lui accorder par 8^ qu HP seul jour de cpnfianoQ. Enfi^, la démence. xu(
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poussée jusqu'à lui faille déposer les armes dont elle avait fait un ^i noble uga^e.. . .
Je ne voudrais pas rapprocher cet examen de l'époque où nous sommes : cependant il y a lieu de s'étonner des changements que le temps apporte à l'égard de la gardo nationala Secondons les mesures propres à lui rendre de la force \ le pays^ Messieurs, nous en saura gré. N'oublions paa que chaque gouvernement possède en propre son origine comme ses éléments de stabilité.
A l'Empire sa gloire et sa garde ; à notre monarchie constitutionnelle de 1830, l'honneur, l'honneur infini d'une origine* popu; laire, et la nécessité de chercher son ^ppui parmi les baïonnettes intelligentes.
En provoquant l'attention de la Chambre pour que la loi soit plus généralisée et perde le caractère spécial qui lui nuirait dans l'avenir sans aucun avantage présent, je ne me dissimule pas les obstacles qui surgiront à oe sujet. Du moins ie me ser^ conformé à la volonté de cette célèbre déclaration à laquelle remonte l'origine de l'institution. L'Assemblée constituante disait, le 12 décembre 1790, que, li dç même qu^il n'y. a qu'ui^e nation, il i^'y aura qu'une garde nationale sous .une même loi conune sous un même drapeau. » C'esîk afin de généraliser les dispositions dont vous allez vous occuper, et d'unir les gardes nationales par un lien qui leur donne une unité nouvelle, que j'ai déposé Famendement sur lequel Je prierai la Caambre.de me permettvQ de m'expliquer plus tard.
M. Animis. Il y a longtemps qu'on parle de l'équilibre des pouvoirs : on a souvent dit, avec raison, qu'il n'y a de j^ouvemement régulier que o?lui où les pouvoirs sont justement pondérés. J'appliquerai oette règle générale à l'organisation de la garde nationale, et îe dirai que là où la loi lui impose de grands devoirs, elle do^t lui accorder des droite .proportionnés à ces mêmes devoirs, car ce grand principe, selon moi, doit dominer la rédaction d'une loi de cette importance. Ainsi, si, d'une part, vous imposez à la garde nationale de Paris des Revoirs considérables, dont l'énumération est présentée avec beaucoup de soin dans le rapport çfai, a été rédigé par l'honorable M. Jacquemmot, d'un autre c^té, ne faudrait-il pas lui accorder, en compensation de oes mêmes devoirs» des droits proportionnels, c'est-à-dire n'y aurait-il pas lieu de conférer aux officiers et aux sbus-officiërs de la garde natioi^ale de Paris des droits politiques qui devinssent pour eux un6 indemnité des fatigues militaires que leur iinpose la loi sur l'organisation de la garde nationale 7 '
Messieurs, c'est une question grave, celle-là, avec d'autant plus de^ raison que la nouvelle loi qui est en discussion doit encore ajouter aux obligations qui seront imposées à la ^ard^ nationale de Paris.
L'orateur qui desoend de cette tribune a dit avec beaucoup da raison, ee)on moi) que la loi du 22 mars 1831, ayant orgaai^.la garde nationale pour la France entière, on ne devrait pas peut-être aujourd'hui s'occuper de la modifier pour la garde nationale parisiênno ; seulement ces modifications devraient être générales pour toutes les gardes nationales de Pranœ. ■» , » .« m(
Cependajit, ce n'est pae là la question que
j'ai l'intention d'examiner. Je dirai qu'avec les conditions nouvelles qui vont être imposées à la garde nationale de Paris, il' y aiirait lieu, selon moi, d'opérer une réduction dans la garnison, proportionnée à ràugine^ntation qu|e devra nécessairement éprouver la garde nationale parisienne par les mesures qui seront employées pour faire entrer dans ses ranj^s tous les citoyens qui sont parvenus jusqu'à co jour à se soustraire à une. obligation indîspensarble. En effet, Messieurs, si je me suis nien pénétré de l'écrit de la loi, il est ceii>ain qu'à ravenir la garde nationale de Paris aurf^ à remplir les même» devoirs que la troupe dé ligne. Ce sera donc nécessairement un double emploi, et j»i yous examinez avec attention comment les chosep se pratiquent journellement, vous verrez qu'on emploie simultanément et pour ainsi dire pour se contrôler l'une par l'autre, et la troupe de ligne, et la garde nationale.
Eh bien ! si vous affectiez seulement la garde nationale parisienne au service qu'elle fait depuis longtemps, n'y aurait-il pa^ llèu. de porter sur d'autres points la garnison militaire de Pari^ ; ou mieux encore de déduire l'effectif de l'armée d'un nombre égal à celui des hommes oui composent la garde nationale de Paris et ae la banlieue j il en résulterait «ne grande économie. «'
En effet, si je ne me trompe, à l'heure qu'il eet, les contrôles de la garde nationale de ra^ ris portent à 56,000 hommes le nombre des citoyens inscrits ; on présume qu'avec une application sévère de la loi que nous discutons, il y aura lieu d'augmenter oe nombre qe 15,000 hcMnmes, ce qui portera la garde natio^ nale à 70,000 hommes. La garnison de Paris et du rayon de Paris est, si je ne me trompe, de 52,000 hommes ; je vous demande si en irisant faire par les gardes nationales le serrios qui est fait par oes troupes, il n'y aurait pém heu de réduire l'armée de ces' 52,000 hommes. (Hilarité au centre,) »,
Je m'étonne des murmures que «oulève dans la Chambre cette proposition; si vous prenez la Mine d'examiner le système militaire ■ de la F-russe, vous y trouvetez une appUcatioii préoise de la proposition que je vous soumets»
En effet, en Prusse l'effectif de l'armée, e^'està-diiie des troupes réf^ulières de la landwehr, de la landstum, (\ui sont toutes compriees dans la dénomination générale ; l'effectif- de l'année se compose de 300«000 hommes ; main de ces 300,000 hommes, il n'y en a jamais que 100,000 qui sont bous les armes, pris dans ces trois diverses catégories. Oette armée de 300,000 hommes, répartie de la sorte, parfaitement bien disciplinée, soumise à des man^uvres journalières et à des manœuvres sévères, ne coûte sai gouvernement prussien, toui^ dépens/ss comprises, qu*une somme de 85 milt lions. ' V
Vous voyez qu'en appliquant à la Franoe le système qui est suivi ailleurs, il y aurait Ivbv^ de faire de grandes économies sur le buaget de la guerre, sans que pourtant la force. mili' taire de la France se trouvât réduite le nouoins du monde. C'est donc pour parvenir à oetts réduction que j'ai pris la liberté de vous rappeler ce qui se pratique en Prusse.
Maintenant je rentre dans la question de la
loi. , ■% -». • . •. . . ' • . ' •! ■ I 1
Je disais qu'il y avait des omissions grave$
.ii.f ..'.
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dans le projet qui nous est «oumis ; que si, d'une part, on s'est attaché avec soin & prévenir certains inconvénients qui ju«qu'ici étaient résultés de quelques dispositions un peu vagues de la loi du 22 mars 1831 ; d'autre part, on a omis d'introduire dans le nouveau projet des choses qui doivent nécessairement y figurer : de oe nombre est la nomination des officiers de^ l'état-major général. Il y a dans cet état-major général des officiers de tout grade; si je ne me trompe, il y en a même auxquels on confère le titre de lieutenants-généraux de généraux, de colonels, de lieutenants-colonels, de chefs d'escadron.
Eh bien ! pour cette catép^orie d'officiers qui est foit nombreuse, et qui tous occupent un rang très élevé, il n'y a pas d'élection, paâ de présentation ; on les prend où l'on veut; on les nomme comme on 1 «entend, sans que les citoyens qui composent la garde nationale soient ai>pelé8 à concourir à la présentation ou la nomination,
Oenendant il me semble que, puisçiu'ils sont appelés à commander la garde nationale, ils doivent être connus des gardes nationaux comme les autres officiers; ils doivent avoir reçu l'honneur de leur suffrage, et c'est sur les présentations que la Couronne devrait les non^ mer, ainsi que cela a lieu pour les chefs de légion.^ Cependant jusqu'à ce jour il n'en a pas été ainsi. Oe n'est pas que i'autorité supérieure n'ait été provoquée sur cette mesure ; car, si je m'en souviens bien, il existe une délibération du conseil général du département de la Seine,^ en date du 18 août 1836, portant qu'à l'avenir il serait important de faire cesser un ordre de choses qui ne doit pas exister, en ce sens qu'il viole le principe de l'élection ; que lorsque la Ohambre s'occupera de la discus^ «ion de la loi qui doit modifier celle du 22 mars 1831, il y aura lieu de faire cette observation, afin qu'a l'avenir il n'y ait pas un cadre d'officiers exceptionnels dans la garde nationale, et qu'ils y figurent tous au même titre.
Messieurs, il est encore d'autres observations à faire. On détermine les peines qui devront être infligées dans certains cas ; mais cette désignation est faite d'une manière «i arbitraire qu'elle devra nécessairement donner lieu à des application» quelquefois fâcheuses. D'une part, vous confiez aux of ficier» supérieurs de la garde nationale des attributions trop étenduree envers leurs subordonnés. Ils pourront, dans certains cas, les condamner aux arrêts, aux arrêts forcés et même à des amendes.
Pour ce qui cet des amendes, il y a une observation sérieuse à vou« soumettre. La gradation n'est nullement observée. Il est dit que, dans certains cas, le garde national qui n'aura paa répondu à l'appel, qui ne se sera pas rendu au poste, qu'il soit question d'une prise d'armes ou d'un rassemblement, sera paisible d'une peine de 1 à 500 francs. Messieurs, quelle est l'échelle de la gradation qu'on suivra dans ce cas : sera-ce celle de la gravité du délit, ou celle de la position sociale de l'individu ? Il me semble qu'on ne peut sans injustice prendre pour échelle la position sociale ; car si vous infligez pour un même fait une amende de 500 f r. quand un autre ne paiera que 1 franc, vous aurez établi une différence immense ; vous au- Tem détruit le grand principe de l'égalité. Tan- ''-- que TOUS punirez un homme riche pour
n'avoir commis qu'une faute égale à celle d'un autre homme qui n'aura pas la même fortune, vous aurez pris pour terme de comparaison, non pas le oegré de culpabilité, mais le degré de fortune. Je ne pense pas que dans une loi de cette nature on puisse jamais suivre de par reilles proportions.
Messieurs, la loi contient des dispositions si graves sur le mode de recrutement, passez-moi ce mot qu'il ine semble qu'il v aura une vérita^ ble inquisition exercée par les uns sur les autres ; et je ne craindrais pas de dire que cette loi avecles dispositions qu'on veut y introduire ne serait qu'une nouvelle loi de recrutement entée aur celle du 21 mars, avec cette petite différence que la première n'impose la durée du service que pour sept ans, tandis que la loi nouvelle l'impose pour trente ans: car si les citoyens portés sur les contrôles ae la garde nationale sont soumis à des règlements tout à fait militaires, dont la nomenclature se trouve dans le rapport, vous les assimilez aux troupes de ligne, et c'est ainsi une continuation de la loi du recrutement.
Je demanderais donc qu'on laissât plus de latitude aux conseils de revision et de discipline, afin qu'on n'imputât pas d'une manière si rigoureuse le service militaire à tous les citoyens, surtout quand on voit les expressions vagues et par trop élastiques de l'article 2. Que dit en effet l'aricle 2 ? Il dit que tous les citojf^ens que leurs habitudes retiendront à Paris, ou qui y exercent des professions ou des emplois, devront figurer sur les contrôles de la garde nationale ; mais, avec une pareille latitude, il n'y a pas de doute que tous les étrangers qni vienoront à Paris, si peu qu'ils y fassent de séjour, se trouveront compris dans les contrôles de la garde nationale lorsqu'ils seront portés sur d'autres contrôles dans leurs départements. Oe sera un double emploi ! vous parviendrez à chasser de Paris beaucoup de personnes oui, sans cette wplication rigoureuse de la loi, auraient été dis-
S osées à y faire un plus long séjour. Je crois onc^ que, tout en adoptant le principe de la loi qui a pour objet de comprendre dans la même catégorie tous les citoyens aptes à remplir le service de la garde nationale, il faut apporter des modifications aux dispositions trop rigoureuses qui se trouvent dans cet article de la loi. Je pense donc qu'au lieu de faire une loi de sévérité, une loi de rig^ieur, il faut d'un côté faire tme loi d'égalité, mais aussi une loi de bienveillance, et ^e ne trouve pas que ce dernier sentiment soit suffisamment exprimé dans les dispositions de la loi nui semblent au contraire avoir pour objet d'ag(i;raver au lieu d'adoucir la rigueur d'un service qui est par trop sévère dans certains cas.
M. le Présideat. Article l^'.
M. de Ciolbéry. Je ne sais pas si la Ohambre est de garde, mais elle n'est pas ici; nous ne sommes pas en nombre. (On rit)
M. le Président. Il ne s'agit pas encore de voter, mais de discuter.
M. Eaiièbe Siil verte. Tous les articles doi* vent être délibérés en nombre.
M. le Président. Votés en nombre 1 mais je crois qu'on délibère souvent sans être en nombre*
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« Art 1". Dans le département de la Seine, le domicile qui nend le service de la garde nationale obligatoire s'établit, nonobstant toute inscription, sur le registre matricule d'une commune d'un autre département par la résidence habituelle dans unb maison en un logement dont la valeur locative donite lieu à la perception de la contribution mobilière. ^
« Toute fonction, profeseion, tout emploi oui exige une résidence habituelle, entraîne le domicile pour le service de la garde nationale. »
M. le Président. Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'article !•'?
M. Dufaare. Je demande la parole.
Messieurs, tout en adoptant l'idée oui a dicté l'article !•', il ne me paraît pas suffisamment rédigé. Je vais en conséquence voua proposer un amendement que j'ai soumis à la commission et auquel elle a donné son approbsr tion.
Voici l'idée sur laquelle repose l'article 1" du projet : aux termes de la loi du 22 meurs 1831, on ne devait le service de la garde nationale que dans la commune où l'on avait son domicile réel. Il en résultait à Paris que beaucoup de personnes qui y résidaient habituelle^ ment établissaient, suivant les formes de la loi leur domicile réel dans un auti>e département que celui de la Seine, et dans des communes où l'on ne faisait pas de service. Il y avait donc ces deux choses : résidence habituelle à Paris ou dans le département de la Seine sans obligation de service, et domicile réel dans un autre département sans obligation de service non plus, parce qu'on n'y en faisait pas. C'est un véritaWe abus que le proîet de loi, dans son article 1", a pour objet de corriger.
Mais^ dans cet article 1*', il y a, selon moi, deux vices : le premier, c'est de dire que le domicile qui rend le service obligatoire s'établira par une résidence habituelle, etc. ; il est plus naturel et plus régulier de dire que la résidence rendra le service obligatoire.
Un autre vice est dans ces mots : « La résidence habituelle dans tme maison ou logement dont la valeur locative donne lieu à la perception de la contribution mobilière. » Vous savez tous que, dans Paris, l'octroi paie une portion des contributions mobilières; je crois que les loyers au-dessous de 200 francs en sont dispensés. Il en résulterait donc qu'il suffirait qu une personne payât un loyer audessous de 200 francs pour éviter le service de la garde nationale, vous sentez à combien d'abus on ouvrirait la porte. Et remarquez
?ue cette inégalité dont on jouissait en se aisant un domicile réel dans un autre département, et que l'on renouvellerait ainsi, était toujours au profit des personnes les plus aisées. Je crois donc que le principe de l'article est bon; mais comme il présente quelques irrégularités de rédaction que je viens de signaler, voici l'amendement que je vous proposerai, et que j'ai soumis à la commission :
AtnendemefU de M. Dufaure à Vartich !•'.
« Tout Français appelé par la loi du 22 mars 1831 au service de la garde nationale, et qui résidera dans une des communes du dépaitement de la Seine, sera tenu au service dans la commune de sa i^idence, nonobstant son ins-
cription sur le r^istre matricule d'un autie département. »
Je sais, Messieurs, que cette nouvelle rédaction présente tme difficulté : le service sera dû au lieu de la résidence; à quels caractères reconnaitra-t-on la résidence?
Cette difficulté n'est pas inconnue dans notre législation actuelle; déjà des droits sont attachés, des actes doivent ou peuvent être faits au lieu de la résidence; il faut le déterminer. CcMument s'y prend-on?
La résidence résulte des faits qui, dans notre droit civil, sont appréciés par nos tribunaux ordinaires qui. pour la çarae nationale, seront appréciés par les conseils de recensement, sauf recours aux jurys de revision. Ils sauront distinguer un séjour momentané d'un séjour habituel, le voyageur qui passe, qui s'arrête en passant, du citoyen qui réside. Dans le premier cas^ ils sauront Qu'ils ne doivent pas inscrire; dans le second casy ils n'inscriront pas.
Je crois que l'on peut s'en remettre aux conseils de recensement du soin d'apprécier la vraie résidence, et que cet article, sans présenter aucun inconvénient, remédiera aux abus que nous voulons tous faire cesser.
Le mot de réndence est employé dans nos lois civiles, il a un sens qui dépend de faite soumis^ dans les lois civiles, à Fappréciation des tribunaux ordinaires, et qui le seront, dans la loi de la garde nationale, au conseil de recensement et au jury de revision. Ainsi^ c'est le conseil de recensement et après lui le jury de revision qui apprécieront si une personne a vraiment sa résidence dans Paris. On verra bien qu'il y a deux choses différentes, un séjour momentané à Paris et puis cet endroit caractérisé par un séjour non temporaire et passager, mais ayant quelque chose de constant et de permanent. Dans le premier
pas inscription
garde nationale de Parisj dans le second il y aura inscription. Je crois que ïha rédaction suffit, que le conseil de recensement et le jury de revision apprécieront les conditions de la résidence; j'insiste pour son adoption.
M. Rof^er. J^appuie l'amendement; je désirerais seulement qu'on ajoutât le mot hahituelle après le mot résidence, comme la commission l'avait fait.
M. Edn^ad Blanc, rapporteur. LA commission adhère à l'amendement de M. Dufaure.
M. Dafaare. J*ai dit çue la rédaction de mon amendement reposait sur le langage de nos lois ordinaires. Or, dans nos lois, le mot de résidence est toujours seul.
M. Roger. La réflexion serait juste si les tribunaux ordinaires étaient chargés d'interpréter et d'appliquer la loi. Comme œ sera le conseil de revision qui sera juge, je crois qu'il eet bon de préciser davantage.
M. flÊmremn{dela Seine), J'ai proposé avec M. Démonte un amendement dans le même sens; nous nous réunissons à celui de M. Dufaare.
M. lePrésIdeBl. Fait-on du mot habituelle un sous-amendement? (Non, non/)
SIS
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oeë diiipenscB que la loi a voulu faire à leur égard) et non pas dans le\ir ihtétèt, maib
Sreeqiue toujours dans un intérêt public, je irai même toujours et souvent dans Tijitérêt de 1^ dignité de la garde nationale même.
Ainsi» MessiourSi ces dispenses-là existent toujours ; un citoyen qui sait et qui est censé savoir toujours quelle est sa position relativement.à la loi qui le régit, oe citoyen croyant ûu'il est dispensé, ne se présente pas pour faire sa déclaration ; si ce citoyen est dans un des cas de dispense, alors il réclamera; B*ï[ est inscrit à tort et d'après les termee de rarticle 2, déjà par vous adopté, Tinscription qu'il devait faire de sft personne sur les contrôles n'aura pas à son éjçard d'autre suite, parce qu'il sera affranchi par la loi. £h bien 1 la proposition de l'honorable préopinant aurait pour objet de faire condamner provisoirement et définitivement les personnes qui seraient dispensées par la loi parce que ces personnes confiantes dans ks droits qu'elles auraient reçus de la loi. n'auraient pas cru devoir aller faire la déclaration. La aéclaration que vou« avez ordonnée, nouvelle formalité dans les fastes de notre législatioti, puisqu'elle consiste à aller se dénoncer soi-même, eh bien ! cette formalité est une formalité de rigueur qui, lorsqu'on est défendu par la loi, sous sa protection, sous son égide invulnérable, ne doit pas être obligatoire pour les citoyens. Ce serait véritablement tyrannie, et tyrannie qui n'aboutirait à rien ; car pour être protégé par l'application du principe de la loi de 1831, ou ce citoyen n'est pas dispensé, ou il a cru, avec raison, en être dispeu'sé. Il invoque alors la loi, il n'a encouru aucune peine, il a pu penser être dans une des catégories prévues par la loi, et alors il sera non seulement garde national, mais encore on devra lui ipfliger la peine portée contre ceux qui n'obéissent pas aux prescriptions de la loi.
M. DétiionU. Vous abrogez Tarticle 29, qui dit QUe toutes les dispenses seront prononcées par le conseil de recensement; et comme on ne peut être juge dans sa propre cause, il faut que le conseil de recensement prononce.
M. deHehoiieii. C'est beaucoup plus large.
M. Walont. Messieurs, la commission, à la- Quelle j'ai soumis hier une question, a refusé a'y répondre.
M. Ddu^nd Blane. Non, du tout.
M. WatonC. Je la prierai aujourd'hui d'avoir un peu plus de bienveillance pour le député qui s'est adressé à elle. Je lui ai présenté une question q^ui a son importance, et la preuve qu'elle a son importance, c'est qu'elle a divisé les opinions de la Chambre et qu'elle les divise encore. Je demande que, clans le paragraphe où vous annotez les cas de dispense prévus par la loi de mars 1831, vous mettiez rarticle 11, relatif aux magistrats qui ont le droit de requérir la garde nationale. Â cet égard, vous vous êtes bornés à dire que ce n était pas la peine d'en parler : et cependant vous en parlez, car l'article 4 ait : « Seront rayées les personnes qui. aux termes de l'article 11, auraient cessé de faire pantie de la garde nationale. »
Si vous devez les rayer, taus les soumçtti^B ligation de s'insorire. Vous ne pou-
vez sortir 'de oe cercle, qui me semble assez logique.
Je prie donc la commissiolL et à son défaut le gouvernement, de vouloir bien s'expliquer sur la di^enae prévue par TMiiele 11| et de déclarer si les magistral, comme les maires ou les procureurs du roi, qui ont le droit do requérir la garde nationale, peuvent en même temps être tenus à la déclara-tion et au service de la garde nationale. J'espère que la commission voudra bien me répondre.
M. lÊdmoiid lllane. Je crois avoir fait remarquer hier à la Chambre que Tincompatibilite éitait inhérente à la qualité de maire, et le suivait partout où il se trouvait. Je comprendB donc difficilenitnt l'insistance de M. y atout. J'ai dit que la jurisprudence constante avait toujours considéré le maire comme saisi de l'incompatibilité, même hors du ressort de sa commune.
La questioil a été soumise plusieurs fois à la Cour de Cassation, par suite de condamnations prononcées par les conseils de discipline. Voici ce qu'elle a prononcé en plusieurs t;irconstances ; dans un arrêt en date du 1^ juin 1832, on lit :
(( Attendu que l'incompatibilité prononcée par la loi en terme général s'applioue même au cas où les fonctions de maire ou d'adjoints s^exercent dans une commune autre que celle où le service est demandé, la Cour, par ces motifs, casse le jugement qui a prononcé la condamnation, sans renvoi. »
Même arrêt en date du 22 août 1834.
La question qUe nous a adressée M. Vatout était donc du ressort des tribunaux. ^ Vous voyez comment les tribunaux l'ont expliquée; la même interprétation sera donnée sur la loi actuelle, puisqu'elle conserve à Tarticle ill toute sa valeur. Je ne crois paA avoir d^auire explication à donner.
M. Valent. Je ferai observer à i*honorable préopinant qu'il fait une quefitioli d'interprétation d'une chose qui n'est pas sujette .à interprétation. La commission n'avait t>ctA le droit de détruire, pour une circonstance particulière, un principe fondamental de la loi de 1831, qui établit l'incompatibilité entre les fonctions des magistrats qui peuvent requérir la garde nationale et le service même de la garde^ nationale. Je ne sais pas pourquoi la commission ne voudrait pas laisser introduire l'article 11 dams le paragraphe, et cela d'autant mieux que dans l^article 4 vous établisset que vous rayez le maire : donc c'est l'obliger à faire la déclaration. Je déhiande donc explicitement qu'on ajoute l'article 11 dans le dernier paragraphe de l'article 2,
M. Kdmoiid Blane. L'honofable pféopi^ nant se sMrt comme àrgûtnent dbs nIotB qui as trouvent dans là loi de 1831 et dans le projet actuel : ieroni rayée. Il est v^i que les ibaires seront rayés ; pourquoi ? P&rœ que les fono* tions de maire sont accidentelles ; parce qu'uil aimpU^ citoyen, du tnomfent où il déviant, maire, doit être rayé. Mais quand la loi satf sit uû oitoyen au moment où il est hiaire, il n'est tenu à aucune inscription. Il ne faa% pas parler d^ mure dons la loi actuelle, puisque son incompatibilité lé suit partout.
M. Valant. Je demande torm^llet^ent QU'o^i pose la question à la Chambte, ï>oùr & Aàl^.
to
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gouvfernc«rieil« -tturaife découvert Fiiidividu : oty puisque le gonvernementt eôt obligé de découvrir Tiridiridu pour appliquer la peine, voudïieiî-vouB qu'on appliquât une peine uniquement potfr le fait de» recherches auxquelles on aura été obiigféf
Je diti que cela n'est pas possible, qu'on ne doit! pas s'exposer à prononcer arBiêrarremenlf'des emprisonnements ou autres peines qui ne sont pas dé la nature de la garde nationale: • ' :
Il ne faut pas multiplier à ce point les pénalités. . .
Gela <^8t surtout inutile alors qu'on aura ajouté à la disposition proposée par le gouvtsrnement ' une disposition nouvelle qui est fort sage, qui atteindra le but qu'on s'est proposé. ■ ' . . .. , ' Je vaux parler de l'article 8, qui établit des reoenseurs ou contrôleurs salariés pour la ville de Paris.
Oes recenseurs seront chargés de reconnaître quels sont les individus qui doivent faire partie de la garde nationale. Cette insfiiution sufiira panaitement pour atteindre le but que se propose le gouvernement; c'est un motif de plus pour rejeter un système qài présente de nomoreux et graves inconvénients.
M. de Ga^partn, ministre de Vintérieur.
Iifeseieurs, l'article qui est en discussion est un ^es' articles fondamentaux de la loi. La loi a pour but de soulag^er les gardes nationaux,^ qui font un service très pénible, en faisant entrer dans les rangs de la garde naiionale ceux qui s'en exonèrent sous différents
§ rétextes; la loi est donc à la fois une loi 'égalité et de justice.
'Le préopiAant a allégué coutre la loi plusieurs motifs. ^11 a, je crois, commis un^ erreur, en supposant que la loi n'avait pas tënii compte aes cas d'exception portés dans la loi constitutive de la garde nationale.
Le dernier paragraphe dit en effpt que les citoyens qui sont dispensés du service par lès articles 20, 2Ô et â9, paragraphe 1*% de la loi du 22 mars 1831, ne seront pas tenus à la déclaration prescrite par l'article.
Ainsi, sous ce rapport, la loi est irréprochable.
Iiiaîs, nous a dit le pr^pinant, le conseil fera donc deux opérations : il .déclarera que l'individu fait partie de la garde nationale, et il le condamnera auparavant à une peine pour ne s'être pas fait iasorire.
Je répondrai que les gardes nationaux n'ont pas cette qualité, parce qu'ils sont déclarés tels pair le conseil ae recensement; ils ont été créés gardes nationaux par la loi oui veut que tous fiss citoyens français, de t'Ilgie de ving^ ans jusqu'à soixante, fassent partie de la garde nationale. (Trèê bien/ tris bien/)
La disposition attaquée n'est pas nouvelle
comprit dans la loi l'obligar tion de sc^ faire inscrire soufl des peines, et je vais lire un article de cette loi, qui est du 18 juin 1790 :
« DauB le courait du mois qui suivra la publicatioti du présent décret, tous les citoyens actifs dés villes, bourgs et autres lieux du royaume, qui voudront conserver l'exercice des droits attachés à cette qualité, seront te-
nus dHnsùrire leurs noms, chacun daas la section de la ville où ils seront domiciliés, ou à l'hôtel c(»nmun, sur un registre qui sera ouvert à cet effet pour le service des gardée nationales.
La loi de 1791 parle d'une manière beaucoup plus explicite :
« Art. l*'. Les citoyens actifs s'inscriront pour le' service de la garde nationale sur des registres qui seront ouverts à cet effet dans les municipalités de leur domicile' ou de leur résidence continuée depuis un an. »
Ainsi, la loi de 1790 et celle de 1791 prescrivaient l'inscription sous dea peintes très sévères, car il s'agissait de la perte des droite civiques.
Ce principe a été porté dans d'autres lois; On vous a dit que jamais l'autorité n'avait obligé les, citoyens a venir se déclarer euxmêmes, car je ne trouve pas convena|ble l'expression de dénoncer, La dénonciation suppose un délit antérieur ; ici ce n'est qu'une obligation qu'on remplit.
Dans la loi de recrutement du 21 mars 1832, il est fait aussi aux citoyens une obligation de se faire inscrire sur les contrôles.
L'article 8 de cette loi porte :
« Les tableaux de recensement des jeunes gens de canton soumis au tirage, d'après les règles précédentes, seront dressés par les maire^ l"" sur la déclaration à laquelle seront tenus les jeunes gens, leurs parents ou tuteurs. »
Maintenant^ y a-t-il des pénalités attachées au défaut d'inscription ? Il y en a, et d'assez sévères, qui malheureusement ne sont pas gé^ nérales ; car je puis dire que dans beaucoup de cas les contrôles sontl inexacts.
Il y a donc dans la nature des choses mêinfe une punition qui est toute simple et toute n$^ tureDe ; car le jeune homme serait repris l'année suivante, et son service se trouverait reporté à l'époc^ue où il doit désirer le plus d'être affranchi du service militaire...
M. llorèau {de la Seine), Ajoutez qu*en cas de fraude il est pp;rté le premier sur la liste.
M. de Gaspariii, ministre de Vintérieur. Cela est exact ; mais il faut que la fraude soit prouvée, et le plus souvent il n'y a qu'erreur et négligence. Ainsi, le principe de nos lois ne répugne nullement à l'dbligation de l'inscription. Dans plusieurs cae, nos lois portent des pénalités contre ceux qui ne se font pas inscrire et qui ne viennent pa» se soumettre d'eux-mêmes à un devoir qui leur est imposé par les lois.
Je crois donc qu'il n'y a rien dans l'article qui puisse rëpuçner à notre législation, et que la Chambre doit adopter cet article, qui est d'un très grand effet pour la garde nationale de Paris. Le rapport de la commission porte, je crois, à 10,000 personnes ©elles qui, par une inscription sincère, pourront être ajoutéeà à la garde nationale de Paris. N'est-ce rien. Messieurs, que d'ajouter à la garde nationale de Paris 10,000 hommes, c'est-à-dire de diminuer le nombre des tours de garde de tous les bons citoyens qui font activement le service î C'est un soulagement que vous leur devez ; vous leur prouverez par là l'ihtérêt que vous portez à ime institution qu5 a si dignement répondu à la confiance de la nation.
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M. Easèbe Sal verte. Messieurs, M. le ministro de l'intérieur a assimilé Tarticle en discussion à un article de la loi du recrutement. Il a dit que par la loi du recrutement les jeunes gens qui ont atteint l'âge doivent se présenter à l'inscription ; s'ils ne le font pas par eux-mêmes ou par leurs parents, ils sont frappés d'une peine. Vous remarquerez, Messieurs, d'une part, que, de l'aveu de M. le ministre de l'intérieur^ cette pénalité n'est pas très exécutée, et c'est vrai ; ensuite que cette pénalité consiste à être appelé, l'année suivante, et à ne pouvoir faire valoir des motifs d'exemption qu'on ne possède pas. Certes, ce n'est pas là une pénalité grave, cela ne peut pas même recevoir ce nom.
Eentrons dans la véritable question; il s'agit de la garde nationale.
M. le ministi>e de l'intérieur vous a cité les lois de 90 et de 91, qui, dit-il, rendent l'inscription obligatoire, sous la sanction d'une pénalité. Il me semble que M. le ministre a renversé la question. On demandait de iustifier de l'inscription lorsqu'il s'agissait d'iexeroer un droit très important, et ce n'était qu'à ce moment-là qu'arrivait cette demande. Or, si le gouvernement veut attacher, comme ie l'ai indiqué, des droits très importants à la qualité de garde national, oh ! nous sommes parfaitement d'accord. Que les droits politiques soient accordés aux gardes nationaux, et alors je trouve la disposition pénale parfaitement juste } mais ce n'est pas là ce dont il s'agit, il s'agit seulement de mettre en prison un homme qui ne sera pas venu se dénoncer lui-même. Je sais que M. le ministre a critiqué œtte expression ; elle est cependant exacte. Il ne faut pas jouer sur les mots. C'est se dénoncer, puisque c'est venir dire à l'autorité : Prenez-moi, M. le ministre n'a pas refusé l'exemple que j'ai cité, celui de la réquisition de 93 qui était d'ime bien plus haute importance, qui enlevait à la fois sept générations de la population française. On fut sévère, on fut exact ; on chercha tous les moyens de connaître les personnes qui devaient faire partie de cette grande levée ; mais on n'obligea personne à venir se présenter.
M. le ministre n'a pas répondu à une considération qui, je crois;, a frappé la Chambre. Dans le précédent projet, on pouvait arguer de l'extrême difficulté que les maires trouveraient à faire un recensement jparfaitement exact. Les maires ont beaucoup ooccupaticms, leurs respectables fonctions ne sont payées que par l'honneur. En conséquence, il serait injuste d'exiger d'eux des détails de travail qu'ils ne peuvent pas toujours faire. Mais le projet actuel crée des recenseurs, des officiers salariés, dont l'occupation, penaant les trois cent soixante-cinq jours de l'année, serait de rechercher si quelqu'un s'est soustrait à l'obligation de la garde nationale.
Dès lors l'exécution de la loi est en sûreté. Si, en effet, comme on le dit, il y a jusqu'à 10,000 hommes qui se soustraient à cette obli gation, les recenseurs les auront trouvés bien promptement. Vous n'introduirez pas dans votre loi une disposition qui, malgré les exemples cités par M. le ministre, est contraire à nos principes de législation, contraire à nos habitudes, et contraire à la justice.
Je vote contre.
M. GaBBereB. La disposition qui vous est soumise dans ce moment-ci est très grave : il si'agit de savoir si l'on veut donner à la garde nationale un caractère de stabilité, de durée, ou bien si on veut en faire une affaire de temps, de circonstance. Le service de la garde nationale est extrêmement onéreux, non seulement par les dépenses qu'il occasionne, mais il l'est encore par le temps qu'il fait perdre aux citoyens^ Bi l'on veut donner à la loi un caractère de stabilité, il faut absolument donner au gouvernement la possibilité d'en assurer l'exécution; £h bienl l'expérience des faits, je dois le dire, démontre que le service de la garde nationale porte en ce moment sur le petit commerçant, sur l'homme qui est en boutique, sur l'homme qui est en magasin ; mais montez plus haut, franchissez les escaliers, et vous trouverez des citoyens égoïstes qui, il faut le dire, cherchent, par tous les moyens possibles, à se soustraire à un service d'ordre et de sûreté : ils trouvent fort commode de profiter des bénéfices de la garde na^ tionale, mais ils ne veulent pas se soumettre à ses charges. f2Vèf bien/ très bien/)
Ainsi l'expérience démontre tous les jours les moyens, les ruses, les subterfuges qu'ils emploient pour se soustrairo au service de la garde nationale.
Ainsi, on suppose un bail, on le met sous le nom d'une dame, ou sous le nom d'un fils qui n'a pas l'âge, ou sous le nom d'un père qui est trop âgé. Je ne finirais pas si je voulais dire tous les faits qui se- rencontrent à chaque instant dans l'application. L'expérience que nous avons de la garde nationale nous démontre, je le répète, que le moyen d'éviter toutes ces fraudes, c'est de frapper précisément d'une sanction pénale les personnes qui cherchent à se soustraire au service. Forcez oes citoyens égoïstes à faire partie de la garde nationale et à partager une charge qui doit pe* ser également sur tous, et ils chercheront à gagner l'estime de leurs concitoyens, et cette charge, répartie entre un plus grand nombre, sera plus légère. Yoilà les avantages que vous recueillerez.
M. Salyerte a pensé que les recenseurs que la commission propose suMraient pour obtenir le résultat que nous désirons, sans avoir recours à une pénalité. Eh bien I je dois lui dire que l'expérience des faits dément encore son assertion.
M. Eusèbe Salverte. C'est la première fois qu'on établit de oes recenseurs.
M. iaaniierea. Tous les jours nous char-
?:eons des sergenis-majors, des capitaines, de aire des recensements ; il n'y a pas de peines qu'ils ne se donnent ; ainsi ils compulsent non seulemenjb le registre des contributions, Inais ils suivent avec le plus grand zèle le mouvemenit des déménagements les plus minutieux, les plus habiles, les plus éclairée.
Tous les jours et à chaque instant ils se heurtent contre les concierges des maisons. Par tous les moyens possiblaB ils cherchent à saisir le citoyen qui veut se soustraire au service de la garde nationale : leurs efforts sont superflus. Je le répète donc, la disposition demandée par le gouvernement est indispensable ; etb 81 l'on veut que la garde nationale soit une institution durable, et certes on le veut, je croia qu'il faut adopter l'article pro-
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posé. Il n'est pas d'ailleurs aussi insolite qu'on le suppose. M. le ministre de Tintérieur a déjà cité les lois qui obligent à l'inscription. Chez nos voisine ; il faut bien prendre des exemple» chez les peuples qui ont une garde nationale; en Belp^ique, la sanction pénale est adoptée ; Ifb loi belge porte :
« Tous les habitants, sans exception, sont tenus de se faire inscrire sur les contrôles ^de la garde nationale^ sous peine de trois florins d'amende à prononcer par le tribunal. »
Voilà la disposition ; vous voyez qu'elle n'est pas insolite. Si l'on veut que le service de la garde nationale soit partagé par tous, si l'on veut assurer l'égalité de la loi, le seul moyen c'est d'adopter la disposition demandée par le gouvernement
M. Edmond Blane, rapporteur. Messieurs, j'aurais quelques observations à ajouter à celles faites par notre honorable collègue M. Ganneron.
L'article 2 est peut-être le plus important de la loi, surtout a Paris, dans une ville aussi populeuse, où il y a deux cents ou trois cents changements de domicile par arrondissemeoft tous les six mois. Comment voulez-vous, si vous n'infli^z pas une peine sévère, que les citoyens qui vonit du 1*" arrondissement dans le 8* puissent être contraints à faire le service? Avant qu'ils soient connus dans le nouvel arrondissement^ il faudra un an, peut-être dix-huit mois. Pendant ce temps, le service de ces hommes qui déménagent pèse sur toute la garde nationale. Que voulons-nous 7 Que tous les citoyens fassent le service. Messieurs, c'est une grande et belle institution. Nous nous rappelons tous l'époque où elle a été brisée; rappelons-nous aussi répoque où elle s'est recréée pour la défense dej'ordre et de nos libertés : il faut que chacun paie son impôt, que chacun dise : Mon voisin ne montera pas la garde pour moi; s^il veille aujourd'nui pour ma sûreté, demain ce sera mon tour. D'est une espèce d'assurance mutuelle pour l'ordre.
M. le ministre a cité des lois ()ue je voulais rappeler à la Chambre : mais il y en a de plus anciennes. Je demanaerai à citer une ordonnance de 1467. Catte^ ordonnance disait :
« Tout homme demeurant dans la ville, ayant feu et lieu, qui ne sera pas classé sous une bannière, sera contraint, sous peine d'une amende de 100 sous de s'y faire enregistrer. »
Il V a d'autres choses en rapport avec notre législation. Ainsi^ à cette époçiue, les citoyens nommaient aussi leurs capitaines et leurs lieutenants, et c'étaient des syndics qui les présidaient, comme aujourd'hui les maires ou leurs adjoints.
Un honorable collègue a narlé conttre la pénalité ; mais pe lui réponorai par lui-même. A l'époque ou l'on créa la garde nationale, M. Salverte disait :
(( La première objection que j'offrirai à «c votre attention portera sur la Tbase même K de la loi; je cli^rohe cette base, je ne la c( trouve pas...
« Il est bien dit que des recensements se- « ront faits pour faire cozmaître, pour déve- « lopper aux interprètes de la loi tous les cî- « toyens appelés à faire le service de la garde <c nationale ; mais qui peut vous donner une
8* 8ÉBI1. T. OVXX,
« garantie pour l'exactitude de ces xenseigne- « ments ? Vous n'en avez aucune. Le citoyen (c qui voudra s[v dérober y parviendra dane (c les grandes villes^ si' une sanction pénale ne M le force pas à se cléclarer lui-même. » (Rire <c général et prolongé,)
Messieurs, c'est le Moniteur du 13 décembre 1830 qui rapporte cela.
L'honorable M. Salverte connaissait donc bien en 1830 les difficultés qu'il y aurait dane les grandes villes : eh bien ! je crois que Paris ^t une grande ville, et la plus grande ville du royaume; et c'est là que sont les difficultés. Dans une viUe de province de trois ou quatre mille &mes, où tout le monde se connaît, il n'y aurait pas besoin de tout cela ; mais à Paris, ou vous avez des déménagemenite sauA fin, cest bien différent. J'ajouterai en pajBsant que s'il y a des gens riches qui cherchent à se soustraire au service de la garde nationale, il y en a d'autres, gens très riches aussi, qui ont montré le plus grand zèle, et donné un bon exemple dans la garde nationale. Notre honorable collègue vous a dit qu'il y avait beaucoup de riches qui e'étaient soustraits au service, mais ils ne sont pas les seuls ; dans tous les étages il y en a eu beaucoup qui s'y sont soustraits; pour le rez-de-chaussée, on les prend toujours, et ce sont de braves gens, qui ont toujours fait le service dans la irarde nationale.
La commission persiste dans la rédaction du deuxième article. Il n'y a auucne inquiétude à avoir. Nous ne sommes plus à l'époque des tribunaux révoluitionnaires, où on venait s in«înre parce ou'on avait la crainte d'avoir la tête coupée. (Bruit à gauche.)
Messieurs, je parle d'un temps où, dans une loi pareille, vous n'auriez pas eu besoin de parler d amende ; il y avait quelque chose qui faisait trembler, et qui, grâce à Dieu, n'existera jamais.
M. fiasèbe Salverte. Je remercie mon honorable collègue de députation.
Voix au centre : Il n'y a pas de quoi l
M. llnsèbe Sialverle. Je vous demande pardon, il y a de quoi. (Rire général.) Je remercie mon honorable collègue de députation de vous avoir rappelé mon opinion sur les baeea de la garde nationale : elle confirme ce que je viens de rappeler. Je demandais précisément pour sanction pénale de la garde nationale la privation de toute espèce d'emploi, la privation de tous les droits civiques. J'étais donc conséquent avec moi-même : je suivais un principe, et je le suivais comme j'ai coutume de le faire, jusqu'au bout. Du moment que vous n'admettez psA la base, il est tout simple que la base étant re jetée, j'aie abandonné les conséquences. Je le répète, tourtes les fois que vous voudree ajouter aux devoirs des citoyens, souvenez-vous d'ajouter à leurs droits. (Ai-, sentiment à gauche^)
^ M. de Marnier. La privation des droits civils est une peine bi^ plus grave que la prison.
M. le Préeident. Je relis le premier paragraphe de l'article S (amendemenib de la commisBioo),
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Eti général tes maire* sont chargés de veiller à Oè dtie le» registue» comprennenb iouB les noms qirilB doiwnfe contenir ; c'eat a eux à y pourvoir. Mais» je le répète, la loi ne doit peis lembrattser des détà^ih aussi ignobles, pa«sefc-moi lÎBxpresaion, que ceux qu on veut y insérer. (Mouvementé divers.)
M. Eiemcrcîer. On a fait beaucoup tioUf le recensement de la garde nationale en établissant dans la loi que les citoyens devront Be faii« inscrire ; mais on n*a pas fait asfieï : beaucoup de citoyens ne se feront pas inscrire. Quels sont les moyens que l*on pourra avoir pour atteindre les personnes de mauvaise volonté, et on sait malheureusement qu'il y ^ a beaucoup. A Paris on a reôoUrs à une inflnîté de moyens pour se dérober au dertiee ue la garde nationale. Il est facile de changer de logement, de dissimuler son domicile. Eh bien 1 si vous voulea que Tartlde 2 quô vous ave« voté soit exécuté, il faut que vous puissiez vous assurer si la disposition de la loi est observée. Sans le moyen des i^censeurs vous n'atteindre^ pas ce but, vous pouvez en être convaincus ; si vous vous reposez sur la bonne volonté des citoyens, vous pouvez être sûra que l*article que nous avons voté sera bans efficacité. Il n'est donc pas inutile qu'il y ait des recenseurs. . ^
Maintenant comment doivent être institues les recenseurs? Le maire se fero-t-il afwjster de citoyens pris dans la garde nationale ? Eh bien! je soutiens que le maire i^ peut pas prondre des citoyens dans la garde nationale pour l'opération du recensement, car l'autorité municipale seule a à s'occuper de l'organisation de la garde nationale. Les gardes nationaux eux-mêmes n'ont pas à s'occuper de leur organisation. Et, en enet, quand la garde nationale est dissoute, quand la durée des élections arrive à son terme^ quels seraient donc les recenseurs que pourrait choisir le maire t Alors il n'y en aurait plus. On a tort de dire que les r-eoenseurs salariés n'inspireraient pas de confiance; Messieurs, ils inspireront autant de confiance que tous les fonctionnaires, qu*3 tous les magistrats qui reçoivent; un solaire du gouvernement pour remplir Un devoir, pour l'exécution de la loi. Soyez sûrs qu'ils auraient l'approbation de tous les bons citoyens, de tous oeux qui jusqu'à ce jour ont lait le service de la garde nationale avec zèle et dévouement: ils rechercheraient ceux qui ont moins de Donne volonté. Eh bien ! tant mieux, vous atteindrez le but que nous vous proposons d'atteindre.
Je ne pense donc pas qu'il soit inutile d'établir des recenseurs. Non seulement je les regarde comme indispensables, mais, à ^ mon Xvis, les recenseurs salariés sont œux qui certainement rempliront leur mission de la manière la plus eîficaoe.
Je maintiens, au nom de la commission, la disposition qui institue des recenseurs salariés.
M. Vivien. Messieurs, la question qUe la Chambre doit décider ne me paraît pas être colle do savoir s'il y aura des reoenseurs salo; ries par arrondisasment, mais seulement ai cette disposition doit être introduite dons la loi.
Il n'y a aucune espèce de difficulté à ce que la ville de Paris^ pour arriver à découvrir les
gardes nationaûl qui cherchent à m M^ttitraîre à l'obligation dU service, emploie tel*
agents dont lé concourt lui paraîtra néèfeê^
saire. Mais est-il ëbttvenàble que «ètte dist^O*' sition soit introduite dans la loi? je né të pense pas. Ô'eàt unté mesure pufenieùt adininistrative qui ne peut pas être fiîtée d'unfe Ml»nière unifdrtne ôt définitive pat le te*të dfe \k loi. L'article lO dit qu'il jr aura deUx cofldtoiS; saireâ par arrondisfeement. Mais pourquoi cette uniformité dans le nombUiî II V h tel arh)ndissement plus peuplé oû il ëil fAudra davantage, tel autre où il en faudPft m<^i. A telle époque, quand on aur» découvert IMS
plus nécessaire d avoir aeux recenseurs, ii esii possible qu'un seul suffise ; si, au oohtmte, l'expérience prouve que les deuX né BUffisent pas, on sera peut-être obligé d'en prendre Uh troisième. Ce soni là des choses purement administratives, et sur lesquelles le con&eil municipal votera*
Eemarqiiez qu^on ne donne pas àUx feoéUseurs un caractère officiel : s'ils éiaiênt institués par la loi pour rédiger deeproces-verbàU^ti si on attachait à leurs actes Une certaine authenticité, je Comprendrais qUe la loi consacrât leur existence ; mais ces fonctionnai tes, auxquels vous donnez la diffniU d'une ^nsicration légale, de guoi sont-ils chargés t De recueillir des renseignements» pas^ autre^hose. Ce ne sont pas des fonctionnaires ôffiolels, dont la loi doive consacrer l'existence.
^e pense donc que les recenseurs peuvent être utiles ; je crois qu'ils le seront ; inais ie ne pense pas que oe soit là une disposition à introduire dans la loi.
M. IvanÉicroM. Par suite des ^bsei^Vatitas de Ml Vivien» je retirs mon amendement
M. Eieiiiérélér. Je ferai ireAarquér à la Chanibre que» si les reoenseurs M sont pas institués par la 10i> il» h'auront aucune autorité.
PtûHeUrs i>oiài : Mais Partlclé inèmë tts leur en donne pas.
M4 L^flserei^r. JSi la loi ne parie Ms des recenseurs, ils seront dans l'imtootHiibtlité . de remplir leur otission. rour qu'ils la VBdlpliBsent d'une manière efficace, il faut que la loi leur donne un caractère. SAns éela ils ItUront beau être nommés par le Inaine OU par lé pi^ fet, les citoyens ne leé reconnottl^ont pas.
M. Tciité. Mais toti*e lot éUe-mêine ne donne pas de cAroctère public à ces recenseurs. On vient de faire owerver fort judicieusement qu'ils n'ont pas même qualité, d'Aptes votre article, pour constater ks infractions des gardes nationaux. Tous ne les emplo3rez, qu'oh me passe le mot, qu'à faire la quête des nOihs piDpnes, qu'à recueillir dès reUseigUementA. Eh bien 1 la-aessus Padministf ation peut et doit être libre de faire comme elle INentendrA. Si les recenseurs t^^ivent une missiou du maif^ ou du préfet pour parcourir telle nie, tel quartier, lis auront dans leur poche la lettiv du §réfet ou du maire : mais la loi tn^ doit pâii eseendhî à des détails parcilà. C'est lui faine perdre sa dignité.
M. le l^r^sident. Ainsi vous êtes ^ la èois contre l'amendemenji de la oomaùssioi^ ^ 000tre 1 article du gouvernement.
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M. Téêî%. Tout à lait.
{Vartide 9 dé îà tomihimoii, mtê nût voix, n*est pas adopté.)
^. U l^résMeBl. Voici la rédaction de Tariisle 3 du proM du gouvernement :
Art. 8 (dH^ iieHifemtmené},
« Le mains de chaque commune du département de la Seine» et, à Parie^ de chaque arrondieeetnent, dreeeera lee listes de lecenéc-
meiit.
M II dera assisté, dans cette opération, par deux oommissairefl hommes par le préfet.
« Les listes, ainsi dressées, seront déposées au secrétaf iat de la mairie ; un eirtrait individuel en sera, en outre, notifié à la pAftiie intéressée. Cette notification inentionuera le déUi pour réclamer. * . j
«Toute réclamation devra être faite dans leti huit jours de la notification.
N Le conseil de recensement statuera sur œs réclamations. »
M. Vivien. Le Ipremier paragraphe eét entièrement copié dans la loi de 1831»
M. Déai#ftta. Il est inutile^
M* le Préakdenl. Ainsi la disposUioii de la loi de 1831 n'est pas abrogée! (Non/ sam doutât) Je demande cela pour que, si 1 article actuel était rejeté, on n'en conclût pas qu'on supprime la disposition, mais seulement qu'on la regarde comme superflue^
(L'article 8 du projet du gouvernement n'est pas adopté.)
Distuêtioh de FàrtiàU 4-
M. le Fréaldent. Je vais mettre eh délibé< ration l'ariiole 4.
M. fidrfioiia Blâtse. Il est tout entief à supprimer, par suite de l'amehdemeht que la Chambre a introduit hier dans l'article 2, sUr la proposition de M. Vivien.
M. le Fréflldeat. Alors je n'ai pas à le mettre aux voix, non plUs que ^article 8 du projet du gouvernement que le pfojet de la oommisAion supprime.
(Sn cortêéqueffee, ées deux aréielés nr iont pas mû anœ voie,)
Discussion de V article 5 de la commission (6 du gouvernement) qui devient P article S du pri^ei.
H» le FréaldeBl. Vient Farticle qui porte le n** 6 dans le projet du gouvernement^ et le n° 5 dans le nouveau projet de la commission.
Voici la rédaction du gouvernement t
u Le registre matricula sera dépoi^ au secrétariat de chaque mairie: il en sera ooi^é communication à tout garde national qui le demandera.
(j Tout garde national d'une mfmf compagnie pourra requérir soit l'in^rif^tion a^un f citoyen omis sur le registre matricule» soit ^ ^^dlcttion d'ttki garde national inscrit sur ce Sregiétré.
(( Cette réquisition sera faite par écrit. A la diligence du maire, il en sera donné avis à la partie intéressée; Cet avis vaudrit Ôitation dans le conseil de keCenaament. »
Quflmt à la rédaction de la commission, elle porte t
« Le registre matricule et lès conh'Slès du n^rvice ominHir^, et dt réserve se)!Ottt déposés au secrétariat de dhanue mairiiâ; il en sera donné communication a tout garde national, âUr sa demande. >»
Je ne sais pas si la commission consëi*ve ou supprime les autres pai^agfapbes du projet du gouvernement.
M. Edmond lllane. La commission a entendu les supprimer.
M. laamberl. Lé paragraphe premiéi^ est inutile ; il est dans la loi de 1831, qui dit, article 18 : « Le registre matricule^ etc., sera communiqué à tout habitant de la commune qui en felra là demande au maire^ »
M. £dmoail miinc. Il y a une addition dans la rédaction de la commission ; on ne s'est pas borné à dii*e : h registre matricule^ on a ajouté : u Et les contrôles du service ordinaire et de réserve. » Il est important que l'un et Tautre contrôle puissent être bohimuniqUés aux citoyens pour qu'ils soient à même de réclamer contre œujt qui parviendraient à se soustraire au service ordinaire.
M. le géiil^rai DeikinrçnV. Dans le texte que vient de lire M. le président, il (^st dit, en parlant du registre matricule t n II en sera donné communication à^ tout garde national sur sa demande »> ; mais il vaudrait mieux mettne : te Sera communiqué à tout habitant ou tout citoyen qui en fera la demande »; et ce que je viens de dire se trouve précisément connrmé par le texte de la loi de ISdl, que vient de lire M. Isambert, et qui porte : « A tout habitant »». En effet, on peut être intéressé à connaître le registre^ même quand on n'est pas dans la garde nationale.
M. Wlvien. Cela est d^autant plus nécessaire que le droit existerait pour tous les hfpbitantê dans les autres communes, tandis qu'à Paris il ne serait attribué qu'aux gardes nationaux.
' M. Edmond Blane. Il faut mettre : « A tout habitant ».
Le nouvel article 3, avec cette modificatitm, est mis aux voix et adopté comme suit :
Art. 3 (nouveau),
« Le registre matricule et les contrôles du service ordinaire et de réserve seront déposés au secrétariat de çhaoue mairie; il en sera donné communication a tout habitant «ur sa demande. »
M. le Préèldenf. Je ne mets pas aux voi^ l'article 7 du projet du gouvernement^ qui est supprimé du consentement même du ministre.
Nous ari-ivons k l'article 6 de la commission qui correspond à l'article 8 du projet du gou« vernement, et q^i ,est précédé du titre : Section II. De la juridiction.
Cet article devient Tarticle 4 du projet.
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la Chambre vient d'adopter il y a quelques instants : <c Tout Français qui n aura pa6 satisfait à cette obligation et dont l'inscription au contrôle du service ordinaire sera devenue définitive, etc. » Or l'inscription ne peut jar mais devenir définitive, lorsque l'on rentre dans l'une des conditions prévues dans les articles 11 et 12 de la loi générale. C'est pour cela que la commission n'a pas compris ces articles 11 et 12 dans le paragraphe dernier de l'article 2 du projet de loi.
]kl. ¥aloal. Uhonorable préopinant n'a pas répondu à la question que j'ai présentée à la commission : un citoyen qui habite Parie une partie de l'hiver, je suppose, peut, aux termes de la loi nouvelle être demandé pour le service de la garde nationale de Paris. Or, ce même citoyen est maire de Meudon, je suppose...
Une VOIX : Ou de Calais.
Pluneurt membres : Il ne doit pas l'être.
M. Roui. Il doit habiter sa commune ; il ne peut pas être maire, s'il ne l'habite pas. ( Èxelaînations diverses,)
Un membre : Et les députés qui sont maires ?
M. ¥atoat. D'après la loi de 1831, comme maire de Meudon, il ne doit pas être porté sur les contrôles matricules de Meudon; mais si, d'après une nouvelle disposition, vous le saisissez comme résidant à Paris (interruption), comme payant une contribution mobilière à Paris, je demande si vous lui ferez monter la garde. Voilà la question sur laquelle la commission doit s'expliquer.
M. Laoreiicc. La question que M. Yatout pose à la commission n'est pas, je lui en demande bien pardon, une question; selon moi, elle sera résolue par une simple observation.
Je prends le cas comme il est présenté : un maire de village, voisin de Paris, réside pendant une partie de l'année à Paris; il est ou peut être compris sur les contrôles de la garde nationale. Qu'arrive-t-il ? C'est qu'il n'y aura ici, pour le conseil de recensement ou le jury de revision, à juger qu'une simple Question de résidence. Où sera la résidence ae ce maire? Sera-t-elle à Paris? Eh bien il faudra alors que l'administration fasse son devoir et qu'elle le destitue (Mouvements divers), ou bien, s'il réside dans son village, il ne devra pas être immatriculé à Paris. (Mruit général.)
M. le général Deiiiarçay. J^avouc que si M. Yatout est dans l'erreur, je partage cette même erreur. Il me parait constant, d'après les dispositions que vous avez votées, que
âuand le maire d une commune des envircxis e Paris résidera à Paris un certain temps de l'année, aux termes des articles déjà votes, le conseil de recensement dira : Yous n'êtes pas dans l'exercice de vos fonctions (Bruits divers... Non! non!... Si! si!); car vos fonctions n'ont lieu que dans telle commune. Mais vous résidez à Paris, de sorte que vous êtes momentanément exempt de vos fonctions de maire; conséquemment vous ne devez point participer à l'exemption que la loi vous accorde. Vous n'avez pas de fonctions municipales à remplir pendant votre résidence plus ou moins longue à Paris.
Il y a justice, il y a compensation, et c'est l'exécution rigoureuse des articles que vous avez votés, que vous soyez porté sur les Registres de la garde nationale de Paris pour y faire votre eervioe.
Je maintiens que, d'après les articles que vous avez votés. Messieurs, et, avec un sens droit et un esprit de justice, le conseil de recensement se croira autorisé à le porter, et devra même le porter eur les contrôles de la garde nationale.
J'appuie l'opinion de M. Yatout.
Voix nombreuses : A demain ! le renvoi à la commission !
M. le Président. J'appelle l'attention de la commission sur l'article 1^' qui a été voté, et qui semblerait devoir aider à résoudre la question. C'est la rédaction de M. Dufaure.
La Chambre n'est plus en nombre. La discussion est renvoyée a demain.
Demain aura lieu le rapport du projet de loi de disjonction.
(La séance est levée à cinq heures et demie.)
Ordre du jour du vendredi 24 février,
A une heure, séance publique.
Rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi de disjonction. (M. de Salvandy, rapporteur.)
Suite de la discussion du projet de loi sur la garde nationale du département de la Seine.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBésiDENCE DE H. DUPIN.
Séance du vendredi 24 février 1837.
La séance est ouverte à une heure et demie.
Le procès-verbal de la séance du jeudi 23 février est lu et adopté.
Hommage d'ouvrages à la Chambre (1).
Il est fait hommage à la Chambre des ouvrages intitulés : de V Occupation et de la colonisation militaire, agricole et pénale ^ offert Sar l'auteur, M. Poiryl, avocat général à [ancy ;
Huit premières livraisons de la Gazette des Femmes^ journal de législation et de jurisprudence, littéraire, théâtral, artistique, de musique et des modes, offertes par la propriétaire gérante responsable, M^ Poutret de Mauchampa
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en sa bibliothèque.)
(i) P. V. — tome 2, p. tt9.
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SUITE DB LA DISCUSSION DU PBOJBT DB LOI COK- CBRNANT LA. QARDB NATIONALE DB PABI8 BT DE LA BANLIEUE.
(Suite de la diicusëion de V article 2J)
M. le Présideat. La suite de l'ordre du îour est la discussion du projet de loi sur la garde nationale.
On est resté hier au dernier paragraphe de Varticle S, ainsi conçu :
M Ne seront pae tenus à ladite déclaration les citoyens qui sont dispensés du service par les articles 20, 28 et 29, § 1*' de la loi du 22 mars 1831. »
M. DënioatB. Je vous demande la permission de faire quelques nouvelles observations pour motiver le rejet de ce paragraphe.
En décidant le premier para^apne de l'article 2, que tous tes Français appelés par la loi au service de la garde nationale doivent se faire inscrire, excepté ceux qui sont déjà portés sur le contrôle de service ordinaire^ vous avez mainltenu les dispositions de la loi de 1831; cependant vous n'avez pas voulu faire un double emploi, et vous n'avez pas voulu
3ue les citoyens déjà inscrits fussent obligés e se présenter une seconde fois.
Examinons avec attention quelle est Téconomie de la loi de 1831. Le seul énoncé des titres suffira pour motiver le rejet du paragraphe. Le titre II, intitulé : De l'obligation au service, porte, article 9 : « que tous les Français de vinst à soixante ans sont tenus au service. » L^rticle 10 ajoute : « qu'ont pourra y inscrire les étrangers qui sont aiamis à jouir des droiits civils. »
Ainsi, sous le titre de V obligation du service tous les citoyens sont tenus de se faire inscrire quand ils ont l'âge de vingt à soixante ans ; il était rationnel de dire ensuite quels seraient ceux qui ne devaient pas être inscrits, et la loi en a fait trois catégories^ Dans la première 9e trouvent les citovens dont le service est incompatible avec celui de la garde n&ticxiale.
Dans l'article 12 se trouvent ceux qui ne doivent pas être appelés au service de la garde nationale, comme les ecclésiastiques et les militaires, et dans l'article 13 se trouvent ceux qu'on ne veut pas admettre dans la garde nationale. Ce sont les condamnés à des peines afflictiyes ou infamantes, les vagabonds, etc. Ainsi, la garde nationale doit comprendre tous les citoyens, exoepfté ceux qui ne peuvent pas en faire partie, et ceux qu'on ne veut pas y recevoir. Ils sont tous inscrits sur un registre qu'on appelle matricule.
QusAcl le registre matricule sera établi, que fera-t-on ? L« titre suivant nous rapi)rendra : De l'inscription au contrôle du pervice ordinaire et de réserve. On fait deux parts dfi ce registre matricule; la première s'appellera contrôle du service ordinaire, dans lequel on comprendra tous les citoyens qui doivent faire le service, et le second, contrôle de réserve, dans lequel on mettra tous ceux qui ne peuvenifc pas faire le service.
Nul n'échappera à l'un ou l'autre de ces deux contrôles : vous avez décidé que tous ceux qui seraient portés sur le conrt^rôle dû service ordinaire ne se présenteraient pas ; tous ceux oui sont dans la réserve seront tenus de se faire intorire.
Messieurs, une difficulté grave s'est présentée lors de la discussion de la loi de 1831. Il s'agissait de savoir ce qu'on ferait des domestiques, si on les placerait tous indistinctement sur le contrôle de réserve ou de service actif. L'article 20 a dit que les uns seraient inscrits sur le contrôle du service ordinaire, et les autres sur celui de la réserve; mais tous doivent être inscrits.
Ces deux contrôles confectionnés, que restet-il à faire encore? La section 2 du titre III, intitulée Des exemptions et dispenses du service ordinaire ^ va nous l'apprendre. On no s'occupe plus de la réserve, elle ne semble inscrite dans la loi que pour mémoire. C'est du service actif seul qu'il s'agit^ parmi les personnes qui composent ce service, il y en a qui peuvent le faire constamment ; d'autres peuvent demander des dispenses à cause de leurs fonctions, ou pour cause de santé.
Or, dans ce chapitre intitulé Des dispenses du service ordùnaire, ne trouvent les articles 28 et 29. Que dit l'article 28? Que les députés, les pairs de France, les membres des cours et tribunaux, les anciens militaires ayant plus de cinquante ans d'âge, etc., peuvent se dispenser du service de la garde nationale. Bemarquez, Messieurs, qu'ils sont inscrits sur le contrôle : ils peuvenit se dispenser du service à cause de leurs fonctions, s ils le jugent convenable. Mais la plupart d'entre eux ne s'en dispensent pas.
L'article 29 ajoute : u Sont dispensés du service ordinaire les personnes hors d'état de faire le service.
Si vous laissiez ces personnes juges dans leur propre cause, aucune ne monterait la garde. L article 29 dit-il aussi : « Que ces dispenses seront jugées par le conseil de recensement. »
Prenez garde. Messieurs, qu'en dispensant de l'inscription les membres des deux Chambres, les magistrats, vous ne fassiez dire qu'ils ne veulent pas faire partie de la garde nationale, tandis qu'ils devraient donner l'exemple de la soumission aux lois. Il faut que tous les citoyens soient inscrits sur les contrôles, et le conseil de recensement dispensera ceux qu'il croira devoir dispenser. Il existe sur les contrôles de la garde nationale de Paris des députés et des magistrats qui font exactement le service. S'ils p'avaient pas été inscrits, ils ne se seraient peut-être jamais présentés. Je pense donc qu il est utile de supprimer ce dernier paragraphe de l'article 2, comme impolitique et contraire au véritable caractère de la loi.
M. die Sehoaea. Messieurs, Thonorable préopinant veut supprimer le dernier parograpne de l'article 2 de la loi que nous discutons. Ce dernier paragrapne est ainsi conçu : « Ne seront pas tenus a ladite déclaration, les citoyens qui sont dispensés du service par les articles 20, 28 et 29. paragrsrphe l*' de la loi du 22 mars 1831. Il faut voir quel serait le résultat de la proposition qui vous est faite.
Vous avez adopté que tous les Français susceptibles d'être de la garde nationale se feraient inscrire ; mais vous n'avez paa abrogé les dispenses que ces mêmes Français reçoivent de la loi, dispenses qui sont écrites dauR la loi de 1831. Ils sont toujours protégés par
(Chambre des Députés.] kfttiifB DK LOinâ^PKtILtFP£. [SI février 1897.]
ceé diiipenBc» que la loi h voulu faire à leur égard) et non pas dans le\lt intérêt, maib
Srcfiquc toujours dans un intéirêt public, jt* irai mémo toujours et souvent dans l'iptéfêt de lir dignité de la garde nationale même.
Ainsi, Messieurs, ces dispenses-là existent toujours ; un citoyen qui sait et qui est censé savoir toujours quelle est sa position rela.tivement> la loi qui le régit, oe citoyen croyant âu'il esi dispensé, ne se présente pas pour taire «a déclaration ; si ce citoyen est dans un des cas de dispense, alors il réclamera; s'il est inscrit à tort et d'après les termes de l'article 2, déjà par vous adopté, Tinscfiption qu'il devait faire de b& personne sur les contrôles n'aura pas à son é^ard d'autre suite, parce qu'il sera affranchi par la loi. Eh bien 1 la proposition de l'honorable préopinant aurait pour objet de faire condamner provisoirement et définitivement les personnes qui seraienfb dispensées par la loi parce que ces personnes confiantes dans les droits qu'eues auraient reçus de la loi. n'auraient pas cru devoir aller faire la déclaration. La déclaration que vou« avez ordonnée, nouvelle formalité dan-s les fastes de notre législation, puisqu'elle consiste à aller se dénoncer soi-même, eh bien ! cette formalité est une formalité de rigueur qui, lorsqu'on est défendu par la loi, BOUs sa protection, sous son égide invulnérable, ne doit pas être obligatoire pour les citoyens. Ce serait véritablement tyrannie, et tyrannie qui n^aboutirait à rien ; car pour être protégé par l'application du principe de la loi de 1831, ou ce citoyen n'est pas dispensé, ou il a cru, avec raison, en être di»pen«é. Il invoque alors la loi, il n'a encouru aucune peine, il a pu penser être dans une des catégories prévues par la loi, et alors il sera non seulement ^arde national, mais encore on devra lui ipfliger la peine portée contre ceux qui n'obéissent pas aux prescriptions de la loi.
M. DëtiionU. Vous abrogez l'article 29, qui dit que toutes les dispenses seront prononcées par le conseil de recensement; et comme on ne peut être juge dans sa propre cause, il faut que le conseil de recensement prononce.
M« de Siehoiiea. Ceat beaucoup plus large.
M. Waloal. Messieurs, la commission, à la- Quelle j'ai soumis hier une question, a refusé d'y répondre.
M. Edmond Blane. Non, du tout.
M. ¥«(•«!. Je la prierai aujourd'hui d'avoir un peu plus de bienveillance pour le député qui s'est adressé à elle. Je lui ai présenté une question q^ui a son importance, et laprdtive qu'elle a son importa.nce, c'est qu'elle a divisé les opinions de la Chambre et qu'elle les divise encore. Je demande que, dans le paragraphe oii vous annotez les cas de dispense prévus par la loi de mars 1831, vous mettiez l'art iole 11, relatif aux magistrats qui ont le droit de requérir la garde nationale. A cet égard, vous vous êtes bornés à dire que ce n était pas la peine d'en parler : et cependant vous en parlez, car l'article 4 ait : <( Seront rayées les personnes qui. aux termes de l'article 11, auraient oesse de faire paittie de la garde nationale. »>
Si vous devez les rayer, vûus les soumçttiis donc à l'obligation de s'insonre. Vous ne pou-
vez sontir *de oe cercle, qui me semble assez logique.
Je prie donc la commission, et à son défaut le gouvernement, de vouloir bien s'expliqUer sur la dii^>enBe prévue par l'article 11^ et de déclarer si les magistrats, comme les maires ou les procureurs du roi, qui ont le droit de requérir la garde nationale, peuvent en même temps être tenus à la déclaration et au Service de la garde nationale. J'espère que la commission voudra bien me répondre.
M. lÉdmoiid lllane. Je crois avoir fait remarquer hier à la Chambre que l'incompatibilité était inhérente à la qualité de maire^ et le suivait partout où il se trouvait. Je Comprends donc difficilenil^nt l'insistance de M. Yatout. J'ai dit que la jurisprudence constante avait toujours considéré le maire comme saisi de l'incompatibilité, même hors du ressort de sa commune.
La question a été soumise plusieurs fois à la Cour de cassation, par suite de condamnations prononcées par les conseils de discipline. Voici ce qu'elle a prononcé en plusieurs Circonstances ; dans uh arrêt en date du 1^ juin 1832, on lit :
« Attendu que l'incompatibilité prononcée par la loi en terme général s'applique même au cas où les fonctions de maire ou d'adjoints s^exercent dans une commune autre que celle où le service est^ demandé, la Cour, par ces motifs, casse le jugement qui a prononcé la condamnation, sans renvoi. »
Même arrêt en date du 22 août 1634.
La question que nous a adressée M. Vatout citait donc du ressort des tribunaux. Vous voyez comment les tribunaux l'ont expliquée; la même interprétation aéra donnée sur la loi actuelle, puisqu'elle conserve à l'article dl toute sa valeur. Je ne crois pa«t avoir d^autre explication à donner.
M. Vâtonl. Je ferai observer à ThonoiTable préopinant qu'il fait une questioh d'intetprétatiou d'une chose qui n'est pas sujette .à interprétation. La commission n'avait pas le droit de détruire, pour une cirtx>n&tancc particulière, un principe fondamental de la loi de 1831, qui établit l'incompatibilité entté les fonctions des magistrats qui peuvent requérir la garde nationale et le service même de la garde nationale. Je ne sais pas pourquoi la commission ne voudrait pas laisser introduire l'article 11 dans le paragraphe, et cela d'autant mieux que dans l'article 4 vous établisset que vous rayez le maire : donc p'est l'obliger à faire la déclaration. Je détnanao donc explicitement qu'on ajoute l'article il dans le aernier paragraphe de l'article %
M. Ednoiid Bl»ae. L'honofable pféopi^ nant se sert comme argument des niots qui se trouvent dans là loi de 1831 et dans le prôjel actuel : êeront rayés. Il est vrai que les iliairm seront rayés ; pourquoi f Paros que les fono^ tions de maire sont aoCidentelles ; parce qu'uil ain^W èitoyen, du Inoment où il deviani maire, doit être rayé. Mais quand l» loi sai^ sit un oitoyen av moment où il est maire, il n'est tenu à aueutie inacriptioB. Il ne faiit pas parler dil- maire dans la loi actuelle, puisque son incompatibilité lé suit partout.
M. Vâtiiiit. JTe demande formejlenjçnt uu^olt pose la question à la Chambre, pour ih nidi.
[GhAinbr» det DépuUé.] ftÈONE DE LOUté-t^tltLlPPK. [25 janvier 1831}
M. AfiM*. MeBftieufê^ vous étiet tout à l'heure occupés de ramendement de M. Détoontô» J*al làiBsé ialf fe la digreesion qu'a Cru devoiî faihô M. Vatout. eu «livatit Tobseï^vation qu'il avaii faite ïAét ; tfiaié l'annendement do M. Déments est beaucoup plus importent qu'on ne semble le croire^
M. B4ihM4 nilift»; Il faudrait fiuif une question avant d'eki traitais utie autre»
M. i« l^lrédillent. M. Détaloiitft veut qu'on retranche le paragraphe, et M. Yatout veut qu'on le irentbroe.
M* i^ier. Je viens soutenir l'amendement de It. iJémonia, en ce qu'il demande que les personnes qui, soit bar leurs fonctiotis, soit par leur position d^^, sont exemptées du servioe de la garde nationale, mais qui cependant, d'après la loi de 1831, ont été portées jusqu4ci sur les contrôles, y soient maintenuea On parlé beaucoup dfè la loi de 1831, je demande a la Chambre la permission de lui rapporter, à l'appui de^ l'opinion de M. Démonts, quelle a été^ l'opinion et l'esprit de la commission lorsqu il s est agi de cet article, qui a donné lieu a de très longues discussions.
On a dit : Par leurs fonctions les magistrats, les hommes oui ont servi et qui ont cinquante*^cinq ans a'àge, et qui ont la bonhe volonté de servir encore dans la garde nationale ; ces deux espèces de citoyens peuvent avoir et ont en général une grande influence dans les réunions de la gàroe naUonale. Eh bien ! il faut laisser aux uns et aux autres la
bonne volonté, au moins dans les grandes circonstances.
Une voix. Il n'jr a rien ds shangéi
M. iigier. Il n'en résulte pasmoini, d'apfës l'observation de M. Démonte et la réponse de M. de SchotieÂ, qu'cki raie des contrôles de la gardé nationale leê fiiagistratâ et lés militaires âgés de ciuquante^cinq atis» (Ntml Hûn/)
Vous vouléfe donner de l'autorité à vois conseils de recensement t pour qu'ils aient de l'autorité, il faut <|u'ils statuent sur toutes lés difflcultés. Je suis plus rassuré, pi vous persistez à me dire que lefe magistrats et les anciens militaires ne seront peis rayés. Mais je maintiens que c'était l'esprit de la loi de 1831 de laisser à chaoun la faculté de faire ce qu'il avait le droit de ne pas faire, afin de donner un bon exemple aux autreSv
M. DafaiiiHR. Messieurs, deux prbpo&itioiis vous ont été faites, l'une par l'honorable M. Démonts^ l'autre par l'honorable M. Vatout. Il est impotôible que la Chambre prononce sur les deux questions à la fois. Il faut donô savoir laquelle des deux doit avoir la priorité. La proposition de M. Démonts, attaque l'artiôie proposé par la commission, celle de M. Vatout le modifie. Il me semble que nous devttns voter d'abord sur la tnodificatiou et ensuite sur l'article. M. Démontt, \\\xi repousse l'article ainsi que ceux qui partagent soll avis, voteront contre, quelle que Boit la dééision de la Chambre sur l'amendéttient de M. Vatout. Ainsi, là priorité doit ptre accordée a la modification proposée par PhtShorabte M. Vâ-tôUi tAppàyê})
Maintenant je dis deux mots sur cette modification elle-même. ^
M. Vatout demande qu*on ajoute dans le paragraphe en discussion, aux articles âo, 28 et 39, l'article 11 de la loi de 1831. Â mon avis, sa proposition n'est pas complète, et voici pourquoi. Dans la loi de 1831, les articles 11, 12, 13 et 14 comprennfitit les exclusions du service de la garde nationale) les exoeptions et Icg incompatibilités. Au contraire, les articles cités dans le projet^ du gouvernement, adopté par la commission, sont relatifs aux dispenses du service de la
Sarde nationale. Il était utile, en effet, de ire que ceu^ qui sont dispensés seulement du Service ne seront pas tenus de se faire im^ crire, sous peine de prison. Mais quant à ceux qui exercent des fonctions incompatibles, ceux qui ne dont pas appelée, cèuit qui sont bxdus, tous ceux enfin compris dans les articles 11, 12, 13 et 14,1 pourquoi le dire? Kemarquez que l'article Que vous avez voté commence par ces mots : c< Tout Français appelé par la loi au servioe de la garde nationale, et ^ui n'est pas porté sur le contrôle du service ordinaire, doit se faire inscrire sur le i^gistre matricule. Vous imposez donc l'obligation de se faire inscrire seulement au Fraiiçais appelé au service de la garde nationale ? Mais quelqu'un qui n'est pas appelé, quelqu'un qui exerce des fonctions incompatibles, comme^ un maire ou procureur du roi, ?uelqU'un c|ui est exclu n'est pas tenu de se aire inscrire. Il est donc inutile de lui accorder une dispense. (Approbation.)
M. le Prësidenl. L'explication doit satisfaire même M. Vatout, car c'est plus qu'une dispense de déclaration.
M. Jolbani. Je désire faire une observation sur la rédaction du paragraphe. Je crois qu elle serait bien plus exacte si l'on s^exprimait en ces termes : « Ne seront pas tenus à ladite déclaration les citoyens qui sont dispensés ou peuvent se dispenser du service, aux termes des articles 80, 2Ô et 29 do la loi sur la garde nationale. » Voici le motif d» ce changement de rédaction. Parmi les personnes dont parle oet article il en est qui sont disjpensées d^me manière absolue, et d'autres qui peuvent se dispenser. Tels sont les magistrats et les membres des doux Chambres.
M. le PrësMent. Remarques que le mot riùpenne n4mplique pas l'incompatibilitéi La dispense suppose qu'on a réclamé, l'ineompatibilitë empêche qu'on soit de la garde nationale, même quand on voudrait en être.
M. Jobard. Cela ne s'applique pas à ce que Vient de dire M. Dufaure.
M. Va total. Du moment que Tarticle 11 restera en vigueur, je retire ma proposition.
M. le Pr^ldlonl. Maintenant je mets aux voiji le dernier paragraphe de l'article 8 tel qu'il a été rédige par la commission.
(Ce paragraphe est adopté.)
M. la PrésMoal. M. Moreau propose l'amendement AuiVMit : « Les dispositions du paragraphe 3 de l'article 19 de la loi de 1831 ne seront pas applicables à la ville de Paris, n
M. Moreàti (de la Seine). Voici Tarticle 19 dé là loi de 1831 :
u Néanmoins, parmi les français inscrita
[Chambre des Dépntte.] RÉGNE DE LOOIS-PHIUPPE. [M fémer 1837.)
sur les contrôles matricules, ne pourront être portés sur les contrôles de service ordinaire que ceux qui seront imposés à la contribution personnelle, et leurs enfants lorsqu'ils auront atteint 1,'âge fixé par la loi, etc. )>
A Paris la contribution personnelle n'existe pas, elle est tous les ans rachetée par le conseil municipal. Or, si nous ne supprim.ions Ï>as le troisième paragraphe de l'article 10 de a loi de 1831, nous n'aurions pas de garde nationale à Paris, parce que nous n'y pourrions porter que ceux qui sont 'inscrits sur la oontrioution personnelle.
Il n'est pas Desoin de donner de plus amples explications. Cet amendement, qui peut-être aurait dû être placé après le premier paragraphe de l'article l*', trouvera fort bien sa place après l'article 3.
M. le fçéaëral Jaei|aenilaol, rapporteur. La commission adhère.
M. Morean (de la Seine.) Et le gouvernement aussi.
Le paragraphe proposé par M. Moreau (de la Beine) est adopté et devient le dernier parsgraphe de l'article 2.
L'ensemble de l'article 2 est ensuite adopté pour la teneur suivante :
BBCTION n.
De Vinseription au registre matricule, et sur les contrôles du service ordinaire et de la réserve.
Art. 2 (rédaction définitive).
a Dans l'étendue du département de la Seine, tous les Français appelés par la loi au service de la garde nationale, et qui ne sont pas portés sur le contrôle du service ordinaire, sont tenus de se faire inscrire sur le registre matricule.
« Tout Français qui n'aura pas satisfait à cette obligation, et dont l'inscription au contrôle du service ordinaire sera devenue définitive, sera, par ce seul fait, constitué en état de refus de service, et renvoyé devant le conseil de discipline, qui pourra le condamner à un emprisonnement d un jour au moins, de cinq jours au pluSb
« La déclarjBition à fin d'inscription sur le registre matricule, devra avoir lieu dans le délai de deux mois de la promulgation de la présente loi, ou de l'accomplissement des conditions qui rendent obligatoire le service de la garde nationale.
« Oe délai ne courra pour les citovens âgés de vingt-un ans, que du jour où ils auront satisfait à la loi de i^crutement.
« En cas de changement de commune, et. à Paris, d'arrondissem^it, une nouvelle déclaration devra, sous les mêmes peines, être faite, dans le mois, à la mairie de la nouvelle résidence.
« Ne seront pas tenus à ladite déclaration les citoyens qui sont dispensés du service par les articles 20, 28 et 29, § !•» de la loi du 22 mars 1831.
« Les dispositions du paragraphe 3 de l'article 19 de la loi du 22 mars 1831, ne seront pas applicables à la ville de ^ '
Discussion de l'article S de la cammdssion,
M. le Présideal. Nous passons à l'article 3. A la place de la nouvelle rédaction de la commission, M. Oanneron propose de revenir à l'ancienne.
M. Oanaeraa. Messieurs, Tarticle nouvellement rédigé par la commission porte :
« Il sera attaché à chaque mairie des douze arrondissements de Paris, deux commissaires recenseurs salariés. »
Daus son précédent travail la commission disait :
<c Le maire de chaque commune du département de la Seine, et à Paris, de chaque arrondissement, dressera les listes de recensement. »
Je pense que cette proposition, qui était la première de la commission, doit avoir la préférence sur la seconde. En conséG[uence, je demande à la Chambre la permission de développer mon opinion.
Je dis d'abord que la disposition dernière de la commission est impossible, qu'elle ne statue pas pour la banlieue, et que cette omission doit être réparée. Je dis ensuite que cette disposition est msuffisante : peu de mots suffiront pour le prouver.
Je demande d'abord pourquoi deux recenseurs seulement par arrondissement. La Chambre sait que la population des arrondis^ sements de Pans varie a l'infini. Il ^ en a qui ont 100,000 habitants, d'autres qui n'en ont que 60,000. Eh bien ! pourquoi, lorsque le service l'exigera, ne pas donner plus de recenseurs aux arrondissements chargés de population qu'à ceux qui ne le sont pas ?
Je demande ensuite comment et sur quels fonds seront paires ces recenseurs, et quelle
garantie vous offrira le salaire que vous leur onnerez ?
Je suppose qu'on accorde à ces recenseurs 1,500 à 2,500 francs, pense-ton qu'avec de pareils appointements ils soient à l'abri des efforts que l'on fera pour chercher à les corrompre ? Comment veut-on alors qu'ils inspirent la confiance nécessaire aux citoyens ?
En revenant, au contraire, à l'examen de l'article que proposait la commission, la Chambre trouvera des dispositions qui me paraissent devoir être accueillies avec beaucoup plus de faveur.
D'aDord, c'est le maire qui est chargé des opérations du recensement, c'est à lui que doivent aboutir toutes ces opérations. C'est le maire qui les ordonne ; elles sortent de ses bureaux ; c'est une garantie salutaire, et qui me parait suffisante.
Quelle utilité y a-t-il à lui donner des instruments qui seraient comme les employés de ces bureaux payés par le Gouvernement, avec cette seule différence que leur existence serait consacrée par la loi ?
Je ne pense donc pas, je le répète, qu'il soit utile de consacrer, par une disposition léçislativCj la condition de ces recenseurs salariés. Je vais plus loin : je pense ^ue cette disposition aurait plus d'inconvénients que d'avantages. Et, en effet, dans les compagnies, tout se fait, tout se dit : les citoyens qui ont une grande confiance dans leurs camarades sont toujours disposés à signaler les infractions au service, et lorsqu'ils apprennent que quelqu'un
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cherche à se fioustraare au service de la garde naiâonale, ils n'hésitent pas à le signaler; mais lorsqu'au contraire il s'agira de signaler ces citoyens à un homme salarié, ils ne le feront pa«.
Je pense donc qu'il faut revenir à la disposition qui avait été précédemment proposée par la commission^ et je conclus à ce çiue la Chambre veuille bien admettre cette disposition, qui est ainsi conçue : a Le maire de chaque commune, etc. »
(c II sera assisté dans cette opération par deux commissaires nomméa par lui dans la circonscription de chaque compagnie. »
M. Morettu (de la Seine). Messieurs, l'article 3, tel qu'il a été présenté par la commission, a eu pour origine un amendement qui a été présente par l'honorable M. Démonts et par moi. Cet amendement avait été, il faut le dire^ d'accord avec l'opinion des maires de Pans. Tous ont reconnu qu'il était désormais impjossible de procéder à un recensement sans avoir attaché à chaque mairie deux recenseurs salariés. Nous avons essavé de tous les moyens pour arriver à des résultats utiles dans nos recensements. Dans le principe, nous avons chargé les capitaines d'y procéder ; ensuite nous en avons chargé MM. les sergents-majors de chaque compagnie, puis les conseils de famille. Enfin, nous avons attaché à chaque rue de Paris im recenseur bénévole pris dans la garde nationale.
Eh bien ! tous ces moyens ont été inutiles ; tous les citoyens chargés de ces recensements ont déclaré qu'ils ne voulaient plus en avoir la charge.
Ainsi, Messieurs, le recensement serait impossible sans l'institution de recenseurs salariés; l'expérience nous l'a démontré. Ce qui le prouve encore davantage, c'est que, lorsque nous avons fait le recensement général de la population de Paris, les recenseurs ont trouvé beaucoup de difficultés. Ce n'est que par la persuasion qu'ils sont arrivés à faire leurs opérations, et souvent ces opérations ont été fautives.
Or, si nous n'insérions pas dans la loi l'institution des recenseurs salariés, ils n'auraient aucune mission, et on leur refuserait continuellement les renseignements dont ils auraient besoin. D'ailleurs, il est à remarquer que l'institution de ces recenseurs salariés n'est
3ue le complément de l'article 2 que vous venez e voter. Vous avez dit que les citoyens seraient obligés de venir se déclarer dans chaque maipie. Eh bien, s'ils ne font pas la déclaration prescrite, comment les retrouverez-vous autrement que par un recensement exact ? Comment pourrez-vous les renvoyer devait le conseil de discipline, si vous ne les connaissez pas ?
Messieurs, les recenseurs salariés auront aussi les moyens de constater sans interruption les différents changements de domicile, et voua savez qu'à Paris, où la population est excessivement mobile, un citoyen peut facilement échapper à la garde nationale en changeant de domicile.
Mesaieurs, ces recenseurs salariés seront soutenus par les bons citoyens, puisque les bons citoyens ne veulent pas faire de déclarar tions, de dénonciations en quelque sorte, en leur nom personnel ; ils donneront volontiers
des renseignements à oes recenseurs salariés, qui, ayant mission de faire le recensement, porteront ces renseignements aux différentes mairies. Nous devons déjà aux répartiteurs des contributions des services analogues. Les répartiteurs des contributions sont des hommes honorables ; ils sont pour la bourse des citoyens ce que les recenseurs salariés seront pour la personne.
Les recenseurs salariés n'ont pas d'autre mission, sous ce rapport, que celle des répartiteurs. D'ailleurs, Messieurs, si les regenseura salariés présentaient quelque inconvénient, si on avait lieu de s'en plaindre, comme la loi les met sous la férule de l'autorité municipale, ils seraient immédiatement révoqués, et alors les inconvénients cesseraient immédiatement. Et vous savez que les maires présentent assez de garanties pour n'avoir point à craindre que les inconvénients continueraient. Il y a donc nécessité absolue de maintenir les recenseurs salariés ; car si voua n'aviez pas cette institution, le recensement ne pourrait avoir lieu d'une manière exacte, votre article 2 serait sans sanction, et vous ne pourriez arriver au but que vous vous proposez. Au nom de la commission, je maintiens donc l'institution des recenseurs salariés, ainsi que l'article de la commission, tel qu'il a été approuvé par le gouvernement.
M. Teste. Je viens combattre l'article de la commission et l'article du projet. Tout cela me paraît inutile, et de plus peu digne de la loi ; mutile surtout après le vote de l'article 2. On se plaignait tout à l'heure que l'obligation de se faire porter sur les registres mairiculea, alors qu'on est appelé par la loi à faire partie de la garde nationale, demeurerait sans sanction. Mais une sanction pénale est écrite dans l'article 2. On doit avoir quelque confiance dana les résultats de cette diaposition nouvelle. Les articles 17 et 18 de la loi sur l'organisation de la garde nationale ont pourvu à tout ce qui peut concerner l'inscription des citoyens appelés à faire partie de la garde na^ tionale sur un registre matricule. Et quand la loi défère à un ordre de fonctionnaires publics quelconques l'obligation de dresser un registre, la loi n'a pas l'habitude de descendre jusque dans les détails, et de dire qu'on s'y prendra de telle et telle manière, qu'on emploiera tels ou tels agents. En vérité, une loi Dour la garde nationale du département de la Seine ne doit pas contenir des dispositions de ce genre. (Trè^ bien! très bien /)
Et remarquez combien la rédaction de la commission serait incomplète. Est-ce que la condition de ces recenseurs serait égale, alors mémo que leur travail serait inégal? Ou bien établira-t-on des proportions diverses dana leurs traitements? Sur quels fonds oes traitements seront-ils pris? Encore une fois je ne saurais taire ici une appréhension dont je suis saisi, et qui se rapporte à la seconde partie de l'observation par laquelle j'ai débuté, à savoir que cela est peu digne de la loi. Vous voulez attacher à la mairie de chaque arrondissement deux recenseurs salariés ; par qui 7 sans doute par le Trésor. (Non/ non!)
Eh bien ! craignez que ce ne soit pas là que les recenseurs prennent leur salaire ; craignez que les moyens que vous voulez établir ne tournent contre le but que voua voua proposez.
[Chambre des Député!.] KÊGNK DE LOtlIâ-^UlLtfPK (Il (IVrlëf iUl.]
En général ka maires sont chargés de veiller à oé dUe les registnss comprennent tous les noms qu ils doivent contenir ; c'est à eux à y pourvoir. Mais» je le répète, la loi n« doit pas ^embrasser des détfe^ils aussi ignobles, passez-moi l^xpression, que deux quW veut y insérer. (Mouvementé diverê,)
M. Eieiiicrcier. On a fait beaucoup yoUt le recensement de la garde nationale en établissant dans la loi que les citoyens devront se faire inscrire : mais on n'a pas fait asses : beaucoup de ciix)yens ne se feront pas inscrire. Quels sont les moyens que Von pourra avoir
Ï>our atteindre les personnes de mauvaise voonté, et on sait malheureusement qu'il y en a beaucoup. A Paris on a recotirs à une inanité de moyens pour se dérober au servies de la garde nationaliô. Il est facile de chaliger de logement, de dissimuler son domicile. Eh bien! si vous voules que Tartlcle 2 que vous ave« voté soit exécuté, il faut que vous pui^ siez vous assurer si la disposition de la loi (est observée. Sans le moyen des ^ecenseum vous n'atteindres pas ce but, vous pouvez en être convaincus ; si vous vous reposez sur la bonne volonté des citoyens, vous pouvez être sûr^
âue l*article que nous avons voté sera bans ercacité. Il n'est donc pas inutile qu'il y ait des recenseurs.
Maintenant comment doivent être institués les recenseurs? Le maire se fera-tril assister de cito^ns pris dans la garde nationale t Eh bien I je soutiens que le maire ne peut pas
nisation de la garde nationale. Les gardes nationaux eux-mêmes n'ont cas à s'occuper de leur organisation. Et, en enet, quand la garde nationale est dissoute» quand la durée des élections arrive à son terme, quels seraient donc les recenseurs que pourrait choisir le maire} Alors il n'y en aurait plus. On a tort de dire
âue les recenseurs salariés n'inspireraient pas s confiance; Messieurs, ils inspireront autant ds confiance que tous les lonctionnaires, qu>3 tous les magistrats qui reçoivent un salaire du gouvernement pour remplir Un devoir, pour l'exécution de la loi. Soyez sÛrs qu'ils auraient l'approbation de tous les bons citoyons, de tous ceux qui jusqu'à ce jour ont fait le service oe la garde nationale avec zèle et dévouement: ils rech<}rchcraîcnt ceux qui ont moins de oonne volonté. Eh bien 1 tant mieux, vous atteindrez le but que nous vous proposons d'atteindre.
Je ne pense donc pas qu'il soit inutile d'établir des recenseurs. Non seulement je les regarde comme indispensables, mais, à mon avis, les recenseurs salariés sont ceux qui oertainement rempliront leur mission de la manière la plus efficace.
Je maintiens, au nom de la commission, la disposition qui institue des recenseurs salariés.
M. Vtvioa. Messieurs, la question que la Chambre doit décider ne me parait pas être ^;«lle do savoir s'il y aura des reeenseura salariés par arrondissement, mais seulement si cette disposition doit être introduite dans la loi.
Il n'y a aucune espèce de difficulté à ce que la ville de Paris^ pour arriver à découvrir les
gardes nationaùt qui chércheiit à m lottltraire à l'obligation du servifee, ^mt)loiè tell agents dont lé ûôncoufS lui paràttfik nééëft^ saire. Mais ëst-il convenable ^Uê dette dis^C^ sition soit introduite dans la loi? je né le pense pas. C'est tinté mesure pul^emeiât adtaiinistrative qui ne peut pas être fikée d'unë t^\Sr niète uniforme ôt définitive pal- le tefttë de là loi. L'articie lÛ dit qu'il jr aura dëUx coininissaireâ par arrondissement. Mais pburt)Uoi cette uniformité dans le nombHé f il y b tel al'i'ondissement plus peuplé où il ëtl faudra davantage, tel autne Où il en faUdi^A moini. Â telle epoqUe, quand on aura décoùveH; t&US les récalcitrants, si l'article précédent a nroduil toute son efficacité, il pourrait n^tre plus nécessaire d'avoir deux recenseurs, il est possible qu'un seul sumse ; si, au oohlniite, l'expérience prouve qu<â les deu^ ne sUffiBeût pas, on sera peut-être obligé d'en prëndi*e Uh troisième. Ce sont là des choaes purëmept administratives, et sur lesquelles le con&eil municipal votera.
Bemarqûez qu^on pe donne bas àUx feoeUseurs un caractère officiel : s^ifs éiaient Institués par la loi pour rédiger desproces-Verbauk^ si on attachait à leurs actes une ceftaine authenticité, j'e conip rend rais qUe la loi consacrât leur existence ; mais ces fonctiohnàines, auxquels vous donnez la dignité d^une çonsicration légale^ «e c]uoi sont-us chargeât De recueillir des renseignements^ pas^ autre jphose. Ce ne sont l>a# des fonctionnaires ôucliels, dont la loi doive consacrer l'existence.
^e pense donc que les recenseurs peuvent Stre utiles ; je crois qu41s le seront ; mais ie ne pense pas que os aoit là une disposition à introduire dans la loi.
M. I«aniicreii. PAr suite des 6bsei^Vàti<»ns de Mi Tivieùi je retire mon amendement
M. Eieiiifirélér. Je fel-ai i*eijbaf(|uér à la Chanibre qué^ si )tes reœnseurs us sont pks institués par la 10i> ils h'auront l^ucuné autorité.
Ptu^ieilts ^oiè : ttais Pârticlé tnêmë U0 leur en donne pas.
M. Étf^Mérei^r. Bi la loi ne parle. p|ks des recenseurs, ils seront dans TiinpoSsibilité de remplir leur mission. Four qu'ils la radÉplissenl d'une <naiiièi*e efficace, il faut qiw la bi leur donne un caractère. Sans «i^la ils auront beau être nommés t^ar le maire OU par lé préfet, les citoyens ne leé leconnaiti^ont pas.
M. Teèt^. Mais totre loi elle-tnêffie ne donne pas de caractère public à ces recenseurs. On vient de laire ofceerver fort juditJleUsement qu'ils n'ont pas même qualité, d'après votre article, pour constater les inf radiions des gardes nationaux. Tous ne les employés, 4ti'oà me passe le mot« qu'à faire la quête des noihs prdpres, ou'à recueillir des renseignentents. Eh bienl la-dessus l'administi^ation peut et doit être libre de faire comme elle l'entendra Si les recenseurs te^ivent une mission du maire ou du préfet pour parcourir telle nie, tel quartier, ils auront dans teur poche la lettre du Sréfet ou du maire : mais la loi tie doit t>aa esoendre à des détails pareils. C'est lui faire perdre sa dignité.
M. te l^ré«idelit. Ainsi vous Aies k la fois contre ramendemeati de la oomBàittion ai ooiitre 1 article du gouvernement.
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M. Tft0l«. Tout à luit.
(Vartitte B dé ta toftintimotij mtê UUx voit, n'est pas adopté*)
% to l^réftldeal. Voici la rédaction de Tarii«le B du |^ro|et du gouvemement :
Att. 8 (du t^oii^ememené}.
« Lô tnaiic de ohaque commune du département d» la Seine^ et, à Parie* de chaque arrondieeetnent^ dreesera lee lisbea de recenéc-
ment.
(( Il eeta assisté, dans cette opération, par deuSE oommisbairefl hommes par fe préfet.
te Le» listes, ainsi dressées, seront déposées nu secrétariat de la mairie ; un ektrait individuel en sera, -en outre, notifié à là partiie intéressée. Cette notification mentionnera te délai pour réclamer.
«Toute réclamation devra être taite dans leti huit jours de la notification.
R Le conseil de recensement statuera sur oes réclamations. »
M. Vivien. Le Jpremier paragraphe eôl entièrement copié dans la loi de 183L
M. Iiéiii«iiu» Il est inutile»
M. le Président. Ainsi la disipositioii de la loi de 1831 n'est pas abrogée î (^0»! sam (loutnf) Je demande cela pour que, si 1 article actuel était rejeté, On n'en conclût pas qu'on supprime la disposition, mais seulement qu'on la regarde comme superflue^
(L'article 3 du projet du gôuy«rnem«At n'est paa adopté.)
Diêtttêsioh de Vârtith \,
M. le Président. Je vais mettre «h délibération l'articls 4.
M. Eililiend Blane. Il est toiit eiitief à supprimer, toar suite de Tamendemetit que la Chambre a mtroduit hier dans l'article 2, sUr la pro|>ositiott de M. Vivien.
M. le Président. Alors je n'ai pi» k le mettre aux voix, non |>lua que l'article 6 du projet du gouvernén&ent que lô projet de la commisâton supprime*
(En conêéquenee. ées dtHx artieléè nr êont pas mi$ aux voie,)
Discussion de V article $ de là commission
(6 du gouvernement) qui devient Par-
ticle S du prêjel,
M* le Président. Vient Tarticle qui porte le n^ 6 dans le projet du gou5;»8rnement^ et le n*' 5 dans le nouveau projet de la commission.
Voici la rédaction du gouvernement i
«Le registre matriculs sera dépoi^ au secrétariat de chaque mairie: il en sera doiMsé communication à tout garde hational qui le de* mandera.
({ Tout garde national d'une m^mç compagnie pourra requérir soit rinçGri{{tion d un f4toyen omis sur le registre matricule, soit ^ j^difbUon d'u^ garde aational inscrit sur n ire^iàtré.
a Cette réquisition sera faite par écrit A la diligence du maire, il en sera donné avis à la partie intéressée; ôet avis vaudra ôitation dans le cohseil de ireôenBement. »
Quant à la rédaction de la commission, elle porte !
« Le registne matricule et Itt eonirêiêè du firrvice ordinaire et dt réserve setont déposés au secrétariat de chaaue mairie; il en sera donné (H>lnmunieation a tout garde national, sur sa demande. »
Je ne sais pas si la commisjB)C>h conserve ou supprime les autres pai^agfapbcs du projet du gouvernement.
M. Edmond lllane. La commission a antendu les supprimer.
M. laambert. L« paragraphe premier est inutile ; il est dans la loi de 1831, qui dit, article 18 : « Le registre matricule^ ete., sera communiqué à tout habitant de la commune qui en f ei'a la demande au maire. »
M. Edmond Biane. Il y a une addition dans la rédaction de la commission ; on ne s'est paa borné à dii^e : /*» registi'e nïatriciile, on a ajouté : « Et les contrôles du service ordinaire et de réserve. » tl est important que l'un et Tautre contrôle puiâseht èttti bohimuniqùés aux citoyens pour qu'ils soient à même de réclamer contre ceux qui parviendraient à se soustraire au service ordinaire.
M. le général Deiktarçâir* t)anB le iexte que vient de lire M. le président, il est dit, en parlant du Registre matricule t (t II en sera donné communication à^ tout garde national sur sa demande )> ; mais il vaudrait mieuic mettne : « Sera communiqué à tout habitant ou tout citoyen qui en fera la demande »; et ce que je viens de dire se trouve précisément connrmé par le texte de la loi de ISdlj que vient de lire M. Isambert, et qui porte : « A tout habitant ». En effet, on peut être intéressé à connaître le registre, même quand on n'est pas dans la garde nationale.
M. Vivien. Cela est d^aUtant plus nécessaire que le droit existerait pour tous les habitante dans les autres communes, tandis qu'à Paris il ne serait attribué qu'aux gardes nationaux.
' M. Edmond Blane. Il faut mettre : « A tout habitant ».
Le nouvel article 3, avec cette modification, est mis aux voix et adopté comme suit :
Art. 3 (nouveau).
u Le registre matricule et les contrôles du servioe ordinaire et de réserve seront déposés au secrétariat de chaaue mairie^ il en sera donné communication à tout habitant wir sa demande. »
M. le Président. Je ne mets pas aux voiJc l'article 7 du projet du gouvernement^ qui est supprimé du consentement même du ministre.
Nous arrivoné k l'article 6 de la commission qui correspond à l'article 8 du projet du »>u« vernement, et c^ui ^est précédé du titre : Beotion II. De la juridiction.
Cet article devienb l'article 4 du projet.
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Art. 4 (ancien art. 6),
<c A Paris, chaque conseil de recensement se composera de douze membres. Ils seront à la nomination du maire qui devra les choisir, en nombre égal pour chaque bataillon, parmi les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués. Ce conseil sera renouvelé tous les ans.
u En cas de dissolution de la lésion, le maire désignera, pour la réorganisation, les membres d'un conseil de recensement provisoire qui cessera ses fonctions au moment de Fentrée en exercice di^ conseil nommé, ainsi qu41 est dit au paragraphe précédent.
(( Le maire^ ou Tun des adjoints, présidera le conseil ; en cas de partage, il aura voix prépondérante.
«Le conseil ne pourra statuer qu'au nombre de sept membres au moins, y compris le président. »
(Cet article est adopté.)
M. le Président. L'article 7 de la commission, qui devient l'article 5, est ainsi conçu :
Art. 6 (ancien art. 7).
<( Les membres du conseil de recensement seront dispensés du service.
(c Après trois absences consécutives, ils seront considérés comme démissionnaires, et immédiatement remplacés par le maire, s'ils ne justifient d'empêcnement légitime. »
M. Ensèbe Siilverlc. Je demanderai la suppression du dernier paragraphe, ou plutôt qu'il soit remplacé par une disposition spéciale. Il me semble que, lorsque pour le serviqe de la garde nationale, il existe des peineis sévères ; lorsque pour le service du jury de revision, on encourt une amende pour une seule absence, il n'est pas jusfce de n*infliger, pour trois absences du conseil de recensement, d'autre peine que celle de la démission. Je demande que l'absence du membre du conseil de recensement soit punie d'une amende comme celle du jury de révision.
M. Edmond Blane. La commission consentirait volontiers à cette proposition. Alors on pourrait transporter la disposition au paragraphe de l'article 8, qui établit une amende de 5 à 15 francs pour les membres du iury de revision qui s'absentent sans motif légitime.
M. de Frémieourl. Je viens m*opposer à l'adoption du premier paragraphe, en ce sens qu'il exempterait du service les membres du conseil de recensement.
La loi de discussion ne s'applique pas seulement à Paris, elle régira tout le département de la Seine, et vous savez qu'il est couvert de communes intéressantes et nombreuses. Or, dans ces communes, et aux termes de la loi de 1831, ce sont les membres du con<x?il municipal qui composent le conseil de recensement ; si vous les dispensez du service de la garde nationale, vous allez porter une att>into notable à cette belle institution. Ce sont les hommes les plus influents, les plus instruits, qui ont dans les communes la plus grande autorité morale ; il ne faut pas que les populations qui font avec zèle ce service, voient les principaux habitants dispensés du service de
la garde nationale, paroe que, comme mem* bres du conseil municipal, ils s'assemblent quelquefois dans l'année pour statuer sur les questions qui intéressent la garde nationale.
J'appelle donc votre examen plus approfondi sur cette disposition, dont je coml^ts le principe. Et si elle pouvait prévaloir, je demanderais au moins que la dispense ne fût que pour la garde ; car vous ne pouvez dispenser tes hommies les plus influents de venir à Paris donner force et assistance au gouvernement. Ce serait la perturbation la plus dangereuse si la commission persistait à maintenir une exemption que je combats. Je demande donc, tout en repoussant le principe, que la dispense ne soit que pour la. garde, et que, pour les revues, inspections et service extraordinaire, que nous faisons toutes les fois que le bien public l'exige, on n'exempte pas les membres les plus notables des communes.
M. le général Jaeqaemlnot, rapporteur.
La commission a longtemps discuté ce paragraphe. Depuis six ans que la garde nationale existe, nous avons vu combien ks membres du conseil de recensement avaient d'occupations. Ils sont obligés de donner trois ou quatre heures par soirée, presque tous les deux ou trois jours, pour ce service. Nous avons pensé qu'il serait bien de les dispenser du service, attendu que c'est un véritable service dans l'intérêt de la garde nationale. Cette question a été mûrement pesée, et c'est après beaucoup de réflexions que la commission a p roposé l'art icle.
M. Burbel. Cela n^intéresse que Paris.
M. Merean (de la Seine). Il est très difficile de trouver à Paris des membres du conseil de recensement. C'est là une magistrature bénévole, et elle sera très difficile à faire accepter s'il n'y a pas une petite prime attachée à ses fonctions.
M. Garnon. Il y a un moyen de concilier les deux systèmes en disant : <c A Paris les membres du conseil de recensement seront dispensés de service. » Quant à la banlieue, elle resterait sous l'empire de l'ancienne législation.
M. Leinereler. Cela se trouve déjà dans l'article 6, qui dit : « A Paris chaque conseil de recensement se compose de douze membres. )> Et en effet, la loi n'a voulu s'occuper que de l'organisation des conseils de recensement à Paris; car, dans les communes rurales, le conseil de recensement est organisé naturellement; il se compose des conseillers municipaux.
M. le Président. L'article 7 parle du même conseil dont parle l'article 6.
(Le paragraphe 1^ est mis aux voix et adopté.)
M. Eieniereier. Pas de doute.
M. Edmond Klane. On demande la suppression du paragraphe 2.
Une voix : Il est renvoyé à l'article 8,
M. Déments. Je m*oppose au renvoi à l'article 8. Il est impossible c^ue les membres du conseil de recensement soient classés dans la même catégorie que les jurés. Les membres
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de ce conseil sont obligés de siéger toutes les semaines, et souvent même plusieurs fois par semaine; tandis gue les membres du jury ne siègent qu'une fois par mois. Quand un membre du jury, qui est un juge obligé, ne se présente pas, il est naturel qu il soit condamné à une amende de 5 à 15 francs. Mais quand un membre du conseil de recensement manque à la séance, il est présumable qu'il n'a pas pu y assister, liîembre bénévole, il faut user à son égard de beaucoup de ménagement, sans quoi on ne trouverait pas un seul nomme pour faire un service aussi pénible.
M. Havin. Ils sont dispensés du service.
M. Dëmonts. On ne fait pas le service de la garde nationale trois fois par semaine; on ne le fait guère qu'une fois tous les deux mois.
]^. Ensèbe H^alverle. L'honorable préopinant semble n'avoir pas assez remarqué l'exemption de service accordée aux membres du conseil de recensement tandis qu'aux membres du jury de re vision une semblable exemption n'est pas aceordée. Dès lors que l'on jouit d'un avantage, il est juste de subir une peine si l'on manque au devoir qui vous vaut cet avantage. Si les membres du conseif de recensement n'étaient pas exempts du service, j'adopterais ce qu'a dit M.. Démonts; mais du moment où ils ont une exemption importante, il est juste de les assimiler, sous le rapport du manquement aux séances, aux membres du jury de revision qui n'ont qu'une charge et pafi d'exemption... Assurément ils n'auront pas à se plaindre de leur position.
M. Démonts. Si le paragraphe l^ n'était pas déjà adopté, j'aimerais mieux le voir supprimer que le 2" paragraphe, parce qu'on trouverait des membres du conseil de recensement faisant le service de la garde nationale, qui arrive tout au plus une fois par mois: tandis qu'on ne trouverait pas de membres même dis^ pensés du service de la ^arde nationale pour faire le service du conseil de recensement. Et surtout dans un moment où les inscriptions vont abonder, il est plus que probable qu'il y aura deux ou troifi séances par semaine. C'est déjà aller bien loin que de rayer les membres de ce conseil avec des séances si multipliées, après trois absences consécutives.
M. Deshiiiiicnax. Mais si les membres des conseik de recensement ont un motif légal pour s'absenter, ils le feront valoir et n'encourront pas d'amende.
M. le PrésidcnC. D'un autre côté, s'ils sont condamnés à une amende et qu'ils s'obstinent à ne point paraître au conseil, que f era-t-on ?
M. ¥liieii. Je crois aussi qu'il y aurait des difficultés à donner aux maires, qui sont membres des conseils de recensement, le droit de prononcer à huis clos des amenaes. Ce droit ne le leur appartient en aucun cas; car il ne leur a été encore conféré par aucun article de loi.
M. Edmond Bimic. L'objection de l'honorable préopinant ne me parait pas fondée. Aux termes de l'article 114 de la loi générale relative à la garde nationale.'en cas d'absence, tout membre du conseil de aiscipline, non valaiblement excusé, est passible d'une amende
de 5 francs, et cette amende n'est pas prononcée par le conseil en séance publique.
M. %'ivlen. Oui, mais le conseil de discipline a une véritable juridiction.
M. le Prësidenl. D'ailleurs, ce n'est pas répondre à l'objection : l'amende punit les infractions mais cela n'empêcherait pas que le conseil fût décomplété par l'absence du membre condamné à l'amende.
M. Moreau (de la Seine), Vous allez rendre impossibles les fonctions des membres des conseils de recensement, qui sont extrêmement pénibles.
M. Lemercler. Je ferai observer que les membres des conseils de recensement ont une mission en quelque sorte bénévole : on ne les nomme que lorsqu'ils ccmsentent à être nommés. Ils ne peuvent être comparés aux membres du jury de revision. Les membres du jury de revision sont tenus de se rendre au jury pour remplir leurs devoirs. Mais si vous rendez passibles d'une amende les membres des conseils de recensement qui manqueraient à quelques séances, vous n en trouveriez plus Il faut. qu'on le sache, on doit être reconnaissant envers les citoyens qui acceptent une pa* reille mission, et vous ne devez leur infliger une peine, prendre une mesure à leur égard, que lorsque, par telle ou telle raison, ils ne pourraient remplir cette mission. Qu'on les raie quand ils auront manqué à trois réunions, je le comprends; mais qu'on leur inflige une amende, je ne le comprends pas.
M. €v«nneron. Jusqu'à présent les conseils de recensement ont été composés de simples gardes nationaux, rarement (Tofficiers. D'après la loi nouvelle, les conseils de recensement seront composés presque entièrement d'officiers et de sous-officiers. Eh bien, l'article en discussion les dispensant du service, je prie les membres de la commission de me dire ce qui adviendra dans les compagnies Déjà les cadres ne suffisent pas au besoin du service, et si on les réduit encore, si Ton ne permet pas aux membres des conseils de recensement de se dispenser quelquefois d'assister aux séances, qu'arrivera-t-il î
M., le général Jacqaeintnot, rapporteur.
Je répondrai à mon honorable collège, qu'il sait très bien que dans les compagnies il y a des officiers, des sous-officiers, des caporaux et des délégués. Il est évident que les maires ne choisiront pas pour former les conseils de recensement tous les officiers, ou tous les caporaux, ou tous les délégués ; je crois qu'il ne saurait y avoir d'inconvénient dans l'adoption de l'article.
]^. Moreau (de la Seine), J'ajouterai que M. Ganneron se trompe probablement, car dans mon arrondissement tous les membres du conseil de recensement sont officiers.
M. Ganaeroa. Aucun d'eux probablement ne se dispense du service 7
M. Marean (de la Seine). Non, il est vrai, parce que la loi ne leur en donnait pas la facilité ; aujourd'hui elle les dispense.
(Le paragraphe S est mit aux voix et adopté.)
(Uensemhle de V article 5 est pareillement adopté.)
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M.lcPréd*eiil.Nou8pa8wronBàrarticle8 1 M. le PrëaUent. L'article 9 de la comd© la commission, qui devient Tarticle 6 du mission, qui devient rartiete 8 du projet de projet de loi. l<>i ««* *ÎMi conçu :
Art. 6 (ancien art. 8),
i( Les douie membres de chaque jurjr de revision et un nombre égal de suppléants, seront tirés au sort sur une liste de tous les officiers, 80U8-of aciers, caporaux et délégués en fonctiens qui réuniront les conditions exigéee par rartide 23 de la loi du 22 mars 1831.
« Ce tirage aura lieu à Paris, par arron* dissement ; dans la banlieue du département de la Seine, par canton.
« En cas cf'absence sans motif légitime^ ks membres du jury de revision seront passibles d'une amende ae d à 15 francs, prononcée, séance tenante, par le président du jury. »
M. le Pré»ldeiil, M. Démonts intercalle le paragraphe suivant enti« le troisième et le quatrième :
« Les membres sortants seront rayés de la liste, et ne pourront y être rétablis qu'après les élections générales. »
La commission adopte*t-elle Tamendement de M. Démonts 9
M. fidinond Blane. Oui, certes.
M* Wtvien. L'expression membres êorttmU veut dire sans doute ceux qui ont été désignés par le sort 1
M. Edmoad BJane. Oui.
M. Wiviea. Il me semble qu'il vaudrait mieux dire : » Lee membreai désignés par le sort. >}
M* 1« PrésideaC. Désignés pour sortir f (On riij
H. ¥ivien. Non, pour entrer.
M< Edmoad Blanc. Ils sortent de l'urne pour enêrer dans k conseil.
M. Démoats. L'expression membres sortamU est empruntée à la loi générale.
(Lq paragraphe proposé par M. Démonts, et modifié par M. Vivien, est mis aux voix et adopté).
L ensemble de Tarticle est ensuite adopté pour la teneur suivante ;
Art. 6 (rédaction définitive).
« ]>s douze membres de chaque jury de révision^ et un nombre égal de suppléants, seront tirés au sort sur une liste de tous les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués en fonction qui réuniront les conditions exigées par rartide 23 de la loi du 22 mars 1831.
<( Oe tirage aura lieu à Paris, par arrondissement ; dans la banlieue du département de la Seine, par canton.
« Les membres désignés par le sort seront raves de la liste, et ne pourront y être rétablis qu^après les élections générales.
« En cas d|absence sans motif légitime. les membres du juiy de revision seront passibles d'une amende de\ 5 à 10 francs, prononcée, séance tenante, par le président du
Art. 7 (ancien art» 9).
c( Il y aura près de chaque jury de revision un rapporteur aérant rang ae capitaine, et un rapporteur-adjoint ayant rang de lieutenant.
« Ils seront nommés par le préfet, à Paris, sur la présentation du maire, et dans la banlieue^ sur la présentation du sous-préfet.
« Le greffier du juge de paix remplira hs fonctions de secrétaire. »
M. de Maraiier. Je propose un changement. Messieurs, le jury de revision peut être considéré, si j ose m exprimer ainsi, comme une espèce de tribunal d'appel...
Plusieurs voix ; Il l'est, en effet.
M. de Alarailer. Il peut être eonsidéré comme un tribunal d's{>pel presque civil. J'ai l'honneur d'appartenir à la garde nationale ; je sais qu'on nous accuse d'être animés d'un esprit trop militaire. Je demande que ces mots capitaine et lieutenant soient eSaoés, et que l'on dise :'
N II y aura près de chaque jury de revision un représentcuit de l'Administration et un substitut (Exeiamations) pour remplir les fonctions du ministère public »
C'est afin de ne pas introduira un uniforme, dans un jury que je regarde comme entièrement civil.
M. le Prësideal. Je mets aux voix l'article.
M. de Marmier. Mon amendement est-il appuyé %
M. Thll, Il paraît que non. {On rit,)
M. le géaéral «laeaaeailaal, rapporteur»
Je demanderai la parole sur le oeuxieme psr ragraphe.
M. le Ppésldeat. Alors je ne mets aux voix que le premier paragraphe.
(Cette partie de Vartiele est adoptée et ta discussion s'établit sur le paroffrapHe sui" vant,)
M. le g<éaéral Jaeqaeaiiaal, rapporteur.
Messieurs, la Chambre doit sentir qu'il est impossible de faire^ nommer par les gardes nationaux les capitaines rapporteurs, et je de^ mande, comme ces fonctions sont très impor* tantes et qu'il est bien de relever autant que possible l'epaulette de la garde nationale, ^ue l'on substitue au second paragraphe Taneien article du gouvernement qui porte : « Ils seront nommés par le roi, et pour trois ans ; ils feront partie de l'état-major de la légion. » (Appuyé/ appuyé/)
La Chambre adopte oe paragraphe, ainsi que le 3* paragraphe de la commission et l'enaemble de l'article 7 dont voici la teneur définitîve :
Art. 7 (rédaction définitive),
« Il y aura, près de chaque jury de revision, un rapporteur a^ant rang de capitaine, et un rapporteur-adjomt ayant rang ae lieutenant
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H Ils seront nomméa par le roi, et pour trois Wfl : ils feront partie de rétat-major de la
« Le gi^ffler du juge de paix remplira les fonctions de secrétaire. »
M. le Président L'article 10 de laeommislion, qui devient Tarticle 8 du projet de loi, est ainsi conçu ;
Art. 8 (ancien ort. 10).
<f A Paris, la circonscription des bataillons et des compagnies sera réglée, dan9 chaque arrondissement, par le mairci sous l'approbation du préfet, n (Adapté.)
M. le Présidant. Après cet artiele se plaçait Farticle 1% du projet du gouvernement dont la ccMnmiwion propose la suppression.
Je vais le lire : la Chambre votera «isuite contra si elle adopte la proposition de la oommismon :
SECTION III. — Des nominations aux gradôe,
M Art 12* II pourra y avoir, près de chaque légion, un ofncier payeur et un capitaine d'armement.
« Ils seront nommés par le roi et pour trois
u Ces officiers feront partie de Tétat-major de la légion, les rapporteurs, rapporteurs- adjoints, secrétaires et secrétaires-adjoints des oonseils de discipline feront partie de Tétatmajor de bataillons. »
(Oet article n'est pas adopté.)
M. le Préaldeal. Nous passons aux articles 11 et 19 de la commission, oui deviennent les articles 9 et 10 du projet de loi et qui sont ainsi conçus :
Art 9 (ancien art XXh
« A Paris, il y aura deux chefs de bataillon
{>ar bataillon dans chaque légion, quel que soit e nombre d'bommea qui compose oa bataillon. » {Àiopti.)
Art. 10 (ancien art. Xi),
a A Paris^ les officiers de compagnie, portedrapeaux, et chefs de batailllon, ne ^uvenit être ehoisia que dana les eirconaoriptions de la légion.
M Dans les autres communes du département de la Beine, les officiers de compagnie ne peuvent être choisis que dans la circonsoription de la eommune. Xes porte-drapeaux et chefs de bataillon ne peuvent Fètre que dans la droonsoription du bataillon.
« Les chefs de I^ion et lieutenants-colonels du département de la Seine peuvent l'être dans toute l'étendue du département »
La parole eat à M. QarnosL
M. Gariten. Messieurs, la garde nationale de la banlieue n'ayant pas eu ae représentant aj^éçial dans votre commissicm, Je dois compter sur la bienveillante attention de la Chambre.
I Autant que possible, la loi doit vouloir qu'il exiete entre les chefs et les gardes nationaux oes rapports qui naissent d^ine longue communauté d'habitudes et d'injbérêts, et qui produisent une sorte de solidarité qui tourne tout enjtiëre au profit de la discipline et de l'ordre publia
On veut que les chefs de légion et les lieutenants-colonels puissent être pris dans toute l'étendue du département de la Seine. Pour ce qui regarde Paris, je le conçois ; malgré les douze arrondissements qui le partagent. Parts ne forme qu'une seule et même commune où tous les rapports sont aussi rapides que multipliés, où toutes les notabilirtes se touchent et se confondent pour ainsi dire ; peu importe qu'à Paris un chef de légion soxt domicilié dans tel ou tel quartier de la ville. Mais, sera-ce la même chose, Messieurs, lorsque le chef de légion, domicilié à Paris, aura son commandement dans la banlieue? Aura-t-il avec ses subordonnés oette facilité, cette continuité de rapports si nécessaire au bien du service? C'est un principe aussi vrai en fait de garde nationale qu'en fait d'administration en général, qu'il faut que les fonctionnaires râideni autant que possible au milieu de leurs administrés.
Je sais bien qu'on me dira que les gardes nationaux de la banlieue sont toujours les maîtres de prendre leurs candidats chez eux, et qu'ils les y prendront le plus ordinairement. Mais alors, ie le demande^ pourquoi introduire dans la loi une disposition qu'on reconnaît inutile dans la pratique?
É^t-il bien vrai, d'ailleurs, Messieurs, que les choses dussent se passer ainsi? Des personnages fort honorables d'ailleurs, mais qui paraîtront dans les arrondissements ruraux pendan/t les quelques mois de la belle saison, ne pourront-ils pas parvenir à se faire porter aur la liate des dix candidats? Puis, à l'aide de l'influence qu'ils devront à leur haute position sociale, ne pourront-ils pas fixer le cnoix du gouvernement? Tel serast inévitiU)lement le résultai de l'innovation proposée; et dès lora. Messieure, les premiers gradies de la
garde nationale dégénéreraient, (]uant à la anlieue. en de vains tiftres honorifiques dont on voudrait avoir les honneurs sans les oharges, et nous n'auri<ms plus que des colonels m partifmSf pareils à ceux de l'ancien régime, que leurs régiments ne connaissaient que de nom.
Mais, outre ces considérations. Messieurs, il en est une auitre qui motive plus particulièrement la modification que je vais avoir l'honneur de proposer. Je suis obligé de le dire, une disposition en vertu de laquelle les chefé de légion, les lieutenants-colonels de la banlieue pourraient être désormais choisis dans Paris, a quelque chose de blessant pour les populations des arrondissements ruraux de la Berne. On semble dire à la banlieue : le cercle de vos capacités est trop restreint, elles ne suffisent pas aux choix de l'administration. Tous êtisB obligés de prendre vos candidats parmi les hommes de vos localités, nous vous ouvrona une carrière plus laroe ; désormais la capitale briguera vos suffrages, ot les candidats ne vous manqueront pas.
Loin de moi la pensée d'exagérer un grief que repousaa sans doute l'inteniion des auteurs au projet de loi ; mais n'oubliona pas
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que la garde naibionale de la banlieue, dans les journées de juin et d^avril, avait à sa tête des chefs pris dans son sein, et qu'elle renferme une foule d'hommes dont la capacité et le dévouement ne manqueraienrtï pas ni au
Eays ni au roi dans des circonstances semlables. (Très hienl très bien!)
Quant à moi, je n'hésite pas à affirmer qu'il n'est pas un seul de ses chefs de bataillon qui ne fût en état de commander la légion à laquelle il appartient. Prenons donc garde de montrer à des hommes honorables et dévoués une sorte de défiance gratuite, en paraissant appeler sur d'autres qu'eux les suffrages de leurs concitoyens. Prenons garde aussi d'établir des précédents de cette nature. Bientôt on viendrait vous dire qu'il n'est plus néoessaire d'être domicilié dans une commune pour en être le maire; et nous aurions, comme dans le bon temps de la Restauration, des maiies qui arriveraient dans leurs communes en même temps que les hirondelles, et s'en retourneraient avec elles. (On rît,)
Dans le cas où la Chambre adopterait l'amendement que je vais avoir l'honneur de vous proposer, il serait bien entendu que l'exception établie par l'article 14 serait applicable aux chefs de légion actuellement en îonctioniB.
« Paragraphe 3 de l'article 12. Les chefs de légion et les lieujbenants-colonels de la garde nationale de Paris peuvent être choisis dans l'étendue des douze arrondissements.
« Ceux de la banlieue ne peuvent l'être que dans la circonscription de leur région. » (Appuyé! appuyé!)
'•■ M. le générai Jacaociiiiiiot, rapporteur. Je ne répondrai pas à l'honorable preopinant eur ce qu'il a dit des services rendus par la banlieue. Je crois que dans toutes les circonstances graves qui se sont présentées; j'ai dit tout ce que la banlieue avait faH : certainement dans toutes les circonstances elle a rivalisé de zèle, et je dois le dire, de bravoure avec la garde nationale de Paris. Et depuis six ane que j'ai l'honneur de faire partie de la garde nationale de Paris, je puis dire que jamais il n'y a eu la plus peîite collision entre les légions de la banlieue et les légions de la garde nationale de Paris. Dans toutes les circonstances nous avons toujours donné la plaoe d'honneur à la banlieue, comme elle le méritait, ce qui prouve la fraternité qui a toujours régné entre les deux gardes nationales.
Quant à ce que dit l'honorable préopinant pour les chefs de légions, il me semble que l'on donne à la banlieue toute la latitude possible. Aussi, sommee-nous loin de dire qu'il n'v ait pas dans la banlieue des honmies très capMles de commander des légions : la preuve, c'est gue depuis quatre ans, et sauf un général qui a été remis en activité de service et qui malheureusement est mort, tous les colonels sont restés commandant les légions de la banlieue.
Je dirai même plus, il y a deux colonels aussi qui toom les deux, depuis quatre ou cinq ans habitent Paris, et je dirai qu'ils sont SAi centre de leurs légion€(.
J'ajouterai même que lorsqu'il a été question, sur les demandes simultanées des légions de paris et de la banlieue, de n'établir qu'un
seul conseil de revision à l'Hôtel-de-VilIe, toutes les demandes de la banlieue se sont accordées pour nous dire que c'était le point le plus central pour tous les gardes nationaux de la banlieue.
Ainsi ce n'est pas éloigner les hcmimc^ estimables les chefs de bataillon distingués de la banlieue, en disant qu'on pourra les prendre dans le territoire de la Seine. Le poète de colonel est un poste éminent, et il y a beapUcoup de chefs de bataillon. Il faut dii^ une vérité, il y a souvent quelques petites rivalités entre les chefs de bataillon ; eh bien, il faut éviter, pour conserver cette bonne harmonie dans jfeg légions, qui y a régné depuis six: ans, et qui a été cause des grands succès que nous avons obtenus par la garde nationale ; il faut éviter, dia-je, ces petites rivalités.
Pour mon compte, l'y ai bien pensé, bien réfléchi ; j'ai vu bien des fois les chefs de ba. taillon, les capitaines de la banlieue, souvent j'ai causé de oe>la avec eux, et persozuie n'a trouvé le moindre inconvénient à laisser cette faculté pour les colonels et lieutenants-colonels.
On n'y a trouvé aucun inconvénient ; la Chambre, d'après «ela, fera ce qui sera utile, ce qui conviendra.
Il y a dix candidats, on est libre de choisir, et s'il y a des hommes méritants dans la banlieue, plus méritants que d'autres, laissez à la liberté des gardes nationaux de choisir leurs chefs de légion.
M. le Présidenl. Je mets aux voix l'amendement de M. Garnon.
(Vamendement est adopté, — Mouvements divers,)
M. deMarmler. C*estici que se place mon amendement ; il est imprimé et distribué depuis plus de deux jours.
M. Edmond Blane. Avant Tamendement de M. Garnon, il y a l'article 12 proposé par la commission, sur lequel la Chambre n'a pas voté,
M. le Président. Le voici :
« A Paris, les officiers de compagnie, les porte-drapeaux et les chefs de bataillon ne peuvent être choisis que dans la circonscription de la légion. »
M. de Golbëry. C'est compris dans la rédaction de M. Garnon.
M. de IMarniier. C'est ici que vient se placer mon amendement ; il consiste à ajouter apràs oes mots : ce dans la circonscription de la légion », ceux-ci : « et dans les rues et places qui sont communes à deux légions... » (On rit,) Je ne vois pas oe qu''il y a d'extraordi* nairc dans cette proposition.
Pour faire mieux comprendre à la Chambre le but de mon amendement, j'ai besoin de donner des exemples. Ainsi, un côté de la rue Saint-Honoré appartient à la 1** légion, c'est le côté droit \ le côté gauche est de la 2* légion.
Eh bien ! quand un officier élu dans la l** légion, demeurant rue Saint-Honoré, verrait nnir le bail du logement qu'il occupe, il pourrait prendre un logement à Chaillot, jet il ne pourrait pas aller demeurer en face de son ancien domicile, dans le centre de sa compagnie. C'est une proposition qui n'est pat
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floutenable. Cet inconvénient se présentera tous les jours ; tous les officiers ne sont pas propriétaires de maisons: ils changent souvent de domicile ; il faut leur laisser la latitude d'aller demeurer en face des gardes nationaux qu'ils commandent plutôt que d'aller à l'autre extrémité de Paris. Que veut la loi 1 que l'officier réside le plus près possible de sa compagnie. J'insiste donc pour l'adoption de mon amendement.
(Cet amendement n'est pas appuyé.)
(Les deux paragraphes de l'article 12 de la oommiasion (devenu art. 10) sont adoptés.)
L'ensemble de l'article 10, modifié, eÀ mis aux voix et adopté pour la teneur suivante :
Art. 10 (rédaction définitive),
« A Paris, les officiers de compagnie, portedrapeaux et chefs de bataillon ue peuvent être choisis que dans les circonscriptions de la légion.
<( Dans lee autres ooinmunes du département de la Seine, les of^ciers de compagnie ne peuvent être choisis que dans la circonscription de la commune. Les porte-drapeaux et chefs de bataillons ne peuvent Vôtre que dans la circonscription du bataillon ;
a Les chefs de lé^on et lieutenants-colonels de la garde nationale de Paris peuvent être choisis dans l'étendue des douze arrondissements, ceux de la banlieue ne peuvent l'être que dans la circonscription de leur légion. »
M. ie Présldenl. Je donne lecture des articles 13 et 14 de la commission qui deviennent les articles 11 et 12 du projet de loi et qui sont ainsi conçus :
Art. 11 (ancien art, IS),
(( Les chirurgiens-majors devront être choisis et résider dans la circonscription de la légion et les chirurgiens aides-majors dans la circonscription du bataillon. » (Adopté.)
Art. 12 (ancien art, H),
c< Sont exceptés des dispositions des articles 11 et 12 les officiers actuellement en fonctions ; ils pourront être réélus dans les bataillons et compagnies auxquels ils appartiennent. »
M. Ivarnon. En mettant seulement dans les bataillons et compagnies, nous avons quelques titulaires comme chefs de légion qui pourraient être exclus et telle n'a r>as été mon intention. Il faudrait mettre c( dans les légions, bataillons et compagnies ».
La Chambre adopte l'article avec cette •addition : en voici la teneur définitive :
Art. 12 (réduction définitive),
c( Sont exceptés des dispositions des articles 11 et 12 les officiers actuellement en fonctions; ils pourront être réélus dans les légions, bataillons et compagnies auxquels ils appartiennent. »
M. de Marmlcr. C'est ici que se place mon amendement. Il est ainsi conçu :
a^ 8ÉKIS. T. CVII.
<c La pi^ésence aux élections comptera pour un tour de service, n
Une voix : Et s'ils y sont tous 7
M. dé Marinier. Eh bien ! tant mieux. Messieurs, j'aurai fort peu de choses à dire pour appuyer mon amendement; il y a peu de service possible, s'il n'y a pas d'organisation ; il est évident que l'organisation est plus pressante, plus importante que le service, puisqu'il n y Si pas de service sans organisation. Je n'ai pas de plus longs développements à vous donner, il me semble que oes motifs sont suffisants.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé ? (Non! non!) Alors je n'ai pas à le mettre aux voix.
Je donne lecture de l'article 15 de la commission qui devient l'article 14 de la loi; il est ainsi conçu :
Art. 13 (ancien art, 15),
(( Sauf le cas d'élections générales, ou de dissolution, lorsque les gardes nationaux seront convoqués pour une élection, celle-ci ne sera valable qu'autant que le tiers plus un des gardes nationaux convoqués y auront pris part.
« Le scrutin sera immédiatement clos après l'appel et le réappel, et le bureau ne procédera au dépouillement que si le nombre des votes est supérieur au tiers plus un des inscrits.
« Si le nombre des gardes nationaux présents est inférieur au tiers plus un, il sera E recédé à l'élection par les officiers, sous-ofciers, caporaux et délégués existant dans la compagnie.
« Les sergents-majors et fourriers seront élus sur bulletins individuels ; les délégués sergents et caporaux sur bulletins de liste. Dans les deux cas, l'élection aura lieu à la majorité relative.
M. Eusèbe ISalverle. Je demande la parole sur le paragraphe 3.
M. Edmond Blanc. Dans le second paragraphe, au lieu de : « Si le nombre des votes est supérieur au tiers, » il faut mieux mettre : « Kat égal au tiers ».
(Les deux premiers paragraphes sont adoptés avec cette modification.)
M. le Présldenl. M. Sal verte a la parole sur le paragraphe 3.
M. Ensèbe Salverte. Messieurs, le paragraphe 3 est ainsi conçu : <( Si le nombre des gardes nationaux présents est inférieur au tiers plus un, il sera procédé à l'élection par les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués existant dans la compagnie. »»
Vous voyez aue . 1 effet de ce paragraphe est de priver d'un droit acquis, d'un droit sacré^ les gardes nationaux qui se sont présentés pour l'exercer, car ceux qui sont venus voter ne sont pas coupables de la négligence de ceux qui ne sont pas venus ; et parce qu'ils ne se trouveront pas en nombre, relection leur sera enlevée ; c'est une injustice palpable. Que l'on dise que les membres présents feront l'éTection et on sera juste ; si même on veut mettre
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un scrutin, j'y conaens, mais il est ju»te que ceux qui se sont présentés, ceux qui voudront user de leur droit et obéir à la loi, il est juste que leur droit leur soit conservé. Je demande que ce paragraphe aoit remplacé par une disposition portant que les gardes nationaux présents ont le droit de faire l'élection. J'ajouterai encore une autre considération. Le paragraphe conférerait le droit exclusif d'élection aux officiers et sous-officiers délégués. Mais s'ils n'y sont pas, s'ils sont du nombre des absents, qui fera l'élection î
Soyons justes, rendons l'exercice de ce droit à ceux qui s'en monti^nt dignes en l'appréciant. J^accorderai encore un scrutin, mais lorsque Télection n'a pad été faite régulièrement, c'est-à-dire par ce tiers plus un. accordons aux présents le droit de faire 1 élection, et ne les en privons pas à cause de l'inexactitude de leurs camarades.
M. de làasparla, ministre de Vintérieur» Messieurs, en rédigeant l'article qui vous est présenté, le gouvernement a été préoccupé de oe qui s'est passé dans les dernières électiens générales oe la garde nationale.
Nous avons vu un grand nombre d'élections qui ont été faites par un très petit nombre de votants, et, à cet égard, des conseils généra,ux, dans leurs dernières sessions, se sont adressés au gouvernement pour lui demander qu'il pixinne des mesures en conséquence.
L'honorable préopinant nous a adressé cette objection qu'on ne peut priver les gardes na^ tionaux présents cm droit qu'ils ont acquis par leur présence au scrutin.
Messieurs, c'est généralement l'esprit de nos lois. Vous savez que pour l'élection des députés, la loi a disposé que ai dans le premier scrutin le nombre des électeurs n'était pas de la moitié plus un, le scrutin était annulé et renvoyé à une autre séance, les membres présents se trouvent privés du droit de faire nomination.
M. Eusébe ftialverle. Ils ne sont pas privés de oe droit, ils l'exercent à une autre séance.
M. de Gasparln, ministre de V intérieur. Veuillez remarquer l'inconvénient qu'il y aurait à faire de pareilles élections, quel que soit le nombre oes présents. Dans certaines communes que je ne veux pas nommer, on a vu 11, 7, 5, 4, et même un seul votapt, sur un effectif de 90 à 100 inscrits. {Sensation,) Je puis vous citer d'autres exemples. Je tiens le xelevé de tous les départements de la France. Voici une autre commune du même département où l'élection a été faite par 4 hommes sur 130 inscrite. Voilà un autre département...
M. Ilavin. Il ne s'agit que de Paris.
M. de Gasparin, ministre de Vintérieur.
Voilà un autre département où dans le plus
Srami nombre des communes il a été impossible e réunir plus de 3 gardes nationaux pour les élections. Cet état de choses devait nécessairement éveiller l'attention du gouvernement. Si on ne peut pas déranger continuellement les citoyens pour les élections, on ne peut pas non plus les laisser à la nomination d'un petit nombre, qui, plus actif, finit par donner des électeurs aux municipalités et des officiers
à la garde nationale, auxquels on est obligé d'obéir plus tard.
Il fallait donc pour la garde natipnale de Paris chercher le moyen de tout concilier. Eh bien! nous ayons laissé entre les jnains des personnes choisies par la garde nationale, des officiers, des sous-officiers, des délégués, le choix des officiers de la compagnie. qu il y aurait à élire. Noud ne nous sommes pas écartés des principes de l'élection ; nous avons fait une chose juste en ne privant pas la garde nationale du droit de faire une élection qu'il était nécessaire de faire. Nou;s Q'avons rien changé pour l'élection générale. Jq drois que nous sommes restés dans toutes ks limites,
Suisaue^ en définitive, c'est entre les mains es élus de la garde nationale que nous avons remis le choix de oed élections partielles.
M. Euaèbe Sal verte. M. le ministre, pour combattre mon amendement, vpus a cité des faits arrivés dans des communes rurales de divers départements. On peut être un peu surpris de voir qu'il a oublié qu'il s'agissait de raris, et que, par conséquent, ces exemples ne concluent rien. Toutefois ik me serviront aussi à appuyer mon amendement: voici pourquoi : Dans une compagnie, les officiers, sousofficiers et délégués à qui on veut transférer le droit d'élection, pourraient, jusqu'à un certain point, faire manquer l'élection et, par conséquent, s'en faire attribuer le droit en ne se présentant pas le jour de la convocation. Leur absence pourrait très bien faire manquer l'élection s'il n'y avait pas le tiers plus un des gardes nationaux inscrits et, par conséquent, usurper le droit des gardes nationaux. M. le ministre n'a donné aucun motif de cette nécessité qu'il ne peut pas révoquer en doute. Il a cité 1 élection des députés. Mais, quand un député n'a pas réuni le nombre de suffrages exigé par la loi, on procède à une nouvelle convocation ; mab on ne défère pas à des individus qui sont du corps électoral, qui peuvent y figurer, mais qui ne le composent pas en entier, un droit qui n'appartient qu'au corps électoral en entier. Pour éviter l'inconvénient que je signale, voici comment je désirerais que l'article fût rédigé.
« Si le nombre des gardes nationaux présents est inférieur au tiers plus un, il sera procédé à l'élection par les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués et par tous les cardes nationaux qui se seront présentés au jour désigné pour oette élection. »
A gauche. Appuyé 1 appuyé 1
M. le générai Jaequemlaol, rapporteur.
Je demanderai à dire quelques mots sur l'amendement de la commission. A Paris, lorsqu'on, fait les élections, ce qui aura lieu dajas le mois de mars, tout le monde met un grand empressement a remplir ses devoirs électoraux pendant deux, trois et même quatre jours qu'elles durent. La on nomme les officiers, les sous-officiers, les délégués. Par conséquent, on a bien là l'expression du vœu des majorités des com-
Sagnies, car, je dois le dire, el quelques-uns B Mm. les colonels ici présents pourront me réfuter, si je me trompe, presque tous les gardes nationaux s'y re^naent ; ils savent sacrifier trois ou quatre jours pour des nominations qui durent trois ans. Mais dans l'intervalle d'une élection générale à l'autre et
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pour led ^loctions peui>icuUèreBj je dois dire qu'il se présente peu de monde. Il y a même des élections où ii ne s'est présenté personne, et si la Chambre veut me le permettre, je lui ferai voir^oomment les élections particulières ont été faites en 1836 et 1836.
Par exemple, sur uxie compagnie de 870 hommes, il ne s'en es^ présenté que ôO. Sur une autre de 261, il ne s'en est présenté qoe 17. Ainsi de suite, en voici le taoleau.
£h bien. Messieurs, ccwome j'avais l'honneur de vous le dire, les 36 officiers, sous-officiers et ciHporaux qi)i ont été n<Hnmés aux premières élections sont bien l'expression de ▼œu des oompagniee. Dieu me garde que mes oollègues puissent croire que je veuille abolir l'élection ; c'est un> de nos droits les plus précieux q|ue je défendrai touie ma vie. Mais je dis que quand un capitaine se présente à la compagnie et que beaucoup de gardes nationaux se sont dispensés de concourir à ^a nominaticHi, il est à peine reconnu ; c'est ce qui n'arriverait pas dans notre système. Vous me dires que c^est une élection au second degré, o'eat possible ; mais 11 faut bien chercher a améliorer cette situation. Je suis convaincu que les tardes nationaux mçntreront beaucoup de zèle; mais s'il pouvait encore arriver qu'un capitaine fût nommé à 15 voix, ce serait une chose bien fâcheuse. Nous avons cher(^ à remédier à cet inconvénient. Je laisse donc à la sagesse de la Chambre le soin de décider s'il faut admettre notre proposition qui me semble la meilleure.
M. Huinelle. L'honorable rapporteur n'a pas répondu suivant moi au système développé par M. Salverte. M. Salvertè s'est placé dans l^ypotHèse qui s'est réalisée souvent : de la non-présence des gardes nationaux au moment des élections et admettant le moyen de sortir de oe{ état de choses^ résultant d'un trop faible nombre d'électeurs, il a dit : « Je reconn-ais que les délégués auront droit de voter ; mais ce droit ne peut empêcher les gardes nationaux'qui veulent venir participer an vote d'y prendre part, et je aemande que les gardes nationaux qui se présentjeront pour voter soient admis. »
Ce système reconnaît le droit des délégués oui, selon M. le rapporteur, sont l'expression au choix de la compaenie. Mais cette élection ne sera pas faussée parce que «quelques gardes nationaux viendront s'adjoindre à eux. J'appuie donc cette nouvelle manifestation qui n a pas été combattue par M. le rapporteur et qui ne tend pas à autre chose qu à ne point prononcer l'exclusion des gardes nationaux qui voudront venir voter après s'être déjà présentés une fois sans que tous les suffrages aient pu être validés, parce qu'ils n'étaient pas assez nombreux. Je ne connais pas de motif qui puisse faire refuser à un garde national le aroit de voter quand il se présente.
]i{. Déments. Je crois, Messieurs, que le système proposé par la commission est préférable à ceux Que nous ont proposés nos deux honorables collèges.
La première tentative est faite, la compa-
§nie a été appelée : s'il yvient moins d'un tiers e cette compagnie, il est évident que l'élection ne pourra pas avoir lieu. H faut cependant arriver à rélection. La commission pro-
pose de la faire faire par les officiers, sousofficiers, ' caporaux et délégués.
Voilà des nommes qui sont déjà choisis pa r la compagnie, et qui donneott toutes les garanties possibles pour faire l'^ection.
L'honorable M. Salverte vous dit : « Mais yous priverez du droit d'élection tous ceux qui se sont présentés la première fois, et qui ont fait acte de bons citoyens ; il faudrait au moins les appeler une seconde fois. »
L'honorable membre qui lui a succédé a dit : « Pourquoi n'appelleriez-vous pas toute la compagnie, au lieu d'appeler les membre:^ qui se sont présentés la première fois? Ce serait plus rationnel. Et suors tous ceux qui voudront concourir à l'élection y concourront. »
Messieurs, les éleotions de la garde nationale ne sont point annoncées puhliquement ; elles sont annoncées à domicile par des lettres qu'on! écrit à chaque membre. Si vous adoptez 1 amendement proposé, soit par M. Salverte, soit par M. Quinette, il faudra faire une seconde convocation de la compagnie. Si par hasard tous les membres convoq;ués ne se représentent pas encore, que ferez-vousî
VoÙL de là gauche : Ce n'est pas la question.
M. Démoats. Ne perdez pas de vue que les élections sont multipliées à l'infini. J'ai fait faire le lableau de celles qui ont eu lieu dans la onzième légion pendant les trois ans écoulés depuis la dernière loi : ces élections s'élèvent aujourd'hui à 1,138. Si vous appelez deux fois la compagnie entière, vous aurez 2 ou 3,000 élections ; c'est eé qu'il n'est pas possible ae faire.
Si vous adoptiez l'amendement de M. Salverte, il faudrait dire au moins que, dans ce cas, l'élection aurait lieu, quel que fût |e nombre de ceux qui se présenteraient.
M. Barbel. C'est ce que M. Salverte propose.
M. l<aeros9e. A l'appui de l'amendement de l'honorable M. Salverte, je me bornerai à rappeler les dispositions de l'article 15, tel que le gouvernement l'avait proposé.
« Lorsque les gardes nationaux seront convoqués pour une élection, celle-ci ne sera valable qu'autant que la moitié plus un des gardes nationaux convoqués y auront pris part.
a Dans le cas où, lors de cette première convocation, le nombre des gardes nationaux présents serait inférieur a la moitié plus un, une nouvelle convocation aura lieu, et l'élection qui en sera la suite ne sera valable qu'autant que le nombre des votants sera égal au tiers pkis un des gardes nationaux convoqués.
« Si, dans eette seconde réumon, le nombre des votants n'est pas égal au tiers plus un, il sera procédé à l'élection» par les officiers et délégués appelés à élire le chef de bataillon. »
La commission a supprimé la seconde convooaition, niais il résulte de la proposition faite par le gouvernement que cette seconde convocation est poesible, qu'elle est très praticable, et par cette seule citation je crois répondre à l'honorable^ préopinant.
Maintenant, examinons l'aqaendement de M. Salverte*
Dans-le'-oas.oii le nombire dfis^ gardes natio-
[Chambre des Députés.] RÈGNE DB LOUIS-PHILIPPB. [U février 1831.]
naoz serait inférieur au tiers plus un, le scrutin n'est pas dépouillé^ la oonvocaticm est sans
effet.
Une seconde convocation a lieu ; alors^ quel que soit le nombre des gardes nationaux présents, le scrutin sera ouvert, il sera dépouillé, Félection sera valable.
A défaut de suffrage exprimé par un nombre suffisant de citoyens, ceux qui auront obéi à la seconde convocation ne seront pas, au moine, privés de leur droit de voter, ni punis de la négligence d'autrui. Ce n'est pas trop d'une seconde occasion de voter, quand mille causes ont pu annuler la première.
Le gouvemeiment voulait que si, à la seconde convocation, la même indifférence venait à se manifester, l'élection fût faite par les officiers, sous-officiers, caporaux et délégués. Notre collègue accepte cette faculté, ajoutée à celle que la loi leur confère : elle résulte de la nécessité de pourvoir aux vacances; mais il ne faut pas les user par anticipation, sans avoir épuisé en quelque sorte les moyens de réunir les intéressés.
Appliquons l'amendement à la formation des compagnies. La moyenne d'une compagnie est, à Pans, de 140 à 200 hommes, soit 150. Il y a 6 officiers, 1 eergent-maior, 1 fourrier, 8 sergents et 16 caporaux. Cela fait donc 32 électeurs. U v a, de plus, des délégués en même nombre que les officiers, savoir, 6 délégués, ce qui porte le nombre total à 38.
A défaut du tiers, plus un, dans la pre- * mière convocation, ajournement de l'élection : au second jour, s'il ne se présente aucun soldat de la compagnie, l'élection serait bonne par la seule présence des officiers, sous-officiers, caporaux et délégués, au nombre de trente-huit. Une convocaticm serait nécessaire pour les réunir : pourquoi dirait-on qu'on ne peut l'étendre à toute la compagnie? (Aux voix/ aux voix/)
L'élection à deux degrés est introduite par la loi de 1831, mais il n'y faut recourir qu'après avoir constaté l'impossibilité d'user de l^lection directe.
M. le Président. Voici V amendement de M. Salverte :
« Et par tous les gardes nationaux qui se présenteront au jour désigné pour cette élection. »
Je mets cette addition aux voix.
JCet amendement n'est pas adopté.) e mets aux voix le paragraphe de la commission.
(Ce paragraphe est adopté.)
M Dernier paragraphe. Les sergents-majors et fourriers seront élus sur bulletins individuels; les délégués, sergents et caporaux, sur bulletins de liste. Dans les deux cas, l'élection aura lieu à la majorité relative. » (Adopté,)
M. Moreau propose le paragraphe additionnel suivant :
c Les officiers des compagnies et les délé-
§ués concourront seuls à l'élection des chefs e bataillon, des porte-drapeaux et des candidats, pour le choix du colonel et du lieutenant-colonel. »
M. Moreau (de la Seine), Pour motiver mon amendement, je dois rappeler les articles 53 et 56 de la loi de 1831.
(Korateur cite le texte de ces articles.)
Messieurs, il s'est élevé dans plusieurs cûrconstances la difficulté de savoir si, en vertu de l'article 53, auand il s'agissait de l'éleotion d'un chef de bataillon, le chef de bataillon en second et le porte-drapeau avaient le droit de concourir a cette élection. On a considéré que ce droit ne leur appartenait pas, attendu qu'il romprait l'équilibre établi par l'article 53 qui a voulu que les gardes nationaux des compagnies fussent représentés
far des délégués en nombre égal aux officiera 'ar conséquent les chefs de oataillon en second et les porte-drapeaux, en se joignant aux officiers, rompent cet équilibre. Pour l'élection des candidats au grade de colonel, l'équilibre serait bien autrement rompu, puisque vous avez, dans chaque bataillon, 2 chefs de bataillon, ce qui fait 8, et 4 portedrapeaux, ce qui fait 12. Ainsi, il y aurait 12 membres en plus. Tel n'a pas été l'esprit de la loi. Nous désirons rentrer dans un eystème normal, c'est-à-dire dans le système oii les officiers et sous-officiers seraient en nombre égal, soit pour les chefs de bataillon, soit pour les che£i de légion, à celui des délégués.
Voici quel est le but de mon amendement.
M. le i^énérai Jaeqaenliiet, rapporteur.
Mais si le chef de bataillon est nommé délégué?
M. Moreau (de la Seine), S'il est nommé délégué, comme il représentera dans l'élection les gardes nationaux, il y concourra; et alors il ne sera pas vrai de dire qu'il y aura plus d'officiers que de délégués.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé?
Voix diverses : Non, non! c'est un privilège I
M. Mereau {de la «S^etne.) C'est un privilège dans ce moment, mais qui pourrait être détruit plus tard.
M. le Président. L'amendement n'étant pas appuyé, je n'ai pas à le mettre aux voix. Je mets aux voix Tarticle entier.
(L'ensemble des dispositions de l'article 13, ancien 16^ est adopté,)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 16 de la commission devenu le 14 de la loi. En voici la teneur :
Art. 14 (ancien art. 16), Dans l'intervalle dWe élection générale à l'autre, le remplacement des officiers, sousrofficiers, délégués et caporaux, aura lieu selon les besoins du service.
M. Laflltte. Qu'est-ce que cela veut dire ?
M. le générai Jaeqneniinet. rapporteur.
On demande ce que cela veut dire : e est pour éviter, autant que possible, de déraager les citoyens, car lorsqu il s'agit de remplacer un sous^fficier, un délégué ou un caporal, il est inutile de convoquer la c<»npagnie; il fant la déranger le moins possible.
M. EiafVtle. Encore une fois, je ne comprends pas l'article en discussion. Oe n'est pas un article; cela ne veut rien dire.
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M. le géBëral J«e^nenilB«t, rapporteur.
Lorsqu'il manque un serfi^nt ou un caporal, on doit rigoureusement convoquer la compa-
Siie pour remplacer ce sergent ou ce caporal, ais comme le service peut se faire avec un sergent ou un caporal de moins, l'article en dûcussion a pour but de surseoir à la convocation de la compagnie, afin de ne pas la déranger. Lorsqu'il manque deux sergente où deux caporaux, alors le service ne peut plus se faire, eti l'on réunit la compagnie pour pourvoir à leur remplacraaent.
M. Barbet. Je demande à dire quelques mots d'explication.
Dans la loi de 1831, il y a un article qui porte que. lorsqu'il manque un offîcier ou sousofficier, il faut procéder à son remplacement. On a reconnu dans la pratique qu il y avait des inconvénients à déranger eouvent les gardes nationaux pour l'élection d'un oMcier ou d'un sous-officier, qui n'est pas indispensable au service. C'est pour cela que l'article 16 a été proposé.
M. Ensèbe Sal verte. Il est question dans l'article des offieien. Faites disparaître le mot officier». Laissez seulement subsister les mots souB-olficiers, délégués et caporaux, et l'article ne souffrira plus de difficultés.
M. le général JaeqaemiBOt, rapporteur.
Je ferai observer que. dans ce moment-ci, il y a deux capitaines, aeux lieutenants et souslieutenants qui manquent; mais nou« sommes à la veille des élections. Il est bien inutile de déranger la compagnie pour les nommer.
M. WivieB, Le principe de Particle me pa« raît bon, mais il est mal exprimé. Je propose d'ajouter : « N'aura lieu qu'autant que les besoins du service l'exigeront. »
li. le Président. Par cette addition, vous interdiriez la faculté de procéder à l'élection.
(L'article 16 de la commission devenu article 15, est mis aux voix et adopté.)
M. le Président, L'article 17 de la commission, qui devient l'article 15 de la loi, est ainsi conçu :
Art. 16 (ancien art, 17).
« Toutes les élections seront faites sous la présidence du maire ou d'un adjoint, assisté de deux membres du conseil de recensement. » (Adapté,)
(La discussion du projet de loi est interrompue.)
BAPPOBT (1) DX M. DE 8ALVANDT 8UB LE PROJET DB LOI RELATIF A LA DISJONCTION DES ACCU- SÉS CIVILS ET MILITAIRES (2).
M. le Président. Avant de passer à une autre section, la Chambre veut-elle entendre le rapport de M. de Scdvandyf (Oui/ oui/)
(1) N* 74 des impressions de la Chambre des députes (session de 1837).
éUit
Boudet,
tel, Gaillard, de Kerbeitio^ Ëonnaanel Poulie, Parant,
de SilTandy.
La parole est à M. de Salvaudy pour lire son rapport.
M. de Salvandj. rapporteur. Messieurs, vous avez entrepris une grande tâcbe, celle de raffermir l'ordre social par le seul empire des lois, de consolider la révolution sans excès, le gouvernement représentatif sans suspennion des libertés publiques, la dynastie sans guerre. Tous les périls attendaient votre constance : la révolte, la guerre civile, le mépris flagrant des loia Votre force a été le bon droit ; votre gloire, le suooëa Pour la première foii^ cette vaste démocratie française s'est reposée sous la garde d'un pouvoir qui n'a eu besoin, pour la gouverner, ni de déborder sur l'Europe ni de s'y appuyer. La conciliation des intérêts s'est accomplie à son ombre, en attendant celle des iesprits ; et, après six années, vous contemplez l'impuissance chez les vieux partis, la sécurité dans la société nouvelle, la prospérité partout.
Maintenant, Messieurs, i)ourqiuoi le dissimuler? au fond de cette situation calme et libre, dénouement ai longtemps attendu de nos révolutions, de nouveaux périls se découvrent : dans la société, de grands problèmes ; dans le gouvernement, de grandes difficultés ; au sein des masses, l'amour de l'ordre plus que l'habitude de ses conditions ; et, plus loin, dans les derniers débris des factions, les tentatives désespérées qui ne peuvent pas conquérir la patrie, mais qui pourraient la désoler. Ce n'^ plus sur la cité que se porte l'effort des passions anti-sociales : on a trop éprouvé sa se.gesse et son courage ; on la sait invincible. L'anarchie s'adressera aux forces mêmes par lesquelles la sagesse publique a vaincu. Par le guet-apens, elle s'attaquera au roi ; par les complots, à l'armée.
L'armée, depuis 1830. rend admirablement témoignage des véritables sentiments publics. Quand le nouveau gouvernement naquit, il n^avait ni administration, ni trésor, ni soldats. Il demanda une armée à la FrsAce : la France la lui donna. Il la voulut nombreuse et puissante : elle le fut. Il avait besoin de la trouver soumise et résolue, intelligente et fidèle : elle l'a été. Obligée de descendre sur la place
Sublique, elle n'nésita point. Les lois étaient e son côté, Ck)mme la garde nationale, elle dévoua tout son courage à leur défense. Et, quand le désordre, excité par d'éclatants exemples, a osé se présenter dans ses rangs, vous avez vu toutes les entreprises aussitôt avortées que conçues. Nos soldats avaient eu à prodiguer leur sang pour la défaite de l'insurrection civile. L'insurrection militaire est tombée devant leur loyauté sans que la victoire de l'ordre ait coûté une goutte de ce précieux sang à la France.
Aujourd'hui, Messieurs, le gouvernement,
Ï)ar la proposition dont vous nous avez confié 'examen, vous demande de faire pour l'armée ce que vous avez fait pour la société, de la défendre contre les menées subversives. Pour cela, c'est! à l'armée m)êm|& au'il s^adresse. C'est à ses tribunaux et à ses lois qu'il a recours. Et il ne propose d'établir rien de nouveau en fait de juridictions, de peines, de compétence. Il ne veut nullement fortifier la discipline par des garanties nouvelles : il veut seulement maintenir les garanties existantes dans leur intégrité. C'est là le caractère essen-
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ti^l du projet de loi, oelui qui Ta surtout recommandé a notre assentiment.
Deux points de vue appelaient nos çlus sérieuses méditations : Tun, politique ; l'autre, judiciaire. L'un et Tautre ont trouvé votre commission également divisée. La majorité, que n'a point ébranlée une discussion grave, loyale, pleine de lumières, doit justifier devant vous son suffrage sous oe doij&le rapport. Nous traiterons d'abord de la nécessité de la loi, ensuite de sa légitimité.
On peut déplorer Messieurs, le retour de oe« viv»ss questions qui réveillent et raniment tous nos débats. Il est facile d^ appeler de nos vœux une politique qui arrive aux sources même des désordres publics, qui atteigne leurs causes morales, et saisissant de plus en plus l'imagination et l'âme du grand peuple qui nouii a confié ses destinées, nous dispense du soin douloureux de discuter les maux de l'Etat, par son habileté ou sa puissance à les prév<3nir.
Mais, Messieurs, n'est-il pas des désordres de telle nature, que le législateur ne pourrait renoncer à intervenir sans abdiquer] N'y a-t-il
Soint une périodicité plus désolante que celle e nos discussions politiques ? c'est celle des attentats. S'il arrivait que la sédition, im-
Î>uiasant3 sur nos soldats, ne l'eût pas été à 'égard des lois; si elle avait laissé après elle une brèche ouverte dans ces remparts de l'ordre et de la discipline ; si la disciplina, oette autorité intime (]|ui fait les armées, avait pu paraître un seul lour dépouillée de sanc; tion, inhabile à se défendre et à se venger ; si la foi en sa force pouvait être ébranlée dans l'âme de nos plus (ugnes chefs, au cœur de nos plus fidèles soldats, n'y àurait-il point là une sérieuse perturbation f L'idée de sanction^ de force, d'inviolabilité est nécessaire aux lois. Qui ne sait que celles qui gouvernent le soldat ont surtout besoin de respect 7 II faut qu'on les sache, qu'on les sente toujours prêtes au combat contre l'infidélité, toujours vigilantes, toujours redoutables. Autrem<3nt, le sentiment de leur impuissance finale relâcherait rapidement tous les liens. Tous n'auriez plus d'ar* mée ; et, longtemps avant vous, les factions et l'Europe le sauraient.
Vous le voyez, Messieurs, c'est à un mal moral que vous devez porter remède. C'est aussi un remède moral que k gouvernement vous demande d'instituer.
Nous n'avons pas à rappeler devant cette Chambre les principes sur lesquels se fonde la justice spéciale de l'armée. L'armée vit sous l'empire de devoirs, d'habitudes, de règles à
Eart. Pour le maintien de ces règles, de oes abitudes, de oes devoirs, il lui faut des juges vieillis à les connaître, intéressés à les défendra, engagés par le serment militaire à les venger. Ainsi le veut la nécessité. Ainsi le veulent les législations de tous les peuples. Ainsi le veut la nôtre. Il n'y a, selon les temps et les liiux, de diversité que dans la fixation des compétences : fixation arbitraire sous les gouvernements absolus ; changeante, au gré des passions victorieuses, dans les jours^cfe révolution ; déterminée par la raison d'Etat véritable et l'intërêt de la ji|stioe dans les temps tzls que le nôtre. Quelquefois, la qualité oes personnes eu décide ; quelqiiefois la nature cyi crime. Parmi nous, aujourd'nui, c'est unique-
ment la qualité d'ss personnes. La juridiction militaire ne s'étend jamais que sur les personnes militaires ; ce principe, depuis 1830, jié souffre pas d'exception. Un autre principe èsi consacré depuis quarante ans passés. O'est qu'elle connaît, non seulement des délits milir taires proprement dits, mais de tous les délits communs des militaires. La Constitution de Tan II trouva cette jurisprudence établie et la confirma (1). La Constitution de l'an VIII (2) la sanctionna de nouveau. Pour ne pas laisser l'armée sans tribunaux, la Charte oe 1814 dut' la maintenir ; et, depuis 1830, nul pouvoir ne Ta contestée.
Cette règle ne souffre qu'une exception, c'est le cas des coinplicités mixtes. Quand des accusés, poursuivis pour le même acte, appartiennent aux deux juridictions, que chacune a le même droit à réclamer son justiciable naturel, c'est le citoyen qui entraîne le militaire avec lui devant ses propres juçes. La justice spéciale fléchit devant la justice ordinaire ; l'intérêt militaire devant la prééminence d« la puissance civile ; la raison politique devant le droit commim. Le législateur a pu ne pas se préoccuper de cette dérogation aux principes d'ordre général qui ont conmiandé rétablissement des tribunaux de l'armée. Il comptait sur la rareté des cas.
Mais, quelqu'un pense-t-il que rien ne soit venu ohan^r le caractère de cette exception qui reposait inoffensive et inaperçue dans les lois? quelqu'un pense-t-il qu'elle ne se présen-* tera point dorénavant à la pensée des partii comme un expédient imprévu et fécond? Au lieu de ne se produire que d'une façon fortuite, sans préméditation, sans calcul, xie sera-t-ellc pas combinée à l'avance par la facile prévoyance du crime pour offrir à ses victimes crédules l'appât trompeur, la mensongère proiDiesse de rimpunité? Quel spectacle de Voir le coupable régler lui-mêuEie sa juridiction, de voir oette justice de l'armée, qui fait la force du lien militaire et protège la religion du drapeau, dessaisie ainsi au gré de ceux qui veulent que vous n'ayez ni lois, ni arméel
Voilà la pensée tout entière du gonvBTni^ ment et la nôtre. Il ne s'agit pas (k donner une nouvelle arme au pouvoir, mais d'enlever une arme nouvelle aux factions.
Il est temps de le dire, Messieurs ; vous êtes aux prises avec une difficulté nouvelle de tous points. Elle n'apparut à aucun des gouvernii^ments qui vous ont précédés, comme à vous,
Î)arce que ce principe de la prééminence de a justice civile, du droit des citoyens ^e n'être jamais distraits de leurs propres juges, ce principe ^ui brille au faîte de vos institutions judiciaires et domine toutes ^vos pensées, ne pénétra datis les législations antérieures que pour fléchir partout devant la raison publique et s'y assujettir.
L'ancien régime 1 inaugura dans ses plus belles ordonnancea Louis XIY, appliqué à
(1) L'armée est «oumise à des lois particulières pour la discipline, la forme des jugements et la nature des peioes. (Constitution de raoIII^ 5 fructidor, 22 août 179S.
(2) Les. délits ^e%, militaires sont soumis à àpê ujbunaux spéciaux e,t k des formes particulièies da JuMr ment (Constitution de Tan III, 2f brumaire — lo dS-* cambre 1790, art. 83) .
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plier la force bous l'autorité des lois, ne voulut pas seulement qu'une catégorie des crimes militaires, ceux oes gens de guerre contre les habitantdi fût déférée aux juges ordinaires; il ipoulut auwi qu'à eux appartint la oonnaisr aanoe efxclusive dé tous les cas de complicité mixte. Il exigea seulement qu'alors un officier, choisi par le commandant d'annes, allât s'asseoir sur le tribunal (1). Mais, à cette époque, tout ce que nous appellerions aujourd'hui des crimes contre la chose publicjue, tout ce qu'on appelait cas royauXj les séditions, les attroupements, les vols avec violence, la fausse monnaie, les sacrilèges, les prises d'armes, étaient du ressort des prévôts des maréchaux de France, quel que fût l'état des personnes, par la seule nature du crime (2). Le juge d'épée, dans tous oes faits d'ordre public, avait pour justiciables des bourgeois comme des gens de guerre.
La Révolution éclata. L'Assemblée constituante établit (3) la maxime que pour tous les délits communs le militaire devait être traduit devant les juges communs. Elle ne réserva aux cours martii|.les qu'elle instituait que les délits exclusivement militaires. Cej^endant lés complices civils de cet ordre de crimes durent suivre le militaire devant la cour martiale, sauf à y obtehir l'adjonction de jui^s civils. C'était une imitation du procédé de Louis XIY. Dès 1791 (4), la juridiction militaire s'agrandit des délits et des peines que tout général put établir de sa pleine puissance, pourvu aue les troupes fussent seulement aur le pied ae rassemblement Bientôt, les tribunaux militaires qu'organise la Convention deviennent les seuls jugea de l'armée pour tous les crimes et délits; et qu'on n'aomire pas
3ue oes tribunaux comptaient des jurés civils ans les rangs des juges militaires. Ce n'était qu'une manière d'organiser dans les rangs de la troupe épouvantée la démagogie, la délation, la terreur 1 (5) Le tribunal révolutionnaire planait de plus sur l'armée (6). L'armée alors était suspecte. Après le 9 thermidor, le pouvoir inquiet do. sa faiblesse, maintenant qu'il n'avait plus dans ses mains la terreur, s appuie aux con^ils de guerre. C'était déjà le soldat qui entraînait le complice civil aux pieds de son tribunal (7). Il ne restait plus qu'un pas à faire ; il est franchi ; les conseils ae guerre deviennent des tribunaux communs (8). Leur compétence maintenant s'étend sur le pays.^ Des lois successives rétablissent, pour leur livrer, les cas royaux de l'ancien régime. Les rebelles, les attroupés, les coupu)les de rassemblements armés ont passé sous leur juridiction. Ce n'est plus par la qualité
(1) Déclarations du roi de 1670 et 1717. Voyez les pièces Justificatives.
(2) Ordonnances de 1566, 1670, 1737. Voyez les pièces justificatives.
(3) Loi du 17 juillet 1790. Voyez les pièces |ostificatives.
(4) Loi du 19 octobre 1791. Voyez les pièces justificatives.
(5) Loi du 12 mai 1793. Voyez les pièces justificatives.
(6) Loi du 22 prairial an H. Voyez les pièces justificatives.
(7) Loi du 3 pluviôse an IL — 4 brumaire an IV. Voyez les pièces justificatives.
(si Loi du 2* jour complémentaire an il. Du 25 brama! re an lir. — ^ 30 prairial an II!. — 1" vendémiaire an IV. Voir les pièces justificatives.
du coupable qu'ils sont saisis, c'est par la nature des faits. Les faits politiques entrent presque tous dans leur ressort, et ce n'est point là un régime éphémère. La plus terrible de ces lois, celle du 4 nivoae an IV, sur l'embauchage (1), a plané trente années durant sur la France.
Cependant, le Directoire, sous le vent do la réaction qui le domina d'abord, voulut revenir à d'autres principes : la compétence militaire recula un moment. En lui conservant expressément la connaissance de toute action criminelle contre les militaires, la loi célèbre du 22 messidor an IV (2), déclara que les citoyens ne pouvaient jamais être militairement jugés. En cas de complicité, le juge naturel du citoy«8ii redevenait celui du militaire. Voilà le principe posé de nouveau après six années ; posé d'une façon éclatante. Et deux mois après (3) la première secousse qui l'ébranlc, le Directoire cféclàre que les principes qu'il vient de proclamer ne s'appliquent pas à ses ennemis que les rebeller n'en sauraient être couverts, que toutes ces lois prévôtales qu'il nous a fallu énumérer, sont demeurées en vigueur. Militaires et citoyens retombent sous l'autorité militaire. La loi de fructidor an V (4), celle du 29. nivôse (6) ajoutant des crimes politiques de plus à tous ceux qui relèvent de la justice militaire, des justiciables nouveaux à tous ceux qui lui sont attribués déjà, des commis^ sions martiales enfin aux conseils de guerre réguliers que viennent d'instituer la loi (Torganisation du 13 brumaire an V, et la loi de pénalité du 21 du même mois, codes définitifs et encore subsistants de l'armée. Ce luxe va croissant sous l'Empire. Outre les commissions militaires indéterminées, celles qui étaient formées sur l'ordre du chef de l'Etat pour juger un étranger, un ennemi, un prince captif, il y avait, reconnues, instituées par le code^ les cours spéciales ordinaires, les cours spéciales extraordinaires, les cours prévôtales, les conseils de guerre spéciaux, les conseils de guerre extraorcTinaires, les conseils de gn^erre permanents^ vaste cortège de justice armée, en présence duquel les questions de compétence et de connexité pouvaient difficilement s'élever. Ce régime. Messieurs, avait de plus, pour boulevards le pouvoir absolu et la victoire^ Nous l'appelons fort dans nos louanges!... S'il n'avait pas eu besoin de cet appareil, où aurait été, à le déployer, la sagesse et le génitf S'il en avait besoin avec le silence public, la dictature et la gloire, où était la foroe ? O'eet nous c^ui la possédons, MessieuiB, nous qui désarmés comme nous le sommes, assaillis de toutes parts, subsistons par la seule vertu de l'adhésion libre et discutée de la patrie.
La Restauration elle-même, avec d'autres maximes, sous l'autorité de la Charte, conserva, des arsenaux de l'empire, les cours prévôtales, pour s'établir ; la loi de nivôse an IV,
li) Loi du 4 nivôse an IV. Voiries pièces justificatives. (3) Loi du 22 messidor an IV. Voir les pitees justificatives.
(3) Loi du 21 fructidor an IV. Voir les pièces justificatives.
(4) Loi de fructidor an V. Voir les pièces justificatives.
(5) Loi du 29 nivôse an V. Voir les pièces justificatives.
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pour se défendre ; et, vous pouvez vous en souvenir, les institutions les plus populaires n'étaient pas les moins dociles à la venger.
Maintenant, Mes<}ieur8, tous oes contrepoids des maximes généreuses de T Assemblée constituante «et de la loi du 22 messidor an lY, tous oes boulevards des pouvoirs antérieurs sont tombés par le progrès des mœurs publiques ; nous nous trouvons face à face avec le principe si long^mps voilé, qui est assis sur la frontièi^ des deux compétences pour les séparer. Le projet de loi veut qu'il les sépane en effet I II a souffert de longs et terribles empiétements sur le domaine de la justice civile. Qu'il protège la justice militaire contre tous les envahissements opposés, dans ce temps où la société, partout découverte et partout attaquée, n'a pa« trop des garanties qui lui restent encore cour sa défense. Que^ dans ces cas rares, mais graves, oii vous venez de voir, BOUS tous les régimes, le militaire et le citoyen soumis au juge d'épée, chacun aujourd'hui soit réservé à ses juges naturels, à eux seulement 1
L'opinion constitutionnelle, en appuyante cette solution du problème qui vous est proposé, a un grand avantage, celui d'être fidèle a elle-même. Lorsque le mouvement électoral de 1828, l'eut portée au pouvoir, sa sollicitude se fixa bientôt sur la législation âe l'armée. Un Code fut préparé, qui embrassa dans son vaste ensemble l'organisation, la pénalité, la compétence et la procédupe, pour les coordonner avec les institutions nouvelles. Les deux premiers titres seulement Durent être discutes à la Chambre dea pairs. On ose dire que jamais travail ne fut plus digne d'une nation libre et magnanime. Quand arrivèrent les cas de complicité, quand cette ^^rave question fu{ posée, quand les deux devoirs, les deux lois, les deux juridictions, apparurent ayqo leurs droits égaux et des considérations égales d'intérêt pu. blic, dans l'impossibilité de déplacer capricieusement les juridictions, de livrer les citoyens à la justioe militaire incompétente à cause des personnes, ou les militaires à la justice civile incompétente en réalité à cause des faits, des magistrats éminents prononcèrent le mot de disjonction (1), plus tard la commission de la Chambre des pairs la consacra.
C'est ce système auquel nous sommes ramenés. En l'appliquant à des faits plus nombreux (2), on ne l'applique en realité qu'à des faits ae même nature.
La proposition de la Chambre des pairs soumettait à la disjonction tous les faits d'insubordination, de révolte, qui sont, à vrai dire, les crimes politiques de l'armée (3). Le gouvernement ne vous la demande que pour
(1) Voir les pièces justificatives.
(2) Extrait aes Procès-verbaux de la commission de 1828. (Séance du 28 novembre.) « M. le baron Zangiacorai voit un grand inconvénient à Tarticle 87 de la compétence en matière de complicité. Dans une insubordination jpave , il suffirait qu'un seul individu non militaire y fat impliqué, pour en envoyer la connaissance aux tribunaux ordinaires.
« La législation actuelle est, d'après M. Laplagne-Barrin, conforme, en quelques points, au désir de M. Zangiacomi. Tel est le cas du recel d'un déserteur. Il arrive alors qu'on divise la procédure. »
(3) Voyez aux pièces justificatives, le projet de loi de 1829 et l'extrait du rapportai la Chambre des pairs.
des crimes politiques. Dans toutes les poursuites pour crimes et délits contre les particuliers sans exception, et même pour la plupart des crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, le citoyen continue d'entraîner les militaires devant ses propres juges. Deux sections, sur quatorze, du livre du Code pénal, relatif aux crimes contre la chose publique, et deux lois que vous avez opposées aux associations et aux émeutes, donnent seules lieu à la disjonction. La complicité mixte est déjà une circonstance exceptionnelle. La disjonction sera une exception dans l'exception même.
Mais^ faite pour des cas rares par euxmêmes, la loi aevra les rendre plus rares encore. Oe sera son utilité première d'élever une barrière entre les menées des perturbateurs et l'oreille du soldat. La communauté de crime ne s'établit pas où manque la communauté de destinée. L âme la plus faible devient forte contre les suggestions qui ne sont pas protégées par la certitude d'un même avenir. La fidélité des troupes a résisté jusqu'à ce jour; nous avons à penser qu'elle ne sera même plus tentée, et de la sorte nous aurons épargné au pays la chance de deux crimes et de deux ohÂtiments.
Maintenant, Messieurs, après avoir considéré la loi sous le point de vue politique, il nous reste à la discuter dans son principe et dans ses di^positiona comme si les applications devaient être fréquentes ; comme s'il s'agissait d'une règle générale et non d'une excep>tion; comme si c'était toute une révolution judiciaire qu'il fût question d'accomplir. Car c'est ainsi qu'on la combat; et, hâtons^nous de le déclarer, on a raison : Un mauvais principe, dût-il ne s'appliquer jamais, ne saurait frapper impunément a la porte de cette enceinte. C'est quelque chose de plus mauvais exemple qu'une mauvaise loi.
La loi, Messieurs, vous propose-t-elle le renversement d'un principe vieux, a-t-on dit, comme notre droit criminel, que l'ancienne monarchie, que la Révolution, que l'Empiie, que la Restauration respectèrent, et qui a pour lui la raison, le droit, le temps? ce principe, c'test l'indivisibilité des causes, partout où u y a connexité des faits.
La connexité des causes, au contraire, n'est* elle qu'une forme de procédure simple, nai)urelle, convenable, que la raison indique, mais
3ue la conscience ne prescrit pas ; qui peut céer, qui cède, chaque jour, devant un intérêt public ; du reste, forme ancienne, traditionnelle, générale? Pour notre compte, nous la respecterions à ce titre. Nous professons que la procédure tient de près à la justice, que ses formes ne peuvent être légèrement changées. Tout ce qui se rattache aux habitudes judiciaires est particulièrement respectable pour les gouvernants dans notre patrie. Le pouvoir judiciaire est, après la royauté, ce qui nous a faits ce que nous sommes. Les parlements ont été les berceaux de la civilisation et de la liberté françai^s. Et la liberté aujourd'hui dans notre nouvel état social, n'a pas de garantie plus sûre que ce qui reste d esprit parlementaire dans la magistrature et le barreau de France.
Mais , nous oserons dire aux magistrats loyaux, aux jurisconsultes sincères que nous combattons, qu'ils se tromperaient sur les
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temps, en attachant à de simples formes une importance que nos longs progrès leur ont ravie. Les grands corps de îudicature y tenaient comme à leur pouvoir, le pays comme à ses sûretés. Aujourd'hui, notre droit public nous donne de meilleures armes : nos droits privés ont de plus sûrs boulevards. Bans parler de tant d'autres garanties tutélaires, la publicité en matière criminelle vaut mieux pour les accuséfly pour le pays, pour la justice, que toutes lee formes, que toutes les règles antiques, le nom de principe leur fût-il tout à coup décerné.
Quand la procédure ne comprenait aucun de nos moyens d'arriver k la vérité, point les plaidoieries, point le témoignage oral, pointles confrontations de témoins, et que l'instruction suppléait à tout par l'horrible torture, qu'on jugeait sur pièoes et à huis clos, on comprend que les pièoes fussent renvovées à un seul tribunal, qu'on ne divisât pas 1 action dans aucun cas. Comment et à quoi bon condamner deux juridictions à la même tache ?
On comprend qu« l'ordre public et l'autorité royale étaient également désintéressés. Le prince créait de sa pleine puissance des jurrdictions. Il réglait souverainement les compétences, et mettait si peu d'importance au choix des juges qu'en cette matière les conflits étaient décidés par un hasard de date. L'ordonnance de 1737 défère les procès criminels contestés par les présidiaux, même les baillis, sénéchaux, et les prévôts des maréchaux de France, au premier d'entre eux qui aura décrété (1). Au besoin, on référait au chancelier (2). Sous ce régime, quel principe eût commandé la disjonction? quel intérêt l'eût conseillée? Lss formes les plus expéditives et les plus simples sont dans la nature du pouvoir absolu.
D'un autre côté, nous le reconnaissons, la révolution procla^me hautement et sans cesse l'indivisibilité des causes. On citera une loi qui la déclare unem€ixime inviolable (3), On citera un réquisitoire éloquent, prononcé devant la haute cour nationale de Yendôme^ le 29 vendémiaire an y. On citera des opinions considérables, et plus qu'aucune autre, celle de l'illustre M. MejUn. On n'en citera point gui n'ait placé si haut le principe de Pindivisibilité uniquement pour avoir un prétexte d'enlever les citoyens à leurs juges naturels, de les traîner malgré eux devant là haute cour, ou devant les commissions militaires ; de légitimer des lois dictatoriales. C!e qu'on veut, c'est justifier le démenti des maximes qu'on avait écrites dans les codes constitution!»^ de la veille ; c'est courber devant le principe prétendu qu'on exalte des principes véritaoles, écrits dans toutes les lois, et auparavant gravés dans la conscience humaine. Ce culte de principes artificiels, au préjudice des principe» étemels et sacrés, est une hypocrisie des mauvaises époques ou des mauvaises passions.
Un fait vous frappera. Ce n'est pas seulement en 1828 que la rédaction d'un code militaire approprié aux habitudes, aux idées, aux garanties nouvelles, occupa vivement le
(1) Voir les pièces jastificatives.
(â) Voir les pièces justificatives.
J3) Loi du 24 messidor an IV. Voyez les piècêi justificatlTes.
gouvernement royal. Depuis 1814, des commissions successives et diverses entreprirent ce travail; toutes, placées entre les exigences contraires de l'ordre constitutionnel et des intérêts militaires, arrivèrent» dans le règlement des causes mixtes, à cet expédient nouveau, la division diee procédures.
La commission de 1814 la proposait, dans les cas de complicité en matière de vente d'effets militaires, d'espionnage et d'embauchage, de rébellion à main armée; la commission de 1817, en matière de désertion, d'insubordination, de délits de toute nature prévus par le Code pénal; œlle de 1818, en matière de crimes contre la sûreté de l'armée, de délits militaires et de délits communs de toute sorte ; oelle de 1823 professa la même doctrine ; nous avons vu la commission de la Chambre des Pairs y revenir en 1829. Ainsi, voilà ce système qui se produit tout à coup, à l'origine du gouvernement constitutionnel, et qui se renouvelle constamment; un corps politique, illustre pour sa sagesse, est près enfin de l'inaugurer dans les lois. N'y a-t-il rien là. Messieurs, qui ne vous révèle l'existence de besoins nouveaux ? N'est-il pas manifeste qu'obligé maintenant de sacrifier ou une forme de procédure, ou un principe constitutionnel, on n'hésitait point. Ce qu on appelle l'indivisibilité périssait devant les exigences, devant les scrupules qui naissent de l'établissement d'im gouvernement libre. Il n'y a qu'un Î)ays dans le monde qui ait commencé par a liberté ; ce sont les Etats-Unisw Les Eta43S- Unis n'ont jamais connu, jamais ]oratiG[ué, en matière de complicité, que la disjonction.
Ainsd tombe, Messieurs, cette autorité du temps qui semblait s'élever contre la loi ; la nature des choses la condamne-trelle ?
Un principe se reconnaît à des caractères certains. Si l'indivisibilité est de œt ordre, nous la trouvercms respectée partotit et toujours. Elle dominera notre sy^me judiciaire tout entier. La disjonction sera reconnue. Sous aucun prétexte, dans aucun casy elle ne sera pratiquée. Voyez, par exemple, le principe ae l'autorité de la chose jusée. Tout fiéclut devant sa puissance, même l'intérêt présent de la société, même les droits de la vindicte publique, même le cri de la morale outragée. Un homme a commis un grand crime ; il la déclara - tout le monde l'a vu, le sait, le dit, hormis le juge çui l'a nié. Cet homme se promènera libre et inviolable au milieu de nous. Pourquoi, Messieurs ? C'est qu'il est protégé contre le cri universel, contre son crime même qui marche à ses côtés^ et le dénonce à tous les regards, par la puissance de la chose jugée. Oui, voilà un principe, je reconnais à ce trait son droit et son empire.
En est-il ainsi de l'indivisibilité ) Non, Messieurs. Elle est partout, elle remplit nos Codes. La pratique des tribunaux la reproduit sans cesse. Voici des exemples vulgaires :
Une foule d'hommes a commis un crime.
Un seul d'entre eux est sous la main de la loi. La loi le saisit, le frappe sans s'inquiéter de tous ces complices, de tous ces témoins absents; leur tour viendra pluis tard. Qui presse le juge ? un seul intérêt ; celui de la vindicte publique ; et la disjonction s'est accomplie.
Deux hommes ont oommia, de concert, le mAme attentai. Au jour de l'audience, l'un
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cM empêché par la maladie, et nos pas ràutre. Le jirgement est ajourné quant au premier : point quant au second. Pourquoi ? pour astsurer la plus prompte libération de celui dee deux qui est valide, s'il doit ôtre absous ; son plus prompt châtiment, s'il doit être condamné. Pour oé> seu»! motif on accepte tous les inconvénients de la disjonction.
Et remarquez que oee inconvénients sont, sanA exception, dans ces deux espèces, tous ceux qu'on nous oppose !
On redoute la dispersion des témoins, leur absence, leur mort peut-être ; par-dessus tout, on s'alarme de l'infidélité poesible de leurs souvenirs, des influences qui ont pu, dans l'intervalle, corrompre leur conaoienoe. Tout cela est vrai des disjonctions vulgaires que nous venons de signaler, oc»nme de celle qu'il s'agit d'étabUr.
On déplore «pou^* la manifestation de la vérité la condition différente des différents accilséa On demande^ comme si c'était chose nouvelle, quel sera le droit du gouvernement, quels seront ses procédés à l'égard du condamné. Le frappera-t^on, au risque de sup* primer un témoin dans un coupable, ou bien fera-ton vivre quelques jours de plus le témoin suspect pour qu'il paie de sa tête son silence ou achète sa ^âce par ses déclktations ? Si, au contraire, il a été ac<juitté, viendra-t-il, par ses dépositions audacieuses, assurer la condamnation ou bien l'acquittement de ses compagnons de crimes ?... Mais toutes ces hypothèses se reproduisent chaque jour. N'avon»<nouii pas vu t'asduussin de Paul- Louis Courier, acquitté par la cour d'assises, venir longtemps âpres, comme témoin, déposer à la barre de la justioe impuissante, dans le procès de ses oomplioes î Ne voyezvous pas aujourd'hui, dans le mémorable pro^ eès de Qaillac, cet assacsin qui, depuis deux ans, vit sous le poids d'un arrêt de mort, comparaissant d'assises en assises pour êti^ confronté aux complices nouveaux que chaque session lui découvre ? Ce sont là des choses fréquentes, communes, journalières, dont personne ne se préoccupe et ne s'alarme.
Il y a moins de deux ouBj en novembre 1836, dans la loi des cours d'assises, un ordre de disjonctions nouvelles vous a été proposé par le gouvernement, uniquement comme expédient judiciaire, comme moyen de hâter l'odminist ration de la justice, non plus dans les cas nécessaires que noue venons de signaler, mais d'une façon facultative, lorsque la multiplicité des prévenus serait un embai*ras poiir le pouvoir et un péril pour l'ordre public. L'article 2 de cette loi est ainsi conçu' :
(( Le ministère de la justice pourra ordonner
u'il soit formé autant de sections de cours
'afiinses que le beeoin du service l'exigera pour juger simultanément les prévenus. »
Vous avez voté cette disposition vi-aiment grave et nouvelle sans balancer. Aucune réclamation ne l'a accueillie; elle est devenue, elle est restée loi de l'Etat.
A la vérité, on répond c[ue toutes ées disjonctions, les unes successives, les autres simultanées, ont lieu cependant devant la même juridiction. Qu'importe pour la ooaf rontation des inou^péa, pour celle des témoihs, pour l'utilité des débats contradictoires, poUr le prineipe enfin de tl'ihditisihilité f * Ët> Ue 8ont-ce pas d'ailleurs d'autres jurés, d'autres
magistrats, un autre auditoire^ peut-être on autre ressort ?
Mais faisons un pas de plus :
Dans le projet de loi j»ir la raqoonsabiliU des ministres les cas de complicité durent être prévus. La concussion^ 1» trahison avait pu être ooinmise de concert, le même jour, à la même heure, avec les mêmes moyen^ dafin un fait unique et indivîMble, par le miaistn et tftn fonctionnaire civil ou militaire, hû simple citoyen peut-être. Les pairs du royaume étaient les juges naturels des prévenus ; un jury, un conseil de guerre, lefi juges naturels au second. Lequel des acousés devait entraîner l'autre devant son tribunal ? pans cette difficulté que fait^onf La gouvernement vous piroposa la oonnexité : il renvoyait l'auteur du crime et ses complicea devant la Cour des pairs, et un préoédent particulier, la loi du 20 messidor an lY, sur la Haute-Cour nationale, avait tracé cctU marche. Ce fut la commission de la Chambre qui imagina la disjonction ; la Chambre voU dans ce sens. Là ce n'était plus la même juridiction. Les inculpés étaient témoins nécessaires l'un contre l'autre; peut-être témoins uniques. La seule raison de distinguer les instances, c'était la qualité des personnea C'en fut assecs aux yeux de ila commission, aux yeux de la Chambre, pour trancher la diMcuIté par la disjonction.
Il &A temps de le dire. Messieurs, dans cette question, il n'y a de nouveau que les réçl&aïAtions qu'elle a excitées .d'abord, et qui tomberont aisément devant un plus mûr examen. Elle existe, d<^puis longtemps établie^ «et oossacrée dans l'ordre de faits et de juridictions qui nous occupe. Elle a lieu telle que nous U proposons dans certains cas mixtes. Par cxcai; pie en fait de désertion, le militaire est déféré a ses juges naturels. Le citoyeii fauteur et complice du crime (1). l'est aux tribiinsux ordinaires. Lfe vol d'effets milititii^es donne lieu également à là division des brocédures : le soldat est déféiré aux c6ns^il6.ae guerre où une peine terrible l'attend ; la police correctionnelle saisit son complice civil (^. ^
Il y a plus. Messieurs : une autorité fort oohmdérable, une autorité qu'on nous oppo6« parce qu'elle a fourni bien des textes en faveur de la connexité, mais pour justifier la i^^}' dictioii des conseils de guerre, M. MeHin établissait la disjonction^ comme consécjueiice àe là Justice militaire, dans tous les cas où ell<^ aurait pu se voir dessaisie par le droit m** nifeste des complices d'avoir d'autres ^ugw-
«. Dans tous les cas, dit pe grand jitrisoofl' suite, où un crime de conspiration prévu et puni par .le Code pénal s© trouve mêlé o? crime d'espionnage, il est certain que cej,^^' ci peut être séparé dé celui-là quant à l^"^** truction et au jugemenl. La raison eh est 9^ la juridiction militaire étant une juridicti^ d'exception, né connaît que des objets 5tui lui sont eixpreœément attribués par là loi, ^^^ qu'aussi elle en connaît, nonobstant leur connexité avec d^autres objets, qui ne sont V^ de son ressort et qui peuvent en être sép»^ C'est ainsi qu'aux termes de la loi, les rebelws devaient être jugés par les tribunaux m"^'
(1) Voy6z les pièces justificalives.
(S) Yoyax las piàees justificalivei.
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taires ; quoique, suivant les mêmes lois, leurs instigateurs et complices pris hors des rassemblemeutSy doivent être jugés par les tribunaux ordinaires » (1).
Ce que cet esprit éminent professait sous TEmpire, il Tavaiit pratiqué sous la République (2). Qu'on n'invoque donc pas son grand nom contre nous. Qu'on ne dise pas que ui» disjonction est chose nouvelle dans le monde, qu'elle heurte la raison même, quand une raison si haute la motivait précisément par. la nature de la juridiction militaire, et la considérait comme la loi de la matière.
Une seule objection reste donc debout en^ oore. Elle a paru frapper vivement beauoolip de bons esprits. Nous voulons parler de la contrariété dee arrêts, de l'atteinte qui pourrait être ainBi portée à l'autorité de la chose jugée. Dans voitre commission, des voix ^oquentes ont fait valoir ce moyen.
On pourrait répondre que. dans tous les cas qui viennent d être retraces, nous courons ce péril. A Strasbourg (3), un jeune homme accusé de viol fut acquitté. Il avait de« complioes; ils accourent pour purger leur contumace : le jury les condamne. Fense-t-on que ce spectacle, pour émaner d'une cour .d assises, ne soulève pas des semtimenis pénibles dans l'âme des peuples, et que œs images n'obscurcissent pas à leurs yeux la majesté de la justice et la sainteté des lois? Akl ne disons pas au jury que sa puissanee va jusqu'à rendre impuntoent des jusemeats infirmés par la raison publique. Un mauvais arrêt, de quelque part qu'il vienne, est le crime du ju^e ajouté à celui de l'accusé; et cèluiilà fait quelque chose de plus encore gue de violenter IfL justice, d'outrager Ifes lois. Il les corrompt, les énerve, et va jusqu'à coriiproifaettre dans la confiance 6u le respect de tous, les institutions de la patrie. '
Nous prétendons précisémeiit que i'ièn de semblable n'est à craindre dans lés hypothèses resftreintes dû projet de loi. Là, lir division des procédures ne nous alarme pas, parce que nous nions en réalité la connexité des crimes. Nous prétendons que les actes. sont distincts comme leè persoiinea. Bans doute, loi*8G|uê deux hommes, dont l'habit seul est différent, lèvent en même temps le poignard sur un iroi-
un
— .-^*.^ ^w -W-* pas l'autre, ils n'en sont
pas moins évidemment coupables au même deg^; la vindicte publique veut pouir eux un même chfttiniêht, et, dans ce cas, dans tous les cas seinblkblee, le gduveriieTnent né nous deinande nullement la disjoiictioîi.
Mais si ces deux hommes ônt^ }evé le bras sur les dépositaires de l'autorité publiqiie^ sur les institutions de la patrie, sur les lois, sur le prince qui est leur vivante image, s'ils ont attaqué ensemble une. place, un ohâteau-fort, tenté ensemble de livrer nos arsenaux à l'étranger ou aux factieux, et que Tun des deux eut reçu de la patrie, pour la défendre,
(1) Hépertoirê ife Jurisprudence, par lé eomie lerlin, etc. — Gonneiité.
(t) VoyéE IjM ^ècei JustiGeaiiTeê. - ^ : *«
W bt tOtÊMpôienee du jury, ptà t. dd GoMèrj. Voir aux pièces justificativet.
les armes qu'il a tournées contre elle;. qu'il fût chargé, sous la foi du serment militàifie, du dépôt de ces arsenaux, de cette citadelieL de cette troupe, de ce dra4)eau, de ce roi qiril * désertés, livrés^ menacés, ne disons pas' qu'ils soient coupables au même chef. La voix du genre humain criera contre nous ; la loi pourra les traiter de même sorte, parce que, grâce à Dieu, elle ne prétend plus graduer la mort ; mais l'opinion peut ^aduer la honte, et entre les deux hommes que je suppose, elle le fera. Tous deux sont coupables dlnfraotion aux lois, mais le militaire a joint au crime commun un crime de plus, un crime à part, un crime coixtre le devoir, contre l'honneur militaire, et ce orime^ dans la langue de tous les peuples, il porte un nom qui n'est éctit que dans nos lois militaires : il s'appelle trahison.
Ainsi donc; la disjonction qui serait justifiée suffisamment, comme dans les faits de responsabilité ministérielle par la qualité des personnes, elle se justifie encore, dans tes limites où le projet de loi l'a fixée, par la i&ture du crime. Des deux crimes dont le tnilitaire est coupable, il en est un, të plus gl*and de tous, car il est circonstance aggravante de l'autre, dont la cour d'assises . ne peut pas bien connaître, pour lequel elle est au fond incompétente, dans voire opinion même : car vous avez maintenu une justice spéciale pour l'armée : vous avez pensé, avec les législateurs de tous les temps et de tous les pajs, que des devoirs à paît voulaient des arbiCôres a part. Quand supposerez-vous cet arbitrage de fa foi militaire plus indispensable à l'honneur de l'armée et à la sécurité de l'Etat, que dans ces actions, criminelles où tous vos intérêt^, tous vos débats, toutes vos institutions sont en cause, et où il faut précisément que lés passions politiques soient loin de l'oreille 6$ de l'esprit du juge, que la religion du drapeau soit tout entière présente à sa raison et à sa conscience ? Dans ces déplorables t>roeèB que désirerez- vous 7 Appatemment que lé jvi^ sur son tribunal, l'accus^ à la barre^ ses camar rades dans l'auditoire restent soldats, dans l'acception constitutionnelle et naiionale du mot. Les cours d'assises, avec cette atmosphère politique qui les environne de toute nécessité, en feront des prétoriens. On voit bien ce qu'y perdrait notre puissance. Mais qu'y gagnerait la liberté?
Il nous resterait à discuter les difficultés de procédure. S'en rencontrera-t>il qui ne se fussent présentées dans toutes les disjonctions que nous avons signalées? Nous ne saurions le penser. L'instruction se suivra de part et d'autre,, selon les formes prescrites par les deux législations. Seulement il est manifeste Que les inculpés civils que voudra entendre 1 offieier chargé de l'instruction, que les inculpés militaires qui comparaîtront devant le magistrat instructeur ne peuvent être appelés au serment. Ils ne déposeront qu'à titre^ de simple déclaration, aux termes du Code d'instrud;ion criminelle. C'est chose si simple que le gouvemem^it n'avait pas jugé nécessaire de le dire. Nous vous proposons une prescription formelle de la loi.
En terminant, il nous est impossible de ne pas i^rëtfcer que l'oeuvre de 1869 n'ait pu être reprise ëiiopre. Si le Code complet et régulier qu'atiend l'armée, qu'exigent nos nouvelles
{GhâBbM des Députés.] RÉGNE DB LOUIS-PHILIPPE. [U février 1837.1
mœurs et nos institutions nouvelles, avait pu lui être donné déjà, le débat qui va s'ouvrir aurait été vraisemblablement prévenu. Maintenant, nous ne pouvons plus que former un vœu ; c'est que cette dette soit enfin remplie. Noua ne aaurions admettre que le système représentatif se refuse à de si utiles créations. Nous sommes profondément convaincus que lorsque le pouvoir voudra user de tous les moyens dont il est muni pour assurer la bonne préparation des lois, lorsque les conseillers de la Couronne se voueront, par un effort unanime, à l'étude et à la défense de ces vastes travaux, la oonfianoe reconnaissante des Chambres se prêtera sans peine à aplanir les difÛQultés de la discussion. Des années îneepérées de repos domestique et de paix extérieure sont données à notre patrie. Fuissions-nous profiter de œ bienfait de la Providence, pour mettre nos lois d'accord avec les besoins de notre Constitution et de notre époque! Ce seraient là aussi des monuments, et ceux-là ne sont pas moins nécessaires pour satisfaire et dominer, s'il se peut, l'essor impatient des esprits. Vous avez assuré le présent^ votre mission, Messieurs, est d'assurer aussi l'avenir.
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment, sion.
Gomme aa projet.
Article unique.
Les crimes el délits prévus par le chapitre i" du livre m du Gode pénal par les lois militaires et par les lois des 10 avril et 24 mai 1834. seront, es cas de participation ou de complicilë de militaire» et d'individus appartenant à Tordra civil, poursuivis et Jugés séparément.
Les militaires et les personnes assimilées aux militaires seront renvoyés devant les conseils de guerre.
Les individus, appariensnt à Tordre civil, devant les tribunaux ordinaires.
• Art. J.
Les inculpés, soumis à Tune des juridictions ci*dessus, pourront être appelés devant Tautre pour donner des renseignements, soit lors de Tinstruction, soil lors des débats. Ils seront entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment.
PIÈCES JUSTIFICATIVES (i)
Ordonnance du 4 novembre 1651.
Des juges^ des crimes et délits commis par
les gens de guerre.
Art. 1^. Les juges ordinaires des lieux où les troupes seront en garnison, connaîtront
(i) La Rapporteur a cru devoir rassembler, sar une
des crimes et délists commis dans lesdits lieux par les gens de guerre, de quelque nation qu'ils soient, auxquels des habitants des lieux ou autres sujets de Sa Majesté aux^nt intérêt, nonobstant tous privilèges contraires.
Art. 11. Ne pourront néanmoins procéder
à l'instruction et au jugement des procès de tout crime de soldat à habitant, sans y apjieler
commandant le corps de troupes dont sera sorti Taccusé.
Déclctration du roi portant règlement sur les cas prévôtaux et prisidiaux. (Ô février 17S1.)
Art. 1^. Les prévôts de nos cousins les maréchaux de France connaîtront de tous crimes commis par vagabonds et gens sans aveu...
Art. 2. Lesdits prévôts des maréchaux connaîtront aussi de 1x>us crimes commis par ceux qui auront été condamnés à peine corporelle, bannissement, ou amende honorable;
Art 3. Lesdits prévôts des maréchaux auront aussi la connaissance de tous excès, oppressions ou autres crimes commis par gens de guerre, tant dans leur marche que dans les lieux d'étape, ou d'assemblée^ ou de séjour pendant leur marche, par déserteurs d'armées^ par ceux qui les auraient subornés et qjui auraient favoriçé ladite désertion, et ce quand même les accusîés de crime ne seraient point gêna de guerre.
Art. 5. Ils connaîtront en outre de tous les cas qui sont prévôtaux var la nature du crime ; savoir, du vol sur les grands chemins sans que les rues des villes et faubourgs puissent être censées comprises à cet égard sous le nom de grands chemins ; ces vols faits avec effraction, lorsqu'ils seront accompagnés de >ort d'armes et violence publique, ou lorsque 'effraction se trouvera avoir été faite dans es murs de clôture, ou toits des maisons, portes et fenêtres extérieures, et ce, quand même il n'y aurait eu ni port d'armes, ni violence publique; des sacrilèges accompagnés des circonstances ci-dessus marquées à l'é^^ard du vol commis avec effraction ; des sédittonSf émotions populaires, attroupements et assemr hlées illicites avec ports d*armes, des levées de gens de guerre sans commission émanée de nous, delà fabrication ou exposition de fausses monnaies. Le tout, sans qu'aucuns autres crimes que ceux de la qualité ci-dessus marquée, puissent être réputés cas prévôtaux par leur nature.
Art. 27. Dans les accusations de duel^ que les prévôts des maréchaux ne peuvent juger u'à la charge de l'appel, suivant l'article 19 le redit du mois d'août 1679, ils ne déclare-
matière aussi grare, tous les documents propres à éclairer la Chambre et & épargner des recherches à ses collègues. Tous les textes, mentionnés dans le rapport, se retrouveront dans les pièces Justificatives.
Nota. — Ces pièces justificatives qui ont été distribuées à MM. les députes, n*0Qt pas été publiées par le Uanitêwr.
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ront point à l'aocusé qu'ils exvteitdeat le juger 1 en deniier ressort...
Ordonnance criminelle d'août 1670,
Art 5. Les prévôts de nos cousins les maréchaux de France connaîtront aussi des vols faits avec effraction^ port d'armes et violences publiques^ dans les villes qui ne seront point oeiles de leur résidenoe ; comme aussi des sacrilèges avec effraction, assassinats prémédités, séditions, émotions populaires, fabrieation> altération ou exposition de monnaie, contre toutes personnes, en cas toutefois que les crimes aient été commis hors des villes de leur résidence.
Déclaratikm du roi^ du 5 février 17 SL
TITRE LXII
Art 9. En cas de concurrence de procédures, les présidiaux, même les baillis et sénéchaux^, auront la préférence sur ]es prévôts des maréchaux, s'ils ont informé ou décrété avant eux ou le même jour.
Art. 17. Si les mêmes accusés se trouvent
Soursuivis pour des cas ordinaires, soit par evant nos haillis ou sénéchaux, soit par devant nos prévôts, châtelains, ou autres, nos juges, même ceux des hauts justiciers, et qu'ils soient aussi prévenus de cas qui soient prévôtaux par leur nature, et qui aient donné lieu aux prévôts de maréchaux ou aux juges présidiaux de commencer des procédures contre eux, la connaissance des deux accusations appartiendra auxdits baillis et sénéchaux, à l'exclusion des prévôts, châtelains ou autres juges subalternes, et préférablement auxdits prévôts des maréchaux et juges présidiaux, si lesdits baillis et sénéchaux ou autres juges à eux subordonnés ont informé et décrété avant lesdits prévôts des maréchaux et juges présidiaux, ou le même jour...
Art. 18. Voulons réciproquement que si, dans le cas de l'article précédent, les prévôts des maréchaux ou les juses présidiaux ont informé et décrété pour le crime qui est de leur compétence, avant oue les autres juges nommés dans ledit article aient informé et décrété pour le cas ordinaire, la connaissance des deux accusations appartiendra en entier auxdits prévôts des maréchaux ou auxdits sièges présidiaux, pour être instruites et jugées par eux, même pour ce oui regarde les cas ordinaires : et lorsque lesoits cas ne seront pas arrives dans le département du prévôt des maréchaux qui aura connu des cas prévôtaux, nous nous réservons d'y pourvoir, sur l'avis qui en sera donné à notre aimé et féal Chancelier de France, en renvoyant les deux accusations par devant tel présiaial ou prévôt des maréchaux qu'il appartiendra. N entendons comprendre, dans la disposition du présent article, les accusations dont l'instruction serait pendante en nos cours contre des coupables prévenus de crimes prévôtaux ; auquel cas, en tout état de cause, seront toutes les accusations jointes et portées en nos dites cours.
Art. 22. Interprétant, en tant que besoin serait, l'article 86 du titre 1*' de l'ordonnance
tt41
de 1770, voulons que ai les coupables d'un cas royal ou prévôt ont été pris, soit en flagrant délit, ou en exécution d'un décret décerné par le juge ordinaire des lieux, avant que le prévôt des maréchaux ait décerné un pareil décret contre eux, le lieutenant crimmel de la sénéohaussée ou du baillage supérieur soit censé avoir prévenu ledit prévôt des maréchaux par la diligence du juge inférieur.
LOIS
Lois du 29 octobre 1790.
Art 1. Aucun homme de guerre ne pourra êtrft condamné à une peine ai flictive ou inf ap mante que par un jugement d'un tribunal civil ou militaire, suivant la nature du délit dont il se sera rendu ooup$Jble.
Art. 2. Les délite civils sont ceux commis en contravention aux lois générales du royaume, qui obligent indistinctement tous les habitante de l'empire. Ces délits sont du ressort de la justice ordinaire, ouand même ils auraient été commis par un oimcier ou par un soldat
Art 4. Les délite militaires sont ceux commis en contravention à la loi militaire par laquelle ils sont définia Ceux-ci s<Hit du ressort de la justice militaire.
Art. 82. lies fauteurs et complices d'un délit militaire, encore qu'ils ne soient pas gens de guerre, pourront être poursuivis par devant la» Cour martiale, copjomtement avec l'homme de guerre accusé d'être complice du délit Dans tout autre cas, ils ne pourront être traduite et jugés que dans les tribunaux ordinaires.
Art 84. Le jury sera composé de dix-huit personnes, dont neuf seront prises parmi les jurés ciwls.
Loi du 19 octobre 1791.
TITKE I".
De la Juridiction militaire.
Art. 11. Tout général en chef pournk à la guene, faire un règlement pour le miuntien du bon ordre dans son armée, et ce règlement aura force de loi pendant la durée du commandement de ce généraL
Art 12. liCs ordres de circonstances que donnera, à la guerre, un commandant en premier dune troupe ou d'un corps détaché, auront force de loi pendant la du^e de son commandement
Art 13. Les peines attachées aux délite piévus par le règlement du général en chef ott les ordres de circonstenoe du commandant en premier ne pourront être appliquées que conformément a la loi, si elles s'étendent sur la vie, ou sur l'honneur ou sur l'étot du prévenu, mais sans recours à la Cour de cassation.
Art. 14. On sera censé être en état de guerre, pour l'exercice de l'autorité accordée
Mi
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aux généraux en <^ef, ayx commandants en premier, et pour l'applicsution de«. peines, à raison du temps de guerre, après que la proclamation en aura été faite aux troupes ; et, en tempp de paix, tout rassemblement de troupes pampéÀ ou cantonnées pour former un campi sera censé être en état de guerre.
Loi du 10 tnart 179$.
Art. 1^. Il sera étal)li à Paris un tribunal criminel extraordinaire qui connaîtra de toute entreprise contre-révolutionnaire^ de tous attentats contre la liberté, l'égalité, Tunité, Findiviaibrlité de la République, la sûreté intérieure et extérieure de rptat, soit que les a^^cusés 'soient fonctionnaires civils Q^ nUlitmreê, ou simples citoyens.
Loi du 22 pradrial cm II (10 juin 1794).
Art 4. Le tribunal révolutionnaire est institué pour punir les ennemis du peuple.
Art. 6. Sont réputés emiemis du peuple ceux... qui auront trahi la République dans le commandement des places et des armées, ou dans toutes autres fonctions militaires, travaillé à faire manquer le service des armées... ceux qui étant chargés de fonctions §' ubliques, en abusent pour servir les ennemis e la révolution, vè*er les patriotes, opprimer le peuple.
Art. 7. La peine portée contre tous les délits dont la connaissance appartient au tribunal révolutionnaire est la mort.
Loi du 12 mai 179S.
TITRE III
Art. 2. L'accusateur militaire recueillera et même poursuivra extraordinairement tout juge militaire qui négligerait la poursuite d'un délit.
Art. La voie de la dénonciation contre les généraux est ouverte à tous les officiera et soldats.
Art. 12. Si Taccusateur militaire prévariquait ou se rendait coupable par défaut de surveillanoe, tout officier, soldat, volontaire ou autres citoyens pourrait le dénoncer.
Lo^ du S phtvidse an II (22 janvier 1794) 9tir VorganigcUio^i de la justice imliimre.
Titre l*', art. 4. Lorsque plusieurs individus seront prévenus d'un même délit commis à l'armée, si un ou plusieurs des prévenus sont militaires employés à Tannée ou attachés à sa suite, le délit sera poursuivi devant les tribunaux militaires.
Titre III. L'officier de police (militaire) requerra la municipalité du Ueu, de désigner nn oitoyen pour 1 assister et convoquera le plus ancien militaire du grade du prévenu, qui se trouvera sur les lieux.
Art. 14. S'il y a plusieurs prévenus, que les uns soient militaires et que les autres ne le soient pas, le tribunaJ devra être formé ainsi qu'il a été dit aux iK'^icles précédents.
Lui du 26 brumaire an II (16 novembre 1794)-
Titre V, art. 7. Tous les Français émigrés, pris faisant ou ayant fait partie des rassemblements, armés ou non armés, ceux qui ont été. ou seront pris, soit sur les irontières, soit en pavs ennemis, s'ils ont été précédemment dans les rassemblements d'émigrés ; ëeux qui se trouveront munis de passe-ports délivrés par les chefs des émigrés français, seron|^ réputés avoir servi contre la France. Ils seront, en conséquence, jligés dans les' vin^t-quatre heure?' par une Commission militaire composée de cinq personnes nommées par l'étatmajor de la division.
Art. 8. Ils seront mis à mort dans les vingtquatre heures.
Loi du SO prairial an III (18 juin 1795).
La Convention nationale :
Art. 2. Les individus qui, contre leur serment de soumission aux lois de la République, auront conspiré, ou se seront armes contre elle, seront poursuivis comme rebelles.
Art. 3. Les chefs commandants, embaucheurs et instigateurs des rassemblements armés sans l'autorisation des autorités constituées, soit sous le nom de chouans, ou sous telle autre dénomination, seront punis de la peine de mort.
Art. 4. Les hommes armés, pris dans les rassemblements, s'ils sont déserteurs, ou étrangers au département où ils seront pris, seront punis de la même peine.
Art. 6. Les individus arrêtés dans lesdits rassemblements seront traduits parties ordres des commandants de la force armée, devant le tribunal militaire de la division, pour y être jugés dans le plus court délai.
CONSTITUTION DE L'àK III.
6 fructidor (22 août 1705).
Art. 290. L'armée est soumise à des lois particulières pour la discipline, la forme des jugements et la nature des peines.
Loi du deuxième jour complémentaire an III (18 septembre 1796.)
La Convention nationale considérant que le bien du service, l'intérêt des militaires prévenus de quelque délit, exigent que l'innocent comme le coupable ooticnnent une prompte justice, et qu'ils ne soient plus exposés à rester aussi longtemps dans les prisons sans être jugés; ^
Considérant encore qu'il importe à la gloire des armées républicaines de reprimer par des peines aussi promptes que justes et sévères, les excès criminels auxquels se livrent Quelques individus indignes de porter l'honoranle titre de soldats français.
Décrète ce qui suit :
Art. l"'. Tout délit commis par un militaire, ou par tout autre individu attaché aux ar-
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mées ou employé à leur suite, eera jugé à l'aveliir par ua conseil militaire.
Loi du 1^ vendémiaire an IV
(83 septembre 1795).
Art. 1**. Les rebelles seront jugés par les conseils militaires institués par la loi du deuxième jour complémentaire an II.
Loi du 3 brumaire an IV (26 octobre 17Ô5).
Code des délits et des peines.
Art 14. Les délits qui se commettent dans l'armée sont soumis a des lois particulières pour la forme des procédures, des jugements et la nature des peines.
Art. 507. Les lois sur la manière de juger les militaires prévenus de délit sont maintenues, conformément à Tarticle 290 de Facto constitutionnel.
Art. 508. Sont ésalement maintenues les lois sur la manière de juger les émigrés et les rebelles armés contre la République sous les noms de barbets, chouans et autres.
Art. 612. Toutes conspirations et complots tendant à troubler la République par une guerre civile, ou armant les citoyens les uns oontn! les autres ou contre l'exercice de l'autorité légitime, seront punis de mort, tant que cette peine subsistera, de 24 années de fer quand elle sera abolie.
Art. 613. Seront punis de même, tout enrôlement de soldats, levée de trompes, amas d'armes et de munitions pour exécuter les complots ment^cmnés en l'article précédent;
Tout envs^issement de ville, forteresse ou vaisseau.
Art 814. Toutes pratiques et intelligences avec les révoltés seront punies conformément à l'article 612.
Art. 615. Tout commandant d'un corps de (roupe, flotte ou. escadre^ d'une place ou d'un poB^ qtti en retiendra le conunajid^aaent .contre Tordre du Directoire exécutif.
Tout commandant oui tiendrait son armée rassemblée après que la' séparation en aurait été ordonnée^
Tout che{ militaire qui itetiendra sa troupe BOUS les drapeaux lorsque le licenciement en est ordonné.
Est coupable du crime de révolte et puni conformément à l'article 612.
4 brumaire an IV (26 octobre 1796). Loi additionnelle à celle du deuxième jottr complémewtairey an III.
Art. 15. Tous citoyens complices des militaires seront juçés par les conseils militaires comme ils l'étaient par les tribunaux militaires.
Loi du 4 nivôse an IV (26 décembre 1795).
Art. 2. Sera réputé embaucheur celui qui, par argent, liqueurs enivrantes, ou tout autre moyen, cherchera à éloigner de leurs drapeaux
les défenseurs de la patrie pour les faire passer à l'ennemi, à l'étranger ou aux rebelles.
Art. 6. Les prévenus seront jugés par un conseil militaire, conformément à Ta loi.
Loi du S2 messidor an IV (10 juillet 1796).
Art 1"". Nul délit fûest imlitaire s'il n'a été commis par un individu qui fait partie de l'armée. Tout autre individu ne peut jamais être traduit devant les juges délégués par la loi militaire.
Art. 2. Si, parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit, il y a un ou plusieurs militaires, la conncdssance en appartient aux juges ordinaires^
Art. 3. Dans les cas prévus par la présente réiaolution, les procédures déjà commencées par-devant les tribunaux militaires sei'ont, ainsi que les prévenus, renvoyés devant les juges ordinaires.
Loi du 24 nw&sidor an IV (12 juillet 1796).
Le conseil des Cinq-Cents :
Considérant que l'intérêt public et l'intérêt particulier de chaque accusé ont également consacré cette maxime inviolable, que tous les accusés d'un même délit doivent être jusés par le même tribunal; considérant que plusieurs prévenus de complicité dans la conspiration dénoncée au Corps législatif par le message du Directoire exécutif, en date du 21 floréal, ont été traduits devant le directeur du jury d'accusation du département de la Seine, que dans le cas où l'accusation serait admise contre les prévenus, le tribunal criminel du département procéderait sans délai à leur jugement, si leur renvoi n'était promptement ordonné à la haute cour de iustiCe, qui doit prononcer sur l'accusation déjà admise, à raison du même délit contre le représentant du peuple Drouet.
Déclare, etc.
Tous prévenus mis en état d'accusation pour complicité dans un crime, à raison duquel un représentant du peuple ou un membre du Directoire exécutif est mis eh accusation par le Corps législatif, seront traduits à la haute cour de justice, pour y être jugés conjoint)»ment avec le représentant du peuple ou membre du Directoire accusé du même délit
Pelet de la Lozère, président
Loi du 24 fructidor an IV (10 septembre 1796).
Considérant que la loi du 22 messidor dernier n'est relative qu'aux individus qui, sous le prétexte des délits militaires, étaient distrsdts de leurs juees naturels, et non avec rébellion et rassemblements armés.
Déclare, etc.
Article unique. La loi du 24 messidor an lY ne porte aucune limite ni dérogation aux dispositions de l'article 598 du Code des délits et peines, non plus qu'aux lois confirmées par ledit article, concernant les rebelles, saisis dans un rassemblement armé.
I ?ASTQfUiT, priiid^U.
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Lai du 19 fructidor an V (fi s^tembre 1797).
Art. 16. Tout individu inscrit sur la li^e deB émigrés sera traduit devant une commis^ sion militaire pour être jugé dans les vingtquatre heures.
Les jugem^ite ne pourront être attaqués et seront exécutés dans les vingt-quatre neurea.
Zot du IS brumaire a» F (3 novembre 1797).
8UB L'OBOAJaaATION DSS 00N8SILB DB GUXBBS.
Loi du ÎS brumaire an F (11 novembre 1796).
Sun LES DÉLITS ST PEINES.
Ces deux lois constituent encore aujourd'hui la législaticm judiciaire et pénale de Tarméa On ne les reproduit pas à cause de leur étendue. Eues ne comprennent aucune dispositicm relative à la question pendante devant les Chambres^ hormis les articles suivants, extraits de la loi d'organisation.
Art. l*'. Il sera établi pour toutes les troupes de la République, et jusqu a la paix, un conseil de guene permanent, dans chaque division d'armée et dans chaque division de troupes employées dans l'intérieur pour connaître et juger de tous les délits militaires.
Art. 9. Nul ne sera traduit au conseil de guerre que les militaires, les individus attachés à Tannée ou à sa suite, les embaucheurs, les espions, et les habitants du pa^s ennemi occupé par les années de la République, pour les délits dont la connaissance est attribuée au conseil de guerre.
Art. 10. Sont seuls réputés à l'armée et à sa suite et, comme tels, justiciables du conseil de guerre :
1* Les voituriers, charretiers, muletiers et conducteurs de charrois, employés au transport de l'artillerie, bagages, vivres et fourrages de l'armée aans les marches, camps, cantonnements et pour l'approvisionnement des plcMses en état de siège;
2^ Les ouvriers suivant l'armée^
3" Les gardes magasins d'artillerie, ceux de vivres et fourrages pour les distributions, soit au camp, soit dans les cantonnements, soit dans les places en état de siège;
4*^ Tous les préposés aux administrations pour le service des troupes;
5® Les secrétaires-commis et écrivains des administrateurs et ceux des états^majors;
6° Les agents de la trésorerie près les armées;
7^ Les commissaires des gpuerres;
8^ Les individus chargés de l'établissement et de la levée des réquisitions pour le service ou approvisionnement des années, et ceux prép<râés à la répartiticm et perception des contributions militaires;
9^ Les médecins^ chirurgiens et infirmiers des hôpitaux militaires et ambulances, les aides ou élèves des chirurgiens desdits hôpitaux et ambulances;
10® Les vivandiers, les munitionnaires et boulangers de l'armée;
11® Les domestiques au service des officiers et employés à la suite des armées.
Constitution de Pan VIII, 2$ frimaire an VIII
(13 décembre 1799).
Art. 85. Leê délits des militùires sont soumis à des tribunaux spéciaux et à des formes particulières de jugement.
CHAMBRE DES PAIRS
Discussion du Code pénal militaire (1829).
Extrait du rapport de If. le général Dode
de la Brunerie
SUR LA OOMPÉTENCB (l).
Après avoir fait la juste part des attributi(His duos à la juridiction militaire, le projet de loi détermine les règles à suivre dans les cas de complicité, c'est-a-dire ceux ou des délits sont commis par des individus justiciables de juridictions différentes. Cette partie de la compétence soulève les plus graves questions; elle met en présence des pouvoirs, en quelque sorte rivaux et placés, à certains égards, sur la même ligne. C'est le couronnement de notre édifice judiciaire; c'est aussi la partie oui a le plus exercé la sagacité des jurisconsultes et
Ï provoqué la sollicitude de la noble Chambre, ors des précédentes discussions.
Deux principes dominent ceUp question.
L'un dit que tout prévenu de complicité doit être juré par le même tribunal que le principal accusé; l'autre, qui est fondamental^ établit que nul ne pourra être distrait de nés juges naturels. Or, on convient que les tribunaux militaires sont effectivement les juges naturels des militaires, pour tout ce qui tient spécialement et uniquement à leur profession, et qu'on ne pourrait, sans contrevenir à ce principe, les traduire devant les juges civils pour des délits purement militaires.
En combinant ensemble ces deux maximes, il s'ensuivrait que le citoyen ayant des militaires pour complices dans le cas d^un délit de Tordra commun, les entraînerait à la juridiction ordinaire ; tandis que le militaire ayant des ci^ toyens pour complices, dans le cas d'un délit
Sûrement militmre^ les soumettrait à la juriiction militaire. Ue partage entre les deux juridictions paraissait naturel et satisfaire, dans tous les cas, aux règles d'une bonne justice : il n'en est cependant pas ainsi.
L'article 35 décide la question de complicité en faveur des tribunaux ordinaires ; et si, par une exception très limitée, l'article 36 en réserve quelques cas à la juridiction militaire, ce n'est que dans des circonstances où il y avait à peu près impossibilité de lui échapper.
Quelques membres de la commission ont vu, dans cet article, une lacune oui, dans des circonstances données, serait d un r^ultat très
(1) La commission était composée de M. le dse de Bro|lie, de M. la dac Deceie, de M. le comte Siméoo, de M. le comte d^Audian, de M. le comte de DÎTonoe, de M. le vicomte l>o<Je de la Brunerie, de M. le marquis Gonvion-Saint-Cyr. — Trois rapporteurs avaieat été oommés : M. le doc de Broflie, pour l'oreanisation, M. le duc Decaze, pour la procédure; M. le général Dode de la Brunerie, pour la compétence.
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dangereux. Les relations habituelles des militaires avec les citoyens peuvent en développer les occasions, et lorsqu'on aperçoit que, dans une insubordination ffrave, menaçante par ses suites, il suffira qu un aeul individu non militaire y soit impliqué, pour que la connaissance en appartienne aux tribunaux ordinaires, on se demande si c'est là une garantie suffisante pour des désordres qui menacent à ce point Tordre public et la société entière, et dont la répression exige les exemples les plus efficaces, oonnés avec la plus grande célérité.
Cette objection a toujours paru puissante : s'il est un délit qui ait éminemment le caractère militaire, c'est, sans contredit, l'insubordination, surtout lorsQu'elle est combinée et qu'elle dégénère en révolte. Pour sortir de cette aifficulté^ et ne pas enlever les justiciables divers à leurs jug^s naturels, on a proposé la division de la procédure.
Ce parti semblait résoudre d'une manière satisfaisante cette délicate question : mais la décision de la procédure est repoussôe par les hommes versés dana les études et la pratique judiciaires (ne continentia eav^œ dividatur). Ils la considèrent comme susceptible des plus graves conséquences. On court le risque, disent-ild, d'attaquer la chose jugée, de priver un accusé de ses moyens de défense, de faire rendre enfin des jugements contradictoires.
Dans ce conflit des opinions^ dans cette perplexité de choix entre des juridictions qui revendiquent leurs justiciables respectifs à des titres également incontestables, la commission s'est déterminée à vous proposer une dérogation à ce principe. C'est le seul moyen qui lui ait paru propre à résoudre la difnculte avec le moins cr inconvénients : car, dans la position délicate où elle est placée, elle ne saurait se dissimuler qu'il faut ou violer une règle générale de juridiction, ou refuser à la justice militaire une faculté qui est l'une de ses plus inévitables nécessités.
Elle a donc pensé qu'il fallait conserver à la juridiction militaire, mais en ce qui concerne les militaires seulement, la connaissance de ceux des cas de complicité qui, par leur nature, par leur fréquence, et quelquefois aussi par leur gravité,, portent la plus dangereuse atteinte à la discipline habituelle des corps, premier fondement d'une bonne constitution de l'armée, tandis que, généralement, ils ne causent que de légers troubles à la paix publique et ne sont le plus souvent considérés que comme de simples contraventions dans l'ordre civil.
La commission établit, en conséauenoe. par un troisième paragraphe ajouté à rarticle 36, que. dans les circonstonoes exprimées par les articles 40, 45, 46, 47, 48, 40, 50 et 51 du Code pénal militaire que vos seigneuries ont récemment voté, les prévenus militaires qui auraient des complices parmi les citoyens, pourraient être néanmoins poursuivis séparément devant les conseils de guerre, en laissant toutefois aux tribunaux ordinaires toute liberté d'affir, suivant les cas, à l'égard des complices de l'ordre civil qui seraient leurs justiciables. En effet^ il nous a semblé que. dans les cas de complicité, c'était en général l'espèce de délit, bien plutôt que la condition des personnes qui devait déterminer la compétence. L'acte commis par un militaire pouvant être un crime,
2* BÉRIB. T. CVII.
tandis qu'à l'égard du prévenu civil, le même acte ne serait classé quelquefois que parmi les délits correctionnels, n'en doit-on pas naturellement conclure que c'est à la juridiction militaire d'en connaître, puisqu'elle a spécialement pour objet de maintenir, de fortiner les liens de la discipline, et que rien ne peut la compromettre à un aussi haut degré que l'insubordination et Ja révolte? Une disposition contraire, ne présenterait-elle pas d'ailleurs une complète antinomie avec l'article 0 de la présente loi, par laç[uelle la priorité est accordée à la juridiction à laquelle appartient la connaissance du fait emportant la peine la plus grave ? La Chambre, dans sa sagesse, décidera si le projet du gouvernement contient des sûretés suffisantes, ou s'il n'est pas nécessaire d'y introduire la modification dont nous venons de démontrer la nécessité, et qui se trouvait, à certains égards, comprise dans le projet adopté en 1827, sous le titre de rébellion arnUe, Les prescriptions des articles 37, 38, 39 et 40^ reposent sur des considérations qui ne paraissent susceptibles d'aucune objection. L^rticle 37 a pour objet de remédier jusqu'à un certain point aux inconvénients qu'on vient de siçnaler^ en faisant appliquer, au condamné militaire, par le tribunal ordinaire, la peine que lui inflige le Code particulier auquel sa position le soumet. L'indivisibilité de la procédure n'entraîne pas l'indivisibilité de la peine. Cet article se complète d'ailleurs par l'article 104 du Code pénal militaire qui établit, Ï)our le complice civil, la substitution de peine, orsqu'elle n'est pas prononcée par le code pénal ordinaire.
Art, 36 de la loi de compétence prononçant la disjonction.
Art. 36. Lorsqu'il y aura complicité enti« des individus non justiciables des tribunaux militaires et des militaires ou individus assimilés aux militaires, tous les prévenus, indistinctement, seront traduits devant les tribunaux militaires :
V S'il s'agit de crimes ou délits commis en pays ennemi ;
2® S'il s'agit de crimes ou délits commis à l'armée en présence de l'ennemi, et dans les limites de ses lignes, camps, bivouacs, postes, positions et cantonnements ;
3^ S'il s'agit de crimes ou délits prévus par ks articles 40, 46j 46, 47, 48, 49, 50 et 61 du code pénal militaire ; toutefois, dans les derniers caSf la connaissance n*en appartiendra aux conseils de çuerre qu*en ce qtii concerne les prévenus militaires seulement*
Articles du projet de loi pénale auxquels se serait appliquée la disjonction^.
Art. 40. Seront considérés oomm^ étant en état de révolte et punis de mort :
1^ Les militaires sous les armes qui, réunis au nombre de quatre au moins et agissant de concert, refuseront, à la première sommation, d'obéir aux ordres de leurs chefs ;
2® Les militaires qui, réunis au nombre de quatre au moins^ prendront les armes sans autorisation, et agiront contre les ordres de leurs chefs ;
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3^ Les militaires qui, réunis au nombre d« huit au moins, et se livrant à des excès ou à des violences, refuseront de se disperser ou de rentrer dans Tordre au commandement d'un supérieur.
Néanmoins, dans tous les caa prévus par le présent article, s41 existe parmi les coupables un ou plusieurs instigateurs ou chefs de la révolte, ou un ou plusieurs niilitaires pourvus de grades, la peine de mort ne sera infligée qu'aux instigateurs ou chefs de la révolte et au militaire le plus élevé en grade. Les autres coupables ne seront passibles que de trois ans à dix ans de boulet, s'ils sont sous-officiers ou soldats, et de trois ans à dix ans de détention dans une forteresse, s'ils sont officiers.
Art 45. Tout militaire qui se rendra coupable de violences à main armée envers une sentinelle ou vedette, sera puni de mort.
Lorsque les violences envers la sentinelle ou vedette auront été commises par deux ou plusieurs militaires non armés, la peine sera celle de deux ans à huit ans de travaux publics pour les sous-officiers ou soldats, et celle de la destitution pour les officiers.
La peine sera réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans lorsque les voies de fait auront été commises par un seul militaire non armé.
Art. 46. Tout militaire convaincu d'attaque ou de résistance avec violence contre la force armée, sera puni conformément aux articles 209, 210, 211, 212, 213 et 216 du Code pénal ordinaire.
Néanmoins, dans le cas prévu par le paragraphe précédent, s'il existe parmi les cou- Sabies un ou plusieurs instigateurs ou chefs s la rébellion, ou un ou plusieurs militaires pourvus de grades, le maximum de la peine déterminée par la loi sera toujours infligé aux instigateurs ou chefs de la rébellion, et au militaire le plus élevé en grade.
Artw 47. Tout sous-officier ou soldat qui, pendant le service ou à l'occasion du service, exercerait des voies de fait envers son supérieur en grade ou commandement, sera puni de mort, si ce supérieur est officier ou sousofficier, et s'il est caporal ou brigadier, de cinq ans ou dix ans de boulet.
8i les voies de fait envers un officier ou sous-officier, n'ont pas eu lieu pendant le service ou à l'occasion du service, elles seront punies de cinq ans à dix ans de boulet ; celles qui seraient exercées dans les mêmes circonstanoes, envers un caporal ou brigadier, seront punies de deux ans a huit ans de travaux publicA
Les voies de fait exercées avec préméditation et guet-apens envers des supérieurs, quels qu'ils soient, seront punies de mort.
Art. 48. Tout officier qui, pendant le service, ou à l'occasion du service, exercerait des voies de fait envers son supérieur en grade ou commandement, sera puni de mort.
Si les voies cle fait envers un supérieur en grade ou commandement, n'ont pas été exercées pendant le service ou à l'occasion du service, elles seront punies de la détention dans une forteresse, pendant cinq ans au moins, ou dix ans au plus.
Les voies de fait exercées avec prémédita-
tion et guet-apens conti^ des supérieurs, quels qu'ils soient, seront toujours punies de mort-.
Art. 49. Tout officier ou soldat qui, pendant le service, ou à l'occasion du service, se rendra coupable d'insultes ou menaces, par propos ou gestes, envers son su{)érieur en grade ou commandement, sera puni de trois à cinq ans de boulet, si ce supérieur est officier ou sou»officier; et s'il est caporal ou brigadier, de deux ans à cinq ans de travaux publics.
Si les insultes ou menaces envers un officier ou soui^officier, n'ont pas eu lieu pendant le service, ou à l'occasion du service, elles seront punies de deux ans à cinq ans de travaux publics; celles qui auraient eu lieu dans les mêmes circonstances envers un caporal ou brigadier, seront punies de six mois à deux ans d'emp risonnement.
Art. 50. Tout officier qui, pendant le service ou à l'occasion du service, se rendra coupable d'insultes ou menaces par propos ou gestes envers son supérieur, en grade ou commandement, sera puni de la peine de trois ans à cinq ans de détention dans une forteresse.
Si les insultes ou menaces n'ont pas eu lieu pendant le service ou à l'occasion du service, elles seront punies de la destitution.
Art. 51. Tout concert de mesures contraires aux bis et règlements pratiqué, soit par la réunion de militaires ou de corps militaires, soit par députation ou correspondance entre eux, sera puni de deux mois a dix ans d'emprisonnement.
Si, par l'un des moyens exprimés ci-dessus, il a été concerté des mesures contre l'exécution des lois ou règlements, ou contre les ordres du gouvernement, la peine sera celle de la destitution pour les officiers, et celle des travaux publics pour les sous-officiers ou soldats.
L«s auteurs ou provocateurs de ce concert seront punis de la dégradation militaire s'ils sont officiers et du boulet, s'ils sont sous-officiers ou soldats.
Disjonction en matière d* embauchage.
Arrêté du directoire exécutif , concernant la manière de juger les embaucheurs. Du 4 ventôse an V (22 février 1797).
Vu par le directoire exécutif le rapport du ministre de la justice, dont la teneur suit :
§ IL L'embauchage commis par un citoyen français non militaire^ est-il de la compétence des conseils de guerre créés par la loi du 13 brumaire dernier?
... Oui, l'article 237 de l'acte constitutionnel veut que. « en matière de délits emportant peine afflictive ou infamante, nulle personne ne puisse être jugée que sur une accusation admise par les jurés... n
liiais l'article 290 de la constitution veut aussi gue « l'armée de terre et de mer soit soumise a des lois particulières pour la discipline, la forme des jugements et la natun3 des
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peines » : et c'est bien là, sai^s doute, une exception à la règle générale établie par 1 article 237.
Et qu'on ne dise pas que cette exception est restreinte aux délits commis par les individus qui composent Tannée I Elle est évidemment commune à tous les délits qui peuvent se commettre dans Tarmée, n'importe quels en soient les auteurs ; et c'est ce que fait très clairement sentir l'article 14 du Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV, lorsaue, d'après rarticle 290 de la constitution, il dit que « les délits qui se commettent demi l'armée de terre et de mer, sont soumis à des lois particulières pour la forme des procédures et des jugements, et pour la nature des peines ».
Ainsi l'embauchage, qui se commet essentiellement dans rarmecy et qui ne p«ut, par sa nature, se commettre ailleurs, est évidemment excepté de l'article 237 de la constitution, par l'article 290 de la constitution elle-même.
Ce que le législateur, en vertu de ce dernier article, a fait par la loi du 13 brumaire an V, relativement aux embaucheurs et aux espions, il l'a fait également, par l'article 598 du Code des délits et des peines et par la loi du 21 fructidor an IV, relativement aux rebelles pris dans des rassemblements armés. Assurément ces rebelles ne font pas partie de l'armée républicaine ; mais ils agissent sur elle, et il n'en faut pas davantage pour les rendre justiciables des conseils de guerre. Ainsi Font déclaré formellement les deux lois que je viens de citer ; et l'on n'a pas oublié que c'est d'après la volonté bien prononcée de ces lois, que les rebelles arrêtés le 21 fructidor an IV, au camp de Grenelle, ont été jugés militairement.
La loi du 13 brumaire an V, n'est pas moins positive à l'é^^ard des embaucheurs, que celles des 4 brumaire et 24 fructidor an iV ne le sont à l'égard des rebelles. Pourquoi donc serait-elle exécutée avec nioins de précision? et par quel secret trouverait-on dans la première une inconstitutionnalité qu'on n'a pas reprochée aux deux autres Y
Lorsqu'cwec les preuves ou commencement de preuves d'emhcmchage, concourent les preuves ou corrumeneement de preuves d'une conspiration tendant au renversetnent de la république, peut-on séparer le jugement de l'embauchage du jugement de la conspiration, attribuer Vun au conseil de guerre désigné par la loi du 13 bnimatre an F, et envoyer les prévenus de Vautre, çui ne le sont pas d'embanichage devant les juges ordinaires?
Sur cette question, l'auteur du mémoire invoque des principes vrais, mais qui perdent tout leur mérite faute d'avoir celui de l'àpropos.
En thèse générale, nul doute que l'instruction d'une procédure qui embrasse plusieurs délits connexes ou plusieurs co-p ré venus, ne soit indivisible.
Mais conclure de là que le conseil de guerre est incompétent pour connaître du crime d'embauchage, sous prétexte que ce crime fait partie d'une conspiration dont il est l'un des moyens, c'est vouloir qu'en aucun cas le conseil de guerre ne puisse juger des embaucheurs, puisqu'il n'est aucun cas où l'embauchage soit pratiqué à d'autres fins que de cons- Sirer contre le gouvernement au préjudice uquel on le met en œuvre; c'est par coneé-
Quent, en d'autres termes, soutenir que la loi au 13 brumaire an V, n'est pas une loi.
Qu'on objecte donc, tant que l'on voudra, que l'embauchage n'est qu'un acte, et, en quelque sorte, qu'une branche de la conspiration ; la réponse à cette objection se trouve dans les lois relatives à la juridiction militaire, et dans la manière dont elles ont constamment été exécutées jusqu'à ce jour.
La juridiction militaire étant une juridiction d'exception, ne connaît que des objets qui lui sont expressément attribués par la loi ; mais aussi elle en connaît, nonobstant leur connexité avec d'autres objets qui ne sont pas de son ressort, lorsqu'ils peuvent en être sé^ parés.
C'est ce que prouvent et la loi du 30 prairial an III, sur les rassemblements armés, et la loi du 1*' vendémiaire an IV. sur la manière de juger les rebelles, et la loi du 13 brumaire dernier, sur la manière de procéder au jugement des délits militaires.
La première a pour objet des rassemblements qui certainement sont des actes de cons- Ï>iration, ou^ pour mieux dire, l'exécution de a conspiration même. Eh bien, ordonhe-t-elle que les individus pris dans les rassemblements seront jugés par les tribunaux ordinaires, soit avec oeux dont ils ont exécuté les plans criminels, soit avec les complioes de ces derniers, soit enfin avec les individus qui ont fait, comme eux, partie des rassemblements, mais qui n'y ont pas été saisis immédiatement, qu'on n'a arrêtés qu'après coup? Non, elle veut, au contraire formellement, qu'ils soient jugés par le tribunal criminel.
Et voilà pourquoi, dans l'affaire du camp de Grenelle, les individuis qui furent pns dans le rassemblement n'eurent point d'autres juges que le conseil militaire du Temple, tandis que leurs complices, pris hors du rassemblement, furent renvoyés devant les juges ordinaires.
La seconde loi, c'est-à-dire celle du 1*' vendémiaire an IV, applique aux rebelles toutes les dispositions de oelles du 80 prairial an III; ainsi, même raisonnement sur l'une que sur l'autre.
La troisième, enfin, attribue au conseil de guerre le jugement de l'espionnage. Bien sûrement l'espionnage est un acte de conspiration; et il est impossible qu'il se pratique à d'autres fins que de conspirer contre le gouvernemenib : il est même textuellement compris dans l'article 4 de la l" section du titre l*' de la seconde partie du Code pénal, du 25 septembre 1791. Cependant, le prévenu d'espionnage est ^*ugé militairement, et il est jugé sur ce fait isolé, quoique tenant à d'autres qui peuvent être de la compétence exclusive des juges ordinaires.
Ce que la loi du 13 brumaire dernier dit de l'espionna«e, elle le dit également de l'embauchage : elle ne met entre ces deux délits aucune différence, quant à la manière de les juger et de les punir. On ne peut donc pas appliauer aux diispolsitiont? qu'elle contient sur celui-ci, une exception qui ne saurait s'ap-
gliçiuer à oelui-là : elle est générale et inoenie à l'égard de l'un comme à l'égard de l'autre ; elle doit donc, à l'égard de l'un comme à l'égard de l'autre, l'exécuter généralement et indéfiniment.
A ces raieons péremptoires, citoyens direc-
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teara, M joiat encore l'autorité du conoeil d«s Cina-Cents, qui, dans sa séanoe du 17 pluviÔM, a rejeté la réclamation doat j ai déjà parlé, et que Von fondait spécialement sur oe que l'embauchage n'éUnt qu'une branche de la conspiration, on ne pouvait en séparer le jugement de celui des corps de la conspiration même et c'est assez sans doute pour nous déterminer k persister dans notre arrêt* du 14 pluviôse.
Paris, 4 ventôse an T.
Le ministre de ta juitice, Signé : Mbrlik.
Le directoire exécutif, persisÊant dans son arrêté du 14 pluviôse dernier, arrête que le rapport ci-dessûs sera imprimé et inséré au Bulletin des Loi«.
lUBJONCTION BK MATliEK DB DÉBBETIOS.
Loi du. 19 vendémiaire an IS.
Articles 57, B6, 62. Les peines de la désertion sont : la mort, U boulet, les travaux publics.
Art. 60. Sera réputé crime de désertion et comme tel puni par voie de poUce coiTectton' nelle des peines portées par la loi du 24 brumaire an VI, tout individu convaincu de leur (aux déserteurs) avoir procuré ou laissé porter d'autres vêtements que ceux qui leur sont awignés, de leur avoir fourni ou fa43ilite les moyens de couper ou raser leur barbe, ou d'avoir, de toute autre manière, excité ou favorisé leur évasion.
Loi du i4 brumaire an VI.
Art. 4. Touit habitant de l'intérieur de la Bépublique convaincu d'avoir recelé soiemment la personne d'un déserteur ou réquisitionnaire ou d'avoir favorisé son évasion ou de l'avoir soustrait d'une manière quelconque aux pourauitfs ordonnées par la loi, sera condamné par voie de police correetionnelle k une amende qui ne pourra être moindre de 300 francs ni excédera 3,000 francs.
L'emprisonnement sera de deux ans si le déserteur ou réquisitionnaire a été recelé avec armes et bagages.
L'on prétcncl trouver dans unp loi postérieure, dans celle du 21 du même mois, brumaire,' la preuve qu'un citoyen français non militaire, ne peut pas, pour fait d'embauchage, être traduit devant un conseil de guerre ; et cette preuve on la tire de l'article VII du titre II, portant que « tout habi- « tant do l'intérieur de la République qui sera <i convaincu d'avoir recelé la personne d un *( déserteur, d'avoir favorisé son évasion, ou 41 de l'avoir, do quelque autre manière, sousu trait aux recherches et poursuites ordon- II nées par la loi, sera dénoncé à l'accusateur « public de son département, poursuivi de- « vant le tribunal criminel, et puni de ^ux <( ans de gêne ; et de deux ans de fers, s il a « recelé le déserteur avec armes et bagages ».
Que résulte-t-il donc do cet article? Une Beulo choeo : c'est que le fauteur de la désertion qui n'est paa militaire, non seulement ne perd pas le îlroit qu'il tient de la loi du
^'2 messidor an IV d'être jugé par un tribunal criminel, mais qu'il ne peut même pas être puni aussi sévèrement qu'il le serait s'il était
DI8J0NCTI0K EN lUTIÈBB DB TDI.8 HILITAIBBS.
Loi du SB mars 179S.
Art. fi II est défendu à tout soldat de vendre ses armes ou son équipement, et à toute personne de les acheter. Les armes et équip»nents achetés en contravention de la loi seront confisquée et portés aux arsenaux et autres dépôts d'armes pour être distribués aux troupes de ta Bépublique. Le vendeur sera renvoji'é à la police correctionnelle pour être puni de la peine d'emprisonnement, aux termes du Code de la police. Les acheteurs, entremett«urs et complices desdits achate y serouit pareijlement renvoyés pour être punis par une amende qui ne pourra excéder 3,<to0 livres outre la
Seine de l'emprisonnement, aux termes 3u ode de la police.
Loi du 12 n
Art. 13. Tout militaire qui vendra ou qui mettra en gage, en tout ou en partie, ses armes, son habillement, fourniment, son cheval ou équipement, le tout, fourni par la nation, sera puni de cinq ane de fers.
Loi du S floréal an II.
Art. 1". Tout militaire qui distraira, sous quelque prétexte que ce soit, des effets d'habillement, d'équiiiement, d'armement ou de campement fournis par la Bépublique, encourra la peine de cinq ans de fers, prononcée par l'article 13 de la loi du 12 mai 1793,
Loi du 15 juillet 18S9.
Art. 3. Tout militaire qui aura vendu, soit le cheval, soit tout ou partie des effets d'équipement ou d'habillement qui lui auront été fournis par l'État, sera pur- '■'■ -''>■"■ "^n" à cinq ans de travaux publics
a deux ans
CONTRAKIÉTÂ s'A&BÂTS.
(De l'omnipotence du jwy, par M, de Golbéry).
Colmar, juillet 1S31.
La plus auguste des institutions humaines, le pouvoir judiciaire, dégénère au point de participer de la nature de ces Jeux de hasard proscrite par la morale. J'en vais rapporter un exemple : un jeune homme était accusé de viol i quatre autres d'avoir été ses complices j il comparaît seul aux assises. Là il est établi que le viol a été consommé, qu'il en est l'auteur, et que ses complices ont tenu et b&illonné la jeune fille, victime de cet attentat. Ubïb des jurés omnipotents siégeaient alors; les complices étaient en fuite ; on décide en leur absence que le jeune homme n'est pas coupable de viol, mais seulement d'outrage public i la pudeur : un ap de prison est la
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peine qu'on lui inflige. Cependant, pleins de confiance dans oe résultat si favorable, les complices se constituent prisonniers à la session suivante. Des jurés rigoureusement consciencieux succèdent aux jurés omnipotents ; les accusés sont déclarés coupables et subissent une peine afflictive ett infamante. Il n'est donc que trop vrai qu'il dépend des fixations d'adoucir ou d'a^raver une accusation, et d'amener à tel jour des juges plus indulgents, à tel autre des juges plus sévères. Ce malheur eat d'autant plus grand que le jury échappe à toute responsabilité.
NOTE ÉMANÉE DE LA CHANCELLEBIE DE LA LÉGATION AMÉBIOAINE
MoQflieur,
Par les lois militaires des Etats-Unis, les officiers et soldate de l'armée, accusés de dfélits militaires, ne peuvent être jugés que par les cours martiales. Si des personnes de l'ordre civil non assujetties aux règles et aux ordonnances militaires, pa»rticipent aux mêmes actes, la juridiction des triounaux militaires ne change pas. Les militaires ne peuvent être jugés de nulle autre manière pour des délits de cette nature.
Mais toutes personnes commettant des délits contre la loi criminelle ordinaire du pavs, sont respcmsables devant les cours civiles. Des militaires, soit qu'ils agissent seuls, ou conjointement avec des citoyens, quand ils sont coui>ables de ces délits, doivent être jugés et
{>unis par les tribunaux civils. Par nos lois, 'associa4>ion des personnes pour commettre un crime, ne détermine pas la juridiction de la cour ; or, le caractère militaire, non plus qu'aucune circonstance, n'exempté la personne qui a commis un délit non militaire, d'être justiciable des cours civiles.
Tous les délits militaires sont spécifiés et définis ; le mode du jugement et de la punition est prévu. Ils sont jugés dans tous les cas par des cours martiales militaires. Il n'y a aucune exception à la juridiction de ces cours par le motif que des complices de l'ordre civil se seraient joints au militaire cou- Î>able pour commettre le cïitee. En feuiletant les lois, on verra qu'elles attribuent expressément le jugement des délits militaires aux cours martiales sans aucune exception.
CHOSE PUBLIQUE
Des crinues et délits contre la sûreté de VEtat,
SECTION PBEMIÈRE.
Des crimes et délits contre la sûreté extérieure de VEtat,
75. Tout Français qui aura porté les armes contre la France sera puni de mort.
76. Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec les
i>uissances étrangères ou leurs agents, pour es engager à commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France, ou
Sour leur en procurer les moyens, sera puni e mort.
Cette dicpositiofei aura 'lieu dans He eas même où les dites machinations ou intelligences n'auraient pas été suivies d'hostilités.
77. Sera également puni de mort quiconque aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis de l'Etat, à l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire et déjpendances du royaume^ ou de leur livrer des villes, forteresses, places, postes, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux ou bâtiments appartenant à la France, ou de fournir aux ennemis des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder les progrès de leurs armes sur les possessions ou contre les forces françaises de terre ou de mer. soit en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, matelots ou autres, envers le roi et l'Etat, soit de toute autre manière.
78. Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés en l'article précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation militaire ou politique*de la France ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis de la détention sans préjudice de plus forte peine, dans le cas ou ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage.
79. Les peines exprimées aux articles 76 et 77 seront les mêmes, soit que les machinations ou manœuvres énoncées en ces articles aient été commises envers la France, soit qu'elles l'aient été envers les alliés de la France, agissant contre l'ennemi commun.
80. Sera puni des peines exprimées en l'article 76 tout fonctionnaire public, tout agent du gouvernement, ou toute autre personne qui, chargée ou instruite, officiellement ou à raison de son état, du secret d'une négociation ou d'une expédition, l'aura livré aux agents d'une puissance étrangère ou de l'ennemi.
81. Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du ^^uvernement, chargé, à raison de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agents de l'ennemi, sera puni de mort.
Il sera puni de la détention, s'il a livré ces plans aux agents d'une puissance étrangère, neutre ou alliée.
82. Toute autre personne qui, étant parvenue, par corruption, fraude ou violence, à soustraire lesdits plans, les aura livrés ou à l'ennemi ou aux agents d'une puissance étrangère, sera punie comme le fonctionnaire ou agent mentionné dans l'article précédent, et selon les distinctions qui y sont établies.
Si lesdits plans se trouvaient, sans le préalable emploi de mauvaises voies, entre les mains de la personne qui les a livrés, la peine sera, au premier cas mentionné dans l'article 81, la déportation ;
Et au second cas du même article, un emprisonnement de deux à cinq ans.
83. Quiconque aura recelé, on aura fait receler les espions ou les soldate ennemis envoyés
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à la découverte et qu'il aura oramus pour telc), sera candamué à la peine de mort.
S4. Quiconque auTa, par des actions boiililex non approuvées par le gouvernement, exposé l'Etat à une d^^claration de guerre, sera puni du bannis!4cni<ïnt ; et, si la guerre s'eD est suivie de la déportation.
Quiconque aura, par dee actes non ap
frouvés par le gouvernement, expose des rançais à éprouver des représailles, sera puni de bannissement.
L'attentat contre la vie et contre la personne du roi, est puni de la peine du parricide.
L'attentat centre la vie ou contre la personne des membres de la famille royale, est puni de la peine de mort.
Toute off<?ns« commise publiquement envers la personne du roi, sera punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 500 francs k 1,000 francs. Le coupable pourra, en outre, être interdit de tout ou partie des droite mentionnés en l'article 42, pendant un tomps égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné, ce temps courra à compter du jour où le coupable aura subi sa peine.
87. L'attenta dont le but sera soit de détruite, soit de changer l'ordre de succeesibilité au trône, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité royale iera puni dn mort.
86. L'exécution OU la tentative constitueront seul l'attentat.
89. Le complot ayant pour but les crimes mentionnés aux articles 86 et 87, s'il a été miivi d'un acte commis ou consommé pour en préparer l'exécution, sera puni de la déportation.
S'il n'a été suivi d'aucun acte commis ou commence pour en proposer l'exécution, la peine sera celle de la détention.
Il y a complot dès que la résolution d'agir est concertée ou arrêtée entre deux ou plusieurs perEonnee.
S'il y a eu proposition faite et non agréée de former un complot pour arriver aux crimes mentionnés dan& les articles 86 et 87, celui qui aura fait uno Iclle proposition sera puni d'un emprisonneiiR'at d un an à cinq ans. Le coupable pourra de plus être interdit, en tout ou on partie, des droits mentionnés en l'article 42.
90. Lorsqu'im individu? aura formé seul la résolution de commettre l'un des crimes prévus par l'arliele 86, et qu'un acte pour en préparer l'exécution aura été commis ou commencé par lui seul et sans autori^tion, la peine sera celle de la détention.
§ 2, Des rriwr' (emltint à iroubUr l'Etat par la guerre ciiile, VilUgal emploi de la force
armer, la cirrantation et le pillage publics.
91. L'attentat dont le but sera, soit d'exciter la guerre civile en armant ou en portant les
citoyens ou habitants à s'armer lea uns contre les autres, soit de porter la dévastaiitm, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs communes, sera puni de la peine de mort.
Le complot ayant pour but l'un des crimes prévus au présent article «t la propositiMi de former œ complot, seront punis de peines portées en l'article 88, suivant les distinctions Qui y sont établies.
62. Seront punie de mort, ceux qui auront levé ou fait lever les troupes armées, engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler dee soldats, ou leur auront fourni ou procuré des armes ou munitions, sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime.
63. Ceux qui, sans droit ou motif légitime, auront pris le commandement d'un corps d'armée, d'une troupe, d'une flotte, d'une escadre, d'un bâtiment de guerre, dune place forte, d'un poste, d'un port, d'une ville ; ceux qui auront retenu, contre l'ordre du gouvernement, im ;commandement nûlitoire quelconque ; les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée, après que le licenoiement ou la séparation en auront été ordonnés, seront punis de la peine de mort, et leurs biens seront confisqués.
84. Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, en aura requis et ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi contre la levée des gens de guerre légalement établie, sera punie de la déportation. Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, le coupable sera puni de
95. Tout individu qui aura incendié ou détruit, par l'explosion d'une mine, des édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux, ou autres propriétés appartenant à l'Etat, sera puni de mort,
96. Quiconque, soit pour envahir des domaines, propriétés ou deniers publics, places, villes, iortercEses, postes, magasins, arsenaux, porta, vaisseaux ou b&timents appartenant & l'Etat, soit pour piller ou partager des propriétés publiques ou nationales c" "-""-
I celles
d'une généralité de citoyens, soit enfin pour faire attaque ou résistance envers la force publique, agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis à la tëtc de bandes armées, ou y aura exercé une fonction ou un commandement quelconque, sera puni de mort. Les mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront dirigé l'association, levé ou fait lever, organisé ou fait organiser les bandes, ou leur auront, sciemment et volontairement, founit ou procuré des armes, munitions et instruments du crime, ou envoyé des convois de substances, ou qui auront de tout autre manière pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants des bandes.
67. Dons le cas où l'un ou plusieurs des crimes mentionnés aux articles 86, 87 et 91 auront été exécutés ou simplement tentés par une bande, la peine de mort sera appliquée, sans distinction de gradée, à tous les indi' vidus faisant partie de la bande et qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. Sera puni des mêmes pe'ines, quoique non saisi sur le lieu, quiconque aura dirigé la sédition, ou aura exercé dans la iMUide un emploi ou commandement quelconque.
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. 98. Hors le cas où la réunion fiéditieuse aurait eu pour objet ou résultat Tun ou plusieurs des crimes énoncés aux articles 86, 87 et 91, les individus faisant pa-rtie des bandes dont il est parlé ci-dessus, sans y exercer aucun commandement ni emploi, et qui auront été saisis sur les lieux, seront punis de la déportation.
99. Ceux qui, connaissant le but et le caractère deadites bandes, leur auront, sans contrainte, fourni des logements, lieux de retraite ou de réunion, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps.
100. Il ne sera prononcé aucune peine, pour le fait de sédition, contre ceux qui, ayant fait partie de ces bandes sans y exercer aucun commandement, et sans y remplir aucun emploi ni fonctions, se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes. Ils ne seront punis, dans ces cas, que des crimes particuliers qu'ils auraient personnellement commis ; et néanmoins ils pourront être renvoyés, pour cinq ans ou au plus jusqu'à dix, sous la surveillance spéciale de la haute police.
101. Sont compris dans le mot armes, toutes machines, tous instruments ou ustensiles tranchants, perçants ou contondants. Les couteaux ou ciseaux de poche, les cannes simples, ne seront réputés aimes qu'autant qu'il en aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper.
Disposition commune aux deux paragraphes de la présente section,
102. Seront punis comme coupables des crimes et complots mentionnés dans la présente section, tous ceux qui, soit pa.r discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par placards affichés, soit par des écrits imprimés^ auront excité directement les citoyens ou habitants à les commettre. Néanmoins, dans le cas où lesdites provocations n'auraient été suivies d'aucun effet, leurs auteurs seront simplement punis du bannissement.
SECTION III
De la révélation et de la non-révélation des crimes qui compromettent la sûreté intérieure ou extémeure de VEtat,
108. Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de complots ou d'autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou tentative de ces complots ou de ces crimes, et avant toutes poursuites commencées, sauront les premiers donné au gouvernement ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, connaissance de ces complots ou crimes et de leurs auteurs ou complices, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront procuré l'arrestation desdits auteurs ou complices. Les coupables qui auront donné ces connaissances ou procure ces arrestations pourront néanmoins être condamnés à rester pour la vie ou
à temps, sous la surveillaace ^éciale de 1» haute police.
M. le Président. Le rapport de M. de Salvandy sera imprimé et distribué.
Plusieurs voix : A quel jour la discussion î
M. le Président. Il y a la loi sur la garde nationale à finir ; il y a ensuite la loi sur les lacunes des routes stratégiquea La loi de dis; jonction pourrait venir probablement mardi prochain.
M. €ilals>DIioln. La loi sur Tinstruction secondaire a été déjà mise à l'ordre du jour. (Oh! oh/)
PBE8TATI0N DB 8BBMBNT.
M. Haas, député du Haut-Rhin j dont l'admission a été prononcée dans la séance du 22 février, prête serment entre les mains de M. le président.
(La Chambre donne acte du serment.)
M. le l^résldent. Les incriptions pour ou contre la loi de disjonction seront reçues demain à neuf heures au bureau.
(La séanoe est levée à cinq heures et demie.)
Ordre du jour du samedi 25 février 18S7,
A une heure précise séance publique.
Rapport de la commission des pétitiona
PBÉ8IDENCE DE M. PUFIN
Séance du samedi 25 février 28S7.
La séance est ouverte à une heure et demie. Le procès-verbal de la séance du 24 février est lu et adopté.
Hommage d'un ouvrage à la Chambre,
Il est fait hommage à la Chambre d'un ouvrage intitulé :
Rapport général »ur V exposition des produits de V industrie nationale en Î834f précédé de l'histoire de cette industrie^ depuis Vorigine de la Révolution française; offert par M. le baron Charles Dupin, député.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en sa bibliothèque.)
BÂPPORTS DE PÉTITIONS.
M. le Président. L'ordre du jour est le rapport de la commission des pétition», M. Merlin a la parole.
M. Merlin (de VAveyron), V rapporteur.
Messieurs, le sieur Saintourens, expert breveté à Tartas (Landes), demande la revision du titre II, articles 14 et 15.de la loi du 22 frî-
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mairo an VII concernant les expertises d'immeubles ordonnées par l'administration des domaines. Cette loi, dit-il, enjoint aux experts d'opérer »ur le revenu brut seulement, sans distraction de la plus petite somme pour déductions. Par ce mojren, ajoute le pétitionnaire, les débiteurs sont tenus de payer à l'administration de l'enregistrement des droite au double de 03UX portés par le tarif, droits oui sont vexatoires pour les propriétaires, et plus particulièrement dans kè successions.
Il serait juste de rectifier une semblable procédure, de manière que aes résultats fussent moins onéreux, et de suivre en cette matière, les mêmes proœdés que ceux dont on use pour les évaluations cadastrales et les expertises ordonnées par l'autorité judiciaire, ou, pour parvenir à connaître le produit réel, on commence par déduire les engrais, les semences, les frais de culture, de récolte, d'entretien, de transport des denrées au marché, les dépenses extraordinaires, les contributions, «t généralement toutes les charges qui diminuent les valeurs des produits. Ces déductions sont faites, aoit en exécution des lois qui les prescrivent, soit en vertu d'instructions qui «n ont été la suite.
S'il en est autrement, continue le pétitionnaire, si le titre II de la loi du 22 frimaire an YII n'est pas révisé, et si les experts qui exécutent les ordres de l'administration de l'enregistrement continuent à être forcés de flaire leurs évaluations sur le produit brut, fians déductions, ces évaluations continueront d'être arbitraires comme elles l'ont été jusqu'à ce jour^ et les redevables tenus de payer des droits injustes sur les biens provenant d'acquisitions ou de successions.
Le pétitionnaire demande donc, comme on le voit, la revision du titre II de la loi du 22 frimaire an YII sur l'enregistrement, parce que, selon lui, cette loi force les experts à opérer sur le produit brut, ce qui est, dit-il, miuste, et contraire à d'autres lois applicables a d'autres matières.
Préoccupé d'une seule chose, l'expertise du produit, le pétitionnaire n'a ni examiné ni comparé, et est resté dans l'erreur où son idée fixe l'avait fait tomber d'abord.
La loi de l'enregistrement est une loi spéciale qu'il faut considérer à part et isolément soit en ce qui touche l'impôt, soit en ce qui touche les contribuables.
En oe qui touche l'impôt, elle assujettit au droit proportionnel toutes les transmissions ; elle déclare, dès son début dans lé titre P', oue ce droit est assis sur les valeurs ; elle fixe, dans le titre II, la manière de déterminer ses valeurs pour la liauidation et le paiement de ce même droit ; elle autorise l'administration à requérir l'expertise comme moyen de constater les mêmes valeurs, mais seulement lorsqu'il s'agit d'immeubles, et dans deux cas soigneusement précisés.
En ce qui touche les contribuables, elle veut qu'ils paient ce qu'ils doivent, selon les bases qu'elle a établies, bases qui se trouvent dans le titre II, et qui sont réellement celles de l'impôt
S'il opère une mutation à titre onéreux, et que le prix exprimé soit inférieur à la valeur vénale de l'immeuble transmis, par comparaison avec les fonds voisins de même nature, l'administration peut requérir l'ejroertise.
Elle le peut également s'il opère une mutation à titre gratuit ou par décès, lorsque le nouveau possesseur n'a pas déclaré le véritable produit de l'immeuble, s'il n'existe pas à l'époque de la mutation un bail courant, ou d'autres actes qui puissent la faire connaître.
Ainsi, d une part, la faculté accordée à l'administration, qui en use rarement et qui examine attentivement avant* d'en autoriser l'usage, a pour but une exacte répartition de l'impôt, c'est-à-dire ce qu'il y a de meilkur et de plus équitable en cette matière.
D'autre part, le contribuable peut toujours se mettre a l'aori de l'expertise, puisque, s'il acquiert à titre onéreux, il n'a qu'à exprimer la valeur vénale, c'est-à-dire le juste prix, et que s'il acquiert à titre gratuit ou par déoèa, il n'a qu à déclarer le véritable produit, c'est-à-dire ce que paierait le fermier ou le locataire si l'immeuble était affermé ou loué.
La loi est donc juste, puisque les bases ont pour principe la plus parfaite égalité entre les contribuables.
Elle est sage quand elle accorde à l'administration la faculté de requérir l'expertise, puisque le moyen de répression indispensable pour mettre un frein à la fraudç a pour unique résultat de rétaJblir cette égalité détruite par l'intérêt personnel ou par la mauvaise foi.
Le pétitionnaire se trompe donc étrangement quana il accuse cette loi d'arbitraire et d'injustice en fait d'expertise de produits.
Elle veut textuefiement que le nouveau possesseur à titre gratuit, ou par décès, évalue le produit des biens^ ou déclare les prix des baux courants, sans distraction des cnargesj mais elle ne dit nulle part que c'est le produit brut comme le porte la pétition, et que c'est le produit brut comme l'entend le pétitionnaire, qui doit être déclaré.
Si donc rimmeuble est affermé, c'est sur le prix du bail, multiplié par 20, charges comprises, que le droit est assis, liquidé et payé.
Si 1 immeuble n'est pas affermé, c'est ce que paierait le fermier, charges comprises (les contributions par exemple), qui doit être déclaré.
C'est aussi oe qui doit être estimé dans le cas d'expertise, par suite de fausse déclara-
Le pétitionnaire, dont la demande, considérée dans son ensemble, ne tend à rien moins qu'à changer les bases d'un impôt aussi important que nécessaire, perçu en exécution d'ime loi en vigueur depuis plus de trente ans, s'est donc mépris complètement, et la commission me charge de vous proposer de passer à l'ordre du jour sur sa pétition.
(L'ordre du jour est adopté.)
— Le sieur Roussel, à Montmartre, près Parie, a trouvé la cause de toutes les malaaies; il demande que ses opinions médicales soient examinées, et qu'une récompense lui soit accordée.
Quoique les pétitions qu'il a présentées pour le même obîet en 1832, 1833, 1834 et 1835, n'aient eu d autre résultat que des ordres du jour délibérés sur les conclusions des rapports de la commission, la Chambre, dit-il, ne doit pas moins prendre en considération la dernière, parce que, par ses précédentes décisions, elle a empêché la médecine d'entrer dans une ère de vérité.
Jusqu'ici, ajoute gravement le pétitionnaire.
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il n'a paru aucun ^stëme médical aussi consolateur, aussi positif et aussi infaillible que le mien, parce qu'il est l'expression, l'exposition et l'mterprétation exactes de la cause des maladies et des maladies elles-mêmes.
Il demande donc le renvoi de sa pétition à M. le ministre du commerce et des travaux publics, afin que ses opinions médicales soient examinées, sous la promesse formelle de la récompense à laquelle il aura droit, si les savants qui feront cet examen en reconnaissent l'exactitude et la véracité.
La commission n'a jugé cette pétition digne d'autre observation que de la proposition d un nouvel ordre du jour. (Adopté,)
-~- Le sieur Leture, à Paris, présente une pétition dans laquelle il se plaint de la bizarrerie, de l'ingratitude, de la méchanceté des hommea S'il arrive quelouefois, d'après lui, que les bras manquent à l'agriculture et aux manufactures, bien souvent le nombre des travailleurs excède les besoins. Les mesures que prend le gouvernement pour élever des monuments et des édifices, ami de procurer du travail, ne sont que des palliatifs, parce que l'arffent que les ouvriers gagnent, d'autres le perdent, et que les contribuables surtout en auraient fait un meilleur emploi. Il proi)oee enfin, pour diminuer le nombre des ouvriers sans ouvrage, de fixer celui de jours ou d'heures dans la journée où chaque espèce de manufacture pourrait employer les siens, et d'établir des ateliers où tout ouvrier serait employé à la tâche et au rabais.
De semblables propositions, inexécutables ou incapables de procurer le moindre avantage, soit à la classe ouvrière, soit à l'industrie, ne peuvent être accueillies, et la commission me charge de proposer à la Chambre de passer à Tordre du jour.
(Ija Chambre passe à l'ordre du jour,)
— Le sieur Bonaparte (Frédéric), se disant fils naturel de l'empereur Napoléon, à ^aris, demande à être entendu sur des prétentions Qu'il aurait manifestées en (France et en pays étranger.
La commission a jugé cette proposition et le contenu dans le surplus de la pétition peu dignes de fixer l'attention de la Ohambre, et elle m'a chargé de proposer Tordre du jour. (Adopté.)
(Les rapports de pétitions sont interrompus,)
DÉPÔT d'une pétition du consistoire protestant et des pasteurs de F arrondissement de Saint-Hippolyte,
M,, Dnbols {de la Loire-Inférieure). Chargé par le consistoire et les pasteurs de Tarron- «dissement de Saint-Hippolyte de déposer sur le bureau de la Chamore une pétition pour demander l'établissement d'une faculté protestante à Paris, je demande que, conformément aux usages et aux précédents, cette pétition soit renvoyée à la commission du budget, qui a dans ses attributions à examiner toutes les questions relatives aux facultés de théologie, et selon l'usage qui a été suivi jusqu'à présent, d'après l'exemple tout récent de •M. le président.
lii. Peyre. Ce n'est pas une question de budget.
]tf. Dab^is (de la Loire-Inférieure), C'est tellement une question de budget, que Tannée dernière la commission du budget en a ét^ saisie, qu'il y a eu discussion dans son sein et dans la Chambre, que la question lui a été soumise par le rapporteur au nom de la commissicm du budget, et qu'elle a été combattue par les honorables membres qui ont soutenn l'établissement de Montauban. Je demande que, conformément aux précédents, on se borne a renvoyer la pétition à la commission du budget; ce renvoi ne préjuge nullement la ques-
lii. de Alaleville. liiessieurs, je viens m'opposer au renvoi, parce (^ue je suis convaincu qu'en dépit des précautions oratoires de The norable préopinant, cette décision constituerait un préjugé en faveur de l'établissement à Paris de la Faculté de théologie protestante. J'ai déjà eu occasion d'expliquer à la Chambre que la demande d'une faculté de théologie à Paris n'était autre chose qu'une attaque, sous une forme nouvelle, contre l'établissement de la faculté de théologie de liiontauban, que la Chambre a déjà protégée de son vote quand elle était plus directement menacée. Si je ne craignais pas que le renvoi à la commission du budget n'eût pour effet d'encourager les manœuvres des adversaires de la faculté de Montauban, je ne m'y opposersûs nullement; îe ne vois pas, d'ailleurs^ que ce renvoi soit bien motive. La commission du budget n'est nullement saisie de la question : aucune allocation n'est demandée par le gouvernement pour cet objet; et j'ai lieu de m'étonner qu'une semblable proposition n'ait pas d'abord été soumise à M. le ministre de l'instruction publique, dont je resrette l'absence en ce moment; car il était plus naturel de la faire examiner par le gouvernement, à qui l'initiative doit être entièrement réservée dans cette question.
Je demande Tordre du jour.
M. de Golbéry. La Chambre ne peut pas s'occuper de cette pétition; elle n'arrive pas à son tour, elle n'a pas été examinée par une commission : il faut la renvoyer à la commission des pétitions, et quand son tour viendra, alors on pourra s'en occuper.
M. Bousquet. Il ne s'agit pas de préjuger cette question; on ne peut Ta traiter à Timproviste. La commission du budget de l'année dernière s'est déjà occupée de cet objet; il paraîtrait naturel de renvoyer la pétiti(m à la commission du budget, qui pourrait exami^ ner cette question dans le rapport qu'elle doit présenter a la Chambre.
M. Fulchiron. Le précédent qu'on invoque, s'il existait, porterait atteinte au droit de pétition. La commission du budget, à laquelle la pétition serait renvoyée, pourrait ne pas en faire mention dans son rapport, et la réclamation serait ainsi étouffée au sein d'une commission. Les réclamations qui vous sont adressées sous forme de pétition doivent être renvoyées à une commission pour qu'il vous soit fait un rapport spécial a cette tribune. Il faut que la Chambre et le pays sachent de quoi il est question.
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Je demande donc que cette pétition suive la marche ordinaire^ qu'elle soit censée avoir été déposée sur le bureau, et qu'elle soit renvoyée à la commissicm des pétitions. (Appuyé/ appuyé/)
M. le Président. M. Dubois a demandé le renvoi à la coraoniBsion du budget.
M. Dnbeis (de la Loire-Inférieure.) Le pré» cèdent que j'ai invoqué est tellement établi dans cette Chambre, que je ii^e conçois pas comment on peut supposer qu'il y aurait at< teinte portée au droit de pétition. Ainsi, la pétition de Tlemcen a été renvoj^ée à la commission des crédits supplémentaires. L'année dernièiB, la pétition des houilles a été renvoyée à la commission des douanes, chargée d'examiner cette question. Lorsqu'on s'est occupé de la loi municipale, toutes les pétitions qui avaient pour but d'éclairer le vote de la commission de la Chambre ont été renvoyées à cette commission : il nV a donc, vous le voyez, aucune atteinte portée au droit de péti-
M. d^Haubersart. Dans la séance de samedi dernier, je me suis élevé contre une proposition faite par M. le Président; proposition que la Chambre a adoptée, et qui tendait à renvoyer directement à l'une des commissions spéciales nommées par la Chambre une Pétition que M. le Président, en sa qualité de éputé, avait déposée sur le bureau.
Je persiste à croire aue la Chambre, en adoptant la propositio'n ae M. le Président, a fait une chose contraire à ses règles ordinaires. Toujours, en pareils cas, les pétitions devraient être renvoyées à la commission des pétitions. Je ne sache aucune disposition du règlement qui permette un autre mode de procéder. Il y a, eur le feuilleton, une pétition déposée par moi sur le bureau; elle est d'un employé de l'administration des forêts, qui présente des observations sur le projet de loi relatif aux pensions de retraite. Si l'on entrait dans la voie que l'honorable préopinant veut nous faire suivre, il faudrait que cette pétition fût renvoyée à la commission spéciale chargée de l'examen de ce projet de loi. En procédant ainsi, le pouvoir de la commission des pétitions serait en partie annulé. Je demande donc qu'on passe à l'ordre du jour. (Appuyé/)
M. lUeynard. Il me semble qu'il faudrait renvoyer la pétition à la commission des pétitions, avec prière de faire son rapport.
De toutes parts : Non ! non ! l'ordre du jour !
M. de Hlalevllle. Si la pétition était régulièrement rapportée à son tour, le serais le premier à en demander le renvoi a M. le ministre de l'instruction publique. Ce n'est pas l'examen que je redoute; la faculté de théologie de I^ontauban triomphera^ ce n'est pas son sort qui m'inquiète; mais je ne voudrais pas que la question fût envenimée par un précédent qui pourrait encourager les attaques incessantes de ses détracteurs.
M. le Président. C'est à la Chambre à décider si cette pétition suivra le cours ordinaire des pétitions.
On a demandé l'ordre du jour, je mets Tordre du jour aux voix.
M. Daeo0. L'ordre du jour, c'est le renvoi à la commission des pétitions.
(Vordre du jour est adopté.)
BEPBIBE DES RAPPORTS DE PETITIONS
M. Croissant, autre rapporteur de la commission des pétitions, monte à la tribune.
M. Bignon {de la Loire-Inférieure). M. le président, il y & un autre ordre indiqué par le feuilleton.
'bL. le Président. Nous attendrons que la Chambre soit plus nombreuse pour nous occuper des pétitions relatives aux houilles : si cependant la Chambre voulait suivre l'ordre du feuilleton. (Non, non/).
M. Croissant, 2- rapporteur. Un grand nombre de maires et de propriétaires du département du Haut-Khin demandent une réduction notable dans T impôt du sel et la cessation du monopole accordé à la compagnie des salines de l'Est, par le traité que le gouvernement a passé avec elle, en exécution de la loi du 6 avril 1825. Ils appellent au secours de leur réclamation le concours et l'intervention des députés qui, sous la Kestauration, demandaient sans cesse la diminution de cet impôt.
En effet, Messieurs, ce n'est pas la première fois que oette demande est adressée à la Chambre. Elle a été souvent proposée et même reproduite à chaque session.
Il ne faut pas s'en étonner, car elle touche aux besoins et conséquemment aux intérêts de toutes les populations.
On ne peut pas se dissimuler que le sel ne soit un objet de première nécessité, et que l'impôt considérable dont il est frappé ne contribue à en diminuer la consommation.
Dans les usages journaliers de la vie, on s'en sert avec parcimonie. On craint de l'employer dans ragriculture, encore bien que l'expérience démentant, sur ce fait, l'opinion de quelques savants agronomes, prouve chaque jour que le sel est utile et nécessaire dans rélève du bétail et que les résidus salifères sont un engrais puissant.
On l'emploie aussi avec trop d'économie dans l'exploitation des arts industriels, et le haut prix de cette denrée influe d'une manière nuisible sur la valeur des produits de Tindustrie. Aussi tous les établissements tels que les verreries, papeteries, blanchisseries, fabriques d'indiennes, qui ne peuvent se passer des produits chimiques dans les(j[uels le sel entre comme élément, réclament a leur tour des droits protecteurs. C'est ainsi que le système des impôts s'enchaîne, et qu'un impôt onéreux entraîne à sa suite des cnarg^ accablantes pour toutes les classes de la société.
Ces faits démontrent, oe me semble, que si l'impôt qui frappe sur le sel était réduit d'une manière notauble, la consommation en augmenterait considérablement et procurerait à l'Etat une compensation suffisante, tout en lui fournissant le moyen de satisfaire aux vœux de la France entière.
Ce n'est pas, Messieurs, que votre commission ait pensé qu'elle pouvait ou devait vous faire une proposition formelle tendant à la réduction instantanée de l'impôt sur le sel.
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Elle a porté son attention sur les charges que rËtat a à supporter et qui ne permettent guère de diminuer ses ressources. Elle sait q^ue cet impôt est d'une facile perception, et qu'il rapporte 50 à 00 millions; qu'il ne serait pas facile de trouver^ dans un système quelconque de finances l'équivalent de la perte d'une ressource aussi importante, et qu'il faudrait conséquemment recourir à d'autres impôts peutêtre plus onéreux aue oelui-là; mais comme sa réduction est un besoin incessant des populations de tout le royaume^ que les récriminations que cet impôt suscite se renouvellent tous les ans et sont toujours plus vives, votre commission a pensé qu'il est convenable d'appeler de nouveau l'attention sérieuse du gouver nouent sur l'objet de la pétition, et de lui renouveler les vœux que la Chambre ne cessera d'exprimer aussi longtemps qu'elle n'aura pas atteint le but que je viens de signaler. En conséquence, elle m'a chargé d'avoir Thonneur de vous proposer le renvoi de la première partie de sa pétition à M. le ministre des finances.
Dans la seconde partie, les signataires de la pétition s'élèvent avec force contre le monopole exercé par la compagnie des salines de l'Est, et à oe sujet votre commission a été complètement de leur avis.
Vous savez. Messieurs, que, par la loi du 6 avril 1825, l'Etat a été autorisé à concéder, pour çuatre-vingt-dix^neuf ans, et à titre de régie intéressée, la mine de sel gemme et les salines domaniales de l'Est. Il a fait cette concession à la compagnie actuelle, pour un prix de bail de 180,000 francs, une part de 58 0/0 dans les bénéfices éventuels, et en outre sous des conditions assez onéreuses. En retour de ces conditions pécuniaires stipulées à son profit^ il a autorisé la compagnie à vendre le sel, dans le périmètre de la concession, à raison de 15 francs le quintal métrique, tandis que le prix de revient à la fabrication ne s'élève pas à plus de 1 f r. 50 ou 2 francs.
Il en est résulté que les habitants de l'Est paient le sel beaucoup plus cher que les populations des autres parties de la France, et pourtant ils vivent dans des contrées ou il suffit de frapper le sol pour en faire jaillir une source salée.
Ils ont vu dans l'état de choses un véritable monopole qui fait peser sur eux une surtaxe exceptionnelle, contrairement au principe de l'égalité proportionnelle qui doit exister dans les charges publiques.
C'est en vain que le gouvernement objecte qu'il doit être assimilé à tous les propriétaires, et qu'il doit avoir le droit de tirer de sa chose le parti le plus avantageux.
Il est vrai qu'un propriétaire, un industriel, peut donner aux produits de son domaine une supériorité telle qu'elle détruise les industries rivales. Il peut laisser oe domaine à bail au prix le plus élevé qu'il puisse atteindre, et son représentant peut exercer légitimement tous les droits qu'il pouvait exercer lui-même. Dans tous ces cas, et autres semblables, il n'est fait aucune violence aux industries concurrentes. Chacun reste dans son droit, et il n'y a de privilège pour personne. Mais les choses ne && passent pas ainsi à l'occasion des salines de l'Est. En même temps que l'Etat se constitue un prix de bail élevé et des conditions avantageuses, il autorise la
compagnie concessionnaire à vendre le sel à un taux plus que triple de sa valeur o(Hnmerciale, et il interdit toutes les fabrications qui pourraient faire une concurrence utile aux consommateurs.
Ainsi, la oompa^ie des salines est, de fait, la seule qui exploite le sel, et la destruction de toutes les fabriques particulières a été le moyen le plus efficace que l'administration ait mis en œuvre pour consolider le monopole de œtte oompamie.
Les plaintes des habitants de l'Est sont donc bien fondées, et je ne crois pas me tromper en disant que la Chambre a paru plusieurs fois disposée à y satisfaire.
Il faut rendre justice au ministère actuel. Il a pris l'initiative^ et le projet de loi qu'il a présenté le 4 janvier dernier atteste sa sollicitude pour les populations de l'Est
Comme ce projet de loi a pour but de réduire le prix du sel à i^ francs le quintal métriaue, l'impôt et tous autres frais compris, dans les dix départements qui font partie de la concession, je suis charge, Messieurs, de vous proposer le renvoi de la seconde partie de la pétition à la commission qui doit examiner ce projet de loi, et qui devra nécessairement porter son attention sur les questions soulevées par les pétitionnaires.
(Les conchiêiona de la commission sont (idoptées. )
— Le sieur Jeanbert, ancien capitaine, demeurant à Beauvais, signale à la Chambre les inconvénients attachés aux remplacements militaires, et il indique les moyens qui, selon lui, doivent les empêcher.
Déjà, en 1835^ il a adressé une pétition dans le même but.
La Chambre l'a renvoyée à M. le ministre de la guère, qui l'a soumise à l'examen des comités de l'infanterie et de la cavalerie.
Le pétitionnaire a été appelé dans le sein de ces comités pour développer et expliquer ses vues ; el c'est parce qu il n'a pas réussi à les faire adopter, c'est parce Qu'il n'a pas été donné suite à sa demande qu il la renouvelle aujourd'hui.
C'est qu'en effet. Messieurs, il ne présente aucunes vues nouvelles et utiles, et que les moyens qu'il indic^ue comme un remède salutaire donneraient heu à des inconvénients plus graves que ceux qu'il voudrait détruire. La Chambre va en juger par le développement de la pétition.
Tout le monde est d'accord sur les dangers des compagnies qui trafiquent sur les remplacements. Indépendamment des artifices qu'elles emploient pour faire admettre les hommes que leur moralité ou des défauts corporels devraient écarter des rangs de l'armée, il est malheureusement prouvé, par plus d'un exemple, que des jeunes gens ont été recherchés pour le prix de leur remplacement qu'ils avaient payé, ou que les remplaçants ont perdu ce prix en tout ou partie. Ainsi, l'Etat,^ l'armée et les familles sont trompés ; mais quels moyens convient-il d'employer contre de tels abus ?
Voici ceux du pélitioimaîre :
Il appelle monopole les opérations des conseils de revision et la visite des jeunes gens par les médecins, qui se laissent séduire par des considérations de famille et par d'autres moyens.
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En conséquence, il dépouille le préfet et les oonfieilA de revisiop. (Tune partie de leurs attributions. Il ne veut pas qu'ils reçoivent les remplaçants, ni même des substitutions de numéros.
Mais quelle autorité sera chargée de ces fonctions importantes 1
Il sera formé, dans chaque chef-lieu de déoartemen}^ et cl'arrondissement, un bureau a'agence militaire de remplacement, et, à Paris, un bureau central, exclusivement charaé des opérations de tous les départements. Ce service ne pourra passer entre les mains du gouvernement ; il y demeurera tout à fait étranger. Mais à qui devra-t-cm confier son organisation ? Youçi Tavez déjà pressenti, Messieurs, ce sera au cdeur Jeanbert, attendu qu'il est l'inventeur du procédé et l'auteur de la proposition. . . (Interruption, )
Voix diverses : L'ordre du jour ! l'ordre du jour !
M. Croissunt, rapporteur. Je conclus à l'ordre du jour.
M. le Préttideut. La Chambre passe à Tordre du jour.
M* Croissant, rapporteur, continue :
Le sieur Georges oiblot, demeurant à Arpe- Idans, département de la Haute^Saône, vous demande de rétablir le cours de la justice, interrompu à son égard ; voici dans quelles cirponstances. Il a acheté de Quelques particuliers des bons de fournitures faites aux armées len 1814, et, mécontent sans doute de n'avoir pu en recouvrer le montant, il a cherché à faire rejaillir sa faute sur le maire de la commune, en prétendant que celui-ci avait dénaturé les laits, et qu'au lieu de requérir la liquidation de ces fournitures, il avait dressé un état des pertes faites par les habitante en chevaux, chariots, denrées et autres choses semblables. Encore bien q^ae le sieur Siblot ne justifiât pas ses allégations, et qu'il n'eût pas besoin du maire d'Arpenans pour remettre a la commission de liquidation les bons dont il était porteur, il osa s'adresser au conseil d'Etat pour lui demander l'autorisation de
ëoursuivre le maire pour crime de faux. Le ) juillet 1823^ une ordonnance royale déclara qu il n'y avait lieu à statuer, attendu (lu'il n'y avait ni plainte ni information judiciaire contre ce fonctionnaire.
Le sieur Siblot prétend qu'il remit une plainte au procureur du roi de l'arrondissement, et plusieurs pièces à l'appui ; que ce piagistrat ayant quitté le siè^e auquel il était attaché, ne laissa pas sa plainte au greffe du tribimal et n'y donna aucune suite, malgré que lui, Siblot, se fût constitué partie civile. En conséquence, il dirigea ses récriminations contre lui, s'adressa à son successeur pour qu'il le poursuivît, et en même temps au procureur général près la cour de Besançon.
Deux sommations judiciaires n'ayant pu ébranler le ministère public, ni le déterminer à intenter des poursuites contre le maire et l'ancien procureur du roi, le sieur Siblot s^est regardé comme victime d'un déni de justice.
C'est en vain au'on lui a fait entrevoir le ridicule de sa. plainte, et qu'on l'a engagé, s'il voulait en courir les risques, à consigner au greffe du tribunal les frais nécessaires ; il
s'obstine à ne i>a8 faire cette consignatiân et à exiger que la justice informe.
Cet exposé suffit, Messieurs, pour vous prouver 1 abus que ce particulier fait du droit de pétition. La Chambre n'a pas à interposer son autorité en sa faveur, puisqu'il peut se donner le plaisir d'une poursuite criminelle en consignant les premiers frais. En conséquence, votre commission a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour. (Adopté,)
(Les rapports de pétitions sont, de nouveau y interrompus.)
DEMANDE DE CONGÉ
M. le Président. Je dois donner connaissance à la Chambre d'une lettre de M. Alphonse Périer, député de l'Isère, qui demande un congé nécessité par la malaaie d'un de ses parents qui l'oblige à partir sur-le-champ.
Il n'y a pas d'opposition 7 (Non! non!)
(Le congé est accordé.)
2*^ BEFBISE DES BAFPOBTS DE PÉTITIONS.
M. le Président. Avant de donner la parole à un autre rapporteur, je vais soumettre à la Chambre une demande de M. Moreau (de 1^ Meurthe). .M. Moreau était chargé de faire samedi dernier un rapport sur une pétition ; elle était inscrite à l'ordre du jour de samedi dernier, mais elle n'est point portée au feuilleton d aujourd'hui. M. Moreau x>en8e cependant qu'il a droit d'en faire le rapport.
Voix nombreuses : Non ! non k
M. Eusèbe Salverte. Monsieur le président, la difficulté s'est déjà présentée une fois, et la. Chambre a reconnu et décidé qu'une pétition qui n'était pas inscrite sur le feuilleton de la semaine ne pouvait être rapportée devant elle. (C'est vrai!) En effet, ceux qui veulent rparler sur le sujet de la pétition ne sont Î^as prévenus, ils ne peuvent prendre part à a discussion ; la Chambre ne serait pas assez éclairée.
M. le Président. La parole est à un autre rapporteur.
M. Muteaii, 3° rapporteur. Messieurs, l'ennemd le plus obstiné. des lumières et des progrès, c'est le fanatisme des traditions; c'est cet amour des anciens usages qu'enfanta l'ignorance, et que trop longtemps favorisa l'engourdissement de notre industrie et l'inertie de notre agriculture.
Aujourd'hui que la politique a stimulé toutes les intelligences, que toutes les carrières s'offrent honorables pour qui sait les suivre honorablement, l'industrie et l'agriculture s'agitent, se soulèvent, et c'est une chose digne de notre époque. Messieurs, que de les voir elles-mêmes traduire devant vous les routines qu'elles ont caressées et les abus dont elles s enivraient au jour de leur aveuglement.
Soixante-six communes des départements du Jura, du Doubs, de Saône-et-Loire et de la Côte-d'Or demandent une loi qui autorise, entre tous les chefs de famille, le partage et le défrichement des terres soumises au pâturage commun, avec faculté d'en jouir à titre d'usuf ruât ^et moyennant une redevance à la
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oaisse municipale : elles demandent en outre Tabolition de la vaine pâture.
On commence à comprendre enfin que la terre n'est riche qu'en proportion des soins qu'on lui donne, et qu» la • divagation du bétail a le double inconvénient de priver la culture des engrais qui lui sont indispensables, et d'enlever à la charrue des champs qu'elle doit fertiliser.
On commence à comprendre qu'un arpent bien cultivé vaut mieux que dix hectares en friche, et qu'il y a plus de fonds à faire sur son propre travail que sur la part infructueuse d'une jouissance oisive qui, par cela qu'elle appartient à tous, ne peut en réalité profiter à personne.
Je citerais, Messieurs^ des terrains immenses qui, 'au miilieu des plaines les plus fécondes, sont frappés de stérilité par leur destination au pâturage commun.
Je citerais des troupeaux entiers mourant de faim et de misère sur le sol abandonné qu'ils foulent sans cesse, quels que soient le temps et la saison.
Je pourrais appeler votre attention sur ces races en dégénerescenoe dont il importe de changer la source, autant dans l'intérêt du pays que dans l'intérêt plus spécial de l'agri^ culture ; mais cette tâche n'est pas celle de votre commission, et je me renferme dans les termes de la question qui vous est soumise.
Devez-vous. Itfessieurs, provoquer une loi qui ordonne le partage des oiens communaux?
Votre commission ^e l'a pas pensé ; elle a vu dans les vœux des pétitionnaires le premier signal d'une grande amélioration. Elle n'a pu y voir les motifs d'une disposition législative mdistinctement applicable à tous ; de ce que soixante-six communes en France ont demandé le partage des biens communaux, et de ce que ces communes paraissent fondées en raison, il ne s'ensuit pas qu'on puisse, sans inconvénient, imposer au reste du pays une règle considérée même comme un bienfait.
En matière d'innovations de oe genre, il faut procéder avec prudence et réserve, il faut convaincre et non pas violenter; l'exemple vaudra mieux que la loi, l'intérêt fera le reste.
Le gouvernement, touché des besoins individuels des communes, pourra y satisfaire individiiellementj et aux conditions qu'il croira nécessaires ; c'est dans cetta mesure seulement, déjà indiquée dans votre loi municipale, que nous estimons les améliorations comme possibles ; et, convaincus que l'autorité saisira avec empressement toutes les occasions et tous les moyens d'aider au bien-être et au développement de l'agriculture, nous vous proposons de renvojrer à M. le ministre de l'intérieur les pétitions dont il s'agit. (Appuyé/)
En ce qui touche la question de la vaine pâture, la Chambre est déjà saisie par la pro< position d'un de nos collègues : il n appartient pas à votre commission, JVf essieurs, d'anticiper sur la délibération aue vous prendrez à cet égard, et tout ce qu'elle peut taire, c'est de
De touteê paris : Très bien 1... Appuyé !
(Les conclusions de la commission sont adoptées.)
M. de Rëmusat. M. le ministre de Tintérieur, qui prévoyait qu'il serait rendu compte à la Chambre de cette pétition, m'a chargé de dire qu'il avait pris en grande considération la question du partage des biens communaux; qu'il pensait, comme la commission, qu'une loi générale ç[ui pourrait froisser les habitudes, les préjugés, les intérêts, n'était pas la mesure à prendre pour amener ce grand résultat ; mais que partout où il serait possible, soit par la persuasion, soit par l'exemple, d'amener les communes au partage, il s'y prêterait volontiers. Le gouvernement pense que, pour satisfaire au vœu des pétitionnaires, une ordonnance est suffisante et qu'il n'est pas nécessaire de recourir à la loi. Les conseils municipaux des communes qui y sont intéresséae n'ont qu'à procéder aux délibérations néces* saires ; elles seront examinées avec toute l'at^ tention et tout l'intérêt que mérite Timpor^ tance de la matière.
M. Ensèbe Sal verte. Messieurs, en abon-* dant dans le sens de la proposition de la commission, i'élèverai cependant une difficulté. Il me semble qu'il n'est point dans le domaine de l'ordonnance d'attribuer à une commune la faculté de partager les biens communaux.
M. Laurenee. Je demande la parole.
M. Ensèbe Salverte. Je crois qu'une loi générale est nécessaire, non pas comme prescription, mais pour accorder à l'administra^ tion le droit de rendre de pareilles ordonnances sur la demande des communes.
C'est ainsi que je désire que la Question soit envisagée par M. le ministre de 1 intérieur,
Une voix : Mais cette question n'est pas à l'ordre du jour.
M. Ijaarence. Je ne partage pas Topinion de l'honorable préopinant. A mon sens, c'est bien dans le domaine de l'ordonnance et non dans celui de la loi que réside le droit d'autoriser, dans des circonstances analogues à celleei où se trouvent les pétitionnaires, le partage des biens communaux.
Et d'abord, il faut savoir que la pétition n'a pas été complètement analysée, paroe que son objet rentrait dans des questions (font la Chambre était déjà saisie ou dont le pouvoir s'occupait, et que^ d'ailleurs, le renvoi de-, mandé ne paraissait souffrir aucune difficulté. Le partage demandé par les pétitionnaires n'est pour ainsi dire qu'un partage de jouissadice. Il est vrai que la jouissance est limitée à la vie de ceux qui obtiennent les allotissements; mais, après l'extinction de ceux qui les auraient obtenus, les lots délégués rentreraient dans la communauté, et la commune pourrait en disposer encore.
Le pétitionnaire ajoute que cette manière de partager la jouissance des communaux pourrait être sujette à des charges au profit de la commune, et se résoudre en redevances annuelles qui seraient versées dans sa caisse.
Eh bien ! oe système en soi a quelque chose de bon, de très bon même. Il n est peut-être pas applicable partout, et surtout je ne l'accepterais pas comme applicable a la partie du territoire que j'ai l'honneur de re^ présenter; mais c'est toujours un des expédients à l'aide desauels cet état déplorable de vacance et l'infertilité des biens com-
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roimaui pourrait ceseer ©n partie. Il en CBt d'autres Bur lesquels, je n'en douta paa, ratt«ntioD de l'Administration a déj^ été fixée. Mais conune noua ne nous occupons ici que du point légal, J'e me borne à dire que la loi de 1793 sur le partage des communaux, toute vicieuse qu'elle est au fond, et les auti'es lois (\ni ftutoïveent la disposition à titre pareil des comiiiunaui n'ont Jamais été rapportées ; que seulomcnl, par une loi particulière et dans â«s circonstiuiLeB particulières et pour un temps spécial, Tt-ffet de ces lois a été suspendu.
Cela est si vrai, que très souvent et depuis un certain nombre d'années, les partages de communauE ont été autorisés par des ordonnances royales. Cela peut encore se faire, c'est un point à examiner ; mais il n'est pas vrai, dans un «ens absolu, que rordonnance ne puisse paa statuer en cas pareil.
J'ajoute que ce serait une grande calamité qu'il fallût, une loi pour les partages de communaux, parce qu'il faudrait aue cette loi fût générale, qu'elle prévît tous les cas, qu'elle s^appliquâi; à toutes les portions du territoire, à toutea les mœurs, à toutes ks habitudes, a tous ka intérêts : ce qui est h. jamais impos-
Bibl.-.
Il faudrait donc, si jamaÎB on refait une loi sur la matière, s'en rapporter au pouvoir exécutif du soin de l'appliquer, et qu'après avoir consulté les corps qui représentent les intérêt* des localités, et surtout' ceux qui les représentent par l'élection, l'administration, en se conformant, autant qu'elle est tenue de le faire, à dea indications que la sagesse et la^ prudence prescrivent ordinairement, se maintînt dans le droit dont elle a sagement usé jusqu'à oc jour, dâ permettre les partages toutes les fois qu'ils ne lui paraissent pa« toucher à l'imprudonco et à la ruine.
Voilà mon opinion à ce sujet ; on pourrait assurémcnl. la développer davantage. Je ci-ois que c'est là la saine doctrine, et je n'ai pris la parole que pour empêcher de s'accréditer une opinion qui, à mon sens, est erronée.
M. le l*ré>tidenl. La Chambre a déjàpro-
M. Vuitry, 4' rapporteur, a la parole.
iiiiry, 4
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communes de l'arrondissement d« Mauléon (Basses- Fy rénées) demandent la faculté d'introduire des chèvres dans les montagnes élevéea qui l(» séparent de l'Espagne.
Ils disent que ces montagnes en partie nues, en partie couvertes de forêts, sont précieuses pour le pâturage ; et quelques-unes d'entre elles ne soat accessibles que pour les chèvrea Sous l'empire de l'ordonnance de 1669, qui probiliait sévèrement le pâturage des moutons et des chèvi«B dans le» bois, les communes de l'arrondissement de Mauléon jouissaient d'une exception, et l'ancienne coutume du pays, qui autorisait le pacage d«s bestiaux gvets quilt toient, avait prévalu.
Le nouveau code forestier a répété les prohibition.t de l'ordonnance de 1669 ; mais en les adoucissant, puisque le gouvernement peut autorispr par ordonnance royale le pacage dea moutons.
Les pétitionnaires se demandent pourquoi cette faculté n'est pas éfsalement applicable aux chèvres, resaouroe unique du pauvre dans
certain^ cantons, espèce dont la dent n'est pas plus dévastatrice, disent-ils, et qui d'ailleurs, dans les montagnes élevées, loin de nuire aux arbres, débarrasserait les forêts des ronces et des épines qui les étouffent.
lia joignent à leur pétition une délibération par laquelle le conseil d'arrondissement de Mauléon émet le vœu que le gouvernement accueille cette réclamation : ils concluent en f riant la Chambre de modifier, sur ce point, article 78 du code forestier.
En se reportant à la discussion du code forestier en 1627, on reconnaît. Messieurs, que les chèvres ont été exclues à déâsein de la tolérance dont il est question.
L'article 78 du projet du gouvernement ne contenait que la prohibition, il était ainsi
u II est défendu à tous usagers, nonobstant tout titre ou possession contraire, de conduire ou de faire conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine etc. n
La commission ajoute deux paragraphes à cet article, et son rapporteur, M. Favard de Langlade, s'exprimait ainsi ;
u La commission a reconnu à l'article 7S que la mesure d'empêcher les chèvres de pacager dans les bois était sa«e et indispensable pour la conservation des forêts ; mais cependant elle a jugé que si cet usage était fondé sur des titres positifs, il était impossible d'admettre que le posoeBseur du droit ne fût pas indemnisé ; elle a également remarqué que dans quelques provinces, et particulièrement dans le midi de la France, il y avait à peine d'autres bestiaux que des moutons, et pas d'an. très lieux de pacage que les forSts ; qu'alora il était important d accorder au gouvernement, comme on l'a fait à l'article 110, le droit de modérer la vigueur de l'article 78 pour les lieux oii il pourrait croire que ce serait sans danger, h
II pro|>osa donc des dispositions additionnelles qui sont devenues le second et le troisième paragraphe de l'article 78. Le second paragraphe résume en une indemnité les droits qui aéraient fondés sur des titres ; le troisième est ainsi conçu :
Il Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorise dans certaines localités par des ordonnances du roi. ii
Lors de la djscusdion devant la Chambre, l'honorable M, Devaux proposa d'étendre aux chèvres l'exoeption proposée pour les moutons. le rapporteur fit remarquer les dommages que causent les chèvres quand elles s'introduisent dans les bois, et l'amendement fut rejeté.
Ainsi, Messieurs, vous le voyez, c'est en parfaite oonnaiaeance de cause que les chèvres ont été proscrites des forêts- Plus encore que l^ute autre localité, les hautes montagnes ont besoin d'être boisécd pour se défendre contre les intempéries ; et la dent des ohèTTCs, plus fatale que la cognée^ détruit sans espoir de retour. La disposition du code forestier est donc sage ; et quelaue intérêt que doivent inspirer les habitants des Pyrénées, cet intérêt ne Baurait motiver un changement à une législation qu'il faudrait adopter si elle n'existait pas, et qu'on ne peut modifier pour une seule localité.
Votre commission vous propose de passer
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à Tordre du jour sur la pétition des habitants de Tarrondiâsement de mauléon.
M. Da§;aeuet. Il est très vrai, comme vient de le faire remarquer M. le rapporteur, que la législation actuelle s'oppose a Tintroduc; tion des chèvres dans les bois ; il est très vrai encore, comme il Ta rappelé, qu'on ne peut pas modiûer cette légiâlation dans l'intérêt particulier de telle ou telle localité ; entrer dans ce sysème d'exception, ce serait rompre l'unité de législation.
Mais l'unité de législation, bonne comme principe, ofEre cependant des inconvénients, et des inconvénients très réels dans la pratique. Prenez pour exemple ce que disait tout à l'heure l'honorable M. Laurence relativement à la pétition précédente, ou bien renfermons-nous dans ce qui fait l'objet de la pétition actuelle ; il est certain que telle mesure qui convient à telle ou telle localité, ne convient pas à la localité voisine. Ainsi, la défense d'introduction des chèvres dans les forêts, favorable à la prospérité des forêts^ est en même temps très grevante, très Dréjudiciable pour les pays d'industrie agricole et pastorale.
Messieurs, que faut-il faire dans ce conflit d'intérêts î il faut laisser à l'administration le soin de les concilier; il faut investir le gouvernement de la faculté d'adoucir la rigueur de la loi dans l'application. La nécessité de ce principe a déjà été reconnue par le code forestier. Le code forestier, toul en défendant r introduction des moutons dans les forêts, a cependant autorisé le gouvernement à la permettre dans certaines circonscriptions, par ordonnance royale. Ce que M. le rapporteur disait tout à TheurCj en ce qui touche les chèvres, me paraît, qu'il me permette de le dire, une erreur de fait de sa part.
En effet, lors de la discussion du code forestier, il ne fut pas question des chèvres. Notre honorable collègue, M. Devaux (du Cher), demanda bien qu'on permît l'introduction de ces animaux dans le vacant des forêts ; mais il demandait l'établissement du droit d'une manière absolue, tandis que la pétition n'y conclut que d'une manière facultative, par voie d'exception dont l'opportunité sera laissée au gouvernement. La pétition conclut à ce que la faculté qui existe déjà pour les moutons soit prorogée aux chèvres; cette prorogation de faculté me paraît utile.
Il existe, en effet, dans les régions supérieures des montagnes des Alpes, des Pyrénées, des localités où l'exploitation des bois est impossible, qui sont inaccessibles à la plupart des animaux, et qui ne peuvent être utilisées que par le pacage des cnèvres, puisqu'elles seules peuvent en faire l'ascension. Cette nécessité avait été si bien sentie dans l'ancien régime, que l'ordonnance de 1669 était demeurée inexécutée, et qu'il y était dérogé par des ordonnances spéciales et des çtatuts locaux. Nous demandons la continuaion de ce régime ; pour ma part, je le fais avec d'autant plus de confiance auprès de la Chambre, que je ne défends pas ici les intérêts des grancts propriétaires, des riches cultivateurs; je défends au contraire ceux de petits cultivateurs, de pauvres familles de montagnards gui souvent n'ont d'autre ressource, d autre industrie que celle de leurs troupeaux.
Ainsi, qu'en principe général, l'introduction
des chèvres daiis les forêts soit défendue, rien de mieux ; mais que le gouvernement ait, pour elles oomme pour les moutons, la faculté d'en autoriser l'introduction là où l'autorité forestière pensera que ce^te introduction ne présentera ni danger ni inconvénient.
En conséquence, et par tous ces motifs, je de^ mande que la Chambre veuille bien ordonner le renvoi de la pétition à M. le ministre des finances, dans le département duquel est placée l'administration forestière.
M. W^nitry, rapporteur. Messieurs, quand j'ai exposé à la Chambre, dans le rapport qu'elle vient d'entendre, les discussions qui avaient eu lieu lors de la présentation du code forestier^ je m'étais auparavant reporté à oette discussion ; et j'en demande à mon tour pardon à l'honorable préopinant, je n'ai pas fait erreur. Le gouvernement, aans l'article 78, avait demandé la prohibition absolue telle qu'elle existait dans l'ordonnance de 1669 ; la commission de la Chambre proposa une exception non point absolue, mais facultative, et la proposa en faveur des moutons seulement.
M. Daguenet. C'est une erreur!
M. W^ukry, rapporteur. Je vous demande bien pardon, je maintiens mon dire, car j'ai consulté le Momteiur de 1827 ; le paragraphe ajouté par la commission à l'article 78 du gouvernement était, comme je le disais tout à l'heure, ainsi conçu : a Le pacage des moutons pourra être néanmoins autorisé dans certaines localités par des ordonnances du roi ; » et les motifs donnés par le rapporteur étaient que, dans quelques provinces, et notamment dans le midi de la France, on avait à peine d'autres bestiaux que des moutons, et qu'on n'avait pas d'autre lieu de pacage que les forêts. Le même rapporteur reconnaissait que la mesure d'empêcher les chèvres de pacager dans les bois était sage et indispensable. C'est lors de la discussion du second paragraphe, qui demandait la faculté d'accorder par ordonnance le pacage des moutons dans les forêts, que l'honorable M. Devaux présenta à la Chambre un amendement qui consistait à ajouter le mot chèvres au mot moutons^ et par conséquent l'honorable M. Devaux ne demandait pas pour les chèvres une exemption absolue ; il demandait seulement que, pour 1^ chèvres comme pour les moutons, la faculté pût être accordée au moyen d'une ordonnance royale. C'est cet amendement qui a été repoussé par la Chambre en 1827x et que je propose a la Chambre de repousser également aujourd'hui.
Je persiste dans les conclusions de la commission, et je demande que la Chambre passe à l'ordre du jour.
(L'ordre du jour est adopté.)
M. W^uiiry, rapporteur, continue :
Le maire de Mulhausen adresse à la Chambre une délibération par laquelle le conseil municipal de oette ville le charge de réclamer contre la perception au profit de l'Etat du dixième du produit net de l'octroi.
Les pétitionnaires exposent que cette taxe est une imposition trop inégale pour être maintenue. Les octrois, aisent-ils, sont la ressource des villes qui n'ont pas de revenus pour faire faœ à leurs dépenses : le prélèvement du dixième est donc un impôt établi sur les communes les plus pauvres ; il est contraire au
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principe d'égalité dans les charges publiques posé par la Charte.
Si PEtat ne peut faire le sacrifice de cette branche de revenus, il faut convertir le dixième des octrois en une charge répartie également sur tous les revenus des communes.
Enfin, les pétitionnaires font remarquer que déjà les prélèvements qui se faisaient sur k produit des biens communaux, ont été supprimés par le code forestier. Ils espèrent que le gouvernement actuel ne reculera pas devant un pareil acte de justice, et que le dixième du produit net des octrois cessera d'être perçu.
Sans doute, Messieura, on peut faire de sérieuses objections contre^ le prélèvement du dixième des octrois ; mais quel est celui de ces impôts qu'on puisse dire à l'abri de toute critique î
La loi du 24 avril 1806 a établi ce prélèvement sur tous les octrois pour régulariser xm prélèvement qui ae faisait auparavant sur certains octrois pour le pain de souple des troupes. Les lois de 1814 et 1816. constitutives des octrois, ont maintenu les droits du Trésor : toutes les lois de finances, en même temps qu'elles prohibaient tous autres prélèvements, ont toujours conservé le prélèvement dp dixième des octrois. Vous venez vous-mêmes, il y a peu de jours encore, de l'inscrire au nombre des dépenses obligatoires des communes.
Sans doute ce prélèvement est exceptionnel; mais il ne faut pas perdre de vue qu il a lieu aur un impôt exceptionnel lui-môme, puisqu'il ne se perçoit que dans certaines localités.
Le produit du dixième des octrois dépasse cinq millions et demi, et si le budget de 1 Etat pouvait se passer d'une pareille ressource, le dégrèvement, po.ur être utile au pays, devrait assurément porter sur d'autres impôta. La moyen qu'offrent les pétitionnaires de répartir cette taxe sur tous les biens des communes blesserait encore plus les principes d'une juste répartition, puisqu'il dénaturerait les bases de l'impôt foncier.
Ces considérations ont déterminé votre commission. Il ne faut pas ébranler imprudemment les bases de revenu public, et c'est par ce motif supérieur qu'elle vous propose de passer à l'ordre du jour sur la pétition du conseil municipal de Mulhausen.
M. de Alontozon. Messieurs, je viens m'op poser à l'ordre du jour qui vous est proposé sur la pétition des maire et conseillers municipaux de la ville de Mulhausen, qui demande la suppression du décime perçu au profit de l'Etat sur le produit des octrois municipaux. La question soulevée par cette pétition intéresse, Messieurs, presque toutes ks villes de France, puisqu'il en est peu qui puissent se passer d'octroi pour subvenir à leurs dépenses; elle mérite donc toute l'attention de la Chambre.
Pour bien apprécier le degré de justice du
Prélèvement contre lequel on réclame, il faut, [essieurs. se reporter à l'origine des octrois, à la législation par laquelle ils ont été successivement régis. C'est ce que je vais faire très succinctement.
Les octrois existaient longtemps avant la Révolution de 1789, mais ils avaient souvent changé de dénomination et de destination. Créés d'abord dans un but tout à fait munici-
pal, ils représentaient certains droits que le souverain octroyait aux villes : la permission de lever sur elles-mêmes pour augmenter leurs ressources. Plus tard, le gouvernement, voyant la facilité avec laquelle se percevaient ces taxes eut l'idée de faire tourner en partie les octrois au profit du Trésor public C'est ainsi qu'en 1663, les droits d'octroi, partout où il en existait, furent doublés, et la moitié en fut prélevée pour le compte de l'Etat. En 1792, on établit une seconde espèce d'octroi ayant pour destination spéciale, l'entretien des hospices, et qu'on nommait, pour ce motif, octroi des hôpitattx. Les octrois furent tour a tour abandonnés ou repris aux communes j^ moyennant différentes compensations ; mais en réalité suivant que le gouvernement y trouvait plus ou moins d'avantage pour lui et non pour les villes. A l'époque de notre première révolution, ils étaient perçus exclusivement au profit de l'Etat. L'Assemblée constituante jugeant avec raison que les octrois avaient perdu leur caractère primitif mimicipal, et ou ils étaient devenus un impôt public fort inégalement réparti, en décréta 1 abolition en 1791.
Les octrois demeurèrent supprimés jusqu'en l'an y II ; mais à cette époque, les communes ayant besoin de se créer de nouvelles ressources en demandèrent le rétablissement, qui fut autorisé par la loi du 11 frimaire an YIII. La loi du 5 ventôse an YIII affecte spécialement cette perception à l'entretien des hospices, sous la dénomination d'octrois fïwnicipaux et de bienfaisance.
Depuis l'an VII jusqu'en l'an XI, le produit des octrois appartint exclusivement aux communes. La loi du 20 frimaire an XI fut la première oui renouvela l'atteinte portée avant la Révolution aux droits des villes, au sujet des octrois : elle ordonna un prélèvement de 6 0/0 sur leurs produits, dans les villes de 4,000 âmes et auMiessus, a l'effet de fournir du pain blanc pour la soupe des troupes. Cette mesure semblait d'aJborci ne devoir être que temporaire, et motivée sur la pénurie passagère des finances ; mais il n'en fut pas ainsi, et comme il arrive ordinairement, le principe du* droit de prélèvement, une fois introduit dans la législation financière, ne tarda pas au contraire à prendre un plus graoïd développement. C'est ainsi qu'en 1806 le prélèvement fut portée de 5 à 10 0/0, et étenau aux communes ayant moins de 4,000 âmes, mais plus de 20,000 francs de revenu. Enfin, en 1816, lorsque les charges énormes qu'avaient fait peser sur la France les deux invasions de 1814 et 1815 faisaient rechercher tous les moyens possibles d'accroître les ressources du budget, la loi du 24 avril assujettit les octrois de toutes les villes de France, sans distinction, au prélèvement de 10 0/0. Telle est, Mecssieurs, la législation qui régit encore aujourd'hui cette matière, mais contre laquelle on n'a oeseé de réclamer a cette tribune, soit par voie de pétitions, soit dans les discussions annuelles des lois ae finances.
C'est ou'en effet, Messieurs, la contribution, à laquelle sont soumis les octrois au profit de l'Etat est aussi injuste dans son principe que rigoureuse dans son application. Elle est injuste : car les octrois font partie des revenufl des communes, et il ne oevrait être pas plus permis d'en prélever une partie, qu'il no
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l'est de B^approprier. pour augmenter les recettes du budget de rÊtat, une portion quelconque des recettes municipales d'autre nature. Dira-ton que la conaition du prélèvement est le prix auquel la loi accorde aux communes la permission d'établir des perceptions d'octroi à leur profit ? Mais quand une ville vous demande l'autorisation de s'imposer une contribution extraordinaire, la faculté lui en est accordée gratuitement. Pourquoi donc n'en est-il pas de même quand il s^agit d'octroi, puisque, dans l'un et l'autre cas, c'est en dénnitive im impôt local sous une dénomination différente 7
Prétendrait-on motiver le droit de prélèvement sur cette considération que les octrois augmentant le prix des vina et autres boissons imposées au profit de l'Etat, tendent à en diminuer la consommation, et que dès lors il est naturel que, pour indemniser l'Etat de la perte qu'il éprouve par ce fait dans ses revenus, les villes lui abandonnent une partie des sommes qu'elles perçoivent? D'abord, Messieurs, je crois que la prétention qui tendrait à établir que certains objets ne peuvent être imposés qu'au profit de l'Etat, aérait très contestable ; mais dans le cas qui nous occupe ici, je ferai remarquer en premier lieu que, même en admettant que les octrois puissent avoir pour elfet de restreindre le produit des contributions indirectes, en ce qui concerne les boissons, ce qui n'est nullement démontré, la régie en est jusqu'à un certain point indemnisée par le supplément de surveillance que lui procure gratuitement l'établissement des octrois, pour assurer la perception des impôts sur les lx>issons. En second lieu, je répondrai que, dans tous les cas, le Trésor n'aurait d'objection à élever sous ce rapport qu'^à l'égard des droits d'octroi imposés sur les boissons et liçiuides, et que cependant il perçoit aussi le dixième des taxes établies par les villes sur les comestibles, les fourrages, le combustible, etc. Gomment le prélèvement opéré sur ces derniers produits peut-il se juatiner 7 Je ne crois pas qu'il soit possible ae le motiver sur une seule oonne raison.
J'ai dit qu'indépendamment de ces considérations, la mesure qui privait les communes d'une portion importante de leurs revenus était (l'une extrême rigueur, et avait les plus fâcheux résultats. En effet. Messieurs, nous savons tous q\ie la plupart des villes ont leurs finances obérées ; qu'elles ne subviennent qu'avec une peine extrême à tous leurs services ; qu'outre les octrois, elles sont obligées de recourir très souvent à des emprunts ou à des impôts extraordinaires très onéreux, pour doter les bureaux de bienfaisance et les hospices, pour ouvrir des écoles publiques, en un mot, pour secourir l'indigence et pour mettre l'instruction à la portée des classes les moins aisées de la société.
Devons-nous ajouter à cet état de gêne, devons-nous mettre obstacle aux améliorations qu'on réclame de toutes parts, en maintenant à toujours le prélèvement du dixième du produit des octrois ? Je ne le pense pas, Messieurs, et c'est cependant la signification qu'aurait l'ordre du jour proposé par la commission sur la pétition qui nous occupe.
Je ne me dissimule pas cependant qu'il serait difficile d'atténuer sans mconvénient, dès
à présent, les recettes du budget du produit entier de ce prélèvement; mais je crois que l'augmentation qu'éprouvent, chaque année, les revenus publics permettra d'opérer graduellement la réduction de la charge qui pèse actuellement sur les villes au profit du Trésor.
C'est en ce sens que je propose et que j'appuie de toutes mes forces le renvoi de la pétition à M. le ministre des finances. (Appvyé, appuyé I Atix voix, aux voix/)
M. Tanncguy Uucliàtel, ministre des fincmees. Messieurs^ il ne s'agit de rien moins que de la suppression d'une oranche de leve^ nus considérable. Il est impossible que la Chambre se prononce ainsi sur une simple pétition sur laquelle la commission propose l'ordre du jour. C'est une question grave qui ne peut être discutée qu'au budget.
M. Barbet. Qu'il n'y ait aujourd'hui qu'une pétition, soit ; mais chaque année il vous en est envoyé plusieurs ; il irest pas d'impôt contre lequel on se récrie d&ysaita^e. Nous savons qu'il faudrait que le Trésor remplaçât ce droitr-là ; mais remarquez que plus une ville est malheureuse, plus elle est obligée de recourir à l'octroi, et plus le gouvernement perçoit SUT les misères do cette ville. Je crois que, dans cette situation, il n'y a aucun inconv^ nient à renvoyer la pétition au ministre des finances.
M. Montozon. J'ajouterai à ce qui vient d'être dit par l'honorable préopinant qu'il est à ma connaissance que plusieurs pétitions de même nature ont été aaressées à la Chambre dans la session dernière, qu'un rapport avait été préparé à ce sujet, et que la commission avait axlopté des conclusions tout à fait contraires à celles présentées aujourd'hui.
M. de Oolbéry. Les observations de M. le ministre des finances me paraissent très graves ; mais cela ne dispense pas la Chambre de faire examiner la question. Je demande le renvoi à la commisBion du budget.
M. Tannegoy Uoehàtel, ministre des finances. Si on ne demande le renvoi qu'à la commission du budget, j'y consens.
Quelques voix : Et au ministre des finances.
M- Waitry, rapporteur, M. le ministre des finances a renau la tâche du' rapporteur facile. Si on se borne à demander le renvoi à la commission du budget, je ne m'y oppose pas, car la commission du budget est saisie de cette question comme de l'examen de toutes les recettes de l'Etat. Quant au renvoi à M. le ministre des finances, je m'y oppose, et je demande l'ordre du jour, parce que je crois que le signal de la démcdition, passez-moi cette expression, des ressources de l'Etat ne doit paa partir de la commission ni de la Chambre.
N'oubliez pas qu^il s'agit de 5 millions et demi de recettes, et que quand la Chambre pourra faire des dégrèvements, c'est aux contribuables qu'ils devront profiter. Quelle sera la conséquence de ce renvoi f un préjugé favorable. Si M. le ministre des finances venait un jour vous proposer lui-même de supprimer 6 millions et demi de recettes, vous seriez les premiers à dire : Portez d'abord vos regards
mi
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sur les impôts qui sont payés par les classes ouvrières, et quand vous aurez opéré ce sou^lagement, alors, mais seulement alors, vous pourrez vous occuper de la suppression du dixième de Foctroi.
Je persiste dans les conclusions de la commission.
M. Morean {de la Meurthe). Sans doute, les produits du dixième de l'octroi sont considérables ; ils entrent dans les caisses de l'Etat et servent à ses dépenses. Mais oette raison n'est pas décisive, elle ne suffît pas pour maintenir un impôt si réellement il est injuste.
On vient de dire que cette diminution entraînera ce résultat, qu'il faudra remplir le vide des caisses de l'Etat, jusqu'à concurrence de 6 millions et demi, à raide de nouvelles demandes aux oontribuables. Mais du moins, ces 5 millions, s'ils sont nécessaires, seront demandés à tous les contribuables^ tandis que ce prélèvement d'un dixième n'est réclamé qu'à quelques contribuables ; et à quels contribuables ? aux plus malheureux. En effet, quand une ville a des revenus considérables, par exemple de 500,000 francs de rente en biens ou sur l'Etat, elle n'a pas besoin d'octroi, si ses dépenses ne s'élèvent pas au delà de cette somme, et elle n'est soumise à aucun prélèvement sur ses revenus. Si au contraire une ville n'a pas de revenus, si elle n'a de ressource, pour faire face à ses dépenses, que dans la perception de l'octroi, dans une ^arge qu'élu impose à ses habitants, les plus pauvres comme les plus riches, l'Etat vient prendre un dixième sur le montant de ce produit, prélèvement qui force à élever le
tarif de l^ctroi. ....
Il me semble qu'il y a là injustice, et qu'ainsi, quel que soit pour le Trésor le produit de cette perception, elle ne doit pas être maintenue. Sans doute, il ne faut pas, dès à présent, et à oette séance, supprimer le prélèvement du dixième, et aussi, nous ne demandons pas que la Chambre se prononce dès à présent, et d'une manière formelle contre le prélèvement.
Le renvoi à M. le ministre des finances n a d'autre objet que d'appeler son examen sur cette perception, de l'engager à voir si elle doit être maintenue, et s^il n'y a pas moyen de pourvoir autrement au vide que sa suppression fera dans le Trésor.
M. le rapporteur a fait une autre objection à l'appui de l'ordre du jour : c'est que tout récemment, dans la loi communale^ on a placé au nombre des dépenses obligatoires le prélèvement du dixième de l'octroi.
Mais pourquoi avons-nous ainsi a^i ? Paroe que nous discutions la loi communale, sous r empire d'une législation qui autorise oette perception. Mais cette circonstance n'est pas im motif de ne pas examiner la question, et la résoudre en sens contraire de la législation actuelle, si la justice le réclame.
Ces considérations me semblent militer avec force pour le double renvoi sollicité par l'un des préopinants à la commission du budget et au ministre des finances.
M . de C!r«lbërT. Je demande que le renvoi ne soit fait qu'à fa commission du budget. En renvoyant au ministre des financée, la Chambre me semblerait prendre l'initiative et préjuger la question. En passant à l'ordre du
jour, la Chambre semblerait refuser son exarmen à une question fort grave et intéressant un grand nombre de villes. En conséquence» je demande le renvoi à la commission dw budget, qui entendra M. le ministre et examinera la question. Ainsi il y aura garantie pour le pétitionnaire, et nous ne prendrons pas l'initiative.
M. Taiinegny Dnchàtel , ministre des finances. J'ajouterai qu'aujourd'hui le budget est présenté, que par conséquent le renvoi au ministre est sans objet. C'est la commission seule du budget qui peut examiner maintenant cette question.
M. le Président. Il n'y a pas d'opposition %
Voix nombreuses : Si ! si I L'ordre du jour.
M. Chasies. Je demande à ajouter quelques raisons à celles qu'ont fait valoir MM. Barbet et Moreau (de la Meurthe). Lorsque le prélèvement du dixième a été établi, il a été bien entendu que c'était im impôt provisoire. (Aux voix! aux voix/) Si l'on veut examiner le texte de la loi du 28 avril 1816. on reconnaîtra que cette perception du dixième de l'octroi était établie provisoirement. A cette époque, on avait établi beaucoup de contributions extraordinaires à cause de la gêne du Trésor public, qui est aujourd'hui dans un état prospère. Je ferai remarquer que c'est un impôt sur un impôt. C'est la seule perception de cette nature qui figure au budget de l'Etat.
Voix nombreuses : Le dixième de guerre !
M. Chastes. Si on consent au renvoi au ministre des finances, je n'ai rien à dire; si au contraire, on persiste à demander l'ordre du jour, je demande à le combattre. (Aux voix! aux votx!)
Je rappelle ce qu'a dit l'honorable M. Barbet; c'est précisément quand une commune n'a pas de ressources suffisantes, qu'elle est autorisée à s'imposer extraordinai rement pour faire face à ses besoins, qu'elle est à l'instant même frappée d'un prélèvement au profit de l'Etat. Messieurs, on nous parle chaque jour de la prospérité du Trésor royal : c'est donc le lieu de rechercher si les impôts provisoires doivent être déclarés permanents.
(V ordre du jour est mis aux voix et adopté après deux épreuves,)
DISCUSSION DU KAPPORT 8UB LES PÉTITIONS GONCSBNANT LES HOUILLES
M. W^oltpy, rapporteur. Je passe aux pétitions des houillea (Marques d'attention.)
Messieurs, des pétitions, au nombre de sept, présentées, les cmq premières, par le commerce de Nantes, de Lorient, ae Morlaix, du Havre et de Rouen, la sixième, par des négociants et des industriels des départements de la Seine, de Seine-^t-Mame, de Seine^et-Oise et de l'Oise, la septième par les maîtres de forges de Basse-Indre, près Nantes, ont été adressées à la Chambre pour demander des modifications aux droits établis par la loi du 2 juillet 1836 à l'entrée des houilles étrangères. Parmi ces pétitionnaires, les uns réclament le rappel à Tégalité des droits sur tout le littoral; les Btutres demandent une entière aboli-
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tion ou au moins une très grande réduction des droits établis.
Avant de vous présenter Tanalyse de ces pétitions, qui forment Tobjet d'un seul et même rapport, il est nécessaire de remettre sous vos yeux les dispositions de la loi contre laquelle s'élèvent de si nombreuses réclamations.
La loi de 1816 avait fixé les droits d'entrée sur les houilles étrangères, uniformément sur tout le littoral, par navire français, à 1 fr. 10 le quintal métrique, dixième compris; une surtaxe de 0 fr. 65 sur les importations par navires étrangers, protégeait notre marine. Les droits d'entrée sur la frontière de terre variaient depuis la mer jusqu'au département de la Moselle, d'après les chiffres suivants : 1 fr. 10, 0 fr. 66, 0 fr. 33, 0 fr. 16 et demi, 0 fr. 11, toujours dixième compris;
Les ordonnances du 10 octobre et du 28 décembre 1835 ont modifié la loi de 1816. Le droit par terre, depuis la mer jusqu'à Halluin, a été réduit de 1 fr. 10 à 0 f r. 66. Le droit par mer, uniforme auparavant, est devenu différentiel : de Dunkerque à Saint-Malo, il est resté de 1 fr. 10; de Saint-J^alo aux Sablesd'Olonne il a été abaissé à 0 fr. 66. Enfin, des Sablee-d'Olonne à la frontière d'Espagne ainsi que sur le littoral de la Méditerranée, il a été réduit à 0 fr. 33. La surtaxe de 0 f r. 55 sur les importations par navires étrangers a été maintenue.
C'est là ce qu'on est convenu d'appeler le système des zones, système longuement controversé, obiet de nombreuses critiques, et contre lequel quelques-uns des pétitionnaires réclamaient déjà pendant la dernière session.
La sanction accordée aux ordonnances de 1835 par la loi du 2 juillet dernier, n'a pas mis un terme aux réclamations du commerce : les pétitionnaires se représentent aujourd'hui plus nombreux devant la Chambre. L'énergie avec laquelle quelques-uns d'entre eux exposent leurs griefs ne peut pas sans doute être prise com-me mesure de leur valeur; mais elle prouve du moins que les intérêts engagés sont graves, et c'est un motif de plus pour que la Chambre leur accorde ime sérieuse attention.
Votre commission doit cependant repousser cette assertion peu mesurée qu'on trouve dans une des pétitions, que le système des droits différentiels est une violation de la Charte, qui veut l'égaJité devant la loi. Non, le système des zones n'est pas repoussé par la Charte : dans la vivacité de leurs regrets les pétitionnaires ont oublié qu'en 1791, au moment où tous les principes d'égalité préoccupaient si vivement les esprits, on établissait des droits différentiels sur les houilles étrangères le long de la frontière de terre; ils n'ont pas remarqué que ce système est appliqué à d'autres matières qu'aux houilles, et qu'il est en quelque sorte une conséquence du double caractère d'impôt et de protection qu'ont nécessairement les lois de douane. Sans doute r impôt doit peser également sur tous; mais la protection, pour être véritablement égale, doit varier suivant les diverses conditions de la production.
Sans s'arrêter plus longtemps à un reproche qui tombe de lui-même, le rapporteur de votre commission doit vous exposer les nombreux motifs que font valoir les pétitionnaires.
Les pétitions des villes du littoral reprodui-
sent en général les mêmes moyens : elles seront l'objet d'une analyse commune.
Les principaux faits énoncés par les indus^ triels des quatre départements du rayon de Paris seront ensuite mis sous vos yeux; quelques mots sur la pétition des maîtres de forges termineront cet examen.
Premièrement. — Les négociants de Nantes, de Jjorient, de Morlaix, du Havre et de Rouen demandent rabaissement des droits; ils insistent surtout sur le rappel à l'égalité des taxes. Suivant eux, les droits différentiels sont impolitiques et injustes, parce qu'ils substituent aux conditions naturelles du travail des arrangements arbitraires et irréfléchis. Ils disent que trois principaux motifs ont été mis en avant pour justifier la loi : l'intérêt des houillères françaises, la prospérité du cabotage, l'harmonie des relations politiques de la France avec la Belgique; et qu'aucun de ces motifs n'est fondé.
Les houillères françaises. Loin de pouvoir approvisionner le littoral, elles suffisent à peine, disent les pétitionnaires, aux besoins de l'intérieur. Nantes ne reçoit pas plus de 15,000 hectolitres de houille de Saint-Etienne, et malgré la réduction partielle de droits opérée dans la zone intermédiaire, le prix des houilles françaises s'y est élevé.
Le cabotage. Les ministres prétendaient, ajoutent les négociants du littoral, que le transport des houilles anglaises se ferait par navires anglais, dont le fret est à meilleur marché; et qu'ainsi l'exclusion des charbons belges serait funeste à la marine de Dunkerque. Eh bien! les faits sont venus démentir cette assertion. En 1835. sous l'empire du droit de 1 f r. 10, il est entré à Nantes 43,400 quintaux métriques de houille anglaise sur 46 navires, dont 35 français. En 1836, sous le droit de 0 fr. 66, il en est entré 92,000 quintaux sur 84 navires, dont 81 français. En 1836, il est entré dans les ports du département du Finistère 46,000 quintaux de houille sur 59 navires, 58 navires français.
L'arrivée des nouilles anglaises a donc favorisé notre marine marchande; loin de perdre, Dunkerque a gagné : aussi le fret qui n'était, en 1835, que de 0 fr. 72 cent. 1/2, s'est-il élevé, en 1836, a 89 centimes 1/2.
Les relations politiques de la France avec la Belgique. Mais d'abord, disent les pétitionnaires, si des considérations politiques obligent de favoriser la Belgique plus que l'Anfleterre, ce n'est pas à quelques dépajrtements payer des avantages qui se rattachent aux intérêts généraux de la France. La zone du Midi, riche et fertile, est plus favorisée que la zone intermédiaire; et cependant la Bretagne n'a d'avenir que par le développement de l'industrie, et la houille est pour elle un principe de vie. Sans doute il est bien de favo^ riser le placement des vins du Midi en Belgique; mais il ne faut pas que ce soit aux dépens de la Normandie m de la Bretagna Doit-on enfin, dans un intérêt belge, mettre les produits de Nantes et de Bouen dans l'impossibilité de soutenir la concurrence avec leurs similaires de Marseille ou de Bordeaux?
Les pétitionnaires affirment que la houille I belge est en hausse, qu'on ne peut pas s'en pro-
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curer, qu'il faut s'inscrire à l'avance chez les extracteurs, et que, sans les arrivages d'Angleterre, il y aurait eu pénurie. A Rouen, disent-ils, la houille anglaise, qui n'était entrée que pour un quart dans la consommation en 1835, en a fourni les deux tiers en 1836j et cependant le prix des houilles françaises et belges a haussé de 25 0/0 sur cette place : c'est que la consommation augmente partout: à Kouen, un cinquième de plus en une année : nulle part l'extraction ne peut suffire aux demandes; de là une hausse générale.
De tous ces faits, les négociants du littoral concluent qu'on peut, sans nuire aucunement aux houillères françaises et belges qui sont en voie de progrès, étendre à la zone intermédiaire et à la zone du nord la réduction dont a déjà profité la zone du midi. Ils ajoutent que cette diminution de droits, en augmen^ tant la consommation, sera favorable à notre marine marchande. Enfin leur répulsion pour les droits différentiels est'si grande qu'ils préféreraient un tarif, même plus élevé, pourvu qu'il fût uniforme.
Deuxièmement, — Les industriels des départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de rOise sont plus exigeants.
Ils demandent l'entière abolition du droit, ou du moins au'on ne frappe que les houilles anglaises, et d'un droit de 10 centimes seulement.
Leur mémoire est écrit avec modération; ils précisent les faits, et présentent quelques considérations nouvelles; ils r^onnaissent que les motifs qui ont déterminé l'adoption de la loi avaient alors une valeur qu'ils ont perdue depuis : on pouvait avoir raison, disent-ils; mais les circonstances sont entièrement changées aujourd'hui.
La consommation de la houille dans le Midi augmente au delà de toute prévision; les industries se groupent près des terrains houil- 1ers du centre. Le rayon de Paris n'a pour s'approvisionner que les houilles de Saint- Etienne, d'Anzin et de Mons ; les produits des autres mines aont consonmiés dans un rayon rapproché du lieu d'extraction; Saint-Etienne même dirige de moins en moins ses charbons sur le Nord, qui ne profite en aucune manière de l'accroissement de l'extraction des houillères du centre. D'ailleurs les houilles de Saint- Etienne, d'Anzin et de Mons, douées de qualités différentes qui les font rechercher pour différentes industries, ne se font en quelque sorte pas concurrence entre elles. L'importation des houilles étrangères, qui est des quatre seizièmes environ de la consommation, dont un seizième seulement en houille anglaise, est presque entièrement absorbée par le nord de la France, et l'approvisionnement du rayon de Paris est devenu incertain.
Les demandes se sont tellement multipliées à Anzin en 1836, disent les pétitionnaires, que, malgré une hausse d'un quart sur le carreau de la mine, mal^é l'élévation du prix du fret, tout était vendu trois mois d'avanoe. Il fallait s'inscrire pour avoir son tour, et subir la loi de l'extracteur. Un événement grave a amené le même mouvement dans les charbons de Mons. L'association belçe, dite Société générale, s'est rendue propriétaire des principales exploitations du Flénu, et a su bientôt courber les autres extracteurs sous ses
lois. Prudemment dissimulée jusqu'à la loi du 2 juillet, elle a levé le masque aussitôt après ; et les circulaires des divers établissements, toutes semblables, toutes à la date du 16 août 1836, indiquent une hausse de près de 26 0/0 sur les prix de 1836. Le monopole ne son est pas tenu à l'extraction, il s'est également emparé du fret, qui a augmenté dans la même proportion. Quand les ordonnances ont été rendues, on calculait sur le prix de 3 fr. 45 k* quintal métriaue pour la houiDe belge rendue a Rouen et à Pans. En août dernier, ce prix s est élevé à 5 fr. 16, près de 60 0/0 dWgmentation.
Ces variations, ajoutent les pétitionnaires, compromettent les établissements qui ne traitent pas directement avec les extracteurs, et s en remettent aux soins du commerce de houille. Dans ce genre de spéculation on ne Pf^f agir qu'en raison des capitaux engagés réellement, parce que les rentrées sont tardives. Les approvisionnements diminuent donc en raison de l'élévation des prix ; les bénéfioes, pour rester les mêmes, chargent « autant plus la marchandise, dont les prix s élèvent outre mesure, et qui quelquefois vient à manauer : aussi a-t-on vu dans les premiers mois de 1836, Paris, Rouen, Elbeuf, Louviers, forcés d'employer au prix excessif de 120 francs la voie (10 fr. le quintal) des chatbons de rebut. Cet état de choses s'aggraverait encore, si les arrangements entre la Belgique et la Hollande étaient terminés, et que ce dernier royaume vînt redemander à la Belgiaue les 6 millions de quintaux de houille qu il est obligé de prendre aujourd'hui en Anigleterre et en Prusse.
Ainsi, disent les industriels du rayon de Paris, la Belgique exerce le monopole ; il est moertain qu'elle puisse suffire aux^ demandes; et nous sommes exposés à manquer de combustible. Quand la loi a été rendue, on croyait nos approvisionnements assurés ; ils sont au contraire compromis ; on craignait de livrer l'industrie française aux extracteurs de New- Castle, et l'association belge la tient sous sa main puissante. On voulait protéger les houillères françaises, et elles sont désintéressées dans la question, à moins qu'on ne veuille fermer les ateliers jusqu'à ce que leurs extractions suffisent aux besoins intérieurs. On voulait garantir les intérêts du cabotage, et il est démontré par l'exemple de Nantes et des ports du Finistère que les transporte de houilk anglaise se font par notre marine marchande. Ils ne voient d'autre remède à un état de choses qui leur parait intolérable que dans la suppression de tous droits d'entrée. Ils prétendent qu'Anzin, favorisé contre les houilles de Mons sur un fret plus avantageux, n'a pas I besoin de tarif protecteur. Ils ajoutent que si on veut protéger les houillères françaises et belges contre les houilles anglaises, un droit de dix centimes établi à l'entrée par mer suffit pour frapper ces dernières. La surtaxe de cinquante centimes à l'introduction par navires étrangers continuerait à protéger notre
marine.
Troisièmement. — Enfin, Messieurs, dans la pétition présentée par les maîtres de forgée de Basse-Indre, près Nantes, on reproduit une partie des mêmes griefs : on prétend que si on a voulu favoriser les houilles françaises, on n'a pas atteint le but, puisqu'on a laissé
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la frontière du nord-est sous le faible droit de onze centimes, tandis que le littoral était surchargé : on insiste surtout sur ce point, que les forges de la Normandie, de la Bretagne, du Maine, de l'Anjou, etc., ont besoin de houille pour assurer leur exploitation.
Dans ces nombreuses usines, disent les maîtres de forges de Basse-Indre, il faut, pour soutenir la concurrence, adopter le procédé mixte à la houille et au bois usité dans l'Est, et c'est alors que la différence des droits établit une inégalité choquante dans les frais de production. Ici on ne peut prétendre, disent-ils, comme on l'a fait pour d'autres industries, que le droit sur la houille n'entre que pour des fractions de centimes dans le prix de l'objet fabriqué : en effet, 1,000 kilogrammes de fer qui valent 400 francs emploient 130 quintaux métriques de houille, dont le droit entre dans le prix de revient pour 44 fr. 30 à Metz, pour 85 fr. 80 à Nantes, pour 143 francs à Rouen.
Les pétitionnaires demandent en consé^ quence qu'un droit uniforme de 22 oentimes, dixième compris, soit établi sur toutes les frontières de terre, 9,insi que sur le littoral.
Telles sont. Messieurs, les principales observations et les faits qui ressortent de l'examen attentif que votre commission a fait des pétitions qui vous ont été adressées contre le tarif établi à l'entrée des houilles étrangères.
Les motifs allégués sont nombreux : il n'appartenait pas à votre commission des pétitions d'en apprécier toute la valeur; elle n'était pas commission de douanes, et manquait des documents nécessaires pour vérifier l'exactitude des assertions; mais elle devait du moins vous en présenter le tableau, et quelque long que soit cet exposé, il est encore incomplet.
Sans doute. Messieurs, en règle générale, les lois récentes n'appellent pas de modifications ; et les changements fréquents dans la législation ont leurs inconvénients.
Mais il ne faut pas oublier qu'il s'agit ici d]une loi de douanes, et que ces lois sont mobiles par leur nature. Il ne faut pas oublier que le système des zones n'a été admis que transitoirement ; que la commission de l'annëe dernière, dont l'honorable M. Ducos était le rapporteur, a reconnu que chaque session
Êourrait ramener l'examen de la question, nfin, Messieurs, l'industrie fait de rapides progrès, le tarif contre lequel on réclame remonte aux ordonnances de 1835, et les faits ont pu changer depuis : les pétitionnaires en signalent de nouveaux qui méritent d'être examinés.
Il est généralement reconnu qu'en matière de douanes, l'initiative la plus utilement exercée vient du gouvernement. Ainsi, Messieurs, lui renvoyer les mémoires qui vous sont adressés ne voudra pas dire que vous appelez de vos vœux un changement immédiat ; il faudrait entrer pour cela dans le fond de la question.
Mais ee sera pour le gouvernement une invitation d'examiner de nouveau, dans les circonstances actuelles, cette grave question, de suivre attentivement les mouvements de l'industrie houillère en France et dans les pays voisins, afin de concilier tous les intérêts dans le cas où de nouvelles réductions devraient être admises.
Déterminée par toutes ces considérations.
votre commission vous propose d'ordonner le renvoi des ®ept pétitions relatives aux droits d'entrée sur les houilles étrangères à M. le ministre du commerce, ainsi qu'à M. le ministre des finances.
M. le Prédideiit. La parole est à M. d*Harcourt.
M. Tannegay llochatel, ministre des finances. Je la demande. Messieurs, ayant présenté l'année dernière à la Chambre la loi sur les douanes, au sujet de laquelle les pétitions vous sont en oe moment soumises, je me crois naturellement appelé à lui donner des explications, et sur les pétitions et sur les propositions de la commission ; et cela tant en mon nom qu'en celui de mon honorable ami M. le ministre du commerce. Il ne peut pas s'agir en ce moment de remettre en question une loi adoptée l'année dernière, ou de discuter ses mérites ou de l'attaquer. Il y a peu de mois (c'était à la fin de la dernière session) qu'une lonaue et solennelle discussion a été engagée sur la question des houilles.
La Chambre, après avoir entendu tous les arguments, s'est prononcée à une très forte majorité. Les effets de cette loi ont été de favoriser l'importation. Je puis citer les chiffres à la Chambre. Pour les houilles importées par mer, l'importation en 1836 a été double de celle de 1835.
Si donc on venait en ce moment se borner à attaquer la législation de l'année dernière, nous opposerions devant la Chambre une espèce de fin de non-reoevoir, résultant du peu de durée que cette législation a encore obtenue.
Mais les pétitionnaires allèguent que depuis la loi de l'année dernière des faits nouveaux se sont produits, et c'est sur ces faits qu'ils se fondent pour demander un examen, pour
?ue le gouvernement recherche et constate les aits, et voie ensuite si, à raison de la nouveauté des faits, de nouvelles déterminations ne devraient pas être prises.
Eh bien, le gouvernement ne refuse jamais l'examen de tous les intérêts qui le réclament. La question sans doute est très çM,ve, la Chambre en comprend toute la gravité. Je ne veux pas insister sur oe point ; j'en api^lle seulement aux souvenirs de la session dernière. Le gouvernement lîe demande pas mieux que d'examiner les faits allégués par les pétitionnaires, et sous ce rapport nous ne nous opposons en aucune manière au double ren* voi proposé par la commission.
M. Barbet. Si le renvoi n'est pas contesté^ je n'insiste pas.
M. BisnoB (de la Loire-Inférieure). Je ne
M. le conile Jaabert. Le renvoi aux ministres des finances et du commerce est demandé ; le rapport de la commission soulève des questions aim fort grand intérêt. Il est de l'intérêt de beaucoup de départements que ce renvoi n'ait pas lieu sans que des explications aient été données de part et d'autre.
Voix de la gauche : Alors il faut entendre successivement les orateurs inscrits, et seloa leur rang.
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M. le Pr^sIdeiH. M. Barbet a la parole | SUT Yordre de la discussion.
M. Barbet. Au feuilleton de la semaine dernière, on avait inscrit les pétitions des houilles : des inscriptions avaient été prises pour Tordre de la parole. L'heure avancée a lait ajourner le rapport. Aujourd'hui M- le rapporteur est venu rendre compte de ces pétitions. C'est alors que nous avons appris que Tordre des inscriptions avait été changé, parce que les orateurs inscrits la semaine dernière ne se sont naturellement pas présentés ; ils ont cru que la liste dressée la semaine dernière serait conservée ; la liste nouvelle ne contient les noms d'aucun de ceux qui s'étaient fait inscrire la première fois.
M. IHtbel« (de la Loire-Inférieure). La réclamation soumise à la Chambre par l'honorable membre n'est pas plus fondée que celle qui pourrait lui être proposée en T&ÎBcm des listes qui ont été formées les samedis précédents, car le rapport sur les houilles a été porté plusieurs fois de suite sur les feuilletons, et autant de fois ajourné.
M. le Président. Il n'est pas d'usage que les listes d'inscriptions servent huit jours après.
M. Félix Real, secrétaire. Pour les pétitions, le bureau ne conserve jamais les listes d'inscription.
M. Barbet. Puisque la discussion doits'en^ gager, je demande que tous les membres qui se présenteront soient entendus.
M. le eomte «iaabert. Le nombre des inscriptions qui ont eu lieu deux ou trois samedis dd suite prouve à quel point la Chambre et le pajTS sont préoccupés de la question qui a été soulevée.
Des pétitions très vives, pour ne pas me servir d'une autre expression, ont circulé dans le public. Je ne suppose pas que les personnes qui demandent 1 abaissement des tarifs et même l'entrée en franchise des charbons anglais, reculent devant cette discussion qui a été solennellement annoncée. Je suis aux ordres do la Chambre; mais si un renvoi doit être fait au ministre, il faut qu'il soit accompagné de part et d'autre de considérations qui pourront être examinées. C'est sous ce rapport qu'au nom d'intérêts très respectables je demande la parole. (Parlez/ parlez)!
Je ne m'oppose pas au renvoi qui est demandé. Il faut que tout soit entendu, il faut que toutes les pétitions gui présentent des griefs tant soit p»eu plausibles aillent à leur adresse. J'ai d'ailleurs grande confiance en la sagacité des deux ministres auxquels la pé; tition doit être renvoyée. Quant à moi, l'ai toujours défendu à cette tribune, en fait d'économie politique, le système protecteur, qui me paraît correspondre à ce qui est le juste milieu en politique. (On rit.)
L'année dernière vous avez été appelés à discuter une loi do douane, loi fort importante ; elle a été très approfondie ; et voilà qu'à six ou sept mois de distance, on nous en demande lo renvonvcmcnt presque entier! Cependant l'industrie houillère, l'une des plus importantes do notre sol, a eu à souffrir du préjudice que lui a causé l'expédient des
zones, qui du régime des ordonnances a passé l'année dernière dans la loi. Les exploitants des riches bassins d'Aubin, de Firmy, de Carmeaux, s'étaient émus alors que le marché de Bordeaux leur avait été en quelque sorte ravi ou du moins disputé par les houilles anglaises.
C'est ainsi encore que lorsque Nantes avait réclamé à son tour la même faveur que Bordeaux, les houillères du centre ont fait entendre un cri de détresse. La Chambre néanmoins a cru faire une part équitable à tous les intérêts par la loi qu'elle a votée. Cependant, apportant une juste attention aux plaintes si souvent formulées par les intérêts lésés, elle avait pensé qu'un dédommagen^ent devait leur être accordé. Ce dédommagement a consisté dans l'abaissement d'e& droits sur la navigation intérieure et sur quelques canaux.
Le gouvernement, à la suite de la loi de douane^ vous avait proposé l'année dernière un projet de loi qui tendait surtout au nivellement des droits, à la substitution d'un autre mode de perception à celui moins rationnel qui était resté en vigueur jusqu'alors. La commission, chargée de l'examen de ce projet de loi, crut devoir aller au delà ; elle demanda un notable abaissement, que la Chambre accorda avec empressement. Il était évalué environ à moitié des droits existants.
Eh bien ! cette loi sur la navigation intérieure, qui avait été donnée surtout à l'industrie houillère comme un dédommagement, a produit du bien sans doute, mais aussi du mal dans le sens de l'intérêt que je défends. Elle a produit du bien en facilitant la navigation fluviale; mais en même temps qu'on diminuait le droit à la descente, on 1 augmentait à la remonte; et comme les fleuves et rivières sont, à cause de l'accroissement de leur tirant d'eau dans la partie inférieure de leur cours, d'un parcours plus facile vers leur embouchure que vers les sources, il en est résulté que nous, départements du centre de la France, nous avons eu à lutter contre les charbons anglais jusqu'à Angers, et que nous avons même à craindre, si les améliorations annoncées dans la navigation de la Loire se réalisent, comme je l'espère, que les charbons anglais nous fassent la guerre jusqu'aux portes mêmes d'Orléans.
L'exécution de cette loi, annoncée comme un bienfait et qui en a été un partiel, a excité aussi des plaintes vives sur plusieurs points du territoire. Je ne vous en citerai qu'une qui est plus particulièrement à ma connaissance. Il s'agit de la navigation de l'Allier. Sous l'empire des anciens règlements, il n'existait sur les rivières d'Allier que deux bureaux de perception, l'un à Moulins, l'autre au Becd 'Allier. Il en résultait que toute la navigation qui avait lieu entre le point navigable et Moulins était affranchie d^ droits. Il en a été autrement à dater du jour que la nouvelle loi, celle du 9 juillet 1836, a été mise à exécution. La navigation de l'Allier a été grevée d'un droit qui se perçoit à partir du point navigable, c'est-à-dire du point officiellement indiqué sur la carte ; car le point à partir duquel la navigation est, sinon facile, du moins tolérable, ne dépasse certainement pas Moulins. Entre le point navigable de droit et Moulins, ic'est une rivière torrentielle hérissée
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d*écu«ils, où la navigation est toujours périlleuse et impossible pendant l'été, c'est-à-dire pendant la moitié ae l'année.
C'est ainsi, M'essieurs, que la loi a été exécutée en ce qui concerne une rivière des plus intéressantes. Cependant, il y avait des raisouB pour traiter plus favoitiblement les rivières d'Allier et la Loire, dont le régime est tout semblable.
Ces deux rivières ont une navigation des plus difficiles: elles sont encombrées de sables mouvants ; elles ne sont couvertes le plus souvent Que de bateaux frêles,, qu'on est obligé de décnirer au but de leur navigation, à cause des difficultés de la remonte au delà d'Orléans.
Le gouvernement pouvait faire droit aux réclamations de cette partie de la France. Et guand je vous parle de l'Allier et de la Loire, le vous parle du bassin le plus considérable de la France. De tous nos fleuves, la Loire a le cours le plus étendu. Le gouvernement» dis-je, n'avait pas besoin d'une loi pour faire droit à cea justes plaintes; il était autorisé, en vertu de l'articl^a 24 de la loi du 9 juillet 1836, à opérer par ordonnance royale, dans l'intervalle des sessions législatives, à faire des réductions au tarif annexé à la loi que vous aviez votée récemment : le Gouvernement est donc légalement à cet égard l'arbitre de notre sort, sauf à présenter aux Chambres, dans la plus prochaine session, les changement» résultant a«ds ordonnances. Ce que le gouvernement n'a pas fait encore à l'égard de ces deux rivières, je le conjure de le faire dans le plus bref délai; il y a pour le commerce de ces départements une question vitale. Au reste, en agissant ainsi, le gouvernement ne fera qu'entrer dans les intentions d'abolition totale des droits sur toutes les rivières qui ont été manifestées de toute part l'année dernière dans la Chambre. Les droits de navigation, on le reconnaît, constituent un impôt mauvais dans son principe et qui nous constitue en état d'infériorité vis-à-vis des autres Etats. Si votre situation financière est assez prospère pour vous per- . mettre do prononcer cette abolition totale, cette abolition sera accueillie avec reconnaissance 6ur tous les points de la France.
Vous le voyez, Messieurs, les houillères du centre luttent péniblement contre les effets de la loi des douanes de l'année dernière, et cependant je ne viens pas ici élever des plaintes contre cette loi et nie joindre à ceux qui demandent qu'elle soit remise en question. NouB luttons contre les rigueurs qui résultent encore de l'exécution delà loi actuelle *ur les droits de navigation, et cependant l'on vous demande contre les houillères du centre un nouvel abaissement des tarifs protecteurs des houilles ; il y a même dee pétitionnaires qui vont jusqu'à demander l'entrée en francnise complète pour les houilles anglaises.
Nantes est désintéressé par les dispositions de la loi de douanes.
M. Uabois {de la Loire-Inférieure). Pas du tout.
M. le eonte Jaobert. C'est-à-dire qu'on vous a accordé beaucoup, et que vos prétentions vont toujours croissant. (Rires.)
M. Dobols (de la Loire-Inférieure). Jus- -riii'à ce qu'on fasse justice.
Une voix. Noua demandons l'égalité pour tous.
M. le eante «lAabert. Mais Eouen se prévalant de l'exemple donné pour Bordeaux et pour Nantes, fait entendre à son tour des plaintes» et l'on est parvenu, dit-on, à associer a ces plaintes quelques manufacturiers de Paris ou de ses environs.
Le prétexte pour ces nouvelles réclamations, où est-il ? Dans le renchérissement momentané du combustible ; je dis momentané, et je vais le prouver.
Analysons ce rendiérissement. Où a-t-il eu lieu ? est-ce au* lieu d'extraction ? dans le dé-
Sartement du Nord, par exemple, à Anzin ? fon : et à cet égard, les assertions contenues dans les pétitions sont de tous points inexactes; et, je le déclare devant la Chan>bre, il n'y a pas eu de renchérissement au lieu d'extracticHi dans cette localité très importante du département du Nord.
En Belgioue, oui, il y a eu un renchérissement au lieu d'extraction, et à quoi cela tient-il ? Permettez-moi de vous l'expliquer. Il existe en Belgique une fièvre industrielle, une manie, j'oserai le dire, de spéculations qui pourra mener ce pays beaucoup plus loin qu'il ne pense. (Bniit.) En tout, même dans les meilleures choses, il faut de la modération, et nous avons '«ai, en 1824, où a conduit nos capitalistes la manie des sp^ulations sur les terrains. Des banques puissantes, qui, à entendre certains journaux, faisaient rouler le Pactole dans les rues de Bruxelles, sont devenues propriétaires d'une foule de houillères, et, pour donner de la valeur à leurs charoons, ces mêmes banques ont élevé ou projeté une très grande quantité de hauts fourneaux.
Ainsi dans les environs de Liège, par exemple, là où on ne voyait auparavant c]ue quatre hauts fourneaux, il y en a quinze aujourd'hui; aux environs de Cnarleroi, le nombre s'est élevé de six à vingt. Il est bien évident que dès lors, pour subvenir à une consommation aussi disproportionnée avec l'état du passé, il a fallu donner un grand développement aux extractions de houille ; il en est résulté une augmentation proportionnelle dans le prix de la main-d'œuvre; des coalitions très redoutables d'ouvriers ont eu lieu. Après cela, il no faut plus s'étonner si le renchérissement de la houille a eu lieu en Belgique. Mais, Mes-^ sieurs, ce renchérissement est momentané ; il n'est pas à présumer que tous ces établissements improvisés puissent réussir en définitive ; car ces établissements sont en disproportion manifeste avec le marché même, outrepassent tous les besoins de la Belgique, à moins que vous n'abaissiez vos barrières de douanes en faveur des producteurs de fer de la Belgique. Je ne suppose pas que vous en ayez plus l'intention cette année que vous ne l'avez eu Tannée dernière.
Le peu que je viens de dire de la Belgique doit faire pressentir aux personnes qui s'occupent sérieusement des intérêts de l'industrie, qu'une crise financière, une crise très redoutable se prépare peut-être dans ce pays; c'est un avertissement au gouvernement de ne pas trop se lancer de compte à demi avec la Belgique dans des opérations industrielles. On on a parlé dans ces derniers temps. Nous ver-
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romi ce çue le gouvernement présentera à oet égard : je ne me prononce pas d'une manière absolue ; mais il y aura dans ces propositions, si elles ont eu lieu, matière à une grave discussion.
Quoi Qu'il en soit, à Tégard de Textraction du charoon. la Belgique n'est pas dans un état normal, et oe n est pas apparemment pour un état exceptionnel passager que vous devez refaire vos fois de douanes.
A présent, prenons la seconde branche du renchérissement; il y a renchérissement au lieu de la consommation : cela est évident, les faits sont là. Mais à quoi tient-il? à celui qui a eu lieu sur le fret : et vous voyez que nous retombons toujours dans la question des transports. Il est impossible d'en séparer la
Question des houilles. Cette augmentation du ret entre le nord et Paris, par exemple, à quoi a-t-elle tenu ? à une cause toute simple, et bien honorable pour l'Administration française; c'est que sur les rivières de l'Escaut et de l'Oise, il s'est fait récemment et il s'achève maintenant des travaux, des améliorations de la plus haute importance, par suite desquelles la navigation a été interrompue pendant une partie de l'année ; les arrivages ont été en quelque sorte accumulés sur quelques points et les départs retardés. Un moment est venu où il a fallu faire partir pour ainsi dire tout à la fois. De là des exigences de la part des mariniers, une augmentation dans leurs salaires et conséquemment sur les frais de transport. Mais, je l'ai déjà dit, ces travaux touchent à leur fin. Le fret, qui de 2 francs était monté à 3 f r. 50, est déjà retombé à 2 fr. 25 ou 2 fr. 50 ; je ne crois pas me tromper sur ces chiffres.
Veuillez remarquer, Messieurs, qute, pour faciliter sur le marché de Paris l'arrivage du charbon du Nord, vous avez à grands frais construit des canaux, vous avez fait des sacrifices immenses pour le canal de Saint-Quentin, pour améliorer la navisation de plusieurs rivières ; et ce serait quand vous êtes près de recueillir tous les avantages de oe système que vous y renonceriez en faveur des charbons anglais ! Ce serait là, j'ose le dire, procéder de la manière la plus inconséquente.
Au reste, dans un avenir très prochain, une nouvelle facilité va être acquise aux charbons belges pour arriver sur le marché de Paris et dans le bassin de la Seine. Vous savez toim^ Messieurs, que la Sambre a été canalisée jus^iu'à Landrecies ; c'est un travail désormais complet. De Landrecies il est question de construire (et Ton a déjà mis la main à l'œuvre) un canal qui permettra au charbon de Charleroi d'arriver à Paris en concurrence avec ceux de Mons. Ce canal est entre les mains d'une compagnie puissante qui elle-même est poussée dans oe travail par la compagnie qui a fait la canalisation de la Sambre et qui a intérêt à se procurer des débouchés de ce côté. Là il n'y a point à craindre que les travaux soient retardés, car une maison qu'il suffirait de nommer pour faire comprendre de quel poids elle est dans la balance, s'est engagée a faire exécuter les Iravaux dans un nombre d^annces déterminé ; on avait devant les yeux le triste exemple des retards éprouvés dans les travaux du gouvernement, et cette fois les industriels du canal de la Sambre ont senti qu*ils devaient se créer '
parmi les intéressés eux-mêmes une garantie puissante de prompte exécution.
On se plaint des renchérissements sur le marché de Paris ; mais permettez-moi de le dire, dans l'intérêt des départements du centre G^u'il est de mon devoir de défendre plus particulièrement, ce renchérissement n'aurait pas eu lieu si vous aviez achevé les travaux de canalisation qui leur ont été promis depuis longtemps.
Si le canal du Nivernais était terminé, le charbon de Saint-Etienne et de Decize pourrait arriver à Paris par cette voie.
Si le canal du Berry, qui paraît interminable, et auquel, par parenthèse, il est aujourd'hui question de fournir de l'eau bai moyen de puits artésiens (On rit)^ pour rem; placer les réservoirs d'alimentation qui lui manquent ; si ce canal était achevé, vous ve rriez affluer dans le canal latéral à la Loii>e les riches produits du bassin houiller de Commentry.
Le canal latéral à la Loire n'est point achevé non plus; on nous dit qu'il le sera dans un an, et comme il ^r a en trois qu'on nous dit la même chose, il me reste quelques doutas à cet égard ; si le canaJ, dis- je, était terminé, une partie des diffîcultés que présente la navigation de la Loire serait évitée. Le bassin houiller de Decize et de Saint-Etienne partagerait alors avec les mines des bords de T' Allier, et ceux qui proviendraient du canal de Berry, les avantages que devait procurer à tout le bassin de la Loire, le débouché vers la Seine, qui existe depuis lonartemps par les canaux de Briare et de Loing. Je viens de nommer les canaux de Briare et de Loing; c'est là. Messieurs, qu'est l'une des plaies de nos départements du> centre ; ces deux canaux tiennent en Quelque sorte, à notre égard, la clé du marché de Taris, leurs tarifs exagérés ont pour effet de nous fermer la porte à moitié, nous demandons avec instance qu'elle soit plus largement ouverte.
Au reste, cette question où sont engagés de part et d'autre les intérêts les plus respectables, donnera lieu à une discussion spéciale, qui viendra, je crois, samedi prochain, à l'occasion d'une pétition sur le canal du centre.
Vous le voyez, Messieurs, partout, de quelque côté que nous nous tournions, au nord, au centre, partout les questions de douanes et surtout celles des houilles à cause de leur nature de marchandises, du grand encombrement, se résout en question de transport. On l'a dit quelquefois à cette tribune, on ne saurait trop le répéter.
Il faut, au reste, reconnaître que la Chambre et le gouvernement sont animés depuis quelques années, à l'égard de l'extension du perfectionnement de nos voies de c(Mnmunication, d'un esprit excellent, que nous sommes entrés dans un système large, vraiment digne du gouvernement de Juillet.
Ainsi, en 1833, l'honorable M. Thiers vous a proposé cette loi de 93 millions ; oe sera toujours un éclatant témoignage des services qu'a rendus son administration au pays. En 1835« la loi sur les rivières a été votée, non sans avoir ét^ en butte à une vive opposition, vous le rappelez. Nous commençons à rê-
vons
cueillir quelques-uns des bienfaits de cette loi. La Chambre se hâtera sans doute d'aocorder à ce genre de travaux les suppléments d'al-
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location qu'ils réclament; on ne saurait trop se hÀter d'améliorer ces lignes de navigation naturelle, ces chemins qui marchent, pour me servir de l'expression d'un grand écrivain.
En 1836, vous avez voté la loi d'abaissement des droits de navigation.
En 1837, le ministère actuel, comprenant sa mission, les vrais besoins du pays, l'esprit de son temps, vous présentera une nouvelle édition, revue, corrigée et considérablement augmentée. Dieu merci 1 de la loi de 1833 ; la Chambre lui accordera aussi sans doute son assentiment. Voilà, Messieurs, ce qu'il faut faire, au lieu de remanier le tarif des houilles.
La Chambre excusera les développements que je donne à mon opinion, en faveur de 1 importance des intérêts dont j'ai essayé de me rendre l'organe ; au reste, j'espère ne. plus la retenir longtemps.
MM. les manufacturiers, MM. des ports de mer donnent une très grande vivacité à leurs plaintes ; ils représentent de quelle utilité est la houille comme moyen de fabrication ; nous sommes bien loin de contester cette utilité ; nous voulons seulement assurer les productions françaises de la houille contre toutes les chances de l^avenir, et la fabrication ell&même contre là pénurie de combustible, qu'une guerre, tôt ou tard possible, ne manauerait pas de lui faire éprouver, si, par un abaissement des tarifs protecteurs, nous étions assez insensés pour ruiner les exploitations françaises. J'ai parlé de guerre possible, il faut toujours y penser, c'est le moyen de n'être pas surpris ; il ne faut jamais en contester la possibilité quand il s'agit de nos relations avec l'Angleterre ; soit dit en passant et sans nuire le moins du monde, à la parfaite amitié, à l'intimité complète qui paraissent exister maintenant entre les deux pays.
Et, puisque les adversaires de l'opinion que je soutiens invoquent la considération du bon marché, en faveur des charbons anglais, rappelons qu'en Angleterre aussi, à Newcastle, principal centre d'expédition des charbons, un grand enchérissement de 25 à 30 0/0 vient d'avoir lieu : il ne s'arrêterait pas là, si nous accordions ae plus grandes facilités aux charbons anglais. Cependant, les ports de mer, les manufacturiers du littoral, et même, dit-on, oeux du bassin de la Seine, confiants dans une baisse assez peu probable en Angleterre, appellent de leurs vœux les charbons anglais, et nous tournent le dos. Ils envient la protection dont nous jouissons ; mais qu'on me dise si les ports de mer, si les manufacturiers ne sont pas aussi largement protégés, et s'ils n'auraient pas mauvaise grâce à venir s'élever contre le système dont nous réclamons la continuation. Je ne m'élève pas, tant s'en faut, contre la protection que la loi a prononcée en faveur des manufactures. Qu'on prohibe même l'entrée des tissus (et ceci va direc^ tement, ce me semble, à l'adresse des pétitiour naires de Bouen)^ je ne m'y opposerai pas ; mais il faut être juste envers tout le monde : nous ne nous plaignons pas de oe qu'on a fait pour les autres ; mais il ne faut pas qu'après avoir obtenu oe qu'ils voulaient, ils viennent noue contester notre part dans la protection
de serrè-dhaude, comme disent les économistes.
et pour laquelle l'Etat aurait tort de prodiguer ses sacrifices. Après l'agriculture, il n'y a peut-être pas d'industrie qui mérite autant d'intérêt que celle des houilles, puisqu'elle tient à notre sol, qu'elle en est aussi l'exploitation. Est-ce une industrie stationnaire qu'il faut stimuler par des réductions ? Non, les exploitations prennent chaque jour une nouvelle extension. Les procédés se perfectionnent ; des capitaux nombreux s'engagent dans oette industrie ; et son importance est telle, qu'aujourd'hui elle forme déjà les trois quarts de la consommation de la France.
J'ai parlé tout à l'heure des bassins de l'Allier. Beaucoup d'entreprises nouvelles s'y forment en ce moment. Il suffit de nommer Fins et Novant.
J'ai parlé aussi du canal du Centre : une foule oe concessions nouvelles de houillères sont demandées sur ses bords. De toutes parts ces sortes de demandes affluent dans les bureaux de M. le ministre du commerce. Si l'on médite de retirer aux houilles la protection qu'elles ont obtenue, qu'on se hâte donc de repousser ces demandes ; qu'on ne laisse pas de nouveaux capitaux s'engager : car ce serait une véritable et désastreuse déception.
J'ai parlé encore des houilles de l'Auvergne dans leur rapport avec la navigation de l^Â.1lier. Eh bien I combien coûtait, en 1814, l'hectolitre de charbon en Auvergne ? 1 f r. 25 ; de 1818 à 1825, terme moyen, combien? 90 centimes seulement Vous voyez déjà Quelle différence ! En 1829 ? 70 centimes; nouvelle diminution. Enfin en 1836 ? 60 centimes seulement.
Vous le voyez, Messieurs, nous serions bien ingrats envers la Providence si, négligeant l'exemple que l'Angleterre elle-même nous a donné, nous hésitions à tirer tout le parti possible des richesses minéralogîques que renferme notre sol. Notre pays est peut-être l'un de ceux où il est possible d'extraire au meilleur marché, en plus grande abondance. 'Toute la question, répétons-le encore, est dans les moyens de transport.
Messieurs, la demande des pétitionnaires porterait le dernier coup aux intérêts des houillers dans le centre de la France ; elle serait extrêmement nuisible aux houilles du Nord. ^Et ici il faut faire justice des accusations de monopole dirigées contre une compagnie célèbre, celle d'Anzin. Toutes les fois âu'on parle du Nord, il semblerait qu'on parle ans l'intérêt exclusif d'Anzin. Il n'en eât rien; Anzin n'est plus seule à exploiter les richesses souterraines du département du Nord, et d'ailleurs il faut rendre avant tout justice à Anzin pour le soin Qu'elle a mis à satisfaire autant qu'il élait en elle aux besoins du commerce, par l'extension donnée à ses établissements.
Naguère encore oette plainte de Denain, célèbre sans doute sous le rapport historique, par le souvenir de la Franoe sauvée par le maréchal de Villars, n'offrait qu'une campagne déserte ; grâce aux nouvelles exploitations de houille, elle est aujourd'hui transformée en un pays florissant et populeux. Mais Anzin n'est plus seule, comme je le disais ; d'autres compagnies puissantes se sont formées à côté d'Anzin, par exemple Douchy et plusieurs autres qui, d'ici à quelques années, feront à An<zin une concurrence très utile, et que j'appelle de tous mes vœux, parce que c'est la
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bonne, celle qui profite au pays tout entier, la concurrence inférieura Eh oien I elle s'est déjà manifestée dans le Nord de la manière la plus éclatanta
Enfin, les demandes des pétitionnaires seraient très nuisibles à la Belgique, et ten^ draient à compromettre d'une manière assez fiérieuse nos rapports avec elle. L'importance de ces rapports. Messieurs, vous la connaissez ; vous savez que, toute proportion gardée, nos importations en Belgique sont presque qua^ druples de nos importations en Angleterre. Nous avons tout intérêt à ménager la Bel-
§ique : c'est un chapitre sur lequel il est éviemment superflu de s'étendre. Sans doute il ne faut pas tout sacrifier à la Belgique, il ne faut pa§ par exemple lui sacrifier les draps de Sedan et les fers du Berry ; mais ne lui retirons pas les avantages qui lui ont été accordés, et qui peuvent amener, qui amèneront sans doute bientôt de sa part des concessions non moins importantes.
M. le ministre des finances a dit tout à l'heure que la loi des douanes n'avait à peu près que six mois d'existence, et qu'un espace de temps plus long paraissait indispensable pour en bien juger les effets : en m'associant a cette pensée, je reconnais avec nos adversaires que les lois de douanes sont de leur nature mobiles, parce que les circonstances et les intérêts changent ; mais oe n'est pas une raison pour les remettre en quelque sorte sur le métier tous les matins. Si vous procédez d'une manière aussi imprudente, vous répandrez partout des inquiétudes, vous détruirez toute sécurité. Hélas I Messieurs, voilà ce qui manque à notre société française, si tranquule en apparence et où la prospérité matérielle fait de si grands progrès ; c'est la sécurité ! et vous êtes appelés a la consolider par vos lois. L'industrie surtout en a besoin ; il faut qu'elle puisse compter au moins sur quelques années pour engager ses capitaux.
Enfin je terminerai par cette considération capitale : La question des houilles est intimement li^ à la question des fers, et cela depuis le jour où les procédés anglais ont été si heureusement introduits chez nous et ont pris un-e si grande extension. Le développement de l'exploitation des houilles est dont la première condition du bon marché des fers. C'est ce que vous désirez tous ; j'en conclus qu'il ne faut pas toucher de sitôt à la question des houilles.
Messieurs, je ne suis pas député d'un département où l'on extrait les houilles ; au contraire, je suis député d'un département où l'on en consomme beaucoup pour les usines. Sous ce rapport, il semblerait que je devrais plutôt soutenir la thèse de l'abaissement des tarifs, que celle de leur maintien, et pourtant j'ai défendu le producteur de houille. C'est qu'à mon sens il existe entre tous les grands intérêts du pays une sorte d'assurance mutuelle, et que pour ma part je n'y veux pas manquer. C'est qu'il faut se résigner à quelques sacrifies, afin d'assurer p^r fe plus grand développement possible des houillères françaises l'avenir de notre industrie manufacturière. Nous sommes des gens raisonnables ; jfengage les pétitionnaires à l'être comme nous. (On rit... Approbation.)
M. d'Harcoart. L'honorable préopinant
vous a parlé longuement de la nécessité d'améliorer la navigation. A cet égard nous sommes tous du même avis, il n'y a pas de débats entre nous, et il était inutile de se mettre en frais pour nous persuader. Quant à son système protecteur, dont il a fait beaucoup d'éloges, nous ne l'approuvons nullement. Je demande à y répondre. Mais avant d'en arriver là, ainsi qu'à la pétition^ je prie la Chambre de me permettre de dire quelc^ues mots de protestation, comme je l'ai déjà fait en d'autres circonstances, en faveur de la liberté communale, que je persiste à considérer comme un des besoins de l'époque, comme une de ces circonstances rares et faciles offertes au gouvernement pour se populariser sans inconvénient, et qu'il devrait toujours être empressé de saisir. Aujourd'hui que vous avez donné le sceptre aux majorités, c'est la meilleure transaction à faire entre les classes inférieures et les classes supérieures, en mettant le plus de iouissanoes possibles à la portée du plus grand nombre : vis-à-vis des étrangers, c'est aussi la meilleure diplomatie et la plus digne d'une grande nation, en ce qu'elle peut stimuler ses propres intérêts sans faire le sacrifice de ceux des autres ; c'est peut^tre aussi le meilleur moyen d'arriver à oe désarmement dont on s'occupait tant naguère ; car les gouvernements seraient impuissants pour faire faire la guerre à des nations qui seraient unies entre elles par des intérêts réciproques. Vous ne feriez pas battre Paris contre liu banlieue qui l'approvisionne tous les jours. Les Prussiens ont bien senti cela en faisant leur tarif, quoiqu'il n'y soit question que d'intérêts matériels, tout le monde sait qu'il y a là derrière ime pensée politique. Ils ont voulu grouper autour d'eux une foule d'intérêts qu'on ne saurait plus désormais en détacher.
Nous paraissons suivre une marche contraire. Voyez ce qui se passe en Espagne ; personne n'ignore que les provinces basques ne se battent que pour conserver leurs franchises et leurs privilèges, ou, en d'autres termes, pour la liberté du commerce. La première chose que don Carlos a faite en arrivant chez eux, oest de leur en jurer la continuation, sous un arbre fameux de temps immémorial, d>3stiné à cet usage. Si nous eussions pris l'initiative à œt égard, c'est fort probable que les prétentions de don Carlos eussent trouvé peu d'échos et de retentissement. Au lieu de cela, vous avez renforcé la ligne de douane, augmenté les restrictions, et il en est résulté que ces provinces ont résolu de s'ensevelir sous les ruines de leurs privilèges. D'un autre côté vous avez porté la désolation chez nos provinces frontières. Ainsi, résultat final de la mesure, désespoir des deux côtés des Pyrénées, et continuation de la guerre civile, quel triomphe pour la prohibition ; mais je reviens à la pétition.
Les pétitionnaires vous denaandent deux choses. D'une part, la diminution des tarifs, et de l'autre leur égalité, et ils me paraissent paTf alternent fondés. La houille est un des besoins les plus impérieux et les plus indispensables du pays, il l'est peut-être plus que le pain lui-même : car le pain on peut s'en passer jusqu'à un certain point, on peut le remplacer par autre chose, tandis que pour le combustible c'est impossible. (Eire général.)
Je répète qu'on peut s'en passer, on peut le
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remplacer par autre chose, tandis que pour le comDustible c'est impossible. Il a cela de parti* eu lier qu'il est non seulement nécessaire aux premiers besoins de la société, mais encore il est l'élément le plus actif de progrès et de perfectionnement. Il est tout à ta fois la vie et la richesse. Conçoit-on que pour une matière aussi importante on ne cherche pas tous les moyens possibles à se la procurer en abondance.
Assurément je ne suis point partisan des primes, mais s'il y avait à en donner, je crois qu'on devrait les accorder à une matière première qui est la base de notre travail et de notre industrie nationale.
Eh bienl non seulement nous ne lui donnons paa de primes, mais nous lui imposons des restrictions, nous en faisons hausser le prix, et nous sacrifions ainsi à quelques producteurs privilégiés l'intérêt de la France tout entière.
A gauche : Très bien 1
M. d'Hareourl. Tout le monde sait cependant que l'Angleterre n'est arrivée au point de perfection où elle est parvenue, que par le bon marché et l'abondanoe de ses houilles ; c'est par là qu'elle a su approvisionner l'univers, et surtout qu'elle a su fabriquer à bon marché ; car toute la question de r industrie, aujourd'hui, est dans la fabrication à bon marché. La meilleure entreprise du monde oui aurait à côté d'elle une rivale qui pourrait donner ses produits à quelques centimes meilleur marché, ne pourrait pas vivre un instant. Il faut donc arriver au bon marché, c'est à cela qu'il faut tendre tout notre pouvoir, et on ne peut y arriver que par le bas prix des combustibles, qui entrent pour un tiers et quelquefois davantage dans les entreprises oe ce genre.
Messieurs, l'année dernière, lorsque nous demandions l'abaissement des tarifs au nom de l'industrie elle-même, on se récriait beaucoup. M. Jaubert ne pouvait contenir son indication à cet égard. (On rit.)
Eh bien ! voilà qu'aujourd'hui vos grands centres du commerce vous tiennent précisément le même langage. C'est tout simplement Paris, Rouen, le Havre, Nantes, Lille, Dunkerque, etc. Je ne crois pouvoir rien faire de mieux que de les laisser parler eux-mêmes. Voici oe que disent les manufacturiers de Nantes au nom de l'industrie de la Bretagne :
(( Notre industrie réclame la houille au plus bas prix possible, comme aussi nécessaire à son bien-être et à ses produits que l'air même à notre existence. Cet abaissement faciliterait notre industrie, et pendrait le centuple au Trésor. »
Voici oe que disent le Havre et Rouen :
« Nous n avons pas entendu sans douleur le ministre des finances dire à la tribune que c'était par intérêt pour l'industrie de la Normandie, qu'on maintenait le droit de 1 fr. 50, sur son littoral, pour ne pas la livrer à la merci de l'Angleterre !
« Eh quoi I c'est pour protéger l'industrie que vous voulez lui faire payer cher oe qui est sa vie et son aliment? Eh ! que serait-il arrivé cette année, si nous n'avions pu recourir aux houilles de l'Angleterre? C'est que sur tout notre littoral l'industrie rouennaise aurait été exposée à en manquer. »
Voici oe que dit Paris :
(( 1° Les moyens d'approvisionner, dont nos départements disposent aujourd'hui, sont tellement précaires^ qu'il y a danger de voir l'existence de nos usines compromises d'un instant à l'autre.
« 2® Le prix des houilles s'est élevé en 1836 de 50 0/0 des prix de 1835, et cette hausse est due à l'augmentation de la consommation, et surtout à l'absence de concurrence, qui a permis aux extracteurs belges d'exploiter à leur profit la position exceptionnelle dans laquelle la loi du 2 juillet a placé les industries du nord de la France ;
« 3® Enfin, ks houillères françaises sont désintéressées dans la question des tarifs et l'impuissance où elles sont, quant à présent au moins, de satisfaire à la consommation, rendra sans effet pour elles l'introduction des charbons anglais. »
Lille s'exprime dans les mêmes termes ; je ne les rapporte pas pour abréger.
Vous le voyez, Messieurs, ce n'est pas Mon3 qui tient oe langage ; ce ne sont pas les étrangers, c'est votre capitale, c'est Rouen, le Manchester de la France, cest celle de votre département le plus populeux et le plus industriel après Paris! Conçoit-on qu'on puisse après cela fermer ks yeux à la lumière, se rc; fuser à des demandes aussi fondées et aussi énergiques; et on appelle cela protéger l'indus^ trie !
L'année dernière M. le président du conseil d'alors vous a exposé longuement son système de protection ; il vous en a déroulé avec quelque complaisance les avantages ; il vous a montré la France comme couverte d'un réseau général de protection, qui, répartie inégalement, pouvait bien avoir des inconvénients, mais qui, appliquée uniformément à tout le monde, devait aussi assurer à chacun une égale somme de félicité.
Messieurs, quel que soit le prestige qui s'attache aux paroles du dernier président du conseil, et que je partage plus qu'un autre, je ne saurais adopter une semblable opinion ou plutôt une semblable illusion. Quand on protège un individu au préjudice de cent autres; quand on protège un département contre cinquante, quand on protège quelque industrie privilégiée contre oelle de la France entière, je n'appelle plus cela de la protection, je l'appelle de l'oppression et de l'arbitraire. (Vive approbabatio7i aux extrémités.)
D'autres personnes, dans cette même discussion, ont bien reconnu la nécessité de satisfaire l'industrie en général, en abaissant les matières premières, mais elles ont cru s'en référer au temps d'un si grand bienfait. Elles ont cru que la force des choses, l'intérêt bien entendu des producteurs eux-mêmes, conduirait nécessairement à oe résultat.
Eh bien! Messieurs, vous pouvez voir jusqu'à quel point ces espérances étaient fondées. Depuis cette époque les houilles ont augmenté de 50 0/0 ; c'est un état jde choses intolérable, et il en sera toujours ainsi, quand vous vous en reposerez sur l'intérêt privé : il est impitoyable, il laisserait périr son prochain pour gagner un écu ; il ne donnera jamais rien qu'à la nécessité, et la nécessité c'est la concurrence. (Mouvement.)
Eh bien ! si vous voulez rendre cette concnr-
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rence moins f&cheuse et moins pénible, vous avez un moyen bien simple, et qui vous fera bénir de tout le monde, c'e^ d'ôter les droits de navigation et de perfectionner les moyens de transport; oe sont là des mesures salutaires, nationales ; mais n'altérez pas la production dans sa source en grevant les matières premières qui sont la base du travail et de l'inauBtrie nationale. (Assentiment sur plusieurs bancs,)
" Les pétitionnaires vous demandent encore Tégalité dans les tarifs, et à cet égard ils paraissent très fondés. Messieurs, auand une fois on entre dans cette voie de prohibition et de restriction, il est impossible qu'elle ne donne pas ouverture à une foule de réclamations et d'injustice de toute espèce. La zone du milieu se plaint de la faveur que vous accordez à celle du nord, œlle du nonl se plaint de celle du milieu : les Anglais disent que vous les sacrifiez aux Belges. On vient de vous proposer dernièrement une loi qui dégrève le sucre des colonies de 10 francs ; j'en suis charmé pour mon compte, cela rentre tout à fait dans mon système; mais il n'est pas moins vrai que les fabricants de sucre indigène ont bien le droit de dire que vous leur causez une charge analogue, et qu'en leur imposant cette charge, il faudrait au moins les laisser libres dans leur production, et ne pas faire renchérir leur combustible, qui entre pour un tiers dans leurs prix de fabrication.
Je le répète. Messieurs, ce système vous entraîne dans son labyrinthe d'iniquités dont il est impossible de sortir. Il serait temps d'entrer dans une voie plus large, plus nationale, de vous exécuter de bonne grâce, de donner aujourd'hui ce qu'on vous arrachera par la force des choses dans quelques années ; car il y a de ces besoins impérieux qui dominent toutes les législations et toutes les mesures fiscales, et l'emploi des combustibles est de ce nombre. (Très bien/)
Vous agitez des questions mesquines avec la Belgique ; on fait avec elle des traitée boiteux et impuissants dont le monde est mécontent. Messieurs, il n'y aurait qu'une seule bonne chose à faire avec oe pays, ce serait de détruire la ligne des douanes... (Bruits et réclamations au centre.) Le jour où vous adopterez cette mesure vous aurez proclamé par cela même la réunion des deux pays, et par une stipulation plus solide que tous les traités, car vous avez pu voir que depuis trente ans vos traitas ont changé suivant le caprice des souverains ; tandis que cet acte-là, fondé sur des intérêts, serait indestructible.
Je demande la permission à la Chambre de terminer par un rapprochement assez bizarre. Vous connaissez tous l'empire de la Chine. (On rit.) Vous savez que c'est le pays des prohibitions par excellence : de temps immémorial on y a tout prohibé, même les jésuites. (Nouvelle hilarité.) Eh bien, il vient de se passer dans ce pays un fait assez singulier : 1 opium est un des besoins les plus indispensables des populations de ces contrées. Jusqu'ici on 1 avait environné de restrictions et de droits de tout genre. Eh bien, le chef du céleste empire vient de s'apercevoir que toutes ces prohibitions n'avaient jusqu'ici servi qu'à préjudicicr à son trésor, aux indigènes et aux étrangers; il vient de lever presque toutes ces prohibitions.
Eh bien. Messieurs, ne soyons pas moins civilisés que les ChinoÏB... (Nouveaux rires) et ne grevons pas une matière première qui est la base de toute notre industrie et du travail national.
J'appuie donc la pétition, et en outre je demanclerai à M. le ministre des finances si les considérations que je viens de présenter, et si les demandes si urgentes, si fondées des pétitionnaires ne lui paraissent pas de nature a devoir faire modifier la loi de 1836. et réduire, comme le demande la pétition, le tarif à un droit uniforme et généra de 33 centimes. (Aux voix/ aux voix/)
M. MeyDard. Je ne rentrerai pas dans la discussion que vient d'ouvrir avec tant de talent notre honorable collègue, M. le comte Jaubert ; mais je sens la nécessité. Messieurs, de répondre quelques mots à ce que vient de dire M. d'Harcourt.
M. d'Harcourt demande le bon marché du combustible. Il craint :;ike cet élément de tous nos travaux ne finisse par renchérir outre mesure et nuire à toute espèce de production par le surhaus8?ment pirogressif de son prix. Et nous aussi, nous voulons le bon marcné, mais nous le voulons dans le véritable intérêt de toutes les industries qui emploient la houille. Or, nous pensons qu il n'y a de bon marché véritable, possible, assuré, que par la concurrence interne, et non par l'importation étrangère ; nous ne voulons pas faire dépendre nos approvifllonnemeixts du bon plaisir de nos voisins. Ainsi l'orateur auquel je réponds a proposé d'abaisser de 40 et 50 0/0 les droits d'entrée ; il voudrait même donner une prime à l'importation de ce combustible. Tel n'est pas notre avis; nous voulons tous le bon marché. Ce n'est pas par l'effet de la production extérieure, mais par l'effet de l'augmentation de l'extraction indigène d'un côté, c'est par la sup-
Î>ression des droits perçus sur nos rivières et 'amélioration de la navigation intérieure de l'autre, au' il faut tendre à ce but ; autrement les houilles anglaises prospèrent au détriment des vôtres. Toutes les fois que vous diminuez vos tarifs, ne croyez pas donner un soulagement à vos consommateurs. Loin de là, vous augmenterez les bénéfices de l'étranger ; et ce oui le prouve, c'est l'augmentation des prixiën Angleterre et en Belgique, depuis que les tarifs ont été diminués sur les deux premières zones, de Dunkerque à Saint-Malo, et de Saint-Malo aux Sables-d'Olonne.
Non seulement les charbons n'ont pas diminué, non seulement vous n'avez pas facilité les approvisionnements nationaux, mais vous avez fait augmenter la valeur vénale du combustible au bénéfice des nouveaux fournisseurs intérieurs. Ainsi, diminuez vos droits, il n'en résultera qu'un avantage pour e^x, sans servir les intérêts des consommateurs irançais ; car, en définitive, vous paierez le diarbon aussi cher.
Voyez quel serait le sort de vos industries si vous dfécou ragiez la production nationale on la soumettant à une concurrence inutile et intempestive : vous les rendriez dépendantes de la production étrangère; elles ne travailleraient qu'autant qu'il plairait à l'étranger. Ce n'est pas sans beaucoup de temps et sans exposer des capitaux considérables, qu'on peut ouvrir des mines et se livrer à des opérations
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aussi dispendieuses que leur exploitation. Dès l'instant que, par cette rivalité que vous voulez établir sans ménagement, vous aurez ouvert vos grands bassins de consommation à l'étran-
fsr, vous allez arrêter la production indigène, écourager les entreprises nouvelles, ruiner celles en commencement d'exécution, et car cela même, vous vous serez mis à la disposition des extracteurs, soit d'Angleterre, soit de Belgique.
Je ne parlerai pas du cas de guerre ; cette circonstance, qui ne se présentera pas de longtemps, je l'espère^ a été traitée avec beaucoup de soin et de vérité par M. le comte Jaubert. Eh bien ! ne le perdez jamais de vue ; n'oubliez pas que si ce cas se présentait, à l'instant où, par des réductions hasardeuses et qu'aucune considération grave ne iustifie, vous auriez trop abaissé le droit à l'entrée des houilles, alors il ne s'agirait plus de savoir à quel prix on vous les donnerait, mais si votre industrie ne serait pas entièrement privée de cet aliment indispensable, et frappée de mort ; car ne doutez pas qu'à l'époque oii la production indigène aura été ainsi compromise, si le fléau de la guerre s'ajoute à oe malheur, ce sera en vain que vous ferez un appel à une plus grande production indigène : la conflanoe aura cessé, et les capitaux seront sourds; vos houillères resteront fermées.
Je ne conçois pas, Messieurs, le si grand intérêt qu'on a à demander une diminution de droit, et même une suppression entière.
De deux choses Tune : ou les établissements pour lesquels on demande cet abaissement sont de grands consommateurs, comme les verreries, comme les ateliers métallurgiques, ou bien ils n'emploient le combustible que comme moteur. Dans le premier cas, ces établissements ne peuvent exister que tant qu'ils sont placés près des lieux de production, car dans une situation éloignée, ce ne serait ni un abaissement^ ni mên^e une suppression totale du droit de 30 et 60 0/0 qui pourraient compenser l'inconvénient de l'éloignement de la houille, et il serait impossible qu'ainsi placés, ils pussent résister, et tôt ou tard ils seraient frappés de mort ; parce que, quand la houiUe est le principal élément de leur dépense, une consommation aussi énorme ne peut supporter des frais de transport, de quelque manière que ces transports soient opérés.
Si ce sont au contraire des établissements où la houille n'est employée que comme moteur, qu'en résultera-t-il ? Bien, à ce que je crois, car j^ ne pense pas que la différence, qui résultera du aroit protecteur soit telle que vos établissements de filature ou de tissage puissent en retirer de grands bénéfices, ou en supporter un dommage sensible.
L'intérêt privé est impitoyable, disait l'orateur auquel je succède. C'est vrai^ Messieurs; aussi je me rappelle qu'il y a moins d'un an, les manufacturiers qui viennent avec tant d'instance vous demander la réduction des droits sur les houilles venaient alors vous demander, pour leur propre industrie, une protection efficace, une protection de 30, 40 0/0. La prohibition même, et tous ses avantages, ils en jouissent pour leur propriété particulière. Mais de quel droit veulent-ils aujourd'hui faire cesser la protection accordée à l'industrie houillière, tandis qu'eux-mêmes sont bien partagés ?
cette prétention ne peut-elle s'appeler de régoïsme.
Je termine en disant que si des faits nouveaux se sont passés depuis la dernière loi, que ces faits soient examinés, soigneusement étudiés; dans ce sens je ne m'oppose pas au renvoi qui a été proposé à M. le ministie des finances; mais je crois qu'il est du plus haut intérêt pour le pays et pour l'administration, de prendre bien garde de ne pas accorder avec trop de précipitation des diminutions qui pourraient aevenir funestes aux consommateurs comme aux producteurs. Que le gouvernement se tienne en réserve sur les prétentions diverses des industries qui réclament Je crains que si leurs vœux se réalisent, elles ne renouvellent pour leur malheur 1 apologue de la poule aux œufs d'or. (Aux voix, aux voix/ la clôture/)
M. DuboU (de la Loire-Ififéî^ieure), Dans l'état de faiblesse et d'épuipement où je suis, je n'ai ni l'intention ni la force de prolonger beaucoup la discussion. Mais puisque la Chambre a permis à un second orateur de venir contester les faits aifirmés par les pétitionnaires, et faire entendre les réclamations contradictoires des producteurs de houille, elle me permettra, je l'espère, quelques courtes observations en réponse aux assertions de M. le comte Jaubert et de l'honorable préopinant.
Il y a dix-huit mois, Messieurs, quand M. le ministre du commerce, M. Duchâtel, dont plus que personne je connais depuis longtemps le zèle éclairé et sincère pour le progrès, porta l'ordonnance du 10 octobre ; quand ensuite, sur les vives et instantes réclamations du commerce de Nantes, dont j'eus l'honneur d'être auprès de lui l'organe dans l'absence de mes collègues ; quand, dis-je, il créa la deuxième zone des Sables-d'Olonne à Saint-Malo, je compris, quoique d'un sentiment contraire au sien, qu'il ne voulût procéder que par des expériences, par essais, par transitions. La Chambre aussi entra dans ma pensée, sur la déclaration plusieurs fois répétée par le successeur de M. Duchâtel, que le système des zones n'était qu'un expédient de circonstance^ une mesure de préparation. Eh bien! Messieurs, il y a dix-huit mois que le régime est en vigueur; toutes les prévisions qui s'élevaient contre lui ont été réalisées, la houille est à la hausse sur tous les marchés, en France, en Belgique, en Angleterre ; l'industrie est en souffrance sur tout le littoral, et la souffrance atteint Paris lui-même. Tout à l'heure, l'honorable M. Jaubsrt accusait la vivacité des réclamations, en en produisant lui-même d'aussi vives, mais je me hâte d'ajouter bien moins fondées. Il me semblait que dans la discussion de l'année dernière, majorité et minorité de la commission des douanes, ministres, députés du littoral, tout le monde avait mis au-dessus do toute contestation cette vérité, que les houillères nationales et particulièrement celles du centre, et tous les intérêts de transport qui s'y rattacnent, n'avaient aucun intérêt dans la
âuestion. Il a été prouvé pour Nantes, pour la iretagne, pour Rouen lui-même que les houilles de production indigène, ou n'arrivaient pas sur les marchés, ou ne répondaient pas, par leur nature, aux besoins de l'industrie. Je ne m'arrêterai donc pas sur ce point.
Maintenant on nous dit ; La hausse dont
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vous vous plaignez n'est qu'un accident; et là-dessus, se lançant comme d'ordinaire et par prédilection dans les considérations politiques, M. Jaubert nous prêche le ménagement des intérêts belges, et en même temps il nous
Seint la Belgique comme agitée par une fièvre e spéculation qui, selon lui, tombera bientôt; il accuse les sociétés de banque de provoquer un développement d'industrie sans vitalité, et que bientôt nous rentrerons dans les conditions naturelles qui existaient auparavant.
Messieurs, je le répète, Thonorable membre n'a pas fait attention que la hausse n'est cas seulement sur les houilles belges, elle atteint toutes les provenances. C'est que ce n'est pas, comme il l'a dit, une fièvre factice et passagère; c'est le mouvement général de l'industrie en Europe, les conséquences de la paix sur le travail. Ces banques, ces sociétés de crédit qu'il accuse, c'est l'esprit d'association qui partout se propage, et répond aux besoins croissants dans tous les pays. C'est la loi, la condition de notre temps. Ce fait que vous déclarez accidentel, tous les esprits prévoyants, tous les intérês plus prévoyants encore l'ont prédit et déclaré d]avance; depuis deux ou trois ans, c'est le cri du littoral et du bassin de Paris lui-même.
Je ne veux pas me jeter dans les intérêts de ma localité; mais mon département lui-même, la grande cité que j'ai l'honneur de représen^ ter, la Bretagne tout entière, a subi cette loi de mouvement, de progrès industriel, que nous déclarons générale.
Autrefois, Nantes vivait du commerce extérieur. Par une de ces fatalités qu'amène la marche de la civilisation et les conditions nouvelles, le commerce s'est détourné vers le Havre. D'un autre côté, cette Loire à laquelle on nous renvoie avec des espérances d'attente de quinze ou vingt ans, car il ne faudra paa moins de 20 à 30 millions pour la rendre navigable, et 1 million à peine peut se dépenser par an; cette Loiro nous refuse nos anciens débouchés : alors qu'avons-noiis fait en présence de ces deux sources de vie qui se tarissaient devant nous? nous avons appelé l'industrie; des usines auparavant inconnues se sont élevées dans nos murs; assis entre la Vendée. l'Anjou et la Bretagne, nous avons conçu 1 espoir de devenir le centre d'un grand mouvement de production.
Cette li^pe de l'ouest, qui, depuis les Sablesd'Olonne jusqu'à Saint-Malo, n^embrasse pas moins de deux millions de population, a entrevu avec nous le même avenir; comme nous elle appelle l'industrie à son secours, elle appelle, elle demande à grands cris l'élémentpremier qui la fait naître et la féconde. Vous parlez d'intérêts politiques I y en a-t-il de plus
graves que de porter la paix, par le travail, ans ces populations si puissantes, si énergiques, dans ces régions si longtemps désolées par la guerre civile 1
Dernièrement, un des hauts fonctionnaires de l'Etat que je vois «rur ces bancs, M. le directeur-général des ponts et chaussées, traversait notre province; ij voyait quelle vie on pouvait y répandre, combien il y avait d'éléments de travail, de prospérité, de richesse pour l'avenir. Donnez-moi 20 ou 30 millions, disait-il, et nous vous ferons là, avec des rqutes, des communications, une terre aussi
féconde que les départements les plus industrieux. Il avait raison: les routes conunencent, et l'industrie aussi. Mais l'industrie, il lui faut la vie; donnez-la-lui, en ouvrant l'accès à cet élément générateur qui nous manque. Je le répète, ces populations si passionnées, si dangereuses, vous les calmerez par le travail : par le travail on s'enrichit; et là où il y a aisance, richesse, les souvenirs s'éteignent, et les passions provocatrices ne trouvent plus que l'indifférence et l'oubli; où. la force de l'homme, appliquée au travail, donne le bonheur, il n'y a plus d'espérance pour les prédicants de révolutions ou de restaurations. ( ApprohcUion ) Ces considérations, aussi politiques que commerciales, me ramènent aux intérêts Belges.
Certes, nous ne voulons pas sacrifier les intérêts belges ; nous voulons maintenir sur nos marchés la production nationale ; on l'a prouvé vingt fois, elle ne souffre pas. A côté d'elle nous voulons maintenir la houille belge et la houille anglaise. Eh bien, en Belgique, malgré les efforts des extracteurs, la production a fait défaut. Elle a crû dans une proportion considérable : à Mons^ par exemple, au lieu de 14 millions d'hectolitres, elle a été portée à 16 millions; sur d'autres mines, le personnel des travailleurs a été augmenté d'un cinquième, les produits se sont multipliés en raison des efforts, et cependant la oemande a dépassé le produit, et des cris se sont élevés, comme il s'en est élevé en France, à Lyon par exemple, contre les extracteurs de Rivede-Gier; on a crié à la coalition! Si cela est vrai, vous avez donc remis l'industrie française à la discrétion de coalitions étrangères 1
Plusieurs voix : C'est exact.
M. Uvbois {de la Loire-lnférieure.) Pour moi, je n'accepte pas cette idée; je préfère l'explication que j'ai donnée plus haut : mais cependant elle n'est pas sans probabilité, puisqu'un homme p;rave, un homme qui a été ministre en Belgique, y a cru; il a craint que les sociétés de banque et de crédit, dont on parlait tout à l'heure, prêtant leur appui aux développements d'usines puissantes, ne ruinassent les petites industries par la nausse de la houille. Qu'a fait Thonorable M. Bogier î il a proposé de constituer le gouvernement luimême propriétaire et extracteur de houilles, espérant ainsi, par une concurrence puissante et indestructible, niveler les prix, et, en ruinant la coalition, répondre à tous les besoins. J'ignore quel sera le résultat de cette proposition; mais les développements qui l'appuient démontrent que les besoins sont immenses et croissants. La Belgique ne peut pas plus suffire à elles-mêmes que nos houillères ne suffisent à notre consommation. Ainsi, il faut entrer dans cette voie de larges et sincères concessions, et ne pas croire que c'est par des prohibitions, mais sur la connaissance parfaite des intérêts, que s'établissent les alliances politiques.
Messieurs, j'insiste toujours sur cette question belge, parce qu'au fond, c'est le secret des obstacles qui nous sont opposés, parce qu'à la dernière session, ce fut l'argument continuel du ministère. Que nous disait-on, en effet? Il y a un traité qui se prépare, prenez garde de le contrarier. Le traité est encore en espérance. Ensuite on disait : Mais il y a une
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loi présentée aux chambres belges; cette lai est, pour ainsi dire. la réponse aux conoeasions que vous ferez. Eh bien ! la loi n'est pas venue; je ne veux pas accuser la mauvaise volonté des chambres belges ni du gouvernement; mais par une cause, quelle qu'elle soit, la loi n'a pas été votée, et les avantages qui avaient été pro> mis sont encore aujourd'hui en question; en sorte que vous vous mettez d'avance à la discrétion d'un pao^s étranger, tandis c^ue luimême ne fait rien pour vous, tandis qu'il ajourne. En vérité, je ne comprends pas cette politique.
Ainsi donc, en résumé, point d'intérêt pour les houillères du centre, relativement à tout le littoral; point de possibilité pour l'Angleterre d'absorber les fournitures, parce que la Belgique peut venir lui faire concurrence.
Si vous craignez, en effet^ Tinvasion des marchés par la houille anglaise, si vous vous
Préoccupez de ces chances de guerre que les eux orateurs que je combats vous montraient avec effroi, eh oien! prenez la question dans toute son étendue, en toute sincérité; voyez quel abaissement vous pourriez faire aux ta^ rifs sur la frontière belge; ouvrez une plus vaste, une plus facile entrée à ses charbons; vivifiez, comme vous le demandez, ces canaux et ces transports dont vous opposez les intérêt comme obstacle; faites arriver les houilles belges dans ce bassin de la Seine que sans cela vous ruinez. Alors vous aurez satisfait à la fois à tous les intérêts et à tous les besoins; à vos relations avec l'Angleterre et la Belgique, en leur assurant des marchés nombreux, et à votre industrie en la sauvant de l'invasion de l'une ou l'autre production étrangère. Voilà la grande, la véritable politique, la véritable science économique.
Je ne pousse pas plus loin mes réflexions; les forces me manquent; et d'ailleurs le gouvernement accepte le renvoi; il s'expliquera sans doute encore sur Quelques points. Je le lui demande comme l'nonorable M. d'Harcourt. (Très hieiiy très bien!)
Au centre : Aux voix, aux voix!
M. llarlinic^uiV'oref), ministre des travaux publies, de Vagriculturé et du commerce. Messieurs, je ne me proposais pas de prendre la parole, après la déclaration faite par M. le ministre des finances, en son nom et au mien, que le gouvernement ne s'opposait pas au renvoi proposé par la commission. Mais l'honorable préopinant nous a parlé du traité de commerce proposé entre la Belgiaue et la France, et il est étonné que jusqu'à présent la Belgique n'ait pas tenu les promesses qui avaient été faites. Je sais qu'à cet égard quelques inquiétudes ont été conçues, et je crois qu'il est utile de rassurer la Chambre et le pays. C'est là le principal motif qui ma fait monter à la tribune.
Oui, il est vrai que le gouvernement français et la Belgique se «ont fait des. concessions réciproques; c'est là ce qui constitue les traités de commerce. Le gouvernement français et les Chambres ont loyalement tenu les engagements qui avaient été pris : la loi des douanes est venue consacrer les promesses qui avaient été faites. Nous attendons encore l'accomplissement des promesses faites par la Belgique; mais nous croyons devoir dire que nous pouvons compter, sous ce rapport, sur la loyauté
du gouvernement de ce pavs. La loi qui devait accomplir les promesses faites à la France a été présentée à la session dernière; des circonstances qui se présentent dans tous les pays constitutionnels n'ont pas permis qu'elle fût votée; mais cette loi présentée de nouveau à la session de cette année sera certainement votée, nous n'avone pa» le droit d'en douter; au moins pouvons-nous assurer que la discussion aura heu dans la présente session, et nous sommes convaincufl que les chambres belges sentiront qu'elles ne peuvent se dispenser de donner à la France l'éauivalent de ce que la France a donné à la Belgique.
Nous ne pouvons pas admettre qu'il en soit autrement ; que si notre confiance était trom-
§ée, le gouvernement stipulerait comme il oit le faire les intérêts de la France, et les mesures nécessaires seraient proposées aux Chambres françaises, qui s'empresseraient sans doute de les adopter.
Après cette déclaration, que nous avons crue nécessaire pour rassurer le commerce français sur la réciprocité des engagements de la Belgique envers la France, je ne dirai qu'un mot sur la sommation qui nous a été faite par M. d'Harcourt, de répondre d'une manière favorable aux pétitionnaires.
Mon honorable ami, M. Duchâtel, vous l'a dit. La loi de douanes a été votée l'année dernière, après une instruction solennelle. C'est en 1832 que l'enquête a commencé.
Les conseils généraux des manufactures, les conseils supérieurs des communes ont été successivement entendus ; une discussion approfondie a eu lieu à cette tribune. Vous pensez bien que le gouvernement ne viendra pas légèrement prendre un engagement après ce que la Chambre a consacré par la loi du 2 juillet
Des pétitions contenant des faits çlus ou moins graves sont présentées. Je crois qu'il est du devoir du gouvernement de les examiner. Il faut qu'il voie si les faits sont exacts, s'ils ne tiennent pas à des circcmstances accidentelles, s'il y a quelques remèdes à apporter ; si dans la liberté de la navigation, si par la diminution ou la suppressicm d?s mots de navigation, il n'y a pas quelque bien à opérer, et d'une manière plus efficace que par la mesure proposée par les pétitionnaires. Tels sont les devoirs du gouvernement ; il les remplira, il examinera les pétitions, si vous croyez devoir les renvoyer, avec le plus grand scrupule, avec le soin le plus minutieux. (Aux voix! au<c voix!)
M. TonssiD. Dans les observations de M. le ministre du oommerce, il y a un point qui m'a frappé. M. le ministre du commerce a dit que dans le traité qui allait intervenir entre la Belgique et la France, la tarification des houilles devait se trouver comprise. Il y aurait là un çrand danger, car si ce tarif devait y entrer, il aurait alors une nature indélébile.
Voix nombreuses : Non ! non !
M. Toniisiii. J'appelle une explication de M. le ministre du commerce sur ce point, il est possible que j'aie mal entendu.
M. Martin (du Nord),7ninistre des travaux
publics, de Vagriculturé et du commerce. Il
I n'y a pas le moindre danger. Une loi de
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douanes a été votée, cette loi établit en faveur des houilles belges des droits que la Chambze a consacrés. Le gouvernement français a cru devoir demander au gouviemement belge quelques réductions sur les productions françaises. Le gouvemem^it belge ies a promises, et a tenu sa promesse en présentant un projet de loi à cet égard. Ce pro^t sera discuté dans la session actuellie, et il sera probablement adopté puisqu'il est le résultat d'une réciprocité.
M. T^aasin. Yoilà précisément le danger. Une loi des douanes a été présentée et adoptée par les Chambres françaises. Un motif qu'on a fait valoir pour adopter les zones et i>our grever les houilles anglaisés d'un droit de 1 f r. 10, a été qu'il était imi>ortant, dans l'état de nos relations actuelles avec la Belgique, de défmdre l'entrée du littoral de la Manche aux houilles- anglaises.
On ocmçoit d'après ce que vient de dire M. le ministre du commerce, que si la loi présentée aux Chambres belges est la conséquence ou se lie intimement avec la tariûcation des houilles, il y aura des concessions faites de part et d'autre pour obtenir une certaine loi des douanes. Je crains alors qu'on ne puisas changer çlus tard cette tarification : c'est le duiger que j'ai voulu sig^ialer.
M. Meynard. Je ne crois pas que la tarification adoptée pour la basse Seine ait eu pour cause les intérêts belges. Je crois que le cabotage d'un côté, que le désir de donner quelque aliment à nos canaux de l'autre, a été pour beaucoup dans l'adoption de ces mesures. Au surplus, quant à cette réciprocité promise par la Belgique ; quant à cette loi des douanes présentée par le gouvernement belge, nous savons qu'il est rare qu'une loi des douanes soit votée dans l'année où elle est présentée. Trois lois de douanes ont été successivement présentées aux Chambres françaises, et ce n'est que la quatrième année qu'elle a été votée. Qu'a fait le gouvernement belge? Il a présenté un projet de loi sur la réclamation des Chambres; il a interrogé les Chambres de ccHumerce pour avoir lieur avis, en procédant ainsi au'on a procédé en France ; cette loi va être oiscutée cette session.
Je partage la conviction de M. le ministre, que la Belgique répondra à nos concessions par des concessions, et que tous les intérêts seront consacrés par des sacrifices réciproaue& C'est ainsi que se font, non pas les traites de commerce, mais que se lient les relations de puissance à puissance dans le désir qu'elles ont de vivre en bonne harmonie. (Aux voix/ la clôture/)
M. T«a»aiii. Je demande la parole.
M. Bif|;ii«ii (delà Loire-Inférieure). Si la discussion continue, la parole m'appartient.
M. TMssin. J'avais fait une demande à M. le ministre, c'est M. Meynard qui m'a répondu. Je la répète, parce que la question est très importante. Je dis oue si la loi des douanes portée devant les chambres belges est la conséquence de la loi des douanes présentée aux Chambres françaises, si nous demandions un jour le rapport d'une disposition législative, on pourrait nous opposer une fin de non-
recevoir insurmontable, en ce sens que la Belgique n'aurait accordé tel ou tel avants^ que parce que la France avait elle-même fait telle ou telle concession. Eh bien 1 je demande que, duis des circonstances aussi importuites, il soit bien constaté que la Chambi^ conserve son libre arbitre...
Voix au centre : On ne dit pas le contraire.
M. T^assin. Du moment que nous sommes d'accord, je n'ai rien à dire. (Aux voix, {tux voix/)
(La diacussiim est fermée.)
(Le renvoi au ministre des finances et au ministre du commerce est ordonné.)
BÈOLBMSNT DB l'oBDSB DU JOUB.
M. 4e Cî^lbéry. Monsieur le Président, veuillez lire l'ordre du jour de lundi.
M. le PrésidenC. Le voici. (Voici F ordre du jour à la fin de la séance.)
M. Cvajet-Desfonlaines. l^ais il faudrait procéder au renouvellement des bureaux. Les bureaux doivent être renouvelés le 27.
M. 4e €i«lbërj. Je demande à faire une observation.
Voix diverses : Attendez que cet incident soit vidé.
M. François Delesserl. Le projet de loi a été distribue.
Les mêmes voix : Il faut fixer la discussion après le tirage des bureaux.
M. le PréMidenC. Le tirage des bureaux aura lieu le 27.
M. 4e Cvolbërf. Je voulais faire observer à la Chambre que la loi de disjonction a été mise à l'ordre du jour de mardi. Nous n'aurons le rapport de M. de Salvandy que lundi.
Une voix : Il est dans le Moniteur,
M. 4e Cvolbéry. Je comprendrais l'objection si le Moniteur servait de distribution ; mais la distribution est la seule chose qui nous saisisse. Or le rapport de M. de Salvandy est hérissé de citations dont plusieurs, selon moi, ne sont pas exactes. Il faut les vérifier, et pour cela je demande que la distribution du rapport se fasse à domicile. (Oui/ oui/)
M. le PrëslëenC. Cette distribution aura lieu ce soir.
(La séance est levée à cinq heures im quart.)
Ordre du jour du lundi S7 février 18S7.
A une heure précise, séance publique.
Tirage des bureaux.
Suite de la discussion du projet de loi sur la garde nationale du département de la Seine.
Discussion du projet de loi portant demande d'un crédit supplémentaire pour l'entretien des routes stratégiques, pendant l'année 1837.
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Liête deê orateurs inserits sur le projet de loi de disjonction des accusés civils et militaires.
Pour : MM. Poulie, Liadières, Fulchiron, Gaillard de Kerbertin, de Lamartine, Tirlet. Moreau (Meurthe), de Magnoncour, Duchâtel (Napoléon), Daunant.
Contre : MM. Clogenson, de Golbéry, Deliespaul. ChapuTB-Montlaville, Leyraud. Charamaule, de Sade, Motet, Blin de Bourdon, Etienne, Teste, Niood, Glais-Bizoin, de Rancé, Hennequin, Isambert, Larabit, Sauzet, Boudet, ÔhaixHd'Ëst-Ange, Dufaure, Dubois (Loire-Inférieure), Salverte, Havin, Auffuis, Roger (du Nord), général Subervic, maréchal Clausel, Roger (du Loiret), Dupont (de l'Eure), Bousquet, général Yalazé, Mathieu (Saône-et-Loire), Arago, Bacot.
CHAMBRE DES DÉPUTES
PBÉ8IDXNCB DB M. DI7PIN.
Séance du lundi Zt février 1837,
La séanoe est ouverte à une heure et demie.
Le procès^yerbal de la séance du sainedi 25 février est lu et adopté.
Il est procédé, par la voie du sort, au renouvellement mensuel des bureaux.
DÉPÔT DB PBOJBTB DB LOI
M. le PrésMent.La parole est à M. le Ministre de la marine pour le dépôt de projets de loi.
M. le Viec-amiral Ducampe de Rasamel,
ministre de la marine et des colonies. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre :
1« Un projet de loi portant modification à la loi du 20 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée navale (1) :
2® Un projet de loi portant demande d'un crédit extraordinaire de 3,900,000 francs sur l'exercice 1837 (dépenses des armements) (2).
M. le Président. La Chambre donne acte à M. le ministre de la marine de la présentation des deux projets de loi, qui seront imprimés, distribues et renvoyée à l'examen des bureaux.
La parole est à M. le ministre de l'intérieur pour la présentation de dix projets de loi.
M. de Cvasparln, ministre de V intérieur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de M. le président :
(1) Voy. ce projet de loi ci-après, p. 611, 1'* annexe à la séance de la Chamhre des députés du lundi Tl février iSSl.
(2) VoT. ee pro]et|de loi ci-après, p. 611, S* annexe à la séance de la Chambre des députés du lundi
2« siBlB. T. OVil.
Â. Un projet de loi tendant à modifier le tableau des circonscriptions pour P élection des membres des conseils généraux des départements;
B. Neufs projets de loi d^intérêt local dont la nomenclature suit :
V* Projet de loi tendant à autoriser la ville d'Alençon à former un emprimt;
2° Projet de loi tendant à changer des limites de communes et de 'canton dans le département du Jura ;
3^ Projet de loi tendant à changer des limites entre les départements de la Sarthe et de Loir-et-Cher;
4° Projet de loi tendant à changer des limites entre les départements de la Corrèze et de la Dordogne ;
6^ Projet de loi tendant à changer des limites entre deux communes du dépfuiement de l'Yonne ;
6® Projet de loi tendant à changer des limites entre les départements du Cantal et de la Haute-Loire ;
7® Projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer extraordinairement;
8® Projet de loi tendant à autoriser le département du Bhône à s'imposer extraordinairement ;
9® Projet de loi tendant à autoriser le département de la Dordogne à s'imposer extraordinairement (1).
M. le Président. La Chambre donne acte à M. le ministre de l'intérieur de la présentation de ces projets de loi, qui seront imprimés et distribués. Les projets de loi d'intérêt local seront renvoyés à la commission déjà nommée) x>our l'examen de semblables projets. Le projet de loi sur les circonscriptions électorales sera-t-il considéré comme un projet d'intérêt local? (Non, non!) Alors il sera renvoyé à l'examen des bureaux, qui nommeront une commission spéciale.
KAPPOBT 8UB LB PROJXT DB LOI BBLATIF AUX TBAYAUX PUBLICS BXTBA0BDINAIBB8.
M. le Président. L'ordre du jour est le rapport de la eonmiission (2) chargée de r examen du projet de loi relatif aux travaux publics extraordinaires .
La parole est à M. Duvergier de Hauranne.
M. Da vérifier de Haaranne, rapporteur.
Je demande à la Chambre la permission de déposer le rapport...
Voix nombreuses : Non, non ! Lisez-le ! La loi est fort importante.
M. Davergier de Hauranne, rapporteur.
Je suis aux ordres de la Chambre; mais je
(1) Voy. ci-après le teite de ces dix projets de loi, p. 613 et suivantes : 3% 4% 5*, 6*, 7% 8*, iv et 12* annexes à la séance de la Chambre des députés du lundi 27 février 1837.
(2) Cette commission était composée de MM. Duverrier de Hauranne, Dozon, Molin, Odier, Félix Real, le oaroD Palet de la Lozère, Guestier, Vitet, Sauiet.
IClNMbM 4m Mpaa*.J afiCJIK PK UOOIS-PBIUPPK. (SJ «7"» 1^1
doi» lui Uive obtenor que le rapport «ti iort k»ig« et qu'il j à beaucoup dé (£Iitres..«
Fof .r il gauche : JS*imp<STiB, il faut le Um 1
Voix au centre. Von, non ! Dépoaet-le f
H* le PréeMent. Je tlieU âu± voix la question de savoir si le rapport i^tar Iti on di-
posé... (RéttàfnaHom â ffaiiéhéj *
M* WmM^m /telverte. On ne peut pas mettre aiiJc voix retéeation éa règlement
M. le PrésMeat. ^ais la session ne peut pas se passer in lectures.
M. l^faerbeUc. Il est possible que, sur la lecture du rapport^ Un membre ait des réclamations à laine ou deseommunications de pièces à demander. Il suffit qu'un membre {bsiste pour la lecture d^iin rapport pour qu'elle eoiS' faite* im' demande Fezécution du règlement.
Voix n&mbreuêeê : liisez. Usez, lisez!
Voix aux centres : Que M. le Président consulte la Ohambxe 1 > ' '
M. le Frëstdcttl. Que ceux qui sont d'avis d'entendre la lecture du rapport... ' "
Voix à gauche : {Ton, non {
M* l^herbelte. Je demande la parole.
Messieurs^ je m'oppoée à la violation qu'on voudrait faire du regiemefit; Le règlemtoat dit
Îue les rapports seront lus en séance puUique. 1 suffit qu un membre réclame l'exécution du règlement pour qu'on lie puisse ê'y soustraire.
Voix diverses ; On va lire le rapport.
M. LlierbeCie. Malà non, puisqu'on vêtit mettre aux voix s'ilscra lu ou non. II est très possible quo, sur la lecture du rappdrt, iit, membre ait des réclamations à faire oix dés communications de pièces à demander. £b bien ! comment pourrait-on le faire si on n'euiond pas la lecture du rapport? D'ailleUrs; le règlement est positif, et on en réclame l'exécution.
M. le |*résldenl. Lisez, si on veut écouter. Je ne comprends pas ce système qui coiisiste à s'opposer à ce que je consulte la Ohambre quand les opinions sont dissidentes. Si vous voulez entendre là lecture du rapport, aîu moins faites silence. Toiis avez {a parole pour lire votre rapport.
M.Datergler4ellnaraiiiie,rappor<eur(l).
Messieurs, en 1833, une loi fut votée qui consacrait une somme do 93 mi|lioh8' à 1 achèvement ou à la continuation de grands travaux publics depuis longtemps commencés. 'Q^^I' quoB allocations en même temps étaient destinées à préparer des travaux nouveaux, et qui devaient s'exécuter plus tard. Depuis, aux travaux prévus par la loi de 1833. diverses lois spéciales, celles entré aùtreif du 2 avril 1836, et du 11 mars 1836 ont ajouté d'autres travaux non moins utiles, non moins importants. Quelques propositions de même nature enfin ont ^té ajournées à diverseii époques.
(t) N* 15 (iu-4*] ile^ impresaioDt de U Chambre des députée (eesiioD de iSH)..'
ponr donner Je temps au gouvemement de les mûrir davtetagé^ €t dé left ttlëtcT txMrdoftnér dims Un i^stènie génial \ noua poUvoiis dter la reccmstmction de la Bibliothèque, él* le chemin de fer de Paris à la mer.
Parmi ces travaex que \tà Fruice li'a pas craint d'enlréprendre trois Ans seulement après su Révolution, et Jxïtécfoé le soin de son honneur et de sa sûreté èkigtoiteseoi^ de grands sacrifices, il en est qu'cm peut conaiaérer comme k peu près Cermixiee aujourd'hui : oe sont les monuments et leir eàmlux ; mais il en est aussi qui soiit loin de leur èiitier achèvement : ce sont ceux qui conoerxfient les routes royales, là navigation et lès pdiis. Il en est enfin qui n'existent encore qu'en projet : ce sont les chemins d^ fer. Ge que là France a cru pouvoir faire lorsque sa sttôation financière étiit eticore fâcheuse et qùè Ses bitôgets se réglaient diaque année par un déficit èdnsidéraBle, hésiterâ-t-elle- ft lé contffiUer aujourd'hui, auand les capitaux abondent au Trésor, et que les recettes ordinaires dépassent les dépenses ? En un mot^ faut-il s'arrêter ou marcher dans la voie ouverte par les lois de 1833 et de 1835 ? Telle est la première question qui se présente, celle qui devait, avant toutes les autres, occupier votre comnlission. U est bien clair en effet que si l'Etat ne doit intervenir que rarement et^ faiblement dans l'exécution dés travaux pùblicsl quelques allocations au budget peuvent suifire, sans qu'il soit nécesteire dé (4ken;hèr \^t1f oes revenus ordinaires, de plus puissants moyens. La loi qtit v6us est' présirntée tomberait alors,* non paroé que le i^sthne finânëier qu'elle eontient serait mauvais, mais pfatoé qtie son prfHcipe même serait faux. C'est donc oe^ principe qu il importe d'examiâef toiît d'abordi
A cette question : l'Etat doit-il ou ne doitil pas intervenir dans l'exécution des travaux publics, il est évident' qu'on ne saurait répondre d'une manière absolue. Ainsi personne ne conteste que l'Etat ne doive prendre à éâ charge quelques travaux, ceux des ports; par exemple, et même ceux des routes, dàiis
cuter directement tous les travaux, qttèls qu'ils sdîëhir^i pêtivfenf àidéîiérer la conaitioQ du pfiys. Maili entré ceè deux extrêmes, il est beaucoup d'intermédistiréë^ et l'on pèuf, éèlbn qtié''l'to èe ' rèb|>ph>ohè dé l'un ou de l'autre, étendre a^nsiaéi^alblettent du l^sserrer iiotableiàênt lé conoctiri dé PEtat. Lès deux opinions se sont trouvées représentées dans votre commission. Qn ii'a pas nié que l'E^t lie doit cxécufiéi' certains ^ravâiix. I^ais on a dît que, éooripmiquêment et politiquement^ le coiicours dé PEtÉrt dàiis les travaux piiblicà, quand il n'est pas absolument nécessaire; â plus d!inconvénients que d'avantages économiquement parce qu'il né fait que déplacer lé travail, enrichir lee tiM aux dépens des autres^ 'eiz préparée, pâr"ini0''tmrèxeitation intempestive, des crises et' 'des" eatitstrophes : politiquement, parce qu'il donne au gouvernement un patronage vicieux dont le
Souvemenlènt peut abuser, bu être àoéusé 'abufàen'; j»«rcè è|il'ir dév^ldp^e ' d'une manière fâcheuse toutes les prétention^ IbcàiléB et toutes- lès jâlôMéffes'inSw^Uetteâ ; paroe ciue, en définitive, î] fait plus de inëcon-
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(enta que d'heureux. Les eut-reprises vraiment
n qi
OOintrarie pacf. Quant âiix autres, il est en géliéra^ mautrais ^e.les encourager, et 4'ûuvrir
K'wt une çorte a la faveur, peut-être même a > bbrrupôon.
La majorité de votre commission n'a point, Messieurs, partagé cet avis. Qu'dn Angletè^me^ ciù diverties circonstaticës lont cbnc^ntiré les capitaux let ag^loméi^é le^ populatiooM^ où deux aristocraties, l'une territoriale, Fautte ilidust^elle, luttent en^miblë de richesde «t 9h ritiiâsance, Où, j^ar conséquent, les moyetife ÈOta pluâ grands en même temps qUo lés bëtaé'* fices plus probablèii^, que, dans un tel payi», il ■s trouve des compagnies ou Inème dek partièuliers qui, par leurs propres foitses et sans le secours du kouvememeBt^ peuvent essayer et floooinplir a'inîmeiiseB entreprises, cela se ODn^it,' bien i^ue les résultats ne soient pas toujours aussi satiafaisants qu'on lé pense, fet qu'en ce moment, par exemple, les routes à péage tombent presque (outes en faillite. Maisun tel système est-il applicable à la France aveo sa propriété et son industrie morcelées et divisées, avec ses fortuites médiocres ou petites, aveb ses populations presque partout épsMes et disséinmées ? Non sans doute, et prendi-e, en ce qtii ôonoeme les travaux publics, l'Angleterre pout modèle, ce serait renoncer à tout grand travail d'ensemble, et condadnner notie pays à une déplorable immobilité. Tout au plus -quelques départements offriradent-ils à l'industrie particulière soit assez de iressources, soit une chance suffisante de succès. Mais ces départements sont les plus Hcfaes, de sorte que les départements pàuV^res se trouveraient chaque jour pluâ éloignés de oéuxqUi cmt pris 1 avance, et èeèseraient bientôt de participer au mouvement général. Quand une compagnie exécuté à ses risques et périls un travbril^ ' quel qù'H soit, elle n'a et ne peut avoir en vue que ées profits directs, matériels et susceptibles de se réaliser promptenlent: Maâa on gouvernement Ïieut et doit compter tout âutremeht. Ainsi 'impulsion donnée à l'industrie et au commerce, la plus-value des propriétés^ le développement même de l!activite publiqile eVl^ progrès de la civilisation, tous ces éléments entrent nécessairement dans ses calculs, et agissent sur ses déterminations. Ce n'est Çoint là déplacer lé travail, mais le répandre et le généraliser. Ce n'est point enrichir les uns aux dépens dés autnes, mais faire en sorte que tous^ puissent alièindre à )a richesse. Ce n'est point énfiîi préparer des crises et. des catastrophes, mais les prévenir, èii portant dans toutes lés parties dû pays l'âisàhce et la civilisation.
Kémàrquéz, Messieurs, que ces principes sont reconnus et bfktiiçiués dàiis.totis }es pays qui stoccupeiit de grands travaux publics, hormis en Angleterre dont lÂ situation est tout exceptionnelle; Encore en Angleterre, &-t-on Vu blti's d'une fois le Trésor public tenir, i ti^e de don ou ^e prêt, iu seoduré aeà cbmpagnîee qui li'auràient bu se soUtenii* ittitrèment. A^^x Çtktè-pnirf, ou'lèè travaux publics ont i-eçu eil si beu d'^âtihées c)ë si gi^aiitesqués déveIop{Semeiite, ribn he s'est
{ait, ou presque rien, sans que les Etats intcrttssëiit, soit <k)Aimê bailleurs de forids, soit Comme actionnaires, soit bomme garants d'une ceftàiûe quotité d'intérêt. "Trèg souvent mênie les Etats ont exécuté directement et à leur brcJbre compte. C'tet bè derhiér mode (}ui a prévalu fténéralemelit eh Belgique, et là rifeheèeé pjubTlqué s'en est àccrUe rapidemeilt et considérablement. Crblt-oii enfin que la France eljè-mêtne ocdtljperait le rang qu'elle oëcupe, éi ni fees routes, ni fees caniux n'ataient été couf ectiohnés èbus la directidtl èl aux frais de TEtat T Sans ddùte quelques foutes ont pu être commises, et quelques debeneefe mal faîtes: Mais ceé dépenses, du moins; n'oUt point été saîis résultat, ni ces fautes sans compensa^ tidh.
Nous sommes d'ailleurs fort loin de penser que là, comme partoilt, il ne faille pas procéder avec modération et réserve^ Nous sommes Join dô dii>e que des travaux cbnoenirés sans mesute sUr certains points, ne puissent renchérir d'une inanière fâcheuse la Btiain-d'œUvre, et produire^ à'il^ venaient à cesser subitement, de gtaves inconvëniients. Mais 0 est au gouvernement et à la Chambre, à calculer et à répartir les travaux de telle sorte que ces inconvénients n'aient aucune chance de se réaliser. Une fois cette précaution prise; nous maintenons que si, en Frânèe, les trar Vaux de détails peutent êtte exécutés exclusivement pat des compagnies ou des particuliers, il n'en est pas de même des travauk d'ensemble pour lesquels le concours direct ou indirect de t'Etat est "presque toujours utile et souvent xiéoessaire. Il faut donc, quoi que l'on puisse dire, ou renoncer à ces travaux, ou admettre ce concours.
Quant à Tobjëction politique, elle pourrait être fbtidée, s'il à'agissait de donner au gou^ veriieriiènï une somnie qu'il p'ût diîltribuer à son gré skns ébnsulter la Chambre et sans lui eh rendre compte. Mais tel n'est point le projet de loi pi-opose. D'après ce projet; ce sont aU contraire les Chambrés qui, sur la proposition du gouvernement, décideront quels travaux devront' être entrepris, et dahs quelle limite. Dès Ibrs, le patronage que l'on craint ne neut plus s'eiehîer au profit dé telle ou telle focsn lité, de tel ou tel individu. C'est un patronage général, et qui s'étend sur le pays tout entier. Or, les gouvernements sont institués précisément bbur exercer cette sorte de patronage. Sans doute, de l'exécution de grands travaux publics comjaie de toute mesure utile et populaire, il doit résulter pour le gouvernement plus de forofe et plus d'action, mais c'est un bieti, et il faudrait plaindre le pays où, par esprit de méfiance et de peur d'abus possibles, on dépouillerait le gouvernement de tout moyim d'accroître la prospérité publique, et de donner satisfaction aux intérêts matériels et morâlix. Peu importe après cela, qu'il y àit'quelques prétentions mal fondées, et quelques mécontentements partiels. Ce soht des inconvénients qu'on ne saurait éviter qu'à condition de ne rien faire, et auxquels il faut savoir se résigner.
En définitive, chaque époque a son caractère et sa mission. Le caractère de l'époque actuelle^ c'est d'être nacifique et industrielle; èa missiph, c'est de féconder par le travail et )!'édùca£ion, tous les germes de puissance et
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de richeese que l'aisiveté et Tignorance ont trop lon£[temp8 étouffés. Le gouvernement manquerait à tous bbs devoirs, s'il ne se plaçait pas à la tête de oe grand mouvement, pour le hâter et pour le diriger. Qu'à chaque demande qui sera faite, les Chambres examinent ensuite avec attention si les travaux proposés sont d'une utilité assez générale pour que l'Etat doive y concourir, et dans quelle mesure il convient de le faire ; que les aivers modes de concours soient tous successivement discutée et pesés, rien de plue simple, rien de plus juste, rien de plus nécessaire. Mais qu'il soit reconnu du moins que le principe est bon, et que ni l'économie politique ni la politique elle-même ne peuvent faire obstacle à son adoption. Qu'il soit reconnu que la France a besoin de travaux publics nouveaux; et que sans le concours de l'Etat, ces travaux ne sauraient s'exécuter.
Gela poséj une nouvelle objection se présente, objection préjudicielle en quelque sorte^ et qui mérite un examen particulier. La loi
f>roposée orée à côté du budget ordinaire de 'Eûit un budget extraordinaire qui doit s'ap- Bliquer exclusivement aux travaux publics. )'ou vient cette séparation, et pourquoi le ministre des finances ne laisserait-il pas porter tout simplement aux divers chapitres du budget ordinaire les sommes qu'il croit néoe»sairea soit pour les routes et les chemins de fer, soit jpouir la navigation et les ports ? Ainsi la forme habituelle des budgets serait respectée et l'on ne reviendrait pas, par une voie détournée, à ces budgets spéciaux que toutes les commissions ont condamnés depuis 10 ans.
Il faut d'abord remarquer qu^entre un budget spécial et un budget extraordinaire la diflérence est grande. Les budgets spéciaux, tels çiu'ils ont longtemps existé, avaient le grave inconvénient d'avoir leurs ressources propres, et de porter en eux-mêmes des voies et moyens qui se trouvaient ainsi soustraits soit au vote de la Chambre, soit au contrôle du minis< tëre des finances. Un budget extraordinaire, tel que la loi le propose, n'est en réalité qu'une partie du budget général, qui reste soumise a toutes les mêmes conditions, et que la Chambre vote annuellement comme le reste du budgpet. Néanmoins la distinction n'est ni arbitraire ni inutile, et il est aisé d'en rendre raison. De tout temps il a été reconnu que, dans un Etat bien ordonné, les dépenses ordinaires du pays, celles qui se reproduisent à peu près les mêmes tous les ans^ doivent être couvertes par les revenus ordinaires, c'està-dire par le produit des impôts ou des propriétés de l'Etat : mais en même temps, c'est une opinion presque généralement adoptée, que les dépenses extraordinaires peuvent donner lieu à l'emploi du crédit. Telles sont les dépenses qu'une guerre rend nécessaires.
Telles sont aussi oelles qui, productives par leur nature, doivent profiter à l'avenir encore plus qu'au présent. Dans ce dernier cas, il Mnble (juste et na4^ureil de mettre à la charge des générations futures une partie des dépenses qui doivent tourner à leur avantage. De là la distinction souvent établie et souvent consacrée des budgets ordinaires et extraordinaires. Qu'aniveradii-il, d'ailleurs, si c^ite. distinction était supprimée, et si, au lieu d'inscrire à part les aépcnses dont il |
s'agit on les inscrivait pêle-mêle avec les autres dépenses, sans diminuer proportionnellement celles-ci et sans augmenter les impôts ? Il arriverait que le budgpet ordinaire serait en déficit, et que, pour couvrir la différence, le ministre serait obligé d'ânettre des bons royaux ou de recourir à d'autrea moyens de crédit. Ce serait donc précis^ent le même résultat sous une autre forme; seulement il n'y aurait dans cette forme ni autant de franchise, ni autant de clarté. Ne vaut-il pas mieux que chaque chose garde son nom, et que la Chambre, par l'intitulé même du budget qui lui est soumis, sache précisément oe qu'elle vote ? Ne vaut^il pas mieux (lue, de cette façon, il ne puisse jamais y avoir pour personne ni illusion ni erreur.
Ce n'est pas tout, et il est aisé de prouver que la confusion des dépenses ordinaires et extraordinaires dans le même budget, aurait ou pourrait avoir pour l'ordre de nos nnanoes, d'assez graves conséquences. Pourquoi veuton que les budgets se présentent en équilibre, et sans que les dépenses excèdent les revenus f Ce n'est pas sans "doute pour obtenir une symétrie apparente et une régularité factice. C'est pour que la nécessité de se renfermer dans la limite des recettes ordinaires force les ministres d'abord, la Chambre ensuite, à porter sur toutes les dépenses un œil attentif et une scrupuleuse investigation. Supposes maintenant que les dépenses extraordinaires viennent se confondre avec . les dépenses ordinaires, et les moyens de crédit avec les revenus; on ne saura bientôt plus si la différence résulte des dépenses onlinaires ou des dépenses extraordinaires; et ocHnme les moyens de crédit sont illimités^ on se laissera entraîner à les appliquer aux premières aussi bien qu'aux secondes. Ainsi naîtraient les déficits et se perdraient tous les avantages qui résultent de l'équilibre des budgets. On peut donc affirmer que, loin d'être dangereuse ou déraisonnable, la aistincstion des budgets ordinaires et extraordinaires est utile et conforme à la nature des choses. On peut affirmer que loin de porter atteinte aux droits de la Chambre, elle est pour la liberté de son examen et de son vote une garantie de plus.
Il est vrai que. recettes et dépenses balancéefiL le budget de 1838 se présente avec un excédent de 16 millions environ. Mais il a été surabondamment établi dans les sessions précédentes que, pour être en équilibre réel, un budget ne peut se passer d'un semblable excédent. Le budget de 1838 est donc en équilibre, et rien de plus. Porter à ce budget les dépenses extraordinaires des travaux publics, ce serait le constituer en déficit, et miettre le ministre dans la nécessité de recourir à des moyens de crédit.
Maintenant, Messieurs, pour atteindre le but que la loi se propose, il y a deux manières de procéder. On peut, comme en 1833. présenter une loi générale qui comprenne à la fois les divers travaux à exécuter, l'évaluation approximative de ces travaux, et les voies et movens. On peut, comme cela s'est fait souvent,
Srésenter successivement des lois spéciales ont chacune contienne ses ressources et son système financier. Mais contre chacun de oes deux modes, il existe, ce nous semble, de très graves considérations. Il est bon de remarquer
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d'abord que l'exemple de 1833 n'es? paa tout à fait applicable aujourd'hui. En 1833, il s'agissait de travaux depuis longtemps oommenées, et dont on pouvait, sans trop de difficulté, évaluer l'achèvement. Il s'agit aujourd'hui de travaux les uns entrepris, les autres à entreprendre et pour leBouels il n'existe pas de semblables éléments. Néanmoins, une loi générale a l'avantage incontestable de montrer d'un Beul coup d^il tout l'ensemble des travaux et le montant total de la dépense. Mais il a, d'un autre côté, pour le ministre aussi bien que pour la Chambre, de sérieux inoonvénientSb H est impossible que les projets de tous les travaux à exécuter soient étudiés en même temps. Cependant il serait injuste de retarder indéfiniment les uns pour donner à l'Administration le temps de préparer les autres. Il en résulte que le ministre, quelle que Boit ^ bonne volonté, est nécessairement conduit à présenter à la Chambre des plans inc(Hnplet8 et des devis défectueux. D'un autre côté, une commission unique qui se tro^iverait à la fois saisie de projets sur les routes et sur les rivières, sur les canaux et sur les ports, sur les monuments et sur les chemins de fer, ne saurait avoir, malgré son zèle, ni le temps, ni le moyen de les examiner à fond et de les étudier dans toutes leurs parties. De là des erreurs et des mécomptes qui se résolvent inévitablement en suppléments de crédit.
Aussi, Messieurs, le système des lois spéciales a-t-il été, à plusieurs reprises, vivement réclamé, comme le seul qui permît à la Chambre de voir clair dans ce qu'elle faisait. Mais est-il bon qu'avec les lois spéciales, la question des voies et moyens revienne sans cesse en discussion, de manière que chacune de ces lois ait ou puisse avoir son système financier ? Est-il bon qu'aujourd'hui l'on subvienne à la dépense par un' moyen, demain par un autre, et que la dette flottante et la deûe consolidée, les excédents de recette et l'amortissement soient successivement, et sans un ordre établi d'avanoe, chargés de couvrir le déficit) Est-il bon, en un mot, d'introduire dans nos finances la bigarrure au lieu de l'unité, la confusion au lieu ae la régularité? Nous ne le pensons pas, et l'expérience du passé est, pour repousser un tel système, d'accord avec le raisonnement. Longteinps» ^^ effet, chaque ministre s'est cru autorisé a demander à la Chambre les suppléments de crédit dont il avait besoin sans l'intermédiaire du ministre des finances et sans l'indication précise et uniforme des voies et moyens ; mais la Chambre^ l'an dernier, a voulu, par un article formel, mettre un terme à cet abu& Conformément à l'article 6 de la loi de finances de 1836, toute demande de crédits faite en dehors de la loi annuelle de finances doit donc maintenant indiquer les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demanda Or, quand il s'agit de crédits supplémentaires ordinaires, ces voies et moyens sont tout créés ; mais ils sont à créer lorsqu'il s'agit de crédits extraordinaires, auxquels les revenus ordinaires ne sont pas destinés à sub^^nir. Si l'on veut que la règle si salutaire et si sage établie l'an dernier par la Chambre puisse s'appliquer à ces derniers crédits comme aux autres, il y a donc incontestablement un système à combiner.
Ainsi, Messieura, point de loi générale des
travaux publics, si l'on veut que ks projets soient sumsamment mûris, et que la Chambre puisse se livrer à un exajnen sérieux et réel ; mais, d'un autre côté, point de lois spécialeo des voies et moyens, si l'on veut maintenir dans nos finances l'ordre et la régu* larité. Telle est l'opinion, non de votre commis, sioji tout entière, mais de sa majorité. Ceci conduit au système du projet de loi qui centralise la q^uestion financière, en même temps qu'il spécialise les questions ae travaux. Si ce système prévaut, rien ne sera décidé quant aux travaux à exécuter, et la Chambre restera parfaitement maîtresse d'adopter, de rejeter ou de modifier chacun des projets qui lui seront présentés ; mais ceux oe ces projets que la Chambre sanctionnera viendront tous se ranger BOUS une même loi, se coordonner dans un même système, puiser à un même fonds. Une fois le principe des travaux publics admis, la loi qu'on nous propose est donc purement et simplement une loi d'ordre et de régularité. On peut en critiquer les dispositions, en modifier les articles: on ne saurait en contester l'indispensable néoessité.
Nous devons, Messieurs, insister sur oe caractère de la loi, parce qu'il nous semble qu'il a été méconnu et dénaturé. Au lieu d'y voir une simple mesure d'ordre, mesure subordonnée d'ailleurs aux votes ultérieurs de la Chambre, on y a vu un encouragement donné à toutes les prétentions, et presque, de la part de la Chambre, un engagement pour l'avenir. Assurément, Messieurs, si cet engagement existait, il* serait plein d'imprudence, et nous ne vous proposerions pas de le sanctionner. Mais^ nous le repétons encore, il s'agit uniquement de rassembler dans un centre commun les crédits qui pourront être votés par la Chambre pour l'exécution des travaux publics ; il s'agit de ramener ces crédits à un système gui ait de l'unité et de la régularité ; il s'agit d'empêcher ainsi une confusion et une bigarrure qui compromettraient le bon ordre de nos finances, et dont plus tard, sans contredit, la Chambre se plainarait justement.
Jusqu'ici, trois points paraissent à la majorité de votre commission suffisamment établis.
Il est bon de faire en France des travaux publics extraordinaires avec le concours direct ou indirect de l'Etat.
Ces travaux ne peuvent s'exécuter qu'à l'aide de fonds extraordinaires, et dès lors ce n'est pas dans le budget ordinaire qu'ils doivent être compris.
Il est utile qu'à côté des lois spéciales qui déterminent la nature et l'étendue des travaux à exécuter, une loi générale centralise la question financière et crée un système uniforme de voies et moyens.
Mais nous n'avons pas encore touché la question principale oelle de savoir quels doivent être ces voies et moyens, et si, sous ce rapport, le projet de loi est bien ou mal entendu. Cette question, Messieurs, a plus que toute autre, été longuement et mûrement débattue au sein de votre commission. Le rapporteur doit vous faire part des opinions diverses qui s'y sont produites, et de sa détermination.
Quels seront les voies et moyens applicables à l'exécution des travaux publics extraordinaires) Il va sans dire, et le projet de loi le
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reconnaît^ que ce seront â!ah^i |e9 excéde^t^ dp ircœttes, en gupp osant qu'il y en ait. 11 est bien claijr ei^ eSft, qii'àyant àe fecourir aH;f mo^en^ ektràorainairés» les moyens pr^inaifeç doivent être épuisés. Il e^t biefi clair aussi,
â'u'avant de rei^ortpr les excédents d<&. recette 'ui)L exercice aii compte de 1 exercice su^vant^
pourquoi Ton abandonnerait une aUss; sage pratique;. Quelques pecsoimes baraissent cr^in?
OU que du moins on n'annonoe l'iz\tention d^ les maintenir tels qu'ils sont. Mais uous np croyons pas que cette crainte ait rien de fondo* Les excédents ^e recette dqnt il ^'aèit sont, en effet, ceux des exercices consommés, non des
elle croit que les revenus ordinaires dépassent les dépep^e&, d^ supprimer ou de réduire tel ou tel impôt. C'est ce qu'elle a fait en 1832 if>our la loterie, et en 1836 po^ir les jeux. C'est ce que Je .ministre des. finances lui propose de faire oette année pour un? partie des droits sur le çucre colonial et étranger. À cet égard, le droit de la Chambre est abnc inaliénable et illimité. .
Dira-t-on que la Cb^n^bre, en vup des ixot; vaux publics entrepris. oi; .à Bntreprpj[idre, ser^, moins dispo^ ^ user dp oe drpit ? jCjela est poSr sible, mais tout cp qu'il en faijt, conclura c'^^ que, dans ce cas, elle croira faii^iB plua^l^ b}^^ au pays par ies travaux qu'elle au^ris^ra que par un dég|-èvemeiit de quelques millions. . .
Mais, Hes»ieurs, il est évident que les exr çédepta de recette n'offi^ent,, quant à présent du moins, qu'une ressource insuffisante, et ç!pst pour cette raison que les travaux publics doi^ vent, ainsi que nous l'avons dit, former >i^ budget extraordinaire au lieu de fair^ partie du budget çénéraL Qr,.^ déf^uj; de ^ve^us suffisants, c est au crédit sçul qu^ i Etat njâut; avoir recours. Mais, outre l'impôt et Fjpn^prunt, fies lois antérieures ont, vous Iç sav^zj créé qans nôtre système financier u^ troisième élément,' la réserve de l'amortissement. C'est 5 ce troisième Clément que le ministre vous p^pose de s'adresser^ poiir obtenir les fpn'ds nécessaires & l'exécution d^s travaux biiblics dont il est question. Conformément a cette
Sroposition, des sommes plus ou ipoins coiisîérables seraient donc prélevées i|ur la réserve de là caisse d'amortissement, qui recevra en échange des rentes 3 0/0 au pair.
Ici, Messieurs, s'élèvent des objections d'une haute gravité et qui méritaijçnt. de la part de votre conuni93ion, la plus sérieuse attention. Ce que propose le minîstrp «çji, djt-prt, Tatteinte la plus grave qu'ait ,encp]:e .reèù^ notre amortissement, ou plutôt c'e.st son anéantissement définitif. L'^^mortisçemènt, en effpt, n*a point «et ne peut point avoir deux .desti: nations. Il n'en a qu'une, celle dç r^bj4?f îi
fondation dû crédit en îç'lé, aTét^^cons^amment maintenu et pratiqué. C'est dé t>rincipe qui, en
1833, a dicté l'article par lequel là- Chambre s'interdit à elle-même la faculté d'annuler les
bentei^ rachetées antreiaent cme par une loi
au lieu de servir à racheter la dette, les fonda de l'amortis^einent servent à soldef , soit dei
autre dépense ? Il plus^ et qu'autant sup|>rixner le mécâ- , fermer sa caisse, rapporter les' lois qui règlent son existence) et déclarer qu^ep France comme en Angleterre^ l'IEtat désormais se contentera de consacrer a la diminution de sa dette les excédents de rçcette, tels qu'ils résulteront du règlement déûr nitif 4es budgets. Ce serait, au fond, lé même résultat, et il y auî*ait iine illusion de moins. Ce n'est pas tout, et la destruction . dé l'amortissement n'ied; podnt la seule consé-' quence fâcheuse que les adversaires de là Ipi croient ijrpercevoir dans ôet emploi de la jréf serve. De ipût temps, disent-ils, il a été rer connu qiië la réserve de l'amortissement î^cût être d'un t)ùissânt secours, lorsque s'éxéciitera rppération si importante et si longtemps diffé^ rée du repibouf*sement des rentes 6 0/0. Comment donc se fait-il que Ton veuille se priver dé oe secours uâ an après que, pour s'être re* fusé au rem])our8ement, un ministre est toqibé devant .l'opmion clairement manifestée de la Ohaînbr^. Comment se fait-il qu'au pioment thênje où le pays est; en droit d'espévèr qu4| i*ecûeillera bicnptôt les avantaj^es de cette grande opération, on vienne sans une - aboi uè nécessité, la rendre sinon 'tout à ait impossible, du moine plus difficile .ei^ ^dup hasardeuse? N'y aura-t-il pas dans toute cette affaire une arrière-pensée f et lé dïsir. de faire des travaux publics ne ië^ ràit-il i^às fortifié par un désir non moins yif , celui de iwtarder la converdipn t S'il en eA ainsi^ iflu'qii; 1^ ^^i^ franchement^ et due 1|^ Chambre voie si elle veut revenir indirecte-
sèment peut être appliquée aux travaux ^ù* blics, sans «ejnpêcher ou retarder l'opération
du rembourseynent,
,I|aî cherché hif rep les de'nx objections
loi a f§té l'objet.. Tiç. .»Aq ^.M'«^t^<<c«AAv^. »»«. 44w.«^ ^e la înajôrité de votre commission^ les examiner suçcessivemjent.
la. loi du 2^ avril .;81p^ copsfj,tut;vïe dè^toift notre ^système Spân^ierj les ipn4^ de )['amp;cr tissem^ti«e pomposi^t, oôi^ Je sait, dîf. ctew^ PQrtionp distinQtès ; }a4ptâtion, qui estlp.gagç inaliénable dés c|;danpi£rs d^ l^jÀt ; les re^içs rachetées qne le pouvoir légi^Iatiif Vest reserv^ le drait^'annulpr.. Hai^^ dans la pratique, ces deux fQfi(Li se cphfondj&n^ et servent l'un avisât bien que I-autrQ ,à racheter des rentes sur là plaoer.Tendant^quelqnes,années,cett^opéraiio4 s'accomplit simplepient et sans di^çulté. Mais en 1824, grjlc^ i9.ù?irogrèiB,d^}ia;.i^aclk8^' ^""
en i»'Z4, gr*c« jÇ-uyjprogres^tJQla.i^acii du pair, et dèë oe moinent; un fait a
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mai^fei^ çeUi^ d uu 4^btçur forcé de iradiçt^.«iX69 la p^ame If .^rëaacp quq lëgakment il pouvait rembôiiriser au pwr. O'eîjt pour parçr à cet inconvénient qû'iiitervint rarticle 3 de la loi du. l^':»lwivi&î»*.PW Içqw^l.il .^ut ^11 que Iqa {qi^ aSeçté/i |k la caisse d amortis^ ment. i^. aéraient. plus ejjaplftyiisi ^u rachat dés fonds publics do|it^ 1^ pours . gérait .^péneur au pair. lOfitte mesure» on «!ez^, 9puvi^nt| se liait d'ailleurs à. celle, de li^ conversion et
rente 5 0/0 fonoi^it ^nqore leg quatre omquièmea dj^ttotre.dette. Ox, .WJè» diverses flûptuations, cette neiDbe . parMi09.it d^idén^ent fixée ait jieBauB du pair» de soxte que U fopce de Tamortiâseniffit agissait tout entière sur le 3 0/0 dont elle élevait artificiellement h cours. Citait^ BOUS beaucoup de rapports, un fâcheux état oe choses, et la loi du 10 juin 1833 fut, avec raison, appelée à le changer.
On. sait que,; d'après oette^.loi, fea fonds de ramorti^seo^eat /lurent se . partager pxppor* tionnellemâni «n^r^ les. diyerses. natures dp rentes* sans que J'une put àJ!aveiiir prendi^ la part de. rautre.. .lirais de isette œaniÀrei.OQiUr binée, a^ icella qui joaiutenait Tinterdictipu de tout ra^hai; au.d^sauB.du psir, il , r&ulj^t néqpssairement qiM». tant Que subswtenait Tétat
Srospènte îiea âoaocês, une partie du , f oi^ds 'amortissement» et la plus .considérable, ijèsr terait sans emploi. Q'est oe qui d<^nn» lieu aux articles 4, 6, 6 et 7 de la loi du 10 juin.183^ Le fljrstèi^ de oea.Sid4cle& est.lbrt simple, ,1a fonds d'amortissement appartenant à di^s rentes, dont lé coueà£st supérieur au pair doit être .mis en. réserve. Mais. comme. la caisse d'amortissement n'a. pas, oon^ne la caisse des dépôts. et consignations,, le. xiroit de. faire des placements, il ert éiaUi qu'iui lieu de la payer en espèces, le, 'trésor, la paiera cha(]^ue jcur en un bon du Trésor poctani. intérêt a 3 0/û jus* ou'à l'époque .du lemboux^ment. pi le cours des .sentes, tombei au dessoua du; paii^ ces bons deviennent exigibles, non .tous k la fois» mais d'après de certaines rèfifla^ et d^nâ de certain^ proportions. La loi déclare enfin formellement qu il iie peut Jtré disposé du niontant de iâ réserve que pour le rachat ou Je vembourseioMDt.de la dette. Néanmoiiis dana le cas où, pour subvenir à. un besoin public queleon* due, l'Etat aurait à négocier pes rentes, il ne devrait emprunter aux particuliers ^qu^après avoir épuisé la réserve . de J'amortissèment. Dans ce cas^ les rentes seraient trànsf éréea au nom de la ^caisse cPamortisseme&t, aa.prixst aiix oonditibns de l'adjudication de l'emprunt.
Nous tirerons plus tard la conséquence de oetfe dernière djj^positîoh! Nous prions seulement eh be ipomeni 4u'on veuille bien la rèmaçofuër.
lies .choses relièrent dans cet étai j4.^^'^ ^^ préçentatipn du biidget de ld36 qui euf lieii en 183^, et la loi dû 10 juin 1833 s'exécuta fidèlement çt tittératppient. Mais cominep dans l'intervalle, le 0.0/0 était resté con^tfbmment aude93u^ qu pair, )jb. réserve de l'amqrtissemeni s'acçuiQÎil^j eÇ au 22 mars 18^ elle avaî£ at: tejpt Ip chloré de 91 ihilliQ^s. La d'etie floitâgle fllqf s,pp wontait Î^m è. i^çips dÂ.^ p)ij; licms. Le mmistre des finances jugea; avec
gi^de raispii^ qu'il y avait lieu de la réduire^ et yoicî le mqy^ qu'il prbposfu En. vertu d^
giusièurs lois antérieures, le ministre dea
de sa réserve, être le premier prêteur. Au lieu de procéder a une négociation de rentes pi^rp: ment fictivCi il parut donc plus raisonnable et plus simple a[attribuer immédiatement jt la caisse d'amortissement la totalité de Femprunt) et d'inscrire au grand livre de la dette publique le capital des sommes dont l'Èiat lui était redevable. Qn décida, en même tempâu que l'opération se renouvellerait de semestre en ^mestre jusqu'au mois d'avril 1838, époque à laguelle les réserves de l'apiortissement^ succj^iyement consolidées^ monteraient k Ip» somme t>féyue de 255 millions, jj^insi, sans livrer de rentes au çublici devait se trouver accomplie la, prescriptiop des lois qui autorisaienti le ministre à négocier des ^rentësp Ainsi. '1^ inême temps^ la dette flottante dé^ vâit, par degré^ et sans secousse, être rameiiéé à un chiffrp normal. C'est cette opération ([m re^nX le noia de consolidation.^ Elfe n'était, pn le voit| que la conséquence rigoureuse et né; cessaire dès articles 4, 6 et 7 combinés de 1(l loi du 22 Jiîin 1833.
pose
est-èlle plus que l'opération
tibn ôpntrâire à la Ipi de juin 1833 ! La majp-
riié dé voire çommi^^qn ne le pense pas, ë(
il lui parait, au côht^aire^ quç ces deu:(rbp&
rations sohS précisément de même naturp efc
feu vent se justifier par les mêmes raisona 1 est de principe, nous le reco^aissons, que les fonds de l'amortissement doivent être em-
Àif ne. beùt empêcher l'Etat 4'^mpruBi^r. Or, hôûs avons démontré que; pQur exécuter
rence de la totalité de sa "réservé, ramortissement devienne le brémier prêteur. Que proposé^* le brdjêt de toi? il propos© de préleveir sur la réserve de l'amortissement les sommes que VStaC est obligé d'emprunter» et de donner à l'amortissement des rentes en échange. Or, n'esta pas précisément la même chose, et la Question ne' se irouve-t-élle pas réduitp à une pure querelle de mots f Bous une formé comme sous l'autre, il y a l'Etat qui empnmte, et la caisse d'amortissement qui prête; sous une fosrme ff)mxaç soj^n l'aularB il 7 a, jmjt conséqueut jsu I837, non n^pins qu'en 1835, Tapplicatio^ ^^te et rigpureuse de la Ipi dé 1833^ L'uhiqup différence entre l'opération de .^835 et l'ppérartioQ de 1837, c'e^ qu'pn 1835 la ré? serv^ 4® rampriisspment servait à solder des dép.enses extraordinaires faites et à faire;, taudie qu'en 18^7 elle pe doit servi^r à payer qa^^ de^ fiépçmneB à faire, il e^ même hon de répiai^uer que, parmi les dépenses qu'a dû cpûyr;t .eu 1835 la réserve de 1 amortissement, se .trouvent celles, des travaux publics votés pa^ Ij, Cl>ambi« eh 1833, et pour l^squollee il
S'^&ij. ^été jus(}up là coptract^ aucune espècp 'emprùnC
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En présence de cette simple observation tombent, ce nous semble, tous les arguments tirés de Futilité de l'amortissement et de l'inviolabilité de sa dotation. L^amortissement est utilej, sa dotation est inviolable: votre cornmission le reconnaît et le proclame. Mais, ainsi que tout le monde Ta compris lors de la loi du 10 juin 1833, ramortissement a deux manières aagir, soit en rachetant une dette déjà contractée, soit en empêchant de contracter une dette nouvelle. Il est manifeste, en effet, qu'entre deux opérations simultanées, par Tune desquelles l'Etat emprunterait cent millions, tandis que, par l'autre, il amortirait un capital égal de cent millions, il n'y aurait de profit que pour les intermédiaires, et que oe profit se réaliserait nécessairement aux dépens de l'Etat. Au surplus, s'il y a dans cette manière de procéder quelque chose qui porte atteinte à ramortissement, ce n'est point à la loi nouvelle qu'il faut s'en prendre, mais aux lois du 1*' mai 1825 et du 10 juin 1833. Ce sont ces lois, en effet, qui, par l'interdiction de racheter au-dessus du pair, d*une part, et par la mise en réserve des fonds libres de l'amortissement, de l'autre, ont limité et suspendu son action. Le ministre des finances dé 1837, comme le ministre des finances de 1835, n'a fait que prendre ces lois comme existantes, et en chercher une sage application.
Nous allons plus loin, et nous disons que dans l'état actuel de nos finances, il est impossible sans les plus graves inconvénients de ne pas trouver un nouvel emploi aux fonds que la réserve de l'amortissement jetfce dans la dette flottante. Lorsqu'en 1835, la consolidation fut décidée, la dette flottante se composait ainsi qu'il suit :
(1^ janvier 1835.)
Fonds des communes et établiss^nents publics 86,000,000 fr.
Caisses d'épargne 35,000,000
Bons du Trésor remis à la caisse d'aioiortissement 80,000,000
Bons du Trésor entre les mains des particuliers »... 125,000,000
Bons et compte courant de la caisse des cTépôts et consignations 39,000,000
Placements divers sans intérêt , 33,000,000
Avances des receveurs généraux 61,000,000
Divers correspondants et effets à payer 20,000,000
Trois mois plus tard, lorsque le rapport de la commission des finances fut présenté à la Chambre la dette flottante était plus considérable encore, et les bons reçus à la caisse d'amortissement y figuraient pour 91 millions. Par l'opération de la consolidation elle se trouvait sur-le-champ réduite de ces 91 millions, et par degrés, en raison des consolidations opérées de trimestre en trimestre, elle devait se réduire encore de 164 millions, en supposant du moins, qu*à partir de cette époque, le% dépenses, comme on devait l'espérer, cessassent de dépasser les recettes. Mais cela ne pouvait se faire qu'à condition que ces
164 millions versés successivement au Trésor prissent la place d'autres valeurs. Or, voici quelle était au l"'^ décembre dernier la aitu&tion de la dette flottante.
Fonds des communes et établissements publics 118,000,000 fr.
Caisses d'épargne 92^000,000
Bons du Trésor remis à la caisse d'amortissement 22,000,000
Bons du Trésor ent^e les mains des particuliers 13,000,000
Bons et compte courant de la caisse des aépôts et consignations 20,000,000
Placements divers sans intérêts 28,000,000
Avances des receveurs g^éraux 32,000,000
Divers correspondants et effets à payer 17,000,000
Ainsi, tandis que les cinq derniers articles avaient ensemble diminué de 158,000,000 fr., les deux premiers (fonds des communes et caisses d épargne), avaient augmenté de 89,000,000 francs et menaçaient d augmenter encore. L'amortissem^it, en même temps, continuait à verser chïique jour la somme de 149 à 150,000 francs; de sorte que, soit que l'opération de la consolidation continuât, soit qu'elle fût suspendue, le Trésor se trouvait condamné à recevoir des fonds dont il n'avait nul besoin.
Nous ne reviendrons pas sur une discuasâon récente qui a mis à nu cet état de choses, et démontré clairement la nécessité d'une nouvelle combinaison. Mais en nous renfermant dans le sujet particulier qui nous occupe, nous ferons remarquer oue, par l'adoption de la loi sur les caisses d'épargne, si elfe a lieu définitivement, l'opération de la consolidation sera terminée, et que la réserve deviendra libre. Nous ferons remarquer en outre que, des autres éléments dont se compose la dette flottante, deux seulement sont réductibles aujourd'hui» les bons royaux appartenant à des particuliers, et^ les avances des receveurs généraux. Or, ils forment ensemble la s<Hnme de 45,000,000 francs seulement, tandis que, danB le coure d'une seule année, les versements de la caisse d'amortissement peuvent monter k 55,000,000. De plus, il a été généralement reconnu qu'il n'y aurait ni prudence ni bcmne administration à faire descendre d'une manière sensible au-dessous du chiffre actuel, soit les bons royaux, soit les avances des receveurs généraux. On peut donc dire que la dette flottante aujourd'hui a atteint son minimum, et qu'aucune des valeurs qui la composent n'est plus çuëre susceptible de réduction. Dès lors qu'amvera-t-il si vous laissez la réserve de l'amortissement sans emploi, en même temps que vous imposerez au Trésor l'obligation de la recevoir et d'en payer intérêt? Il arrivera que vous augmenterez les encaisses du Trésor déjà trop considérables, et que vous imposerez à l'Etat une lourde charge sans oom-
Sensation possible. Il arrivera que vous conamnerez le pays à payer l'intérêt de capitaux dont il ne saura que faire et qui resteront improductifs entre ses mains. Il arrivera, en
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an mot, que vous emprunterez à 3 ou 4 0/0, pour mettre ensuite la somme empruntée en dépôt; opération peu raisonnable assurément, et que tout bon ministre des finances doit s'efforcer d'éviter.
« Mais, dit-on, si la réserve de l'amortissèment vous embarrasse, elle a son emploi naturel, le remboursement de la dette, rrofitez donc, pour entamer cette grande opération de la circonstance si heureuse et si rare que vous signalez. » Nous arrivons ainsi à la seconde objection.
Est-il vrai que la réserve de l'amortissement doive aider puissamment soit à la conversion, soit au remboursement de la rente 5 0/0 ? Est-il*vrai^ par conséquent, que l'application d'une partie de cette réserve aux travaux publics soit un obstacle à la réalisation du vœu de la Chambre et à la diminution des charges publiques qui doit en résulter? Avant d'entamer cette discussion, nous avons désiré entendre M. le ministre des finances, et connaître positivement ses intentions relativement à la conversion. Or« M. le ministre nous a déclaré, dans les termes les plus formels, (yxe le remboursement de la rente au pair était, dans son opinion comme dans celle du gouvernement, une mesure juste, légale, utile, et qu'il s'empresserait de résbliser aussitôt que les circonstances le permettraient. Il a rappelé d'ailleurs qu'à plusieurs reprises, et notamment lors de la présentation du budget de 1838, il avait fait devant la Chambre la même déclaration. Votre commission, qui partage à cet égard l'opinion du ministre et qui s'associe à son désir, a donc le droit d'espérer qu'il ne sera plus question d'arrière-pensées, et que ses intentions, comme celles du gouvernement lui-même, seront mises hors de cause. Si la majorité, dont j'ai l'honneur d'être l'organe,
Ï>ensait qu'il fallût absolument choisir entre a conversion et les travaux publics, elle le dirait franchement, et la Chambre choisirait. Mais elle croit fermement, consciencieusement, que les deux opérations peuvent, sans difficulté, marcher de front et se réaliser en même temps. La Chambre va juger si elle est dans l'erreur.
Il est d'abord une observation préliminaire qui ne nous paraît pas sans importance ; c'est que, consolidée ou non consoliaée, la portion de la réserve de l'amortissement qui a été employée par le Trésor, soit à subvenir, à des dépenses extraordinaires, soit à couvrir ses anciens découverts, ne peut plus servir en rien soit au remboursement, soit à la conversion.
Dans le premier cas, la caisse d'amortissement a des rentes qu'elle n'a pas le droit de négocier. Dans le second, elle a des bons royaux que le Trésor ne peut lui rembourser qu'en se procurant lui-même du numéraire par voie d'emprunt. Pour que la réserve de l'amortissement forme une ressource disponible et applicable à la conversion, il faut donc qu'il y ait dans la caisse du Trésor une accumulation improductive. Or, est-ce à l'époaue où nous sommes qu'une grande opération de finances peut s'appuyer sur l'accumulation? Le capital de la rente 5 0/0 non rachetée, monte aujourd'hui à plus de 2 milliards et demi, et c'est assurément peu pour agir sur un tel capital, qu'une réserve de 100 à 150 millions. Or, sans compter la perte d'intérêts dont nous avons déjà parlé, a-ton bien pensé
à l'effet que produirait sur la circulation la mise en dépôt de 100 à 150 millions de numéraire ? A-t-on bien pensé à la perturbation qui en résulterait surtout dans ks départements où l'argent est rare et l'intérêt élevé? A-t-on bien pensé au mal qu'une telle mesure ferait à l'industrie, au comnieroe, à l'agriculture surtout, à cette agriculture dont tout le monde déplore les souffrances, et qui, dit-on, doit profiter la première de la conversion ? Chaque ecu, tout le monde le sait, sert d'ailleurs à un certain nombre d'échanges, et 100 à 150 millions mis en dépôt, empêcheraient peut-être un milliard de circulation. Voyez ce qui arrive en oe moment en Angleterre et aux Etats-Unis. Le président Jackson, dans sa haine contre les banques, a exigé que certains paiements se fissent en numéraire au lieu de se faire en papier, et il s'en est suivi une exportation de numéraire d'Angleterre aux Etats-Unis. Eh bien! cette cause est, par tous les financiers de l'Angleterre, considérée comme une de celles oui ont contribué à déterminer la crise actuelle. Yeut-on produire quelque chose de semblable en France et provoquer une crise commerciale pour faciliter une opération qui se trouverait alors indéfiniment ajournée par l'effet même des moyens destinés à la hâter? Cependant, nous le répétons, c'est peu que 100 à 150 millions, et, pour être vraiment efficace, l'accumulation devrait aller beaucoup plus loin.
Jadis, il est vrai, l'accumulation était l'unique ressource pour subvenir aux besoins extraordinaires et aux grandes opérations. On thésaurisait pendant la paix pour faire la
Î guerre, et, par prévoyance, on tarissait ainsi es sources de la prospérité. Mais ce procédé des temps barbares a aisparu dans les temps civilisés pour faire place à un autre^ le crédit. Le crédit prend les capitaux où ils sont, et lorsqu'on en a besoin, de manière à rendre inutile toute accumulation improductive et tout ralentissement de la circulation. C'est là, nous le répétons, le procédé des temps et des pays civilisés.
Voici donc le dilemme que nous nous croyons autorisés à poser.
Ou la réserve accumulée de l'amortissement devra être très considérable, et alors, outre qu'on ne pourra rien entreprendre avant deux ans, on portera dans toutes les relations commerciales et industrielles du pays l'ébranlement et la perturbation.
Ou cette réserve sera peu de chose, et alors elle ne sera, pour la grande opération qu'il s'agit de tenter, d'aucune utilité.
Ce n'est point, Messieurs, le lieu de discuter les divers modes de remboursement qui peuvent être adoptés. Mais il est deux points, ce nous semble, sur lesquels on paraît générarlement d'accord : c'est d'abord que, pour être juste, l'opération doit offrir à tous les rentiers d'égales conditions ; c'est ensuite que, pour réussir, elle doit se faire en grand et rapidement. Or, ces deux conditions ne peuvent être remplies qu'autant que le gouvernement s'assurera d'avance de puissants moyens de remboursement. Procéder lentement, et sans que ces moyens soient assurés, ce serait, d'une part, exposer l'opération à d'innombrables hasards ; de l'autre, offrir à l'agiotage une carrière indéfinie. Ce serait en même temps donner aux rentiers un intérêt évident à
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rcfusier la coAvprsionj, et & cgurir 1^ chanoeç d'un renibôur^ement contre lequel ils trouveraient f acilèmeptl à ^ faire assurer. C/è^t donc^ en définitive; par Ifà crédit qu'il sera possible d'opérer. Qr, croit^bp sérieusement que TEtat trouve n^oihs. facilement de» {>rêteur8 t^ârbà qu'il ^ura 4ét)en8é 3Û à 4q millions en ^rand» travaux pujblîcsî Croît-on sérieusement que les ca{>italiste9 auxquels il devra s'adresser lui opposent une semblable fin de non-rece voir i La majorité de votre comipission serait, dis-
pays d'entrepriBes prontables et de ^ermçs de.richessej plus les capitalistes auront cpnfiaiicè, et plus les capitaux s'offriront abcii; daminpnt. X)es opérations de ce ^nre ont eu lieii en Angleterre et ont pàrfaitemefit rîéussi! £st^c« en retirant le numéraire de la circulation pour le niiettre en réserve ? Est-op eii reitreignant les dépenses productives et jprpntab^^î;^3t-ceei^ uiés^urisant, en un mot. ^ué l'Angleteriie jest venue ^ son but? Ou bieiii ne serait-ce pa9 plutôt en imprimant à soq industrie, a son comQÎeroe, à çon agriculture un moi^vpflR^pt pJhs. ^if et plus général ? Né serait-ce p?fi ^A semant sur toutes les parties du territoii^ des germies fécou'ds qui se sont ensuite développés ! K^ çerait-ce pas en ^croiçsânt • àin« là richesse publique et Taisanoe de toiis?
Qu'o|i i^e craigop donc paç mp Ifexéciitipn d^ grw^à. i^WM^ 4)uWicft ^R Jpr^rnc^ P\^}m nuire en ri^ a la cpnyer^ipn. On pensait fi la cppveraiop en 1833, ^t per^pune p'a i^ngji h s'ien faire un ai:guo)^nt .coûtée la iQi 4^9 03 millioiis. Qx^ pipnsai]^ ^ là çoiiyersii;^ 1%^ de£pi^r,,êi divepea lois de tjravaux publiée n'jâu ont. pa^ moins été présenté)^ et votéep.. Cepond^ty ; m 1833 .40s dép^n^e^ orc^ir naices excédaknt ?(08 recettes. 0^ \Q7 . j^iXlionji. En 183^, le^ininistr^ des finances^ pp, npui pKésentMit . ^ budget^ poua .^jiop^ciça^^ un déficit. Cette année, après que.le$ exe^cicp9 antérieurs seront clos et soldés, l'exercice qou- EAçt proD^t q^Aprq un ç^i»^e|at. . Si, pialgjri lé
^ , ^..^ . >,„ . ., . - ,. 6sl devenue ^
Iqr^quç te^ reçettef excèdent. Içs dépendes t Si là cpnvprsipn ç^' ipapossible en ce moment, 6è n'est donc point Pétat qe po^ firiai^ces qui en ^ oauçe, c'^e^t J'étai de la place, et pet'^t^'t ne saurait quQ s'aggiraye^ A)ar les stagnations auxquelles ou, vçut condamner 1^ Trésor. Enjbre }a loi de cpnvorsioii et là.lo^ des ixkyaux publics,, il n'jr à aucuu rapport nécessaire ; bii plutôt il v en^ a iin,^ mais toiit 21 l'avantage de cette dernière loi.
Dn 4it à la vérité qup la conyersiqn, lorsqu'elle sera faite, pourra changer lea coppition3 actuelles pe .ramortisçement at.. fi^ire disparaître la réaervp. Qu'il soit créé, paf e^ep^r pfe, .d meut
tiona . ,,. ^ . _. _^ .„,
dçyra recomfpeuqer. Pes lors, plus de réserv^ç, plus die dotation pour 1^9 trayaux public». Peut-$tnp suf^raitrU oe répouare qi;e les em^
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rait-U? que les travaux entrepris serâsent achevas et paVésl soit à l'aiaè des excéctèhtis àû recettes, soit au uip;^cn de bons rqyaux : c^uj^ les travaux a entireprendre, au coi^traife^ resr teraieflt suspendais ,et ajournés, j'usqujj c^ (lue là Çbaïubrâ. en eut autrement décide ; car. Messieurs, là Gh'ainbrç',. on ne saurait trqplô répéter, çonsei:ve. dans ïé sVslèriie proppsjSl toute la liberté dé sôîi cpntrÔle et de son vôt j annuel. .11 lui abpa^rtiendra touiours; lors^ qu'elle votera le budget annexé ^étendre ou QQ resserrer* suivant les circonstances e^ les temps, lé fsercle dès travaux.
Ainsi îlps^ieura, loin qu^ îa,,.lpi npuvçlls porte atteipte à la^ loi du 10 lum }$33j ejji en ^st, pomme^ Ta I91 de ^bnçpliaatiQU, la poôr séquenpe rigpuîftHse- ?-Qin .Qu'elle . s'oppp^ f^ la cbnvprgion; elle peut ep doit, si fies circonstanqes 4'Hh autre. . prdrQ n^.çRnt pas dèfayq: rablef, s'^x^utçr ^ayec }ft j^uyejsion. non seule^ppnli saps^Wi'.^}^!^^!. Q^f^ §n la facilitant.
il faut Jiéoe8^aîrGU;i.eut pu rapporter la loi cmi interdit d.e .fach^^r la rente au dessus du pair, ou. aocufiiùler d\}.numérairë; ou trouver a dép fpi^ds piçîfo ûu pmpiôî utile et produotiC Personne j^e gpj),08e le premier. remèd^ qui; outre le9 j>!^pes qu M ^"^fait subir au Trésor,
aurait I# grav^ înçonvéniehi 4\H^'^' ^ *^" versiop ^peu prèç jmpQssible. jHpuç ayons d^ moiitré di^e le ^cond serait désastreux. Eeste le trojsièipe qui.a.éa choisi J)wr k k^^^ nemej^t,. et qn^ 1^ P^f'^IPP^ de yotre commissioii regardie conune fe séur bon. • . , \'\ LPj.prokt. de Ipi ain^ just^fiij, yotre^ppmlUissiPU s est .dein^uaé f)iéaiupoin8.pi lq> fqrme ei^ était . la. aj^ijl^ui^.feqssible, .§t ji,..pa|; duel: que» flfio4mc^t>p4a, . fil](B, ne Pftr^PROWt pa^ à apposer des scrUP^^es trop r^^p^oct^lés ppilr ûué ceux-là ^p^caqui ^leles Ç^rtaçent b{^«; doivent re;u8çç dçn,tçiiir.cpaipte, EUe a cneçT ché, pn pi^ ipoti.si une rédaction yi^puvelle n poUFlwt pas faire Jipmfer k^Pfopart des o jections et éviter bien des diincultâi. %). j^ miui^re Aefl teWC^P.^?!^» >.<*.* ^gfrd,, çiv^Xfti qpjnplètem^At Afl-P? fe» mtjepktioiifl ^dg. la coflfc mission, .^t c'^pt d'accord avec itti qufi.nqijo vous propp^pps de rét^hUr, dans Ips pois pï|; lificlea l'ordrp. luêipç de X^ loi d^. Ira,
m^er; artidea V
Ainsi, loirpdue lep exc^f}.^nte 4e I5ecçi|es mfk firopt pas \ r.executiQU des WavaM pÙPlî/a extirftpnîlpajreg yotép J)ar.l\Çbw»^f.^? 9**
nj^tw P^i^^frMfs.pourra faire msori|;p 4es rentes ^,u graxi4-liyrè4e la dette-pubMi» JlWt qu'à concurrence, de }a ^opiipe i^^ssaif» mj^
réaliapr fe. ^W^\ *8 .^^RÇ^^»?* v^ïH .^î% Mais cpnfprmeiueï>t a rar^icle. 7 de, là. loi d)) IQ Juin 1^, ces.rsButes seront 4ottn&8,a.Ia caisse d'j^jpQrti^^eipent en écbaugç 4^M>pn^ PH Trésor qu'(ç)fe. aiiri| en s^. poépfçgpiOR. Q ^8$». W c§ «ui fîPWïepie, J'^uiorti^Oieut,. \imm^m\ la mèpie cpQ9e ^pus une autre forme, et la pensée, priipitiyo. du. nrQJet,.n^ reôoit plus Ja 1er gère ^lt|5ratîqn. Cette .rçdactipa a i^penfl^^ deu^ ava^ti^Wr lÇ;Prpnucr i'^if^ çluç U.tW»: lement «onformei^^ipon ài«9pnt* au moips ^i|
texte. de Içii Jpi h 133j^; te,8ep<¥i<J^ dfi »f R^ forcer.le mmiftre a c|ierçh^ç nora œ^ la M)| actw% Ip moyen de aubyf^ir P'UX 4^pen||^ dep trayaujx public. 4anil h m ^%i»^lW suite de la conversion, soit par toute autre
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«àf
wisoii, rictiou régulière , d^ ramôrtisç^pient oeisBerait d'être suspendue et la réserve 4ç g'açcuiiiûlef» Lb mio^5i.ré ^orç fcrouvef ait q^rif r^ . npîjvet^ article iqnïe^ les r^sfourcés qui \\J{} ^raieiii néçèsi^aires» La Chambre vot^ dès tr^r .vaix£ Pour exécuter ces travaux, le gpùyeràement fait un emprunt. Confornijépieiit à li loi ,,d,e 1^1 Tàgiprtisséin^nt est le premier
§ jeteur. ybiIiL en peu de inôt» tout le système 6 hk loi. îînsi rédigée, j^lle nous semble échapper, dé la part aii moins dé oei;x qui en admettent le principe à toute objection.
Un autre amendement a ét^ introduit par votre commission dans le troisième article, mais celui-ci n'est pas, comme le premier, de pure forme seulement. D'après la loi i)ré6entée, , ramoHissement devait|! en. échange .de Bà réserve, recevoir du Trésor dea. rentes 3 0/0 au pair. Or œtte disposition paraît..en ooi^: traaiction formelle, avec la, loi. de; 1833 quii reconnaissant rexistence indépendante de. la caisse d'amortissement,. la. çiet dans. la même situation que tout.autre prêteur, et veiit qu'elle soit ^traitée suc le même. piecL A la .vérité» pour juBti^er sa pxppo^ition, le ministre s'est appuyé sur une distinction «lontjiûua ne .nions pas la j[i;8tes8e. lei fonds de liapiortissement, a-t>il dit, . se partaient en doux portions, la dotation à. laquelle on ne.pei^t tpucheri et les rentea. rachetées qui peuvent .être .annu? lée& La portion de là réserv^ qui. provient de rentçs rachetée^, n'a. :jlonc nen crinviolaJtile, et l'on pourrait, légalement 'faine emploi dç œtte portion sans, lui donner- de xentea en échange. PQur it^e. juste en^sers l'amortisser menti il suffit donc, que les rentes créées oq échange de laxéaerve, assurent à la^oaisae 1-ia* térêt auguel a droit .la portion de atHa réf serve aui provient jd^ la cTota^ion. Or» l'intéisât de a.Q/0 oalcuU sur la. totalité dû cajpitâenu pruiit6..à> l'amortissement,, est évidemment plutôt.au dessus qii'au dessous, de œtte limite. Donc il n'jr.a dans la mesure pn4>osée ni injustice ni illégalité. .
.Néanmoins, le .ministre . a déclaré qua.4»L danp l'intention ^le marquer. plus fortement; encore, son respect pour, l'amortissement^ ila Gommifision Jugeait, a .propos d'exiger. que. les sentes fussent données à la..cais8e d'aqiortusèment àai cours- moyen, de la .place, il n'y ferait., pour sa part,., aucune. oppositiour- - >
jQ^est, liIJes8iaiirs,.À oa dernier parti que s'est arrêtée. votre coinmission. Elle. sfest rappelée Qu'en 1836 un autre îxiinistré des finanœa avait également .i[>roposé de : donner à . l'amortissement des rentes au pair., et. que la Obambre, sur les observations de isa commission du. bitd^
SQt).|S'y était réfuisée. Il xL'y a aucune raison 'entrer aujourd'hui daiia. une autiv voie, et de montser moins, de hespèct. pour yamovitissemen^^. Le. Trésor, à là vérité, y perdrf quelque chose ; mais rien n'empêchera . la pbambrei^ si elle le JHgç..ij propo^, d'aAUu- 1er plus tard,^ ^^t la tot/^lité, sPit vue portion des rpntes.qui aurpnt été. créées p«ur »wbve«if à 1 exécuiiiou des trairai». Ainsi 1^ .mên^e but sp tpoi^xera at^i^int, et le Jrésor qera. soulagé sans. une atteinte, mêin^ apparente, ajiiçjpî^ qui règlent la condition de l'amortissemônt, 11 me reste ^ soumettre, a la CHarabre uo^ <î«.Çïi^|f e. qupstjftn gui, yivpawi^t 4^ttué #U eÇ^f OÊ^^aj Çppmiwpp Va encpre» mj^^fois.di^ \m%P *«f^Al%ftP»ye}îe.çéd^ que d'spres le projet primitif, aucune limite
p'est ôxéeâ spit aux travaux à* entreprendre^ soit aui emprunts qui seront là conséquence de ces trç.vàuy. Ori puisieurs membres de yojbPjÇ commission ont vu dans une ieile disposition quelque chose de vague et d'indéfini ç[ui les à effrayéfli. Sans indiquer un chiffra qui, tout le monde en coiivenait^ ne pouvait être fixé. que d'accord avec le gàuvernement jils ont donc demandé qu'ind^ndamment dea lois . saiép ciales ^ intervenir, une limite quelconqiie tût imposée par la > loi générale. Il est impossible, selon eux, due le gouvernement ne se soitpaa» dès aujourd'hui, rendu c6m|)te des traVauit qu'il veut faille et de ce que coûteront, ces travaux. Pourquoi donc ne pas. lé dire .surle-champ? On calmerait ainsi oien des inquiétudes, on dissiperait bien des doutés, on détruirait bien aes objections. La liôiite k laquelle on ^'arrêterait ne serait pas, d'ailleurs, quelque chose d'immuable : lorsqu'elle se trour verait atteinte, rien ne s'obposerait à oe qu'on la reculât par une iiouvelte loi.
cette
même ^ ^^,
en effeè, que selon que l(i limite sera très large ou très étroite, la question peut changer entiè' rement de face. Mais cette objection p'est pas la seule, et la proposition a l'|p>convénient bien plys grave a'^ltéf er. coipplèteipent et rt^ dicalement le earact^m même de la loi. Cette loi n'ouvre point de crédits, et n'autorise le ministre ni a négocier des nentes, ni à entreprendre des ■ - travaux. . Mais, . . dsiuà la i pré: voyanoe que des travaux. auront lieu, elle xat ganise un système financier, auquel viendront successivement, se rattacher les tr^faux raipes on nomhneux, p^ts où girands, que. la Gbam^ bue votera. Maintenant, que t)rapoBett-oiL9 Précisément de confondre ce que la loi .ai» tingufô, et de dire par avancé, et en ^loc .à quelié somme pourront monter les trav^iux. Mais, sans doute, on. ne veut pas fixev.oetû soinme-au haBai:d et sans en bien connaltar9.Jàs éléments. Or^ ces éléments, . où. les tixiuverar t-on, si l'on veut revenir. tout simplem^tÀlii ioi^e 1839? En 1833, la loi contenait la^nbm^èiature et l'évaluation des tr&vaux. projetés^ En outre, tous ces travaux devaient s exécute^ à peu près, en même temps «t dans le mên^ délai. Dans œtte situation, il, était simple, il était facile d'indiquer le chiffre de la dépensa.' Mai» comment fixer un tel chiffre, lorsqu^.À côté de projets déjà prêts, et dont q[ue}queeh uns. sont déjà soumis à la Chambre, il en.eSt d'autres que l'on étiidie encore et qui peut-être me pourront être présentés dans le cours dé la présente session? Comment !fixer ,un tel chiffre lorsque, parmi lei| travaux projetés, quelques-uns doivent s'exécuter rapidement^ tandn que d'autres ne pourront .être achevés que xians l'espace de huit ou dix ans? En préf senea de tant d'incertitudes et de condition^ si diverses, un chiffre, ()uel qu'il soit, ne serait-il pas une pure dérision? La véritjKble limité, la limite sérieuse^ c'est celle qui Résultera d'abord de Tévalu^on totale de chacun des travaux p^pqsé^ ; ensuite, et plus encore, def sommes au«s la. Chambre votera annuellemenîf dans le budget ançexe^ La Chambre verra alors 4'un.c9fip €('œil?.Bii centre Ibs, divers tr^r v^x.entrçpm îa>éji>jMii.ti«n est iuiAe .rt.coRr
ta
ces travaux est raisonnablement
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calculée, et s'il convient ou non de la réduire. ' Il y a dans un tel examen une garantie réelle et puissante, une garantie à laquelle ceUe que Ton réclame aujourd'hui n'ajouterait absolument rien.
Ainsi, Messieurs, entre le système de la loi de 1833 et le système de la loi de 1837, il n'y a. selon nou^ point d'intermédiaire possible. Il faat, comme en 1833. présenter une loi générale des travaux puolics. qui contienne à la fois la nomenclature et l'évaluation des travaux, ainsi que les voies et moyens, ou bien il faut, comme en 1837, se borner à organiser les voies et moyens, en renvoyant pour tout le reste aux lois spéciales qui seront présentées. Or, nous avons démontré ailleurs que le syst^e de la loi de 1833 n'est nullement applicable à l'état actuel des faits. Nous avons démontré que ce système^ s'il était adopté, pourrait avoir de graves inccmv^ents. Une fois, d'ailleurs, qu'un chiffre serait déterminé et écrit dans la loi, il en résulterait, jusqu'à im certain point, ne» pas un engagement formel, mais un engagement moral auquel la Chambre aurait ensuite peine à se soustraire. Nous voulons, nous^ qu^il n'y ait d'engagement d'aucune sorte, et que la Chambre reste toujours entièranent libre et maîtresse de sa détermination. Nous voulons que, si les circonstances changent, elle puisse, sans que personne ait à s'en plaindre, ralentir la marche des travaux publics, ou même les arrêter tout à fait.
Il V a peu de mots à dire pour justifier les articles 4, 5, 6 et 7 de la loi, qui, d'ailleurs, une fois les premiers articles vo^s^ n'ont rencontré au sei|i de votre c(»nmi8sion aucune espèce d'opposition. Par l'article 4 il est établi que les travaux d<mt la dépense devra être imputée sur le fonds créé par l'article 1^ seront autorisés par des lois spéciales, énonçant la dépense totale des travaux, et les sommes
Siii pourront y être emplovées. Par l'article 5, est décidé en outre que les dépenses autorisées, conformément à 1 article précédent, et les ressources au moyen desquelles il devra y être
Ïiourvu, feront l'objet d'un budget annexe sur equel la Chambre délibérera chaque année comme sur le budget ordinaire. En combinant les dispositions de ces deux articles, on voit que toutes les garanties désirables s'y trouvent exprimées, et que les droits de la Chambre restent entiers, non seulement après l'adoption de la loi générale, mais encore après l'adoption de chacune des lois spéciales. Il y a de cette façon trois degrés à parcourir : la loi générale qui établit le principe et règle le système financier ; les lois spéciales qui présentent l'évaluation totale de chacun aes travaux, et énoncent approximativement les sommes Que la Chambre est dans l'intention d'employer à l'exécution de ces travaux ; le budget annexe qui autorise annuellement les dépenses et qui ouvre les crédits. C'est ce dernier vote, en définitive, qui donne la vie aux deux autres. C'est ce dernier vote qui anime tout le système et le met en mouvement.
Ici encore nous avons pourtant introduit un léger changement de rédaction. L'article 4 dispose que les lois spéciales, qui seront présentées, encMiceront la dépense totale des travaux et les sommes qui pourront j être employées chaque armée. De ces derniers mots, ooi pourrait conclure qu'en votant des lois spé-
ciales, la Chambre déterminera d'avance, et jusqu à l'achèvement complet des travaux, les sommes qu'elle compte y consacrer annuellement. Or, cette disposition restrictive des droits de la Chambre serait, en outre, en contradiction manifeste avec l'article 5 qui établit au contraire la nécessité d'un budget annexe, annuellement présenté et voté. Nous avons donc supprimé les mots chaque année de l'article 4 pour les reporter dans l'article 5. Ainsi, aucune espèce de doute ne pourra s'élever.
lies articles 6 et 7 contienn^it de simples mesures d'ordre, conformes à celles que la Chambre avait adoptées déjà lors de la loi de 1833.
Nous avons d'abord essavé de rendre au projet de loi son caractère véritabk, et de le dégager de tout ce qui pouvait en faire méconnaître la portée et le but. Puis, abordant le fond mên^ de la question, nous avons démcmtré que ce projet n'a rien de contraire aux lois qui règlent l'existence de l'amortissement, et qu'il ne peut, sous aucun rapport, s'opposer à la conversion. Par quelques changements de rédaction enfin, nous avons satisfait à d'honorables scrupules, et évité même l'apparence d'une atteinte à 1 amortissement. Pour combattre le proiet de loi, il ne resterait donc, 00 nous semble, qu'à déclarer, ou bien qu'on n'entend pas engager l'Etat dans l'exécution de nouveaux travaux publics, ou bien qu'on prétend ajoumef ces travaux jusqu'à l'époque où la c(»iversion étant faite, et le revenu public fort au-dessus des dépenses, ce revenu pourra suffire sans qu'il soit nécessaire de recourir aux moyens de crédit. Bamenée à ce point, et réduite à ces termes, il ne nous parait pas que la question puisse être douteuse un instant. Dans le siècle où nous vivons, il y a concurrence entre les peuples aussi bien qu'entre les individus, et les uns ne peuvent pas plus que les autres rester stationnaires, et se tenir en dehors du mouvement général. Quand donc toutes les nations rivales de la France travaillent à faciliter chez elles la production en sillonnant leur territoire de routes, de canaux, et de chemins de fer, il est impossible que la France, si elle ne veut déchoir du haut rang qui lui appartient, n'en fasse pas autant, sans hésiter et sans tarder. Agir autrement, ce serait imiter ces fabricants routiniers qui, au milieu de l'activité universelle, s'endorment dans les vieilles méthodes, et prétendent user leurs anciennes machines avant d'en acheter de nouvelles. Sans doute, il en coûte pour ouvrir des routes, pour creuser des canaux, pour améliorer des rivières, pour construire des chiemins dé fer. liiais il en coûte aussi pour acheter des machines, ce qui n'empêche pas que la richesse ne soit à ce prix aujourd'hui.
Au surplus, Messieurs, ce sont là des vérités comprises de teut le monde en France. Lisez les enquêtes commerciales, et dites à quelle cause principale toutes les industries, sans exception, attribuent leur infériorité. Ouvrez les procès-verbaux des conseils gênéraux, et voyez quel usage ils font de leur pouvoir. Parcourez les campagnes enfin, et demandez comment s'emploie une portion notable des centimes communaux. C'est que chacun sent que, pour la communauté comme
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pour les individuB, il est des dépenses qui sont des placement», et qu'au nonabre de ces dépenses on doit mettre en première ligne celles qui tendent à rapprocher le producteur du consommateur et le vendeur de 1 acheteur. C'est que chacun sait que. dans le mouvement rapide des échanges et de la circulation, se trouve le premier élément de la prospérité générale et Ite plus puissant véhicule de la ci; vilisation. C'est que chacun comprend aussi qu'un peuple qui travaille est plus moral et plus paisible, et que là se trouve un des plus BÛrs moyens de calmer nos agitations et de guérir nos maux. Faut-il donc ajourner de si beaux résultats, retarder des bienfaits si impatiemment attendus jusqu'à l'époque où une opération désirable^ mais qui n'est pas entamée, sera définitivement achevée? Faut-il ainsi tout sacrifier à une seule idée, même la richesse, même la prépondérance, même la tranquillité du pays î Nous ne Pavons ça« pensé, et la Chambre, en adoptant une loi à la fois utile et populaire, prouvera qu elle ne le pense pas plus que nous. Chaque gouvernement doit apporter sa dot au pays. Celle du gouvernement actuel ce sera, d'une part, la propagation de l'instruction dans toutes les classes, de l'autre, un développement sans exemple jusqu'ici, de travaux publics diMis toutes les parties du pays; dot admirable. Messieurs, dot glorieuse, et qui prépare aux générations futures une condition meilleure, une vie moins tourmentée, une destinée plus hpiii^BUse
Votre commissiouj à la simple majorité, vous propose l'adoption du projet de loi.
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
présenié par le gouverne- Amendé par la commis- . ment. 'ion.
Art. !•'.
Art. !•'.
Les fonde de réflerve de II sera créé en dehors du
ramortissement pourront budget ordinaire de TEtat,
être employés à l'exécution un fonds extraordinaire af-
des travaux publics extra- feeté à TexécutioD des tra-
ordinaires^ conformément vaux publics, aux dispositions de la présente loi.
Art. 2.
Il est créé, en dehors du budget général de TEtat, un fonds spécial affecté à Texéention des travaux publics extraordinaires.
Ce fonds se composera :
i* Des excédents de recette des budgets ;
8* Des prélèvements oui pourront être faits sur les fonds de réserve de l'amortissement, pour compléter la somme nécessaire aux dépenses autorisées.
Art. 2.
Ce fonds se composera de crédits en rentes que le ministre des finances sera autorisé à faire inscrire au Grand-Livre de la dette publique, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour réaliser le capital des dépensea qui auront été autorisées conformément à Tarlicle 4 de la présente
léi.
Les excédents de recettes résultant du règlement définitif des budgeu, seront appliqués au fonds extraordinaire des.travaux publics, et viendront en déduction du capiul à réaliser par des créations de rentes.
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
Présenté par le gouverné- Amendé par la commisment, «ton*
La caisse d'amortissemenl recevra* en échange, et jusqu'à concurrence des sommes prélevées snr le fonds de réserve des rentes 3 0/0 au pair, que le ministre des finances est autorisé à faire inscrire en son nom au Grand Livre de la dette publique.
Art. i.
Les travaux, dont la dépense devra être imputée sur le fonds créé par l'article 1*' seront autorisés par des lois spéciales énonçant la dépense totale des travaux et les sommes aui pourront y être employées chaque année.
Art. 5.
Les dépentes autorisées oonformémentàrarticle précédent, et les ressources au moyen desquelles il devra y être pourvu, feront l'objet d'un budget annexé au budget général de chaque exercice, sous le de budget extraordinaire des travaux publics.
Art. 6.
La portion des crédits annuels, qui n'aura pas été consommée à la fin de l'exercice, pourra être reportée à l'exercice courant, en conservant son affectation spéciale.
Art. 1,
Chaque année, il sera rendu aux Chambres un compte particulier des travaux exé eûtes en vertu de la présente loi. Ce compte rappellera les allocations accordées pour chaque nature de travaux ou entreprises.
Il présentera les dépenses faites et celles aui resteront à faire pour leur achèvement.
Art. 3.
Les rentes qui auront été créées en vertu de l'article S ci-dessus, ne pourront être négociées qu'avec publicité et concurrence, selon les formes suivies pour les adjudications des emprunts.
Elles pourront être données à la caisse d'amortissement, en échange des bons du Trésor dont cette caisse se trouvera propriétaire aux termes ae la loi du 10 juin 1833, cette consolidation sera opérée au cours moyen et avec jouissance du premier jour du semestre pendant lequel les rentes auront été transférées à la caisse d'amortissement.
Art. 4.
Les travaux dont la dépense devra être imputée sur le fonds créé par l'article premier seront autorisés par des lois spéciales énonçant la dépense totale des travaux et les sommes qui pourront y être employées.
Art. 5.
Les dépenses autorisées, conformément à l'article précédent, et les ressources au moyen desquelles il devra y être pourvu, feront l'objet d'un budget annexé chaque année au budget général sous le titre de budget extraordinaire des travaux publics.
Art. 6.
Comme au projet.
Art.!.
Comme au projet.
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(LiB, lecture de ce rapport j» termine au milieu du bruit des conversatiojis particulières. )
M. le Président. Vous avez entendu le rapport (Siîarité); il sera imprimé et distribué, et la discuBsicn ultérieurement fixée.
SqiTB DB LA DISCUSSION DU PROJET DB LOI SITS LA OAaDÎE NATIONALE i>B FABIS BT DB tA
BANISBUB*
M. Ite PrëaMeiit. tordre du jour appelle la Suite Bfoli^ai^fcsôioii dii^ drttietf de Ibi* kûf la; gâtSe hationalÊ cjb Pàfis et'cle*}'a*bë^U?*i^- IiasCham))re s'est afrêtëè, dans la sëaâcë du S4'{éTÎrier, à la section iv : — Ordre de servUce ordinaire,
' '9e '4onn«f lecture dé l'article 18 de la comîiîibBiôh'aUi ëdt d&Vëliu Tarticle 16 du projet
Art. 16 (ancien art. 18).
« Le rèkletaent relatif au service ordinaire, aux revues, àtix èi'ercioes et aux prises d'armes sera arrêté par ordonnance royale sur les propositions du commandant supérieur de la garde nationale et du préfet. »
M. Moreaû a la parole sur cet article.
M* lloreaa {de la Seine), Messieurs, j'aborde un point que ma o^ualité de maire de PaHB m'obligerait à traiter, quand 'même mbti Utte de député né m*ch fêtait prfs tîi aëvbiryma tâche éferàit vl^àiment délicat^,' Surtout s'il était "^^^i Q^ie l'article eh c^ibCilé»^ sipn ne renfermât pas seuleineht une question de priiicipe.
Nul mieux que moi ne sait apprécier les importants services que le brave et loyal maréchal qui commande la igar^ie hationalc de la Seine a rendus depuis la révolution de Millet An boh ordre et à la boiiné et véritable liberté; nul n'estimé davantage son pâtriotisine éprouvé et çon respect pour nos iii&titutionsy mais tôi^t en reùdant justice ^ seê sentiments constitutibniielB, et malgré tonte
ipé fût pour liiitme position exceptionnelle, et violât èii sa faveur les principes fondamentaux sur lesquels repose essentiellement l'institution de la garde nationale.
Messieurs, nous ne devons pas faire des lois pdttr leà personnes, quelque digues, quelque éminentes qu'elles soient^) leB homtdbs passent et les lois restent, oii du mollis (loivent rester; tâchons donc qu'elles soient bonnes pour l'avenir comme pour le présent.
Ces conditions que je reconnais à cette* loi en général, je ne les rencontre paa, je le dis à regret, dans l'article dont nous nous occu> pons.
Trois points bien distincts (iaivent vous frapper dans cet article : . '
1° Il tend à réunir dans un même règlement à la fois les prises d'armes ateij le service' 0r^ dinaire, avec les revues et loU eiéMoes:' * * "
Et c'est ce que la loi de IBM; Ve^ ce (^uë toutes les lois antérieures sur là ifarde nationale avaient sarment évité.
L'ordre de faire prendre les armes est tout à fait indépendant du règlement pour les tt*'
vues, et l'on a peine à 8!expUquer que Tartî6îë lefc coîil(fii(fe; •" ^ ""^''
Toidi dbmtàt^i s'explique l'article 7 de la loi dé 1881, qui" reproduit et les disposittons de là loi de 1791, et celles de l'ordonnance do
' <( Les citoyens ne pourront ni prendre les armeg ni se rassembler eii'étàt de gardes nati'onales, Sans l'ordre des chefs inlm^iats, ni ôëùx'^^i doiinèr un ordi^ satis nnë téqùisition de l'autorité civile; dont il sera donné coinmunication à la tête de la troupe, tr '
Ceàt ainsi que le principe pour les prises d'àrines Se trouve clairement défini.
Yoici ensuite l'éorticle 73 de là même loi ; il pdtte : • -' • - ;*. '
i^Lb règlement ^latif &u service ordinaire, aui revues et oui ëxeroices, sent arrêté par ié maire sut* \ti prôpositioU du oommaoïdkht de 'la' garde nationale, et approuvé par le pl^fct.
(> lies chefs pourront, en se conformant à ce règlement et sftns réquisition' particulière, maià âprèâ en avoir préveUÙ l'autorité municipale, faire toutes les dispositions et donner toiis les ordres relatifs au service ordinaire, atu^ revues et aux eiefcioes.
« Dans |es villes de guerre, la garde nationale ne pourra préndlre lés arihes ni sortir dès bai-rieres, qu a.pfës que le maite en aura informé, par écrit, le commandant de la plaicei »
Il s'agit ici du règlement, et seuleineilt du règlement.
Ainsi, la loi de 183} a bien soin de ne pas boilionare deux choses aussi différentes, et dans leur principe et dans leuif bût.
L'article en discussion fait le contraire, et c'est un premier reproche grave que nous lui adressons. t- f •
2^ Cet article donne au commandant supérieur et au préfet, ensemble ou séparément (il ne s'eiplfque pas sur ce point), le droit de pifopôser le Meiement à la sanction royale.
C'est uh second reproche que noirs lui faisons ; car, tout en déshéritant l'autorité municipale d'une prérogative qui lui appartient depuis si longtemps à si juste titre et d'une manière si incontestable, pour enrichir l'auioritié militaiifë, il établit entre elles deux une egpède de ri^lité ^Ui peut avoir de pèhibles conséquences, et qui, dans plus ' a'unè circoilstance, pourrait causer au' gouvernement lui-même de graves embariras.
En effet, s il skigissait de consacrer, par une ordonnance, des propositions que des situations, des habitudes et des besoins con* ti^aire pourraient inspii-cr eh Senfa contraire, à guelfe prôpositon le gouyerneinént dbnnerâitril .la jpréfërence ? serait-ce à çejfe du préfet 1. serait-ce à celle du commandant } ; '
h'^ Enfin> tset article transmet au Tégxifae de rordonnancé crqui jusqti'sBorB «vâlt ^ du domAhie de la' loi: * ■ - •'' '
' Et teHeé, ce troisième reproché n'est pna le moindre que hoi^s ayons & lui àdressiar.
Messieurs, la loi de 1791 plaçait les gardes nattonalesr dalro les attribution» tlê la municipalité**' " '* ' " -.j •.» '• **.i^tti' '
T/brdolinïliicë de 1816 n'avait rien innové
4uFbfep6inÉ.y. •
Enfin là loi de 1831 maintient expressément oet état tfe choioA
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^our^uoi â^9 . .^HJ9H^''^Hi \^ modifier 4'uni^ m^ni^re aussi complété t^
Les^ a|tri^uUo9tg sbntrciile'is §onç si. étendues i latis.qiiîil feifl^, lés i^remdre encore î
Pepiiis 1830 nous ayons pais^ Bien des jours mâ)beruréux j des émeutes, që sanglants qom- Caîs oh la gardé hatîp^ale a prêté io^ concours au bon pr4ré. et payé son tribut^ là mori, sont venus tr6uBler «i consterner }a capiiâle : dii djôhc l'autonté muniçiplilé ^'é^-eile montrée inacUvé ôîi indifiërénte ? S'est-elle 4on(b o|xpoisée aux inôyâul qui tendaient a rétablir fordre éf^ la'^rangiiilnté f A-t^élle un sèùIinstaftË H^ité à prescrire aux chefs de Ik garde nationale -toutes les mesurés de sûreté qui ëtaieiii en son pouvoir ? M. te préfet do la Seioe a-til refuâé 'à M. k cdiximândant génénkli |os maires ont-Us ref ns^ anx colonels les ordres pouf' les prises d armés en temps
utile ] . . ; . .
*' £i pourquoi donc, lorsque rien né saurait le motiver, changer ce qUi existe et dont on
sâiWn'pàs qué's^I 7 a du'bdurage à cointo^ré la réyo)te ^ahs la rue, à main'armée^ il a' aiisû'^ 'quelque/ mérite e^ quelque utilité, e la part dii maire d'un arroiidisséinëni de
milieu iiié^tre . oi* tou-
jours lès preihiérs moibentsde troiiËl^ à réc^Lau^erle zèle des citoyens ou bieii a* retenir fçùf ardeur dans de justes borne's, a lés jencburàgéf de sa présence, dé soiî exemple; en&n, à ËLiré éîëcii^i: ayéli; feniiété^ mais aussi avec câline et modération, Ids préscripiibiis de la
loi j ^ .
/ En bien, Messieurs^ dans ces fâcheuses circbnsiaîicefi, C[ue serait l'âiitoriié mùmcipalé si sa pnnc^pa^é préixi^atiye^ celle d'ordonncl* les prises a!ârinés,, 3(ûi étc^ par ]&
Iqi f S^. présence ne; deviendrai t^elle pas en guelque sorte Inutile, sbii pouvoir, nul, osérait-il se manifester ^ fSf^^ maire,* qpîit la résponsaJbiliié iérait iHiisoirê^ iié pourf aitril pas aI6r;s s'absj^eiiir dé tbiiiè partiçipitiôn aux dangers Gonimuns 4 ; ]' \. ^' '^
- ruisquèr riëii jùsqu!ici ij^a nécessité lé grave changement qui vous est propose, puisque les
Serez à quoi peut aèryir oepfie inhbyàtioii, et
è&ns douté TOUS vous empresserez de la repousser. •*-••.;.
Vous la repousserez, parée qu'elle e^ oon-
traire à tou^s les idées^ rèçiiéS; i^, toutes les ois remliiès sur }a gardé nit^ionâlé^ pa^ qu'Hun cntoyèn^-qui préna lés' armes moinénianément pour défendre aés foyers -^^^^ tiques, pour Satisfaire à une o^liffâtion iemporaire d'orçjr^ ^P.^Ç sûre^ • intérieure/* hè Saurait cesser d!êtré ciloyeii éi dé i^oonnaître rÀufonté tnuhicîpÀlë Jusqu'au moméiit qii,
S ai* une pri^ d^arhiès ordonnée, il passé dé fbiV'WJufl raut6rîei5'ôiilitàîi«:' ' '^'-';^ Vous la repousserez parce qu'elle chahgierait toute récononrie de la loi de 183) et pf^rce duUntroduite dans 1% loi actuelle eile «^viendrait Un ^çhedx pr^pédéin^ pour celle qui nçus eâ groiniae <|ân8 Tintérèt dés ijépartsments ; car albra il n y aurait aucune rswon pour ne
tas faire fléchir, 4f^nB la province comme à aris, Tautofité civile devant ^autorité rbili-
taire:
qu«J ^
qui. jusqu'à présent _._ .^^ . .«. . ^_
yénieiit, et qùej d^accoira avec les pf inôinés émis par )e gouyernemen)} ^ans l'exposé des motifs, avec votre cohiibissiondàns té rapport Qu'elle vous a soumis, vous Teopnnaitrez qu'il &ut respecter autérut que possible iiiié loi qui depuis six finnées à re^ii son application et n'en modifier les ctisposiiions q^irauiaiit qu'il est bien démontré qu elles sont inefficaces, insumsantes où dangereuses.
Et qiiapd, bien même on viendrait. éh vertu d'un amendement, vous proposer de fâîrè établir le règfoiîient en qiiestion^ par une ordonnance royale, àans la participation diî éomitfandant et du pi-éfet/ vbus'Wjefcfcètiffe. j'en tiUïB oôiivaincu ce terme mixte et bfttaM ; car vous né vendiez aucûil inotif pbur abâofdbnnér au vague et à llni^ertitùdé d'une 6ï*dOnMncc qui peut^re ne ^raif "jamais 'féndtfeèë qui existe d*unè mtoiëre si claire «t ^ poèitive dans une loi q\3fe' dU moins' vofuspMsédez et qui ne vous préseiite aucun sujet de plainte ni d'inquiétude. • .;.,..
Efh résùibé, Messieurs, d'accord a<^ec mon hondrable ami M. Déliionts; jb deibandë le mjet pfui- et simple de l'article 18, Mteiadu que lés articles 6, 7 et 73, de là loi dë'188î, Ibin de mériter Une abrogation, ont besoin, dans l'intérêt des citoyeni^, d'être exécutés *vec la plus sd^upuleuse exactitude. Mais si, contre notre attente, vous rejetiez cette propositiori'notis vous demandei^ons de maintenir* au moins l'ametidemeiit que nous tiVoUs proposé iur l'article 18, eu supprittaiit les prises d'itrmes, bien qu'il soit foin, nous le reconnaissons, dé remédier' entièrement aux gravés inconvénients de cet aHicle;
M. iihérbetite. tl ^aut ihiëUz ti*en tenir à
la loi de 1831:
M. niorena (de la Seine), C/est ce que nous demandons. NoUs retirerions alors iiotre amendement.
M. de Crasiiariii, ministre de V intérieur. Je penj» qu'il iftfe'fera facile de Justifier Partide prôp^ose pttr la èôminission et 'acbeî^té par le goùvememeht;
La loi générale de 1831 dit qu'e le règlement relatif au service ordinaire, aiix revues' et AUX ©xerciceé. sera arrêté pttr le Aiaire; sur la jiropoftltion du C(«ima;hdant de 1* fearde hationftlë, et açprdnvé par le sci^us-preffet. Messieurs; nous misons une loi spëinale pour Paris ♦ mais, notts cherchons à lui appliquer les principe^ (|é la lôî générale. Or;'VPrtris, les lOnétidnVde mAirë sont reàiplieë par lé préfet.
^„ Oàlj^ii llarrôt. Dans la banlieue, les maires doiv^t jouir de leur droit
M. dé GaflfMnHln, ministre de l'intérieur. Le-règlemçnt Telôtif an serrée orrélnaife, }0tx. T&m^eïï, aùxexierciosaet auk puises d'itymès,'në
§eut êtmarrdtéi pur le inaire de Paris; c'e^àire par le piêfc^ "de hb' Seine, et n'Itt^ soumis à aucun contrôle supérieur. G'eét pour oelaquê, B&ns nous éloigner des principes généraux qui régissent lès gardés nationale» cie France, no^ns Av(Miâ demandé que- b rtfflebiébt' lût Arrêté par une «ordonnance roytué. ' ' •
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Il y a un motif de plus, et c'est un motif politique. Il est imposeiblo qu'au siège du gouvernement, que dans le lieu où résident tous les pouvoirs politiques, le» mouvements de la garde nationale, lesr revues, les exercices, les prises d'armes enfin ne soi^it réglés que par l'autorité municipale sans le consentement, sans l'approbation, sans l'aveu du gouvernement.
Ces deux motifs^ qui sont très graves, nous ont portés à demander que le règlement soit approuvé par ordonnance royale.
Quant à la proposition dont a parlé M. Moreau et qui doit être faite par la oonunission, à ce qu'il a dit, de retrancher les derniers mots de l'article, en s'arrêtant aux mots « par ordonnance royale », le gouvernement ne verrait pas de difficulté à y adhérer.
M. Liherbette. Messieurs, Tarticle en discussion est extrêmement important; il a un triple but : celui de faire passer dans le domaine de l'ordonnance ce qui était jusqu a présent dans le domaine de la loi;celui a empieter surile pouvoirpaunicipal ; celui de dénaturer la garde nationale, de lui ôter son caractère municipal. M. le ministre de l'intérieur vous a donné lecture de l'article 73 de la loi de 1831. Eh bien! si vous voulez faire attention à cet article, vous verrez que les prises d'armes n'y
qu'à Paris, centre du gouvernement, le pouvoir municipal ait autant d'autorité ; il est impossible oq lui laisser le droit d'ordonner les prises d'armes. Messieurs, l'impossible a eu lieu jusqu'à présent : et nous ne voyons pas qu'il en soit résulté de grands inconvénients. Nous ne concevons pas d'ailleurs cette méfiance du gouvernement envers le pouvoir municipal : il oublie que c'est là la base principale sur laquelle un bon gouvernement doit s'appuyer. • Nous concevons d'autant moins cette méfiance à l'égard des maires de Paris, qu'ils sont nommés par le roi sur la présentation d'une liste de dix candidats. Or, le gouvernement en serait-il tombé à ce degré e dépopularité que. sur dix candidats, il n en pût trouver un seul dont il n'eût point à se méfier t
Songez, Messieurs, que, bien qu'il ne s'agisse ici que de la garde nationale de Paris, bientôt on voudra tirer un argument de l'adoption de œ principe, i)our l'appliquer à toutes les autres gardes nationales de France. C'est ce qui s'est tkit à l'occasion de la loi d'attributions municipales; car le gouvernement a deux doctrines à son usage. Tantôt, lorsqu'un principe a été adopté, et qu'il cesse de convenir au ministère, le ministère a soin de nous dire : Gardez-vous bien de tirer les dernières conséquences du principe n'oubliez pas que les gouvernements périssent pour avoir voulu trop suivre les conséquences d'un principe, surtout celui de leur origine, nous at-on répété plusieurs fois. Ce danger ne nous menace pas, je le reconnaia
Dans d'autres occasions, quand un princii>e s'est glissé dans une loi spéciale et sur un point spécial, le gouvernement sait bien le tirer de cette loi pour en demander la gêné-
raJisation dans d'autres cas, surtout quand il peut s'en servir pour restreindre ou anéantir des libertés. C'est ce que nous avons vu dans la discussion de la loi d'attributions municipales, où l'on est allé chercher des arguments dans la loi d'expropriation et dans la loi sur les chemins de fer.
En résumé, l'article qui vous est soumis aurait pour effet d'annihiler le pouvoir municipal, de dénaturer la garde nationale, de la militariser, de lui ôter ce caractère qui lui a été donné par la loi de 91, qui a été conservé par la loi de 1831, et qui a été respecté même par l'ordonnance de 1816.
Je vote pour le rejet de l'article.
M. le Président. Je le mets aux voix.
M. ^Milen BarreC. Avant de le voter^ il faut cependant que la Chambre en connaisse bien la portée, m. le ministre de l'intérieur vient de nous l'expliquer : u A Paris, a-t-il dit, les fonctions municipales sont exercées par le préfet ; il ne peut donc jamais être
Question des maires toutes les fois qu'il s'agit e requérir la garde nationale. L'ordonnance ou le règlement qui déterminera le mode de réquisition de la garde nationale ne peut donc, dans aucun cas, intéresser les maires de Paris ; c'est affaire à régler entre le chef de la garde nationale, le préfet et le ministre ; il n'y a rien de municipal. » Je crois que voilà l'explication donnée par M. le ministre de l'intérieur.
Eh bien! je déclare qu'ainsi expliqué, cet article n'est pas seulement une atteinte profonde à l'autorité municipale, à ce qui reste de l'autorité municipale a Paris, mais c'est l'abrogation formelle d'une disposition de loi spéciale que vous avez votée depuis la Révolution en 1832. La même question qui s'agite aujourd'hui, celle de savoir si l'autorité municipale à Paris, représentée par les maires, avait le droit de réquisition de la garde nationale, elle a été agitée dans cette enceinte et résolue dans l'intérêt de l'autorité municipale et surtout de l'ordre public. Nous étions alors sous l'impression de souvenirs encore récents; nous savions quels immenses services avaient rendus à l'ordre public l'action, l'intervention de Tautorité municipale, et bien loin de la dépouiller d'un droit qui lui donne un rôle si efficace dans les jours de désordre et de troubles civils, on le consacra par une disposition formelle de la loi. La loi est positive ; je vais en mettne le texte sous les yeux de la Chambre, elle verra alors si elle veut l'abroger. C'est la loi des attroupements, loi de sûreté, de salut public ; elle dit :
« Si l'attroupement ne se disperse pas, les sommations sont renouvelées trois fois^ etc. Les moMreB et adjoints de la ville de Parts ont le droit de requérir la force puj)!ique et de faire les sommations* »
Si M. le ministre de l'intérieur veut bien laisser à l'autorité municipale à Paris ce droit ind^endant de requérir la garde nationale...
Plusieurs voix au centre : On ne peut pas le lui ôter.
M. tkilleB Barrot. S'il veut bien ne pas porter cette dernière atteinte à cette autorité» alors je n'insisterai pas dans mon observation^ mais il importe que cela soit bien explicitement déclaré.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [Î7 fémer 1837.]
M. de Ga^parin, ministre de Vintérieur.
L'explication que j'aurai à donner sera bien simple. Qu'on veuille bien se reporter à l'article qui est en discussion : on verra qu'il s'agit d'un règlement relatif au service ordinaire^ aux revues, aux exercices et aux prises d'armes. Il ne s'agit nullement de porter atteinte au droit de réquisition, au droit journalier de l'autorité municipale, dont l'exercice sera nécessaire pour l'exécution même du règlement. Il ne s'agit que de déterminer le règlement.
Une fois le règlement arrêté, les maires et adjoints de Paris restent dans le droit qui leur cà't conféré par la loi de 1832.
M. liherbelle. Je vous demande pardon, les prises d'armes sont maintenant dans les attributions des maires, et vous le leur ôtez.
M. de Gasparin, ministre de Vintérieur.
Permettez. Il y a deux choses ici : le règlement qui fixe de quelle manière doivent s exercer les droits de l'autorité municipale, et ce règlement est ce dont il s'agit dans l'article; ensuite, les réquisitions pour les prises d'armes, qui sont réglées par l'article 7 de la loi de 1831 et celle de 1832 sur les attroupements.
]VI. Odilon Barrot. M. le ministre de l'intérieur sait mieux que personne que le pouvoir réglementaire ne peut jamais consister que dans l'exécution des lois existantes. Si aonc vous voulez étendre ou abroger telles dispositions dea lois préexistantes relatives au pouvoir réglementaire, il faut le déclarer formellement, et que la Chambre sache ce qu'elle ' fait. Si, au contraire, il ne s'agit dans la disposition de la loi que de régler l'exécution des lois existantes sans porter aucune atteinte aux attributions nui ont été conférées à l'autorité municipale par les lois préexistantes, assurément aucune objection ne peut être faite.
]VI. de Gasparin, ministre de V intérieur ^ Je viens de déclarer et je déclare encore que l'intention du gouvernement n'est nullement de porter atteinte au droit des maires de Paris en ce qui concerne l'exécution de la loi sur les attroupements. Le règlement que nous ferons ne pourra être que conforme aux lois existantes. Si vous donniezj^ par votre article, de nouveaux droits au gouvernement au détriment des maires de Paris, je concevrais l'objection ; mais elle ne peut pas être sérieuse quand il ne s'agit que de faire un règlement qui sera conforme aux lois existantes.
M. Isnmbert. Il est toujours certain que ]VI. le ministre de l'intérieur présente une innovation ; car jusqu'à présent, d'après l'article 73 de la loi sur la garde nationale et la manière dont la Cour de cassation l'a toujours entenduj il ne s'agit que du règlement pour le service ordinaire, les revues et les exercices. Il y a ensuite l'article 7, qui donne à l'autorité civile le droit de requérir la garde nationale, ce qui est conforme a la loi d'attributions municipales. Maintenant, vous confondez l'article 7 et l'article 73 : au lieu de ne parler gue d'un règlement sur les revues et les exercices qui sont du service ordinaire, vous ajoutez les prises d'armes, c'est-à-dire le droit de réquisition. (Non! non!)
Pourquoi alors mettez-vous dans cet article les mots prises d^ar^nes^ et ne vous contentezvous plus du texte de la loi de 1831 ?
]^. le général Jacqaemiuol, rapporteur.
Je demanderai la permission à la Chambre de lui soumettre quelques observations. Loin de moi de repousser tout ce qui est autorité municipale, car c'est là la force du pays, et nous nous y soumettrons toujours. Mais à Paris, vous avez douze mairies, douze légions et un commandant supérieur. Ce commandant a été nommé en vertu de la loi de 1831. Jamais, jusqu'à présent^ il n'a été question de ses attributions; eh bien, on demande aujourd'hui que les attributions du commandant supérieur soient réglées. Nous avons été, Messieurs, dans des positions très difficiles ; j'espère qu'elles ne se renouvelleront plus; mais si elles se renouvelaient, quelle serait la situation du commandant militaire? Dans un quartier, il y a beaucoup de bruit, on rappelle, les tambours sont assassinés, on crève leurs caisses; le commandant supérieur, qui est instruit qu'il y a du bruitC se rend sur les lieux; que va-t-il faire? Il faut qu'il appelle du secours de la légion qui est à côté, qui est calme, dans le quartier de laquelle il n'y a
f)as de bruit, pour porter secours. Eh bieni e commandant supérieur envoie par un offi cier d'état-major l'ordre au colonel de la légion de faire rappeler à l'instant même, et de venir dans l'arrondissement dont les gardes nationaux sont plein de zèle, de courage, mais dont les maisons sont gardées par les perturbateurs. Eh bien ! dans cette situation, nous demandons que les attributions du commandant supérieur soient réglées, car il faut voir les cas graves où nous nous sommes trouvés. Assurément, je le déclare, depuis six ans il a été impossible de voir plus d harmonie entre l'administration et les chefs de la garde nationale; jamais il n'y a eu la plus petite contestation; j'ai l'intime conviction qu'elle existera toujours, et cependant je citerai un fait tout à l'heure.
Eh bien! dans la situation où ie me suis placé, le commandant supérieur a le droit de requérir dans la légion la plus voisine un bataillon pour venir au secours de telle autre légion qui ne peut pas se défendre. Et si le maire pouvait s'y refuser, qu'arriverait-il ? Je ne parle pas pour le présent. Dieu me garde de soupçonner MM. les maires de Paris ! mais nous ne faisons pas une loi pour le présent; il faut savoir si, en présence de circonstances graves, le commandant supérieur pourra requérir un bataillon dans une légion quand il le jugera nécessaire pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité de la ville de Paris. Je crois que c'est la question. (Dénégation à gauche.)
Il s'agit de fixer les attributions du commandant supérieur. On demande ce que c'est qu'une prise d armes. Eh bien! je réponds que c'est quand un commandant supérieur requiert un bataillon dans une autre légion.
J'ai promis de citer un fait, le voici : Ce cas s'est présenté pour la banlieue. Un commandant de Paris a requis des gardes nationaux de la banlieue; ils sont venus à notre secours tous, excepté une compagnie. Le maire s'y opposait, et cette compagnie est restée soumise à son autorité, mais elle n'en a pas été moins désolée de ne pouvoir venir à notre secours. Il est de la plus haute importance de conserver l'article, et de dire qu une ordon-
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nance royale fixera les attributions du oommandant' sqjiârieur.
U. Vivien. Il me semble que les observations présentées par M. le rapporteur n'ont pas trait à la queetion qui occupe en ce moment la Clïimbre. Nous discutons sur l'article proposé par la commisBion et qui a pour obje(t de faire -arrêtier, ,par une ordonnance royale, le règlement relatif au service ordinaire, aux revues, aux exercices et aux prises d'armes.
Qu'entend le projet par ces inots : « le règlement? >■ il ne s'applique qu'aux dispositions géoi^ralcB, a\>^ mesures qui devront être adoptées d'une panière générale. Il ne s'agit pas du tout de déterminer les prises d'armes particulières, ni par conséquent de régler les objeta dont M. le rapporteur vient d entretenir la Chambre. Si œ qu'il désire devait être introduit dans la loi, il faudrait à oet égard une disposition expresse, car, ainsi quel'a trèabien expliqué M. lemiaJBtre de l'intérieur, qui sur oe point s'est trouvé en contradiction avec l'honorable rapporteur, l'article 7 de la loi de 1831 restera dans toute sa force avec toutes ses dispositions; les citoyens, conformément à ces dispositions, ne pourrontse rassembler sans l'ordre des chefs immédiats, ni oeux-ci donner oet ordre sans la réquisition de l'autorité civile.
Ainsi, il -faudra toujours une réquisition préalable d« cette autorité.
M. de KcMtDsiil, commissaire du loi. Tout le monde est d'accord là-dessus.
M. Vivien. Tout le monde est d'accord là dessus, dit M. le commissaire du roi; mais il importe do bien préciser oe fait.
Cette question étaut hors du débat, je n'ai plus qu'un mot à dire à la Chambre pour lui faire sentir la portée de la disposition pro-
D'après l'économie de la loi de 1831, les règlements qui concernent les revues et les cxer- ■ cices (il n'y a aucun inconvénient d'y ajouter les prises d'armes puisqu'il s'agit d'un règlement général) doivent être faits par le maire sur la proposition du commandant.
L'article S9 dit qu'à Paris les fonctions du maire sont remplies par le préfet.
Ainsi de U combinaison de ces deux articles, il résulte que les règlements dont nous nous occupons doivent être faits à Paris par le préfet.
Maintenant on nous propose de décider qu'ils seront sanctionnés par une ordonnance
Si on considère cette nouvelle forme comme néciKBaii'e, j« n'ai aucun motif pour m'y opposer, mais je répète que la question soulevée par l'honorabfe rapporteur est en dehors de cette disposition et que les préoccupations des maires de Paris ne sont point justifiées. C'est Cl' que je tenais à constater, et quant au surplus, je a'ai point d'objection contre l'article en discussion.
Un rlé/itiU : Je demande seulement d'ajouter ces motj) : t< Sans qu'il soit dérogé aux lois existantes. )>
M. E-Iierlielle. Je demande la parole.
M. le l*r^aidenl. Vous confondez-
M. LlierlicUe. Nous ne confondons pas.
8i on ajoutait : « Sans qu'il soit dérogé aux lois existantes », cela ne dirait absolument rien, car il faut exprimer celles des loia existantes auxquelles on ne déroge pas. Sinon c'est de droit, eela ne dit rien.
Il faut mettre : k Sans qu'il soit dérogé à l'article 7 de la loi du 22 mars 1831. ••
Certainement la déclaration faite par le ministre, qu'il ne prétend paa déroger à cet article, est très rassurante, mais elle ne suffit paa. Le motif qui fait adopter par la Chambre des dispositions est souvent très différent de celui qu'a annoncé !e ministre. Quand la loi n'est pas fait« par un seul, quand la loi est faite sous un gouvernement représentatif, les motifs ne font pas corps avec elle; il faut que la déclaration soit précisée dans la loi. Je demande donc que 1 on ajoute r a Sans qu'il soit dérogé à l'article 7 de la loi de 1831. »
M. le Président. Il faudrait donc dire aussi : « Sans qu'il soit dérogé au Code d'instruction c " ' "
M. de Hénutial, commistaiie du roi. N'en déplaise à l'honorable préopinant, il y a une certaine confusion dans son argumentation entre les réquisitions et le règlement sur le service. Il ne s'agit paa des réquisitions de l'autorité civile; elles sont réglées par des lois, ces lois conservent toute leur vigueur. Il s'agit d'un règlement général sur les revues, sur les cas dans lesquels les prises d'armes seront ordonnées, et sur la forme dans laquelle l'autorité militaire s'entendra avec l'autorité civile pour les prises d'armes générales.
Direz-vous dans la loi que le règlement ne sera pas contraire aux lots! cela tombe sous le sens; oe serait une sorte de défiance fort mal placée; la loi ne peut supposer qu'elle sera violée au moment ou elle se décrète. Je demande donc que l'article soit voté comme il a été rédigé par la commission.
M. DémoaU. De quoi s'agit-il dans l'article en discussion 1 de faire un règlement qui détermine les rapports du commandant supérieur avec l'autorité civile Ces rapports sont de deux sortes. Je classerai dans la première ceux qui obligent k commandant do la garde nationale à faire une réouisition expresse à l'autorité municipale, et dans la seconde ceux qui lui permettent d'agir en vertu du règlement, sans réquisition préalable, mais après avoir prévenu l'autorité municipale.
La loi a établi cette distinction de la manière la plus claire et la plus précise, en telle sorte que le règlement qu on demande aujourd'hui est absolument inutile.
Si on veut bien se pénétrer des dispositions des articles 6, 7 et 8 de la loi de 1831, on verra
au'ils déterminent les droits et les rapports e l'autorité relativement à la garde nationale et à son commandant .
Par l'article 6 les gardes nationales sont placées soua l'autorité des maires, des souspréfets, des préfets et du ministre de l'inté-
Le paragraphe 2 de cet article décide que si la garde nationale est réunie en tout ou en partie au chef-lieu de canton ou dans une autre commune que ce chef-iieu, elle doit être
l'autorité du maire de la covitnune ou la
réiin,
1 lie
3 paragraphe 3 de cet article fait une
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exception pour le cas où les gardes nationales sont appelées à faire dans leur commune de leur canton un service d'activité militaire, il exige encore que, pour ce cas, elles soient mi»e8 par l'autorité civile sous les ordres de Vautorité militaire.
L'article 7 est encore plus explicite, s'il est possible. Il ordonne que les citoyens ne puissent ni prendre les armes, ni se rassembler en état de gardes nationales, sans Tordre des chefs immédiats, ni oeux-ci donner cet ordre, saiis une réquisition de Vautorité civile^ dont il sera donné conununication en tête de la troupe.
Enfin l'article 8 prescrit qu'aucun officier ou commandant de poste de la garde nationale ne puisse faire distribuer de cartouches aux citoyens armés, si ce n'est en cas de réquisition précise, autrement il demeurerait responsable des événements.
Dans tous ces cas l'autorité militaire est subordonnée à l'autorité civile; c'est là le
{>rincipe dont il ne faut jamais s'écarter, dans 'intérêt même de la liberté. Ils sont désignés de manière à ne présenter aucune difficulté. Celui de la prise a armes y est écrit en toutes lettres. Il est donc inutile de faire un règlement; une ordonnance aurait moins de force que la loi; et si elle changeait quelque chose a ses dispositions, elle ferait ce qu'elle ne peut pas fair&
Mais la réquisition peut bien n'être pas toujours nécessaire; c'est ce que prévoit l'article 73. Lorsqu'il ne s'asit que du service ordinaire, des revues et des exercices, j'entends parfaitement que cela puisse faire la matière a'un règlement général, et que le commandant, en se conformant à oe règlement, agisse sans réquisition particulière. Toutefois, cet article 73 exige que Vautorité municipale soit prévenue de V ordre don/né par le commandant. Rien ne peut se faire sans la jpermission du maire, ou sans qu'il ait été prévenu.
Ainsi, tout est prévu, tout est réglé. Ce qu'on vous demande de faire aujourd'hui existe. Seulement le règlement est arrêté sans contrôle par le préfet. Or, comme le préfet de Paris représente l'autorité des maires, îe comprends qu'il faille faire approuver son règlement par le ministre. C'est l'objet de mon amendement. La loi conservera toute sa force, l'autorité municipale ne sera pas dépouillée d'un droit qui lui a été confié à juste titre.
Du reste, je ne m'oppose pas à ce que le règlement soit fait par ordonnance royale, s'il ne doit que développer les dispositions contenues dans l'article 73 de la loi du 22 mars.
M. Président. Je mets l'article aux voix.
M. Ijlierbette. Avec mon amendement qui porte :
« Il n'est pas dérogé à l'article 7 de la loi de 1831. »
M. le Président. L'amendement de M. Lherbette est-il appuyé! (Oui, oui!,,. Non, non!) Je le mets aux voix.
(L'amendement de M. Lherbette n'est pas adopté. ) Je mets l'article aux voix...
M. Edmond Blane, commissaire du roi.
Mais il faut supprimer ces mots : « Sur la proposition du commandant supérieur de la garde nationale et du préfet »
M. Moreau (de la Seine), Je demande qu'on mette aux voix la suppression des mots prise d'armes,
(Cette proposition n'est pas adoptée.)
M- le Président. Je mets l'article tel qu'il reste aux voix.
(L'article est adopté, avec la suppression des mots : a Sur la proposition du commandant supérieur de la garde nationale et du préfet. »)
En voici la teneur définitive :
Art. 16 (rédaction définitive),
< Le règlement relatif au service ordinaire, aux revues, aux exercices et aux prises d'armes, sera arrêté par ordonnance royale. »
M. le Président. Je mets aux voix l'article 19 de la commission qui devient le 17* de la loi :
Art. 17 (ancien art, 19).
(( L'ordre de bataille des sapeurs-pompiers de la banlieue et l'organisation des sapeurs porte-haches et de la musique des légions du département de la Seine, seront réglés par ordonnance royale. » (Aaojjté,)
M. le Président. Nous passons à la section y. De la discipline. Je donne lecture de l'article 20 de la commission devenu le 18* de la loi.
Art. 18 (ancien art. 20).
<( Dans le département de la Seine, l'uniforme est obligatoire pour tout garde national qui n'en est pas dispensé par le conseil de recensement.
(( Les décisions du conseil de recensement pourront être déférées par la voie d'appel au jury de re vision.
ce II est interdit à tout chef de légion, officier supérieur ou commandant quelconque, d'autoriser aucune modification à l'uniforme réglé par ordonnance rovale.
(( Dans le cas où il n y aurait pas de dispense, le refus de se procurer l'uniforme et de s'en revêtir sera considéré comme refus de service d'ordre et de sûreté et puni des mêmes peines. »
M. ie Président. La parole est à M. Salverte.
M. Ciogens^n. Je l'avais demandée, et je n'ai qu'un mot à dire.
M. ie Président. Vous parlez après M. Salverte.
M. Eusèiie Saiverte. Messieurs, dans la discussion générale, je me suis élevé contre cet article qui fait de l'uniforme un devoir impérieux, et oui attache une peine sévère au défaut d'uniîorme. J'espère que votre commission voudra bien répondre aux objections que j'ai déjà faites, et que je reproduirai sommairement. Quel q^ue soit le prix que TcHi veuille fixer à l'uniforme, qu'il soit, comme l'a dit votre honorable rapporteur, de 68 fr., qu'il soit d'une somme moindre, qu^il soit,
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comme je le pense, d'une somme très supérieure, il est un fait qu'on ne peut pas nier, c'est que c'est une augmentation d'impôts, une augmentation très lourde, et, par conséquent, cette disposition va directement contre 1 article de la Charte qui veut que les impôts soient également répartis. Il ne peut pas y avoir de motif pour que les citoyens d une commune, que les citoyens qui se trouvent^ dans une position particulière paient un impôt que les autres ne paient pas. Quelque prétexte qu'on donne à cette disposition, le vice radical reste toujours, et je ne crois pas que des considérations même plausibles puissent autoriser à violer le principe de l'égalité d impôt; il est dans la Charte, et j'ose dire qu'il est dans la volonté de la nation.
Mais, a-t-on dit, les conseils de recensement sont autorisés à décharger de cette obligation les citoyens pour qui elle serait trop lourde, pour qui en un mot elle deviendrait injuste.
Messieurs, je ne doute ni des bonnes intentions, ni de la rectitude des membres des conseils de recensement, mais je doute qu ils puissent remplir les fonctions que vous leur imposez; j'en doute, parce que c'est une des fonctions les plus difficiles qui existent. Je vous ai cité comme exemple la répartition de 1 imposition mobilière; tout le monde sait que, malgré toutes les précautions possibles, malgré le soin qu'on a de consulter^ d'une part, les hommes qui connaissent le mieux la fortune de leurs concitoyens, d© s'entourer, dune autre part, des lumières que peuvent fournir les hommes dont toute la vie a été consacrée aux opérations financières, cependant on n a pu fixer une mesure certaine : tout le monde convient qu'il y a des irrégularités, des inexactitudes inévitables, et qui doivent subsister, puisqu'il n'y a aucun moyen de les empêcher. Dites-moi, dès lors, comment les conseils de recensement parviendront a faire ce que les hommes les plus versés dans la matière ne peuvent pas exécuter.
Je demanderai ensuite comment vous comptez appliquer la loi. Le refus de s'habiller, dit le projet de loi, le refus de prendre l'uniforme sera puni comme désobéissance et refus au service d'ordre et de sûreté.
Je ne m'arrêt/Brai pas à ce mot de refus, qui suppose précisément ce qui est en question ; car on refuse ce qu'on peut accorder. Mais celui qui ne s'habille pas parce Qu'il ne le peut pas, ne peut point être accusé de refus. Mais laissons passer l'expression. Je le répète, comment exécuterez-vous votre loi : Voilà un citoyen qui n'est pas habillé ; vous lui avez dit de s'habiller ; le conseil de recensement a dit que c'était chose juste de lui faire prendre l'uniforme ; il ne le fait pas ; il est puni comme manquant au service d'ordre et de sûreté, il est, je crois, condamné à un, deux, trois jours de prison ; il ne met pas l'uniforme parce qu'il n'a pas le moyen de l'acheter ; nouvelle condamnation. Ainsi, je ne sais pas combien de fois ces condamnations se répéteront dans l'année. La loi ne dit rien là-dessus ; elle ne dit pas que ce sera une fois pour toutes ; par conséquent vous pouvez imposier à un homme qui ne porte pas l'uniforme un nombre indéfini de jours de prison. Je ne sais pas si vous trouvez là un moy^în de faire aimer le •Bervioe de la garde nationale, mais j'atteste
que ce sera un moyen bien sûr d'empêcher cet homme de s'habiller, car il ne peut s habiller qu'en économisant sur son travail ; or, il ne travaille pas quand il est en prison, et quand il en sera sorti, il devra encore travailler pour sa nourriture et celle de ses enfants, longtemps avant qu'il puisse économiser la somme nécessaire pour s'habiller.
Enfin, dibes-vous, c'est une obligation que la loi impose. Eh bien ! sans doute on ne m 'accusera pas de dénaturer les choses en assimilant cette obligation à (5elle de payer l'impôt. Eh bien ! pour quel impôt avez- vous imaginé de punir le non-paiement par la prison? Quand un homme que l'on croit en état de payer l'impôt s'y refuse par impuissance, ou par tout autre motif, on décerne contre lui une contrainte, on procède à la vente de ses meubles; mais jamais on n'a imaginé de mettra en prison un contribuable insolvable. Voua voyez donc que vous êtes ici beaucoup plus rigoureux que pour la perception des impôts ; vous le serez lorsque vous ne pouvez, en connaissance de cause, prononcer que celui qui s'y soustrait est en état de l'exécuter. Est-ce
Ï»ar ces moyens violente que vous pensez reever le sarvice de la garde nationale ?
Je crois que lorsque les membres de la commission ont précisé le nombre des individus qui veulent se soustraire au service de la
farde nationale^ ils ont pu donner un chilEra peu près certain ; mais je les défie de donner un chiffre certain pour exprimer le nombre de ceux qui ne peuvent pas s'habiller : on n'a pas fait de recherches à cet ég^ard ; et quand on en aurait fait, comme je l'ai dit en commençant, il y aurait beaucoup à parier quâ vous seriez dans l'impuissance de prononcer avec pleine certitude qu'un homme est en état de s'habiller.
Ces considérations sont graves. La première de toutes, c'est qu»d l'obligation imposée est contraire à la Charte, parce qu'elle augmente l'impôt dans une proportion inégale ; la seconde, que vous n avez aucun moyen sûr de savoir si un homme est en état de s'habiller ; la troisième, que la sanction pénale que vous attachez à cette obligation est plus forte, plus dure, plus tortionnaire que celle qui tend à assurer le paiement de l'impôt.
Enfin,, je dis que le projet de loi ne précise pas le mode dont sera exécutée cette sancticm
{>énale, et que vous serez exposés à tenir toute 'année en prison un citoyen qui n'aurait pas le moyen d'acheter un uniforme.
Je demande le rejet de l'article.
M. le Président. La parole est à M. Agier.
M. A^ier. Ne vous dissimulez pas que tout ce qui tient à la question de la garde nationale est grave, est important, plus grave et plus important que quelques personnes ne semblent le croire. Ce n'est pas sans raison Que vos deux honorables rapporteurs vous ont ait successivement que toute la force, toute l'influence du projet de loi était dans les articles 2 et 20 ; et je m'étonne de l'opposition qu'ont rencontrée ces deux articles, car ils ont eu pour but d'établir cette égalité pour laquelle, avec juste raison, l'honorablfi M. Salverte parlait encore tout à l'heure. Et remarquez que, quant à cette grande question d'uniforme, il ne s'agit pas ici d'une questicm de
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parade, d'amour-propre ; et si même, permettez-moi de le dire, il s'agissait de cet amourpropre d'honneur qui tient à cet esprit, à ofettc inspiration militaires qui ne peuvent jamais abandonner le caractère, je dirai même le sang français, ce -sentiment, il faudrait non seulement h ménager, mais encore le respecter, d'autant mieux que dans les temps où nous vivons, et je prie mes collègues d'y prendre garde, il faut bien se garder de diminuer cet esprit militaire ; car il existe parci par-là certaines aversions pour Tuniforme du soldat qui pourraient bien retomber sur celui de la garde nationale. Ces deux uniformes se sont prêté un appui courageux, un appui honorable, qui ont eu une si salutaire influence dans les moments de troubles et d'émeutes. Quand on ne l'envisagerait que sous ce rapport, je dis que la question da l'uniforme est une question importante, et qu'elle doit êtr.^ résolue, dans l'intérêt de la garde nationale et du bien public, comme le propose le gouvernement.
Et si nous arrivons à l'application, examinez d'abord o? qui s'est passé dans les temps ordinaires ; est-ce que vous pensez que les bataillons de la garde nationale qui auraient présenté des rangs bigarrés auraient présenté la même force, auraient eu la même influence que^des bat-aillons en uniformes réguliiersî Si nous arrivons à l'examen de ces événements que notre honorable collègue, M. Auguis, a paru, par son amendement, ou pressentir ou hâter ; si vous étiez obligés d'envoyer une partie de vos troupes hoi^ de la capitale, est-ce que vous pensez qu'une gard'3 nationale uniformément habillée n'aurait pas plus d'influence que des rangs qui ne montreraient qu'une multiplicité de bigarrures d'habillements ?
Si je viens à ces temps qui sont heureusement loin do nous, qui n? se représenteront pas, il faut Tjspérer, il n'y en a pas un de vous qui n'en ait fait l'expérience par luimême. -Rapp'lez-vous, en effet, le danger qu'il y avait, dans les temps d'émeute, à laisser s'introduire des hommes sans uniforme dans les rangs de la garde nationale ; rappelezvous seulement cette époque où une foule de misérables s-i trouvaient à Paris contrairement aux lois ; ils n'étaient pas dans la garde nationale, mais ils l'entouraient et rendaient sa position plus périlleua^. Aussi prenait-on grand soin de n'admettre dans les rangs de la garde nationale que les hommes qui sa présentaient en uniforme ; aussi, les temps de calme revenus, était-oe une poine infinie pour faire admettre dans les corps-de-garde les hommes qui n'avaient pas voulu s'habiller.
Il y a quelque chose de mieux, les hommes qui avaient montré du zèle dans les temps de crise, comme l'a dit mon honorable collègue M. Jacqueminot, pour s'exempter du service de la garde nationale, se présentaient sans uniforme. Il y a une autre raison pour laquelle l'uniforni^ est désiré et aimé dans la garde nationale; il est certaines personnes qui semblent avoir oublié, je ne leur fais pas l'injure de croire qu'elles l'ignorent ; il est certaines personnes qui semblent avoir oublié qu'une grande partie des gardes nationaux, avant d'arriver ou de retourner à la propriété, au magasin, puisque magasin il y a, à l'ate-
lier, la majeure partie des gardes nationaux ont fait un long et glorieux stage dans les rangs de l'armée et sur les champs de bataille; aussi ils tiennent à l'uniforme, ils tiennent à leurs chevrons.
On vous a dit quie c'était une charge ; mais si le gouvernement avait eu seulement l'idée de supprimer l'habillemient de la garde nationale, quels cris vous auriez entendus alors ; on aurait dit : Voyez-vous, on ôte d'abord l'uniforme à la garde nationale, pour arriver à lui ôter les armes. Que serait-ce donc si on eût laissé échapper l'idée de supprimi3r ou de diminuer la garde nationale, ce serait une autre explosion ; on aurait dit : Voilà le gouvernement qui fait le premier pas vers le despotisme.
Eh bien ! dans cett»3 position, vous le savez, il est des camps bien différents, animés aussi d'une pensée bien différente, dans lesquels on vous demande ou la suppression totale, ou la diminution de la garde nationale. Cela une fois obtenu, d'un côté on vous demanderait l'augmentation, d'un autre la diminution de l'armée ; les uns poussés par une velléité de despotisme, les autres pour vous entraîner encore une fois dans l'anarchie. Eh bien. Messieurs, à vous qui certes voulez donner de la force au pouvoir, pour qu'il puisse protéger la propriété, l'industrie, le travail de chacun et la sécurité de tous, à vous qui ne parlez ni du despotisme ni de l'anarchie, il appartient de maintenir cette institution destinée à vous préserver de l'un et de l'autre ; à vous il appartient de maintenir l'uniforme, oui ne donne pas le courage, mais qui le protège, et en entourant la garae nationale de tous les éléments qui peuvent assurer sa dignité, sa force, vous f»?rez, soyez-en sûrs, une chose agréable à la garde nationale, une chose utile au bien public et éminenunent nationale. Je vote pour l'article.
M. Cinrnîcr-Pngèsi. Messieurs, l'orateur qui descend de cette tribune a eu raison de vous dire que toute la Ici de la garde nationale que vous discutez consiste dans- les articles 2 et 20. L'article 2 qui veut qu'on enrôle oeux qui peuvent payer 5,000 francs...
M. le (gfënëml Jaeqiiciuinot, rapporteur. Il n'y a jamais eu de proposé qu'une amende de 1 a 500 francs.
M. Garnier-Pn^ès. L'article 2, qui veut qu'on enrôle de force les citoyens qui peuvent payer une forte amende ; l'article 20, qui veut au contraire arriver à ce résultat qu'on ferait sortir des cadres de la garde nationale ceux qui n'auraient pas 100 francs pour se vêtir commue on veut qu'on soit vêtu...
Si nous n'étions pas fortement préoccupés des diverses lois qui doivent être discutées dans^ cette session, si nous ne songions pas plutôt à oe qui n'est pas en discussion qu'à ce qui se discute, nous comprendrions l'importance d'une question semblable, nous songerions qu'il ne s'agit pas d'organiser, mais de désorganiser la garde nationale. (Mouvement).
La loi de 1831 vous le dit. le bon sens vous le dit comme cette loi : il n y a, il ne saurait y avoir de garde national? si la nation tout entière n'est pas armée. Si au contraire, par des dispositions de loi, vous vous arrangez de
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telle BOrte qu'une partie seulement des __ toyens soit arnii.^i' et fasse partie de la garde nationale, vous créez une garde exceptionnelle, d'une nature à part; inaiH vous n'avea piua de nation aimée, c'est-à-dire de garde nationale. Et prenei-y garde, le moyen qu'on i dique est injuste, inique ; il est deplUBOdieu par suite des moyens qu'il force a employei enfin ses const'C|Uencias sont doublement fu-
D'ftljord l'impôt qu'on propose boub ce titre d'iiabit de la garde nationale est inique, car il est réparti d'une manière inégale entre les citoyens. Et il ^?!^t certain pour voua tous que le plus inique de tous les impôts, surtout quand il est considérable, est celui qui, contrairement à la Constitution, n'est pas établi en proportion des fortunes, mais l'est sans égard à cette proportion, puisqu'on veut que tous ks citoyen» paient le même impôt, excepté lorsqu'il s'agit d'impôt de consommation. Il est injuste et iniqu« aussi sous un autre rapport. c*r il ne s'^plique qu'à uoo partie de la France, qu'à la ville de Paria. Ja nu pense pas qu'il puisse entrer dans votre pensée de mettiv Paris en dehors du droit commun dans une tille circonstance, de frapper Paris d'un impôt de 100 millions, alors que vous «.-n exempte: lee départements, et quand on dit qu'il est du plus haut intérêt que la garde nationale toit nabillêe de telle ou telle manière. Je répondrai que si cette considération est importante, elle l'est beaucoup plus pour les gardes nationales des frontières, qui sont placées le plusprèo de l'ennemi, et qui les premières lui seraient opposées. Songez bien
ÏLi'il s'agit d'un impôt de 100 millions pour aris, et que cet impôt se reproduira périodiquement au bout (Tun certain nombre d'an-
Maintenant quel moyen emploiera- t-on 1
Voua le connaissez déjà; c'est, je ne crains pas de le dire devant vou8_ tous Pt devant le pays, le moyen le plus inquieitorial, le plus oaleux de tous. Il faudra que chaque citoyen qui n'aura pas de fortune vienne exposer l'état de ■es afFaireg devant des hommes nommés par l'autorité. Il faudra que chaque petit commerçant ou chef d'atelier vienne dire : Voici les raisons qui m'empêchent de faire la dépense que voua voulez m'imposer.
Il faudra que le petit boutiquier auquel on paraît porter tant d'intérêt et contre les intérêts duquel cRt article semble fait, vienne exposer, au risquf de perdre son crédit, qu'il lui est impossible sans danger de faire face à cette dépense d? nouvelle nature. Vous voudriez que les hommes du uiême quartier connussent parfaitement la fortune de chacun ; vous voudriez aue l'escompteur de petits effets sût à qui i! oit accorder ou refuser son crédit ; vous voudriez cr'lft J Non, Messieurs, j'espère que vous ne voudrez pas employer de pareile moyens pour arriver à un résultat doublement funeste.
Et d'abord quel serait ce résultat? De deux choses l'une : ou, comme on l'a déjà demandé par un amendement, les citoyens sortiraient de la garde nationale s'ils n'avaient pas d'ha^ bit.
M. Edmonil Rlnne, commissaire du roi.
L'amendement eJt retiré.
M. f>nrnter'l*>Ki«. C'était une conséquence naturelle de la loi ; il arrivera plua tard.
Oubie _
lés resteront dans les rangs de la garde nationale, si, comme je le crois, la conséquence forcée de la loi est que les citoyens qui ne pourront pas avoir d'uniforme seront forcés de sortir des rangs de la garde nationale. Soit
Ear l'amendement qui a été retiré, soit par 1 conséquence de la loi, oette loi a déjà un des inconvénients que j'ai signalés. 6i, au contraire, vous les laissez dans les rangs de la garde nationale, vous aurez deux aortes de garde nationale, l'une, ta garde nationale des gens à leur aise, des gens riches; l'autre, la garde nationale des ouvriers-
Une voix : Comme aujourd'hui.
M. GarBler-l*agèa. Non, vous l'avez dit vous-même. Je m'en rapporte à vos propres paroles. Vous avez dit : Nous voulons atteindre ceux qui peuvent avoir un uniforme et qui n'en ont pas. S'il est dans la garde nationale des hommes assez riches pour avoir un uniforme et qui n'en ont pas, on ne peut pas dire de tous les hommes qui n'ont paa d'uniforme qu'ils ne peuvent pas en acheter.
Si au contraire votre proposition est admise, si aprËs avoir soumis en quelque sorte son bi> lan, l'état de ses affaires à un conseil de reoensement. à un jury de revision, on est forcé de monter la garde sans habit, qu'en résulte-t-il f Ce qu'il y a de plus immoral au monde, fait«sy bien attention : la faction de l'homme qui la montera sans habit, ce eeia, le carcan de la misère, (Virex Téelamationê.)
Cela peut ne pas être votre opinion ; et encore non, cela ne se peut pas; car personne ne peut nier que si la loi est adoptée, tout«8 les fois qu'un homme montera la garde sana vêtement (On rit), on en conclura néoessaireme^it que, ou votre loi est mauvaise, ou que cet nomme n'a pas eu le moyen d'acheter un habit dp garde national Ce sera un sana-culotte.
6i vous voulez que ta garde nationale change de nature, ai vous voulez que ce ne soit plus la nation armée, si voulez faire entrer, en vertu de l'article S, 15 ou 20,000 hommes de plus dans la garde nationale pour en retirer les IB ou 80,000 hommes, en vertu de l'article 29 ; si voua voulez mettre forcément au carcan ou à la réserve ceux qui ne vous présenteront pas les avantages que roua cherchez dans un garde national, parce qu'ils n'ont paa l'argent nécessaire pour acheter un habit ; si vous voulez dans les temps calmes, ordinaires, alors que la garde nationale perd de son importance, alors que la garde nationale ne sert plus que de jouetentre les mains des officiers d'état -major... (Vives réelamations au centre.)
M. Gara 1er- langés. C'est mon opinion, je
Si voua voulez cela, voua voulez une mauvaise chose, et îl viendra un temps, je désire qu'il aoit éloigné, où l'ennemi se préêenteia à nos fi^ntièrca Oh! alors, vous ne ferez plus de distinction ; vous ne demanderez plus ai les hommes portent l'habit militaire ou l'habit bourgeois. Au contraire, vous direz. Ce aont les petits bourgeois et les ouvriers qui se battent le mieux, car ils craignent moins de perdre la vie. Alors vous comprendrez la garde nationale ; alors vous direz aux citoyens : Sor-
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tez de vos maisons, de vos boutiques, de vos comptoirs ; saisissez vos armes sans songer à vos vêtements^ ven-ez défendre la patrie. Voilà ce que vous direz alors. (Murmures,)
Messieurs, la garde ,^albiona1« de Pari^, saura, quoi qu'on puisse répondre, qu'on a voulu établir un projet inique en fait, odieux par ses moyens, funeste dans ses résultats, et que, pour avoir voulu faire monter la garde dans un temps où cela n'était pas utile, on Ta désorganisée. La garde nationale saura qu'on a voulu faire d'elle une succursale de l'armée et de la gendarmerie... (Exclamations au cen* tre.)
Voilà, Messieurs, ce que j'avais besoin de dire. Qu'on me prouve qu'il n'y a pas d'inégalité d'impôt par cela même qu'il y a égalité sans égard à la disproportion de fortune, et que l'on pourra sans inconvénient se livrer à l'inquisition funeste des fortunes des petits bourgeois et des petits marchands de I^ris ; qu'on me prouve qu'on ne fait pas sortir des cadres d'un seul coup et par un seul article de loi 20,000 citoyens, et qu'on n'en enrôle pae 20^000 autres. Si on me le prouve, je n'ai rien à dire ; si on ne me le prouve pas, j'ai eu raison de parler comme je l'ai fait. {Marques d* approbation à r/auclie.)
M. de Aliiriiiier. Je demande la parole.
M. le Président. Cette fois, c'est M. Clogenson qui l'aura. (On rit,)
M. Clofçenson. Et moi aussi. Messieurs, j'ai une opinion sur l'uniforme ; mais en respectant celle de l'honorabe préopinat, qu'il me soit permis de dire qu'elle ne ressemble pas à la sienne. Je suis donc pour l'uniforme, et pour l'uniforme obligatoire. Je crois que, dans le chiffre de cent millions...
Voix à gauche : C'est une erreur
M. Clo^enson. Je désire avoir mal entendu; mais je dis que, dans ce chiffre, il s'est glissé une erreur d^un zéro pour ne pas dire de deux ; mais je crois que le supplément d'uniforme, pour les gardes nationaux qui ne sont pas encore habillés, n'excéderait pas 1,500,000 francs.
M. €«arnier-Pafçë8. Permettez-moi de rectifier une erreur. Je songeais à l'impôt, dans le cas où il serait établi dans toute la France...
M. €'lo;;eiiKon. Dans tous les cas, la dépense, quelle qu'elle soit, depuis 1 million jusqu'à 3 ou 4 millions, je mets le chiffre bien hautt J^^ serait payée que par les riches ; car je crois que ce sont les fortunes médiocres, en général moins intéressées à l'ordre public, qui
ont donné l'exemple (C^est 'm'ai!) Honneur
donc aux modestes fortunes, et même à ceux dont la position pauvre est souvent une preuve de probité et de bons sentiments sociables dans les temps de crise.
Je ne prétends cependant pas assurément que la richesse soit un<8 preuve contraire ! (On rit,) Mais enfin, les citoyens de cette classe, je le répète, ont été les premiers à s'habiller.
Je juge de Paris d'après plusieurs autres départements. Dans ceux que je connais, et dans un surtout, des gens qui avaient à peine de quoi vivre ont fait tout de suite, sous ce rapport, lesolus pénibles comme les plus louables efforts. Quant aux riches, auxquels je n'ai
d'ailleurs aucune raison pour être hostile, il y en a beaucoup partout qui attendent encore une mesure plus sévère et plus juste.
Ce que je rencontre avec satisfaction dans l'ai-ticle 20 de la commission, c'est le principe d'égalité. Aussi est-ce dans l'intérêt du peuple artisan, du peuple travailleur, et contre l'égoïsme^ passager sans doute, du peuple élégant, çiue j'ai l'honneur d€ hasarder mes observations. Elles n'ont rien de personnel, et mon intention n'est pas non plus d'irriter les masses de la haute et opulente société ; seulement je prends parti pour la classe laborieuse, appelée trop souvent peut-être, dans Paris et la banlieue, à des sacrifices d'argent et de temps.
Messieurs, lorsque l'Assemblée nationale émit pour la première fois le vœu de créer une milice bourgeoise (nom qu'elle porta d'abord)^ une garde nationale, ce fut dans la séance du 13 juillet 1789. Le vote était unanime, et le roi en reçut communication aussitôt. L'établissement s'en fit rapidement dans Paris et Tes départements. Elle fut chargée, surtout dans la capitale, de contenir les perturbateurs du repos public, l'ordre et la liberté. Quant à la liberté, la cnose allait sans dire, car c'était en
Eh bien ! Messieurs, Vuniforme parut si important alors, qu'on le décréta par une loi; on voulait la liberté, mais on ne voulait pas l'anarchie... Je demande pardon à la Chambre; je parle sans préparation, n'ayant guère d'autre souci que de lui dire ce que je pense, et de penser ce que je dis. (Très bien/ très bien!)
L'uniforme fut dès lors jugé nécessaire, indispensable ; deux ou trois lois subséquentes, assez rapprochés, statuèrent sur les accessoires et le bouton qui, au milieu d'une couronne civique, porta le mot liberté.
vous voyez donc quelle importance l'Assemblée nationale attachait à l'uniforme.
La loi sur l'uniforme fut exécutée ponctuellement ; c'était la loi qui était descendue dans ces détails. Quarante ans après, c'està-dire en 1830, lorsque 1789 et la révolution de Juillet, en repoussant avec une égale horreur les souvenirs de 1793, se donnèrent la main, malgré le gouffre qui les séparait, il fut tout naturel qu on rétaolît une garde que la Restauration eût bien fait de conserver.
On s'occupa des hommes d'abord : c'était ce qu'il y avait de plus essentiel et de plus urgent; ensuite on songea à Tuniforme. On se battit premièrement, et ensuite on s'habilla.
Après la loi du 22 mars 1831, vint, en septembre suivrant, une ordonnance ; mais il en est quelquefois des ordonnance comme de certaines lois qui sont fort bonnes, mais qu'on n'exécute pas toujours comme on le devrait.
Une ordonnance du 29 septembre 1831 intervint donc ; elle prescrivit 1 uniforme. On s'attacha avec raison à rappeler son ancienne et respectable simplicité. Bien entendu qu'on y ressuscita les trois couleurs : c'était Thabit bleu, c'était le collet blanc, c'étaient les revers écarlates. Savez-vous, Messieurs, pourquoi je tiens tant à l'uniforme? C'est parce qu'il est tricolore, c'est parce qu'il est lui-même une espèce de drapeau ; c'est aussi parce que Louis- Philippe I*' et ses fils l'ont porté et le portent encore ; c'est enfin parce que Lafayette, s'il revenait au monde, se parerait de son uniforme
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de 1789 et de 1830 dans les jours de souvenirs, comiBe ces vieux guerriers qui, dans les grands jours, mettent leur vieil habit, vétéran comme eux, afin de se rappeler mieux leurs anciennes victoires. (Très hxeni)
Messieurs, je ne croyais pas que le paragraphe 1" de l'article 20 encourrait tant d'arguments ; je n'avais pas prévu qu'il souffrît une aussi grande difficulté dans quelques esprits, car il n'en fait aucune dans le mien, et je l'adopte tout à fait.
Du premier paragraphe de l'article 20, je passe au troisième paragraphe ainsi conçu :
ce II est interdit à tout chef de légion, officier supérieur ou commandant quelconque, d'autoriser aucune modification à l'uniforme réglé par ordonnance royale. »
Ceci mérite explication. D'abord je demande au gouvernement (et je crois qu'il répondra affirmativement) s'il aûdhère à oe paragraphe ajouté si à propos par la commission.
M. de tia^poriny minutie de l'intérieur. Parfaitement,
M. i4oireii«on. JVI. le ministre de l'intérieur répond : rarfaiteinent. Il n'y a donc point de dissidence entre lui et moi sur ce point; mais quelle est ou sera l'ordonnance royale à laauelle se réfère ce troisième paragraphe 1
Bi la commission, composée de chefs très expérimentés de la garde nationale, y compris l'honorable M., Barbet, maire de Rouen, ville dont la garde civique rivalise de zèle avec celle de Paris ; si la commission, dis-je, a procédé si sagement en ajoutant à l'article 20 le paragraphe en question, nous devons la remercier ; mais je crois devoir lui demander si c'est l'ordonnance royale du 29 septembre 1831 qu'on a eue en vue, ou bien si ce ne serait pas une nouvelle ordonnance qu'on se proposerait de rédiger : alors j'aurais quelques observations à faire. Voici comment était conçue l'ordonnance du 29 septembre 1831, que je vais remettre en mémoire de ceux qui auraient pu l'oublier. En voici les considérants ; ils m'ont paru très sages, et il eût été à désirer qu'on ne s'en< fût écarté comme on l'a fait :
« Louis-Philippe, etc., etc.
(( Considérant çiue, sous le régime du provisoire, des diversités se sont introduites dans certains ornements et certaines manques distinctives de l'uniforme de l'infanterie de la garde nationale de Paris, uniforme qu'il est nécessaire de ramener à l'unité et à l'ensemble désirables ;
« Considérant que, s'il importe de déterminer, pour l'habillement, la coiffure et l'équipement, des règles uniformes, il n'est pas moin-s nécessaire de concilier oet intérêt avec Ifs sacnfirra déjà fait.^ par les n'foytn.^, et de ne consen'er, en conséquence, aucune innovation qui leur serait onéreuse ;
« Considérant, au contraire, que plusieurs dispositions à adoptor doivent avoir pour effot d'apporter plus d^économie e^t de simplicift' dans In ttnue^ sans rien changer à l'uniforme national et aux honorables souvenirs qui s'y rattachent,
« Nous avons ordonné »..., ete.
Il est malheureux pour les artisans et les gens de petite fortune qu'on ne se soit pas assez souvenu do ces considérants. C'est à 1 esprit qui les a dictés (Casimir Périer les a signés) qu'il faut encore et toujours se reporter.
Si l'ordonnance eût été mieux exécutée de la part de quelques chefs, la commission se fût abstenue de l'introduction du paragraphe dont il s'agit.
Si, au contraire, il s'agit d'une ordonnance nouvelle, oh ! c'est alors que je supplierais le gouvernement de n'introduire d'autre addition que celle qui tiendrait à diminuer les dépenses, paroe que, si je suis pour Vuniforme obligatoire, il faut sans cesse penser que, à côté des riches, il se trouve bien des gens qui ne le sont pas. On doit se rappeler les bons citoyens qui se sont endettés pour payer un uniforme de 120 à lôO franes; il ne faut pas les punir, en (quelque sorte, de leur zèle • il faut enfin leur' épargner, autant que possible, une contribution civique qui, renouvelée ou augmentée encore par des changements et des additions de vains ornements, oeviendrait un véritable et déplorable impôt.
Je remercie la Chambre de m'avoir si bien écouté pendant si longtemps ; elle s'est montrée indulgente pour mes paroles improvisées, en faveur, sans doute, de mes intentions. (Très bien! très bien!)
Voix nombreuses : La clôture 1 la clôtui^ !
Voix à gauche : Non ! non I
(La Chambre, consultée, ferme la discussion.)
]^. le Président. Je mets successivement les paragraphes aux voix. Paragraphe 1*'.
« Dans le département de la Seine, l'uniforme est obligatoire pour tout garde national qui n'en est pas dispensé par le conseil de recensement. » (Adopte.)
(( § 2. Les décisions du conseil de recensement pourront être déférées, par la voie d'appel, au jury de re vision. »
]Vi. Eusèbe Sl^iil verte. Je ne ferai qu*une observation très courte, c'est qu'assurément le jury de re vision sera dix fois moins en état de juger la question que le conseil de recensement, que le jury de révision ^era nécessairement bien plus étranger à chaque individu que le conseil de recensement. Et j'ajouterai que le recours au conseil d'Etat est encore plus illusoire ; ce n'est qu'une homologation.
yi. le i^ënéral Jaeqaeiniiiot, raiyporteur. Cela a été introduit dans le paragrapne pour donner plus de garanties aux citoyens.
M. Wlvlen. C'est inutile, c'est de droit.
M. Easëbe Salverte. Cela ne leur en donne aucun.
(Le paragraphe 2 est mis aux voix et adopté.)
« § 3. Il est interdit à tout chef de légion, officier supérieur ou commandant quelconque» d'autoriser aucune modification à l'uniforme réglé par ordonnance royale. » (Adopté,)
a § 4. Dans le cas où il n'y aurait pas de dispense, le refus de se procurer l'uniforme, et de s'en revêtir, sera considéré comme refus de service d'ordre et de sûreté, et puni des mêmes peines. »
M. Parant. Je demande à faire une obter- ▼ation.
[Chambre dos Députés.]
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE
[n février 1837.
La commission n'a pas oublié, sans doute, que la peine d'emprisonnement prononcée pour refus de service d'ordre et de sûreté, ne s'applique jamais qu'à la suite d'un second refus, à moins qu'il n'y ait désobéissanoe et insubordination. Je deman-de s'il est entré dans la pensée des membres de la commission que le refus de se vêtir de l'uniforme F|eut constituer à lui seul une infraction passible de la peine de la prison, ou bien s'ils entendent ne le rendre passible de cette peine que quand le refus sera réitéré. Je pense que la loi ne peut avoir que ce dernier sens, puisque l'article se borne à faire une assimilation ; mais il est bon qu'il y ait une explication.
M. le jiEféiiéral Jiicqiieiiiinof, raj^porteur Je répondrai qu'il est dans l'intention de la commission de ne considérer le refus comme tel qu'après qu'il aurait été prévenu une seconde fois, comme cela se pratique dans la garde nationale.
M. LnfOtte.On ne procède pas dans les lois par assimilation ; il faut que cela soit exprimé dans la loi.
M. <iviiriiîer- Payés. Je ferai remarquer que, contrairement à la législation qui règle ordinairement les matières d'impôts, ce sera l'unique impôt en France, et peut-être au monde, pour lequel on ira en prison. Pour tous les autres on encourt l'amende, on est saisi, exproprié ; mais l'on ne va pas en- prison.
M. Uiiruiire. Je crois qu'on commet une erreur lorsqu'on veut faire considérer l'obligation de se servir de l'uniforme comme un impôt contraire à la Charte ; on l'a dit tout à l'heure, on le répète encore ; il n'a pas été fait de réponse à cette objection. Comme je vote pour ramcle du gouvernement, je demande à en dire un mot.
Nous avons en France des impôts qui doivent être supportés par les citoyens en proportion de leur fortune; il a été nécessaire aussi de leur imposer des services personnels gui constitueiit dos charg(\s nLCtssairemont inégales. Il est certain que l'obligation- de ssr tisfaire à la loi de recrutement, imposée au malheureux qui a besoin de se faire un état pour gagner sa vie, est plus onéreuse pour lui que pour l'homme riche, pour l'homme de loisir.
De même l'année dernière, lorsque nous avons prescrit la prestation en nature poux- les chemins vicinaux, on a également objecté que la prestation était une charge inégale et contraire à la Charte ; et cependant la Chambre n'a pas hésité à imposer la prestation en nature, et n'a pas cru qu'elle violait la Constitution.
Il on est ainsi du service de la garde nationale, et l'obligation de se vêtir en est Taçoessoire. Quand on prend un fusil, on doit prendre un uniforme, sans lequel le service du fusil Lbi al).-i lumont impossi »)!■.• ; io ne conçois pas l'un sans l'autre.
Lorsqu'on 1830 la garde nationale a été charfée de défendre nos institutions, soit contre les efforts désordonnés des factions, soit contre les efforts mieux disciplinés du despotisme, on a voulu qu'elle eût la force nécessaire pour accomplir son œuvre glorieuse. Eh bien 1
I je ne conçois pas qu'elle puisse l'avoir si les I citoyens qui la composent ne sont pas soldats, s'ils ne forment pas des compagnies et des bataillons, s'ils ne sont pas réunis sous un même uniforme.
Eh bien ! lorsque nous di^mandons l'uniforme, sans lequel le service personnel de la I garde nationale est impossible, nous demandons un service personnel et non pas un impôt; nous ne violons pas la Charte, nous ne faisons que ce que nous avons fait en matière de recrutement, de chemins vicinaux, et dans la garde nationale elle-même. (Très bien! très bien/)
M. Ëii.sohc Snivcrtc. Je ne répondrai pas à l'honorable préopinant, quoique bien certainement je ne croie pas qu il soit possible de démontrer que l'obligation de tirer de sa poche 100 ou 120 francs ne soit pas un impôt. Mais je reviendrai sur l'observation que j ai faite : e paragraphe n'est pa« clairement rédigé ; je ne puis comprendre comment vous l'exécuterez. Une première fois un homme est commandé ; il ne se présente pas en unifoî^e : la seconde fois il n'est pas encore habillé, il encourt la pénalité : eh oien, la troisièine fois, l'encourra-t-il encore ? S'il en est ainsi, vous pourrez toutes les semaines, tous les quinze jours l'envoyer en prison, le tout afin sans doute qu'il gagne davantage par son travail, et qu'il parvienne à s'habiller.
Si c'est là votre intonlion, ccrivez-la clairement dans votre loi ; dites que jusqu'à ce qu'il soit habillé il sera passible de tel nombre de jours de prison. Cela sera fort injuste, à mon sens ; et peut-être aux yeux de tout le monde sera-ce déraisonnable ; mais au moins ce sera clair : il faut qu'une loi soit claire.
M. de marinier. La loi est dirigée contre ceux qui ne veulent pa« s'habiller, et non pas con* tre ceux qui ne le peuvent pas. Et qui peut être meilleur juge des intentions et des feucultés de chacun que le conseil de recensement tel qu'il est établi par la loi, et dont ensuite les décisions sont revues par le jury de révision ? Il semble qu'il y a la assez de garantie ; et que ces deux conseils, successivement saisis, ne peuvent être suspects d'aucun arbitraire.
Il n'y a donc à craindre aucun des -inconvénients tels que ceux dont on vient de parler.
M. Giiyet-Deafontaineii. Cela ne répond pas à la question faite. Il est indispensable que la Chambre s'arrête un insta.nt sur le mode d'application de la loi.
Voici la proposition : lorsqu'un garde national manque à un premier service, il n'est pas condamné à la prison, il est simplement condamné ordinairement à une garde hors de tour ; à la seconde fois seulement on lui applique la peine disciplinaire de la prison. D'après l'assimilation faite dans la loi, celui qui se sera présenté une première fois sans uniforme sera dans le cas de celui qui aura majiqué une première fois au service ; la seconde fois, il sera puni d'une peine discipli; naire ; la troisième fois, il ne sera pas puni d'une peine disciplinaire : si vous êtes conséquents, il sera encore dans le cas d'une garde hors de tour.
Je demande pardon à la Chambre si j'insiste sur ce point; c'est que j'ai été personnel-
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iernent à raêine d'appliquer cette loi, J'en connais les inconvénientB et je sais même que pour les gardes manquées la question s est Bouvent présentée, et que souvent les conseils de discipline, nonobstant la jurisprudence contraire de la. Ckiur de cassation, ont jugé
M. Ednand BIbbc, eomininaatre du roi.
L'intention de la commissiou a été de suivre les règles de la loi de 1831; cette loi ne frappe un citoyen d'une peine disciplinaire qu'après deux manquements de service. Eh bien, les mêmes rtgles seront suivies; il faudra deux manquements de service pour un empri- Bonnement.
Yoilà comment ta loi a été entendue; la commission n'a pas voulu modifier en quoi que ce soit les principes posés dans la. loi générale.
M. ie l*ré»ldeal. L'assimilation est complète.
(Le paragraphe 4 eet adopté. L'ensemble de l'artic/e 18 est éija'.etntnt tulopté).
M. le l*réstden(. Je donne lecture de l'article 21 de la commission, devenu le 19' de la loi.
Art. 19 (ancien 21).
Dana k département de la Seine, seront considérés comme services commandés et obligatoires, sous les peines portées en l'article 89 de la loi du 22 mars 1831, non seulement le servira auquel on aura été appelé dans la forme ordinaire, mais encore les prises d'armes ajinoncées par la voie de rappel pour service d'ordre et de sûreté, ainsi que toute réunion pout inspection d'armes.
'1 L'arrivée tardive au poste, l'absenoe du poste sans autorisation, et l'absence autorisée prolongée au delà du terme fixé, pourront être considérées et punies comme refus de
M. pNranl. Je demande à faire une obaervation.
La jurisprudence constante de la Cour de cassation a consacré la dernière partie du premier paragraphe de l'article 21; c'esta-dirû quelle considère toujours la réunion pour inspection d'armes comme un service d ordre et de sûreté. Il ne faudrait pas, au moment où l'on consacre la jurisprudence par une disposition appartenant à une loi spéciale, que cela pût avoir pour effet d'infirmer i autorité des arrêts, c'est-à-dire de faire admettre pour les gardes nationales autres que OB les de la. Seine, des idées différentes de celles qui ont pr^vaJu jusqu'à ce jour.
C'est une réserve qu'il était convenable de faire, et voilà pourquoi j'ai demandé à la consigner ici.
(L'article 19 est mis aux voix et adopté.)
M.lel'réalilenl. Koua passons à l'article 22 de la couimission devenu le 20° de la loi.
Art. 20 (aneîen art. SS).
« Les infracticns au service, commises par les majors et adjudanls-majors soldés, seront punies des peine» suivantes :
<t Des arrêts simples; « Des arrêts forcés avec remise d'armes. (1 En aucun cas, ces arrêts n'excéderont huit jours.
[1 Les arrêts simples pourront être appU-
3ués par les officiers supérieurs en grade auxits majors et adjudants- majors.
V Les arrêts forcés ne seront prononcés que par le commsadant supérieur. »
M. LacroBiie. Je demande que la durée des arrêts simples ou forcés soit réduite à trai» jours. J'en ai développé les motifs dans la discussion générale.
M. le g^nërnl Jiàe<|ueininst, rapporteur- La. commission n'y voit pas d'inconvénient.
(L'article 20 est mis aux voix et adopté avec cette modification.) En voici la teneur définitive :
Art. 20 (rédaction définitive).
<i Les infractions au service, commises par les majors et adjudants-majors soldés, seront punies des peines suivantes :
c< Des arrêts simples;
« Des arrêts forcés avec remise d'armes.
Il En aucun cas, ces arrêts n'excéderont trois jours.
<c Les arrêts simples pourront être appliqués par les officiers supérieurs en gi^e auxdits majora et adjudaata-majors.
CI Les arrêta forcés ne seront prononcés que par le commandant supérieur. »
M. le l*résld«irt. Je donne lecture de l'article 21 du gouvernement dont la commission a proposé la suppression :
« Art. 21 du gouvernement L'emploi des moyens de r^ression provisoire ne fera point obstacle au renvoi des délinquants devant le conseil de discipline pour l'application, s'il y a lieu, des peines portées par la loi. n
M. Edmond lElane, commiesaire du rot.
Cet article est supprimé par la commission.
(L'article est mis aux voix et rejeté.)
M. le l'résidenl. Je mets aux voix l'article 22 du gouvememeut maintenu par la qui devient le 21" de la loi.
Art. 21 (ai
'1 iJ du (/ou,
nt).
11 Pour les délits prévus par les articles 88, ST et 89 de la loi du 22 mars I83I, tes tambours-majors, tambours-maîtres, tambours et trompettes pourront être punis, par tout officier sous les ordres duquel ils se trouvent, de la prison pour un temps qui n'excédera pas trois jours.
« Pour une peine plus forte, il en sera référé au chef de légion, qui ne pourra cependant pas infliger la prison pour plus de quinze jours. 11 (Adopte.)
M. le l'résidenl. Je donne lecture de l'article 24 de la commib-sion, devenu le 22" du projet de loi.
Art. 22 (ancien ait. S4).
Il Le conseil supérieur de discipline du déparlement de la Seine sera composé du com-
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mandant supérieur, président, ou d'un officier-général délégué par lui ;
(( De deux colonels ou lieutenants-colonels, de deux chefs de bataillon ou d'escadron, de deux capitaines.
« Lorsqu'il s'agira de juger des officiers de rétat-major général, les colonels, lieutenantscolonels, chefs de bataillon ou d'escadron, et capitaines composant le conseil, seront pris dans l'état^major. Ils seront pris dans les légions, lorsqu'il s'agira de juger les officiers des légions.
<( A cet effet, il sera formé par le préfet deux tableaux par grade des colonels, lieutenants-colonels, chefs de bataillon ou d'escadron, et des capitaines, l'un desdits tableaux {)our les officiers des légions, et l'autre pour es officiers de l'état-major général.
(( Les juges du conseil supérieur de discipline seront désignés par la voie du sort.
(( Il sera procédé au tirage en séance publique par le préfet
« Les juges seront renouvelés tous les ans.
(c Les membres sortant seront rayés du tableau, et ne pourront y être rétablis q^u'après les élections générales^ à moins d'épuisement des noms portés audit tableau.
« Le rapporteur près oe conseil aura rang de chef de oataillon, et le secrétaire rang de capitaine. »
M. IsAiiiberl. J*ai une observation à faire sur le troisième paragraphe.
Messieurs, je viens appeler l'attention de la Chambre, non pas sur une modification à l'article (car je ne le combats pas l'article), mais sur un point de jurisprudence. Le conseil d'Etat vient de rendre un arrêt qui, s'il passe en règle générale, me paraîtrait renverser le système qui a été admis jusqu'à oe jour, et serait de nature à blesser profondément les citoyens. A l'occasion d'une pétition dont la Chambre est saisie, par un aojudantmajor. dont la loi vient de régler la position pour l'avenir, l'administration supérieure a établi que les chefs de corps, auxquels il a adressé des plaintes en abus d'autorités, peuvent ne donner aucune suite à ces plaintes.
Ce point de jurisprudence est décidé, non pas comme solution d'un cas particulier, mais comme règle générale, par une ordonnance royale du 7 octobre 1836. Jusqu'alors on avait professé le principe contraire ; une circulaire de M. Casimir-Périer reconnaissait que quand un earde national a été commandé de service, qu'il a obéi provisoirement à ce service, dans le cas oii il y aurait abus d'autorité, le citoyen aurait le droit de se rendre plaignant, et que le conseil de discipline serait appelé à connaître de cette plainte. M. le ministre de l'intérieur, au contraire, n'a pas voulu que la plainte eût son cours.
Voici comment le conseil d'Etat a généralisé la question : « Considérant que la décision attaquée est un acte administratif en matière de discipline de la garde nationale, qu'elle ne peut nous être déférée en la voie contentieuse que pour abus de pouvoir ; que les articles 6 et 110 de la loi du 22 mars 1831 donnent aux chefs de la garde nationale pouvoir discrétionnaire de saisir ou de ne pas saiatr le conseil de discipline des plaintes qui leur sont adressées ; que dès lors notre ministre de l'intérieur n a pas excédé ses pouvoirs en approuvant la décision, n
Il s'agissait, il est vrai, d'un adjudant qui se trouvait dans une position particulière ; mais pourquoi avoir généralisé la décision? Ce principe est dangereux. On conçoit que quand il s'agit de déférer un garde national au conseil de discipline, si un chef de corps pense gue le délit est léger, il peut se borner a réprimander le garde national; il peut lui infliger une garde hors de tour. Mais le garde national qui a été injustement commandé de service, qui, dans l'accomplissement de son service, aura eu à subir quelque vexation, qu'adviendra^t-il 1
La cour de cassation a été saisie d'un grand nombre de faits dans lesquels elle a reconnu qu'il y avait abus d'autorité ; cependant, par respect pour le bon ordre, la cour a admis le principe qu'il fallait que le garde national obéit d'abord ; mais elle a eu soin de consigner dans ses arrêts que le garde national qui a obéi a droit de se pourvoir en abus d'autorité ; et il y a eu plusieurs poursuites de oe genre.
Yoilà le principe qui a été reconnu par M. Casimir JPérier, et que l'on a conservé par l'arrêt du conseil dont il s'agit. Il suffit sans doute d'appeler la publicité et l'attention de la Chambre sur le tort qu'on a eu de généraliser le principe, pour qu'on ne persévère pas dans cet er rement, et qu|on ne dénature pas ainsi les devoirs des officiers envers leurs subordonnés, et la responsabilité qui s'y rattache.
M. Wivien. Messieurs, j'avoue que je ne saisis pas trop quelle pourra être la portée de l'observation faite par l'honorable préopinant. Une question s'est présentée devant le conseil d'Etat ; il s'agissait de savoir si le conseil de discipline pouvait être saisi autrement que par le renvoi d'un chef de corps. Le conseil d'Etat a Jugé, d'après les dispositions de l'article 110 ae la loi sur la garde nationale, que le renvoi du chef de corps était nécessaire. Je n'examine pas si cette opinion est fondée ou si elle ne l'est pas. Si 1 honorable préopinant pense qu'elle est erronée et qu'il y ait lieu de modifier la loi ainsi appliquée, qu'il fasse une proposition, la Chambre 1 examinera; mais je ne crois pas qu'une simple observation faite à cette tribune, quelque imposante que soit l'autorité de son auteur, puisse détruire les conséquences qui s'attachent à une jurisprudence adoptée par le conseil d'Etat.
Je dirai seulement un mot sur le fond de la question. L'honorable préopinant s'appuie sur l'article 78 de la loi de 1831, lequel porte : « Tout garde national commandé pour le service devra obéir, sauf à réclamer, s'il se croit fondé, devant le chef du corps, n^
Evidemment la réclamation qui peut être portée devant le chef du corps a un autre caractère que le recours exercé devant le conseil de discipline, et si l'une peut être exercée par toute partie lésée, on comprend très bien que l'autre soit subordonnée à un renvoi préalable du chef de corps. Cette considération justifie, selon moi, l'opinion admise par l'arrêté cité; mais, je 1? répète, si l'honorable préopinant n'approuve pas la jurisprudence adoptée, oju'il fasse une proposition, la Chambre en délibérera.
M. Isnmberl. Il est vrai que l'article 110
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de la loi de 1831 porte que le conBeil de discipline sera saisi par le renvoi des rapports d<s ch'fs de corps et procès- verbaux constar tant les faits: mais évidemment cet article n'est applicable qu'aux cas ordinaires et aux infractions des citoyens à leurs devoirs. La faculté de ne pas renvoyer est une disposition d'indulgence ; mais il serait souverainement arbitraire que, lorsqu'un garde national a obéi à un chef qui a commis un abus de pouvoir, celui qui a à se plaindre d'un abus de pouvoii nait pas droit de demander justice au conseil de discipline, que l'on puisse étouffer sa plainte. La loi n'a pas consacré cet arbitraire, ce déni de justice, et c'est parce que je trouve la loi suffisante et que les arrêts de la cour de cassation sont suffisamment expliqués sur ce point, que je ne crois pas nécessaire d'introduire une nouvelle disposition pour renverser un arrêt du conseil isolé.
M. Edmond RInnc, commissaire du roi.
Je ferai remarquer que les observations de M. Isambert n'ont absolument aucun rapport avec l'article oui vous est soumis. Il s'agit, dans cet article, de la composition actuelle du conseil supérieur de discipline. Les observations de M. Isambert portent sur des cas spéciaux entièrement étrangers à l'organisation de ce conseil.
M. Ki»a!iil>(>i*/. Je vous demande pardon. Il s'agit de savoir s'il y a obstacle à ce que les chefs de corps soient maîtres d'annuler les plaintes.
M. Aa^iiis. Je veux soumettre à la Chambre une observation d'une autre nature sur le paragraphe 3*. Ce troisième paragraphe a pour objet do conserver une chose qui devrait avoir oessé d'exister depuis longtemps, c'està-dire la distinction qu'on cherche à établir entre les officiers d'état-major de la garde nationale d-t Paris et les officiel^ des diverse*» légions. J'ai déjà eu l'honneur de faire observer à la Chambre dans la discussion générale qu'à diverses époques des réclamation-s s'étaient élevées sur cette distinction. En effet, tandis que les officiers de tous grades qui composent la légion sont à l'élection directe ou à la présentation, les officiers d'état-major sont nommés par le pouvoir sans que la garde nationale ait été consultée en rien. Eh bien, cette distinction serait encore consacrée par le troisième paragraphe. Lors de la discussion générale, je vous ai fait connaître le vœu qui avait été émis par le conseil général du département de la Seine, et qui avait pour objet de faire cesser une distinction existant depuis très longtemps. Je demande à la Chambre la permission de lui lire un très court paragraphe. « Le conseil général considérant que la nomination des officiers de l'état-major général de la garde nationale de Paris n'est pas en harmonie avec le principe de l'élection des officiers de cette garde, émet le vœu que M. lo préfet veuille bien solliciter du gouvernement qu'il soit inséré dans la loi sur la garde nationale, qui doit être discutée à la session prochaine, une disposition qui concilierait la nomination de ces officiers avec lo principe de l'élection. »
Cc'tio df^cision a été prise dans la séance du
18 août, lR3fl.
Eh l)ion ! lo ffouvomoment r!»it demeuré sourd au vœu exprimé alors par le conseil gé-
né rai du département de la Seine. Quoique les modifications aujourd'hui en discussion par la loi du 22 mars 1831 ne soient applicables qu'à la garde nationale de Paris et la banlieue, il me semble que ce serait le cas de faire une mention quelconque de cette disposition, c'est-à-dire d'introduire dans la loi un article qui aurait porté que les officiers d'état-major seraient soumis comme tous les autres officiers de la garde nationale de Paris, ou à l'élection comme les autres gardes nationaux, ou à la présentation pour être soumis à la nomination du gouvernement. Non seulement le gouvernement n'a pas fait mention de cette disposition, mais le troisième paragraphe a pour objet de consacrer plus que jamais cette distinction, puisqu'on veut donner des juges exceptionnels et à part aux officiers d'état-major, tandis que les officiers de légion seront jugés par d'autres conseils. Je demande la suppression du paragraphe 3. afin que tous les officiers de la garde nationale soient compris dans une seule et même catégorie.
M. le général Jfneqneminol, rapporteur.
La loi du 23 mars 1831 porte : « Lorsque le roi aura jugé à propos de nonamer dans une commune un commandant supérieur, l'étatmajor sera fixé, quant au nombre et au grade, par une ordonnance royale. Les officiers seront nommés par le roi, sur la présentation du commandant supérieur, qui ne pourra les présenter qu'autant qu'ils feront partie de la garde nationale de la commune.
Vous voyez. Messieurs, que c'est la loi de
L'honorable M. Auguis demanderait aujourd'hui que les officiers d'état-major fussent nommés par la légion. C'est impossible. Toutes les fois qu'il s'agit de nommer les officiers d'état-major, nous avons le droit de les prendre dans la garde nationale, et nul ne peut l'être sans faire partie de la garde nationale. Mais un officier d'état-major ne commande pas, il est appelé au contraire à contrôler; c'est un officier qui fait, au nom du maréchal, des visites dans les postes, qui voit ce qui s'y fait. S'il était nommé par une compagnie, par un bataillon, comment pourrait-il dire ce qui s'est passé dans cette compagnie ? Vous avez dit que les capitaines et lieutenants-rapporteurs seraient nommés par ordonnance royale; pourquoi ? Parce qu'on sait que l'élection ne donnerait pas des nommes ayant toute la capacité nécessaire. Ce n'est pas une petite affaire d'être rapporteur; eh bien ! on a voulu laisser aux maires, aux colonels, le soin de désigner les officieirs d'état-major. Tout le monde ne peut pas être officier d'état-major; c'est un homme de confiance pour le chef qui l'a sous ses ordres; tantôt il lui donnera aes lettres, tantôt il lui donnera un ordre verbal. C'est un homme tout à fait intime; et, puisqu'on attaque tout à la tribune, il faut bien le dire, tout le monde ne peut pas être officier d'état-major.
On a parlé de l'uniforme, qui était une chose fort couteu.se et fort onéreuse. Si la discussion n'avait pas été fermée sur ce point, j'y serais revenu en prouvant que pour 45 francs on pouvait avoir un uniforme complet. Cela a été ndjugé à THôtel-de-Ville de Paris.
Quant à ce qui concerne l'état-major, il faut, pour en être, avoir un cheval, quelque fortune.
[Chambre des Députés.] KilGiNE UË LOUJS PIULIPPE. [27 février 1837.1
Puis, un officier d'état-major a des devoirs à remplir. Il faut toujours que quelqu'un reste à l'état-major; il faut là un homme de confiance, un homme connu.
Puisqu'on a cité le vœu émis par le conseilgénéral, si la Chambre veut me le permettre, je lui ferai la réponse que j'ai été chargé de faire au préfet. (Oui! oui!)
La voici :
(( Monsieur le préfet,
(( Dans la session qu'il vient de clore, le con^il-général de la Seine a émis le vœu « que les officiers de l'état-major de la garde « nationale de Paris fussent pris parmi les (c légions d'après une liste de présentation, « ou suivant tout autre mode en^ rapport « avec le système électoral, au lieu d'être choi- « sis par le gouvernement ». M. le maréchal commandant supérieur me charge d'avoir l'honneur de vous soumettre les réflexions auxquelles cette demande peut donner lieu.
« D'abord, le conseil-général semble avoir oublié que le mode de nomination des officiers de i'étatrmaior général a été déterminé par l'article 65 ae la loi du 22 mars 1831, et qu'il faudrait le rapport de cet article pour que ses dispositions pussent être modifiées. D'un autre côté, les services importants rendus par les officiers dont il est question ici, services qu'il serait difficile de contester, prouvent avec quel soin le choix en a été fait. Ce choix est depuis longtemps soumis à des règles qui en garantissent les oons résultats.
« Une commission composée des officiers les plus recommandables par leurs anciens services et la confiance de leurs camarades, est investie, par M. le maréchal, de l'initiative d'examen aes candidats aux vacances, assez rares parmi nous. »
Les officiers d'état-major sont encore ceux du temps de M. de Lafayette; vous voyez, Messieurs, que nous n'en changeons pas souvent. Je continue :
« Ses investigations portent à la fois sur les services comme çarae national, précédent indispensable, et qui n'a jamais subi d'exception, sur la position sociale, la fortune nécessaire pour supporter sans peine les dépenses assez fortes imposées par la nature même du service détat-major, sur l'avenir d'ambition que le candidat pourrait avoir pour but; et nul n'est proposé par M. le maréchal à la nomination du roi, s'il n'a satisfait pleinement à cette enquête de famille, et promis de ne briguer aucun emploi ou récompense pour prix d'un dévouement souvent mis à l'épreuve. »
Ainsi, vous voyez, Messieurs, que la première chose qu'un officier qui arrive à l'étatmajor doit faire, c'est de promettre qu'il n'acceptera aucun emploi, et qu'il ne briguera aucun honneur.
« Certes, Monsieur le préfet, ce sont là de notables garanties en faveur des officiers appelés à l'état-major général, et il est permis de douter que, s'il eût pu avoir connaissance de ces faits, le conseil général, qui d'ailleurs nous a donné tant de preuves de son intérêt et de ses dispositions bienveillantes, eût émis un vœu, formé une demande, dont la prise en considération pourrait être considérée comme la censure des choix déjà faits, et une méconnaissance du bien que le pays et la garde nationale
en ont recueilli. Peut-être aussi le moyen proposé par le conseil général aurait^il ce fâcheux résultat, de priver les officiers d'état-major de ce sentiment d'indépendance... » (Assez! assez!)
Je vous ai lu cette pièce pour. vous dire que nous avions été frappés du- vœu émis par le conseil général, et qu'en même temps M. le maréchal commandant la garde nationale s'était empressé d'y faire répondre.
Je crois que ces considérations suffisent à la Chambre pour la déterminer à voter l'article.
M. JLiiguis. Je n^ai entendu contester ni le mérite des officiers d'état-major de la garde nationale de Paris, ni le bon choix oui en est fait. J'ai seulement voulu dire que le conseil supérieur de discipline devrait connaître de tous les délits et de toutes les fautes, quelque rang qu'occupassent les officiers de la garde nationale. Ainsi, je voudrais que les officiers d'état-major, comme tous les autres, relevassent d'im seul et même conseil supérieur de discipline. (Approbation à gauche.) C'était pour faire cesser une distinction qui me parait trop exceptionnelle que je demandais la suppression du paragraphe 3; ainsi, l'article serait rédigé de cette manière :
<c Le conseil supérieur de discipline du département de la Seine sera composé du commandant supérieur président, ou d'un officier-général délègue par lui;
c< De deux colonels ou lieutenants-colonels, de deux chefs de bataillon ou d'escadron, de deux capitaines.
« Le rapporteur près ce conseil aura rang de chef de oataillon, et le secrétaire rang de capitaine, etc. )>
Je voudrais que Ton comprît dans une seule et même catégorie tous les officiers de la garde nationale de Paris. Mon amendement n'avait pas d'autre objet.
M. le f^énéral Jncqueininot, rapporteur, La commission s'y oppose tout à fait, parce que chacun doit être jugé par ses pairs.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé 1 (Non! non!)
Je mets l'article aux voix, en faisant observer que la commission a ajouté à la fin cette disposition nouvelle :
« Le rapporteur sera nommé par le roi et pour trois ans; il fera partie de l'état-ma-jor général. »
M. le §;énéral Jncqaeniinot, rapporteur.
C'est pour faire à l'égard du rapporteur près le conseil supérieur, ce qui a été fait pour les capitaines-rapporteurs des conseils cfe discipline.
(L'article 22 est mis aux voix et adopté avec cette addition.) En voici la teneur définitive :
Art. 22 (rédaction définitive).
« Le conseil supérieur de discipline du département de la Seine sera composé du commandant supérieur, président, ou d'un officier général délégué par lui;
« De deux colonels ou lieutenants-colonels, de deux chefs de bataillon ou d'escadron, de deux capitaines.
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« Lorsqu'il s'aaira de juger les officiers de l'état-major «én^al, lea oolonels, lieutonastscolonels, chefa de bataillon ou d'escadron, et capitaines composant le conseil, seront pris dans l'état-major. Ils seront pris dans lea légions, lorsqu'il s'agira de juger les officiers
dans l'état-major. Ils seront pris dans^lea. 1^ gions, lorsqu'il des légionft
I A cet effet, il sera formé par le préfet deux tableaux par grade des colonels, lieutenants-colonels, chefs de bataillon ou d'escadron, et des capitaines. L'un desdiU tableaux
tour les officiers des légions, et l'autre pour M officiers de l'état-major général.
« Les juges du conseil aupérieur de discipline seront désignés par la voix du sort.
<i II sera procédé au tirage, en séance publique, par le préfet.
II Les juges seront renouvelés tous les ana H Les membres seront rayéa du tableau, et
De pourront y être réublis qu'après les élections généraJes, è. moins tfépuisement des noms portés audit tableau.
« Le rapporteur près ce conseil, aura rang de chef de bataillon, et le secrétaire, rang de capitaine. i ■ ^
<i lie rapporteur sera nommé par le roi et pour 3 ans; il fera partie de l'état-major général. »
M, 1« PrésUeBt. Je donne lecture de l'article 24 du projet du gouvernement qui est ainsi conçu (l) :
u Les officiers de tout grade, tant du con^ seil de discipline mentionné à l'article qui précède, que des conseils de discipline de bataillon, seront désignés par la voie du sort.
« Il sera procédé au tirage en séance publique, par le maire, dans chacune des légions, et par le préfet, pour le conseil supérieur du département.
11 A Paris, le tableau des membres du conseil de discipline dont il est question dans l'article 105 de la loi du 22 mars, comprendra la moitié des officiera, le tiers des sous-officiers, le quart des caporaus, et un nombre double de gardes nationaux désignés par le maire sur 1 ensemble de ceux du bataillon.
<i Les membres sortants seront rajrés du tableau dressé en exécution de l'article 105 de la loi du 22 msrs 1831, et ne pourront y être rétablis, s'il y a lieu, qu'après les élections générales. "
La commission avait proposé la suppression de l'article 24 du gouvernement; mais M. Démonte en reproduit les dispositions avec une nouvelle rédaction qu'il dit être acceptée par la commission et par le ministre de l'Intérieur.
Cette nouvelle rédaction, si elle était adoptée, formerait l'article 23 de la loi. La voici :
Art. 23 (nouveau).
V. A Pa.TiB, le tableau des membres du conseil ciy discipline, dont il est question dans l'article 105 de la loi du 22 mars 1831, sera formé des officiers, de la moitié dos sousofficiers, du quart des caporaux et de pareil nombre de gardes nationaux, désignés par le
maire, «n nombre égal pour chaque compagnie.
11 II sera complété tous les ans, en conservant le rang des premiers inscrits. "
Si personne ne s'y oppose (iVo»/ nonl), je mets la disposition aux voix.
(L'arltele présenté jKtr M. Démonté est adapté, et devient l'article 23 de la loi.)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 25 de la commission qui devient le 24' de la lot :
Art 24 (ancien oH. S5).
» Toute opposition à une décision du conseil de recensement rendue par défaut, devra ëtra formée dans la huitaine de la notification.
« Le conseil de recensement pourra relever le défaillant du délai d'opposition.
Il L'appel des décisions du conseil de recensement devant 1« jurf de révision ne sera recevable qu'autant qu'il aura été interjeté dans la quinzaine de la décision contradictoire, ou de la notification. -
« Les contestations élevées sur tes élection» devront être soumises au jury de revision. Ce recours ne sera admissible que s'il est formé par un garde national qui, ayant participé à l'élection, aurait fait connaître, séance tenante, au bureau, ou dans les trois jours à la mairie, la nature de ses réclama-
II Le préfet, À Paris, et les sous-préfets, pourront, dans tous les cas, et dans les mSmes délais, recourir devant le jury de révision. »
M. Eduand Blane, eommiuaire du roi. Il faudrait, au lieu de déterminer le paragraphe 3 par les mot« : n ou de la notification, " le terminer par ceux-ci : « ou de la notification des déoisions rendues par défaut. » Il y a deux genres de décisions : les jugements contradictoires et les jugements par défaut.
M. le Préaldeal. Cette addition sera faite,
M. B ■ si be Salve r(e. Messieurs, il me semble que cet article sera difficilement exécutable. Vous demandez que celui qui élève la réclams.tion prouve qu'il a pris part à l'élection; donnez donc un moyen certain pour cela. Les articles précédente n'en parlent pas; ils disent seukment que l'élection sera nulle si le nombre des électeurs n'est pas d'un tiers plus un. Aucune liste ne coostote la présence des membres de la compagnie qui ont pris part à l'élection.
M, Déments. C'est une erreur.
M. Bnaèbe Salverle. Je n'ai rien vu dani la loi qui fournît le moyen de constater cette présence. McCt«z une disposition quelconque pour que ce paragraphe ait un sens et une valeur. (Aux voix! aux voix!)
(L'article est voté avec la seule addition proposée par M. Edmond Blana)
En voici la teneur définitive ;
Art 24 (rédaction définitive).
Il Toute opposition à une déciaion du conseil de recensement rendue par défaut, devra
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être formée dans la huitaine de la notifica- « Le conseil de recensement pourra relever
le défaillant du délai d'opposition.
i< L'appel des décisions du conseil de recensement devant le jury de revision ne sera recevable qu'autant qu'il aura été interjeté dans la quinzaine de la décision contradictoire ou ae la notification des décisions rendues par défaut.
<( Les contestations élevées sur les élections devront être soumises au jury de revision. Ce recours ne sera admissible que s'il est formé par un garde national qui, ayant participé à l'élection, aurait fait connaître, séance tenante^ a.u bureau, ou dans les trois jours à la mairie, la nature de ses réclamations.
c< Le préfet, à Paris, et les sous-préfets, pourront, dans tous les cas. et dans les mêmes délais, recourir devant le jury de revision. »
M., le Président. Je demande lecture de l'article 26 de la commission qui devient le 25® de la loi.
Art. 26 (ancien art, 26),
« Toute décision des jurys de revision pourra être déférée au conseil d Etat pour incompétence, excès de pouvoir et violation de la loi. »
M. d^lliinhcrsart. Messieurs, c'est la première fois que la législation sur la garde nationale consacre la juridiction du conseil d'Etat en matière de garde nationale.
Depuis la mise à exécution de la loi du 22 mars 1831, le conseil d'Etat, se fondant sur la législation antérieure, et particulièrement sur la loi du 14 octobre 1790, avait toujours connu des pourvois dirigés contre les arrêtés des jurys ae revision pour cause d'incompétence et d'excès de pouvoir. Ainsi l'article 26, qui devient le 25® de la loi, sauf une exception oui consiste dans l'addition du cas de violation ae la loi, ne fait que confirmer l'état de choses tel qu'il est aujourd'hui.
Je n'ai pas d'objection à présenter contre cet article ; - il maintient l'état actuel des choses, qui est bon et régulier. L'addition des mots : « violation de la loi », ne fait Qu'étendre une juridiction qui est bonne et salutaire. Et en effet, il y a si peu de différence entre un excès de pouvoir et une violation de la loi, qu'il était indispensable de compléter la disposition par l'addition de ces derniers mots.
Je demande à la Chambre la permission de lui présenter, dès à présent, puisque je suis à la tribune, les observations que j'aurais à lui soumettre sur l'article 27 devenu l'article 26.
Cet article introduit une innovation complète dans l'état actuel de choses : lorsque le gouvernement a présenté le projet de loi, il avait pensé qu'il y avait avantage à établir...
Voix diverses : Il faudrait d'abord laisser voter l'article 251
M. Wivien. Il faut d'abord que le pricipe
soit reconnu.
M. d'Ilaubersari. Messieurs, je suis aux ordres do la Chambre. Mais l'article s'appli-
quant à la îuridiction du conseil d'Etat en thèse générale...
M. le Président. On peut toujours voter l'article 26.
(L'article 25 est mis aux voix et adopté.)
M. le Président. Nous passons à Particle 27 de la commission qui devient l'article 26 du projet de loi.
Art. 26 (ancien art, 27),
« La contrariété des décisions rendues, en dernier ressort, en différents conseils de lecensément ou jurys de revision, pour l'application de la présente loi, ainsi que de la loi du 22 mars 1831, donnera également ouverture à un recours devant le conseil d'Etat. »
M. d'ilanbcrsart. Messieurs, c*est la commission qui, dans son dernier travail, a, pour la première fois, introduit la disposition maintenant en discussion. Le gouvernement, et la commission lorsqu'elle s'est occupée pour la première fois du projet de loi, avaient pensé qu'il fallait modifier la loi du 22 mars 1831, en ce sens qu'aux douze jurys de revision établis dans les'douze arrondissements de la ville de Paris, il fallait substituer un jury de révision unique pour la ville de Paris tout entière. Le gouvernement et la commission s'étaient flattés que cette innovation aurait pour résultat d'établir une uniformité de jurisprudence dans les décisions des jurys.
Depuis^ la commission a changé d'avis, et vous a proposé de maintenir un jury de revision par chaque arrondissement.
Mais tout en vous proposant de conserver cette disposition de la loi de 1831, la commission ne s en est pas dissimulé les inconvénients, et elle a cru trouver un remède à ces inconvénients en établissant une juridiction nouvelle qui serait confi'ée au conseil d'Etat.
Il y a dans cette innovation quelque chose de très important que je prie la Chambre de remarquer.
Dans l'état actuel des choses, quand on a une réclamation à présenter en matière de garde nationale, on s adresse d'abord au conseil de . recensement, qui statue en premier ressort; on se pourvoit, par voie d'appel, devant le jury de révision, et le jury de re vision statue en second ressort; c'est ce qui se passe devant toutes les juridictions du monde, où il y a deux ressorts.
D'après la disposition introduite par la commission, il s'agirait d'établir un troisième degré de juridiction ; c'est-à-dire qu'après avoir plaidé en première instance et en appel, on serait habile à plaider encore sur la question de fait, devant une troisième juridiction qui serait le conseil d'Etat.
Eh bien ! je dis que c'est là une chose grave, une chose qui n'existe dans aucune partie de la législation, pas nlus pour la garde nationale que pour autre chlie.
La commission explique cet article en disant qu'elle a voulu faire, en matière de garde nationale et pour les jurys de revision, quelque chose d'analogue à ce qui se passe, pour les juridictions ordinaires, à la Cour de cassation. Elle a voulu, en d'autres termes, faire remplir
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au conseil d*Etat, en matière de garde nationale, les attributions que la cour de cassation remplit. Eh bien ! l'article 26 satisfaisait pleinement aux intentions de la commission, telles qu'elles sont exposées dans le rapport, et Tarticle 27 de la commission est complètement inutile, en ce sens que ce n'est pas seulement un moyen de cassation qu'on veut donner aux individus qui auront plaidé devant le jury de révision : c'est un troisième degré de juridiction qu'on veut leur attribuer.
Et remarquez ce qu'il y aurait d'irrationnel à établir que le conseil d'Etat jugerait du fait en matière de garde nationale. Qui est-ce qui juge du fait aupremier degré de juridiction? c'est le jury. En bien! on voudrait que ce fussent des juges permanents, constitués pour procéder dans des matières exceptionnelles et déterminées toutes par des lois spéciales ; on voudrait que ce fussent des juges de cette nature qui prononçassent, par voie d'appel, sur les décisions du jury.
Il est certain que quand on a voulu établir le jury pour la garde nationale, par la loi du 22 mars 1831, on s'est exposé à tous les inconvénients qui devaient résulter de cette institution. On a voulu, en 1831, étendre le jury à la garde nationale: on devait donc s'attendre à ce qu'il en résultât de la divergence dans les décisions. A cela je ne vois de remède d'aucune espèce, et je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'mtroduire un troisième degré de juridiction : ce qui serait contraire a toutes les lois existantes.
M. Eduioiid Blane, commissaire du roi.
-Les observations de l'honorable préopinant prouvent que la pensée de la commission n'a pas été bien comprise. Il ne s'agit pas, comme l'a dit l'honorable M. d'Haubersart, d'introduire un troisième degré de juridiction. Il me sera facile d'expliquer à la Chambre pourquoi cet article a été inséré.
La loi spéciale pour Paris établit des règles entièrement différentes de celles de la loi générale. Il pourrait arriver, dans l'exécution de l'article 1", principalement sur la question de résidence et sur la question de domicile, qu'il y eût dans un département une décision conforme à la loi générale, et décision à Paris ou dans le département de la Seine conforme à la loi nouvelle ; qu'ainsi, deux décisions contraires intervinssent sur les mêmes faits et contre le même individu.
La commission a été très préoccupée de cette situation, et elle a cherché a y porter remède. Elle a remarqué que l'article 504 du code de procédure civile avait prévu le cas analogue : celui où deux tribunaux différents ont rendu des décisions contraires sur la même cause et contre le même individu. Voici ce que dit l'article 504 du code de procédure civile, qui a fourni à la commission la solution de cette difficulté.
« La contrariété de jugements rendus en dernier ressort, entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens en <|^érents tribunaux, donne ouverture à cassation; et l'instance est formée et jugée conformément aux lois qui sont particulières à la Cour de cassation, m
Dans ces cas-là la Cour de cassation a sous les yeux deux arrêts différents. Elle apprécie ces arrêts, et donne force à celui qui lui semble le plus conforme à la loi.
Voià ce qu'a voulu établir la commission, et ce qui prouve que l'article 27 est tout à fait indépendant de l'article 26. Si vous supprimez l'article 27, l'article 26 ne donnerait pas assez de puissance à la loi dans les cas de contrariété entre différentes décisions.
La commission persiste dans le maintien de l'article 27.
M. d'Ilanbersart. Je prie Thonorable membre de vouloir bien expliquer à la Chambre si, dans l'intention de la commission^ aux termes de l'article 27, il n'arriverait pas que le conseil d'Etat eût à juger le fait ou bien seulement s'il aurait à statuer sur les cas de violation de la loi, d'incompétence ou d'excès de pouvoir.
M. Edmond Olanc, commissaire du roi.
Le conseil d'Etat ne déciderait pas sur le fait, mais choisirait entre deux arrêts, et donnerait force obligatoire à celui qui lui semblerait le plus conforme à la loi.
M. d'ilaubersarl. On ne peut pas choisir entre deux arrêts qui décident chacun sur un fait d'une manière différente, sans juger le fait lui-même. Or, je nie que le conseil d'£tat puisse juger le fait ; en pareille matière, ii ne doit juger que pour violation de la loi, incompétence ou excès de pouvoir ; l'article 26 suffit.
M. le PrésideoC. Ce sera comme pouvoir réglementaire, dans ce cas, que le conseil d'Etat statuera, et non comme pouvoir judiciaire.
M. Ijaurenee. C'est évident. Quand deux juridictions se sont emparées du même fait, à l'égard d'une même personne, et ont, par exemple^ condamné iUn garde national, dans deux arrondissements, à faire son serv ice dans deux légions différentes, il est clair que la loi est mal appliquée, au moins dans un cas. Qu'arrivera-t-il? Le conseil d'Etat, qui fait l'office de la Cour de cassation devra casser un des deux arrêts.
M. Oayet-Desfontaines. Je demanderai à conipléter l'observation faite sur cet article, en faisant remarquer que cette disposition est surtout nécessaire après celle de l'article l**", qui est écrit dans des termes tellement absolus que, autrement, les conseils de recensement et de revision de Paris auraient al)8orbé toutes les gardes nationales du royaume.
(L'article 26 est adopté.)
M. le Président. Nous arrivons aux deux derniers articles de la loi. J'en donne, lecture.
Art. 27 (ancien art. 28).
« Dans lescasde suspension ou de dissolution prévus par l'article 5 de la loi du 22 mars 1831, le préfet du département de la Seine pourra ordonner le dépôt des armes dans un lieu déterminé, sous les peines portées par l'article 3 de la loi du 24 mai 1834. » (Adopté.)
Art. 28 (ancien art. 29).
« Continueront d'être exécutoires, pour le département dé la Seine, toutes les dispositions de la loi du 22 mars 1831, qui ne sont pas contraires à la présente loi. »
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M. Locrosse a la parole sur cet article.
M. liAcrosse. Dans T amendement distribue à la Chambre depuis le 23, j'ai cherché les moyens de généraliser l'application de la loi dont la discussion se termine.
Il m'est démontré par une expérience de six ans, par une étude assidue, que dix articles de cette loi seraient d'un effet utile pour conserver, pour corroborer les gardes nationales des principales villes, et rien n'a ébranlé cette opinion. Les conférences avec la commission m'ont permis de produire cet amendement avec la certitude qu'il n'altère point l'esprit de la loi. J'avais besoin de cette garantie contre mes propres imjpressions. Je me garderais de proposer inopinément une modification d'une pareille importance. J'espère avoir prouvé, d ailleurs, dans la discussion générale, l'avantage de songer à la fois à la garde nationale de Paris et à l'ensemble des gardes nationales.
En conséq[uence, j'ai examiné quelles sont les dispositions dont l'application générale est facile. Aucun des membres de la commission ne s'est refusé que toutes les questions c^ui se rattachent au perfectionnement des jurys de revision résolvent des difficultés imprévues par la loi du 22 mars suppléent à des omissions remarquées partout, signalées par tous les administrateurs qui ont dirigé ce service. L'amélioration doit être générale, universelle même.
J'ai trouvé que l'élection des officiers, avec les modifications que vous avez apportées, aura lieu' avec des garanties suffisantes, même quand la négligence des citoyens les retarde.
En méditant l'article 21, en le défendant à cette tribune, j'ai dit que les obligations relatives au service d'ordre et de sûreté sont encore plus utiles à définir dans les autres villes qu'ici oii des movens d'action très puissants sont réunis, où le gouvernement disroose de nombreux régiments. Dans les villes, rinspection d3S armes est indispensable pour la sûreté des citoyens eux-mêmes, pour la conservation des armes, pour le recours à exercer par les villes, pour la garde des places de guerre. A Paris que de forces restent encore à l'autorité, si les gardes nationaux ne répondaient pas, comme ils l'ont toujours fait, et comme ils le feront sans doute toujours, à l'appel qui leur est adressé ! Ailleurs l'écharpe municipale a besoin de savoir que nulle chicane n'empêchera les gardes nationaux de lui désobéir impunément.
Arrivons à la discipline des officiers soldés. La loi de 1831 est muette. II faut bien avouer aue la nature de leurs fonctions les expose à aes manquements fréquents. Payés sur les fonds communaux, il convient d'assurer leurs positions sous le rapport de la considération dont ils ont besoin. Il n'existe pas un seul bataillon sans un état-major soldé : que fera-ton si vous stipulez, pour le département de la Seine, en négligeant 700 bataillons communaux et 600 canton naux ?
Enfin, de tout ce cïui concerne l'interprétar tion et la solution définitive des affaires soumises soit au conseil de recensement en premier ressort, soit au jury de revision, en appel le conseil d'Etat est appelé à exercer une influence aussi utile, aussi protectrice pour ces autres gardes nationaux du royaume que pour
2* siBiB. T. CVII.
ceux dut département de la Seine. Croyez-moi, Messieurs, le doute et la confusion engendreraient le dégoût, éteindraient le zèle, dissoudraient les gardes nationales organisées dans une population d'élite de trois millions de citoyens.
A cette heure avancée, je renonce, mais à regret, à développer cette pensée.
Je vous en supplie, faites une loi pour tous : ne tuez pas la garde nationale hors du département de la oeine.
Mon intention primitive était de prendre pour point de départ la formation des gardes nationales par bataillons, parce que la loi du 22 mars 1831 a donné à toutes les communes d'une population un peu considérable la faculté de 1 organiser en oataillons communaux. Cependant, afin d'épargner à la Chambre un temps qu'elle consacrerait à une discussion sur des objets secondaires, je défère à des avis qui me sont parvenus, renonçant à étendre la loi à six cent cinquante-trois communes, je prie la Chambre de permettre qu'en modifiant mon amendement je substitue une auti^ base à celle qu'il m'avait paru préférable d'adopter.
Voici comment cet amendement serait modifié : « Les dispositions des articles 1, 8, 9, 20, 21, 22, 23 et 25 de la présente loi seront exécutoires dans les communes dont la population excède 5,000 âmes. »
« Continueront d'être exécutoires toutes les dispositions de la loi du 22 mars qui ne sont pas contraires à la présente loi. »
Le nombre des communes est seulement de 323 pour la France entière.
M. Thil. Cela est impossible.
M. Liiierosse. Et pourquoi? Je défie d'établir qu'il y ait impossibilité ou même difficulté : le titre de la loi ne se vote pas.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé î (Oui, oui,)
(L'amendement de M. Lacrosse, mis aux voix, n'est pas adopté.)
(L'article 28 du projet, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. M. de Jouvencel propose l'article additionnel suivant : « Le gouvernement pourra, par ordonnance royale, appliquer aux communes de l'arrondissement de Versailles, département de Seine-et-Oise, les principales dispositions contenues dans la présente loi. »
M. de Jonveneel. Messieurs, le départe ment de Seine-et-Oise est tellement lié à celui de la Seine, qu'il ne doit pas paraître possible Qu'il y ait une garde nationale organisée dans 1 un de ces deux départements, autrement qu'elle ne le serait dans l'autre. D'abord les communes de Meudon, de Sèvres, de Saint- Cloud, d'Arçenteuil, etc., sont-elles moins dans la banlieue de la capitale (lue Sceaux, Boulogne, Nanterre et Saint-Denis î Que l'on veuille bien ensuite considérer les villes d'Etanipes, de Corbeil. de Pontoise, de Saint- Germain et de Versailles, sous l'aspect de la fréquence et de l'intimité de leurs rapports et relations avec Paris, et l'on verra bientôt qu'on pourrait, à juste ^tiitre, les regarder comme des espèces de faubourgs de la gn^ande
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métropole. Sitôt que Ton conçoit à P&ria la moinore inquiétude sur la tranquillité publique, on y redouble de surveillance et de précaution ; au même moment une surveillance pareille s'exerce dans la plupart des oommunefl de Seine-et-Oise qui entourent Paris, et toujours la garde civique des villes que noua venons de nommer arrive la première bien avant celles des autres villes du royaume qui pourraient être appelées à contribuer par leur prompte intervention au rétablissement de Tordre troublé dans la capitale.
A Versailles se trouve le musée historique le plus remarquable qu^il soit possible de voir ; ce précieux monument, dédié aux arts et à la gloare naticmale, eait souvent v^JEdté par le roi qui se complaît à cette œuvre de son génie; son auguste famille partage, pendant la belle saison, ses affections entre les résidences de Neuilrv, de Saint-Cloud, de Meudon, et des deux Trianons. Partout, Messieurs, la garde nationale de Seine^t-Oise se montre dévouée à la dynastie régnante comme à nos institutrions politiques, dont cette excellente famille esft une des principaJes garanties. Il me semble donc qu'on peut bien dire d'elle, comme on a dit de celle ae Paria : a que les plus hauts intérêts de la France lui sont journellement oonfiési, et que ses services, qui exigent une activité dont rien n'approche dans aucune autre partie du* royaume, sont des Eeryicea rendus au pa^a » : maintenant, pourquoi ces motifs si oécisifs pour prouver que la garde nationaJe de Paris et de sa banlieue se trouvaient dans des conditions exceptionnelles, ne seraient-ils pas pris en considération pour run comme pour l'autre département ?
En faisant. Messieurs, cette demande pour la garde nationale de Tarrondissemcnt de Versaille», que j'ai l'honneur de représenter, je satisfais au vœu patriotique de ses nombreux ba^taillons ; vœu qui a été formellement exprimé par la légion du chef-lieu, dans un mémoire aidressé au roi et aux Chambres, dont votre commission des pétitions est saisie. Il ne faut pas se le di^muler, Messieurs; dans nos villes, la discipline de la garde nationale tend constamment à se relâcher; je puis assurer qu'à Versailles comme à Paris, un grand nombre d'habitants cherche à se soustraire au service par une résidence momentanée dans une commune rurale plus ou moins éloignée, et que souvent même ce sont les hommes pour qui ce service serait le moins onéreux.
L'obligation de se faire inscrire soi-même BUT le contrôle n'est pas moins nécessaire à Versailles qu'à Paris, à cause de la grande mobilité des locations et du renouvellement continuel de la population, qui oiïre trop de moyens d'échapper aux recensements. La création d'un conseil de recensement par chaque bataillon de Seine-et-Oise, qui serait formé de membres choisis parmi les officiers, les sousofficiers et les gardes nationaux appelés à élire le chef de bataillon, est une heureuse idée qui, incontestablement, assurera des décisions plus éclairées et plus fermes.
Les articles de la troisième section concernant la nomination aux gprades contiennent des dispositions indispensables pour améliorer le système électoral de la loi de 1831, contre lequel on n'a cessé de réclamer, parce que trop fréquemment les élections se sont livrées
aux minoritéa Enfin, si l'uniforme, ce lien de la garde nationale qui ajoute tant à son ascendant moral, est d'obligation pour la garde parisienne, comment ne le serait-il pas pour celle de Versailles, si proche et si étroitement unie à la capitale, et qui peut être appelée d'un instant à l'autre à partager ses dangers dans certains moments a'agitation f Je n'ai pas besoin, Messieurs, d'en dire darvantage pour vous montrer qu'il y a raison de convenano© politique, et d'urgence même, à adopter ma proposition, et que les articles de la loi que vous venez de voter seraient facilement apnHcables à tout le département de Seinc^t-Oise: je ne demande cette application qu'à l'arronaissement de Versailles, et je pense que vous pouvez, sans inconvénients, en confier le soin au gouvernement par mesux^ de prévoyance législative.
M. le Président. L'amendement est-il ap puyé 1 (Non/ non I)
Je n'ai pas à le mettre aux voix.
On procède au s^j'utin sur Vensembîe de la
Nombre des votants 267
Majorité absolue 134
Boules blanches 193
Boules noires 74
(La Chambre a adopté.)
(La séance est levée à cinq heures et quart.)
Séance du mardi 28 février 18S7,
A midi précis, j^é union des bureaux.
Organisation des bureaux.
Nomination d'une commission pour l'examen de la proposition de M. Boudousquié, relative aux sous-officiers nommés légionnaires depuis leur mise à la retraite.
Examen des projets de loi suivants :
1° D'un projet de loi relatif à un appel de 80,000 hommes sur la classe de 1836 ;
2° D'un projet de loi tendant à accorder une pension de 2,400 francs au sieur David (Edme- Jean-Baptiste), inventeur du poinçon bigorne servant de contre-marque ;
3** D'un projet é& loi relatif à l'ouverture, sur l'exercice 1837, de crédits supplémentaires pour subvenir aux caisses de retraite;
4^ D'un projet de loi portant cession à la ville de Paris de r^emplacement de l'ancien archevêché.
A une heure préci^^e, séance publique.
Rapport de la commission chargée d'exar miner le projet de loi sur les lignes télégraphiques. (M. Portails, rapporteur.)
Discussion du projet de loi portant dl&mande d'un crédit supplémentaire pour l'entretien des routes stratégiques pendant l'annéa 1837.
Discussion du projet de loi sur la disjonction.
M. Hemoux (de Seine-et-Oise) a été nommé rapporteur du budget de la marine et des colonies.
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Projet de loi ^1) poHant modification à la loi du 20 avril 1832, sur Vavancement dans V armée ncevale, présenté pa/r M. le viceamiral DucAMPE DE RosAHEL, ministre de la marine et des colonies.
Messieurs, le roi nous a ordonné de soumettre à vos délibérations un projet de loi qui a pour but de modifier la loi du 20 avril 1832, sur l'avancement dans l'armée navale, de mettre cette même loi en harmonie avec les ordonnances des 29 et 30 décembre 1836, qui suppriment le grade de capitaine de frégate, établissent une nouvelle classification, et répartissent les emplois à la mer entre les divers grades du corps royal de la marine.
L'article 1" du projet de loi ne fait que reproduire Tarticle 9 de la loi du 20 avril 1832 ; mais il substitue l'appellation d'enseigne de vaisseau à celle de lieutenant de frégate.
Le 1®' paragraphe de l'article 2 conserve aux lieutenants de vaisseau, pour le grade de car
Ïntaine de corvette, la part d'ancienneté qui eur est attribuée par l'article 20 de la même loi.
Le deuxième paragraphe consacre, de nouveau, le principe général qui veut que le grade de capitaine de vaisseau soit conféré au choix du roi.
Les articles 3 et 4 tendent à ouvrir une plus larçe voie à l'avancement dans les grades supérieurs, tout en maintenant des conditions offrant toutes les garanties désirables chez des hommes qui, par la nature et la distinction de leurs services, doivent être appelés à des commandements importante, avant ^ue l'âge et les infirmités n'aient porté atteinte aux forces physiques et morales indispensables dans l'homme de mer.
Messieurs, noua nous plaisons à croire que vous vous associerez, pleinement, aux vues que manifeste le projet de loi que nous vous soumettons ; mais nous sommes prêts à vous donner, p(>ndant le cours de la discussion, les autres développements au'il vous plaira de nous demander pour éclairer complètement votre religion.
Art. P'. Nul ne pourra être lieutenant de vaisseau, s'il n'a servi deux ans, au moins, à bord des vaisseaux de l'Etat, dans le grade de lieutenant de frégate ou dans celui d'enseigne de vaisseau.
Art. 2. Dans le grade de capitaine de corvette, la moitié des places vacantes sera donnée à l'ancienneté. Tous les grades supérieurs à celui de capitaine de corvette, seront donnés au choix du roi.
(1) Voy. ci-dessus, p. 577, le dépôt de ce projet de loi. (N* 77, des impressions de la Chambre des députés. — SessiQo de 1937.)
Art. 3. Nul ne i>ourra être capitaine de vaisseau, s'il n'a servi quatre ans, au moins, dans le grade de capitaine de corvette, dont aeux à bord des bâtiments de l'Stat. et s'il ne compte quatxe ans, au moins, soit de commandement à la mer, à partir du ^rade de lieutenant de vaisseau, soit des fonctions de second en qusr lité de capitaine de corvette soit enfin en qualité de chef d'état-major d'une escadre ou division, ou d'aide-major d'une armée navale.
Le temps passé dans le grade de capitaine de frégate comptera dans le» quatre années de serviœs exigées, par le paragraphe ci-dessusi pour être nomme capitaine de vaisseau.
Art. 4, Nul ne pourra être promu au grade de contre-amiral, s'il n'a au moins quatre années de grade en qualité de capitaine de vaisseau, dont trois années, au moins, de commandement à la mer.
Art. 6. Les articles 9, 11, 12, 13 et 20 de la loi du 20 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée navale sont rapportés.
DEUXIÈME ANNEXE
i. LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU LUNDI 27 FEVRIER 1837.
Projet de loi (1) portant demande d'tm erétdit extraordinaire de 3,900,000 francs sur l'exercice 1837 (Dépenses des armements de la marine) présenté par M. le vice-amiral DuCAMPE DE EosAMEL, ^ministre de la mor rine et des colonies.
Messieurs, le roi nous a ordonné de soumettre à vos délibérations un projet de loi tendant à faire ouvrir au département de la marine et des colonies un crédit extraordinaire de trois millions neuf cent mille francs^ sur 1837.
Cette somme, destinée à faire face aux dé; penses, en solde et en vivres, des armements qui se trouvent en dehors des prévisions de la loi du 18 juillet 1836, élèvera le budget de l'exercice dans lequel nous entrons à 65,895,973 fr., et nous vous prions de remarquer que, pour satisfaire aux mêmes exigences, sauf un article spécial de 326,000 francs, qni fut affecté au service des colonial, par la loi du 15 avril 1836, la dotation du département de la marine, i>our l'année 1836, aura été de 69,739,418 francs.
Cette différence, qui, défalcation faite des 326,000 francs, est, en définitive, de 3,517,445 fr., en faveur du Trésor public, s'explique. Messieurs, par l'abandon d'une partie des ressources du matériel, au profit du personnsl de la flotte.
C'est ainsi que, marchant dans une voie que nous regardons comme utile au pays, et qui a été indiquée par les Chambres, dans les précédentes sessions, nous avons eu l'honneur de vous proposer le budget de la marine et des
(1) Voy. ci-desus, p. 577, le dépôt de ce projet de loi. (N* 78 des impressions de la Glwmbre doa dépotés. — Smioo de 1837.)
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colonies, pour Tamiée 1838, au chiffre de 65,000,000 francs; et> cependant, nous maintiendrons, comme en 1836 et 1837, les forces navales que les circonstances politiques et le besoin d instruction des équipages nous obligent à tenir en activité dans la Méditerranée, sur les côtes d'Espagne et de Portugal^ enfin partout où Fhonneur français et les intérêts matériels de notre commerce exigent la présence des bâtiments de guerre.
Nous avons Thonneur de joindre au présent exposé, et au projet de loi qui en est la conséquence, des états présentant la dépense des armements considérés comme extraordinaires, relativement au budget de 1837, et qui, ainsi que nous venons de l'énoncer plus haut, seront compris, comme armements ordinaires, dans le budget de 1838.
Nous avons. Messieurs, l'intime confiance que la proposition que nous vous soumettons aura votre complet assentiment, et nous vous prions d'en faire l'objet de vos plus prochaines discussions, car il s'agit de venir au secours d'un service qui entre en déficit au moment même oii nous nous présentons devant vous.
PROJET DE LOI
Art. l''. Il est ouvert au ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, sur l'exercice 1837, un crédit extraordinaire de trois millions neuf cent mille francs, ci : 3,900,000 f r.
Ce crédit sera réparti de la manière suivante, au chapitre 4 :
CHAPITRE IV (Solde des équipages
Effectif.
te.
1 Vaisseau de 1«^ rang
(pied de gaen>e 1,087
1 Vaisseau db 2^ rang,
idem,.^ 916
3 Vaisseavwt de 3« rang,.
1 Vaisseati. de 4" rang,
id 677
4 Frégates de 1" rang,
3 Frégates de 2« rang,.
2 Bngs de 20 canons
(pied de paix) 202
7 Goélettes, cutters, lou-
gresj etc., id 385
7 Corvettes de charge,
Dcpcnses.
fr.
2 Gabarres de 400 à 500 tonneaux, id...
8 Bâtiments à vapeur de 150 à 160 chevaux, id
Total 10,778 4,459,692 41
A ajouter :
P La différence du
{)ied de guerre avec e pied de paix, d'après lequel a été calculée , dans le budget de 1837, la solde des équipages de 19 bâtiments de divers rangs
2** Dépense résultant de l'augmentation des effectifs des bâtiments en commission qui n'avaient pas été calculés dans le budget de 1837, d'après le règlement du P' juillet 1831...
3" Supplément de traitement de table aux colonies
4** Frais de route des hommes de levée et de recrutement
5** Frais de transport (convois militaires) pour id
6°'Frais de pilotage...
7** Pertes épouvées par les marins dans les événements de mer.
A déduire :
27 PLadépense des 27 bâtiments déjà compris au budget de
12 Reste pour le crédit extraordinaire de la solde de la mer
A déduire :
La dépense de 30 compagnies et demie employées à terre d'après le budget de
A déduire de nouveau
Pour l'incomplet des équipages en grades et classes
Reste.
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CHAPITRE IV (Vivres
TROISIÈME ANNEXE
Projet de loi (1) tendant à modifier le tableaut des circonscriptions pour l'élection des meînbres des conseils qénéraux des départements^ présenté par M. de Gasparin, ministre de l'intérieur.
Messieurs, la loi du 22 juin 1833, qui a régie Torganisation des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement, a établi, en principe, que chaque canton élirait un membre du conseil général, sans que, toutefois, le nombre des conseillers pût s'élever au-dessus de trenta. Dans les départements qui renferment plus de trente cantons, plusieurs d'entre eux ont été réunis pour former des circonscriptions de deux et même de trois cantons, nommant un seul conseiller. Ces réunions de cantons ont eu lieu dans 45 départements, et ont été réglées par le tableau annexé à la loi du 22 juin. Mais le principe du maximum de 30 conseillers ayant été adopté par amendement de la Chambre des pairs au projet primitif, la formation des circonscriptions électorales déterminées d'après cette base, a dû être faite avec quelque précipitation } et la loi elle-même a prévu que ce travail serait sua-
(1) N* 16 des imprcssioQS de la Chambre. — Session do 1837. Voir ci-desscs p. 577, le dépôt de ce projet de loi.
ceptible de revision. L'article 66 appelait les conseils généraux et les conseils d'arrondissement à délibérer, dans leur plus prochaine session, sur les modifications qui pourraient paraître nécessaires, et prescrivait de distribuer aux Chambres le résultat de ces délibérationa Les coneeils de département et d'arrondissement se sont occupés de cet objet dans leurs sessions de 1834 et 1636 ; et l'analyse de leurs délibérations a été publiée au commencement de 1836.
Il n'a été fait d'observations que dans 31 départements seulement (1). Plusieurs des changements demandés ont donné lieu à une divergence d'opinions plus ou moins prononcée entre les autorités locales ; d'autres qui avaient réuni leur assentiment, ont excité de la part des cantons ou des arrondissements qui ont des intérêts exposés à ces changements, des réclamations tellement vives qu'il nous a paru convenable de suspendre toute proposition jusqu'à ce que oes réclamations aient été examinées de nouveau par le conseil général.
Mais nous avons cru ne pas devoir retarder
glus longtemps de vous proposer des médications dont la justice et 1 opportunité ont éité généralement reconnues. Tel est l'objet d*un projet de loi que le roi nous a chargés de vous présenter.
(1) En comptaot le département des Deux-Sévr<>8, où une réclamation a été formée par l'arrondiftsement de Parthenay, et rejetée par le coDseil général. Cette réclamation avait été omise dans Tanalyse distribuée aux Chambres en '1836.
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Cet modifications auraient lien dsou 14 départements et s'appliaueraieni à 20 arrondiMements de sotis^rélecture et k 52 circonscriptions électorales, renfermant en tout 87 cantons (1).
Elles isont fondées en général sur des circonkanees locales qui n'aTaient pas été suffisamment connues et appréciées en 1833.
Les principales considérations i^ui avaient déterminé, à cette époque, la réunion de certains cantons à des cantons voisins, pour former 04^ circonscriptions électorales, avaient été rinf/^riorité comparative de la population et du mmibre d'électeurs, la facilité des communications et la communauté de relations et d^ntérêts. On avait généralement évité de réunir le plus faible canton d'un arrondissement au canton le plus considérable. On avait cherché, autant aue possible, à réunir les deux
Îilutt faibles ou le plus faible à un canton de orce moyenne.
Mais CCH règles n'avaient pu toujours être ohwervées. Le temps avait manqué pour les appliquer 'partout avec exactitude, et surtout pour rccur5illir des éléments qui ne pouvaient être obtenus que dans les localités.
Les chanKcments que nous proposons ont pour objet de rectifier quelques-unes des irrégularités dont nous venons d'indiquer les causes.
Les motifs de ces modifications ont été exposés avec détail dans le cahier d'observations ?iublié l'année dernière, et qui vous a été disribué. Nous déposons, en outre, sur le bureau de la Chambre, un tableau ^ indiquant les éléments numériques propres à justifier les propositions du gouvernement.
Des mesures transitoires sont nécessaires pour arriver à l'exécution du projet de loi. On aurait pu, pour ne point la retarder, prescrire, soit immédiatement, soit dans Pintervalle entre les sessions de 1837 et 1838, la cessation des pouvoirs de tous les conseillers de département élus par les 52 ciroonscrip-
(1) I^s départAments où il a fallu réunir dei oaotoos pour formor dos ciroonscri plions électorales sont au nombre do 45. Ils renferment 215 arrondiisements de souspréfecture, et 1,771 cantons qui, réunis deux à deux et Îuelquefoii trois à trois, forment 1,350 circonscriptions lectorales.
tiens supprimées en vertu de la présente loi, et leur remplacement par les assemblées électorales des 52 circonscriptions qui leur seraient substituées; mais cette disposition aurait pour résultat d'abréger la durée des fonctions auxquelles ces conseillers ont été appelés par les suffrages des électeurs. Plusieurs d'entre eux, élus en novembre ou décembre dernier, sortiraient même du conseil dont ils font partie avant d'avoir été installés ou après n*avoir siégé qu'une seule session. Il est préférable d'attendre le terme naturel des
f pouvoirs qui leur ont été conférés; cependant, 'application de cette règle ne doit pas être générale et absolije. En effet, tout changement apporté à l'une des 30 circonscriptions qui comprennent tous les cantons d'un département, en modifie néoeissairement une autre, et quelquefois même plusieurs autres. Si on se bornait à remplacer le conseiller dont la place devient vacante par décès ou démission, ou par l'effet d'un renouvellement triennal, en laissant en fonctions l^s rep réfutants des anciennes circonscriptions correspondantes, un canton se trouverait sans représentant, tandis ciu'un autre aurait contribué à en nommer deux, siégeant en même temps au ccMiseil. Cette irrégularité se prolongerait quelquefois
Fendant trois ans, et même pendant six ans. 1 n'y a d'autre moyen d'y remédier que de faire sortir en même temps du conseil général les deux ou trois conseillers élus par les anciennes circonscriptions dont les modifications sont subordonnées les unes aux autres. De cette manière, la substitution des nouvelles circonscriptions aux anciennes s'effectuera successivement et partiellement.
Cette disposition fait l'objet d'un des articles du projet de loi.
Enfin, im autre article charge les conseils généraux de modifier, dans leur prochaine session, la composition des séries formées pour le renouvellement de leurs membres, et de substituer respectivement aux circonscriptions supprimées celles qu'établit le projet ae loi.
PKOJET DE LOI.
Art. 1*'. Le tableau des circonscriptions, pour rélection des membres des conseils généraux de département, annexé à la loi du 22 juin 1833, est modifié ainsi qu'il suit :
TABLBAy,
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TABLEAU des Circonscriptions.
DÉPARTEMENTS
Aveyron
COMPOSITION
des
nouvelles circonscriptions
électorales
Entraignes
Estaing
La Guiole
Saint-Amand-«k'8-Copts .
Le Mur-de-Barrc;c
Sainle-Gencviévc
SaiBl-Chôly
Sainl-Génicz
Livarot .Orbec
Ajaccio
Bastelica . .
Zicavo
Bocognano Sarrola. . . .
Cervione
San-Nicolao
Pero e Gascvechio.
Vescovato
Castifao . .
Omessa . .
Sermano. .
Piedicorte Serraggio.
Bello-Ile-cn-Tcrre
Callac
Bourbrlac
Saint-NicoIas-dii-Pêlem . .
Collinée
Plouguenast.
Lachëze ....
Merdrignac . .
Loudéac
Chàtelaudren,
Lanvollon
Etables
Plouha
Monconlour...
Plœue ^.
Paimpol
Quintin
Boulogne
Montrejeau
Saint-Bertrand-de-Cominingcs .
Nomination
consenlers
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TABLEAU des Circonscriptions (suite.)
DÉPARTEMENTS
Gironde
II le^t-Vi laine
Manche
Marne ,
Oiso.
PasHie-Calais
COMPOSITION
des
nouvelles circonscriptions
électorales
Bordeaux (4* canton).
Bordeaux (d* canton).
Le Carbon Blanc....,
Dol
Ploine-Pougères
Saint-Malo
Saint-Servan....
Nomination
de conseillers
Brecey ,
Duccy ,
Granvillc ,
Sarlilly ,
Lahaip-PesncI i
Villcdieu ,
Pontorson
Saint-James ,
Anglure. Estcrnay Sczanne .
Guiscard .
Lassigny..
Ribecourt.
Cambrin .
Laventio.
Llllcrs...
Accous
Avamitz
Sainte-Mario
Garlin.. ..
Thèzc...
Lembcyo .
Lescar....
Pau (Est).
Amiens (Nord-Est]
Amiens (Nord-Oucsi)
Amiens (Sud-Ouesl)
Conty
Sains
Poix
Bleneau
Sainl-Fargeau Charny ,
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Art. 2. Les oonseilâ généraux des départements dénommés en l'article précédent, modifieront, dans leur prochaine session^ la com> position des séries formées pour le renouvellement triennal, en exécution de l'article 8 de la loi du 22 juin 1833. Ils substitueront respectivement a chacune des circonscriptions supprimées par l'effet de la présente loi, une des nouvelles circonscriptions ci-dessus indiquées.
Art. 3. Lorsqu'on vertu des articles 8 et 11 de la loi du 22 juin 1833, il y aura lieu de remplacer un conseiller élu par une des circonscriptions supprimées en vertu de la présente loi, les conseillers élus par les circonscriptions modifiées à raison des changements qu'aura subis la première, cesseront en même temps leurs fonctions. Il sera procédé au remplacement de ces conseillers par les assemblées électorales des circonscriptions indiquées à l'article 1*' ci-dessus.
QUATRII>ME ANNEXE
Projet de loi (1) tendant à autoriser la ville (TAlençon à former un emprunt présenté par M. DE Gasparin, ministre de V intérieur.
Messieurs, la halle aux crains de la ville d'Alençon (Orne) ayant été incendiée en 1836, l'administration municipale s'est occupée surle-champ de la faire reconstruire. Les plans et devis de cette reconstruction ont été récemment approuvés. La ville, à défaut de ressources disponibles, est obligée de recourir à un emprunt pour payer cette dépense. L'hospice d Alençon possédant une inscription de rentes 5 0/0 sur l'Etat, Tadministration municipale s'est adressée à la commission administrative dudit hospice pour en obtenir, à titre de prêt, la somme de 100,000 francs qui a été jugée nécessaire pour les travaux. La commission administrative consent à aliéner une portion des rentes de l'hospice jusqu'à concurrence de ladite somme, à condition que la ville supportera l'intérêt à 5 0/0, et ne pourra se libérer du capital par acomptes moindres de 20,000 francs, l'époque de ces acomptes demeurant indéterminée.
Cette opération semble avantageuse, d'une part à la ville qui reste libre de choisir l'époque des remboursements, et, d'une autre part, à l'hospice qui percevra un intérêt plus fort que celui qu il reçoit du Trésor.
Du reste, la ville n'est grevée d'aucune autre dette, et lorsque sa halle dont la destruction lui cause une diminution de revenus d'environ 10,000 francs, sera reconstruite, l'excédent de ses ressources sur ses dépenses ordi-
naires lui permettra de se libérer en peu d'an> nées.
Le roi nous a ordonné, en conséquence, de soumettre à vos délibérations le projet de loi ci-joint.
PROJET DE LOI
Article unique, La ville d'Alençon (Orne) est autorisée à emprunter à l'hospice dudit lieu, à rintérêt légal de 5 0/0, et sous les conditions insérées dans la délibération du conseil municipal du 2 avril 1836, une soinme de 100,000 francs destinée à la reconstruction de sa halle aux grains, incendiée le 18 mars 1836.
(i) Voy. ci-dessus p. 577, lo dépôt de ce projet de loi et des neuf projets de loi qui le suivent. — (N" 79 à 87 des impressions do la Ghanil)re des députés. — Session do 1837.)
CINQUIÈME ANNEXE
Projet de loi tendant à distraire les communes d€ Charcier et de Charezier du canton rfe Saint-Laurent et de r arrondissement de Saint-Claude, et à les réundr au canton de Clairvaux, arrondissement de Lons-le- Saunier (Jura)^ présenté par M. de Gasparin, miîiistre de l'intérieur.
Messieurs, les autorités du Jura ont appelé Tattention de T Administration sur une irrégularité dans la circonscription de deux des arrondissements de ce département. Nous venons, d'après les ordres du roi, soumettre à votre approbation un projet de loi destiné à la rectifier.
Par leur situation actuelle, les habitants des communes de Charcier et de Charezier, canton de Saint-Laurent, arrondissement de Saint-Claude, ont à parcourir deux myriamètres et demi pour se rendre à leur chef -lieu cantonal, et trois myriamètres et demi pour se rendre à leiir chef-lieu d'arrondissement; les chemins qu'ils ont à parcourir sont, pendant une grande partie de Tannée, entièrement interceptés par des neiges abondante.3. En réunissant ces deux communes au canton de Clairvaux et à l'arrondissement de Lons-le-Saunier, on obtiendra une circonscription beaucoup plus favorable à leurs intérêts, et qui, selon l'avis de M. le garde des sceaux, facilitera aussi l'action de la police judiciaire.
Aucune objection n'a été présentée contre cette mesure, excepté par le conseil d'arrondissement de Saint-Claude, dont l'opposition n'est d'ailleurs nullement motivée.
Je vais avoir l'honneur. Messieurs, de vous donner lecture du projet de loi qui doit autoriser ce changement de circonscription.
PROJET DE LOI
Article unique. Les communes de Charcier et de Charezier sont distraites du canton de Saint-Laurent et de l'arrondissement de Saint- Claude ^ département du Jura, et réunies au canton de Clairvaux et à l'arrondissement de Lons-le-Saumer, même département,
[Chambre dn Djpiités.]
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Projet de loi tendant à réunir à Ut communie de Celle (Loir-et-Cher), une enclave dépendant de la commune de Betsé (Snrtlie), ainsi qu'une portion de terrain distraite de celle de la Chapeîle-Hnon (même département), et à fixer de nouvelles limites entre les communes de Sougé (Zoir-el-Cher), et de Lavenay (Sarthe), prétenté par M. de Qa8- PABiN, ministre de Vintérienr.
Uessieura, dans sa séanoe du 3 mai 1834, la Chambre a cru Jevoir rejeter un projet de loi tendant à rectifier la circonscription des départements de la Sarthe et de Loir-et-Oher, en donnant aux communes de Bessé, la Ghopelle- Huon, Lavenay (Sarthe), Celle et Sougé (Loiret-Cher), le cours de la rivière de la Braye pour limite.
Le motif du vote de la Chambre fut le désir d'obtenir un supplément d'instruction.
Conformément à cette intention, mon prédécesseur prescrivit aux préfets des deux départements de faire délibérer de nouveau sur cette affaire les conseils municipaux des communes intéressées, les conseils d'arrondisBetnenb et les conseils généraux.
Les nouveaux documente qui nous sont parvenus, et que nous venons soumettre à votre examen, n'ont fait que reproduire les mêmes Tceuz contradictoires qui avaient déjà été émis, et les mSmes motifs à l'appui de ces vœux.
La délimitation proposée par les autorités du département de la Sarthe étant parfaitement conforme aux rfeglements, et tout à fait dans l'intérêt des administrés, le roi noua a ordonné de vous représenter le projet de loi qui doit l'établir. Je vais avoir l'honneur. Messieurs, de vous en faire la lecture.
Art. 1". L'enclave connue bous le nom de la Massuire «t circonscrite par un liséré jaune, sur le plan n° I, annexé à la présente loi, est distraite de la commune de Bessé, arrondissement de Saint-Oalais, département de la Sarthe. et réunie à la commune de Cetlé, arrondissement de Vendôme, départ«nient. de Loir-et-Cher, où elle sera exclusivement imposée & l'avenir.
Art- 2, La limite entre les communes de la Chapclle-Huon, arrondissement de SaintCalaia, département de la Sarthe ot de Celle, arrondissement de Vendôme, département de Loir-et-Cher est fixée dans la direction de la ligne A, B, C, L, indiquée sur ledit plan.
En conséquence, la portion de terrain désignée par la lettre G, est distraite de la commune de la Chapelle-Huon et réunie à la commune de Celle, oii elle sera exclusivement imposée à l'avenir.
Art. 3. La limite entre la commune de Sougé, arrondissement de Vendôme, département de Loir-et-Cher, et celle de Lavenay, arrondissement de Baint-Calaw, département de la Bar-
RËGNE DE LOmS-PHlUPPE. [SI f«vriw ISn.J
tbe, est fixée dana la direction du liseré blea et jaune indiqué sur le plan n' S.
En conséquence, les portions de territoire désignées par les lettres'A, B, C, sont distraites de la commune de Soueé et réunies à la commune de Lavenay, où elles seront exclusivement imposées à l'avenir.
Art. 4. Les dispositionB qui précèdent auront lieu .sans préjudice des droits d'usage ou autres qui seraient réciproquement aoquis.
.SEPTIÈMB ANNEXE
Projet de loi tetulant à distraire l-a eotniiiuiie de Lnfetiillaile du département de la Dordogne, et à la réunir à la commune de Liirehe (Corrize). prétenté par M. de Gas- PAEIN, ministre de l'intéiieur.
Messieurs, une mesure tout à fait conforme aux principes d'une bonne administration, mais qu'il est rare de voir solliciter par les
comniunes elles-mêmes qui doivent en être atteintes, ft donné lieu au projet de loi que noua venons vous présenter d'après les ordres du
La petite commune de Lafeuillade, département de la Dordogne, a demandé à être réunie à la commune de Larchc, chef-lieu du caniton de ce nom, département;, de la Corrèze.
La prospérité des communes s'accroîtra considérablement par cette réunion, qui a de plus l'avantage de donner aux habitants de Lafeuillade des centres administratifs et judiciaires fort rapprochés.
Sans contester la réalité de ces améliorations, les autorités de la Dordogne ont paru craindre q|ue l'adoption de cette mesure ne donn&t naïasanoe à des réclamations du même genre, d.e la part de plusieurs communes de ce département ; mais cette crainte paraîtra peu fondée si l'on considère oue la situation réciproque de Larche et de Lafeuillade est t<iut à fait exceptionnelle. De toutes les communes limitrophes des deux départements, ce sont en effet les seules <("ij aient leurs territoires presque entiëren ent confondus, en sorte que les propriétés ^es habitants de Larche se trouvent enclavées ou contiguës avec les propriétés des habitants de Lafeuillade, et que le champ de foire de Larche ne peut être convenablement établi que sur le territoire de Lafeuillade.
Cette distraction suffisamment justifiée par toutes les convenances administratives et judiciaires, n'enlève au canton de Terrasson, peuplé de U.raT habitants, que S50 âmes, et les donne au canton de Larchc, qui n'en compte que 7,379.
Je vais avoir l'honneur de vous donner lecture du projet de loi qui doit l'opérer.
PROJET DE LOI
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du département de la Dordogne, et réunie à la commune de Larche, arrondissement de Brives, département de la Corrèze.
En conséquence, la limite du département de la Corrèze et de la Dordogne, entre les communes de Larche et de Pazayac, est fixée dans la diredion indiquée par le liseré rouge A B sur le plan aninexé à la présente loi.
Les communes réunies continueront de jouir des droits d'usage ou autres qui leur sont respectivement acquis.
HUITIÈME ANNEXE
Projet de loi tendaru à fixer la limite de la commmie de Chichery, arrondùsenient de Joigny (Yonne), et d^ Beaurnont, arrondis- ^ienient d-Auxerre même département^ présenté par M, DE Qasparin, minùtre de Vintérienr.
Messieurs, la limite des communes de Chichery, arrondissement de Joigny et de Beaumont, arrondissement d'Auxerre, telle qu'elle résulterait des travaux entrepris par les géomètres du cadastre, a Tinconvénient de partajpper en deux et sans indication certaine, un même terrain connu sous le nom de devant le port.
Pour remédier à cette délimitation vicieuse qui place sous deux juridictions des propriétés de même nature, les autorités administratives de département, sur la demande de la commune de Chichery, ont proposé de rattacher définitivement à cette commune tout le terrain dont il s'agit ; elle gagnera par cette opération 3 hectares 70 ares; mais elle cédera a celle de Beaumont, une petite portion de son territoire d'une étendue de 1 nectare 49 ares.
Ce changement est, comme vous le voyez, Messieurs, d'une bien faible importance, il a reçu l'approbation de toutes les autorités administratives et judiciaires, ainsi que des conseils d'arrondiswîments et du conseil général. Je vais avoir l'honneur de vous donner lecture du projet de loi qui doit l'effectuer, et que le roi nous a chargés de soumettre à votre approbation.
PROJET DE loi.
Article nmque,. La limite entre la commune de Chichery, arrondissement de Joistny, département de l'Yonne, et la commune de Beaumont, arrondissement d'Auxerre, même département, est fixée dans la direction indiquée par un liseré bleu sur le plan annexé à la présente loi. En conséc[uence, le polygone coté A audit plan, est distrait de fa commune de Beaumont, et réuni à celle de Chichery, et celui coté B est distrait de cette dernière commune, et réuni à celle de Beaumont.
Les dispositions qui précèdent auront Heu sans préjudice des droits d'usage ou autres, qui seraient réciproquement acquis.
NEUVIÈME ANNEXE
Projet de loi tendant à réunir à la commune de Massiac (GantcU), une enéjlave qui dépend de la commune de Gremer-Monigon^ (HaiMe-Loire) présenté par M. de Oaspa- RIN, ministre de Vintérieur.
Messieurs, une ordonnance royale en date du 14 septembre dernier, a décidé en faveur de la commune de Massiac, département du Cantal, une contestation qui is'était élevée entre cette commune et celle de Grenier-Montgon, département de la Haute-Loire. Pour compléter cette fixation de limite et opérer entre oes communes les rectifications territor aies indiquées par les agents du cadastre, il reste encore à réunir à la commune de Massiac une parcelle du terrain qui dépend de la commune de Grenier-Montgon, mais qui n'a aucune continuité avec son territoire et qui se trouve entièrement enclavée dans le territoire de Massiac. Cette distraction de terrain, toute faible qu'elle puisse être, ne peut être opérée que par une loi. Nous venons, Messieurs, d'après les ordres du roi, soumettre à votre sanction un projet gui a reçu l'approbation de toutes les autorités administratives et judiciaires auxquelles l'examen a dû en être soumis.
Je vais, Messieurs, avoir l'honneur de donner lecture à la Chambre du texte de ce projet de loi.
PROJET DE LOI
Article unique. L'enclave désignée par une teinte jaune et par la lettre X sur le plan annexé à la présente loi, est distraite oe la commune de Grenier-Montgon, arrondissement de Brioude, département de la Haute- Loire, et réunie à la commune de Massiac, arrondissement de Saint-Flour, département du Cantal.
Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres qui seraient respectivement acquis.
DIXIÈME ANNEXE
Projet de loi tendant à autoriser le dépariementt d^ la Seine à s^iinposer extraordinairement. présenté par M. de Oasparin, ministre de V intérieur.
Messieurs, depuis longtemps On avait reconnu l'insuffisance des localités affectées aux services des cours et tribunaux réunis dans le Palais de Justice de Paris.
Un arohiteote distingué a été chargé de rédiger, d'après un programme co^ioertf avec lei
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à 218,000 francs ; que les ressources affectées au paiement de la d-épense ne dépassent pas 172,000 francs, et qu^l est, en conséquence, nécessaire de pourvoir à un déficit de 46,500 francs, somme qui ne pourrait être prélevée sur les ressources ordinaires du département sans nuire à d'autres services.
L'imposition extraordinaire dont il s'agit avait été d'abord votée par le conseil général sur les contributions de 1837, mais le projet de loi qui avait été présenté à la Chambre pour en autoriser la perception, ne put être discuté dans la dernière session, et le conseil général a, en conséquence, demandé que cette imposition fût reportée sur l'exercice 1838.
PROJET I>E LOI
Article unique. Conformément à la délibération prise par le conEeil général de la Dprdogne, dans sa dernière session, l'imposition extraordinaire de deux centimes sur les contributions directes de ce département, perçue en 1835 et 1836, en vertu de la loi du 28 juin 1833 pour les travaux à faire aux prisons et casernes de gendarmerie, continuera à être perçue sur le principal des contributions do 1838, pour le même objet.
CHAMBRE DES DÉPUTES
PRÉSIDENCE SUCCESSIVE DE M. DUPIN, PRÉSIDENT ET DE M. CALMON, VICE-PRÉSIDENT.
PRÉSIDENCE DE M. DUPiN.
La séance est ouverte à une heure un quart. Le çrocès-verbal de la séance du lundi 27 février est lu et adopté.
DÉPÔT d'un rapport.
M. Portalis, rapporteur. J'ai l'honneur de déposé sur le bureau de la Chambre, le rapport de la commission chargée d* examiner le projet de lai sur les lignes télégraphiques (1).
M. le Président. Le rapport sera imprimé et distribué.
DISCUSSION DU PROJET DE LOI CONCERNANT l'entretien des routes STRATÉGIQUES.
M. le Président. L'ordre du jour est la discîMsion du projet de loi portamt demande d^un crédit supplémentaire pour V entretien des routes stratégiques pendant Vannée 18S7,
La parole est a M. le comte Jaubert, pour développer son amendement.
M. Pelet(c?c la Lozère). Je la demande après.
(1) Voy. ci-après ce rapport, p. 647. Première annexe à la séance de la Chambre des députés du mardi 28 février 1837.
M. le coniti^ Jaubert. Messieurs, parmi les bienfaits qu'a répandus la loi des travaux publics du 27 juin 1833, il est juste de distinguer la création qui eut lieu dans nos départements de l'Ouest des routes qu'on a appelées stratégiques. A divers époques de notre Révolution, ces malheureuses contrées ont été le théâtre ae guerres civiles acharnées. Dans ces contrées les lumières étaient peu répa^dues: la nature physique du* sol se prêtait trop Sien aux embuscades d'une guerre de partisans. C'est, vous le savez, un pays extrêmement couvert, où il existe des haies très élevées, de grands champs de genêts : faute de communications, il était resté, dans une certaine portion de son étendue, inaccessible au commerce, et à nos idées nouvelles^ Il avait fait pourtant d'assez grands progrès, lorsqu'après nos glorieuses journées de Juillet 1830, le parti de la dynastie déchue crut pouvoir se créer un point d'appui dans les contrées de l'Ouest. Ue parti fit un appel à tous les préjugés, à toutes les passions qui y couvaient encore. La dynastie déchue a été vaincue dans l'Ouest par le courage et le dévouement de la garde nationale et des troupes de ligne, et aussi par la sagesse et la modération du gouvernement, alliée toujours à la fermeté.
Mais après la victoire, il convenait d'assurer pour l'avenir la tranc^uillité de ces contrées. C'est pour parvenir a oe but qu^e le gouvernement voulut les percer dans tous les sens de communications nouvellea C'est par une politique semblable, que la maison de Hanovre a pacifié l'Ecosse.
Dès lors, les prétendants n'ont pu y trouver le point d'appui qui leur était nécessaire, et les Stuarts sont allés s'éteindre obscurément dans l'exil. Messieurs, elle s'accomplira jusqu'au bout, pour nous, cette similitude frappante qui a marqué jusqu'ici toutes les phases des deux révolutions de France et d'Angleterre. (Très bien.)
Je passe à la discussion du projet de loi qui nous est présenté.
La loi du 27 juin 1833, article 6, a décidé qu'aux frais de l'Etat il serait construit des routes stratégiques dans l'Ouest jusqu'à concurrence de 12 millions. Cette somme suffira, à peu de chose près. Mais si quelques crédits supplémentaires étaient indispensables pour achever cette belle entreprise, nous les voterions avec le même empressement que nous avons voté l'article 6 de la loi du 27 juin 1833. La Chambre a donc pourvu ou pourvoira aux frais de construction de ces routes ; il s'agit maintenant de leur entretien.
L'article 9 de la loi du 27 juin 1833 statue en ces termes : « Dès qu'une des routes stratégiques sera terminée, les frais d'entretien seront supportés concurremment par les communes, les départements et le Trésor, dans des proportions qui seront arrêtées par des règlements d'administration publique, rendus après avoir entendu les conseils municipaux et les conseils généraux des départements. »
Cette dernière partie de l'article y fut introduite sur la proposition do votre commission.
Si le gouvernement avait cru pouvoir rester dans les termes de l'article 9 de la loi de 1833, l'intervention législative était superflue, puisqu'il était investi du droit de prononcer sur
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l'entretien et sur toutes les questions qui s^ r&ttaclient par des règlements d'administration publique : mais il ne tarda pas à rencontrer dans Texécution de la loi de grandes difficultés qui, il faut le dire, n'étaient pas imprévues; elles ont été signalées à cette tribune par plusieurs orateurs, notamment par MM. Pelet (de la Lozère) et Isambert. Ce dernier surtout fit sentir quelle difficulté il y aurait d'amener les communes à contribuer. Le gouvernement s'en est convaincu dès le milieu de l'année dernière; il a reconnu impossible de demander aux communes de l'Ouest, ruinées qu'elleé étaient par les désastres de la guerre civile (ce sont les expressions mêmes de l'exposé des motifs), une part dans l'entretien des routes stratégiques. Cela est devenu évident depuis surtout^ Messieurs, que vous avez voté la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, qui a créé pour les communes des charges nouvelles et très fortes, vous le savez.
Le gouvernement considéra d'ailleurs que les chemins vicinaux étant en quelque sorte le complément des routes royales et diépart&mentales et des routes stratégiques ellesmêmes, il ne fallait pas aller tarir dans leur source les fonds que les conmiunes pourraient consacrer à leurs chemins vicinaux ; il déclara donc, avec divers conseils généraux, l'intention où il était d'exempter les communes Je trouve cette exemption parfaitement juste, et j'y adhère pour ma part.
Du moment où le gouvernement avait l'intention, en ce qui concerne les communélp, d'abroger les dispositions de l'article 9 de la loi de 1833, il devenait indispenisable de recourir à votre intervention, d'autant plus que la part des communies, dans ce système, se reporte à la fois sur l'Etat et sur les départements.
Les conseils des sept départements intéressés furent consultés dans leur session de 1836. L'exposé des motifs que vous avez sous les yeux vous indique vaguement les réponses de ces conseils. Ainsi, tel con,seil général, d'après le ministre, aurait voté un tiers, tel autre un quart, tel autre moitié des dépenses auxquelles l'entretien pour 1837 aurait été évalué. Ce serait s'abuser, que de croire que le consentement des divers conseils généraux a été donné d'une manière explicite et absolue.
J'ai cru devoir, pour ma part, me livrer à un examen approfondi de ces délibérations. J'y ai vu qu'un département, celui de Maineet-Loire, se fondant sur oe que les routes stratégiques ont été établies dans un but d'intérêt général, éminemment politique, refuse catégoriqueD:xent de concourir à l'entjretien de ces routes.
Les autres départements ont donné un consentement que je vais préciser pour chacun d'eux : le département des Deux-Sèvres n^e me parait avoir consenti à prendre à sa charge qu'un cinquième et non un quart de l'entretien, et encore y compris, dit-if, la part des communes.
Le département de la Sarthe a voté la moitié des fonds d'entretien pour 1837, mais il demande en propres termes qu'il soit bien entendu que lorsque le règlement prescrit par la loi sera fait, les communes seront comprises dans les frais de cet entretien. Ce conseil conteste d'ailleurs comme trop élevé le traite-
ment de 40 francs par mois qu'il est question d'accorder aux cantonniers.
Le département d'Ille-et- Vilaine s6 soumet, mais il émet formellement le vœu que l'entretien des routes stratégiques sera mis à la charge de l'Etat. Le département de la Loire- Inférieure n'a fait que peu d'observation». Celui de la Mayenne a voté un tiers, y compris la part des communes.
Celui de la Venidée n'a pas contesté le principej mais il est loin d'être d'accord avec l'administration des ponts et chaussées sur la quotité de la somme totale nécessaire à l'entretien ; il prétend, par exemple, qu'il suffit, vu le peu de largeur des chaussées, d'un cantonnier par 8,000 mètres et de lui allouer 30 fr. par mois. A quoi l'ingénieur répond que ses ressources seraient insuffisantes, et il ajoute dans son rapport : <( Quelle que soit la décision à intervenir dans cette affaire, le soussigné regarde comme un devoir impérieux pour lui de présenter, pour l'exécution des travaux qu'il dirige, les moyens que, dans sa conscience, il juge les meilleurs et les plus conformes aux règles d'une économie bien entendue. »
Je suis de l'avis de l'ingénieur^ quant à moi. Il ne faut pas entretenir à demi les i^utes stratégiques, il faut les bien entretenir; et oe sont les hommes de l'art qui sont les meilleurs juges en pareille matière. Or, une première proposition, oui a éïè faite au conseil général, évaluait la dépense totale pour 1837 à 26,571 francs; une nouvelle estimation l'a même portée à 26,856 francs. Mais le préfet, cédant à l'opinion du conseil général, sW déterminé à ne proposer en dernière analyse qu'une somme de 18,500 francs. En effet, le conseil général a voté 6,500 francs, c'est-à-dire le tiers de cette somme ; mais, vous le voyez, ce n'est pas le tiers de la somme nécessaire.
Dans le département de Maine-et-Loire, je vous l'ai déjà dit, refus absolu, fondé sur les motifs de Fintérêt général et politique qui s'attachent aux routes stratégiques.
Vous voyez, Messieurs, qu'il existe des résistances de diverse nature, des résistances en principe, c'est oelui du département de Maineet-Loire ; résistanioes sous le rapport du chiffre que le conseil général regarde comme suffisant pour l'entretien des routes, et qui, aux yeux des ingénieurs, est complètement insuffisant. Assurément, Messieurs, vous avez entre les mains les moyens de vaincre les résistances; la loi le peuT, ceci ne fait pas le moindre doute : vous le pouvez^ car en 1833, lorsqu'il s'est agi de créer des routes stratégiques, nous n'avons pas vu unj seul député des départements de l'Ouest monter à cette tribune pour dire : Ne faites pas de routes, prenez-y garde, parce que nous ne contribuerons pas à leur entretien. Ainsi la Chambre est parfaifcment maitresae de sa décision.
J'étais bien aise^ Messieurs, d'établir de cette façon oe que je regarde comme étant le droit absolu de la Chambre.
Mais comment la Chambre et le gouvernement s'y prendront-ils pour vaincre cette résistance 1 Quel sera le mode d'exécution î II faudra sans doute inscrire d'office la part des dépenses à la charge des conseils généraux au budget départemental
Mais, Messieurs, vous savez qu'il existe plu-
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sieurs budgeto départementaux; il y a d abard celui d€B dépenseB. Celui^î, vous le savez, n est voté que pour ordre par les conseils généraux, et seulement afin qu'ils puissent exercer sur ce genre de dépenses un contrSle qui a toujours été regardé comme très utile. Il y a ensuite le budget des dépenses facultatives, qui se subdivise en ordinaires et extraordinaires. Il est pourvu aux premières au moyen des centimes que les conseils généraux sont autorisés chaque année à voter, en, vertu du budget de 1 Etat : les secondes sont couvertes au moyen de centimes spéciaux, soit de ceux qui sont affectés au cadastre, aux chemins vicinaux, à 1 instruction! publique, soit de ceux qui sont consacrés exclusivement par la loi aux routes départementales, ou à d'autres objets d'utilité départementale.
Eh bien ! Messieurs, sur tout cet ensemble du budget facultatif vous n'avez pas la moindre action ; les conseils généraux sont aussi souverains dans l'étendue de ce budget, aussi souverains que vous l'êtes en ce qui concerne le budget. La raison; en est toute simple, et que tout le monde saisira, c'est que les conseils généraux sont libres tous les ans de voter ou de ne pas voter ce budget : aussi le ministre de l'intérieur n'a-t-il pas le droit d'y inscrire de son chef un article nouveau ; lorsque certaines dépenses votées lui paraissent mauvaises, il oppose son veto, mais il s'interdit tout amendement.
Heste, Messieurs, le budget des dépenses variables. Ici, il en est autrement. Messieurs ; ce serait sur ce budget que vous pourriez autoriser le ministre de l'intérieur d'inscrire d office les dépenses dont il s'agit, comme votre honorable rapporteur, M. Langlois d'Amilly, a semblé l'inaiquer au nom de la commission. En effet, le ministre de l'intérieur a une action directe sur ce budget par le fonds commun même, qu'il distribue entre tous les départements. Ainsi le ministre de l'intérieur pourrait dire au département de Maine-et- Loire, par exemple : Vous inscrirez la dépense de vos routes stratégiques sur votre budget variable, ou bien je ne vous donnerai pas de part au fonds commun, ou je vous en donnerai une part moindre. Ainsi la coercition est possible.
Mais de quoi se compose le budget des dépensos variables lui-môme ? Il est bon que vous le sachiez, non pas seulement en thèse générale, mais particulièrement en ce qui concerne les sept départements dont il s'agit. Il se compose de dépenses qui ont un caractère d'utilité et même d'urgence incontestable : ce sont les premières dépenses en quelque sorte que les départemente doivent faire tous les ans : l'hôtel de la préfecture, siège de l'Administration, les prisons départementales, la mendicité, le casernement de la gendarmerie, les cours et tribunaux, les bâtiments départementaux^ lea routes départementales, auxquelles nous reviendrons plus tard, les enfants trouvés et abandonnés, les encouragements de l'agriculture, 1-0 complément des dépenses des exercioea précédents, enfin les dépenses extraordinaires et imprévues ; en tout, onze chapitres.
Sans doute, MessieurSj vous pouvez créer un douzième chapitre ; mais devez- vous le faire
grands détails n'aient pas été donnés à la Chambre sur la situation financière de ces départements. Je chercherai à suppléer à cette omission ; j'ai cru qu'il était de mon devoir, dans une question toute neuve comme celle-ci, de la scruter complètement. Ainsi, j'ai examiné les budgets des sept départements, et voici ce que j'y ai vu :
Chacun des chapitres que j'ai énumérés y est grevé de dépenses indispensables : à moins de compromettre fortement l'entretien des prisons, les secours à la mendicité, aux enfants trouvés et à l'entretien des routes départementales, vous ne pouvez pas inscrire au budget de ces départements un chapitre de plus.
Mais c est surtout le chapitre relatif aux routes départementales qui a fixé mon attention ; j'ai vu dans le budget de chacun des sept départements ce chapitre figurer pour la somme la plus forte. Vous savez, en effet, quelle est la tendance des conseils généraux, tendance que j'approuve, à porter le plus possible de leurs ressources sur oe genre de dé- Ï)enses, auxquelles tient en si grande partie a prospérité des départements.
Dans le département d'Ille-et- Vilaine, par exemple, le conseil général, sur le budget des dépenses . variables, consacre une somme de plus de 45,000 francs ; celui de la Mayenne, 62.000 francs ; celui de la Sarthe, 68,000 fr. ; celui des Deux-Sèvres, 38,000 francs ; et celui de la Vendée, à peu près pareille somme ; celui de Maine-et-Loire, qui a fait un refus absolu, consacre 91,000 francs sur un total de 222,000 francs, c'est-à-dire environ le tiers. Et ces sommées sont bien loin de leur suffire ; car ces départements s'imposent en outre extraordinairement, à cet enet, chaque année, plusieurs centimes, en vertu de lois spéciales, savoir : l'Ille-et- Vilaine, la Sarthe, la Loire- Inférieure, la Vendée et Maine-et-Loire, chacun 5 centimes, les Deux-Sèvres 7 centimes 1/2; et la Mayenne 11 centimes.
Eh bien ! je le demande. Messieurs, voulezvous, dans ces départements où la construction de leurs propres routes est déjà si retardée, voulez-vous, dis-je, que l'on raie une partie de la dépense appliquée aux routes départementales, pour l'appliquer aux routes stratégiques ?
Le gouvernement n'a pas voulu le faire pour les communes : il a considéré que les communes étaient minées par la guerre civile, qu'elles n'avaient plus de ressources, qu'il fallait les leur réserver pour les chemins vicinaux. D'après l'aperçu rapide que je vous ai présenté de la situation financière de ces départements, je vous demande s'ils ne sont pas précisément dans la même situation que les communes? Evidemment ils ne sont que la réunion même des communes, et je ne vois pas, au fond, de raison pour ne pas les traiter comme on propose oe traiter les communes, c'est-à-dire pour ne pas les exempter les unes comme les autres do toute contribution à l'entretien des routes stratégiques.
La communauté que l'on veut étaiblir entre l'Etat '?t les département-8 au sujet de cet entretien me paraît exposée à d'assez graves inconvénients. Vous avez déjà vu, par le peu gue je vous ai dit, qu'il existe dans les localités entre les ingénieurs, les préfète, les conseils
en ce qui concerne les sept départements de généraux, une aorte de lutte au sujet des prorOuest 7 A cet égard, je regrette que de plus I portions dans lesquelles l'entretien doit avoir
es4
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li«u. Eh bien ! oette lutte peut bc renouveler pour ainsi dire à chaque Beseion : ce eerait une source de désagrément pour tes autoritcB locales, et le tout, vous allez le voir, pour une somme qui, pour nous, n'en vaut vraiment pas la peine.
J'ai dit que la question, au foad, ne devait pas avoir un grand intérêt financier pour la Chambre. Evaluons donc aussi exactement que possible le isacrifioe que je lui demande en faveur des sppt départements.
Il faut d'abord le fixer sur le développement réel des lout-os stratégiques. Nous voyous, dauB le rapport du notre honorable collègue M. de Béngoy, fait en 1633, que le développement était évalué à une étendue de 302 lieues. Mais nous lisons, dans la situation des trat 31 décembre 1835, distribuée à la
Chai
ril 1
qu.
nière évî
luation approximative faite par l'Administration était de 355 lîeuee ; je ne veux rien dissimuler a, la Chambre, }<•. ne veux pas rendre la cause que je soutiens meilleure qu'elle ne ï'e^ en réalité.
J'ajouterai même que le tracé définitif {lortc l'étendue de oor routes à 361 lieues. Mais o; dernier chiffn; est définitif ; c'est bien 361 lieues ni plus ni moins qui figureront désormais sous le titre de loiites utratégiqven dans les dépenses publiques. La Chambre n'a pas à craindre que cetti quantité de lieues soit augmentée ; le cbiflre est arrêté ne vt»-
Or, d'après l'exposé des motifs du projet de loi qui est en discussion, l'entretien de la portion achevée de ces routas coûterait, en 1837, 720 francs environ par lieue.
L'Administration a eu soin d'avertir la Chambr© que ce ehifErc pourrait être un peu augmenté dans la suite, attendu que dans la première année on n'a pas dû compter sur dija approvisionneniunts aussi considérables qu'ils devront l'être par la suite, afin de maintenir oes routes dans un parfait état de viabilité. Voyons donc quelle pourra être cette augmentation. D'aprf's l'expérience de ce qui se paese dans nos a é parlements, je ne croîs pas me tromper *ya. évaluant le montant réel de l'entretien à 1,000 francs par lieue ; et remarquez que lea routes stratégiques n'ont que 8 mètres de largeur entre fossés, et 3 mètres seulement d'empierrement. Nous faisons ici un calcul qui présente toute la certitude possible. Donc, pour 361 lieues, 361,000 francs, et c'est !e maximum. Or le tiers qu'on demande ou qu'on demandera aux départements serait de 120.000 francs. Eh bien! Messieurs, sjrait^ ce pour une aussi faible somme que vous voudriez laisser incomplets L^s bienfaits dont vous avez doté les départements de l'Ouest en 1832 î Je ne puis pas lî croire. Ne soyons pas généreux à demi envers cette partie de notre territoire. Elle le mérite sous tous les rapports, elle le mérite par ses malheurs anciens, par les service» qu'a rendus la majcuivî partie de sa population nu goui'erneraent do Juillet; elle h mérite par la soumission qui s'y est étendue partout. Rt il ne faudrait pas envier aux départements de l'Ouest la faveur qu<> je demande pour eux ; ils l'ont payée bien cher, au prix des massacres, de l'incendie et de la dévastation pendant de longues années. Ainsi ne regardez pas avec eux à la somme de 130,000 francs. Grâoe aux mesures du gouver-
nement, grâce à l'ouverture mSme de ces routes, la guerre civile est à jamais impossible dans tes départements de l'Ouest, Le jjarti de la branche ainée y a été réduit à une impuislanoe complète.
C'est pourquoi je voudrais aussi, et mon amendement contient un paragraphe à cet égard, faire disparaître à ravenir le nom de route stratégique, qui, à raison, leur a été donné on 1B33.
Cette dénomination a été bonne à cette époque; elle a été utile, elle a agi par voie d'intimidation sur les ennemis du gouvernement de Juillet; elle a montré que nous étions résolus à un développement imposant de forces pour écraser dans l'Ouest le parti de la branche aînée, comme il l'avait été à Paris; mais cette dénomination de routes stratégiques a fait son tempa
M. Lcgrand {Manche). Elle n'existe plus.
M le comte jAulierl. Je vous demande pardon; elle est employée dans le projet de loi même que nous discutons. Désormais, Messieurs, ces routes doivent être autrement dénommées; il faut eSaeer di nos lois ce dernier vestige de nos discordes civiles. J'ai choisi dans mon amendement ie nom de route» avxiliajres.
Messieurs, mon amendement a, été imprimé et distribué ce matin; j'espère que les raisons dont je viens de l'appuyer trouveront quelque faveur dans la Chambre, d'autant plus que, comme député du Cher, je n'ai pas eu un intérêt particulier de département à faire prévaloir l'opinion que j'ai soutenue. (Âp}myé!)
M l'clel {de la Loihie\. Je viens ra'opposer à l'amendement proposé par l'honorable préopinant, et appuyer le projet présenté par la commission, qui est le même que celui du gouvernement.
Le gouvernement expose que la Chambre, dans la loi du mois do juin 1833, a accordé 12 millions pour les routes stratégiques de l'Ouest, que ces routes sont terminées ou près de l'être, et qu'il faut maintenant pourvoir à leur entretien. La loi de 1833 a statué que la dépense de l'entretien serait supportée partie par I_ commune, partie par le département, partie par l'Etat, dans les proportions qui seraient déterminées par des règlements d'administration publique, après avoir entendu les communes et les conseils généraux.
D'où vient que maintenant le gouvernement, abandonnant une disposition qui a été adoptée en 1833, vient voua proposer une disposition 'égislative nouvelle! C est qu'il a reconnu, bit-il, que les communes n'étaient pas en état de supporter une part de cet entretien; de sorte que les règlements d'administration publique ne peuvent pas être rendus.
Je fera; observer qu'en 1833 la difficulté avait été indiquée; que le gouvernement soutint alors que oette difficulté n'existait pas, ou du moins qu'il se faisait fort .de la vaincre; et sur cette assurance, la Chambre vota les 12 millions qui lui étaient demandés. Et maintenant non seulement on vient vous demander d'exonérer entièrement les communes, mais l'honorable préopinant va plus loin : il demande de mettre la charge entière au compte de l'Etat, de ne rien demander aux départements, sous prétexte que les départements ont d'autres dépenses; qu il serait impossible de
[Chambre des Députés.] RË6NB DB LOUIS-PHILIPPB. [28 février 1837.]
leur imposer celle-là: que leur budget ne pourrait supporter rallocation nécessaire; qu'il faudrait en fait sortir des dépenses qui ne peuvent en être retranchées.
Messieurs, si la Chambre se laisse ainsi entraîner à se déjuger elle-même, à abandonner elle-même les dispositions qu'elle a votées deux ou trois ans auparavant; non seulement elle augmentera de 120,000 francs les dépenses de TEtat, mais à Tavenir on regardera conmie purement comminatoires toutes les dispositions de cette nature qu'elle introduira dans les lois des travaux puolics. On fera voter les sommes dont on aura besoin à la faveur d'une disposition semblable, et quand le moment viendra d'exécuter les dispositions, on élèvera mille difficultés pour l'exécution.
Ainsi donc je pense que la Chambre ne saurait abandonner au moins le concours des départements. J'avoue même que je serais allé plus loin, que i' aurais voulu maintenir les dispositions législatives à l'égard des communes; ou, si on les supprimait, j'aurais voulu qu'on fit prendre aux départements une part dans les effets de cette sui)pression, et que la charge fût partagée par moitié entre les départements et l'Etat. Mais au moins doit-on adopter la proposition du gouvernement telle (]|u elle est ap|)uyée et présentée par la commission, c'està-dire deux tiers au compte de l'Etat, un tiers au compte des comhiunes. J'appuie^donc le projet de loi du gouvernement et oelui.de la commission.
M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non^ non! S% si!) M. Jaubert demande à répliquer.
M. le eomte Janberl. Messieurs, l'honorable préopinant a dit que la Chambre était appelée à ee déiuger elle-même par l'amendement que j'ai présenté. Mais remarquez que cet effet se produira par la-présentation même du projet du gouvernement.
En effet, la loi du 27 juin 1833 statuait que les communes devaient contribuer. On a reconnu que les communes, à cause de leurs malheurs, et des charges que leur imposent les chemins vicinaux, étaient hors d'état d'y contribuer.
J'ai essayé de prouver que les départements de rOuest se trouvaient dans une situation tout à fait pareille. J'ai mis sous vos yeux la situation financière de ces départements. Il semble que ce n'est pas trop demander que de réclamer en faveur de ces départements le bienfait de l'exemption totale.
Messieurs, j'ai cru devoir proposer un nom particulier pour ces routes; je n'ai pas proposé, veuillez le remarquer, de les assimiler aux routes royales. Une pareille assimilation nous aurait entraînés beaucoup trop loin.
Il est évident que si ces routes étaient inscrites au tableau des routes royales, on pourrait être tenté de les élargir, d'y faire des frais considérables afin de les rendre semblables aux routes royales; c'est ce que je n'ai pas voulu.
J'ai désiré que les sacrifices que le gouvernement s'imposerait en faveur de l'Ouest fussent complètement limités; qu'il n'y eût pas de travaux nouveaux, de travaux d'élargissement, de perfectionnement faits sur q^s routes aux frais du budget de l'Etat.
Si plus tard les progrès de bien-être dans les départements de l'Ouest réclament l'élar-
gissement, le perfectionnement de ces routes, oh ! alors ce sera le moment d'appeler les conseils généraux, non pas à concourir à l'entretien (ce genre de concours a toujours été fâcheux), mais aux travaux de perfectionnement. Alors vous verrez, au lieu de la résistance que je vous ai signalée, un très grand empressement de là part des conseils généraux. Alors la richesse^ des départements se sera accrue par l'établissement même et le complément de leurs routes départementales, en faveur desquelles je demande la réserve de toutes leurs ressources : ils sentiront alors la nécessité de communications plus parfaites, et ils offriront eux-mêmes de se charger des travaux, comme vous vovez que tels ou tels départements, compris aans les pr(n)osition8 des classements de routes royales, faites récemment par le gouvernement, sont venus vous offrir de participer aux dépenses de ces routes.
Ainsi, le sacrifice que je demande à la Chambre est parfaitement déterminé, et ne peut pas dépasser 120,000 francs par an, au profit de 7 départements.
Je persiste dans mon amendement.
M. MaTl\n{du Nord) y ministre des travaux publics. Messieurs, le gouvernement ne peut consentir à l'amendement proposé par l'honorable M. Jaubert ; déjà M. Pelet (de la Lozère) vous a montré que la proposition est en opposition formelle avec la loi que vous avez votée le 3 juin 1833. Il est certain^ en effet, que d'après cette loi les départements doivent contribuer aux frais d'entretien des routes stratégiques.
A la vérité, on oppose que le projet de loi nouveau a pour but de mettre au néant la disposition de la loi de 1833, qui oblige aussi les conmiunes à payer leur part de cette dépense. Cela est vrai ; mais nous vous avons fait connaître les circonstances qui nous ont déterminés ; elles ont été approuvées par votre commission. Il nous a semblé qu'if pouvait être équitable que les communes, qui, en général, ont peu de ressources, et qui, d'après une loi nouvelle, vont avoir à s'occuper des dépenses de leurs chemins vicinaux^ fussent affranchies des obligations de la loi de 1833.
En peut-il être de même des départements eux-mêmes ? Nous ne l'avonspas pensé ; vous ne le penserez pas non plus. Vous remarquerez avec nous que sur sept départements qui ont obtenu des routes stratégiques, six ont reconnu, par les délibérations de ileurs conseils généraux, qu'il était juste qu'ils contribuassent aux frais d'entretien de ces routes.
Dans ces circonstances faut-il aller plus loin? faut-il des routes stratégiques faire de véritables routes royales? C'est ainsi que peut être posée la question ; car quoi qu'en ait dit l'honorable MT. Jaubert, du moment où les routes stratégiques faites aux frais de l'Etat seraient entretenues par le gouvernement, elles seraient sur la même ligne que les routes royales, et jouiraient des mêmes avantages : je ne vois pas en quoi elles se distingueraient des routes royales. Or, je ne pense pas que vous ne deviez ainsi changer la classification des routes stratégiques. La construction de ces routes a dispensé les départements de l'Ouest de l'obligation de faire plusieurs routes départementales et des chemins de grande communication. Ces avantages ne sont-ils pas assez
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grands, et TËtat est-il trop exigeant quand^ après avoir fait les dépenses de l'établissexnant' des routes stratégiques, il vient d<emander que les départements soient obligés à payer un tiers seulement de l'entretien 2
Nous voudrions pouvoir adhérer à la proposition de M* Jaubert; mais pour cela il faudrait que nous pussions étendre à tous les départements la mesure qu'il vous a soumise.
Or, vous le savez, notre position financière ne nous permet pas d'aller jusque-là : dès lors, pourquoi établir une si grande difEérence entre les routes stratégiques de l'Ouest et les routes d^artementales qui couvrent le territoire 1
Nous croyons donc devoir persister dans >la proposition du gouvernement qui a été adoptée par la commissi<m.
]tf . d'Amilly, rapporteur. Je demande la • parole.
Voéi: diverses : Non! non!... C'est inutile!
Discussion des artiêles.
M. le Président. L'article !<"* est ainsi conçu :
Art. l*'.
Les frais d'entretien des routes stratégiques, dans les départements de l'Ouest, seront répartis entre 1 Etat et les départements dans la proportion de deux tiers pour l'Etat et d'un tiers pour les départements.
(c L^article 9 de la loi du 27 juii) 1833 c^t rapporté. »
Amendenvent de M, le comte Jaubert :
« Les routes ouvertes en vertu de l'article 6 de la loi du 27 juin 1833, et comprises dans le tableau annexé à la présente loi, seront entretenues aux frais de l'Etat.
c( Elles seront désignées sous le nom de routes auxiliaires do l'Ouest.
c( L'article 9 de la loi du 27 juin 1833 est rapporté. »
(L'amendement de M. le comte JaubeH est mis aux voix et rejeté),
M. Lilierteite. Avant de passer au vote des articles, la Chambre veut-elle me permettre d'adresser une question à M. le mmistre du commerce. Elle est relative à l'emploi des militaires aux travaux d'utilité publique.
L'année dernière nous nous sommes plaints de ce que les militaires recevaient, outre la solde, un salaire conoune les ouvriers, au lieu d'une simple indemnité pour changement dans l'emploi oe leur temps. Il en résulte que les travaux qu'ils exécutent reviennent bien plus cher que ceux des ouvriers. Cette mesure, qui promettait de si grands avantages sous les rapports moraux et économiques, finirait alors par être abandonnée. A la Chambre des I>air8 il y a eu à ce sujet une longue discussion. M. le ministre d'alors a dit que ces travaux n'avaient pas été conmiencés et exécutés avec toute l'intelligence désirable ; que dans l'i&tervaKle des aessions de nouvelfes expé- Tiencea seraient faites, et que le gouvernement fp '* " ' *lt»e cette année son opinion défi-
nitive sur l'emploi des troupes aux travaux d'utilité publique. Les expériences annoncées ont-elles eu lieu; la réponse promise peut-eDle être faite ? Je prie ]^. le ministre du commerce de vouloir bien s'expliquer.
]tf. Martin {du Nord), ministre des travaux publics. Cest une grave question gue celle d'employer l'armée aux travaux publics. Cette expérience a été commencée avant la dernière session ; M. le ministre du commerce d'alors l'a continuée ; les résultats n'en sont pas encore connus. Itfaia ce que je puis affirmer, c'est que, lorst^ue aous aurons le nîsultat exact de ces expériences, nous vous le soumettrons, et l'on saura si 1 on doit ou non continuer la marche qu'on aura suivie à cet égard dans la construction des routes stratégiques.
M. le comte Jaubert. La Chambre vient de prononcer sur le fond de la Question, et je me soumets avec le plus profona respect à sa décision.
Actuellement il s'agit de l'exécution. Nous avons à voter l'article 2.
De toutes parts : L'article 1* n'est pas encore voté.
M. le S^résident. Je mets l'article l^ aux
voix. (Adopté.)
M. le Préaident. Je donne lecture de Tar-
ticle 2 qui est ainsi conçu :
Art. 2.
« Il est ouvert au ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, sur l'exercice 1837, un crédit supplémentaire de 155,000 francs qui seront affectés au paiement de la portion contributive de l'Etat, dans 'les dépenses d'entretien des routes stratégiques pendant la durée de cet exercice. »
M. le comte Jaubert. Il s'agit. Messieurs, de mettre à exécution le principe que vous avez voté dans l'article 1^.
Je trouve sous ce rapport le projet lui-même incomplet ;
Il faudrait, ce me semble, pour plus de régularité, en même temps qu on énonce dans la loi le chiiïre en bloc, annexer à la loi un tableau indicatif par département des sommes que chaque département devra supjporter. Et cela n'est pas sans intérêt. A la véri^^ je vois dans l'exposé des nK>tifs l'énumération par longueur et dépense des pMrts afférentes poux 1837 aux divers départements, d'après les idées oue l'administration s'est faites des besoins ae l'entretien dans chacun d'eux.
Mais cela ne &ufât pas ; puisque vous avez soumis les départements de l'Ouest à payer telle somme, il faut qu'ils sachent positivement, et chacun d'eux nominativement, ce qu'ils doivent payer, non plus seulement en se reportant à un simple exposé des motifo, mais par la loi elle-même qui leur impose ces sacrinoes.
Sans cela, veuillez le croire, et c'est dans l'intérêt même de l'exécution de votre loâ que j'ose vous le conseiller, venillez croire que des dissidences se manifesteront entre l'aduninistration et t^ ou tel conseil général et j'en ai la preuve par ce qui s'est passé delà daas deux ou trois départen^nts, la Vendée surtout ; je crois que les conseils généraujc pour-
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ront vous dii^e : Oui, nous sepL soxzunea obligés ea masse à payer le tiers de l'entretien ; mais la lai n'a pas dit quelle était la portion afférente à chacun de nous, et ils contesteront la quotité du chiffre qui leur aura été présenté par les préfets.
Ces observations! tendent à dire que le projet de loi aurait dû être accompagné d'un tableau indicatif par département, faisant partie de la loi, et auquel la loi aurait renvoyé, à l'exemple de ce qui de pratique au budget même de l'Etat pour les contributions de chaque département. Remarquez qu'il s'agit ici de circonstances nouvelles, au'il s'açit de créer une dépense exoeptionnelle, spéciale, à la charge de certains départements. Il faut que chacun d'eux connaisse les obligations quie vous avez voulu leur imposer.
M> LeffrAnd (Manche)^ commissaire du roi. M. Jaubert m'aocordera facilement que, du moment que l'article 1^ est voté, il ne peut plus y avoir de contestations avec chaque département sur la (quotité de sa part. Cette part doit être du tiers de la somme reconnue nécessaire pour l'entretien de la route. La difficulté ne peut donc exister sur le chiffre qu«'un département devra voter, ou du moins sur la somme déclarée nécessaire pour l'entretien de la route. Eh bien! cette somme a été mise sous les yeux de chaque conseil général dans sa dernière session. C'est sur cette somme, mise sous leurs yeux, que chacun des conseils généraux a voté l'un le quart, un autre le. tiers et les autres la moitié. Par conséquent, il n'y a pas de contestation dans les conseils généraux sur la somme nécessaii^ à l'entretien des routes. Il n'y a que sur la proportion qu'il pourrait y avoir contestation, et cette proportion ayant été fixée par la loi, il ne peut plus y avoir de difficulté.
(L^ctrticle 2, mis aux voix, est adopté.)
M. le comte Jaubert. Pour suppléer au tableau dont j'ai signalé l'absence, je proposerai l'amendement suivant, ou plutôt un paragraphe additionnel, au<quel le gouvernement ne peut pas faire d'objections, puisqu'il se réfère aux principes mêmes çiu'avait posés la Chambre dans la loi du 25 juin 1833.
« La part contributive de chaque département sera déterminée par un règlement d'administration publique. »
M., lilartinf^u Nord)^ ministre du commerce et des travaux publics. La loi détermine le tiers^ ce paragraphe additionnel est tout à fait inutile.
M. le Président. L'amendement est-il approuvé ? {Non! non!) Je n'ai pas à mettre aux voix!...
]^. le Président. Je donne lecture de l'article 3 qui est ainsi oonçu :
Art. 3.
(( Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 18 juillet 1836 pour les besoins de Texercice 1837. » (Adopté.)
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le Président. Avant de passer au scrutin, M. le ministre des finances demande à
présenter le projet de loi portant rèfjlement définitif du budget de Vexereice 18S5.
M. Tanne^uy Duehàtel, ministre des fiimnces. Je viens, d'après les ordres du roi, présenter à la Chambre le projet de loi pour le règlement des comptes de l'exercice de 1836. Je ne crois pas que la Chambre veuille on en* tendre la lecture. (NonI non/ Déposez/ déposez/) Je puis dire seulement à la Chambre que cet exercice offre un excédent de recettes de 26,400,000 francs (1).
M. le Président. Ainsi, la Chambre a cette année deux années de comptes à vérifier, et le premier rapport n'est pas encore déposé. Nous sommes tout à fait en arrière sous le rapport des comptes.
La Chambre donne acte de la présentation du projet de loi qui sera imprimé, distribué et renvoyé dans les bureaux.
M. le Président. La parole est à M. le ministre du commerce et des travaux publics pour la présentation de divers projets de loi.
M. Martin {du Nord), ministre du commerce et des travçmx publics*^ Je viens présenter à la Chambre trois projets de loi dont la nomenclature suit :
V^ Projet de loi tendant à autorise^^ le département dl Ile-et-Vilaine à contracter un emprunt applicable à des travaux de routes départementales ;
2° Projet de loi tendant à assurer la conservation des sources d*eaux minérales (œ proiet de loi a déjà été présenté à la Chambre des pairs et adopté par elle) ;
3® Projet de loi concernant le système métrique des poids et mesures.
Si la Chambre le désire, je déposerai ces projets de loi (Oui/ oui! Déposez/)
Plusieurs membres à gauche. Lisez le projet de loi sur le système métrique.
(M. le ministre dépose les trois projets de loi sur le bureau de M. le Président) (2).
M. le Président. La Chambre donne acte de la présentation des trois projets de loi oui seront imprimés, distribues et renvoyés dans les bureaux.
M. Martin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics. Je demanderai que le projet de loi d'intérêt local qui concerne le département d'I Ile-et-Vilaine soit renvoyé & la commission déjà chargée d'examiner des projets semblables. (0ml oui!)
M. le Président. La parole est à M. le garde des sceaux pour la présentation d'un
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. Je viens présenter à la Chambre un projet de loi relatif à l'autorité des arrêtés rendus par la Gaur de cassation, après deux pourvois. (Déposez/ déposez/)
(1) Voy. ci-après ce projet de loi, p. 6{iS, 'à* annexe à la séance de la Chambre des députés du mardi 28 fé^ vrier 1837.
(2) Voir ci-après ces 3 projets de loi, p. 688 et suiv. : 3" 4** et 5* annexes à Ui séance de la Chambre des députés du mardi )8 fétfrier 1687.
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(M. le ministre dépose le projet de loi &ur le Dureau de M. le Président) (1).
M. le Frësident. La Chambre donne a^te à M. le garde des sceaux de la présentation du projet de loi qui sera imprimé et distribué.
SCRUTIN SUR l'ensemble DU PROJET DE LOI CONCERNANT LES ROUTES STRATÉOIQUES.
La Chambre procède au scrutin sur l'ensemble de la loi.
(M. Dupin est remplacé au fauteuil par M. Cambon, vice-président.)
PRÉSIDENCE DE M. CAMBON, VICE-PRÉSIDENT
M. le Président. Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 275
Majorité absolue 138
Boules blanches 245
Boules noires 30
(La Chambre a adopté.)
DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LA DISJONCTION DES ACCUSÉS CIVILS ET MILITAIRES.
M. le PréftideDt. L'ordre du jour appelle la discussion' du projet de loi sur la disjonction. M. Dupin aîné a la parole.
M. Dapin. {Profond silence.) Messieurs, je mets une extrême différence entre certaines propositions de finances, de police ou d'administration, qui peuvent en certains cas entraîner un vote politique ou de confiance, influencées ou dominées qu'elles sont par les circonstances, et des lois que j'appellerai des lois d'institutions, des lois qui affectent la compétence et l'organisation des pouvoirs publics. Ce sont là des questions de principes et non pas des questions de partis^ des questions de choses et non pas des questions de personnes; et pour un homme convaincu, ce sont là des questions de conscience et de vérité. (Approbation.)
Cela est vrai surtout, Messieurs, pour des lois qui intéressent l'instruction criminelle, que, dans mon opinion, je mets fort au-dessus des lois qui infligent des peines et qui renforcent le Code pénal. Peu importe la sévérité du Code pénal, si ses abords sont défendus par les lois qui garantissent la liberté des citoyens. Et, à cet égard, j'ai entendu parler avec tant de respect de ce qu'on appelle des questions de chicane et de procédure, des questions de bazoche, de procureur, que dès l'abord je veux mettre cette discussion sous la protection de vieux noms qu'on sera du moins obligé do respecter.
Montesquieu parlant des formalités de la justice dans son ouvrage de V Esprit des lois s'exprime ainsi :
(1) Voir ci-après ce projet de loi,p. 692: 6* Annexe à la Chambre (tes députés du mardi 28 février 1837,
« Si vous examinez les formalités de la justice par rapport à l'intérêt qu'a un individu à se faire rendre ses biens ou à obtenir satisfaction de quelque outrage^ sans doute vous en trouverez trop ; mais si vous les conisidérez sous le rapport qu^ elles ont avec la liberté et la sûreté des citoyens, vous en trouverez souvent trop peu. Elles intéressent le genre humain plus qu'aucune chose qu'il y ait au monde. Ce n'est que par la pratique de ces connaissances que la liberté peut être fondée. Et dans un Etat qui aurait là-dessus les meilleures lois possibles, un homme à qui on ferait son procès et qui devrait être pendu le lendemain, serait plus libre qu'un pacha en Turquie, où l'instruction criminelle manque. »
Je citerai une opinion plus moderne, celle de M. Pastoret, dernier chancelier de la dynastie qui a fini en juillet. Dans son rapport à la Chambre des pairs^ sur le Code pénal mili; taire, il rendait grâce aux sept militaires qui composaient la commission, d'avoir choisi un magistrat pour être le rapporteur d'une loi militaire. Il disait :
« Les questions de compétence ne paraissent être d'abord que, des questions de procédure, que des doutes ou des objections sur l'accomplissement ou la violation de quelques formes judiciaires ; elles appartiennent, au contraire, à ce qu'il y a de plus élevé dans l'ordre civil, de plus important dans la constitution de l'Etat »
Voilà, Messieurs, une de ces questions qui vous sont soumises et que vous aurez à résoudre. Et permettez-moi encoi^ d'appeler vos réflexions sur cette considération, c'est que presque toutes les atteintes qui, dans le cours des siècîee, ont été portées à la législation criminelle, en vue de rendre les pondamnations plus faciles, ont toujours été introduites dans la jurisprudence à l'occasion des délits politiques; c'est de là qu'ensuite 'elles ont débordé, et qu'elles sont descendues dans le droit commun pour faire, pendant de longs siècles, le malheur et la souffrance de l'humanité.
Dans l'origine, à Rome, on ne torturait que les esclaves^ et la loi ne se manquait pas à elle-même, car elle ne mettait pas les esclaves au rang des personnes, elle les considérait comme des choses, comme un vil bétail. Tant que la première Constitution de Rome subsista, le respect pour l'homme liBre fut tel, que Jamais cette loi ne fut violée ; mais lorsque vint le régime des empereurs, se mêlant au régime des prétoriens, alors vinrent les lois de lèsemajesté, alors pour la sûreté de ce prince timoré qui, ayant été élevé par l'épée, craignait d'être à chaque instant renversé par Tépée, des précautions extraordinaires furent pnses, et l'ordre fut donné de torturer des hommes libres pour la sécurité de César.
Eh bien ! cela a débordé du droit politique dans le droit canonique. Si on torturait pour l'empereur, on devait torturer pour Dieu, et du^aroit canonique cela passa dans le droit civil, ei on finit par torturer tous les accusés jusqu'en 1789.
En 1539, la France avait une jurisprudence criminelle assez généreuse, parce qu'elle avait emprunté ses formes à l'antiquité. J&iais François I"' était despote ; il cultivait les lettres et non pas la liberté. Il voulait la condamnation
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de l'amiral Chabot; il chargea Foyet, son chancelier, de changer Tinatruction criminelle. C'est ce qui fut fait par l'ordonnance de 1539. L'amiral fut condamné; mais quelque temps après, le chancelier lui-même se vit faire son procès. Quand il n'était plus législateur, mais accusé, quand il s'indignait qu^>n ne lui donnât que vingt-quatre heures pour être confronté avec les témoins et pour les récuser ; quand il se trouva lié dans les étreintes que lui-même avaient serrées contre les accusés, soumis à sa propre loi il entendit ces paroles sévères de son juge instructeur : u Souffres la loi que toi-même as faite. » Voilà le danger de faire de mauvaises lois criminelles. (MoU" vement.)
Les jurisconsultes semblent presque, au dire de quelques-uns, devoir être exclus de pareilles questions. Il semble qu'ils ne sont propres qu'à des affaires de palais, et qu'ils ne peuvent s'élever à la hauteur des considérations qui doivent déterminer dans unie pareille discussion. A Dieu ne plaise que je réclame jamais le monopole pour aucune classe de cette Assemblée au préjudice d'une autre. Notre droit est égal ; cependant, dans certaines matières, l'antQ.rité peut n'être pas la même. Iiiais ce n'est pas l'autorité que j'invoquerai, c'est la responsabilité.
Dans le monde, chacun n'est responsable que dans la ligne de ses travaux, de ses connaissances. Ainsi oe n'est pas au littérateur, queloue distingué qu'il soit, oe n'est pas à l'homme de finances, au simple propriétaire qu'on ira demander le premier compte d'une mauvaise loi criminelle. JVf ais on dirait aux magistrats, vous qui avez consacré toute votre vie à l'étude d«s lois, vous qui appliquez les lois, et qui devez en pressentir les inconvénients, vous êtes restés muets, vous n'avez pas élevé la voix, et vous venez nous dire que vous aviez aperçu des inconvénients, et vous n'avez pas averti la société, vos collègues, le gouvernement lui-même dans l'attachement que vous lui portez. (Sensatton,)
Voilà la responsabilité qui pèse sur les jurisconsultes ; tel homme d'une haute science, d'une haute vertu, ne peut, dans la suite, compenser le malheur affreux d'avoir attaché son nom à une loi dont plus tard on a abusé pour faire des victimes.
A l'apparition de la loi présente, j'avoue que j'ai été ému, vivement ému, plus ému que qui que ce soit ici. Elle s'est présentée à moi comme le renversement de la raison judiciaire, comme comportant le changement non pas d'une règle secondaire variable, mais ^'un principe fondamental tenant à l'essence même des choses. Avant d'entrer dans la question, il faut la poser, et permettez-moi rappeler votre attention sur trois mots : l'indivisibilité de procédure, en matière criminelle, la connexite, et oe qu'on appelle le principe du juge naturel.
L'indivisibilité de la procédure tient à ce qu'un crime, un délit est l'accomplissement d'un fait qui co-existe avec l'accession de toutes les circonstances mii lui ont donné l'être et qui l'ont produit. C'est un drame unique dans lequel tout devient commun, les moyens de conyiction, les moyens de défense, les moyens de jugement, l'unité de la chosa jugée avec le respect qui peut s'y attacher dans l'opinion publique. On a tellement senti que 1 indivisibi-
lité était nécessaire pour arriver à une bonne administration de la justice, qu'à côté de l'indivisibilité, on a placé la connexite. Non seulement on ne peut pas diviser le même fait, mais quand des faits semblent avoir des rsapports, quand les délits semblent avoir des liaisons^ on les a rapprochés, la loi a prescrit de les juger en même temps pour que l'instruction fût plus complète. Ainsi vous voyez que la connexite est une extension ; elle permet de rapprocher les choses différentes, à plus forte raison elle défend de partager oe qui est un et indivisible.
Le principe du juge naturel est vejiu quelquefois compliquer la question, car s'il y a des accusés de diverse naturç, séparera-t-on les ac; cusés plutôt que de diviser la cause? Et qui traduira-t-on: devant le juge commun?
Ce qu'on appelle principe du juge naturel, c'est qu'en laissant la spécialité s'agiter dans les limites pour lesquelles elle a été créée, le juge ordinaire reprend la prépondérance dans tous les cas qui sont exclus de la spécialité. Ce principe du ju^ naturel est un principe qui n'est pas primaire, mais il tient à l'essence politique des divers gouvernements ; et, par conséquent, s'il n'est pas contenu dans la Constitution, on ne peut pas dire que ce principe est violé, parce que le juge est celui que le gouvernement a crée.
Dans les pays où la constitution fait peu de cas de la liberté des hommes et de leurs droits, on peut violer ce principe, on l'a vu quelauefois; mais oe qu'il y a de bien remarquable, c'est qu'on na jamais vu violer le principe de l'indivisibilité, même quand on ne respectait auciin autre prmcipe; on a vu des époques où la liberté de la défense était violée: mais l'on n'en trouvera pas où l'on ait porté atteinte au principe de l'indivisibilité.
Pour mieux montrer que ce n'est pas légèrement, mais avec mûre réflexion que j'ai entrepris de parler dans cette discussion, je me suis livré à des recherches que je ne vous rappellerai pas toutes ici, dont je me bornerai à vous donner une analyse rapide, mais certaine; car je ne dirai rien qui ne soit appuyé sur des faits et des textes de lois. Je vous demande votre attention, et vous serez surpris à la fin de voir où nous arriverons, et la conséquence que j'en tirerai.
A une époque où les juridictions, comme les hommes, se divisaient en tant de classes distinctes;
Où les gens de cour, les gens d'église, les gentishommee, les manants et les roturiers avaient chacun leurs tribunaux, leurs privilèges de juges;
Où l'on comptait des juridictions royales, des juridictions eoclésiaetiçfues,^ des juridictions seigneuriales, des juridictions universitaires, et tant d'autres encore.
Combien de conflits ne devaient pas naître lorsque les accusés d'un seul et même crime n'avaient pas tous la même qualité, ne relevaient pas tous de la même juridiction?
Certes, l'idée qui paraît si simple, de disjoindre la cause, de séparer les co^accusés, de renvoyer chacun devant son juge, aurait bien dû, alors ou jcmuiisy se présenter à l'esprit comme un expédient facile de sortir de ces inextricables et perpétuels embarras.
Cette idée n'est pa« un mystère, une solution
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cachée et difficile à pénétrer, qu*il fût réservé au ziz* siècle de découvrir.
C'est ridée qui 8e présente tout d'abord à rignorance et à l'inexpérience du droit comme une simplification;
Et, pourtant, elle n'a jamais été admise pas plus oans l'ancienne que dans la nouvelle législation.
On a nréféré chercher tous autres recours; donner fa prédominance, tantôt à telle juridiction, tantôt à telle qualité; imaginer au besoin l'évocation à un juge supérieur, la procédure conjointe entre les divers juges réunis.
Mais diviser, séparer les accusés d'un même fait, cela a toujours paru contraire à toute justice, à toute raison.
J'indiquerai, pour premier exemple, la juridiction prévotale, oui n'était pas cependant une juridiction fort douce. Elle a été instituée pour juger les vagabonds, les gens sans aveu : on voulait les traiter avec sévérité, et cependant le respect de l'indivisibilité^ était tel que jamais on n'a songé à les faire juger séparément. C'était aussi pour des cnmes commis par des gens de guerre dans leur marche; et enfin, ce qui est a remarquer, pour des séditions, pour des émotions populaires, pour des attroupements et des assemolées^ illicites avec port alarmes. La procédure était rapide, les formes expéditives, et^ l'on prononçait sans appel : et cependant nous allons voir (jue le principe de l'indivisibilité était si puissant qu'il faisait céder cette juridiction elle-même dans tous les cas où elle se trouvait en opposition avec le principe. L'ordonnance de Louis XV, du B février l'Z?!, a pour but spécial de régler ces cas de conflit. Eh bien ! selon la qualité des accusés, s'il se trouvait plusieurs accusés dont les uns fussent de la qualité marquée par l'ordonnance (vagabonds, gens notés, gens de guerre) et dont les autres ne fussent pas de ladite aualité, on^ ne divisait pas la cause, mais on la renvoyait à la connaissance des baillis et sénéchaux royaux. Y avait-il des accusés privilégiés, l'ordonnance dispose que :
« Si dans le nombre de ceux accusés du même crime, il s'en trouve un seul qui eût l'une de ces qualités, les juges prévôtaux deviennent incompétents, et tout le procès est renvoyé à qui il appartient selon le personnage privilégié.
C'étaient là les dispositions des articles 11, 12, 13, 14 et 20 que je regrette de ne pas voir tous à la suite du rapport.
M. de Kalvandy, rapporteur. M. le Président n'a pas lu toutes les pièces; ces articles y sont reproduits.
M. Diipln. Je n'ai donc pas la bonne édition? (On rit.) Vous n'étiez pas obligé de les mettre, mais je ne les y ai pas trouvées.
M. de lialvandy, rapporteur. IjVl Chambre doit savoir que, soit par suite d'inexactitudes qui s'étaient glissées dans la première édition, soit parce que toutes les pièces nécessaires pour éclairer la discussion n'avaient pas été produites, je viens d'en faire publier une seconde édition. (Ahl ah'f) Mais j'ajoute que les articles auxquels M. le Président se réfère sont dans la première édition.
M. Berryer. Non, l'article 14 n*y est pas.
M. de Salvavdy, rapporteur. Je n^affirme pas que l'article 14 s'y trouve, mais tous les autres y sont, et le principe y est posé.
M. Dapfn. Il n'était pas dans la première édition; il n'est pas davantage dans la seconde.
M. Berryer. Les articles 11, 12, 13 et 14 n'y sont pas.
M. Ilapin. Je n'ai pas mis de mauvaise volonté dans ma remarque, j'espère qu'on n'en mettra pas davantage dans la défense; j'ai seulement fait observer que si je n'ai pas trouvé oes articles dans le rapport, je les ai pris dans le texte même de la loi, et que c'est par conséquent là que la Chambre doit les chercher.
Lorsqu'un cas ordinaire concourait avec les cas privilégiés, c'était le délit ordinaire qui entraînait la juridiction.
Lorsqu'il y avait plusieurs accusés dont un seul était privilégié, et que par cette raison on ne pouvait juger en dernier ressort, on étendait le bénénce de l'appel aux non-privilégiés, afin qu'il n'y eût pas des gens exécutés dans les vingt-quatre neures, pendant que d'autres, sur l'appel, auraient pu faire infir-* mer la sentence.
Enfin, même quand la cour prévotale avait ordonné la question préparatoire, et que dans les tortures de cette question l'accusé dévoilait im complice non soumis à la juridiction des prévôts, et que cette prévention de complicité paraissait en quelque sorte justifiée; dans ce cas-là, le tribunal prévôtal lâchait sa victime, il suspendait les tortures. Les chevalets, les brodequins, les chaînes de fer étaient remis à leur place, et l'accusé renvoyé du sein même de la torture, avec son complice, devant la juridiction compétente pour tous les délita
Il y avait un cas plus embarrassant, celui où un ecclésiastique se trouvait poursuivi en même temps qu'un laïque pour un fait qui pouvait tout à la fois donner lieu à des peines canoniques et à des peines afflictives, la peine de mort, par exemple, qui ne pouvait être prononcée par le juge ecclésiastique, eeetesia àhhorret à sanguine; tandis que les peines canoniques ne pouvaient être prononcées par le juge laïque, mais par le juge ecclésiastique.
Eh bien 1 en présence de cet embarras cfui tenait à la nature des choses,^ à la distinction des pouvoirs, on avait imaginé la procédure conjointe : le juge laïque et le juge ecclésiastique instruisaient en commun; ils terminaient l'instruction, et quand elle était complète, ils s'arrangeaient pour que les sentences fussent rendues le même jour. Les deux sentences^ ne pouvaient se contredire; car si le juge ecclésiastique ne prononçait pas de peine canonique, il en résultait que le prêtre n'était pas affecté comme prêtre par la sentence de son juge, mais il n'en était pas moins puni par l'autorité civile dans ce qui faisait l'intégralité de sa compétence civile.
Voilà l'ancien droit français jusqu'à l'époque de la Révolution, et vous voyez qu'en présence de toutes les Juridictions diverses, ces juridictions se repliaient de mille manières plutôt que de faire brèche au principe de r indivisibilité. Les accusés étaient jugés par une seule et même cour, sauf le dernier cas qui avait sa singularité,
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On trouve ce principe inscrit dans les lois, à plus forte raison, en doctrine, dans tou« les ouvrages des junsconsultes. Vous en trouverez la confirmation dans Jousse, qui a écrit quatre volumes in-4^6ur la justice criminelle, et dans un auteur qui mérite d'autant mieux d'être remarqué, que presque tous ceux qui se sont occupés de oiographie ont signalé son ouvrage comme celui a'un homme dur, impitoyable^ amateur des tortures et des procédures rigoureuses, à tel point que Camus, dans la BibHothèqve des ouvrages de droite dit qu'il indique «on ouvrage afin qu'on puisse y apprendre à détester les anciennes formes de la procédure criminelle. Puis, avec la rancune qui s'attachait à la circonstance que Muyard de Vouglans avait fait partie du parlement de Maupeou, Camus disait : « Voyez aue ces amis du despotisme, comme ceux de la terreur, veulent toujours que Ton tue avec le moins de formalités possibles. »
Voilà, Messieurs, l'ancien droit.
Maintenant, si nous venons au droit nioderne, nous trouvons le Code du 3 brumaire an IV qui, dajis son article 234, ordonne qu'on juge en même temps tous les délits connexes.
En germinal an IV^ le conseil des Cinq- Cents, « considérant qu'il importe de ne pas diviser les lumières qui peuvent établir la preuve de l'innocence d'un accusé, ou la conviction du crime, déclare qu'il y a urgence ».
Voici la résolution :
(( Art !•'. Lorsqu'il aura été formé à raison du tnême délit plusieurs actes d'accusation contre différents accusés, les accusateurs publics seront tenus d'en demander la jonction. »
Une discussion très intéressante s'établit sur cette loi. M. Malleville, rapporteur au Conseil des anciens, énumère tous les avantages de l'indivisibilité et toute l'importance du principe.
Cependant il trouve la résolution incomplète en un point : il aurait voulu qu'on fît distinction pour un ou deux cas où il y aurait impossibilité de suivre le principe, par exemple, lorsque l'accusé serait en contumace. Mais a l'instant même le député Lacoste lui réçond : « Le principe d'indivisibilité est un principe créateur, un principe religieusement suivi dans nos codes. La résolution ne devait ni ne pouvait descendre dans des distinctions... »
Il repousse le système de la faculté de disjonction : « Une pareille faculté, dit-il, n'eût été ici qu'une hésitation sur la vérité du principe... » « ... Le principe de l'indivisibilité, connu dans l'ancien régime, est devenu l'une des bases de notre législation criminelle... »
Enfin, Portalis l'ancien, devenu depuis l'un des rédacteurs du Code civil, et l'un aes principaux, celui qui a fait le discours préliminaire qui est un chef-d'œuvre par l'esprit de législation qui s'y fait remarquer, Portalis réfute à son tour, non pas le corps du discours de M. Malleville qui était pour l'indivisibilité, mais cette objection, ce scrupule qu'il se faisait dans la timidité de son caractère pour des cas difficiles auxquels il ne voyait pas de solution. Portalis défend le principe. « Diviser l'instruction, dit-il, ce serait séparer l'accusé du délit, de ses complices, ce serait le séparer d'avec lui-même; ce serait se priver des moyens de connaître ceux qui sont vrai-
ment coupables; car on supprimerait dès lors entre les accusés ces débats qui éclairent si puissamment les iurés sur le degré dlnnocence ou de culpabilité. »
En conséquence, la loi de germinal an IV fut rendue, et elle consacre le principe de l'indivisibilité, en ordonnant la jonction de tous Jea actes d'accusation.
Arrivons à la loi du 24 messidor an IV. « Le conseil... considérant que l'intérêt public et l'intérêt particulier de chaque accusé ont également consacré cette maanme inmolahle que tous les accusés d*un même délit doivent être jugés par le même tribunal.,. »
Quelque temps auparavant les accusateurs nationaux, dans le procès de Vendôme (c'étaient MM. Vieillard et Bailly, l'un mort président de la Cour de cassation, l'autre un des plus anciens conseillers) s'exprimaient ainsi dans leur réquisitoire du 19 vendémiaire an IV :
« C'est quelque chose de plus fort qu'un principe qui détermine l'indivisibilité de la procécfure, lorsqu'il s'agit d'un seul et même délit. C^est la nécessité des choses; sécessité qui, indépendante des institutions humaines, briserait celles qui voudraient la méconnaître, et n'a pas besoin par conséquent d'être appuyée de leur trop fragile soutien... »
Et, en effet, c'est tellement un principe qu'on attaque, qu'on abroge, que vous ne trouvez écrit nulle part que l'instruction est indivisible.
Mais le principe de l'indivisibilité est écrit partout oom:ne une de ces vérités naturelles qui tiennent à l'essence, à la nature, à la substance des choses, comme le disent les jurisconsultes ; c'est quelque chose de plus qu'un principe. (Mouvement.)
Le Code d'instruction criminelle de 1808 ne s'explique que sur la connexité dans les articles 226 et 227. M. Merlin, sur la maxime dont il s'agît, avait donc raison lorsqu'il a dit dans son répertoire : « L'affirmative (du principe d'indivisibilité) n'a jamais souffert de doute aux yeux du législateur. » Et j'ajoute que par la même raison il n'en a jamais souffert aux yeux des jurisconsultes.
Aussi, voyons-nous dans Legraverand, l'un des plus distingués de nos criminalistes modernes : « C'est un principe constant et invariable que tous les prévenus d'un même délit doivent être traduits devant le mêijie tribunal; ne conttnemtia rmisfœ dividatur. >» Il rappelle ici la vieille maxime par où l'on avait commencé, la maxime du xii« et du xm* siècle, qui fondait l'ancien dioit.
Maintenant, nous arrivons à une question très importante, celle oh le conflit s'établit entre le civil et h militaire, lorsqu'il y a des accusés civils et des accusés militaires. A ce sujet, la maxime que les citoyens ne peuvent pas être détournés des juges communs pour être livrés aux juges militaires, et que les militaires eux-mêmes peuvent être traduits devant le juge civil pour délit commun, date en France de la première organisation des troupes permanentes et régulières.
Dès le règno de Charles VII, on la voit consacrée en loi, et c'est à cette loi que tous les historiens attribuent l'origine de la première police qu'il fut possible d'étafclir parmi les gens de g^uerre ; car nos vieilles ordonnances sont pleines de doléances contrit les gens de
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guerre en faveur des malheureux citoyens qui étaient vexés et rançonnés par ces troupes indisciplinées qui résistaient même à kurs chefs, tandis que l'autorité civile sut bien mieux se faire respecter.
Cependant la ,règle fut anéantie pour un instant sous Louis Al, et je n'en ai pas regret, je vous prie de vous en souvenir. Bientôt après, elle fut revendiquée avec force par les Etats généraux ; leur voix fut entendue par le chancelier Lhôpital ; elle reprit place parmi les ordonnances. C'est ainsi que les choses sont arrivées jusqu'au règne de Louis XIV, qui a publié les règlements généraux sur ces matières ; et sous le règne de Louis XY, on voit également l'ordonnance de 1751.
Lors de Tordonnanoe de 1670, on chercha cependant à faire brèche au principe. Le règne de Louis XIV avait été quelque peu des-
f>otioue^ et on voulait, puisqu'on remaniait la égislation, qu'elle s'en ressentît. Des conmiissaires du Parlement avaient été nommés d'une part, et des conmiissaires du conseil d'Etat délégués de l'autre. Le premier président de Lamoiçnon et l'avocat général Talon, avec le sentiment qui anime de vrais magistrats qui veulent qu'il y ait répression, mais répression régulière, mais répiession par la justice avec toutes ses conditions, invoquaient le principe des juges ordinaires conmie prédominant. Ce n était pas là un préjugé parle- Doentaire ; c'était une vérité sociale, un sentiment judiciaire, en un mot ce qui constitue la science et la vertu du magistrat. (Très bien/ très bien/)
Le premier président insistait, et il citait une affaire dans laquelle le principe avait été violé, et oh Ton avait traduit un accusé civil devant un juge militaire : c'était l'affaire de Ligneris. Ecoutez en quels termes M. de Pussort, l'un des commissaires du conseil d'Etat,
Sa Majesté même, on ne doit pas douter qu'il ne soit juste. »
Le flatteur ! oh ! que j'aime bien mieux cette réponse de Bellièvre qui, voyant Louis ^III assister au procès du cardinal Lavallette, disait : « Je vois une chose étrange dans cette affaire, un roi vouloir assister au jugement d'un de ses sujets. Eh! Sire, pourriez-vous bien voir peut-être dans une heure cet homme conduit à là mort ; les rois ne doivent se réserver que le droit de faire grâce ; et laisser les condamnations à leurs officiers. » Ces deux traits sont restés dans l'histoire : l'un fait honneur à Bellièvre, l'autre en fait très peu à M. de Pussort. (Très bien! très bien!)
Que l'arrêt ait été ou non injuste, ce n'était pas là la question, puisqu'il s'agissait de la compétence. Eh bien! la compétence n'était pas douteuse d'après toutes les lois anciennes, et même d'après les lois qui ont été faites depuis.
En 1791. l'Assemblée constituante, entre tant de belles lois qu'elle a faites, et où elle a su de prime-abord atteindre et saisir les vrais principes, a fait aussi trois lois sur le régime militaire, lois de compétence et d'instruction. Elle a défini les délits militaires et les délits civils.
« Les délits civils, dit l'article 2 de la loi du 29 octobre 1791, sont ceux qui sont commis
en contravention aux lois générales du royaume qui obligent indistinctement tous les habitants de l'empire. Ces délits sont du ressort de la justice ordinaire, quand même ils auraient été conunis par un officier ou un soldat. »
<c Art 4. Les délits militaires sont ceux conmiis en contravention à la loi militaire par laquelle ils sont définis. Ceux-ci sont du ressort de la justioe militaire. »
Les gens qui n'ont pas d'autre objection à faire, et qui cependant veulent toujours répondre, diront-ils que c'étaient des novateurs qui introduisirent cette loi, mais aue l'on est revenu depuis à d'autres idées ? Je leur répondrai que ces deux articles sont une traduction presque littérale d'une loi romaine. Ainsi, le peuple le plus militaire, le plus guerrier, le peuple qui avait une administration forte au dedans, qui était toujours au dehors avec son armée et la guerre, qui a ainsi conquis et assujetti le monde, et qui ne le pouvait faire sans une discipline d'autant plus sévère qu'elle n'était pas confiée précisément aux camarades des soldats, mais à oette dure aristocratie qui, au besoin, savait faire tomber les têtes de ses fils pour défendre le pouvoir du Sénat et leconstitution de Rome. (Très bien! très bien!) Eh bien ! à Rome où il y avait une armée soumise à la plus rigoureuse discipline, commandée par les Appius et les Manlius, quelle était la loi ? Il y avait le délit militaire et le délit commun ; pour le délit militaire, on était renvové devant les juges militaires, mais pour le délit commun on venait devant le juge ordinaire. Permettez-moi, Messieurs, de vous citer quelques lignes du texte même :
« Militum delicta, sive admissa aut propria sunt, aut cum cœteris communia; undè et persecutio aut propria aut communis est. Proprium militare est delictum quod quis uti miles admisit. ' »
Et, au contraire, cette loi appelle délits communs : Communia quœ à jure eommuni et à publicis îegibus vinai/;abuntur.
Ainsi, les délits des soldats sont ou propres ou communs, et par conséquent la poursuite est ou propre ou selon le droit commun. Le délit particulier au soldat est celui qu'il a commis comme soldat dans son service. Le délit commun est celui qui est vengé par la loi commune et par le droit public de l'Etat.
Quand on vient au Bas-Empire, croyez-vous que les empereurs, quoiqu'ils s'appelassent empereurs et soi-disant chefs de l'armée, croyez-vous qu'ils aient voulu transporter à l'armée le droit de juger les délits politiques? Ils si'en gardèrent bien, car s'ils avaient dû quelquefois leur élection à la politique et aux transports de l'armée, ils savaient aussi à quel point étaient faciles à faire changer les suffrages de cette armée ; ils savaient ou'en lui donnant le droit de juger les délits politiques, ils lui auraient donné le droit de s'absoudre elle-même, et gu'il n'y aurait plus eu d'empire dans la cité ; Rome n'eût plus été daas Rome, elle eût été toute dans les camps. (Très bien! très bien!)
En l'an II, la Convention, sûre de V organisation de la justice militaire, rend une loi qui renvoie les cas de complicité pour les délits commis à Parmée, devant les tribunaux militaires.
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Eiuniite, le 4 brumaire an lY, un décret de la Convention, additionnel a celui du deuxième jour complémentaire, renvoie, article 4ô, tous les cas de complicité aux conseils militaires.
La loi du 22 messidor an lY revient au principe qui fait la règle encore aujourd'hui. Elle renvoie, en cas de complicité, devant les juges ordinaires; et dans la aiscussion de cette loi, Lanjuinais, dont toute la vie fut si pure, qui avait défendu ses principes et sa conscience, au risque des proscriptions, qui, par conséquent, devait détester les proscriptions et les lois qui les consacrent et les lois qui les amènent, et qui savait de quelle prévision le législateur devait s'environner en pareil cas, Lanjuinais disait au conseil des anciens : (( Ne suspendons pas d'un moment le retour aux principes sur la compétence des tribunaux militaires^ songeons que ces principes avaient été détruits sous le régime révolutionnaire ; et ce qui est un plus grand mal encore, méconnus dans les lois qui nous ont été proposées depuis (rétablissement de la Constitution. )> La loi fut rendue et le principe rétabli. Enfin, sous la Restauration on eut à faire une loi sur le crime le plus odieux, sur un crime qui n'inspire aucune espèce de pitié, oui n'était pas réglementé par 1 ancienne législar tion, le crime de piraterie. Autrefois les anciennes ordonnances voulaient que les pirates fussent mis à mort sans forme ni figure, de procès.
Le 10 avril 1825, on rend une loi qui veut que les pirates soient jugés ; et dans le cas où ils auraient des complices civils qu'ils aillent devant les juges ordinaires, et qu'aucun ne soit jugé par le tribunal maritime.
Il ^ a deux autres décisions qui ont consacré le principe. On avait singulièrement abusé du crime d'embauchage ; c'était devenu un crime de lèse-majesté, avec cela on trouvait des complices facilement et on faisait fusiller qui on voulait ; on traduisait les embaucheurs devant les conseils de guerre, sous prétexte que l'embauchage s'était attaqué à l'armée; mais plus tard on a reconnu que quand il y avait des hommes de l'ordre civil complices du crime d'embauchage, l'embaucheur devait êtrewtrar duit devant les tribunaux civils.
Il en a été de même pour les tribunaux maritimes. Un décret de l'Empire avait étendu leur juridiction à des particuliers qui n'étaient pas marins. Eh bien ! depuis, la jurisprudence a fait rentrer la législation dans ses limites, ou plutôt elle n'a pas considéré comme acte de législation un décret qui, contrairement à toutes les lois, avait étendu la juridiction à des personnes qu'elle ne devait pas atteindre.
Cependant, Messieurs, à tant de lois, à ces lois qui datent de tant de siècles, on oppose comme objection deux projets qui n'ont jamais été convertis en lois, puisqu'ils n'ont jamais été sanctionnés par aucun vote ; ainsi, en 1827, à la Chambre des pairs, une commission aurait hésité si elle ne porterait, non pas une atteinte générale et très étendue, mais une atteinte qui paraissait très légère au principe d'indivisibilité, on renvoya à la commission, et le rapporteur, M. le général d'Ambrugeac, revint pour dire : « Pressés entre deux principes, l'incompétence des tribunaux militaires pour jugper des individus non militaires et <l'in-
divisibilité des procédures, nous n'avions que le choix. à faire de celui qui devait céder à l'impérieuse et incontestable nécessité... La commission renonce à la division des procédures qu'elle vous avait proposée hier pour certains cas de complicité; elle se borne a de mander que les triounaux ordinaires soient tenus d'appliquer aux militaires déclarés coupables, les peines prononcées par ks lois militaires... »
Ainsi, ce n'est qu'une velléité qui n'a pas même passé dans la commission, que celle de porter atteinte à l'indivisibilité. La commission y renonce, et elle aime mieux renvoyer tous les accusés, même les civils, devant la juridiction militaire, parce aue par la manière dont elle définit, dont elle construit ces délits, qui n'étaient pas prévus par le Code pénal, elle les considère comme des délits tellement militaires, qu'ils peuvent dans leur sphère entraîner leurs complices. Yoilà la nuance à laquelle s'arrête la commission. Le projet, en 1829, fut représenté, suivant ces
principe sibilité, que dans certains cas il renvoyait les complices civils devant les juges militaires. La commission amende le projet, elle propose de sacrifier le principe de i'indivisibiîlité, plutôt G[ue de porter à celui du juge naturel une atteinte qu elle reconnaît alors comme inconstitutionnelle, vice dont on ne s'était pas aperj^u en 1827. C'étaient d'autres hommes, car je me plais à le reconnaître, toute cette discussion a l'autre Chambre fut noble, brillante ; elle fait honneur à la Chambre des pairs ; elle fut remarquée avec satisfaction dans la nation, parce que tous ceux qui prirent part à la discussion ont mis à s'expliquer sur tous les points du projet une di^ité, une liberté de conscience auxquelles je mo plais à rendre justice.
Eh bien ! tout cela aboutissait à constituer deux ou trois délits militaires qui n'étaient pas prévus par le Code pénal, à renvoyer, pour ces cas tout particuliers et tout militaires, les civils d'un côté, et les militaires de l'autre.
Mais ce n'était au'un simple avis de commission. Cependant la Chambre des pairs a eu occasion de se prononcer sur le principe. Ici ce n'est plus un simple projet, c'est un vote : c'est lorsqu'eille a été appelée à décider sa juridiction et sa compétence; et puisque c'était une compétence privilégiée, soit en raison des cas qui sortaient de la juridiction ordinaire, soit en raison de la qualité des personnes, il y avait nécessité d'examiner ce qui arriverait s'il y avait des complices qui ne participassent pas du privilège cie la pairie.
En bien» ! dans ce cas, la Chambre des pairs n'a pas hésité à consacrer le principe de l'indivisibilité.
Ainsi, je commence par le rapporteur, M. Mole ; et ce fut un honneur pour lui d'avoir à proclamer ce grand principe de l'indivisibilité, qui était traditionnel à travers toute l'ancienne magistrature et l'un des fondements de l'administration de la justice ; il s'exprime en ces termes :
« L'indivisibilité est indispensable, et eon» forme à tous les principes.,, elle a été décidée d*aprè.s toutes les règles admises en matière de compétence. »
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l'ose sotn Louis XI, Tauitre aooa la Conr^atioiL Je li^re ee îaJt à vos ■œditatioBS.
f>^n^ que, d'une p«rt, on réelaaie des juges ovdiiMVirefi pour fei sirnï^ten citôyeiw, et pairce éfBe étvatr^ p^rt o« eraint <yM« /« Chambre den wmx f^n:it bé€m4M à pffff^r î^m-U. la France. éugf!%^ Méffismim^ ûombieii c'était éo^iter de la f<yr0e e^ de la moralité à la monavehie et à la lyairie^ <!fYie de m^iKMer que la pairie pouvait êtfe appelée à juger toute la France, On ne juge pas une nation en masse : et q^and to«t^ la Franee s'en eut mêlée, voas savez que la CHamhf^ des pairs n'a eu rien à ju^er^ et qu'au cr>fitra.ire elle a été jugée elle-même.
Je ne ^eux pas âir^ qu'elle ait été jugée à la fnanière des aeeusés.
Ah centre : A la bonne heure!
M. Wht^m. Messieurs, je parle de laChao»- Irre de 1S16 et 1S17 ; et puisque mes paroles paraissent exeiter on n^ouvement que j'ai peine à comprendre, je demanderai pourquoi, en IS»), 7d pairs ont été exclus de la Chambre en vertu de la Charte, (Chuchoitementft.) Voilà Je jugement politkiue dont je parle.
Moi je parle aujourd'hui coTnme je parlais les 7, ft et ^ août 1^30. (MouvemerU prononce d^appr&bntiùn aux cxirémiiéê,) Je dis que e'était ane insulte à la nation ; et puisqu'on a fait un Ao/d, je veux affermir mon idée et je vsux que vous m'entendieis, et vous seres alors probablement de mon avis. Je dis que c'était nne insulte à la France entière, qui n'était sans doute pas dans la pensée de celui qui s'est servi des expressions aue je viens de citer, de dire que la Chambre des paire aurait à juger toute la France, parce que toute la France n'était pas d'humeur à se rendre coupable de crime et à tomber dans la juridiction de la Chambre des pairs. Si toute la France s'en était mêlée, ce n'était plus la France qui aurait été jugée par la Chambre des pairs, mais c'est ce corps politique qui eût été «nversé, parce que les masRPH, elles, m; jugent pas, elles renverneni \ vous le saver. bien. (Nouveau mouvement,)
M. le coml^ Ferrand, rapporteur en 1821, disait : a En matière criminelle l'accusation étftnt indivisible no peut être portée devant deux tribunaux différents. La transmission dos complices à la cour des pftirs est une consénuenoe nécessaire du principe de l'indivisibillté, principe reconnu et consacré par toutes les législations criminelles. »
En 1822, nouveau projet. M. Pastorot s'exprime alors ainsi : « Le principe de l'indivisibilité est ronforme à toutru Jeu (où. Le prévenu, déclaré votre justiciable, entraînerait avec lui devant votre tribunal tous les autres prévenus. » Autres projets divers de 1828, 1882, 1834, 1835 ; dans tous mAmns dispositions.
Maintenant, veuille/, éoouN«r ces deux pro poRition» qui offrent le réwiimé do ce que vous vnnrz d'entondrr.
Dans touties 1rs df^Mogatlons au droit des juridictions ordinairnw, faites dans les temps de rr^vnlution, d'anarrliir ou de despotisme militaire, je pope les toinp les plus mauvais?, sous foutes h»s fonnrH qn^^n Ktat peut avoir, on ne trotive pas une wenle atteinte portée au prineipe trindiviRihililr*. Kt cjuant au principe qui s'oppoRe h (^ que leM citoyens non militain^s soient traduit« devant les tribunaux miM*^ * ^^ trouve que deux dérogations,
À gauche : Très, bien!
M, IKiffa. £b bien' c'est cet ordre ancien et leapecté que je défends; je ne auiâ pas novateur, je n'uae pas de mon initiative j^our attaquer I ordre établi ; car on peut aussi attaquer pour naéliorer ; mais je lais sentir cet immense avantage que noua avons à défendre, non pas une chose éphémère^ mais une chose qui a duré si longtemps^ qui a été rtnsacrée par toutes les législations, qui a été défendue à toutes les époques par les homm*:"; le^ plus honorables et appliquée par les magistrats les pins instruits ; je dis qu'il y a quelque force dans cette situation, qu'il y a quelque force à tenir, non pas seul, mais avec le cortèige des plus honorables citoyens, avec cette puissance de la législation, et à vous dire : Ce que je défends, et ce que vous voulez renverser, c'est ce qui a existé dans tous les temps ; c^est un principe qui a survécu à toutes les époques, et pour mieux dire qu'on n'a jamais attaqué.
A gauche : Très bien !
M. IHipitt. J adopterais volontiers, pour la législation, un conseil qui était donné p^r le journal la Charte de 1830, dans son numéi*» d 'avant-hier : « Le pouvoir ne s'affermit p"^ tant par la versalité des lois, que par leur sta bilité^ Peu importe le nombre des armes qu'où remet entre ses mains; ce qui in^)orte avant tout, c'ert leur poids et leur efficacité. Or, les lois efficaces, les lois stables, ce ne sont pas celles qui sont faites pour des crises pcuêogeres auxquelJeê elles ne muraient remédier^ oe sont celles qui sont faites pour toutes les circonstances et pour tous les temps. »
On parle d'affermir l'ordre social par le seul empire des lois. Il s'agit donc seulement de savoir par quelles lois. Sera-ce par la loi dont i'ai parle, et qui a été respectée dans tous les siècles, qui a résisté à toutes les époques, même les plus mauvaises, et qui a été même une force pour elles ?
En législation, il ne faut pas changer légèrement les choses utiles, à plus forte raison ne peut-on pas changer les cnoses nécessaires. Eh quoi ! Messieurs, je ne crains pas de le dire à vous, à moi-même, nous sommes législateur i; est-ce que vous croyez bonnement que nous avons le droit de tout faire? Et si on a ou Taudace d© le dire et de l'affirmer, est-ce une raison pour nous de le croire 1 Dieu lui-même, malgré sa toute puissance, ne pourrait pas faire qu^un triangle n'eût pas trois côtés, parce que Dieu lui-même ayant donné des lois à l'univers, ne peut pas les changer. (Mouvement.) Il a donné sa charte, il ne peut pas la changer, il se Pcst interdit. Eh bien ! il y a pour les 'législateurs humains des choses qui ne peuvent pas changer, qui ne sont pas leur ouvrage. Est-ce que vous pouvez changer les lois de la morale ? est-ce que vous pouvez changer ce qui est dans la nature, dans l'essence des choses ? L'indivisibilité de la procédure est de oe nombre. Si vous le tentiez, vos efforts seraient impuissants ; car vous seriez arrêtés à chaque instant dans l'exécution, comme on le verra. (Sensation.)
Il faudrait qu'il y eût un immense^ exposé de motifs, il faudrait un tableau sinistre de
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l'état de la société, des malheurs qu'auraient occasionnés les lois existantes, pour se déterminer à changer la législation ; et j'avoue, moi, que je ne crois pas du tout que le projet de loi soit le remède qu'on cherche dans cette circonstance.
C'est une loi militaire ; mais j'affirme que l'esprit de d'armée est bon, j'affirme qu'il est excellent, et je le prouve. Quelle est la composition de l'armée? Avons-nous, comme dans Tancien temps, des mauvais sujets, des gens sans aveu, des rettres et des lansquenets qui ne pourraient être disciplinés qu'en les faisant suivre par des prévôts, des archers, toujours prêts à les pendre ? Non, ce sont des hommes qui quittent à regret la maison paternelle et le sol natal, qui aiment la culture, qui sont accoutumés au travail, qui en conservent l'esprit, qui, de retour, viennent reprendre cette habitude morale du travail dans laquelle ils ont été élevés. Et que les chefs répondent si jamais il y eut aucune époque où le soldat fut aussi facile à conduire cju'à présent. Voyez si vos journaux sont pleins soit de collisions
Ainsi il n'y a pas seulement moralité dans la personne pour faire un soldat ; il y a obéissance aux chefs dans les casernes, exactitude au service, et des délits moins, infiniment moins fréquents que dans les autres classes de la société : voilà ce que j'affirme.
Et quelle serait donc la cause du mécontentement du soldat ? Est-ce qu'il n'a pas reconquis son drapeau, qui cette fois ne lui sera plus ravi ? Est-il primé par des soldats privilégiés ? y a-t-il des Suisses ? Non; et comme je le disais dans cette enceinte le 30 septembre 1830, tout soldat est Français et de ta, garde du roi. (Très bien/ très bien/)
Dans l'armée, il peut y avoir des désirs d'avancement qui sans doute, en temps de paix, doivent être embarrassants, parce qu'il y a beaucoup de pens qui demandent, et qu'on ne peut pas satisfaire tout le monde : mais est-ce la condition de l'armée seulement i est-co
âue dans toutes les carrières, il n'y a pas le ésir ardent de l'avancement? Ne voit-on pas se soulever la médiocrité qui, avec audace, avec imprudence, sans talents, sans services rendus, prétend à tout? (Très bien/ très bien!) Ainsi, cela n'est point particulier à l'état militaire, et cela ne peut pas faire une objection contre nos soldats.
Messieurs^ l'opinion que nous devons en avoir est écrite dans *le discours de la Couronne, à l'ouverture de cette session. Elle est ainsi conçue :
« L'attentat de Strasbourg n'a servi qu'à (( faire éclater le dévouement et la fidélité de a notre brave armée. »
Ce témoignage était si bien exprimé, que la Chambre, dans son adresse, a repris la phrase dans les mêmes termes.
Messieurs, s'il y a quelque amélioration à faire, c'est dans le code militaire qu'il faut l'introduire ; moi-même, comme commissaire, j'^ ai travaillé pendant un grand nombre de séances ; j'affirme que tous les efforts de la commission, en ne laissant aucun délit impuni, étaient d'adoucir les rigueurs qui lui avaient paru excessives, en les reprenant dans l'ancien code. (C^egt vrai!)
Maintenant le jury; contesterart-on quil n'y ait pas un aussi bon esprit dans le jury, que dans l'armée? Mais les jurés ce sont les électeurs ; si leur esprit était mauvais, la Chambre serait mauvaise (rumeur), et elle est bonne; elle est l'expression de l'opinion publique. Qu'elle s'interroge elle-même, et toutes les fois qu'une question sera bien posée, qu'il V aura appel à sa conscience, je ne fais pas de doute qu'elle ne la résolve dans l'intérêt du pavs et de la justice. A la suite des électeurs, il y a encore quelques jurés qui, quoique ayant moins de fortune, n'en sont pas moins respectables, pour lesquels le fardeau des assises est le plus onéreux, lorsqu'ils viennent siéger pendant quinze jours pour rendre justice à leurs concitoyens. (Aijprobation )
Mais dira-t-on, il y a 'le verdict de Strasbourg. (Mouvement.) Je répcmds que le verdict de Strasbourg, comme tout ce qui s'y réfère, est un cas extraordinaire, qui, le l'espère, n'est pas de nature à se i>enouvekr. Je répète que ce verdict ne se justifie pas^ mais qu'il s'explique, précisément par une disjonction illégale, une disjonction qui avait précédé...
A gauche : Très bien? ! très bien !
M. Dnbin. Eh ! quoi, la seule disjonction du
acquitter même en présence des faits; et le remède serait de généraliser et de faire de la disjonction un principe général ? Je ne le crois pas.
Le projet de loi est fondé sur deux suppositions également fausses :
La première, c'est que tous les juges jugeraient comme les jurés de Strasbourg, même quand les circonstances ne seraient pas les mêmes.
La seconde, c'est que le jury français, quand il aura à juger des militaires et des civils, ne voudra pas réprimer les délite militaôilres, aimant mieux apparemment le désordre dans l'armée, et tout oe qui peut s'ensuivre pour les propriétés et pour les marchands, voilà les raisons sur lesquelles on semble s'appuver pour faire à la légii^lation le changement qu on vous propose.
Messieurs, l'histoire du jury dément ces assertions. Est-oe que l'intérêt le plus puissant n'est pas l'ordre? Est-ce que le citoyen, le propriétaire, le négociant, le boutiquier, l'artisan même ne savent pas que sans l'ordre on ne peut rien conserver, ni le travail, ni la propriété, ni le bien-être? Est-oe que tous sont assez insensés pour ne pas comprendre que le désordre dans les rangs de l'armée serait le danger le plus redoutable? Ceux qui veulent la liberté et qui savent qu'elle n'existe pas avec le pouvoir du sabre, ceux-là, s'ils ont à craindre des ennemis mal habillés, à plus forte raison, craindront-ilÉ des ennemis bien armés et bien équipés.
Ainsi le jury, s'il a le sentiment de sa conservation, et il l'a certainement, doit être pluff porté à réprimer les délits militaires qui appellent les désordre©, qui, en compromettant l'obéissance de l'armée, rendraient son action moins sûre pour la tranquillité de la société.
Il est évident que le jury a le plus grand intérêt à la répression des délits militaires.
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Maia enfin. Messieurs, est-il donc vrai que cette répression n'ait pas existé devant le jury, et qu'elle n'existerait que dans les conseils de guerre ?
Iklais nous avons eu un triste exemple de ce que peuvent faire les uns et les autres. Nous avons eu les malheureuses journées des 5 et 6 juin. Il jr a eu des conseils de guerre et des jurésL Hé bien ! les jurés ont tout réprimé. Les gardes nationaux ont marché contre l'émeute armée, et les jurés ont jugé contre l'émeute accusée. Ils ont rempli cette double fonction avec une îustice et un discernement
?iui font honneur a leur intelligence. Qu'ont ait les conseils de guerre? Trois conseils de guerre ont condanmé et treize ont acquitté, et même Pépin ! J'en parle aujourd'hui, parce
?[ue depuis il s'est rendu coupable d'un forait çiui lui a valu la mort. La Providence l'a repris en sous-œuvre (Sensation), et n'a pas permis qu'il échappât.
Cependant Pépin avait été acquitté |[>ar le conseil de guerre, quoiqu'il eût été saisi au milieu du désordre, la figure encore noircie par la poudre des cartouches qu'il avait déchirées, en faisant feu sur les gardes nationaux, ses camarades. (Sensation.)
Voilà les exemples : non seulement les faits ne sont pas pour la loi, mais les faits y sont contraires. C'est le jury qui a réprimé les émeutes, les désordres à main armée, et ce sont au contraire les conseils de guerre qui se sont montrés irrésolus, impuissants.
Disons-le donc, le verdict de Strasbourg est un fait isolé qui reste dans ces circonstances; il est contraire à une bonne logique de conclure d'un cas particulier à une thèse générale : autrement chaque jugement qui déplairait donnerait lieu de conclure qu il faut changer la législation, parce que si la loi n'était pas mauvaise, on aurait obtenu un autre jugement. Autant vaudrait proposer de changer toutes les lois maritimes, parce qu'un commandant de vaisseau traduit devant des jutges maritimes pour un fait matériel de désobéissance aurait été acquitté, quoiqu'il n'eût pas obéi à l'ordre de ses chefs. (Sensation.)
Quand il y a de mauvais jugements, ils restent pour ce qu'ils sont. Le» lois ne sont pas moins bonnes si elles permettent de rendre de meilleurs jugements dans d'autres circonstances.
Ainsi les faits n'ont pas ce caractère de généralité qui accuse la législation existante d'insuffisance, qui en révèle l'insuffisance et en commande le changement.
Examinons cependant la loi proposée en elle-même, et voyons si ©lie est propre à raffermir l'ordre social. Je dis que, sous l'empire des lois existantes, on a des moyens suffieants de répression, et que la loi proposée ne pourra atteindre son but.
Je ne nie pas qu'on ne puisse améliorer quelques articles du Code militaire.
Quelques voix : Reposez-vous, reposez-vous !
M. Dupln. Non, non ! j*aime mieux continuer; le plus fort est fait.
Si de la loi proposée devait résulter une meilleure justice, personne ne l'accepterait avec plus d'empressement que moi car personne n'eet plus convaincu que moi qu'une bonne justice est la première condition d'un bon gouvernement; personne n'est plus con-
vaincu que moi que l'iniquité des jugements ou l'impunité des coupables est la cause la plus active de démoralisation.
Je suis répressif autant qu'ion peut l'être, judiciaire autant qu'on peut l'être^ ami de l'ordre autant qu'on peut l'être; mais de l'ordre avec ses conditions, de la justice avec ses conditions, qui font que c'est de la justice et non pas de 1 arbitraire et de la déraison.
L'indivisibilité des procédures a pour but d'assurer une justice complète, et de ne laisser aucun coupable impuni. La disjonction y substitue une justice partielle; ainsi elle est contraire à l'accusation et à la défense des accusés. Elle livre les accusés aux embarras d'une double juridiction qui amène un double jugement, et nuit à l'autorité de la chose jugée par la contradiction qui peut exister entre les deux décisions.
Cependant je vais faire une supposition. Votre loi est rendue; voilà un crime qui a été commis en partie par des militaires, en partie par des nommes qui appartiennent à l'ordre civil : vous vous ranparez des militaires, vous les traduisez devant un conseil de guerre qui examinera vite, qui jugera vite, qui fera exécuter ses jugements dans les vingt-quatre heures; la loi le dit et ce n'est pas celle-ia que vous proposez de changer !
M. de Oasparin, ministre de Vintérieur, Vingt-quatre heures après la revision.
M. Dnpiu. Cinq ou six jours après le jugement si vous voulez; car c'est la rapidité qui caractérise les iuridictions militaires ; car il n'y a pas de militaire qui ne regarde la rapidité comme la condition d'une bonne justice militaire.
Mais prenez-y garde, si vous exécutez vous ne tuerez pas seulement des condamnés, vous allez tuer les témoins ! des témoins dont votre seconde accusation aura besoin. Ainsi, de deux choses l'une : si vous tuez l'homme pour satisfaire la loi militaire, vous empêchez le second procès; et si vous n'exécutez pas^ vous
Î)ortez une infraction à l'esprit qui a dicté la oi militaire.
Parlerait-on d'un sursis? Eh quoi! comprenez-vous rien de plus cruel que de tenir itn homme sous le coup d'une condamnation à mort, et pendant un long délai, lorsqu'il ne devrait plus avoir à songer qu'à paraître devant l'éternité, quand il n'a plus à faire que de dernières réflexions, de derniers adieux) Non, tout restera suspendu, parce qu'il y a encore des hommes à juger; ils ne seront peutêtre jugés que dans six mois, car s'il y a des recours en cassation, il faudra peut-être recommencer le procès pour les autres accusés; ainsi, vous augmentez le supplice par de cruels retards.
On l'a si bien senti, que dans certains journaux j'ai lu qu'on pourrait accorder dans oc cas une commutation. Mais si vous accordez une commutation après le premier procès pour réserver les condamnés pour le second procès, vous rendez impossible la seconde condamnation. Ainsi, vous empêcher que le second jugement soit de nature à satisfaire ce qu'exige la loi et la société.
On ne dira pas, je l'espère, quand on en sera là : Condamnez, et on fera grâce ; car il se trouverait des juges qui répondraient
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comme Clavier : Si nouB condamnons, qui nous absoudra 7 . ,
JVLais attendez, voilà Tinstruction pour le premier procès; vous avez des témoins civils que vous entendez, qui ne sont pas en jugement, qui ne sont pas décrétés d'acou-sation, qui ne sont pas privés de leurs droits; ils méritent encore la confiance de la justice; ils ne sont pas déhérités dee droits de 1 honneur d'être témoins en justice avec toutes les conditions d'un témoin.
Et, au contraire, quand les gens du conseil de guerre auront été condamnés, ces témoins sont des condamnés à mort; et dans tout l'auditoire, et devant touB les jurés, on aura cette pensée qu'aussitôt après le second procès jugé oes hommes seront envoyés au supplice.
Autre difficulté : pourquoi la loi pénale exige-t-elle des dépositions secrètes de» témoins î Pourquoi après l'appel les fait-on sortir, et les enferme-t-on dans une chambre, avec défense de communiquer entre eux?
Pourquoi les appelle-t-on un à un ? C'est afin qu'ils ne calculent pas leurs dépositions sur celles des autres; c'est afin qu'ils ne soient pas influencé ni intimidés, et pour que chacun dépose d'après ses projprea inq)iration8. Eh bien ! cela sera impossible quand vous aurez eu un premier jugement, des dépositions publiques consignées dana les journaux; toutes les précautions inventées par la loi seront détruites.
J'en reviens toujours à l'exécution. Si vous exécutez, la confronta^on devient impossible; mais même en n'exécutant pas, et cependant en <;x>nf routant, la partie n'est pas égale, la situation n'est pas la même entre ces accusés qui sont déjà condamnés, et qui sont confrontés à des co-accusés qui sont encore dans la prévention.
Certainement, la situation d'un homme condamné est fort altérée; elle peut l'être de deux manières, ou s'il n'a pas de moralité, et sous d'autres rapports.
Il y a tel crime qui est le résultat d'une grande passion, on peut espérer qu'il reste encore quelques sentiments généreux dans le cœur de celui qui est frappé par une condamnation. On voit des hommes s immoler pour en sauver d'autres; mais il y a aussi la perversité humaine, il y a des hommes tellement scélérats qu'ils veulent entraîner les autres dans l'abîme où ils sont tombés.
Ne pourra-t-on pas aused permettre à ces condamnés des grâces conditionnelles... Certainement, dans une affaire criminelle, des arguments de ce genre sont souvent employés dans l'instruction.
Voilà les hommes dont vous faites les témoins dans le second procès. Vous arrivez à l'audience du jury, et remarquez que c'est l'hi&toire anticipée de la loi; vous arrivez à l'audience du jury. Je ne crains pas de le dire, l'accusateur public viendra avec les têtes des premiers condamnés demander la tête des autres, son réquisitoire ne peut être que celui-ci : ]\(f essieurs, pour un même délit qui a été partagé entre deux juridictions, cinq militaires ont été condamnés par un conseil de guerre pour un complot dans lequel ils ont agi avec les hommes que voua avez à juger; il est évident que c'est le même délit; qu'il y a nécessité de condamner, ne fût-ce que pour ne pas tomber en contradiction; car l'acquitte-
ment des accusés affaiblirait l'effet de la première condamnation. (Mouvement.) Ceci est accablant pour le ministère public. Le ministère public, comme je le conçois et comme il s'exerce, recherche l'innocence autant qu'il recherche la culpabilité; il lui serait extrêmement pénible d'avoir à procéder ainsi avec un arrêt de mort pour premier argument de l'accusation.
IVfais la défense, vous la figurez-vous? Savez-vous quel sera k premier acte de la défense ? Ce sera de faire le procès au premier procès. On se rejettera sur l'ignoranoe des premiers juges, sur les influences qui auront été exerc&s. on cherchera de mille manières à déconsidérer le jugement du conseil de guerre; des hommes hcubiles jetteront le blâme avec ménagement, il y aura d'ans le public des insinuations perfides. Voyez le jury de Strasbourg! il a été mis en accusation par l'ojpinion publique. Pourquoi 7 parce que les faits étaient constants^ les accusés avaient tout avoué, les témoignages étaient accablants. On a fait le procès au jury, on le ferait de même au conseil de guerre. On ferait, comme je l'ai dit, le procès au premier procès.
Si les jugements sont différents, si les militaires sont condamnés et les civils absous, pensez-vous qu'il n'y aura point de fermentation parmi les militaires? Les militaires ne sont
Ï»as jurisconsultes; ils ne comprendront pas es nuances du second procès ; ils diront, ou on leur dira : les civils ont été acquittés, mis en liberté, et les militaires seuls sont condamnés.
Comprenez-vous que par là vous fournissez aux factieux, aux mal intentionnés, un puissant argument sur l'esprit des soldats? {Mouvement,)
Je demande pardon à la Chambre de ces longueurs.
De toutes parts : Non I non I Vous êtes dans la question.
]^. D«pln. L'autprité de la chose jugée. Qu'est-ce donc que l'autorité de la chose jugée dont la société a tant besoin ? La justice seule la donne. La loi commande; mais la justice seule procure l'obéissance. Ce n'est pas même l'obéissance matérielle qui s'attache à un individu, mais c'est l'opinion publique même qui vient adhérer à un jugement conforme à son opinion. L'autorité de la chose jugée est réputée la vérité même : Res judicatn pro veritate habetur. Et pourquoi est-elle réputée la vérité ? parce qu'elle est une ; car s'il y en a deux, vous ne savez où la trouver. (Très bien!)
Mais^ ]\(fessieurs, si on avait essayé comme la Chambre des pairs seulement d'un article militaire, si on avait cru qu'il v eût des délits militaires oubliés dans le Coae militaire, et qu'on eût essayé de les définir, je concevrais une discussion possible, parce que je ne verrais pas les principes^compromis.
Je vais en donner un exemple.
Il y a la désertion avec embauchage, qu'on s'est obstiné quelquefois à envoyer aux mêiiKs Juges. Je soutiens qu'on peut ici, non pas faire brèche au principe d'indivisibilité, mais que, sans toucher à ce principe, on peut isoler les deux délits et partager deux choses distinctes, ce qui est bien différent que de couper en deux une choae unique.
Et voici mon hypothèse. Le délit de défier-
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tion pour un solcUUï aéra puni de la peine de mort. Le délit d'embaucnage commis par un citoyen non militaire, sera renvoyé aux tribunaux civils, et puni d un emprisonnement plus ou moins long: en cas de guerre, ce sera peutêtre la mort. Mais prenons Tétat normal. Un déserteur est saisi par la juridiction militaire, sans s'occuper du civil. Il est évident que le fait de la désertion est indépendant du fait d'embauchage ; car dire de la part du soldat : u J'ai été embauché i » ce n'est pas le défendre du délit de désertion. « Embauché ou non, tu as déserté, tu as manqué à la loi militaire ! » Le déserteur est condamné, et il doit l'être.
Maintenant le délit d'einbauchage est traduit devant les tribunaux civils. Il est évident que la condamnation pour désertion n'influe en rien sur la question d'embauchage. Le militaire a déserte ; mai& dira-ton, il n'a pas été embauché. Par conséquent, qu'on iuge qu'il y a eu embauchage, il y a un secona délit indépendamment du premier ; qu'on juge qu'il n'y a pas eu embauchage, on ne porte pas pour cela atteinte à la certitude de la chose Jugée sur la question de désertion : Et actuellement, si l'on est dans l'embarras, ce n'est pas parce qu'on n'a pas disjoint, mais c'est parce qu'on n'a pas cfistingué des choses qui sont susceptibles d'être distinguées sans dommage pour les individus ni pour la justice.
Mais ce n'est pas le Code militaire qu'on vous propose de réformer, c'est le droit commun qu'on vous propose d'abroger, et cela, parce quVn trouve qu^il y a des lacunes dans le droit militaire. Eh bien, il est évident qu'on place le remède là où n'est pas le mal.
Jetons un coud d'oeil sur les délits qu'atteint votre loi. Dans les ioumaux, dans les conversations, tout le monde suppose (}ue ceux qui veulent commettre un délit militaire iront chercher un civil, le prendre sous le bras, le mener sur le lieu du délit, imiquement pour le rendre complice et créer une difficulté à la loi. Les délits, Messieurs, ne se commettent pas ainsi : ils viennent des passions, les complices se forment par accident, par des relations de crime et de mauvais vouloir ; mais les gens qui complotent ne cherchent pas un indiscret pour le mettre dans le secret, ils ne songent pas à la juridiction, ils ne songent pas à la répression ; car, s'ils y songeaient bien, ils seraient le plus souvent détournés du crime. Voici votre article :
« Les crimes et délits prévus par le chapitre I" du livre III du Code pénal, par les lois militaires et par les lois des 10 avril et 24 mai 1834. seront, en cas de participation ou de complicité de militaires et d'individus appartenant à l'ordre civil, poursuivis et jugés séparément. »
Vous le TOj^a : ces mots par les lois militaires sont jetés entre deux, entre tout le chapitre I* du livre III du Code pénal, ce oui comprend trente-trois articles, et les plus graves délits. (On smirit)^ plus les lois des 10 avril et 24 mai 1834 sur les associations et les détenteurs d'armes de guerre.
Et d'abord, la première partie de l'article comprend toud les crimes et délits contre la sûreté de l'Etat; faites-y attention. La loi qu'on vous demande n'est pas pour un fait purement militaire. S'il y a dans le Code militaire des laonnev, cherchez à les combler, et tout homme raisonnable vous appuiera; mais ici ce sont
tous les crimes çt tous les délits contre la sûreté de l'Etat, pour lesquels vous voulez opérer la disjonclion.
Eh bien ! maintenant, qu'est-ce que le complot? Dès qu'une résolution d'agir est concertée entre deux ou plusieurs personnes. Or, voilà un militaire avec quatre civils. Il a comploté avec les civils ; le militaire est mis en jugement, il est condamné à mort ou à toute autre peine, pour^ avoir comploté avec les civils le fait dont il s'agit. Les quatre civils sont encore à juger, et si les tribunaux civils jugent que les civils n'ont pas comploté, voilà que le militaire se trouvera avoir comploté à lui tout seul. (Exclamation au centre.) Est-ce cela. Messieurs? c'est matériel, c'est vrai.
A gauche : Oui I oui I
M. Du plu. Il est évident que si un militaire est condamné pour avoir comploté avec des civils, et que le junr décide nue les civils ne sont pas coupables, il reste condamné pour avoir comploté à lui tout seul.
Il y a mieux, qu'on ne dise pas ici comme dans l'exposé des motifs : » C'est qu'il y aura des innocents et des coupables. » Cela peut arriver sans doute ; les uns sont condalnnés, les autres acquittés ; mais l'impression sera toujours très difficile à inculquer à l'opinion publique et aux mauvais vouloirs qui wempsr reront du fait pour le contester et l'interpréter ; mais ici oe n'est pas la personne seulement qui est innocentée, c'est le corps même dy délit qui est détruit, c'est comme si on avait condamné à mort un homme pour en avoir tué un autre et que celui-ci vînt à se représenter. (Réçlainatiotis aur quelques hancs, — Approbation sur d* autres.)
Et si une chambre d'accusation déclare, par son arrêt préparatoire, qu'il n'y a pas eu de complot, quoiqu'on ait cru le reconnaître devant la juridiction militaire^ moins éclairée, moins exercée, moins jurisconsulte; vous voyez
âue la base est encore arrachée et le corps du élit détruit après coup.
Pour l'association, c est la même chose : on ne peut pas s'associer tout seul, et, de plus, il faut que l'association dépasse le nombre de vingt ; à moins que l'on ne se subdivise- en sections. C'est un caractère particulier des so> ciétés secrètes, et malheureusement ces subdivision^ en sections ont pour résultat de réduire les membres à un si petit nombre qu'il devient fort difficile de trouver dans leur sein des révélateurs, des hommes qui avertissant la justice.
Supposons une société qui ne se divise pas ainsi, une société ordinaire, il faut être plus de vingt ; voilà douze civils et dix militaires oui sont accusés pour association de plus de vingt personnes ; vous condamnez les militaires, mais si en! jugeant les civils il y en a deux d'acquittés, la base de l'accusation tombe et vous n'êtes plus dans les termes de la loi. (Rumeurs diverses.)
Je le répète, ces individus absous, voilà la présence même du délit détruite ; il ne suffit pas que vingt aient été associés, il en faut vingt-un au moins.
A tous les arguments que j'ai invoqués, qu'est-ce qu'on nous oppose ? Des cas extraordinaires. La preuve qu'on peut disjoindre, diton, c'est qu'il peut y avoir des contumaces;
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un homme peut venir à mourir ou être malade au point de ne pouvoir assister aux débats, ou bien il peut y avoir un si grand nombre d'accusés qu'aucune salle ne puisse les contenir, comme on le disait en Tan lY» en prévoyant le cas où toute une commune venait a s^insurçer.
Messieurs^ ce sont là de» cas rares qui tiennent à la foroe et à la nature de» choses; Or, entre la foroe et la nature des choses, c'est le possible qui décide.
Aussi M. Portalisi répondant à M. de Maieville, disait :
« Les bornes de la possibilité sont prescrites au magistrat comme au législateur. Ain&i, lorsque la loi dit que tous les accusés d'un même délit seront présents au même débat, elle entend parler oe ceux qu'elle tient sous sa main, mais non pas de ceux qu'elle ne peut atteindre; on exécute une loi autant qu'if y a possibilité physique ; mais lorsaue la possibilité physique cesse, lautorité de la loi cesse aussi, etc. »
Voyez aussi : ceux ç^ui imaginent ces petits arguments, ces petits moyens, ces petits exemples si rares, si imperceptibles dans la législation n'ont pu trouver qu'un exemple sur plusieurs mille. Dans oe cas, c'est la force des choses qui agit sans la volonté de l'homme, du magistrat, sans la volonté du législateur ; ;)ersonne ne peut donc en faire reproche ni à a loi ni au magistrat, mais quand c'est votre !oi qui commande la disjonction, quand c'est votre loi qui interdit la jonction, il est évident que c^est alors à la justice même, à cause de la manière dont elle est réglée, que remonte le reproche, et qu'on n'a plus l'excuse d'une impossibilité de fait qui n'est qu'un accident.
Et qu'on ne dise pas de cette loi comme j'ai entendu dire de tant d'autres : « C'est une loi qu'on n'exécutera pas ; une loi qui sera inutile et dont il faut seulement armer le pouvoir ! » Toutes ces assertions-là, Messieurs, sont autant de blasphèmes à mes yeux. (Mouvement.)
Une loi inutile, après avoir été rendue^ est pour moi le plus grand des scandale» ; une loi, inexécutée quand on devrait l'exécuter, e^est le plus grand malheur. C'est la prévarication en présenoe de la nécessité de l'exécution*
Et ici pourrait-on faire cette objection, cette objection que font les gens du monde? De» gens instruits^ des gen» sensés n'en font pas de pareilles. Pourrait-on la faire ici? Non, elle n'est pas permise. Ce n'est pas une loi de faculté, c'est une loi de prescription. Bemarquez c^ue^ pour tout complot, association, détention d armes, et même pour tout délit militaire offrant la complicaî;ion d'un délit civil et militaire, il y a nécessité de disjonction, il y a interdiction de la Jonction. Aussi, seriez-vou» convaincus au plus haut degré de la nécessité de joindre^ qu'à moins de recourir à la juridiction de la Chambre des pairs, juridiction qui est bonne, mais qu'il ne faut pas altérer en en abusant, vous n'en seriez^ pas moins obligés de faire la di»ionction.
C'est donc une loi qui bon gré malgré produira tous les inconvénients, tous les funestes effets que je pressens, et qui ont soulevé ma conscience ; car jamais loi, je le répète, n'a fait sur moi une pareille impression, et pardonnez-la moi : c'est sincère !
Eh bien I si dana l'intérêt de mon pays, car il ne peut paa être défendu de^ placer ioi das
considérations politiques que^ du reste, je n'étendrai pas beaucoup, si j'appelais vos ré; flexions sur des effets d un autre ordre, et qui pourraient se rattacher à la question, vous auriez à voir si vous pouvez encore voter la
Ainsi, d'abord^ il est détruit ce noble sentimenty que si le soldat est soldat pour tout ce qui tient à son serviœi il est citoyen avant, après et même pendant. A moins d'en vouloir faire un instrument aveugle, une espèce de mameluk ou un homme de location comma étaient les Suisses^ le premier sentiment du soldat français, sous les armes, c'est de penser à la maison de son père, au champ qu!it a cultivé, au cimetière qui a recueilli les cendres de ses parents, à toutss ces choses qui sont pour lui la petite patrie qui lui rend la grande si chère. C est le oon citoyen qui fait le bon soldat. (Trèê bien!) Et si vous ne voulez pas croire à mes paroles, écoutez oeltea de Napoléon. Napoléon, en matière militaire» récuserez-vous son autorité ? Malgré les reprodb^s qu'on lui a fait au nom de la liberté, ce grand nomme. Je dois le dire, avait un profona sentiment cle l'ordre civil, de la force qui s'y attache* L'armée, c'était pour la conquête ; mais dans l'intérieur, l'ordre civil, l'administration de la justice, il en avait une haute idée. Eh bien! écoutez.
« La justice est une en France, di«ait-il en son ccMkseil d'Etat où il aimait tant à discuter et à prendre conseil. » La justice est une en France. On est citoyen français avant d'être soldat! » Entendez-vous, Messieurs, Napoléon ! Napoleo Impsbatob. ! Voilà ses paroles :
u Si, dans l'intérieur^ un soldat en aasas* sine un antre, il a sans doute commis un crime militaire ; mais il a aussi commis un crime civil. Il faut donc que tous le» délits soient d'abord à la juridiction eonumine, toutes les foi» qu'elle est présente. »
Ce n'est qu'à l'armée et en pays étranger qu'il en est autrem^it. Car alors l'armée emporte tout avec eUe^ alor», d'est un état qui voyage. (Nouvelle approbation,) Mais, quand c'est dans l'intérieur de la cité, il faut que ce soit la juridiction commune.
Yoilà une loi et j'appelle «ur ce point les méditations de M. le ministre de la guerre, voilà une loi qui parle des militaires en général en opposition avec le» gens appartenant à l'ordre civil. Les uns seraient renvoyés devant le» conseil» de guerre, et le» au^s devant le» tribunaux civils. Eh bien, il y a alternativement, sinon la moitié, au moin» le tiers des militaires qui sont dan» une position tout à fait civile, qui sont militaires par le grade, par la solde, mais qui n'étant pa» en activité, ne commettent pa» de délit» militaire», qui pourront coiaploter dans les loisirs de leur non-activité. C'est là la situation d'un grand nombre ; c'est même dans cette situation (qu'ils sercmt plus exposés à former des associations, parce qu'ils seront entraShés dans des lieux ou on exercera une influence sur eux« Or, la loi n'établit aucune distinction à ce sujet ; en sorte que tout oe qui s'appelle militaire sera renvoyé aux conseils de guerre.
Un point capital qui m'affecte singulièrement, qui affecte même mon sentiment national comme citoyen, c'est la tutelle de la société abdiquée par eUe-même. Comment 1 des crimes conirâ la ràstté (kr VlBiM t Mais l'Etat
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tout entier est intéressé ; c'est la société t<Hit entière qui doit alors avoir l'œil sur le délit, et qui doit être investie du droit de le réprimer. Ce n'est pas par accident, ce n'est pas un corps détaché qui ferait une exception, c'est la cité tout entière ou des juges investis de la délég^ion royale qui, dans sa généralité, couvre tout, car la couronne est censée couvrir le royaume, ou bien le jury qui est la généndité des citoyens, qui est, en quelque sorte, le gouveniement représentatif judiciaire au criminel, comme nous, nous sommes le gouvernement législatif émané aussi de la délégation des citoyens ; c'est la société qui se venge elle-même, qui se protège ; et soyez sûra que s'il y a queloue exc& d'indulgence quand on ne voit pas de péril pour le pays, il y a bien vite sévérité quand chacun se dit : Il est de notre intérêt qu'un crime ne reste pas impuni. Eh bien I ce droit est abdiqué si c'est la juridiction militaire qui juge le complot Gontie la sûreté de l'Etat
En 1828, et je De le dis que pour montrer que je suis vieux dans ces idées, en 1828, il était beaucoup question des Suisses. Eh bien ! je fus le premier et le seul pendant leur séjour en France qui ai donné l'éveil sur leur juridiction, et qui ai montré que, en insérant imprudemment dans leurs capitulations que, dans tous les cas, ils seraient juges des fait« qui seraient commis par leurs nationaux, on compromettait 1 ordre social en France, en telle sorte que la pairie ellemême n'aurait pas pu se saisir d'un Suisse pour le juger, car les c^itulations étaient là. Assurément^ ce n'est pas un duiger du même ^nre qui menace ici; mais le sentiment de nationalité n'empêche pas de faire attention à l'institution même. Si vous faites un corps de l'armée comme l'était jadis le clergé, un Etat dans l'Etat, si vous l'appelez un jour à en concevoir la pensée, si, après lui avoir mis les armes à la main, vous appelez les armes à punir les crimes contre la sûreté de l'Etat, vous n'êtes plus société, vous avez dé; légué la souveraineté à des hommes armés qui pourraient abuser de l'autorité que vous leur avez conféra contre la société. (Sensation.)
Je sens ici le besoin de me fortifier d'une autre autorité qui ne nuira pas à mon opinion. C'est celle de M. le duc de Broglie, dans son ri^port sur le Code militaire. Elle est en trois lignes :
« La société ne se sent pas pleinement en sûreté lorsque la poursuite des délits qui blessent l'ordre civil n'est pas commise aux magistrats chargés de la préserver. »
A plus forte raison l'ordre politique, ouand on remet tous les délits qui intéressent la sûreté de l'Etat, mtre les mains de l'armée.
Il y a encore une autre considération : votre Charte, celle que nous avons faite le 9 août ISdO, dit, dans son article 69, que les délits politiques seront jugés par le jury. Eh bien ! en renvoyant devant les conseils de guerre tous les crimes et délits intéressant la sûreté de l'Etat, quand ils auront été commis par des militaires, et les délits intéressent bien plus puissamment l'Etat quand ce sont des militaires qui les commettent, vous les renvoyez, ces délits au premier chef, ceux qui compromf'ttpnt davantage l'Etat, vous les renvoyez au jugement des conseils de guerre !
En bien, j'invoquerai encore à ce sujet une
autorité de la pairie. A l'époque de 1829 où l'on voulait precisément aussi renvoyer devant les conseils de guerre des délits, des complots, quand des citoyens n(m militaires j auraient été impliqués, M. Pasquier, Président actuel de la Chambre des pairs, ancien magistrat qui a prouvé, dans ce discours, qu'il avait conservé tous les sentiments de sa robe; M. Pasquier dis-je, s'éleva contre ce projet, et voici en quels termes il s'exprima :
ce Parlerait-on de la sûreté de l'Etat f » Car, (dit M. Dupin en s'interrompant) tout le monde veut sauver l'Etat. Quand on veut faire des innovations, chacun, pour appuyer sçhi projet, son excogitation, la chose qu'il a inventée et qui souvent lui a été suggérée par autrui, ne manque pas de dire qu'il veut sauver l'Etat. (On riU)
ce Parlerait-on de la sûreté de l'Etat! C'est ici que les conséquences seraient terribles. Avec im tel prétexte, armé d'un tel moyen, il n'y aurait rien qu'on ne pût faire, rien qu'on ne pût se permettre, contrairement à tous les droits, contrairement à toute justice. La révolution tout entière est là pour ser\âr d'exemple à l'appui de ce que j'avance. » Après les tribunaux révolutionnaires ont apparu les commissions militaires; le crime d'embauchage est venu avec une merveilleuse commodité remplacer celui des conspirations contre la sûreté, contre l'unité et l'indivisibilité de la République.
c( Comme il n'y a point d'accusation de complot où ne se mêle presque nécessairement celle de Quelque séduction exercée sur des militaires^ la connaissance de tous les complots serait inévitablement dévolue aux tribunaux militaires. »
Et remarquez, dit M. Dupin, que dans ce projet là ils ne leur auraient été aévolus que par accident, au lieu C|u'ici rattributi<m est formelle. Tous les délits du chapitre I*' du livre III du Code pénal sont dévolus aux conseils de guerre.
ce Cette seule conséquence, poursuit M. Pasquier, doit suffire pour faire repousser un système qui pourrait y conduire. Déjà, il y a
2uatre années, j'ai appelé l'attention de la Ihambre sur les dangers d'une jurisprudence analogue à celle dont je combats aujourd'hui, dont je combattrai toujours l'établissement sous queloues formes et de Quelques précautions qu*elle puisse être enveloppée. »
Maintenant, Messieurs, je termine par un mot, c'est que, dans mon opinion, les conseils de guerre sont de mauvais juges politiques; la discipline, c'est leur affaire; là, leur docf^ine est dans leur épée; là, il y a sentiment louable d'épée et d'épaulette qui fait que l'officier est tellement antipathique à l'insubordination et à l'indiscipline, qu'il sera toujours bon juge quand il s'agira de faits qui intéressent le service, de faits militaires. Mais quand il s'agira de politique; quand un conseil de guerre s'assemblera, non pas pour juger un factionnaire qui aura quitté son poste, un garde-magasin qui aura livré le dépôt confié à sa garde, celui qui aura logé un espion, toutes les choses qui dans l'armée prennoit le nom de lâcheté ou de trahison; quand, dis-je, le juge militaire aura à étudier le Code pénal, un volume, pour y chercher les articles, à interpréter les expressions, rediercher le carae-
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tère d'un délit civil, je n'ai plus la même confiance en lui.
J'ai vu des militaires sous le poids des accusations, qui étaient poursuivis en vertu des lois réactionnaires. En bien I quelle que soit mon estime pour leur courage, mes souvenirs pour leur gloire, là, en présence de Taccusation, se débattant sous le coup du réquisitoire, je les ai vus éprouver une émotion que je ne pouvais pas comprendre; je ne dis pas un manque de courage, ni la crainte de la mort, mais une faiblesse qui prenait^ sa source dans rincertitude. Ils étaient éperdus ne sachant ce qui les menaçait, n'ayant pas le sentiment du droit, ne sachant pas prendre confiance dans les formes, et s'effrayant sur ce qu'ils n'entrevoyaient pa-s. (Brtnts et mouvements divers.) Et ce que l'on a vu dans les accusés, on l'a vu quelquefois dans les juges.
On aura, dans les commissions militaires, des juges qui feront comme la commission qui a condamné le duc d'Enghien, et qui a accepté la charge de le juger, quoiqu'il eût été pris en pays étranger contrairement au droit des gens, parce que le militaire se figure toujours qu'il doit ooéir quand on lui commande. (Vives réclamations sur plusieurs hanes.) C'est là le premier sentiment. (Evineur,)
M. Watry. Ils n'obéissent jamais qu'à leur conscience.
]^. Dupiii. Permettez. Et quand une commission militaire est réunie, il ne lui est presque jamais arrivé de se déclarer incompétente, et de refuser la juridiction.
Incident au sujet du maréchal Ney,
]VI. le colonel ivarranbe. Le conseil de guerre s'est déclaré incompétent pour le jugement du maréchal Ney.
M. Diipiii. Parce qu'il ne voulait pas juger le maréchal qui était pair de France.
]VI. le colonel 4»arraube. Raison d'avocat.
]VI. de TEspée. Le maréchal Moncey s est récusé comme incompétent.
M. Dnpin. M. le maréchal Moncey n'a pas voulu être juge de son collègue; j'ai eu l'honneur de le défendre, aussi; car à cette époque j'aurais pu m'appeler l'avocat des maréchaux; le marécnal Moncey n'a pas voulu être juge du maréchal Ney, parce qu'il avait fait un rapport comme inspecteur général de la gendarmeri( sorte comme il ne voulait instant
avec un argument emprunté à l'ancienne monarchie, en soutenant que le titre de maréchal était une dignité et non pas un grade. Il fut bieiî^ôt après réintégré.
Un autn, saaréchal, qui est mort victime d'uH ext^Ci^ble attentat, voulut aussi se récuser, ne croyant pas qu'il pût juger son camarade, qu'il considérait comme pair; il m'avait demandé un modèle de récusation, en me disant : « J'y perdrai mon grade, mais n'importe ! j'ai combattu trente ans pour le conquérir; je suis sans fortune, mais n'im* porte ! je risquerai tout plutôt que de rester juge dans cette cause.
2« SÉRIE. T. cvii.
M. le colonel Oarraabe. Donc, les militaires n'obéissent pas toujours.
M. de TEspëe. Aux déchirants souvenirs que vient de réveiller M. le Président, il a mêlé des idées de faiblesse aussi fausses qu'in^ sultantes pour la principale cause qu'il a eu à défendre.
Le noble accusé qu'a défendu M. le Président n'a pas faibli; certes, loin de là, il a interdit à son avocat un point de défense qui ne convenait pas à son honneur. Voilà ce dont M. le Président aurait dû se souvenir. (Mouvements et bruits divers,)
M. Dnpin. Attendez donc. Laissez-moi finir ce qui concerne le maréchal Mortier.
Le maréchal me disait : c( Je ne dois pas res-» ter juge; je perdrai plutôt mon grade. Vous avez vu dans mon salon mon portrait en pied, avec l'habit de maréchal de (France, faisant pendant à celui de mon père en habit de laboureur; eh bien ! je ferai comme lui je sais labourer. » (Sensation,)
Et maintenant, Monsieur, puisque vous m'interpellez sur un fait, consultez l'histoire contemporaine.
Je SUIS de ceux qui ne craignent pas qu'on fouille dans tous les actes dé leur vie. Pendant quinze ans, j'ai défendu les autres, et n'ai jamais accusé personne.
Le maréchal Ney devait être entendu dans sa défense; c'est une maxime aussi sacrée que celle de l'indivisibilité.
Il y avait un moyen tranchant, selon moi, celui tiré de la capitulation. On pouvait refuser de l'appliquer, on ne pouvait pas refuser de nous entendre. L'audience ayant été sus-
Sendue, il y eut une espèce de délibéré pestant lequel il fut décidé qu'on ne laisserait Jas plaider le moyen tiré de la capitulation, 'avais pour collègue et pour patron le père de mon collègue M. Berryer, vieil avocat qui montra courage et dévouement dans cette affaire, et sous le patronage duquel je faisais en quelque sorte mes premières anpes dans la première grande cause politique où je parlais. Je montai chez le maréchal et je lui dis : « Voilà ce qui se pâase; nous allons faire un effort pour être entendus, c'est notre devoir; mais plutôt que de nous laisser interdire de vous défendre, il vaut mieux que ce soit vous qui parliez, parce que vous serez maître des termes de l'interruption. »
Ainsi, Messieurs^ la gloire du maréchal n'en souffrit pas, mais il ne serait pas juste que la mienne en souffrît. Ce qu'il a lu, c est moi qui l'avais rédigé; ce qu'il a fait, c'est moi qui l'avais conseillé, et voici ce qui le prouve : le soir même je fus mandé chez le ministre de la police. On me dit : « Est-il vrai qu'il ait été question de mettre le feu au Luxembourg pour sauver le maréchal? »
Je répondis que je n'avais rien entendu qui eût trait à cela. On insista, et on affirma Qu'on était sûr d'avoir entendu l'un de nous aire : au feu I Je me souvins alors que mon honorable confrère, mon honorable ami, malgré notre profonde dissidence d'opinion, M. Berryer, qui était avec moi comme j'étais vi»-à-vis de son père, car ie me trouvais tenir le milieu entre les deux. (On rit.) Je me souvins, dis-je, que M. Berryer, comme plus jeune (j'étais son patron comme son père avait été le mien), s'était chargé d'aller demAnder à
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M. le marédial Ney la minute de récrit qn'il avait lu à la Chambre des pairs, et que je lui avais donné, pour qu'il put le recopier de sa main. (J'ai cette relique où est écrit son appel à la postérité.) fi. Berryer alla donc près du maréchal demander cet écrit; le maréchal répondit qu'il l'avait jeté au feu.
M. Berryer, en quittant le maréchal nous rejoignit dans l'escalier, et nous dit : « Il la jeté au feu. » L'un des factionnaires avait entendu ces mots au feu, et l'on en avait conclu Îu'on voulait mettre le feu au palais du lUxembourg. (Sensation.) Ainsi, M. le maréchal Ney ne nous a pas interdit de plaider des moyens qui n'étaient pas dignes de lui : il savait qu'on ne voulait pas le Laisser se défendre; il a voulu lui-même nous retirer la parole. J'ai conservé dans mes mains la copie qu'il avait faite de ToriginaL Ainsi Yotsie interruption était imprudente. (Vive agitation,)
M. 4e rJEspée. C'est ce que je ne puis admettre. (Bruit.) Je vais rectifier ce fait.
Voix de la gauche. Vous n'avez pas la parole... A Tordre! à Tordre I
Voix du centre : Parlez!
M. de l*JEspée. C^est pour un fait personnel. Je suis le neveu du maréchal Ney. Vous ne pouvez m'empêcher de parler.
M. Dapfa. Laissez-moi dire, an moins, que je vote contre le projet, et ensuite vous parlerez. (Bruit.)
Je vote contre le projet de loi. Maintenant dites tout ce que vous voudrez.
M. Eisf fille. Le maréchal Ney n'a pas été défendu, parce qu'on lui a ôté la parole.
M. 4e l'Espée {montant à la tribune.) Je demande la parole pour un fait personnel (V agitation continue. )
M* l^rfitte. Parlez !
M. die l'Espée. Messieurs, ce que je veux dire est beaucoup plus simple que vous ne l'imaginez. Est-oe donc parce que ma voix est partie de ce côté, que vous ne voulez pas m'entendre?...
Voix de la gauche : Si ! si ! On ne vous interrompt pa&
M. de TEspëe. Voici le fait auquel j'ai fait allusion. M. le président vous a dit qu'il avait vu avec regret des militaires des plus élevés en grades, des plus éminents, faiblir quand on les défendait. Eh bien ! voici le fait auquel j'ai fait allusion.
Quand M. le président a voulu, devant la Cour des pairs, arguer de la qualité d'étranger du maréchal Ney, c'est alors que le maréchal Ta interrompu, en disant qu'il ne voulait pas être défendu par un pareil moyen.
Certes, rien n'était pré^u dans cet incident : le maréchal n'attendait l'avis de personne
Î)our de pareilles inspirations, et ie ne crains 'incrédulité de personne quand j'affirme ici un fait comme celui-là.
Voix de la gauche : Cela ne fait rien.
M. die l*Es|iée. Comment cela ne fait rien, Messieurs... (Bruit.)
(M. Emmanuel Poulie monte à la tribune.)
M. Dapia (de ta place). Je répondrai... Je
veux répondre.
Je prie la Chambre d'entendre une seule observation. J'aurais pu prendre pour une attaque Texclamation de notre honorable collègue M. de TEspée ; car enfin dans mon discours il n'y avait rien qui lui fût personneL Quand j'ai dit que j'avais vu des honunes très braves qui étaient fort éperdus en présence d'une accusation, j'ai parlé en général, et non de M. le maréchal Ney. J'ai ajouté, ce qui suffit aux militaires» que ce n'était pas par timidité, qu'ils ne craignaient pas la inort; mais qu'en présence de formes Qu'ils ignoraient» ils ne savaient pas prendre la con» fiance que prennent les cens qui connaissent les lois. (Très bien! Agitation. — M, /c généfxd Sébasiiani parle vivement à ses voisins}. Et vous, général Sébastiani, qui m'interrompez, je me suis rencontré avec vous dans la prison d'un de ces hommes qui n'<^t pas manqué d'énergie et de courage. (Bruit.)
Quant au fait dont a parlé M. de TEspée» je maintiens mon droit de défenseur ; et je dis qu'il est inouï, qu'arrivés à cette époque, on veuille incriminer des défenses qui ont reçu l'approbation des contemporains et un suffrage estimable de tous ceux qui les ont suiviea
Je vous dirai, Monsieur, et vous me com< prendrez, que si même par ce moyen j'avais pu sauver le maréchal, j en bénirais le ciel, et la pairie m'en bénirait. (Très bien! très bien!)
(La Chambre est dans une vive agitation; pendant un ^uart d'heure les huissiers réclament en vain le silence. Plusieurs voix demandent le renvoi à demain.)
M. EfliBiannei Penlle. Messieurs, la Chambre comprendra combien j'ai besoin d'indulgence en répondant à l'éloquent orateur qui vient de quitter la tribune. J'étais loin de penser, d'après la liste des orateurs inscrits
Eour ou contre le projet de loi, qu'il serait j premier que je rencontrerais pour adversaire.
J'aborderai franchement la question : la loi que le gouvernement a présentée est-elle nécessaire, est-elle conforme aux principes? Cette question est grave. Messieurs, elle mérite toute notre attention. Depuis la discussion des lois de septembre, lors de laquelle plusieurs orateurs éloquents (et même, si je m'en souviens bien, celui qui vient de quitter la tribune) vous ont fait entendre tant de sinistres prédictions dont heureusement aucun^ ne s est accomplie, nous n'avons pas va de loi qui ait été l'objet d'autant de le-
S roches que celle qui vous a été présentée par [. ie ministre de la guerre dans la séance du 24 ianvier dernier. Il faut, selon moi, préciser la question pour rendre la discussion plus facUe et plus claire. Je combattrai ensuite devant la Chambre les diverses objections qu'on présente contre le projet de loi.
On a dit : Ce projet porte atteinte à l'institution du jury, c'est une loi de coterie, de circonstances, présentée pour un fait unioue, isolé ; c'est une loi qui propose une modincation à une législation qui a quarante années d'existence ; et même 1 orateur auquel je réponds vous a cité des autorités qui remontent à plusieurs sièclea
Cette législation a traversé le Consulat,
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l'Empire et la Restauration «ans qu'on ait pensé à la changer. La loi de disjonction entraînera des décisions contradictoires. Il y aura condamnation d'un côté et acquittement de l'autre. Les décisions des conseils de guerre seront exécutées dans les vingt-quatre heures. La morale publique sera offensée. La loi do disjonction, enfin, ajoutera à l'inconvénient d'être inutile, l'inconvépient d'être dangereuse. Elle mécontentera l'armée, elle blessera le pays, elle établira une funeste rivalité entre le jury et les conseils de guerre. Voilà, si je ne me trompe, le résumé des diverses objections qui ont été présentées contre le projet. Je vous demanderai la permission de les combattiNe dans le même ordre que je viens de les présenter.
Il est un des principes sur lesquels tout le monde est d'accord, et l'honorable préopinant sera de mon avis, c'est que les juges naturels du militaire sont des conseils de guerre...
Voix à gcmch^ : Pour les délits militaires! c'est une hérésie.
M. JEinmaiinel Poulie. On prétend que c'est une hérésie. Eh bien ! si c'est une hérésie, vous me répondrez avec plus d'avantage. Je suis fort de l'a^utorité oe la jurisprudence actuelle. Ainsi tant que les lois qui régissent la matière seront appliquées par la Cour de cassation comme elles le sont actuellement, je dis que les délits commis par les militaires sous les drapeaux sont justiciables des conseils de guerre. Dites si vous voulez que vous avez une opinion contraire aux arrêts de la Cour de cassation, mais je vous opposerai la jurisprudence constante de la cour suprême. L'honorable orateur auquel je réponds vous dira lui-même que la, jurisprudence est fixée depuis longtemps sur cette question. J'ai donc raison de soutenir que les juges naturels des délits militaires sont les conseils de guerre, et que les juges naturels des délits commis par les citoyens non militaires sont les jurés. Le projet de loi est conforme aux principes de notre droit public, qui veulent
Îue nul ne soit distrait de ses juges naturels. 1 établit en outre la limite de la compétence du jury et des conseils de guerre.
^ CTroyez-vous ç[ue lorsqu'il s'agira des infractions aux devoirs de la discipline, de la subordination aux prescriptions de l'honneur militaire, les juges les plus compétents, ceux oui peuvent le mieux apprécier la position des prévenus, leurs crimes, leurs passions, leurs erreurs ne sont pas les hommes qui ont passé leur vie au service du pays, qui ont fait une étude de tous les devoirs que le gouvernement, que la société et que l'honneur imposent aux militaires.
Croyez-vous qu'une décision du jury aura pour rétablir la discii)line ébranlée la même autorité, la même puissance, la même force morale qu'un jugement d'un tribunal militaire ?
Et puisque l'honorable préopinant a eu recours à tant de citations, je citerai aussi nne autorité bien respectable, c'est le discours de M. de Caux, ministre de la guerre, à la séance du 14 février 1829, alors qu'il présentait le projet de loi sur le Code militaire. Il disait; :
c( ... Qui jufifera les ardues et périlleuses questions de l'obéissance militaire, sinon les
hommes qui font de commander et d'obéir le devoir, Thabitude, et la science de leur vie. » (Bruit. Interruption.)
Si les honorables interrupteurs veulent prendre la parole, je leur céderai la tribune, ta Chambre comprend que j'ai besoin de ne pas être interrompu. Je réponds à un adversaire redoutable ; c'est avec hésitation que j'ai abordé la tribune, car il y a une sorte de témérité à remplacer à la tribune un jurisconsulte aussi profond.
« Les maç^istrats, les jurés savent comment il faut obéir aux lois. Les militaires savent seuls comment, dans chaque conjoncture, le soldat a dû obéir à ses chefs.
<c Si le fonctionnaire pouvait avoir d'autres juges de la manière dont il obéit sous les armes que ses chefs eux-mêmes ; si quand il veille a la j>orte de nos arsenaux, du palais de nos rois, il pouvait voir en perspective les bancs d'une cour d'assises, vous n'auriez plus dans les rangs qu'une obéissance craintive et flottante ; la consigne aurait perdu son pouvoir redoutable ; vous n'auriez plus d'armée...
c( Varmée reconnaîtra même davantage r équité du coup qui sera frappé quand U partira de ses rangs, »
S'il s'agissait d'une légère infraction à la discipline ou d'un simple délit commis par un soldat, on trouverait fort naturel et fort simple qu'il fût justiciable d'un conseil de guerre, et parce qu'un chef militaipe aura tourné contre l'Etat l'arme qu'il avait reçue pour la défense de l'Etat, parce qu'à la violation de ses serments il aura ajouté le crime de séduire quelques citoyens non militaires, Quelques pères de famille^ on se révolterait a ridée çiue le conspirateur rendît compte de sa conduite devant des tribunaux militaires j de telle sorte que plus le crime serait grave, plus la juridiction serait douce.
U'est là un raisonnement qui a une très grande force ; une circonstance aggravante ne doit pas être un motif pour améliorer le sort d'un accusé et vous l'amélioreriez. (C^est vrai! c^est vrai!)
L'orateur auquel je succède n'a pas répondu au raisonnement que je vais vous soumettre. Je soutiens que, toutes les fois que la loi peut être éludée, elle doit être modifiée. Or, la loi actuelle est éludée, elle doit être modifiée. Je vais citer cet exemple dont on a déjà parlé. Si un soldat lève la main sur son chef, il est justiciable du conseil de guerre, et si cet homme a la lâcheté de s'adjoindre un complice civil, il comparaîtra devant une juridiction plus indulgente.
C'est là Iç. conséquence de notre législation; dites, si vous voulez, que le Code pénal n'est pas complet, mais je vous cite un lait qui est la conséquence de notre législation. Ce n'est pas, on résultat, LE léoislatetjb qui fixe la.
COMPÉTENCE, c'EST l'ACCUSÉ.
Messieurs, le progrès est partout, il est surtout dans l'art de conspirer ; vous ne verrez plus aucune 'conspiration dans laquelle il n'y ait un individu civil. Les conspirateurs savent que plus ils sont nombreux, plus il y a d'obstacles pour arriver au jugement, et plus le cours de la justice est entravé.
Ma raison ne peut admettre que, si mille soldats ou un plus grand nombre veulent tenter le renversement <ïu gouvernement, ils seront justiciables du jury, parce que parmi
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eux il y aura un seul individu non militaire ; il y a vice, insuffisanoe et lacune dans une telle législation. Gela ne peut pas exister sans un grand danger ; il faut donner au gouvernement, à la société, les moyens de se défendre quand on Tattaque. Songez que Fespéranoe de l'impunité encourage l'esprit de désordre et d'anarchie. On vous a dit : Mais 'la législation a quarante années d'existence ; pourquoi y proposez- vous ime modification^? » Messieurs, la véritable question n'est pas de savoir si une législation a tel ou tel nom^ bre d'années d'existence; il faut savoir si réellement cette législation est vicieuse ; si elle peut être éludée.
£st-il bien vrai^ comme on le prétend, que le Consulat, l'Empire et la Restauration, se trouvassent dans la m*ême position que le gouvernement de Juillet ; mais ces gouvernements étaient armés de la disposition de l'article 9 de la loi de brumaire an Y.
Cette 'loi est ainsi conçue :
u Art. 9. Nul ne sera traduit au conseil de guerre que les militaires, les individus attachés à 1 armée et à sa suite, les embaucheurs, les espions et 'les habitants du pa^s ennemi occupé par les armées de la République, pour les délits dont la connaissance est attriouée au conseil de guerre. »
Tout *le monde sait que sous le Consulat et la Restauration, tous ceux qui étaient étrangers à l'ordre militaire, et qui figuraient dane les complots, étaient considérés comme des embaucheurs. Depuis la résolution de Juillet, cet artide 9 a été considéré comme en opposition avec l'article 54 de la Charte^ qui veut que nul ne soit distrait de ses juges.
Le jury de l'Empire et le lury de la Restauration étaient, comme vous le savez, composés d'une manière différente; c'était le pouvoir qui choisissait le jury. Croyez-vous que sous la Restauration ou sous l'Empire le jury eût acquitté les accusés de Strasbourg? Je livre ce fait à vos méditations et à vos souvenirs.
Il faut convenir que la position du gouvernement est singulière. S il avait proposé son projet de loi avant l'affaire de Strasbourg, on lui aurait dit : Ce sont des craintes chimériques. Rien ne justifie vos prévisions, votre loi est inutile, retirez-là.
Après l'affaire de Strasbourg, on lui dit : Il s'agit d'un fait isolé ; c'est vous-même qui êtes la cause de tout ce qui est arrivé. Vous pouviez déférer les faits à la Chambre des pairs. Vous pouviez investir un jury voisin et non pas faire juger l'attentat dans la ville même où il avait été commis. Vous pouviez ne traduire devant les conseils de guerre que los militaires, et laisser de côté les individus non militaires, en sorte que, en résultat, le gouvernement était toujours assuré d'avoir tort. Ces sortes d'attaques n'ont pas le mérite de la nouveauté. (C'est très vrai! Très bien!) Je soutiens que c'est précisément à cause de ce qui est arrivé à Strasbourg, à cause de la lacune, de l'insuffisance qui s est manifestée dans la législation, qu'il est nécessaire d'y pourvoir.
Messieurs, il y a sagesse de la part d'un gouvernement à profiter de ^expérience du passé pour consolider l'avenir. Mais, dit-on, et ceci est la plus ffrave objection, vous violez le principe de rinaivisibilité de la procédure 1
et de l'indivisibilité du jugement. Je conviens que l'indivisibilité a été considérée, dans tous les temps, comme la principale base de notre droit criminel On vous dira que c'est une institution contre laquelle viendraient se briser les efforts de ceux qui voudraient l'ébranler, que jamais il n'y a eu d'exemple de la violation au principe de l'indivisibilité. On invoquera devant vous les lois romaines, on vous citera !]es dispositions des articles 226, 227, 307, 626, 540 du Code d'instruction criminelle. Peut-être aussi vous parlera-t-on des i'ugeroents par commissions. Mais voyez comlien ce raisonnement est dépourvu de toute espèce de force et de solidité.
Supposez 1,000 hommes qui s'insurgent contre le gouvernement. Ils sont justiciables des conseils de guerre. D'après notre législation et la jurisprudence, les conseils de guerre sont bien investia Ils sont les juges naturels des militaires. Personne ne réclame contre cette juridiction. Mais si parmi ces 1,000 hommes, il y a un seul individu non militaire, un seul ! voilà que le conseil de guerre est illégalement constitué. Tout à coup c'est une véritable commission, un tribunal extraordinaire. On voua dira qu il est contre la Charte, et il n'y a pas assez de foudres pour les lancer contre lui. Je demande si ce n'est pas là un raisonnement très faible et si nous ne le combattons pas avec avantage. Je vous demande s'il n'est pas nécessaire de modifier une législation dans laquelle un individu non militaire au milieu de 1,000 soldats change presque la nature du délit?
Mais est-il bien vrai que le principe de l'indivisibilité soit tellement sacré qu'on n'y ait jamais porté d'attemte et qu'il n'ait jamais été l'objet d'aucune exception? Mais jetons un regard sur nos affaires criminelles. La disjonction existe en fait devant nos cours d'assises. Vous parlerai-je des accusés présents et des accuses absents? vous parlerai-je des accusés d'avril? Et lorsque des accusés sont découverts après le jugement? N'y a-t-il pas là disionction ? (Très bien !) La disjonction n'a-t-elle pas été consacrée en principe dans la loi sur la responsabilité des ministres? L'article 18 comporte deux procédures, deux jugements différents. C'est aonc à tort que l'honorable orateur auquel j'ai succédé à la tribune a prétendu qu'il n'y avait à cet égard que deux projets de loi qui n'avaient été suivis d'aucune espèce d'exécution.
La loi du 9 septembre 1835 n'établit-elle pas jusqu^'à un certain point la disjonction, puisque, d'après l'article 2 de cette loi, une partie des accusés est jugée par une section de la Cour d'assises et une partie par une autre section? L'auteur du Nouveau Répertoire de jurisprudence admettait expressément la disjonction en matière d'espionnage. Et la commission dans laquelle figurait l'illustie maréchal Qouvion-Saint-Cyr, en 1829, n'avait admis la disjonction en principe, et n'avaitelle pas dit qu'elle la considérait comme une inévitable nécessité dans la justice militaire.
Ainsi, c'est par erreur qu© l'honorable orateur a prétendu qu'on ne pouvait citer aucun exemple; s'il fallait en invoquer un auti^ bien plus frappant, j'invoquerais ce qui se passe aux Etats-Unis. Voici comment s'exprime M. de Tocqucville dans son estimable ouvrage. (Tom. l^f, pages 177, 178.)
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(( D'après la législation des Etats-Unis, il est des cas où la disjonction en matière politique s'étend si loin que ce même fait, divisé pour ainsi dire en deux parties, donne lieu à deux instructions séparées et à des poursuites devant deux juridictions différentes. »
Voilà donc le principe de la disjonction établi. Un fonctionnaire public est accusé devant le Sénat, il est poursuivi par les représentants. Que fait-on alors? On se livre à une instruction, on entend des témoins; le fonctionnaire public est privé de ses droits politiques, de ses fonctions; mais quant à ce qui regarde la perte de sa liberté^ de sa vie peut-être il est renvoyé devant le jury, et là on procède à une seconde instruction, à une seconde information, à un second jugement.
Voilà ce qui résulte du passage que je viens d'avoir Thonneur de citer. Au reste, est-il bien vrai que la disionction n'existe nulle part dans nos lois? £st-ce qu'en matière de désertion, la loi de vendémiaire an XII n'a pas firoclamé en principe la disjonction? Un miitaire déserte, excité par un individu non militaire : le soldat est poursuivi par les tribunaux militaires; il peut être condamné à la peine capitale, au boulet, aux travaux publics. Que lera-t-on de son complice qui, sous le rapport moral, sera bien plus coupable peut-être, parce que, se trouvant dans une position élevée, il aura usé de son influence sur un malheureux soldat pour l'engager à déserter; eh bien ! on le traduira devant la police correctionnelle. Il y a donc deux poursuites, deux jugements. Les témoins seront entendus deux fois; peut-être le complice ne sera-t-il condamné qu'à une simple amende, et que le tribunal correctionnel lui fera l'application de l'article 463 du Code pénal.
Vous citerai-je encore le fait de la vente des armes ? Il y a poursuite devant les conseils de guerre pour le soldat qui a vendu se» armes. Mais celui qui a acheté ces mêmes armes, à quelle peine peut-il être condamné ? Le militaire à cinq ans de travaux publics, et l'autre à une simple peine correctionnelle. Là aussi, il y aura deux poursuites, deux jugements devant deux juridictions différentes, et les témoins seront entendus deux fois.
Ainsi, j'établis que le principe de la disjonction a pour lui des autorités puissantes et que ce principe existe dans une partie de notre législation.
Répondrai-je au tableau effrayant que nous a fait l'honorable président des conseils de guerre ? Il a dit que^l'on paraîtrait devant la Cour d'assises avec la tête sanglante des individus condamnés par les conseils de guerre. Mais, Messieurs, les faits ne donnent-ils pas un éclatant démenti à toutes ces suppositions? Je m'en félicite, je m'en glorifie pour l'honneur de mon pays, et je dis que depuis la Révolution de Juillet, il n'y a pas eu une seule condamnation capitale pour crimes politiques... (Très bien!)
Voyons si les inconvénients sont aussi graves que l'a prétendu l'honorable préopinant. Les décisions, s'est-il écrié, seront contradictoires. Qui vous l'a dit? Vous le supposez!... Il s'agira, devant le jury, comme devant le conseil de guerre, de l'appréciation d'un fait. Si les décisions sont contradictoires en appa-
rence, c'est que les faits, c'est que la position des accusés ne seront pas les mêmes.
Crovez-vous que, dans une affaire comme celle de Strasbourg, si le principe de la disjonction eût existé, et qu'il y eût eu condamnation des militaires par le conseil de ^erre et acquittement des individus non militaires par le jury, croyez-vous qu'il y eût eu contradiction aux yeux du pays? Croyez- vous que, dans l'opinion publique, on aurait considéré ce résultat-la comme une contradiction, comme une suite de la rivalité entre les deux . juridictions? Non, non, sans doute, il est des cas oii l'on ne peut pas assimiler un militaire à un individu qui ne l'est pas.
L'homme qui a reçu des armes pour faire respecter les lois, pour défendre la société, et qui tourne ces armes contre la société, ne peut
Ï>as être assimilé à un simple citoyen non miitaire. Il n'existe pas, selon moi, de spectacle plus dangereux, plus affligeant que celui d'un militaire q^ui se sert de l'autorité que lui donnent la loi et le gouvernement sur ses inférieurs pour violer la loi et pour renverser le gouvernement. Mais, dit-on, il y aura exécution dans les vingt-quatre neures. Il y aura revision : cet inconvénient est partout. Supposée une condamnation par le jury et pourvoi, et vingt-quatre heures i^rès le rejet du pourvoi en cassation; ainsi, c'est par un abus de mots que l'on a cherche à vous effrayer, car l'inconvénient dont il s'agit existe sans la loi de disjonction, devant le jury comme devant le conseil de guerre, et il existera partout : il est des erreurs et des inconvénients qui sont inséparables des institutions humaines.
Ces inconvénients ne sont pas inhérents à telle ou telle forme de procéder, à telle ou telle juridiction ; ils existent dans toutes les législations. Supposons pour un moment qu'il y ait contradiction ; mais ces contradictions. ie l'ai déjà dit, sont un malheur inhérent a la faiblesse humaine. N'arrive-t-il pas quelquefois que des complices sont jugés et condamnés, pendant que les principaux coupables qui se présentent quelques jours plus tara sont acquittés ? Ce sont là des exemples frappants.
N'est-il pas arrivé que des journalistes ont été jugés par le jury dans la même session d'une cour d'assises pour l'insertion d'un même article? L'un a été condamné, et l'autre acquitté quelques jours plus tard. C'est là un inconvénient très grave; cet inconvénient existe dans notre législation, et y existera toujourSi que le principe de la disjonction soit Sbdmisy qu'il ne le soit pas.
Dans l'application de la loi du 2 septembre, ne pourrait-il pas arriver que des contradictions apparentes existassent, puisque les différentes sections d'une cour d assises sont appelées à jug6r le même fait. Supposez que deux cents individus soient prie les armes à la main dans un rassemblement pour renverser le gouvernement. Ils avouent tous les faits dont ils sont accusés.
Eh bien! ils sont traduits devant diverses sections de la cour d'assises ; une section ac- Quitte plusieurs accusés, une autre en conaaçine plusieurs
Ces raisonnements prouvent qu'il y a des inconvénients auxquels les hommes ne peuvent pas remédier; répondrai-je à l'objection?
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(Bruit.) Si la Chambre le désire, je continuerai demain. (Non, non! parlez, parlez!)
BepouBaeraî-ie l'objection de l'honorable préopinann L'année, dit-il, BerableSBée. Mais, Messieurs, peut-elle être blessée de ce que c est à elle-même qua l'on confie le soin de sa discipline 1
M. le ministre de la guerre, en 1820, ne disait-il paa qu'! l'armée reconnaît dayaotage l'équité du coup qui la frapperait précisément paro^ qu'il partirait de ses rangsl Savez-vous quels sont ocui qui seront bleaaésî ce sont les conspirateufB, tes artisanB de nos disoorfka civiles, car c'est pour eux que la loi est faite. L'eHroi qu'éprouveront les conspirateurs fera la sécurité des bons citoyens.
LcM conseils de Biwre sont pour les militaire» une sorte de jury, car touo les grades y sont représentëa. Croyez-vous nu'un acquittement prononcé par un conseil de guerre ne réhabilitera pas le militaire devant sea compagnons (l'arriieBÎ I* paysatiorr^ur des conspirations militaires ; il sait que 1» liberté périt là oii les gardes prétoriennes délibèrent aous les drajKaux.
M. le piésicient de la Chambre l'a dit luim@m€< : il a parlé des dangers que la liberté avait courus b. Rome, lorsque les prétoriens imposèrent leurs volontés au peuple. Il a dit que c'étaient enx qui avaient introduit!, à Borne, les tortures parmi les hommes libres.
mais je ne concevrai jamais de la part du jury l'oubli de ses devoirs. _
C'est vous seuls qui oflensez le jury par de pareilles suppositions ; c'est vous qui affirmez qu'il pourrait être animé d'un autre sentinwtnt que celui de la justice et de l'intérêt général de la France. Le jury veut le règne des loie ; il veut la fidélité au drapeau, la fidélité au serment ; il veut le maintien de la discipline militaire, la dignité, la prospérité de la France; il veut la stabilité de nos institutions ; il approuvera la loi que noua discutoas.
M. le l>p<^aideKl. La discussion est continuée à demain.
(La séanoe est levée à six heures.)
Ordre du jour du mercredi 1" mars 1SS7.
loi sur
Le pays veut le règne des lois et la ti quillité; il sait que plus une armée est nombreuse, plus elle ferait courir de dangers à la
liberté, s'il n'y avait pas la certitude d'
firompte et juste répression à côté d'un, souèvement militaire.
Je n'ai plus qu'un mot à dire. L'honorable préopinant a prétendu <|u'il y aurait rivalité entre les deux juridictions; et certes, puis-
3u'il a cité les opinions qu'il a manifestées MIS cette Chambre à diverses époques, il me {lermettra de citer celles qu'il a émises lors de a discussion des lois de septembre. A cette époque, comme aujourd'hui, il faisait les plus sinistres prédictions sur la loi qui allait être rendue. Voici comment il s'exprimait :
Il Vous ruinerez le» deux juridicliom l'une par l'autre, voas ferez que la conduite de l'une sera la censure de l'autre. Vous ne le dires pas oxp resté munt; mais ce peuple observateur, ce peuple censeur, ce peuple a qui il restera toujours l'usage de la presse, ne manquera pas de le dire. Tantôt 1« jury sera blessé, tantôt la pairie sera offensée. »
Heureuseineat ces prédictions ne se sonipas aocomplicM et n'ont été suivies d'aucun fâcheux résultat. L'honorable préopinant doit être le premier à s'en féliciter.
Croyez-vous nue le jury soit jamais offensé de oc que les législateurs de la France ont pensé que personne ne pouvait mieux apprécier la position et connaître les devoirs des militnirj's que ces honime.i spéciaux, ces hommes de guerre qui ont vieilli dans nos campsî
On n'a pas craint de prononcer, à l'occasion du projj-t de loi sur la disjonction, le mot de représailles
Je conçois une nolil^ rivalité une généreuse émulation entre les citoyen» d'un même empire, entre deux grands corps judiciaires ou politiques, lorsqu il s'agit du bien du pays;
A une heure précise, séanoe publiai Suite de la discussion du projet d< la disjonction.
CotTpmùsion chargée d'examiner te projet de loi tendant à accorder une pension de 2,^00 fiance au sieur David (Edme-Jean- Baptiete), inventeur du poinçon bigorne,
servant de contre-marque.
MM. Lemaire, de Beaufort, le baron de Ladoucétte, Mathieu, Tesnière, Martel!, G^- Lusaac, Goupïl, Girardin (Emile).
Commission chargée d^examiner le projet tU loi portant cession à la ville de Par*t de l'emplacement de l'ancien archevêché.
MM. Liadièree, le comte de Laborde, le marquis de Marmier, Moreau (Seine), Paturle, le baron de Chassiron, le général Jacqueminot, Goupil de Préfeln, Larévellière,
Commission chargée d'examiner le projet de loi rel-ntif à un appel de 80,000 homme» sur la classe de 1SS6.
MM. le vicomte Lemereier, le général Delort, le général comte Meynadier, Enouf, de Toulgoët, Girod (de l'Ainl, le colonel Paixhans^ Croissant, !e colonel de Garraube.
Commifsmn rhargre d'examiner la proposition de M. Boudousquié, relative oim: soasofficiers nommé» légionnaire» depuis Uur mise à la retraite. ^
MM. de Vatry.Duchàtel (Napoléon), Paganel, le général Schneider, le général Tirlot, Barbet, Te général Chatry de 'la Fosae, le baron d'Oberlin, Duprat,
Organisation des bureaux.
l" bureau. MM. Dclessert (François), président ; Bresson, secrétaire.
2« — Viennet, président;
Vitet, secrétaire.
3" — Merlin (Aveyron), priti-
dent ; de Magnoncour, secrétaire.
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4* bureau. Mltf. Sauzet, président ;
Golomès, secrétaire, 6* — Odier, président ;
Janvier, secrétaire, 6* — Jay, pi'ésident ;
Vatout, secrétaire, 7* — Nogaret, président ;
Bonnefons, secrétaire, 8* — Delesscrt (Benjamin), pré-
sident ;
Goupil de Préfeln, secrétaire.
9* — Fulchiron, président;
M. le vicomte d'Hauberaarl^ secrétaire.
Commission des pétitions y
!•' bureau, M. le comte d'Etchégoyen ; 2*, M. le chevalier de Jouvencel; 3®, M. le vicomte Cornudet; 4», M. de Maleville; 5^ M. Daguenet ; 6«, M. Chasles \ 7*, M. Portails ; 8*, yi. Roui ; 9*, M. Lacroix.
PREMIÈRE ANNEXE
Bappoet (1) fait au nom de la commisàion (2) chargée de L* examen du projet de loi sur Les ligties télé graphiques y par liï. PoBTALlB, député du var.
Messieurs^ votre commission a examiné avec soin le projet de loi sur les lignes télégraphiques, qui vous a été présenté par les ordres du roi. Je viens vous exposer le résultat de ce travaiL
Un coup d'oeil sommaire sur l'histoire de la télégraphie nous a paru un préliminaire indispensable pour l'intelligence du projet de loi qui vous est soumis, puisqu'il a pour objet de régler et de limiter l'usage des signaux employés pour correspondre d'un point à un autre et principalement celui des télégraphes.
Ce n'est pas aujourd'hui pour la première fois que les hommes ont senti le besoin de se communiquer leurs idées et leurs volontés rapidement et à de grandes distances. Les anciens se sont servi tour à tour, pour faire parvenir des ordres et des nouvelles, d'instruments qui prolongeaient la portée de la voix humaine, de feux et autres objets faciles à apercevoir, placés de loin en loin dans des positions et dans des lieux convenus. Ces divers moyens de communication furent négligés par les modernes ; cependant, quand le goût des sciences se ranima, quelques savants cherchèrent à correspondre entre eux avec promp-
(i) N* 88 des impressions de la Chambre des députés (session do 1831). — Voir d>dessos, p. 621, le dépôt ae ce rapport par M. Porlatis.
(â) Cotte commission était com|>osée de MM. le $;énéral Garraubc, le comte d'An^revilIe, Portalis, Bodin (Félix), le baron de Lacoste, d*Harcoiirt, Girod (de FAiii), Liadiéres et Delespaal.
titude et sûreté par le moyen des signaux; mais comme les anciens ils s'attachèrent à désigner, par ces signaux, les lettres de l'alphabet. En 1684, Hooke parvint à un résultat Îlus satisfaisant, quoique imparfait encore. 1 substitua les corps opaques isolés dans l'atmosphère aux corps lumineux ou transparents employés jusqu'à lui, et son ouvrage est le premier qui ait un rapport direct avec la véritable télégraphie. Plus tard le système numérique déjà appliqué dans les signaux maritimes, fut substitué aux lettres de l'alphabet. Une machine télégraphique fut présentée à l'Académie sous le règne de Louis XIV, et Fontexie'lle traita d'ingénieux amusement cet essai qui contenait déjà le germe de l'utile découverte de Claude Chappe. Un instrument du même genre avait été construit plus récemn^ent par les soins du savant Dupuis qui communiquait par cette voie avec un de ses ami&
Le principal mérite de Claude Chappe consiste donc dans l'invention et le perfectionnement du langage simple et clair actuellement usité en télégraphie, et surtout dans l'application qu'il en a faite à ses ingénieux signaux ; il est aussi parvenu à rendre leur expression certaine, en adaptant au mécanisme de la machine télégraphiçtue, un instrument qui reproduit immédiatement et d'une manière durable chaque signal, ce qui donne la facilité aux employés initiés à la signification de ces signes^ de les comparer et d'apprécier ainsi la fidélité de la transmission.
Chappe substitua aux corps blancs et sphériques les lignes noires qu il reconnut être plus faciles a distinguer dans Téloignement, par la solidité et la légèreté de son appareil; fixe ou mobile à volonté, il le rendit à la fois capable de résister aux plus violentes tempêtes et facile à transporter à la suite des armées.
Après Chappe, Monge voulut faire subir au télégraphe de nouvelles modifications, mais elles ne furent pas adoptées. Quelques nuuchines du même genre furent aussi essayées à l'étranger sans succès, et le télégraphe français seul a été consacré par l'usage.
Jamais, avant ces derniers temps, les particuliers ni le commerce, si soigneux ordinairement de ses intérêts, n'avaient réclamé la faculté de se servir de ce moyen de communication.
On a prétendu récemment que le droit de l'employer pour son utilité privée, pouvait être revendiqué par chacun. Le gouvernement soutient qu il n'en doit pas être ainsi et nous propose de lui en conserver l'exploitation exclusive. Il faut donc déterminer avant tout quelles sont à cet égard les limites du droit des particuliers ; examiner s'il s'agit de constituer un privilège ou un monopole au profit du gouvernement ; et, dans cette supposition, quelle serait la nature de ce privilège, ou de ce monopole prétendu 7
Or doit-on qualifier de monopole ou de privilège l'usage exclusif d'un instrument qui, abandonné a tous, ne pourrait évidemment profiter qu'à quelques-uns, et présenterait de graves dangers par l'abus qu il serait possible de faire de son emploi.
La principale différence qui existe entre le privilège et le monopole, tient à ce que, par le privilège, on accorde à certaines per-
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BonneSy à raison de kurs fonctions ou des dignités dont elles sont revêtues, ou à certalnes actions à raison de leur nature, des droits spéciaux et exceptionnels qui ne pourraient être conférés à tous les citoyens, ou a toutes les actions, sans compromettre 1 ordre social : telle» sont Tinviolabilité accordée sous certaines conditions aux membres de nos assemblées l^islatives, la juridiction spéciale établie en faveur des pairs, rautorisation du gouvernement exigée pour légitimer des poursuites contre quelques agents de Fautorité, et la primauté accordée à quelques créances dans les liquidations.
La nécessité d'assurer Faction du pouvoir législatif et le vote de Timpôt, de maintenir la complète iifcdépcndanoe du législateur, de ne point entraver l'expédition des affaires en exposant à des attaques, multipliées par la malveillance, les fonctionnaires publics chargés de leur direction, Futilité de garantir des droits sacrés et clairement établis, et de ne pas priver les citoyens malheureux des objets indispensables à l'existence, iustifient suffisamment ces différents privilèges ; et ces exemples suffisent pour démontrer que le privilège, en soi, est légitime et nécessaire dans certains cas et sous toutes les formes de gouvernement ; bien qu'il ne doive être constitué que lorsque son existence est impérieusement réclamée par l'utilité générale.
Le monopole, au contraire, plus défavorable dans son principe, est en quelque sorte la confiscation, au profit du gouvernement ou d'un ou de plusieurs particuliers^ d'objets dont le commerce doit et peut être libre de sa nature, ou d'une industrie que chacun aurait le moyen d'exercer utilement. Il n'est pas difficile d'apercevoir que le télégraphe est un instrument et la télégraphie un art qui ne rentrent pas dans cette catégorie. La jouissance ex-
qu'un véritable monopole ; si l'on admettait néanmoins qu'on pût comprendre dans l'acception la plus large du mot monopole la proposition de loi qui vous est faite aujourd'hui, serait-ce une raison suffisante cour s'opposer d'une manière absolue à l'adoption du projet ? Ne faut-il pas distinguer entre les mono-
f)oles ? et, si de sages principes d'économie poi tique les ont généralement proscrit, est-ce à dire que leur établissement soit toujours contraire au devoir naturel et attentatoire à la liberté du commerce ? L'auteur d'une invention utile, la société privée créatrice d'une nouvelle industrie, n'ont-ils pas le droit d'en profiter dans une plus grande proportion que ceux qui n'ont d autre mérite que de les imiter sans risques et sans efforts? Enlever aux personnes placées dans ces conditions, une jouissance plus étendue, exclusive même pour un temps, du fruit de leurs travaux, ne serait-ce pas décourager les esprits et les détourner de la voie des découvertes et du progrès ? Le droit des auteurs sur leurs ouvrages, la propriété littéraire n« sont-ils Ipas une sorte de monopole autorisé à la fois par la raison et par la justice? N'y a-t-il pas d'ailleurs des monopoles d'utilité et de sûreté générale que les principes d'une saine économie politique tolèrent et qu'une prévoyante politique commande? Lorsqu'un gouvernement
trouve dans une industrie nouvelle, dont le commerce ne s'est pas encore emparé, et dont les produits ne s'appliquent pas aux premières nécessités de la vie, dans la culture et la fabrication des tabacs, par exemple, un moyen d'accroître ses revenus sans aggraver le fardeau, déjà si pesant, des contributions de tout genre, y a-t^il dans cette restriction, à la libre culture et au libre trafic, qui pèse également sur tous, quelque chose de plus contraire au droit naturel, que dans une augmentation d'impôt qui atteindrait à la fois le pauvre et le riche et pèserait, sur le nécessaire de l'un plus encore que sur le superflu de l'autre ?
Toute la question ne se réduit-elle pas à savoir si cette restriction offre pour tous plus d'avantages que d'inconvénients?
En résumé, si le monopole est, en général, contraize aux principes de l'économie politique, s'il emporte une restriction du droit naturel, cette restriction n'a rien d'odieux, lorsqu'elle est commandée par l'utilité générale, ou que l'intérêt plus puissant encore de l'ordre public en conseille 1 établissement.
On ne réfléchit pas assez à la responsabilité immense qui plane sur le gouvernement chargé de diriger une grande nation dans les voies de l'ordre et de la prospérité pu'blique, et à l'étendue de surveillance que lui impose un tel devoir. La raison seule suffit pour nous convaincre qu'il doit nécessairement être investi de tous les moyens propres à la défense de la société, et qu'il ne peut, sans mériter le blâme, renoncer à aucune de ces garanties. S'il apparaît un mode nouveau de communiquer les idées à de grandes distances, avec une célérité inaccoutumée, il doit s'en approprier l'usage à tout prix, peu importe ici quelle est la nature de cet instrument, les orares du gouvernement doivent parvenir sjir tous les points du royaume, avant toute dépêche privée, ou tout au moins en même temps : la jouissance d'im tel moyen de correspondance est dans son droit.
Aussi, lorsque Claude Chappe eût fait l'essai de son télégraphe, lorsque, dans une même séance de la Convention nationale, on eût reçu à Paris la nouvelle de la prise de Condé par les armées de la République, en; voyé dans la ville conquise le aécret qui lui imposait un nouveau nom et reçu avis de l'arrivée de ce décret, Chapçe fut à l'instant même nommé ingénieur-télégraphe; le pouvoir l'adopta pour son agent et se mit en possession de ce moyen de gouvernement.
De tout temps le droit de transmettre ses commandements et ses dépêches, par la voie la plus expéditive et d'une manière fixe et régulière, fut considéré à juste titre comme inhérent a la souveraineté, quelles que fussent d'ailleurs les formes du gouvernement, et le droit de surveiller les communications privées, qui pouvaient offrir quelque danger, lui fut également reconnu.
En Perse, sous le sceptre absolu de Cyrus, dans les républiques grecques et romaines, le droit d'établir des courriers appartenait à la puissance publique, et ce n'était que par une faveur spéciale et individuelle qu'un simple citoyen était admis à faire usage de la même voie, pour transmettre sa correspondance.
Sous notre ancienne monarchie, le droit d'établir et d'entretenir des postes, et d'en
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UBer pour la transmission des dépêches, était classé parmi les droits régaliens.
Il semble donc qu'on pourrait, au premier abord, assimiler l'exploitation du télégraphe au privilège de la poste aux lettres^ mais comme c'est un procédé nouveau, avant d'en restreindre l'usage, il fallait se convaincre que la sûreté publique commandait impérieusement cette restriction.
C'est parce qu'ils sentaient toute la gravité de cette question, que le ministère d'abord, et plus tard votre commission ont examiné scrupuleusement, et avant tout, s'il ne serait pas possible d'abandonner à tous l'usage du télégraphe, en le soumettant, toutefois, à la surveillance de l'autorité.
l^ais il a été bientôt démontré qu'ua.e telle surveillance serait impossible ou insuffisante; en effet, le sens caché, attaché à la phrase la plus naturelle, peut varier de tant de façons, on peut donner à un pareil chiffre tant de significations diverses que jamais les employés les plus actifs et les mieux instruits ne pourraient arriver à connaître le véritable sens des dépêches qu'ils seraient chargés d'expédier.
Même dans l'état actuel du télégraphe le gouvernement a été trompé, lorsque, par un excès de condescendance, il en a jpermis momentanément Tusage à des particuliers. Le sens secret d'une phrase, toute simple en apparence, a fait connaître à des spéculateurs le cours des effets publics et favorisé des opérations de bourse, lorsqu'on ne croyait autoriser que la transmission d'un fait. Toutes les fois que des troubles graves ont éclaté, l'attention des factieux s'est portée sur les postes télégraphiques et, lorsqu'il leur a été possible de le faire, ils les ont détruits, tant ils sont pénétrés de la puissance qu'une telle arme peut procurer au gouvernement.
Que serait-ce^ si les factions, au lieu de le détruire, venaient à s'emparer d'un agent aussi formidable ? Si^ prenant l'initiative, des ordres, des avis séditieux transmis avec ensemble et célérité, coordonnaient l'aggreseion ou la résistance sur tous les points du royaume avec la même rapidité et le même accord que le gouvernement pourrait en déployer pour la répression ? Sans doute, la rébellion serait vaincue; mais l'effusion du sang serait prolongée, l'incertitude du succès, causée par des nouvelles contradictoires, pojurrait jeter lie découragement dans quelques esprits et créer de nouvelles difficultés.
Le sanç de nos soldats, celui des factieux même doit être épargné; ils font tous partie de la grande famille française, et, s'il est indispensable de contenir une secte anti-sociale lorsqu'elle attaque nos institutions et nos lois, la France entière n'en déplore pas moins les tristes triomphes obtenus sur des enfants égarés. Et si quelque jour la fraude, la mauvaise foi usaient à leur tour du télégraphe, si des nouvelles controuvées venaient faire varier le cours des marchandises sur tel ou tel point, au gré de spéculateurs perfides, que de malheurs publics et privés n'en résulteraient pas avant que la vérité fût connue ?
Il est donc bien prouvé que le gouvernement ne peut, sans danger, abandonner au public l'usage du télégraphe, que toute surveillance, exercée sur les transmissions qu'il opère, serait incomplète et illusoire; l'autorité ne doit '
donc pas laisser échapper de ses mains un tel instrument.
Cette mesure, d'ailleurs, n'a-t-elle aucun analogue dajis notre législation ? N'en eût-elle pas, il serait encore du devoir du gouvernement, qui représente la société, de conserver le droit qui lui appartient d'empêcher, par le seul moyen efficace qui lui est offert, les abus qu'il serait possible de faire de ce genre de communication.
Mais de tout temps, les gouvernements ont pu se réserver la disposition exclusive des objets qui, tombés en mauvaises mains, peuvent menacer la sûreté publique ou privée. Chaque fois qu'il a été reconnu que l'emploi d[un agent nouveau présenterait des inconvénients, qu'il exposerait les individus à un dommage, ou qu'il compromettrait la tranquillité publique, son emploi a été limité ou prohibé par des mesures législatives.
C'est ainsi qu'il est défendu de vendre des substances vénéneuses sans permission spéciale et sans que la signature de l'acheteur fournisse au vendeur une garantie nouvelle. En vertu du même principe, la faî)rication et la vente de la pouore à tirer sont soumises à des règles particulières, et nous-mêmes n'avonsnous pas, par une sage disposition de la loi votée naguère dans cette en,ceinte, défendu et puni la détention des armes de guerre? Il s'agit encore aujourd'hui de désarmer les factions en leur refusant la facilité de se concerter mystérieusement sur toute la surface de la France, et de mettre un ensemble dangereux dans les efforts Qu'elles pourraient tenter de nouveau pour ébranler l'ordre établi.
Jusqu'à ce jour aucune contestation ne s'étant élevée à ce sujet, le gouvernement avait gardé la paisible et exclusive jouissance du télégraphe, sans qu'il fût besoin d'une loi pour l'y maintenir. Aussi les actes législatifs ou réglementaires sur ce sujet sont-ils rares.
Le premier est la loi du 29 messidor an III de la République, qui ordonne l'établissement d'un télégraphe dans l'enceinte du palais de la Convention. Le second est la loi du 26 fructidor an VI qui abroge la précédente. Sous l'Empire et sous la Restauration, des décrets et des ordonnances réglèrent l'organisation de cette branche d'administration et les attributions des fonctionnaires qui la dirigeaient; mais ces décrets et ces ordonnances n*ont point reçu de publicité et l'on ne trouve au Bulletin des lois que l'ordonnance rendue le 24 août
Cette ordonnance, de même nature que les précédentes, n'établit aucune interdiction et ne porte aucune peine pour le cas où des télégraphes privés seraient établis; parce qu'à cette époque encore personne n'avait contesté le droit exclusif du gouvernement; depuis quelque temps seulement, le silence de la législation a éveillé l'attention des spéculateurs et des sociétés particulières; des lignes télégraphiques privées se sont établies, l'administration des postes a vainement prétendu qu'on portait atteinte à son privilège; dans l'état actuel des choses, les poursuites ont été jugées impossibles contre ces établissements et une loi est devenue nécessaire pour réprimer ce nouvel abus.
Cette loi vous a été présentée, et nous vous proposons son adoption; elle n'est, à vrai dire, que la consécration légale de ce qui a toujours
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existé en France sous tous les gouyemements qui ,se sont succédé depuis que le télégraphe a été mis en usage.
Le système du projet est simple, la lai 8e compose d'un seul article. Cette loi devait être large dans ses termes, pour atteindre non seulwnent un des modes employés pour transmettre secrètement et promçtement des avis ou des ordres dangereux, mais encore tous les signaux à Taide desquels on pourrait déjouer la surveillance du gouvernement.
Il suffit de l'exposé que nous avons fait des divers moyens employés jusqu'à nos jours par les nations qui nous ont précédés ou imités dans la carrière de la civilisation, pour comprendre que, pour arriver à la perfection obtenue par Claude Chappe dans les communications télégraphiques, on peut, au moyen de pavillons de différentes couleurs, de pièces de bois et d'autres objets convenus, faire parvenir fort loin une dépêche quelconque. L'objet de la loi est d'interdire la faculté d'employer de tels moyens et de réprinier l'abus qu'on pourrait en faire, sans s'inquiéter s'il a été fait usage, pour la transmission, du télégraphe perfectionné du gouvernement ou de tout autre signal.
Du reste, l'usage de semblables communications, non plus que celui du télégraphe, ne Baui:ait jamais devenir universeL
Le télégraphe, par la nature même de sa construction, ne peut transmettre que successivement de très courtes dépêches. Il consacre à la transmission de chacune d'elles un espace de temps qui ne peut être abrégé ; il suit de là, qu'à moins de multiplier prodigieusement le nombre des télégraphes, il sera toujours impossible à la pluralité des citoyens d'en exercer le libre usage; et, pour arriver à cette grande multiplication des lignes télégraphiques, il faudrait nécessairement de considérables dépenses. Toute ligne, un peu étendue, soit de télégraphes réguliers, soit de tout autre genre de signaux, quelle que puisse être la simplicité des machines dont on se sert, exige pour son établissement et son exploitation, la coopération d'un grand nomore d'employés qu'il faut saJarier, et ne peut rapporter qu'un modique revenu, puisque chaque ligne pe pourrait sufâre, en un jour, qu'au service de très peu de correspondances.
Ces lignes tomberaient donc infailliblement entre les mains des partis, seuls en état de trouver des hommes qui se chargeraient gratuitement d'un pareil emploi, ou dans celles des plus riches spéculateurs, qui enlèveraient ainsi toute chance de succès aux commerçants moins opulents et obtiendraient par le fait, un privilège exclusif, au préjudice des négociants les plus pa.uvres, aont ils consommeraient même souvent la ruine. Or, je le demande, un tel résultat serait-il moral et bien en harmonie avec nos idées d'égalité?
Il est facile de conclure de ce qui vient d'être dit, qu'il existe entre l'administration des postes et le télégraphe des différences essentiel les.
Le Messager de V Université de Paris put se charger sans inconvénient de toute la corres-
gondajice privée, parce que. portant les ïttres simultanément, il n'établissait pas de priorité en faveur des uns, au préjudice des
autres. L'égalité était entière pour tous; si une nouvelle erronée, si le signal d'une révolte arrivait sur un point de la France, en même temps pouvaient arriver aussi la rectification de l'erreur et des ordres pour réprimer la tentative coupable ; à côté de la dépêche qui présentait des inconvénients marchait celle qui devait y remédier.
Refuser au public l'usage de la poste aux lettres, c'aurait été priver les citoyens de la faculté de mettre dans les transactions commerciales, dans les rapports d'affection et de famille une célérité désirable et utile, lorsque ces avantages n'étaient balancés par aucun danger. Il est presque inutile de dire qu'il en serait de même des routes nouvelles Qu'on pourrait ouvrir, des chemins de fer et ae tout autre voie nouvelle de communication qui subviendrait à la fois aux besoins des particuliers et à ceux du gouvernement.
Il en est autrement du télégraphe, il ne répond pas à ces exigences, et diffère encore de la poste aux lettres sous un rapport fort important.
La poste aux lettres n'est que dépositaire des paquets qu'on lui confie, elle en imore le contenu, et n'a point à les reproduire. Dans le langage des signaux au contraire, lora même que celui qui les fait a^r ne serait paa dans la confidence du sens intime des dépêcnea qu'il transmettrait, il devrait en connaître, du moins, l'expression figurée et la répéter.
On conçoit aisément le danger d'un pareil mode de communication et les terribles abus que pourraient en faire la mauvaise foi. Finfidélité et même l'incapacité, en dénaturant le sens d'une correspondance importante.
On peut donc, sans nuire à l'intérêc gênéralj interdire l'usage du télégraphe et des signaux, et dès lors il est utile, indispensable même de conserver à la loi toute son étendue et la généralité des termes qui en formulent les dispositions.
On peut donc, sans nuire à l'intérêt ffénédaction aussi élastique, s'il est permis a'employer cette expression, les signaux les plus indifférents seraient proscrits ou incriminés. Qu'il ne serait plus possible dans un village ae hisser un pavillon pour convoquer au marché ou à la fête les habitants des hieuneaux voisins, et que la possession de pigeons voyageurs, porteurs de la corresponaance la plus innocente, exposerait à des poursuites celui qui les dresserait à ce manège.
Dégageons d'abord la discussion de ce dernier argument. Dans aucun cas un pigeon ne peut être assimilé à un signal : or, la loi ne parle que de s^ignaux ; la valeur grammaticale des mots employés par les rédacteurs du projet de loi se refuse a cette interprétation. L'objection qui précède n'a pas beau* coup plus de gravité. La loi sur les lignes télégraphiques permet à tous d'employer la voie des signaux, et même celle du télégraphe, moyennant une autorisation préalable, dont le gouvernement se réserve, il est vrai, de juger l'opportunité. Assurément^ la commune ou les particuliers qui faisaient des signaux un usage utile et innocent, ne balanceront pas à solliciter cette permission, et ceux qui se refuseraient à la demander seraient justement soupçonnés de vouloir abuser de ces moyens. Ils n'auraient, d'ailleurs, à s'en
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prendre qu'à eux-mêmes s'ils se trouvaient privés, par ce refus, de la faculté de recourir à oc genre de transmission.
I>d semblables objections ont été élevées contre la loi sur les associations, et cependant, depuis que oette loi est appliquée, son exécution n'a donné lieu à aucune réclamation.
Sans doute il faut qu'une loi de la nature de celle qui nous occupe se serve de termes clairs et précis, car c'est une loi prohibitive ; elle crée des délits, des contraventions qui ne laissent pas au juge la liberté de rechercher l'intention de leurs auteurs, mais seulement le soin de vérifier le fait de la désobéissance. £lle constitue illicite un acte qui, de sa nature, et considéré en lui-même, peut être parfaitement innocent. Votre commission vous propose de remédier à cet inconvénient par un amendement qui a pour but de donner au juçe la faculté d'adoucir, selon les cas, la peine portée par la loi.
La première rédaction de la loi doit cependant être maintenue, l'esprit humain est inépuisable en ressources nouvelles, et il s'agit ici de prévoir ce qui n'existe pas encore, ce qui n'a été ni connu, ni imaginé^ et qui pourrait être inventé pour éluder l'application de la loi, si des expressions trop restrictives venaient enchaîner la ccmscience du juge. Il fa^it a4;teindre toutes les combinaisons à l'aide desquelles on pourrait arriver à ce résultat. Le texte actuel du projet nous a paru satisfaire à ces conditions, c'est pour ce motif que nous vous proposons de l'adopter.
Le désir de soustraire certains signaux innocents aux prohibitions de la loi, avait fait proposer au sein même de la commission, une moaification, qui avait pour effet, de ne rendi-e la transmission, opérée par des signaux, punissable que lorsqu'elle aurait eu lieu : à Vaide de 8tatt07i9 mtermédiairesy ou de France à Vétranger,
Cette rédaction nouvelle a été repoussée par la majorité. Nous avons reconnu que des signaux transmis d'un point à un autre, même sans station interméaiaire, pouvaient encore présenter de la gravité.
En effet, suivant les localités, la vue peut s'étendre jusqu'à de fort granaes distances,
Ï)rincipalement dans les pays montagneux et es signaux ignés surtout franchissent facilement un espace très considérable. On trouve, dans les notes jointes à l'ouvrage. sur la télégraphie publié, en 1824, par Chappe, que, par un temps brumeux, à travers la pluie qui tombait de temps en temps, M. Mechain aper-
Îiut distinctemen à la simple vue, les feux alumés près d'Oré par les soins du général Roi, à une distance de 40 milles anglais « d'où l'on doit présumer, ajoute l'auteur, que, par un temps favorable et sur des lieux suffisamment moins élevés, on apercevrait ces feux à 80 milles de France ».
Une simple lampe placée devant un réverbère a été aperçue de Montlambert à Lid, au moyen de la lunette du ^uart de cercle de M. Mechain ; elle paraissait comme une étoile de huitième grandeur : l'espace qui sépare les deux points est de 30,000 toises.
Il nous a paru qu'un moyen de communication d'une telle portée ne pouvait être abandonné à la malveillance. L'expérience en a d'ailleurs démontré le danger. Pendant les troubles de 1834 les insurgés de Lyon com-
muniquaient, dit-on, de Fourvières à la Croix-Rousse par le secours des signaux. La disposition du projet de loi a donc été conservée.
Une autre addition avait également été proposée^ elle consistait à ajouter à ces mots du p rentier paragraphe de l'article en discussion quico7ique transmettra : ceux-ci : ou fera transmettre. Ce second amendement a partagé le sort du premier.
Votre commission a pensé que le particulier oui fera transmettre un message par la voie des signaux, sans y être autorisé, le fera, ou pour faciliter l'accomplissement de projets coupables, et dans ce cas il sera auteur ou complice d'un crime, ou d'un délit plus grave que celui que punit la loi discutée en ce moment, et il sera poursuivi et puni comme tel ; ou il usera de ce genre de communication pour une correspondance innocente et sans s'informer si la permission de se servir du télégraphe ou des signaux a été ou non accordée et, dons ce cas, il peut avoir commis une imprudence, mais non un délit punissable par la loi, puisque son action ne présente point de gravité.
Il en sera toujours autrement de celui ou de ceux qui auront établi une ligne télégraphiaue non autorisée ; par le fait seul de cet établissement ils sont passibles des mêmes peines que celui qui en usera pour transmettre les signaux, puisqu'ils lui ont fourni les instruments nécessaires à la perpétration du délit, et que, dès lors, ils ne peuvent se soustraire à 1 application des peines prononcées en cas de complicité.
Par un troisième amendement on proposait d'' ajouter à ces mots : ePune am^ende de 1,000 francs à 10,000 francs, ceux-ci : sans préjudice des peines plu^ fortes qu'il pourrait encourir à raison de crimes ou de délits commis par suite de la trtsnmUssion de ces signaux.
Cet amendement a été rejeté comme les deux autres.
De deux choses l'une, ou le prévenu sera au. tenr ou complice de faits plus graves que la transmission, et alors il sera poursuivi pour ces divers acte« sans qu'il soit besoin de l'exprimer dans la loi, ou c'est après avoir été renvoyé de l'accusation sur ces mêmes faits au'il sera prévenu d'une infraction à la loi sur les lignes télégraphiques, et. dans ce cas, l'absolution doit le mettre à 1 abri de toute poursuite et de toute pénalité relativement à des actes à l'égard desquels il a déjà obtenu son acquittement.
On conçoit, en effet, qu'une loi qui porte des peines graves puisse prévoir le cas où, après Facquittement sur le principal chef d'accusation, l'accusé serait encore passible d'une peine moindre; parce qu'après l'acquittement l'accusé doit être considéré comme complètement innocent, toutes les fois que la loi n'exprime pas qu absous seulement à l'égard de certains actes, il doit encore répondre devant la justice des circonstances de oes mêmes actes, ou de faite connexes. Dans le cas contraire, il est évident que ce n'est pas la poursuite dirigée à raison d'un délit, ou d'une contravention, qui peut servir d'échelon pour arriver à une accusation, ou à une pénalité plus grave. Et si le débat modifie la nature même de l'action incriminée, en révélant des cir-
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constances nouvelles ou des faits étrangers à ceux qui étaient l'objet de la première prévention, le ministère public est toujours libre de faire des réserves à cet égard et d'intenter des poursuites ultérieures relativement à ces faits nouveaux ou autrement caractérisés.
La disposition pénale de la loi nouvelle a été pareillement Tobjet d'une discussion.
Pour qu'une loi soit bonne, il faut qu'elle contienne un commandement légitime et que les moyens de répression qui en garantissent l'exécution soient en harmonie avec l'infraction commise. Les peines peuvent être sévères, elles doivent être toujours équitables. Or, votre commission a pensé qu'il arriverait souvent que la personne traduite en justice, en vertu du projet de loi que nous examinons^ ne serait qu^in simple ouvrier travaillant pour le compte d'autrui.
Dans ce cas, il lui a paru qu'une amende, dont le minimum est de 1^000 francs, serait trop forte, ou même illusoire. Qu'il y aurait souvent pour le condamné impossibilité d'en payer le montant, enfin que. suivant l'état de fortune des inculpés, une telle peine pourrait être légère pour 1 un d'entre eux et ruiner l'autre et avec lui sa famille, sans qu'il se rencontrât la moindre difEérence dans la culpabilité des deux condamnés.
Les lois qui établissent de nouveaux délits doivent aussi laisser au juge une latitude plus grande dans l'application de la peine, leurs rapports avec la justice naturelle sont nécessairement plus éloignés, puisqu'elles défendent et punissent des actes auxquels des abus récents ont seuls imprimé un caractère dangereux, et qui ne révoltent pas instinctivement la conscience comme les actions directement contraires à la morale et à l'équité Les nuances de criminalité sont, par conséquent, plus nombreuses en pareil cas, et il doit être loisible au magistrat de proportionner la peine au degré de culpabilité morale du prévenu, aussi bien qu'à la gravité plus ou moins grande des faits qui lui sont reprochés.
C'est pour cette raison que nous vous demandons d'ajouter à ces mots : et d^une amende de 1,000 à 10,000 francs ceux-ci : l* article 463 du Code pénal est applicable aux dispositions de la présente loi.
Par cet amendement, (]ui donne au juge la faculté de réduire la peine portée par la loi, dans le cas où il reconnaît l'existence de circonstances atténuantes, vous éviterez à la fois le danger de frapper un malheureux d'une peine trop forte et les inconvénients de l'impunité qui est souvent la conséquence d'une pénalité trop rigoureuse.
Enfin nous avons cru que le mot de destruction devait être substitué à celui de démolition employé au dernier paragraphe de la loi. Il est peut correct de dire que le tribunal ordonnera la démolition des postes télégraphiques, des machines et des moyens de transmission. Le mot de destruction répond mieux à la pensée des rédacteurs de la loi \ il peut s'appliquer avec exactitude aux moyens de transmission, comme aux machines et aux postes télégraphiques.
Nous proposons donc à votre adoption le texte pur et simple du projet de loi présenté par le gouvernement, avec les deux légères modifications que la majorité de votre commission lui a fait siîEir.
Avant de terminer, il nous reste à vous faire connaître les prétentions des propriétaires des lignes télégraphiques privées qui se sont établies sur divers points et dont la loi actuellement en discussion anéantira les établissements.
Ils se sont adressés à votre commission^ en la suppliant de faire valoir auprès de vous les droits qu'ils pourraient avoir à une indemnitéi soit dans le cas où ils seraient contraints à abandonner une industrie actuelle et profitable, soit dans le cas où ils seraient obligés de céder au gouvernement la propriété de leurs instruments, ou de les détruire, suivant l'obligation qui leur serait imposée par la loi nouvelle.
Il ne nous appartient pas de nous livrer à l'examen des contestations qui pourraient naître à oet égard; votre commission a la ferme confiance que le ^uvernement ne perdrait pas de vue le principe consacré par l^rticle 9 de la Charte constitutionnelle^ s'il y avait lieu d'en faire l'application.
Si le droit qu'auraient les réclamants à une indemnité était clairement établi, nous sommes convaincus que le ministère, comme il en a déjà donné le salutaire exemple dans l'ordonnance rendue en exécution de la loi du 13 janvier 1835 sur les tabacs factices, s'empresserait de témoigner son respect pour le droit de propriété, en accueillant leur demande ; mais nous n'avons pas cru devoir faire figurer oe désir au nombre des dispositions du projet de loi.
Le texte de la loi amendée par la commission est ainsi conçu :
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne' Amendé par la commisment* sion.
Article uniquo.
Quiconque transmettra,
sans autorisation, des signaux d*uD lieu à un autre,
soit à l'aide de machines
télégraphiques, soil par tout
autre mojrea, sera puni
d'un emprisonnement d'un
mois à un an, et d'une
amende de 1,000 & 10,000 fr.
L'article 463 du God»
pénal est applicable aux dispositions de la présenteloi.
Le tribunal ordonnera la Le tribunal ordonnera la
démolition des postes, des destruction des postes, des
machines ou moyens de machines ou moyens de
transmission. transmission.
DEUXIÈME ANNEXE
A LA SiANCE DB LA CHAMBRE DES DÂPUTiS DU MABDI 28 FiVBIEB 1837.
Projet de loi (1) portant règlement définitif du budget de Vexercice 1835,
M. Tanneguy Diichâlel, ministre des fi-nances. Messieurs, nous avons l'honneur de
(1) N" 90 des impressions de la Chambre des députés
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soumettre à vos délibérations le projet de loi portant règlement définitif du budget de Pexercice 1835. Les comptes ont été établis et imprimés dans le délai fixé par la loi du 9 juillet dernier, quelle que soit la difficulté de se renfermer dans cette limite. De nouvelles mesures ont aussi été prises pour en accélérer la distribution et pour en faciliter 1 examen.
Voici les résultats généraux de Texercioe 1835 :
Les crédits votés par le budget primitif et
?a*Lfà.'?"..^."— :..'.'^" 1.032.427,479 fr.
Les ressources ordinaires avaient été évaluées à 997,601,915
ir manquait ainsi à l'équilibre du Dudget une somme
de ..,
Mais au moyen d une res^ source extraordinaire qui lui avait été attribuée en produits d'aliénations de forêts pour ^__^^_^_^
Tinsuffisanoe se réduisait à. 13,649,948 fr.
Nous vous avons déjà annoncé que les faits réaliséi^ avaient démenti considérablement ces prévisions à l'avantage du Trésor public.
En effet, les dépenses à la charge de l'exercice n'ont été que de 1,021,082,403 fr.
Les recettes ordinaires se sont élevées à 1,022,911,066
D'où il est résulté, au lieu du déficit de 35 millions sur les recettes ordinaires, qui ressortait des lois votées, un
excédent de recette de
lequel s'est accru :
1° De la ressource extraordinaire en bois, réalisée pour •
2<* Et de l'excédent de recettes du budget de 1834, transporté à 1835, ci
En sorte que le budget de 1835 est réglé définitivement avec un excédent de ressources de
26,406,892 fr.
Cet excédent de 26,400,000 francs, comparé avec l'insuffisance de ressources de 13,600,000 f. prévue originairement, établit, entre les évaïuaitions et les comptes, une différence de 40 millions; elle se compose d'une augmentation de 20,982,000 francs réalisée sur les produits ordinaires, d'une réduction de 15,635,000 francs proposée sur les crédits, et enfin du boni de 3,439,000 francs légué par le budget de i834.
Le rapprochement des recettes et des dépenses effectuées avec les évaluations législa-
(session de 1837). — Voir ci-dessus p. 627, le dépôt de ce projet de loi. •
Nota. Ce projet de loi n'a pas été discuté pendant la session de 18.37. —H a été représente à la Chambre des députés, — avec des modifications, — dans la séance du 6 janvier 1838. Nous donnerons le nouveau texte à cette date.
tives donne les résultats suivants pour le règlement définitif de l'exercice 1835 :
Les ressources ordinaires et extraordinaires du budget, évaluées par la loi du 24 mai 1834
à 1,018,777,531 fr.
ont été accrues par le report des fonds départementaux de 1833 et de
1834, de 5,607,235 fr.
par une plus-value sur plusieurs fonds spéciaux^ de 5,147,319
et portées ainsi à 1,029,532,085 fr.
Mais au moyen de l'augmentation sur les impôts et les revenus indirects, réalisée pour
et de l'excédent de recette du
budget de 1834, fixé à
la recette totale s'élève à 1,053,953,598
Il faut en défalquer la portion des fonds spéciaux des départements non employés à la clôture de l'exercice, et qui est transportée aux exercices 1836 et 1837 pour 6,464,303
En sorte que la recette applicable au budget de 1835,
est définitivement arrêtée à. . . 1,047,489,295 f r.
L'augmentation de 20,982,414 francs sur les produits de l'année se compose d'excédents réalisés sur les évaluations, pour une somme de 27,782,648 francs, et atténués jusqu'à concurrence de 6,800,234 francs Bur diverses branches de recettes.
Les excédents ont été obtenus sur les produits ci-après : patentes, 1,650,170 francs ; enregistrement, 761,324 francs ; domaines et coupes de bois, 4,596,278 francs ; boissons et taxes indirectes, 9,910,672 francs; tabacs, poudres à feu, 5,200,066 francs ; postes^^ 726,156 francs: autres produits 4,937,982 fr.
Quant aux diminutions, elles ont porté sur le timbre pour 701,450 francs; sur les domaines engagés, pour 616,500 francs; droits de douanes, 2,524,682 francs ; sels, 215,578 francs; loterie, 2,235,075 francs; et sur les produits divers, pour 506,949 francs.
Nous passons à la comparaison des dépenses et des crédits.
Les lois de finances des 23 et 24 mai 1834 avaient ouvert, pour les dépenses de l'exercice, des crédits montant à 1,018,776,231 fr.
Ils ont été augmentés, en vertu de diverses lois spé; ciales, d'une somme qui s'élève, déduction faite des annulations, à
Des reports et des plusvalues sur plusieurs fonds spéciaux ont ajouté aux premières évaluations une somme
(1) Cette plus-value est portée en augmentation de recette pour 10,754,553 francs; mais comme les évalualions de dépenses avaient été forcées de 113,237 francu, les crédits ne se sont trouvés réellement accrus que de 10,581,316 francs (Voir le tableau explicatif, page 59.)
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Enfin, les crédite poar les dépenses des exercices dos portés pour mémoire au budget selèvent, d'après les payemente constatés dans ce compte, à
Les crédits votés pour l'excrcioe montent ainsi à (1) 1,043,182^032 £r.
Les dépenses résultant des services faits sont de 1,024,159,075 francs, et les payements, servant de base au règl^nent, de 1,021,082,403
Les crédits présentent donc un excédent de
Lequel se compose :
1^ De crédite non consommés dont nous proposons l'annulation définitive ou les transporte a d'autres exercices pour.... 17,843,919 fr. en même temps que plusieurs services réclament des itUocations complémentaires, montant à 2,208,503
Beste en diminution
2® Et des résidus de fonds spéciaux qui doivent être transportés aux exercices de 1836 et 1837, pour une sonmie égale en reoeùe et en dépense.
Somme pareille à l'excédent des crédits.
15,635,326 fr.
22,099,629 fr.
Les 17,843,000 francs' de crédits annulés comprennent d'abord une somme de 3,076,671 fr., représentant des dépenses restant à payer à la elôture de l'exercice, et qui ne sont plus payables que sur les budgets courante, au chapitre des exercices clos ; puis le report fait à 1836, en vertu de lois particulières, d'une autre somme de 456,438 francs, non employée en 1835, sur les crédite spéciaux affectés à des subventions pour des travaux concédés, et au perfectionnement de la navigation des rivières. Le surplus de 14,310,809 francs, est formé de crédits non consommés par les dépenses, et çui sont définitivement éteinte sans aucun rejet sur d'autres exercices. C'est ainsi que les deux ministères de la guerre et de la marine laissent sans emploi, le premier, une somme de 4,959,000 francs ; le second celle de 2,048,000 francs, soit par des économies obtenues sur leurs différente services, soit par des réductions sur l'effectif prévu. De même, le ministère des finances remet sur ses crédits une somme de 4,618,000 francs, dont 2,748,000 francs restés libres sur les crédite de la dette et les intérête de la dette flottante; 198,000 francs sur son service administratif; 657,000 francs sur les frais de perception des impôts, et 1,015,000 francs sur les remboursements, les non-valeurs et les primes. Les autres annulations sont fournies, par le ministère de l'intérieur, pour 1,012,000 francs; les travaux publics, 769,000 francs ; les affaires étrangères, 491,0*X) francs; 216,000 fr. par la justice et les cultes, et 197,000 francs par l'instruction publique.
(t) Voir l'état de déreloppement.
Les 2,208,000 francs, réclamés c<Mnme allocations complémentaires, se décomposent ainsi : deux crédits, montant ensemble à 1,567.068 francs sont d'abord demandés pour rappels d'arrérages sur les pensions, la dette viagère et les dépenses de la solde, antérieurs à 1835 : c'est un simple revirement commandé par Tordre de la comptabilité, et dont noua vous avons déjà proposé de consacrer le principe dans le projet de loi relatif au règlement définitif de 1834; il a manqué en outre 109,210 francs au crédit du 5 0/0, et 70,243 francs à celui pour les intérêts de cautionnement; 34,751 francs sont nécessaires au département des affaires étrangères pour des travaux de matériel et les frais de service des résidences consulaires et politiques; 38,397 fr. pour les dépenses de matériel des gardes' nationales et quelques autres appoints aux crédits de l'intérieur; 18,766 francs pour les écoles vétérinaires; 151,307 francs pour des travaux imputables sur des produite spécialisés; 64.845 francs pour le service des lite militaires et le matériel du génie; enfin, 163,987 francs pour solder les frais de régie ou d'exploitation de plusieurs administrations financières.
Tels sont. Messieurs, les faits principaux constatés par les comptes de 1835, et d'après lesquels nous vous proposons aujourd'hui a'arrêter les recettes de l'exercice à 1,047,489,295 fr.
les dépenses à 1,021,082,403
et conséquemment l'excédent
de recettes à 26,406,892 fr.
Cet excédent, transporté au budget de 1836, formera, avec la plus-value de 43 millions sur les produits de cet exercice, une ressource de plus de 69 millions, qui couvrira toutes ses charges extraordinaires, y compris le premier payement de 20 millions fait à l'Amérique, et qui lui laissera encore au profit de l'exercice suivant un excédent de recette de 11 à 12 millions.
La situation provisoire de 1835, publiée à la dernière session, ne faisait ressortir qu'un excédent de recette de 14,909,512 francs. La différence de 11,497,378 francs entre ce résultat et l'excédent définitif de 26,406,892 francs, provient d'une augmentation de 716,556 francs réalisée sur les droits et produits qui restaient à recouvrer au l** janvier 1836; d'une diminution de 7,704,149 francs obtenue en 1836 par la liquidation finale des créances notamment dans les départements de la guerre et de la marine, et enfin de la somme de 3,076,671 francs gui restait à payer sur les droits constatés à la clôture des crédite de l'exercice ^1).
Ce rest? a payer de 3,076,000 francs ne se fût élevé qu'à 2,319,000 francs c'est-à-dire, à une somme inférieure de 334,000 francs au reliquat de l'exercice 1834, s'il n'avait été nécessaire d'ajourner le payement d'un solde de 757,000 francs dû aux fournisseurs des machines à vajjeur pour les paquebots de la Méditerranée, jusqu'à ce qu'elles eussent été soumises à tous les essais auxquels en est subordonnée l'acceptation par les agents de la marine. Il est à remarquer, au surplus, que
(1) Voir le tableau explicatif.
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la somme restant à payer aux créancière des divers ministères ne représente que la faible proportion de 19 centimes par 100 francs.
La comparaison des produits constatés avec les recouvrements n'offre pas un résultat moins favorable : sur 365,680,000 francs d impots directs, il ne restait à rentrer qu'une somme de 1,519,000 francs dont les receveurs des finances ont fait l'avance au Trésor de leurs deniers personnels; et un reliquat de 1,710,000 francs seulement est légué à Texercioe 1836 sur 615,715,000 francs de produits indirects. Cet arriéré n'est que dans la proportion de 27 centimes par 100 francs, tandis qu'elle était de 31 centimes à la clôture de r exercice 1834.
Enfin, Messieurs, nous mettons sous vos yeux, dans les développements à l'apçui du projet d© loi, un document déjà fourni pour Pexercioe 1834, et dont l'utilité a été appréciée par vos commissions de finances. Ce sont des tableaux comparatifs des recettes et des dépenses du budget dont nous présentons les comptes avec les résultats définitifs du budget précédent (1).
On a jugé, en effet, que le compte rendu des résultats d'un exercice ne serait pas complet, si les faits qu'il présente étaient seulement comparés aux évaluations législatives, sans être aussi rapprochés des faits accomplis pendant la dernière période. Les tableaux que nous publions aujourd'hui démontrent que les produits ordinaires de l'exercice 1835 ont
excMé oeux de 1834, de 14,946,271 fr.
que ses dépenses ont été au contraire inférieures de 10,839,262
et que les reports de fonds départementaux ou de créances restant à payer ont atténué ses
charges de 884,039
en sorte que l'avantage, en faveur du budget de 1835, s'élève
à 26,669,572 fr.
laquelle somme est reproduite par la compar (raison de l'excédent de recette que l'exercice 1835 présente sur les produits ordinaires, montant, comme on l'a vu plus
haut, à 1,828,662 fr.
et de rinsuffisance de ressources du budget de 1834, arrêtée dans les derniers comptes à 24,840,910
Somme pareille. 26,669,572 fr.
Le règlement des budgets spéciaux annexés au budget général de PEtat fait l'objet du titre II du projet de loi.
Les crédits pour les travaux publics extraordinaires ouverts sur l'exercice 1835, par les lois des 23 mai et 3 juin 1834,
montant à 27,990,000 fr.
se sont liccrus des fonds reportés de 1834, pour 12,307,206
et ont ainsi été portés à......... 40,297,206 fr.
Les payements effectués jusqu'à la clôture de l'exercice sont de 26,125,276
Il est donc resté sans emploi, sur les crédits de 1835, une somme de 14,171,930 fr.
(1) Voir les états comparatifs.
que le projet de loi transporte à l'exercice 1836, en exécution de la loi du 27 juin 1833.
Voici comment se présente, après ce règlement, la situation législative du service spécial des travaux publics.
Les payements arrêtés par les lois de règlement déjà rendues, ou qui vous sont soumises, s'élèvent, savoir :
Sur l'exercice 1833 (loi du 9 juillet 1836)
Sur l'exercice 1834 (loi proposée) ^
Sur l'exercice 1835 (loi proposée)
Total des payements effectués jusqu'à la clôture de6 crédits
de 1835
Ces payements, comparés au crédit général ouvert par les lois des 27 juin 1833 et 3 juin 1834, pour
5,078,610 fr.
26,125,276 62,418,070 fr.
laissent un disponible de
lequel représente, d'une part, tant à employer sur les crédits térieurs, aont nous proposons
l'exercice 1836 pour
et de l'autre, les deux crédits ouverts par la loi des 17 août 1835 et 18 juillet 1836 ;
Sur l'exercice 1836
Sur l'exercice 1837
la somme res-
de 1835 et an-
le transport à
14, 171,930 fr.
Somme pareille. 31,536,930 fr.
Nous avons aussi déféré au vœu de l'article 17 de la loi du 9 juillet dernier, en soumettant, pour la première fois au règlement législatif, les résultats en recette et en dépense, des services spéciaux portés pour ordre dans le tableau du budget général de l'Etat. C'est l'objet de l'article 9 du projet de loi, qui fixe à 24,576,053 francs, pour l'exercice 1835, les recettes et les dépenses de ces eervicee, détaillées dans un tableau particulier.
Vous avez vu, Messieurs, que les ressources du budget de 1835 couvraient toutes ses charges et laissaient un excédent de recette; il en sera de même, nous sommes fondés à l'espérer, des trois exercices suivants, les découverts du Trésor demeurent donc fixés à la somme que les derniers comptes ont constatée, sauf de légères modifications qui résultent des éventualités inhérentes à plusieurs créances comprises dans l'actif. Ainsi ces découverts s'élèvent aujourd'hui à 260,089,504 francs, savoir :
Déficit provenant du service antérieur au P' avril 1814, et dette de l'Espagne <1) 125,911,251 fr.
(1) Déficit antérieur au 1" avril 1814. Débets et créances provenant de ùà service devenues irrécouvrables.
Déficit sur les anciens cautionnements dans les départemeots séparés de la France •
Créance sur l'Espagne :
Capital restant dû sur les 58 millions compris
dans l'actif 47..S67,047 fr.
Intérêts arriéres 4,087,086
67,904,366 fr.
I 51,654,135 125,911,2ol fr.
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Insuffixances de« budg^téi des exercice* 1S27, 1830 et 1832, arr^éen par les loi» de règlement 120,372,337
Dépenneft rejetée» de» réglementa de 1830 et 1832. 641,611
Découvert spécial sur les intérêts de cautionnements et la dette viagère, fixé par la loi du 9 juillet 1836, à 13,164,306
Total 260,089,504 fr.
Cette flomme donne la menu re exacte des besoins permanents auxquels pourvoit la rktte flottante; mais, à l'époque actuelle, elle est diar^ée temporairement de la portion dffs avances du Trésor restant à réaliser sur les moyens extraordinaires mis à sa disposition par les lois de finances de 1832 et 1833; le montant en e«t de (1) 85,747,756
En sorte que le découvert total, supporté par la dette flotUnte, s'élève a 345,837,260 fr.
Cette somme se trouve d'accord avec les développements que nous vous avons donnés récemment sur la composition de la dette flottante. Mais il n'en faut pas conclure qu'elle doive se trouver toujours égale au montant des découverts : créée pour assurer, partout et dans tous les temps, l'équilibre des recettes et des dépenses, elle est variable comme la marche des recouvrements et des besoins du Trésor.
Nous devons rappeler que si les anciens budgets ont mis à la charge du Trésor un découvert de 260 millions, ils lui ont laissé des créances à recouvrer pour environ 76 millions, tant sur l'avance faite à l'Espagne oue sur le prêt au commerce et sur la dette au gouvernement d'Haïti (2). Aucun payement n'a
(\) Sommes à réaliser sur les budt^niê de 1832 et 1833, et sur ie budget extraordinaire des travaux publics (exposé du
budget de 1836) «(5,374,440 fr.
Découvert du trésor sur Temprunt national (obligations remboursées en numéraire) 983,500
Total 256,357,940
Consolidations faites en 1835 et en 1836 154,041,745
Reste à réaliser. 102,316,195
Somme non employée sur le crédit de 93 millions pour les travaux publics 16,668,439
Le découvert actuel est ainsi de. 85,747,756 fr.
f^) 1* Dette de TEspagne reconnue provisoirement par la convention du 30 décembre 1828. 80,000,000 Payements faits sur le capital
jusqu'en 1835 ' 10,433,000
Rcfto dû.... 69,567,000
2* Somme réalisable sur le prêt
fait au commerce 4,780,000
3* Solde do la créance sur le gouvernement d'HaUi 9,185,000
Total ; 76,532,000 fr
cependant été fait depuis 1S35 sur l'annuité que le gouvernement espagnol doit à la France, aux termes du traité du 30 décembre 1&28, et ce recouvrement se trouve ainsi arriéré de quatre termes, formant ensemble 8 milli<His. Mais la situation politique de TEspagne et l'embarras de ses finances expliquent suffisamment les causes de ce retard. Quant à la dette du gouvernement d'H^ti, il a été versé par acompte en 1836 une somme de 763.000 francs qui, ajoutée à celle de 1,900,000 francs reçue en 1835, porte les re-
couvr^nents à 2,663,C00fr.
La créance étant de 4,848,905
le gouvernement d'Haïti reste
débiteur de 2,185,905 fr.
Il parait certain que les moyens ne lui manquent pas pour opérer sa libération, et qu'elle n'est retardée que par les frais considérables qui résultent du mode suivi iusqu'à présent pour réaliser les fonds à Londres et à Paris. Des prc^ositions ont été faites pour que la ^rance se chargeât de ces frais. Ils lui eussent imposé de trop forts sacrifices. Le Trésor est muni d'un titre qui doit lui assurer la rentrée de sa créance. Des informations récentes permettent d'espérer qu'il l'obtiendra dans le courant de cette année.
Il nous reste. Messieurs, à vous entretenir d'une dernière disposition du projet de loi.
Depuis longtemps des comptes étaient à régler entre le Trésor public et le Trésor de la Couronne en. exécution de la disposition finale de la loi du 2 mars 1832 sur la liste civile. Nous avons formé une commission pour examiner les répétitions et observations respectives, et proposer la solution des diverses questions qu'elles avaient fait naître. Cette commission, présidée par le premier président de la Cour des comptes, et qui comptait dans son sein des membres des oeux Chambres, a examiné avec un soin scrupuleux les comptes produits de part et d'autre et tous les documents à l'appui; et, après en avoir mûrement délibéré, elle a émis, à l'unanimité, l'avis que, selon le texte comme dans l'esprit de la loi du 2 mars, les réclamations du Trésor public et celles de la liste civile devaient demeurer compensées et définitivement éteintes. Nous vous proposons, en conséquence, un article de loi qui prononce cette libération finale et réciproque, et qui par suite, déclare que la somme de 3,498,847 francs, portée dans les comptes de finances comme avance du Trésor public à régler avec le Trésor de la Couronne sera classée parmi les insuffisiuices des anciens budgets restées à la charge de la dette flottante. Nous mettrons sous vos yeux le procès-verbal de la commission, et toutes les pièces sur lesquelles s'appuie la conclusion que nous avons l'honneur de vous soumettre. Vous remarquerez que la disposition proposée ne change en rien la situation du Trésor, puisque la dette flottante a toujours supporté Favance dont nous demandons la régularisation : il ne s'agit pas d'autoriser des payements nouveaux, mais de statuer sur des opérations depuis longtemps consommées, et dont le règlement n'avait pas encore été terminé.
Le projet de loi ne contient, du reste, aucune disposition étrangère au règlement même de l'exercice, et cette circonstance contribuera, nous l'espérons, à en accélérer l'examen. Vous
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savez en effet, Messieurs, combien il importe à Tordre de la comptabilité publique de faire cesser l'arriéré qui s'est introduit, depuis plusieurs années, dans le règlement législatif des budgets : vous n'y parviendrez qu'en votant dans cette session les lois des comptes de 1834 et 1835. Les lois de finances ont fixé avec une sévère précision les délais dans lesquels les comptes doivent être établis et présentée aux Chambres; mais Futile but de ces prescriptions ne serait qu'imparfaitement atteint, s il n'était définitivement) statué sur les conaptes que dans l'année qui suit leur production. Vous venez de voir que celui de l'exercice 1836 se présente sous l'aspect le plus favorable : 17,800,000 francs sont rendus sur les crédits accordés; 651,000 francs seulement «ont demandés comme crédits complémentaires, le surplus n'ayant pour objet que de simples régularisations; enfin, un excédent de recette de 26,400,000 francs couvre la charge extraordinaire résultant du traité avec l'Amérique. Vous apprécierez, Messieurs, des résultats aussi avantageux pour l'ordre de nos finances.
Nous recommandons le prompt examen de cette loi à votre active sollicitude pour tous les intérêts du pays.
Projet de loi portant règlement définitif du budget de Vexereiee 18SÔ.
TITRE
Règlement du budget de V exercice 1835,
Fixation de dépenses.
Art. 1''. Les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1835, constatées dans les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de un milliard vingt-quatre millions cent cinqu^ rite-neuf mille soixantequinze francs trente-deux centimes, ci 1,024,159,075 fr. 32
Les payements effectués sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à un milliard vingt-un millions quatre-vingt - deux mille quaùre cent trois francs soixante - dix - huit centimes, ci 1,021,082,403 78
Et les dépenses restant à payer, à trois millions soixante-seize mille six cent soixante-onze francs cinquante-quatre centimes.
Cf
3,076,671 fr. 54
Les payements à effectuer pour solder les dépenses de l'exercice 1835 seront ordonnancés sur les fonds de l'exercice courant, selon les règle» prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
2* BÉBlA. T. GYII.
II
Fixation des crédits.
Art. 2. Il est accordé aux ministres, sur l'exercice 1835, pour couvrir les dépenses effectuées au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 23 mai 1834 et par diverses lois spéciales, des crédits complémentaires jusqu'à concurrence de la somme de deux millions deux cent huit mille cinq cent qiuitre-vingt treize francs trente-sept centimes (2,208,593 fr. 37). Ces crédits demeurent répartis, par ministère et par service, conformément au tableau A ciannexé.
Art. 3. Les créditsmontant à 1,043, 182,033 fr. 01 centime, ouverts aux ministres conformément aux tableaux B et C ci-annexés, pour les services ordinaires et extraordinaires de l'ezercioe 1835, sont réduits :
1^ D'une somme de quatorze millions trois cent dix mille huit cent neuf francs soixanteonze centimes^ non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1835 et qui est annulée définitivement, ci 14,310,809 fr. 71
2° De celle de trois millions soixante-seize mille six cent soixante-onze francs cinquante - quatre centimes, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1835, que, conformément à l'article 1'' ci-dessus, les ministres sont autorisés à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci
3** De celle de quatre cent cinquante-six mille quatre cent trente-huit francs vingt centimes, pour la portion non employée en 1835 des crédits affectés à des dépenses spéciales, par les lois des 2 juin 1834 et 30 juin 1835 et dont il sera disposé sur l'exercice 1836, ci
4' Et enfin de celle de six millions quatre cent soixantequatre mille trois cent troiê francs quinze centimes, non employée à l'époque de la clôture de l'exercice 1835, sur les crédits affectés tant aux dépenses des ponts et chaussées sur produits de droits de péage spécialisés, qu'au service des départements pour les dépenses variables, les secours en cas de grêle, incendie, etc.. les dépenses cadastrales, les non- valeurs sur contributions foncière, personnelle et mobilière; laquelle somme est transportée aux budgets des exercices 1836 et 1837, pour y recevoir la destination qui lui a été donnée par la loi de finances du
IChwnbre des Députés.] RÈGNI DE LOUIS-PHIUPPK. [9S février IM7.]
23 mai 1834 et par la loi de règlement de Texercico 1834, savoir :
A Texercice 1836 162,666 fr. 36
A l'exercice 1837 6,301,636 80
6,464,303 fr. 15
Ces annulationB et trans^ ports de crédits, montant ensemble à vingt-quatre mil- Uoris troin cent huit mvUle deux cent vingt-deux francs soixante centimes , sont et demeurent divisés par ministère et par chapitre, conformément au tableau A ci annexé
24,308,222 fr. 60
Art. 4. Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget de Texercice 1835 sont définitivement fixés à un milliard vingtun millions quatre-vingt-deux rnille quatre cent trois francs soixaaite-dix-huit centimes (1,021,082,403 fr. 78), et répartis conformément au même tableau A.
III
Fixation des recettes.
Art. 5. Les droits et produits constatés au profit de rËtat sur Texercioe 1835 sont arrêtés, conf oralement au tableau D ci-annexé. et y compris l'excédent de recette de 3,439,099 fr. 78 transporté de l'exercice 1834, à la somme de un milliard cinqtbante-cinq maillions six cent soixante^trois mnlle sept cent quatre-vingtdix-neuf francs quai^re-vingt-deux centimes, ai 1,065,663,799 fr. 82
Les recettes effectuées sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées à un milliard cinquante - trois milliom neuf cent cinquante trois mille cinq cent quatrevmgt-dix-huit francs vingtcinq centimes, ci 1,053,953,598 26
Et les droits et produits restant à recouvrer, à un million sept cent dix mille deux cent un francs cinquante-sept centimes, ci...
1,710,201 fr. 57
Les sommes qui pourraient être ultérieurement réalisées sur les ressources affectées à l'exercice 1835 seront portées en recette au compte de l'exercice courant au moment où les recouvrements auront lieu.
Art. 6. Sur les ressources de Texercice 1835 arrêtées à la somme de 1,053,953,598 fr. 25
Il est prélevé et transporté aux exercices 1836 et 1837, en conformité de l'article 3 de la présente loi, une somme de »ix mil-
lions quatre cent soimantôquatre mille trois cent trois francs quinze centimes pour servir à payer les dépenses départementalels restant à solder à l'époque de la clôture de l'exercice 1835, savoir :
A l'exercice 1836 162,666 36
A l'exercice 1837 6,901,636 80
Les recettes applicables à cet exercice demeurent, en conséqueïice, fixées à la somme de un milliard quorrante-sept millions quatre cent quatre - vingt - neuf ndlle deux cent quatrevingt-quinze francs dix centimes, ci
Fixation du résultat général du Budget.
IV
Art. 7. L'excédent des recettes de Pexercioe 1835 arrêtées par l'article précédent, à 1,047,489,296 f r. 10
Sur les payements fixés par l'article P', à 1,021,082,403 78
Est réglé, conformé * ment au tablea^u E ci-annexé, à la somme de vingtsix millions quatre cent six mille huit cent quatrevingt-onze francs trentedeu-x centimes, ci 26,406,891 fr. 32
Cet excédent de recette est transporté et affecté au budget de l'exercice 1836.
TITKE II
Règlements des budgets spéciaux annexés au budget général de l'Etat.
Art. 8. Les dépenses payées pendant l'exercice 1835 sur les crédits spéciaux pour travaux publics extraordinaires, aecordés au ministre de r intérieur et à celui des travaux {>ublics et du commerce, par l'article 3 de la oi du 27 juin 1833 et l'article 4 <fe celle du 3 juin 1834, lesquels crédits montaient à 40,297,206 fr. 75
Sont arrêtées, conformément au tableau F ci-annexé, à la somme de vingt- six millions cent vingt-cinq mille deux cent soixante - seize francs soixante-dix centimes, ci 26,125,276 70
Et la portion de ces crédits restant à employer à l'époque de la clôture de l'exer-
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cice 1835, montant à quatorze millions cent soixanteonze nùUe neuf cent trente francs cinq centimes^ conformément au même tai)leau, est transportée à Texercice 1836 pour y recevoir la destination qui lui a été donnée par les lois précitées, ci
14,171,930 fr. 06
Art. 9. Les recettes et les dépenses des services spéciaux de la Légion d'honneur, de l'Imprimerie royale, des roudres et salpêtres, de la Caisse des invalides de la marine et des Monnaies et médailles, rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1835, demeurent définitivement arrêtées et réglées à la sonmie de vingt-quatre millions cinq cent soûrantd-seize mille cinquante-trois francs, trente-deux centimes (24,676,063 fr. 32) conformément au tableau G ci-annexé.
TITKE III Disposition particulière.
Art. 10. Toutes répétitions que le Trésor public et le Trésor de la Couronne auraient à exercer réciproquement, en vertu des dispositions de la loi sur la liste civile du 2 mars 1832, pour les opérations de recette ou de dépense effectuées sous le régime transitoire du 9 août 1830 au 1*^ janvier 1832, sont et demeurent définitivement éteintes.
En conséquence, la somme de 3,498,817 fr. 52 portée dans les comptes de radministra.tion des finances comme avance du Trésor public à régler avec le Trésor de la Couronne, est compensée avec les répétitions de la liste civile^ et sera clafisée parmi les insuffisances do ressources des anciens budgets restées à la charge de la dette flottante.
Tabuuv.
TABLEAUX
annexés au projet de loi portant règlement définitif du Budget
définitif de 1835.
Tableau A. 'Budget définitif des dépenses;
— B. Modifications aux évaluations et aux crédits du Budget primitif ;
— C. Crédits accordés par la loi de finances et par des lois spéciales;
— D. Budget définitif des recettes ;
— E. Bésumé du Budget définitif;
— F. Crédits reportés sur le Budget annexe des ministères de l'intérieur et des
travaux publics;
— Q. Résultats définitifs des services spéciaux portés pour ordre au budget.
(1) Ces tableaux ne figiireot pas au Moniteur,
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TABLltAir A (suite)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE
[S8 février 1837.]
Suite du BUDGET DÉFINITIF des
PARTIE. — DÉPENSES DE LA JUSTICE
Administration centrale (Personnel.)
(Matériel.)..
Conseil d'Etat. (Personnel.)
(Matériel.)
Cour de cassation
Cours royales
Cours d'assises
Tdbunaux de première instance. . . ,
Tribunaux de commerce
Tribunaux de police
Justices de paix
Frais de justice criminelle et de statistique civile et criminelle . . .
Fonds de subvention à la caisse des retraites du ministère
Dépenses diverses, secours temporaires, dépenses imprévues, etc.
Dépenses des exercices clos.
Il* PARTIE. — DÉPENSES DES CULTES.
SITUATION DES
Personnel des bureaux des cultes
Pensions et indemnités temporaires à des employés supprimés
Matériel des bureaux
Traitements et dépenses concernant les archevêques etévêquos.
Traitements et indemnités des membres des chapitres et du clergé paroissial ....
Chapitre royal de Saint^Denis
Bourses des séminaires
Secours à des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses...
Dépenses du service intérieur des édifices diocésains
Acquisitions, constructions et entretien des édifices diocésains.
Secours pour les établissements ecclésiastiques
Dépenses du personnel des cultes protestants. Cultes non ca;hc!:ques \ Dépenses du matériel des cultes protestants. .
Dépenses du culte Israélite
Culte catholique.
Dépenses des exercices clos
Dépenses des exercices périmés, non frappées de déchéance
RÉCAPITULATION
accordés
par le budget
primitif
et
par des lofs
spéciales.
Dépenses de la justice Dépenses des cultes ..
DÉPENSES
résultant
des
services faits.
Droits
CMistatés
au
profit
des créanciers
de l'État.
Ministère de la
fr. c.
fr. c.
34,557,927 al
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Dépenses de PExerciee iSSô,
PATEMBNTS
RBSTX
effectués
à payer
sur les
ordonnances
la clôture
des
de
ministres.
Texercice.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRÉDITS
complémentaires accordés
pour Texcédent
des
dépense»
sur
les crédits.
Justice et des Cultes.
CBÉDITS ANHULÉS.
Crédits
non
consommés
par les dépenses, annulés définitivement.
CrédiU
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restante payer
à la clôture de Texercice.
CRÉDITS
transportés aux budgets de 1836 et 1837 pour départementales ou spéciales.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fi
. fr. c.
CRÉDITS
définitifs
égaux
auT
payements
effectués
sur
l'exercice
8bO,9i7 50
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Tableau à (suite)
(Artl à 4 dn projet de loi.)
RfiGNR m LOUIS-PHIUPPB.
[t8 fé?riori8Sl.|
Suite du BUDGET DÉFINITIF des
SITUATION DES
Qbin
Qter
^ter
Administration centrale. (Personnel.)
(Matériel . )
Traitements des agents politiques et con.siiiaires
Traitements des agents en inactivité
Frais d'établissement des agents politiques et consolaircs
Frais de voyage et de courriei's
Frais de service des résidences politiques et consulaires...
Présents diplomatiques
Indemnités et secours
Dépenses secrètes
Missions extraordinaires et dépenses imprévues.
Dépenses des exercices clos
Administration centrale
Services généraux
Administration académique et départementale
Instruction supérieure. (Facultés)
Instruction secondaire
Instruction primaire (l'onds généraux)
— (Produit de centimes additionnels votés par les conseils
généraux)
— (Produit de centimes facultatirs spéciaux votés par les
conseils généraux
Écoles normales primaires. (Fonds spéciaux)
Établissements scientifiques et littéraires
Souscriptions, indemnités, encouragements et secours pour Io:3 scionccs cl pour les lettres
Dépenses des exercices clos
ADMIiriSTRÀTION GBNTRALB.
Traitement du ministre et personnel de l'adminislrarion centrale
Pensions et indemnités temporaires aux employés supprimés
Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale
Archives du royaume
Services généraux.
Dépenses secrètes et ordinaires de police générale
grAdits
accordés
par le budget
primitif
et
par des lois
spéciales.
DÉPENSES
résultant
des
services faits.
Droits constatés
au • profit des créanciers de l'État.
Ministère des
fr. c.
Ministère de
Ministère de
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Dépenses de VExereice i8S6.
DEPENSES
PAVBMBNTB
CRÉDITS ANNULÉS
Crédits noD consommés par les dépenses, annulés définitivement.
Crédits
non consommés
par les
payements
représcMiant
les dépenses
restant a payer
à la clôture de l'exercice.
affaires étrangères*
CRÉDITS
transportés
aux
budgets
de 1836 et 1837 pour dépenses départementales ou spéciales.
fr. c.
75,668 Si 998,379 62 46i,S0â 62 696,861 60
fr. c.
fr. c.
CRtDTTS
définitifs
égaux
auT
payement!
effectués
sur
l'exercice
fr. c.
fr. c.
Jl
l'instruction publique.
l'intérieur.
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TABLBàuA(fuito)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
RÈGNB DB LOmS-PHIUPPB.
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Suite du BUDGET DÉFINITIF des
SITUATION DES
IS
2&biê 2&ter
Dépenses dn personnel des lignes télégraphiques
Dépenses da matériel, idem
Établissement d'une nouvelle ligne et de ramifications télégraphiques.
Dépenses générales du personnel des gardes nationales
— du matériel, idem
Récompenses nationales
Secours aux étrangers réfugiés en France •
Secours aux condamnés politiques
Bâtiments civils et monumeuts publiet.
Entrelion et réparation des bâtim. el êdillces publics d'intérêt général h. Paris
Construction des maisons centrales de détention
Travaux d*intérât général dans les départements
Beaux-Arts.
Établissements des Beaux-Arts
Ouvrages d'art et décoration d'édifices publics ,
Encouragements et souscriptions
Secours à des artistes, à des savants et à leurs veuves.
Secours généraux et Subpentisns.
Subventions aux établissements généraux de bienfaisance
Secours génér. aux bureaux de charité, institutions de bienfaisance et autres. . .
Secours aux sociétés de charité maternelle
Subventions aux théâtres royaux et aux caisses do pensions de l'Opéra et du Conservatoire
Dépenses départementales.
Dépenses relatives à Tadministration départementale
Dépenses relatives aux maisons centrales de détention et aux bâtiments des
cours royales
Dépenses variables spéciales (Fonds commun)
Dépenses variables sur le produit des ressources éventuelles
Dépenses extraordinaires sur le produit des centimes facultatifs
Salle provisoire de la Cour des Pairs
Célébration et anniversaire des Journées de Juillet
Achèvement des constructions du palais de la Chambre des Députés ,
— des bâtiments de l'observatoire do Paris
— de divers monuments et établissements de Paris ,
Dépenses des cérémonies relatives à l'attentat du 28 juillet 1835, ,
Indemn. et secours à des blessés par suite de l'attentat du 28 juillet 1835 Travaux pour la continuation du procès d'avril
Dépenses des exercices clos
Dépenses des exercices périmés, non frappées de déchéance.
CRÉDITS
accordés
par le budget
primitif
et
par des lois
spéciales.
DtPElfSBS
résultant
des
services faits.
Droits
constatés
au
profit
des créanciers
de l'Eut.
Suite du Ministère de
fr. c.
fr. c
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Dépentes de VExerdce i885.
oUPF.NSKS.
l'intérieur.
fr. c.
4,334,859 71 24,025,:fô3 94
PATKMBlfTS
RBSTB
effectués
à payer
■nr les
ordonnances
la ddtore
des
de
ministres.
rexercice.
fr. c.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
cntoiTS
tomplémeni aires
accordés
pour l'excédent
des dépensée
sur les crédits.
CaiDlTS ANMULÂS.
flr, c.
Crédits
non
consommés
par les dépenses, annulés définitivement
fr. c.
Crédits
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restante payer
à la clôture de l'exerdce.
fr. c.
2(fô »
CRÉDITS
transportés aux budgets de 1836 et 1837 pour départementales ou spéciales.
fr. c.
CRtDITS
déOnitifs
égaux
aiiT
payements
effectués
sur
l'exercice
fr. c.
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TABLBAUA(m/^)
(Art. 1 à 4 da projet de loi.)
RÊ6NB DE LOUIS-PHIUPPE.
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Suite du BUDGET DÉFINITIF des
SITUATION DES
CRÉDITS
accordés
par le budget
primitif
et
par des \<As
spéciales.
DtPBHSBS
résultant
des
services faits.
Droits
constatés
an
profit
des créanciers
de l'État.
Bfixdstère des travaux publics
dicter
ADMIflSTRÀTlOR CElfTRALB
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. Matériel et dépenses diverses des bureaux
Barat,
Haras, dépôt d'étalons, primes, etc.
Agriculture, commerce et manufactures.
Écoles vétérinaires et encouragements à l'agriculture
Conservatoire des écoles des Arts et Métiers
Brevets d'invention et encouragements aux manufactures et au commerce.
Établissements sanitaires
Encouragements aux pêches maritimes ,
Poids et mesures
Secours et travaux.
Secours aux colons
Secours spéciaux pour pertes résultant d'incendies, de grêle, inondations et
antres cas fortuits ou motivés par divers accidents
Travaux des établissements thermaux et sanitaires
Mesures à prendre pour combattre la propagation des épidémies
Ponts et chaussées et mines.
Administration centrale
Personnel du corps des ponts et chaussées
Personnel du oorps et autres dépenses des mines
Subvention à la caisse des retraites
Travaux k entretenir ou à continuer (Routes royales et ponts)
— — (Navigation intérieure)
— — (Ports maritimes) ,
Travaux à entreprendre
Travaux ( sur les recettes de Tannées de 1835
sur produits de droits < sur les recettes disponibles transportées des années
de péage spécialisés ( 1834 et antérieures
Frais généraux du service des départements, secours, etc
Subventions aux compagnies pour travaux par voie de concession
Perfectionnement de la navigation de divers fleuves et rivières
Dépenses des exercices clos
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance.
fr. c.
fr. c.
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Dépenses de V Exercice 1835.
DEPENSES
PAYBMElfTS
RBSTB
effectoès
h payer
sur les
ordonnances
la clôture
des
ministres.
Texercice.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRÉDITS
complémentaires accordés
pour Tex cèdent
des
dépenses
sur
les crédits.
CRÉDITS A.N?fLM.ÉS.
Crédits
non
consommés
par
les dépenses,
annulés . définitivement.
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restant a payer
à la clôture de Texerclce.
CRÉDITS
transportés
aux
budgets
de 1836 et 1837 pour dépenses départementales
ou spéciales.
CRÉDIT
définiUfs
égaux
aiiT
payements
effectués
sur
l'exercice
de Tagriculture et du commerce.
fr. c.
Tr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr, c.
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Tablbau a (suite)
(Art. 1 à 4 do projet de loi.)
RÈGNE DE LOinS-PHlUPPB.
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Suite du BUDGET DÉFINITIF des
iO
SI
MINISTÈRES ET SERVICES
SITUATION DES
AdiDinistratton centrale (personnel)
— (matériel)
Frais généraux d'impressions
États-majors
Gendarmerie
Recrotement
Justice militaire
Solde et entretien des troapes
Lits militaires
Remonte générale
Hamacliement
Fourrages
Transports généraux
Dépôt de la guerre et nouvelle carte de France
Matériel de rartillerie
— da génie
Écoles militaires
Dépenses temporaires ,
Invalides de la guerre ,
Services administratifs en Afrique ,
Dépenses accidentelles et secrètes ,
Dépenses des exercices clos
Dépenses dos exercices périmés, non frappées de décliéances
Rappels de dépenses payables sur revues antérieures à 1835 et non passibles de déchéance
) Service central.... 1 administration centrale. (Traitements.)
» ■ (Frais de bureaux et autres.
PARTIE. — PERSONNEL
Service général.
Service général de la marine. (Corps et agents entretenus.) Solde et entretien des corps organisés à terre et des équipages embarqués (hôpitaux et vivres compris)
II* PARTIE. — MATÉRIIL.
Travaux du matériel naval. (Ports.)
• (Etablissements hors des ports.).
Travaux de l'artillerie'. (Ports.)
(Etablissements hors des ports.)
Travaux hydrauliques et bâtiments civils
Corps et encouragements scientîflques
Affrètements et transports par mer
Chiourmcs
Dépenses diverses
CRÉDITS
accordés
par le budget
primitif
et
par des lois
spéciales.
DtPSNSKS
résultant
des
services faits.
Droits
constatés
an
profit
des créanciers
de l'État.
Ministère de
fr. c.
fr. c.
DITS
PATKMBRT8
effectués
RBSn
à payer
CRtDITS
complémentaires accordés
CRtDrrs à
CRiniTs
transportés
aux
budgets
de 1836 et 1837
CRÉDITS
définitifs égaux
Crédits
GrédiU
sor les
pour l'excédent
non consommés
non consommés par les
^ anr payements
ordonnances des
la clôture de
des dépenses
les dépenses, annulés
payements représentant les dépenses
pour dépenses départe-
effectués sur
sur
définitive-
restante payer
mentales
l'exercice
ministres.
Texercioe.
les crédits.
ment.
à la clôture de Texercice.
ou spéciales.
la
k guerre.
fr. c,
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. 0.
fï
fr. c.
la marine.
a* bAbib. t. cvii.
014 [GbilBbM del Mpuitt.] ftÈOnS bt LOtJlS-t>HiLlPFK. [H Mtritt iMT.)
Taumv A {tuite)
stdu âa bubdÈT DÈPtnmr <us
MINISTiillKS ET SERVICES.
SITUATION DBS
pu- le bodgel primiiit
pu des loi!
rteDiunt Drolu
proflt de rBui.
filrr
ID
sor,ico,rni,it.i™«...j^~«|;;;";;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;
fr. c.
wi.ooo .
HlnilUre d«
lï. e.
48S,tSliS
«,3Bg,TIH 73 tS,1l4 71
eï,8»,»5 91
is Dl DiidaiEles. ScrvicD des él«btisi
, luBlions, coRimiislona et banlBciUons m
ipOta el revenu» direols et IndlrecU
ot frais de BorTÏce des pKyuura
Indmnnllé aui incenilica di
penglonnairea de l'ancieni CoiuplBDionl du frais de n
[ recetenN dM Hnances
31, ne ■
i,u:,Ho 30 H,883,n6 K
lio,sn n
S,4SS,a« 49
i,Sm mao
G,IH,!ie7 79
i,ioe,i«i >
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E; Dépemet de l'exercice de 18S5.
mÊÊà
DÉPfiNSBâ.
PATKMINTS
misn
efreoiais
à payer
■or les
ordonnances
la clôture
dèi
inini8èfv9i
rexereioet
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRtDITS
complcmcnlafroa accordés
pour l'excédent
des
dépenses
sur
les crédits.
caÉnrrs ansulés.
Ô^ét1itft non consommés par les dépenses, annulés définitivement.
CHôdiU
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restante payer
à Ia clôture de rcicrdcc.
CBÉDITS
transportés
aux
Dudgcls
de 1836 et 1S37
pour
départe-
mentales
ou spécialoa.
la marine {suite)
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
dl,42i 88 3 32
fr. c.
ESS
CâÉDiVS
dMniUffl
égaux
anT
pa^emenls
c(iéctuélt
sur
rdxercice
ir.
flnanûed.
M,494fô
32,4J4 fô
1ii,661 28
lê
Tablbad a (suite)
(Art. 1 à i du projet de lof.)
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE
Ii8 février iS37.]
Suite du BUDGET DÉFINITIF des
SITUATION 1>B
CRÉDITS
accordés
par lo budget
primitif
et
par des lois
spéciales.
dépe:«sks
résultant
des
senriccs faits.
Droits
constatés
an
profit
des créanciers
de l'État.
Frais de régie, de perception
ContriMions directes.
Service administratif dans les départements
Frais de perception
Enregistrementy timbre et domainet.
Service administratif et de perception dans les départements
Timbre
Forêtt.
Service administratif et do surveillance dans les départemenls
Avances recouvrables. (Frais divers, communs aux bols de l'Etat et à ceux des
communes)
Frais pour l'aliénation des bois de l'Etat
Douanes.
Service administratif et de perception dans les départements
Cêntrihitions indirectes .
Service administratif et de perception dans les départements
Poudres à feu
Tabacs.
Exploitation des tabacs
Poste.9.
Service administratif et de perception dans les départements
Transport des dépêches , , ,
Établissement dos paquebots à vapeur dans la Méditerranée
Loterie.
Service administratif dans Ich départements
Frais do perception. (Hcniisosaux receveurs.}
Salines et mines do sel do l'Est.
Totaux des frais de régie et de perception
fp, c.
9,2ii,050 9,208,195 3,000,000
fr. c,
9,2ai,2Gl 55 9,263,353 28 3,011,895 77
Remboursements et restitutions
ne ittutions et n.)n-vaieurs sur les contributions directes
Ilestilutlon des sommes Indûment r(*çue.s sur produits indirects et divers
Restitutions de produits d'amendes, saisies et confiscations attribuées à di-
vers.
Primes & l'exportation des marchandises
rscomple sur le droit de consommation das sels et sur les droits de douanes..
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PBILIPPE. [M février 1837.)
Dépenses de Vexercice i8S5,
DÉPfiNSKS.
RESTE
à payer k
la clùiuro
de rexercice.
coroplômentalres accordés
pour rexcèdent
des dépenses
sur les crédits.
CRtDiT« ANIIULÉS.
Crétllts
non
consommés
lépei
les dépenses,
annulés
définitive-
mont.
et d'exploitation des impôts et revenus.
GrédlU
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restante payer
à la clôture de rexnccicc.
CRÉDITS
transportés
aox
budgets
dtf 1836 et 1837 pour dépenses départementales
ou spéciales.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fir. c.
fr. c.
fr. c.
fir. c.
non-valeurs et primes.
CRÉDITS
déflniUfs
égaux
auT
payements
effectués
sur
l'exercica
678 IÇhambre des Dépulâi.] RÈGNE DE LOUISE HlUPPE. {U Hnier IBJI.}
TABLEADA(tUflt^)
un. 1 i i Suite du BUDGET DÊFiSITlF det
UINI5TËBBS ET SERVICE».
SITUATION DES DÉPENSES
PATBMEKTS EFFBCTUfiS
PV la budget
loTvIccs talts.
priiDllif
Droili
Moalalii
pirdsilols
profit
■P«ci>les.
^OAPITULAIJIOH 0ÉNÏ
< publiquo
Hinislèra ijp la Jaallce IL dai CDltm
del affklrei ètringcres
— da riDstruetiop publique
dea tfïïaoi publics, de l'agri-
culiun.' et du comiDDrCQ
de» Bmjiec»
Frai» do rtfie, ùo perception et d^oiploilatloa des ImpùU si rovcniis
BeinbaurMmcnli
sa, ^1,041 19
s,oï3,«a ta
lî,371,3t7 68,a9a,3G7
i7,tS»,T98 3S 337,Ue,n3 OG
e!,aw,ïiis 9i
S3,!»a,5Ki 13 HB,71i,796 t7,li6,S06 3S
i,!>ig
RUTS
à iiayer
à U Qlôtare
4e rextfcice.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CatDIYS
complémeiil^r^
accordât
pour
rexcéd«m
des dépefkçes
sur
les crédHf •
GRtolTS ANNOUS
CrédiU
npn consommas
par
)«f dépense^
annulés
déanitifemei^t.
Crédits i\fm consommés
par
les payements,
représentant
les
dépenses rççlafit
à payer
à fa elftlure
do l*exercice.
CRÉDITS POUR DÉVBnSKS DtPABXBXSSTÀUS
OU spédalef transporlés aux budgets des exorcicei 1896 et 1837
Crédits
* tiou'r
dépenses
spéciales
(ràins^
portés à
pour dépende» départementales
ou spêoialof
tra|)9pôrl^8 MIS ej^ercices
CllÉDtTS
déQniUfs
égaux
•ttg payements
effectués
sur
Texeroice 1835.
RALf DES
DÉPENSES
fr. c.
fr. e.
fr. 0.
fr. c
fr. c
fr. c.
fr. c.
fr. c.
17,223,238 IQ
propres à c«t exe fministéfe des Qni.
rdec Dour
MifiAn^ nnur
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHIUPPE. [S8 février 1831.]
Tableau B.
(Arf . 3 da projet de loi.)
Tableau des modifications que les évaluations et les crédits du budget primitif de l'exercice 1835 (lois des 23 et 24 mai 1834) ont éprouvées^ pour les dépenses des départements, des communes et autres services locaux (Exccuiion de l'article 10 de la loi da 4 mai 1834).
NATURE DES RECETTES
CoHtrUuiionê directes.
Centimes pour dépenses fixes
pour dépenses variables des départements
pour secoara, grêle, incendie et autres cas fortuits
facultatirs votés par les conseils généraux poar dépenses départementales.
■ pour dépenses de Tinstruction primaire
pour dépenses du cadastre
pour non-valeurs et dégrèvements
^. . ( Dépenses ordinaires et extraordinaires.
pourdéponscs des communes.) _ ."^ ^ .« . ., . i
"^ '^ t Dépenses de 1 instruction primaire
Taxe do premier avertissement
DouiMet.
DroitH do navigation. »
Contributwnt indirecte».
Droits divers
Produit» diver».
Fonds avancés par des propriétaires pour dépenses cadastrales
Ressources locales extraordinaires pour dépenses départementales
Produits extraordinaires affectés aux dépenses des écoles normales primaires...
Produits d'amendes attribuées à divers, en matière de douanes et de contributions indirectes
AuGMXHTATxoH sux èvaloations du budget primitif
MINISTÈRES ET SERVICES
Minùttère de tiiutruetion publique.
Dépenses de l'instruction primaire
. des écoles normales primaires
Ministère de V Intérieur.
Dépenses relatives aux maisons centrales de détention et aux bâtiments des cours royales
variables des départements
extraordinaires des départements, sur centimes facultatifs.
sur ressources locales extraordinaires des départements....
Mtniitère de» travaux puélic»^ de l'agriculture et du commerce.
Travaux sur produits de droits de péage spécialisés
Secours pour grêle, incendie et autres cas fortuits ^ . . . .
Ministère de» Finance».
imputables sur le produit des centimes facultatifs, volés par
les départements
Imputables sur les avances faites par des propriétaires
Service administratif des contributions directes dans les départements (Frtfû de premier aoertis»ement)
Frais de perception des contributions directes. [Frais de premier avertissement.)
Dépenses pour non-valeurs et dégrèvements
Reslitulfona sur le produit des con- ( Dépenses ortlinaires et extraordinaires
limes imposés pour les dépenses j dos communes
des communes ( Dépenses de l'inslruction primaire. . . .
Restitutions sur le produit des amendes et confiscations attribuées à divers...
DÉSIGNATION
DBS CRtDITS ET DIS LOIS QUI LK8 ONT ACCORDÉS.
Crédits accordés par le budget primitif. {Loi du 33 moi 183.4} 1,009,008,531
ModiOcations aax crédits ouverts pour les dépenses départementales, afin de les accorder avec les ressources qui leur sont attribuées par la loi des recettes du 24 du môme mois :
A ajouter Î0,065 fr.
A déduire 193,302
173,237 à déduire.
Crédit additionnel pour l'accroissement de l'effectif en hommes et en chevaux {ïjii 4u 24 mat 1834.).
Crédits reportés des exercices 1833 et 1834, pour les dépenses déparlementales et cadastrales, et pour les non-valeurs sur les contrihutions directes, savoir :
Exercice 1833 (Lot dH 9juiUetiS3&) 5,547,183 >
— 1834 {Ui de règlement de l'exercice 1834 59,751 05
Suppléments de crédits résultant de la plus-value réalisée sur les ressources spéciales affectées aux dépenses de l'exercice 18ffî. (Voir le tableau B qui précède,)
Crédits supplémentaires ou extraordinaires accordés par diverses lois spéciales, savoir:
Loi du 2 juin 1834 Portion applicable h. l'exercice 1835 do crédit de 1.500,000 H*.
accorde pour la dépense du pont de Cubzac 300,000
— du 23 janvier 1835. Subvention au fonds do retraite du ministère des flnances.. 1,100,000
— du 27 idem Construction d'une salle d'audience pour la Cour dos Pairs. . 360,000
— du 19 mars Mesures contre la prop-igation des épidémies £K),000
— du 18 mai Pensions militaires (2/3 du crédit de 1, 403,000 francs accordé
pour l'inscription des pensions militaires)
— du 14 juin Indemnités aux incendiés de Salins
— du 25 idem Subvention au fonds de retraite du ministère des finances . . .
— du 26 idem Dépenses secrètes du ministère de l'intérieur l ,200,000
— du 27 idem Secours aux étrangers réfugiés en France
— du 29 idem Pensions de la caisse do vétérancc
— du 29 idem Secours aax pensionnaires de l'ancienne liste civile
— du 29 idem Service extraordinaire de la marine
— du 30 idem Perfectionnement de la navigation des fleuves et rivières
— du 2 juillet Transport des dépêches dans le Levant par paquebots à vapeur.
— du 6 idem Célébration des Journées de Juillet 1830
— du 6 idem Achèvement du nouveau soubassement do la colonne de la
pince Vendôme, monument de Juillet et bàtiiucnt dos archives de la Cour des comptes
— du 6 idem Travaux faits à l'Observatoire de Paris
— du 6 idetu Dépenses de construction du palais de la Chambre des Députés.
— du 29 aoCit Dépenses de la Chambre des Députés
— du 30 idem Dépenses relatives aux épidémies
— du 2 sept Cérémonies relatives h l'attentat du 28 juillet 1835
— du 4 idem Pensions et secours aux victimes do l'attentat du 28 juillet 1835.
— du 24 mai 1836.... Encouragements à la pèche de la morue et de la baleine...
— du 28 idem Crédits supplémentaires et extraordinaires ouverts aux diffé-
:^j,<joo
rents ministères 16,533,679 48
A déduire les crédits annulés sur les divers services des ministères de la guerre et des flnances par la loi du 28 mai 1830, savoir :
Ministère delà guerre 5,650,200 » |
des flnances 15,180,260
Crédits pour dépenses des exercices clos, payées pendant l'année 1835 (Art. S de la loi du fi mai 1834.) Total des crédits accordés sur l'exercice 1835, par la loi de nn?.n<-r>c ot par des lois spéciales.
MONTANT des
CRtDITS.
fr. c.
[Chambre des péputét.] qfiGW PB L9U|$-BP|L1PPE. [^ fiyriff |837.]
Tablbau D.
[Art. 5 et 6 du projet de loi.)
liVf.ÇfT nÉnmTïF de
rnODUlTS ET nBYBNUS.
GontriboUons directes.
Fooeièro. ..?••:"
Personnelle et paobilièrQ, Portes et fenêtres ,
Patentes.
Enreg^stremcotf
timbre
et domaines.
Goopes de bois.
Douanes.
Contributions indirectes.
Produits des postes.
Taxe de premier avertissement
Taxe additionoelle sor ios bois des communes et établissements publics
Droits d'enregistrement, de greffes, d'hypothèques et perceptions diverses.
Droit de timbre » * i . i . . .
Rerenus et prix de ventes de domaioef.
Domaines et bois engagés ou échangés
Principal des adjudications. ...«..,...
Décime et produit^ acoeysoires........................ ......... ........
Droit de douanes, droite de navigation, et recettes accidentelles des douanes.
Droit de consommation <|ef sels
Boissons et droit de fabrication des bières
Droits divers et recouvrements d'àvaiioe* |>o(ir dlyem service!
Produit de la vente des tabacs
Produit de la vente des poudres fc feu
Taxe des lettres «
Berviee rural
Droit de 5 p. 0/û sQr les convois d'arfent... . .. . ..........................
Produit des places dans les mall^s-po^ tes 9\ les paq^fibol*.. ...............
Pro<|uit8 dos offlces étrangers r : • • * :
Recettes accidentelles
61TCAT10
ÉVALUATIONS
des produits.
fr. c.
lif ,061,881 n
28,797,986 96 6ei,0i7 35
aitOOOfOoo »
109,986,973 2^ M,95B,pOO .
Loterie * • • *
Versement au Trésor par la Ville de Paris. (Produit des jeux.) , .
Produit de la rétribution et des droits universitaires
Versement du produit dos renies et des domaines appartenant à runlt ersité Salines et mines de sel do l'Est. * • • . « i . . .
PRODUITS DIVERS
Bénéfice sur la fabrication dos monnaies et dos médailles
Produit des mines
Droits do vcrittcation des poids et Ihdsures
Pensions et rétrlbollons des élèves des écoles militaire!..
Produits
de divers
revenus
publics.
Produit de la moitié de la retenue de 3 p. 0/0 exercée au proQl de la caisse des invalides de la marine. . . . .'. ....
Ressources locales extraordinaires pour dépenses départementales ; ; . . . . . i . . « 1 . ) . . ;
Produits extraordinaires affectés aux dépenses des écoles nùt~ maies primairoë '
Produit de la taxe des brevatt d'invention
Recettes applicables aux dépenses des invalides de la guerre.
\ Recettes de diverses pâtures
Produits divers provenant des ministërei •
PRORUITB
résultant
(fps
droits
consolés.
Ik*. c.
53,025,516 Si
20,645,505 37 3,985,619 kk
7,704,935 06 5,500,000 > 2,9fl5,SS9 76 882,051 S 1,4(»,7«1 A
2,3fO,6l3
311,071 331,504 1, 370,33»; I 873,ii36l
[Chtmbre des |>é|ialét.| R$GNS fi^ M)yfS-|>i|IL|PPB. [» térptr }837.]
HeeeHeî de V^xorcke 1835.
•■■■itf
»ES REGErrES.
aKCOtJVBKlKBNTS
effectués
sur les droits
constatés.
fr. c.
GA
2,910,613 li
à recouvrer
sur
les (lrQ|t9
constatés.
fr. e.
n&GLEXENT DES RECETTES.
EXCtolHT
des évaluations
sur
les produits
recouvrés.
7ai,U9S6 616,500 49
KZCÉnSNT
des produits
recouvrés
sur les
évaluations.
FjlODIJIVS ' déûnilifs de l'exercice 1835.
fr. c.
fr. #.
35,819,733 il
!^,5op,qoo
[Chambre des Dépotés.] RÈGNE 0B LOUIS-PHIUPPB. [18 lèTrier 1837.]
Tablbau D.
(Art. 5 et 6 do projet de loi.)
SÊtite du BUDGST béfimtif ém
iDiérêts de le créance sur l'Espagne.
Prodnit de la rente de l'Inde.
Produits et rerenns locaaz d'Alger
ReooaTrements snr prêts faits en iSaOan commerce et fc Pin-
ProduiU 7 **"■•"•
extraordinAires I P'^^*^?™*»* »■' *^ bénéfices de la Caisse des dépôts et eziraorainaires. i consignations
Recouvrements sor l'avance faite aoz adjodicntaires de l'emprunt d'Haïti
Eccoovrement sor l'avance faite au gouvernement grec
Recettes de diverses natures
Recettes de diverses origines
FONDS SPÉCIAUX REPORTÉS DES EXERCICES 1833 ET
Recette, fc l'exercice 1835, des fonds non employés à l'époque de la clôture des exercices 1833 et 1834, snr les crédits alTcctés h des dépenses spéciales
Excédent de recettes du budget de l'exercice 1834, transporté fc l'eiercice 1835. (Loi de règlement de l'exercice 1834)....,
2,fl7î,671 1,000,000 ».
Tableau E.
Art. 7 du projet de loi.)
RÉSULTAT général du budget définiiifde l'exercice i8S5.
RlCnTES
Fonds transportés au budget des exercices ci-après, avec aflèclalion aux dépenses départementales qui n'ont pas été soldcvs sur I exercice 1835, savoir :
Exorcico 1836 162,666 35
Exercice 1837 6,301,636 80
Reste pour Recettes applicables h l'exercice 1835
DÉPKifSES de l'exercice 1835
Excédent de recettes transporté à l'exercice 1836
fr« c.
[Gh&mbro des Députés.] RËGNB DE LOUIS-PHILIPPB. [[18 février i837.J
Recettes de Vexerdce 1885.
OBSERVATIONS
Tableau F.
(Art. 8 du projet de loi.)
TABLEAU des crédits reportés de tExereUe 1885 à VExercice 1886, sur
le Budget annexe du ministère de V intérieur et du ministère de travaux pU"
blics de Cagricuture et du commerce, (Lois des 27 juin 1833 et 3 juin 1834.)
MlNISTËttES ET SERVICES.
miflSTÈRB DIS TRAVAUX PUBLICS DB ^AGRICULTURE ET DU COHMBRCB
Travaux de canalisation
Achèvement des lacunes de routes
rojalcs
Supplément aux fonds d'entretien
des routes royales
Exécution des routes stratégiques
de rOucst
Achèvement des phares et fanaux.
Étude des chemins do fer
Pont do la Bochc-Bemard
MITIISTftRE DE L'INTÉRIEUR
Achèvement des monuments de la capitale
CRÉDITS
accordés
sur
l'exercice 1835
par les lois
des
23 mai
et 3 Juin 1834.
tn, c.
3,490,000 tf
CRÉDITS
reportés
de
l'exercice 1834
(Loi de règlement
do cet exercice).
fr. c.
89l,fô8 7i
TOTAL des
fr. c,
DÉPENSES
constatées
sur
l'exercice 1835
et payées
Jusqu'à
l'époque
de la clôture
de l'exercice.
CRÉDITS
restés
disponibles
sur
L'EXBRaCE 1835
et
reportés
l'exerdce 1836.
[Chambre des DëpalAs.] RÈGNE 1)B LÔUlS-PHÎLtPPB. [S8 février 1837.]
Tablbau g
(Art. 9 du projet de loi).
RéiulttUt définitifs des services spiciutuc
SITDATIOlf BT RÈGLEMBNT
MINISTÈRBS.
Justice. .
GUKHRB .
Mariiib. .
FlRAlIGES
SIHTIGBS.
Légion d'honneur
Imprimerie royale
Poodrce et satpAtrcë i ....... i
Caisse des invalides de la marino
Monnaies et médailles .
ÉVALUATIONS des
produits.
fr« e.
1, «If 090 »
msm
SITUATION Et RÈGLEMENT
'jiHi r )'■
■«h^*— I». «rf»i
RECETTES
défini Utos
Tôxëreiee 1888;
rr. é.
9,781,629 9i 2,àié,896 06 3,180.331 Bl S,063,M »
I,sâ2,42f7 at
DES DËPBNSBSi
mÊÊimmim^^i^mÊÊmfi^mmmmmmiêiimÊHÊmaÊ^
DÉPENSES
résultant
de services faits.
Droits contâtes
au profil des brëatieièlv.
fr. c.
PATBilBKTS
èffbetttéli.
ft*. c.
kBSTS à pafdr
à la clôturé
d6 t'eîerdée.
tt.
CRÉDITS éomplémcntaires
accordés
JMnr l'excédent
des dépenses
fcur les cr6dlta.
fr.
mSbA
hdn consommés
par les dépenses
et annulés
déÛhiUfôinent.
•^*ta
Ir. c.
IH
Àt^FBGtAttOi^ bB8 EtCÉDËNtâ DB ftBGBTTES d8 l%xerd&e 18384
■«ta
Porté en atténuatltm d« défleit d6 Tordre slir Itt exercices antérieurs à 1830.
Porté en recède aux produits divers du budget général de l'Etat^
Appliqué au compte représentant lea valeurs et naUères composant ràctif de radministraiion.
Transporté au budget du même service pour l'exercice 1836.
Porté en recette aux produits divers du budget général de TEtat.
|(gg Idumbre des I é^o.és.]
R£CiN£ DE LOUIS-PHOJPPK.
(TROISIÊIIE ANNEXE
A LA BÉAirCS m LA CHAMBES DS8 DÉPUtAs DU MARDI 28 FÉVKIXB 1837.
Projet de loi (1) tendant à autoriser le départetnent d'I Ile-et-Vilaine à contracter un emprunt applicable à des travaux de routes départementales, présenté par M. Martin (du Nord)^ ministre du commerce et des travaux publics.
Messieurs, dans sa session de 1834, le conseil général du département d'Ille-et-Yilaine a voté le classement de sept nouvelles routes dont la construction intéresse vivement la prospérité de son territoire.
Le développement de ces routes présente une longueur totale de 282,676 mètres, ou 70 lieues 1/2, et Ton évalue à 1,048,000 francs la dépense à faire pour le terminer.
Cette dépense étant tout à fait hors de proportion avec les ressources ordinaires du département, le conseil général, pour y faire face, a voté, dans sa dernière session, un emprunt de 1^375,000 francs, réalisable en trois années, savoir :
225,000 fr. en 1838.
525,000 en 1839.
et 625,000 en 1840.
En même temps il a voté une imposition extraordinaire de 5 centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière et des patentes, pendant treize années à partir de 1838, dont le produit réuni à celui d'une imposition de 2 cen* times, antérieurement autorisée, composera un total annuel de 175^000 francs applicable d'abord en 1838, 1839 et 1840, aux travaux des routes départementales, et, après l'achèvement de ces travaux, au remboursement du capital emprunté.
L'imposition de 2 centimes ci-dessus rappelée serait d'ailleurs continuée jusqu'à l'amortissement dudit emprunt.
Nous avons examiné. Messieurs, avec une sérieuse attention, la aélibération du conseil général d'IUe-et-Yilaine, et nous venons vous proposer de l'accueillir. Nous ne nous dissimulons pas qu'elle tend à faire peser sur le département, les charges toujours onéreuses d'un emprunt; mais, d'un autre côté, nous avons considéré que les contribuables trouveraient une ample compensation à ces charges momentanées, dans les bienfaits que doit leur assurer l'achèvement rapide des communications départementales.
Nous ajouterons que d'ici à peu de temps, les travaux des canaux de Bretagne et des routes stratégiques, seront entièrement terminés. L'achèvement de ces travaux va laisser
sans OQViage on grand nombre d'ouvriers : il est utile, il est nécessaire de leur diercher des moyens d'occupation. Le développement imprimé aux travaux des routes départementales d'I Ile-et-Vilaine, aura donc encore soub ce rapport des avantages incontestables.
Par ces diverses considérations, Messieurs» nous avons pensé qu'il y avait lieu d'homologuer la délibération du conseil général d'Illeet-Yilaine et tel est l'objet du projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter et dont voici la teneur :
PROJET DR LOL
Article unique. — Le département d'Ille-et- Vilaine est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite scxi oonaeil général, dans sa sessicm de 1836, à emprunter une somme de 1,375,000 francs exclusivement applicable aux travaux des routes départemenULies, dont le conseil général a voté le classement par sa délibération en date du 21 juillet 1834.
L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence ; le taux de l'intérêt ne pourra excéder 5 0/0.
Le département est autorisé, en outre, à s'imposer sur les contributions foncière, personnelle et mobilière et des patentes :
V* 5 centimes pendant treize années consécutives, à partir oe 1838 ;
2° 2 centimes, pendant cinq années à partir de 1846.
Le produit de ces impositions sera affecté tant au remboursement de l'emprunt qu'aux travaux des routes ci-dessus désignées.
(1) N* 03 des impressioui do la Chambre des débutes (session 1837). — Voir ci-dessus, p. 621 le dépôt de co projet de loi.
QUATRIÈME ANNEXE
A LA siANCS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉB DU MABDI 28 riVBIEB 1837.
Projet de loi (1) tendant à assurer la conservation des sources (Peaux tninéraleSj présenté par M. Martin (du Nord)y ministre du commerce et des travaux publics.
Messieurs, le roi nous a chargés de voue présenter un projet de loi qui vient d'être adopté par la Chambre des pairs, et dont le but est d'assurer la conservation des sources d'eaux minérales dans l'intérêt de la santé publique.
L'utilité que présentent quelques-unes de ces sources dans le traitement des maladies, ne
Î)eut être contestée : elle a été reconnue dans 'antiquité la plus reculée, et l'observation en fournit chaque jour de nouvelles preuves. Mais si la science atteste l'efficacité des eaux minérales, dans un grand nombre de cas, elle
(1) N* 92 des impressions de la Chambre des députés (session do 1831). — Voir ci-dessus, p. 6S7 le liépôt de ce projet de loi.
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n*est pas encore parvenue à déterminer d'une manière certaine à quels principes est due leur action, et dans cette imperfection de nos connaissances, on doit veiller avec soin à ce que ces sources n'éprouvent aucune modification qui puisse altérer la composition de leurs eaux et en affaiblir la vertu.
Les établissements d'eaux minérales appartiennent les luis à l'Etat, les autres a des communes, à des hospices ou à des particuliers : mais qu'ils soient une propriété publique ou une propriété privée, ils n'en ont pas moins, sous le rapport de rintérêt général, une importance qui les a fait soumettre depuis longtemps à un régime et à des règles particulières.
Ainsi, d'après la législation existante, aucun établissement d'eaux minérales naturelles ou artificielles ne peut être ouvert sans une autorisation spéciale et sans être placé sous l'inspection d un médecin qui doit diriger l'administration des eaux, et veiller à l'entretien et à la conservation des sources. A ces conditions l'Etat doit protection aux établissements d'eaux minérales, et, sans mettre obstacle à une concurrence légitime, il doit les défendre contre des entreprises qui tourneraient en définitive au préjudice du public.
C'est d'après ces principes qu'a été rédigé le projet de loi que la Chambre des pairs a adopté et que nous avons l'honneur de vous soumettre; il nous sera facile d'en justifier en peu de mots les dispositions.
Le but du projet est de prévenir des fouilles, des travaux, qui pourraient avoir pour résultat d'intercepter une source d'eau minérale, d'occasionner sa perte, ou d'en altérer la composition par des mélanges étrangers. Des faits récents ont prouvé que ce n'est point là un danger imaginaire, et, depuis longtemps, sous l'empire de l'ancienne législation, on avait jugé nécessaire d'interdire toute espèce de fouilles dans un certain rayon de quelques établissements particuliers, tels que Barègesy Baiarue, etc.
La mesure que nous vous proposons a pour objet d'étendre à tous les établissements d eaux minérales, dont l'utilité publique aura été constatée, une protection qui n'a de valeur aujourd'hui que pour un très petit nombre d établissements placés dans des conditions particulières par des actes antérieurs à l'établissement du régime constitutionnel.
Toutes les sources d'eau minérale ne sont pas également précieuses ; dans quelques départements, elles sont fort nombreuses, elles ont une grande analogie de composition et peuvent être facilement remplacées les unes par les autres. Dans ces cas, évidemment, il ny aurait aucun motif pour restreindre le libre usage du droit de propriété ; la déo'lararation d utilité publique ne doit donc être prononcée qu'en faveur d'établissements réunissant certaines conditions, qui ne peuvent être déterminées que par un règlement d'administration générale ; tel est le projet de l'article premier.
Les articles 2 et 3 autorisent l'administration à interdire tous travaux qui seraient de nature à détourner, à altérer une source d eau minérale dont l'utilité aura été déclarée. Ce droit ne peut appartenir qu'à l'Administration ; il doit être préventif, puisqu'il de-
2« siBin. T. CVII.
viendrait sans objet, s'il était exercé, après
Sue il'exécution des travaux aurait rendu le ommage irréparable. Les mesures doivent donc être promptes, et c'est avec raison que la Chambre des pairs a introduit dans le projet primitif, un amendement d'après lequel la suspension des travaux peut être provisoirement ordonnée par le préfet : toutefois le propriétaire ne perd aucune de ses garanties, l'interdiction définitive ne pouvant être prononcée qu'en consei'l de préfecture après une information de commoda et incommodo, sauf, le recours d'usage.
Quant à Tinûemnité qui pourrait être duc au propriétaire dont le fonds se trouverait grevé d une servitude nouvelle par la défense de faire certains travaux, elle sera réglée par des tribunaux ; il n'était pas inutile d^jouter qu'aucune indemnité ne sera due au propriétaire de l'établissement d'eaux minérales lorsqu'il lui sera interdit, dans l'intérêt même de la conservation de ces eaux, d'entreprendre des fouilles ou des travaux qui pourraient avoir pour effet de perdre ou d'altérer une source dont l'utilité aura été reconnue.
Par oes diverses dispositions, nous croyons avoir suppléé, autant qu'il est possible, à l'insuffisance de la 'législation actuelle pour protéger des établissements qui ne sont pas sans importance sous le rapport de l'économie publique, et qui méritent l'intérêt des amis de l'humanité.
PROJET DE LOI
Art. 1^. Les sources d'eaux minérales, dont l'exploitation aura été régulièrement autorisée, pourront être déclarées d'utilité publique, après une enquête dont les formes seront déterminées par un règlement d'administration publique.
Art. 2. Tous travaux qui seraient de nature à supprimer, détourner ou altérer une source d'eau minérale dont «l'utilité publique aura été déclarée, pourront être interdits administrativement.
Art. 3. La suspension des travaux pourra être provisoirement ordonnée par le préfet; mais l'interdiction ne sera prononcée par lui
?u'en conseil de préfecture, et après une inormation» de eommodo et incommodo, sauf le recours au ministre, et s'il y a lieu, au conseil d'Etat, par la voie contentieuse.
Art. 4. Lorsque l'interdiction des travaux aura été prononcée, soit sur la demande du propriétaire de la source, soit d'office par l'Administration, l'indemnité à laquelle cette interdiction pourra donner lieu, à la charge de ce propriétaire, E^era consentie à l'amiable ou réglée par les tribunaux.
Il ne sera dû aucune indemnité au propriétaire de rétablissement d'eau minérale, dans le cas où l'interdiction des travaux serait prononcée contre lui suivant les formes cidessus indiquées.
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CINQUIÈME ANNEXE
A I<A fiiANCB DE LA CBAMBBX OBB DÉPUTÉS m MABDI 28 FivSISK 1837.
P&OJST DE LOI (1) coticernant le système métrique deg poidê et meiureêf présenté par M. Mabtih (du Sord), ministre du commerce et des travaux publics.
Messkurs, runiformité des poids et mesures est Pan des premiers besoins du commerce^ et ft été oonsidérée à juste titre comme un bienfait pour les transactions sociales. Les auteurs du système métrique avaient compris ce besoin, et s'étaient proposé de le satisfaire; ils avaient voulu faire cesser la gêne et le défaut de sécurité qui résultaient pour le commerce de la diversité des poids et des mesures. Lorsqu'en 1812, il fut dérogé au système métrique, c'était encore dans Fespérance d'en rendre Tusage général, de le répandre et le faire adopter par tous; runiformité était aussi le but auquel on tendait.
Cependant ce grand problème n'est pas encore résolu : les anciens i)oids et les an> ciennes mesures qu'on avait voulu détruire, après tant d'années d'efforts, subsistent encore et sont employés dans un très giand nombre de localités.
Nous n'avons pas besoin d'insister sur les inconvénients graves qu'entraîne cet état de choses, ris ont été souvent signalés dans cette Chambre ; vous avez plusieurs fois demandé
Su'on y porti^ remède ; plusieurs Chambres e commerce du royaume, et la plupart des conseils généraux ont émis le vœu que le gouvernement fît de nouveaux efforts pour établir l'uniformité des poids et des mesures. Nous venons vous apporter aujourd'hui, Messieurs, un projet de loi qui nous paraît propre à obtenir cet important résultat.
L'uniformité des poids et des mesures ne pouvait être établie qu'autant que le système qu'il s'agissait de rendre général et 4e faire adopter par tous, pût être lacilemept compris et employé par tous. Or, le système métrique remplissait complètement cette condition. Mais il rencontra dans les habitudes, dans l'esprit de routine et dans l'ignoranœ des classes inférieures, des obstacles que le temps seul pouvait vaincre, et qui découragèrent, trop tôt peut-être, l'Administration.
En 1812, on fut vivement frappé des deux difficultés suivantes :
P Les dénominations nouvelles, étrangères dans leur racine à la langue française, difficiles à distinguer en raison de leur ressemblance et de runiformité de leurs désinences, parurent beaucoup trop savantes pour pouvoir entrer dans le langage usuel et devenir populaires.
2*" Les diverses unités métriques ne répondent pas, disait-on, aux besoins du peuple, ne
(1) N* 89 des impressions de la Chambre des dépotés (sesûoD de 183"). — Voir ci-dessui, p. 6i7, le dépôt de ce projet de loi.
représentent pas exactement les quantités ou les valeurs que ses besoins lui rendent nécessaires ; mais surtout les mnltipks et les sousmultiples décimaux de ces unités contrarient ses habitudes ; et s'ils se prêtent facilement aux calculs de l'homme instruit, ils embarrassent rhomme illettré, pour qui 1& division par deux ou par trois est une opération bien plus simple et bien plus facile à faire de tète.
Ces difficultés qui parurent insurmontables, au nioins pour un temps, déterminèrent les modificatioGs qui furent faites au système métrique par le décret du 12 février 1812 et par l'arrête ministériel du 28 mars de la même année.
Le décret autorisa le ministre de rintériou.* à faire confectionner, pour V usage du commerce^ des instruments do pesage et de mesurage, présentant soit les fractions, soit les multiples des unités métriques, le plus en usage dans le commerce, et accommodés av.x besoins du peuple.
Le ministre, par suite de ce décret, créa par un arr^é du 28 mars 1812, pour le commerce de détail et les usages journaficrsy des mesures dites usuelles i auxquelles on donna plusieurs des noms des anciennes mesures, et qui furent composées de fragments décimaux ajoutés ou enlevés aux types principaux des mesures légales, de telle sorte que les instruments de mesurage et de pesage fussent aussi voisins que possible des poids et mesures abolis.
Ainsi on établit une toiac de deux mètres ; un double boisseau d'un quart d'hectolitre; une livre de demi-kilogran.mes ; une aune de cent vingt centimètres.
Ces nouvelles mesures étaient composées, comme on voit, d'éléments métriques ; mais dans les fractions, le système décimal fut tout à fait abandonné. A ces nouveaux instruments qui n'étaient plus l'ancienne toise, l'ancienne aune, l'ancienne livre, etc., quoiqu'ils en portassent le nom, on rendit les divisions par deux et par trois que comportaient les anciennes mesures.
A la toise on rendit ses pied s ^ ses pouce fi. ses lignes^ c'est-à-diro qu'on coupa deux mètiX3S en six pieds, le pied en 12 pouces, le pouce en 12 li^es, etc. en tout les 2,000 millimètres en 864 lignes.
L|aune nouvelle fut divisée, comme Faune ancienne, en demies, quarts, huitièmes, seizièmes, trente-deuxièmes.
La livre en quarts, huitièmes ou demiquarts, seizièmes ou once s ^ et l'once en 8 gros; 500 grammes devaient donc être divisés matériellement en 2, 4, 8, 16, 32, 64 et 128.
Ainsi au-dessous de l'unité de chaque genre, plus de système décimal, plus de relation avec les instruments établis par la loi ; plus de rapports appréciables entre î^s divisions des uns et les aivisions des autres ; plus de mesures communes entre elles.
Toutefois les meilleurs esprits approuvèrent ces altérations faites au système métrique ; l'on pensa qu'en î*endant au peuple des dénominations auxquelles il était habitué, en rapprochant le plus possible les unités métriques des anciennes unités, et surtout en supprimant les divisions décimales, on porterait le dernier coup aux mesures -locales ; et l'on espéra que si Von ne substituait pas tout à fait, quant à présent, aux mesures anciennes le systâne métrique, au moins on s'en rap-
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procherait beaucoup et qu'en tout cas on arrivait à runiformité.
Ces espérances ont été trompées et devaient Têtre. D'une part, en ménageant les hàbi; tudes^ en leur faisant des concessions qui n'étaient pas suffisamment motivées, il arriva, comme toujours, qu'on les rendit plus tenaces et plus opiniâtres; d'autre part, l'Administration, obligée de surveiller et de maintenir deux systèmes à la fois, l'un destiné aux marchés et foires, l'autre aux commerçants de détail, ne put plus agir aveo la même confiance et la même activité^ et tout naturellement se trouva engagée dans des concessions de fait plus larges que les concessions de droit. En un mot, le système usuel fut un nouveau système ajouté à ceux qui existaient déjà, établi en concurrence avec eux et non à l'exclusion de tous autres, c'est-à-dire qu'une nouvelle gêne, de nouveaux embarras en sont résultes pour le commerce.
Il faut le dire, le législateur de 1812 n'avait pas suffisamment compris que c'étaient les habitudes du peuple el non se® be^oirus qui avaient résisté à l'admission du système métrique. Si les besoins de l'honmie sont quelque chose de permanent que la législation ne peut modifier, il n'en est pas de même de ses habitudes, simples accidents, qu'il est toujours possible de vaincre et de dominer après plus ou moins de temps, plus ou moins d'efEorts. On reconnaît facilement^ en y réfléchissant, que la division de l'unité de poids, par exemple, en 16 onces, ne correspond pas davantage, absolument parlant, aux besoins de l'homme du peuple, que la aivision en 250 grammes, et (ju'il suffit d'une haJbitude contraire pour qu'il exprime directement et sans traduction son besoin du moment par les sous-multiples décimaux du demi-kilogramme, tout aussi bien que par les divisions binaires de la livre. Une résistance plus soutenue, une lutte plus opiniâtre contre les habitudes paresseuses et routinières qu'on ne crut pouvoir dompter, auraient triomphé, et le système métrique serait aujourd'hui, sans doute, généralement compris et adopté.
Quoi qu'il en soit, le moment semble venu où la révocation des concessions faites en 1812 peut avoir un salutaire effet. Le peuple est aujourd'hui plus instruit; le système métrique qui a continué à être enseigné dans les écoles, quoiqu'il no fût guère appliqué, est généralement connu ; l'instruction primaire, qui prend un si vaste développement, le fera connaître avec bien plus de soin, et aux plus pauvres, dès qu'il sera constant qu'il est remis en vigueur. Tout indique qu'en rendant le système métrique obligatoire partout et pour tous, en interdisant l'usage de tout autre système, la loi nouvelle n'exigera rien d'impossible, et établira définitivement l'uniformité des poids et mesures.
Ces considérations nous paraissent expliquer et motiver suffisamnj^nt l'article l*' du projet de loi qui abroge les modifications apportées par le décret du 12 février 1812 à la loi du 19 frimaire an .VIII. et, en conséquence, proscrit sous peine d une amende de 11 à 15 francsr, l'usage des instruments dits ufiiteh autorisés par l'arrêté ministériel du 28 mars 1812.
Nous proposons un délai de trois ans pour
la mise à exécution de la loi nouvelle. Cette disposition vous paraîtra sans doute nécessaire. Il faut laisser aux marchands le temps de remplacer leurs instruments de pesage et de meeurage ; il faut mettre en demeure, les marchands et les acheteurs, de perfectionner leurs notions du système métrique, et de donner à leurs habitudes une nouvelle direction. L'article 2 interdit dans le même délai de trois années, l'usage des poids médicinaux. Quoique aucune exception légale n'ait jamais été faite en leur faveur, comme ils ont toujours subsisté nonobstant l'établissement du système métrique, il nous a paru nécessaire, pour qu'on ne pût pas arguer de cette tolérance de fait, d'insérer une disposition formelle à ce sujet dans la nouvelle loi. Nous avons l'espérance fondée de trouver dans le corps savant de la médecine, pleine et entière sympathie pour une réforme qui intéresse aussi vivement la science, et, par conséquent, un concours actif pour arriver à rompre les habitudes qui pourraient entraver l'exécution de la loi. Déjà l'Administration a cris soin de communiquer à la commission instituée pour la revision du Codex, le projet de loi qui vous est soumis, et de l'inviter à en tenir compte dans son travail.
L'article 3 a pour objet : !•* de proscrire dans les actes publics, dans les affiches et dans les annonces toute dénomination des poids et mesures autres que celles établies par la loi du 18 germinal an III; 2*^ de frapper d'une amende uniforme de 20 francs les officiers publics contrevenants.
La première partie de cet article est déjà écrite dans la loi du 1" vendémiaire an IV, et il peut paraître superflu de la répéter dans la nouvelle loi. Mais la question s'est élevée de savoir si un arrêté consulaire en date du 13 brumaire an IX, qui permettait l'emploi des dénominations anciennes comme synonymes et équivalents des mesures légales, n était pas encore en vigueur. De plus, la Cour de cassation a jugé que les officiers publics pouvaient employer dans les actes de leur mitère, les dénominations des mesures anciennes, comme renseignements et moyens de coneordcmce, et les énoncer conjointement avec les nouvelles. Il était donc nécessaire de lever ers difficultés plus ou moins fondées, par une disposition précise.
Nous pensons inutile, au surplus, de justifier la disposition en elle-même. L'influence du langage sur les idées qu'il représente est un fait si positif qu'il n est pas permis de douter que les tolérances admises par l'arrêté du 18 brumaire an IX et la législation de 1812, n'aient singulièrement nui au progrès du système métrique. La loi n'a aucune action sur la langue usuelle ; mais c'est en contraignant le langage officiel à ne pas s'écarter des dénominations scientifiques, qu'on amènera le langage usuel à les adopter.
Le second paragraphe de l'article 3 punit d'une amende uniforme de 20 francs les officiers publics contrevenants. La législation actuelle, diversement interprétée du reste, punit les notaires d'una amende de 20 francs, et les autres officiers ministériels d'une amende de 50 francs; cette inégalité de peine n'est réellement pas justifiée. L'amenoe d9 20 francs applicable à tous les officiers publics
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contrevenants nous a paru tout à fait suffisantc*
Enfin, le projet de loi dispose que Tamende sera recouvrée comme en matière d'enregistrement, sur contrainte. Ce mode est employé dans rétat actuel de la législation, à l'égard de tous les officiers ministériels contrevenants, les notaires exceptés. Ceux-ci, aux termes de l'article 53 de la loi du 25 ventôse an XI, doivent être poursuivis pour la contravention dont s'agit devant le tribunal correctionnel. Nous n'avons pas trouvé de motif sérieux pour mettre à cet égard les notaires dans une position exceptionnelle, et il nous a paru que m peine serait à la fois moins rigoureuse et plus efficace, si l'amende était recouvrée dans tous les cas sur une simple contrainte.
L'article 4 confère aux vérificateurs des poids et mesures le droit de constater par procès- verbaux les contraventions prévues par les lois et règlements concernant le système métrique, et de saisir les instruments prohibés.
Cette nouvelle attribution, donnée aux vérificateurs, a de l'importance à nos yeux. Dans l'état actuel de la législation, le vérificateur a, comme son nom T'indique, la mission de vérifier les poids et les mesures, et cependant les contraventions, dont cette vérification amène la découverte, doivent être constatées par une autre autorité. Il y a là un embarras pour le service et une inconséquence que nous vous proposons de faire cesser. Mais l'attribution nouvelle donnée aux vérificateurs doit se borner au droit de constater les contraventions prévues par les lois et règlements concernant le système métrique ; il n'y a aucune nécessité à étendre davantage leurs pouvoirs, et la constatation des infractions constituant, non plus des contraventions, mais des délits, comme l'infidélité du débit des denrées, par exemple, doit rester exclusivement dans les attributions de la police municipale.
Les procès- verbaux des vérificateurs seront crus en justice, jusqu'à preuve contraire, conformément à l'article 154 du Code d'instruction criminelle. Le droit d'être cru jusqu'à inscription de faux n'est nullement nécessaire.
La conséquence de cette attribution nouvelle était que les vérificateurs fussent assermentés : le dernier paragraphe de l'article 4 y a pourvu.
Voici le texte du projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations.
PBOJST DB LOI.
Art. r^ A compter du 1"' janvier 1840, les modifications apportées par le décret du 12 février 1812 à la loi du 19 frimaire an VII, concernant le système métrique des poids et mesures, seront et demeureront abrogées. En consériu(»nce, l'usage des instruments de pesage et de mesurage confectionnas en exécution d^s articles 2 et 3 du décret précité, sera interdit, à compter de ladite époque^ sous les peines portées par l'article 479 du Code pénal.
Art. 2. A l'époque sus-indiquée, les poids médicinaux devront être ramenés au système métrique.
Art. 3. Toutes dénominations de poids et mesures autres que celles établies par la loi du 18 germinal an III, sont interaites dans les actes publics, ainsi que dans les affiches et les annonces.
Les officiers publics contrevenants sercmt passibles d'une amende de 20 francs, qui ^era recouvrée sur contrainte, comme en matière d'enregistrement.
Art. 4. Les vérificateurs des poids et mesures constateront les contraventions prévues par les lois et règlements concernant le système métrique des poids et mesures.
Ils pourront procéder à la saisie des instruments de pesage et de mesurage dont l'usage est interdit par lesdite lois et règlements.
Leurs procès- verbaux feront foi en justice jusqu'à preuve contraire.
Lee vérificateurs, dans le mois de la promul-
Sation de la présente loi, prêteront serment evant le tribunal d'arrondissement.
SIXIÈME ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DAPUTis DU MARDI 28 FÉVRIER 1837.
Projet de loi (1) relatif à C autorité de% arrêta 'rendus par la Cour de cctsêotion, après dettx pourvois, présenté par M. Persil, garde des sceaux, nvimstre de l<i justice et des cultes.
Messieurs, nous venons, par les ordres du roi, apporter à vos délibérations un projet de loi relatif à Vautorité des arrêts rendus par la Cour ae cessation cyprès deux pourvois,
La Chambre des pairs vient d'adopter ce projet qui, pendant l'avant-dernière session, avait été examiné et adopté par la commission de la Chambre des députés saisie de l'exainen du projet de loi sur l'organisation judiciaire.
Déjà, en vous présentant le projet sur les justices de paix, nous avons fait connaître les motifs qui ont déterminé le gouvernement à séparer en plusieurs lois distinctes les diverses matières que l'ancien projet sur l'organisation judiciaire avait embrassées.
Vous savez, Messieurs, que les observations dos cours ont été provoquées par nous sur le travail d'ensemble que le gouvernement et votre commission «avaient préparé. La Cour de cassation, par un sentiment facile à comprendre, s'est abstenue d'émettre son avis sur les dispositions, objet du projet que nous
(I) N* 91 des impressions de la Chambre des députés (sossion de 1837). — Voir ci-dessus, p. 627, le dépôt de ce projet de loi.
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vous apportons aujourd'hui; mais elles ont obtenu le suffrage de la grande majorité des cours royales; six de ces cours seulement les ont MDOusséee, quoiqu'elles investissent la Cour oe cassation de la décision souveraine des questions de droit, décision que la loi du 30 juillet 1828, dont nous vous proposons l'abrogation, avait conférée aux cours royales. • L'institution de la Cour de cassation a pour objet de maintenir l'unité de la législation par l'unité de la iurisprudence. La loi de 1828 avait sacrifié le principe fondamental. Aux termes de cette loi, lorsque la Cour de cassation a annulé deux arrêts ou jugements en dernier ressort rendus dans la même affaire, entre les mêmes parties, et attaqués par les mêmes moyens, le jugement de l'affaire est, dans tous les cas, renvoyé à une cour royale qui prononce, toutes chambres assemblées. L'arrêt que rerid cette dernière cour ne peut être attaqué sur le même point, et par les mêmes moyens, par la voie du recours en cassation. Il en est référé au roi, pour être procédé par ses ordres à l'interprétation de la loi; et, dans la session législative qui suit le référé, ume loi interprétative doit être proposée aux Chambres.
Deux principes sont eneagés dans cette loi, celui de la souveraineté oe décision, celui de l'interprétation législative.
Nous n'hésitons pas à dire que l'on a porté à l'autorité de la Counr de cassation la plus grave de toutes les atteintes lorsaue l'on a placé au-dessus d'elle la décision de la troisième cour royale. La Cour de cassation a cessé, dès lors, d'être la cour suprême : ses arrêts sont dégénérés en simples avis, en consultations, que les cours royales sont demeurées maîtresses de suivre ou de repousser. Maintenir ce système, ce serait dépouiller la Cour de cassation de la suprématie hiérarchique que son institution avait eu la haute f>rudence de lui conférer; oe serait renoncer à 'une des plus belles conquêtes de la Révolution française, à l'unité de législation, dont la perte deviendrait inévitable par le sacrifice de l'unité de jurisprudence.
Mais, dit-on, la Cour de cassation n'a pas été instituée pour juger le fond des procès : elle juge les arrêts, elle ne juge pas les plai; deurs; c'est contrevenir à cette règle que lui donner le dernier mot sur la question de droit en litige.
Contre cette objection, vient inévitablejaent se placer une ohjection contraire. Dépouiller la Cour de cassation du jugement définitif sur le droit, et transporter ce jugement à un tribunal ou à une cour royaJe, c'est dire que ce tribunal, que cette cour, jugeront sans contrôle, c'est dire qu'ils pourront faire passer en chose souverainement jugée, une violation de la loi; c'est soustraire la connaissance de cette violation à la censure de la cour suprême, qui cependant a été instituée pour en connaître.
Tout procès doit avoir un terme. A moins de prolonger indéfiniment le procès, en multipnant sans limite ni mesure les renvois après cassation, il faut arriver à placer quelque part la solution finale, et opter entre 1 inconvénient de faire statuer en définitive par la Cour de cassation sur la solution d'une question particulière et celui de faire prévaloir
sur son interprétation souveraine celle d'un tribunal d'un ordre inférieur qui se mettra en opposition avec son autorité. .
Entre ces deux inconvénients, celui de donner à la Cour de cassation la solution finale d'une question de droit nous paraît le moindre de beaucoup. L'indépendance de la juridiction inférieure, obligée d'accepter la solution de droit donnée par la Cour de cassation, ne sera pas plus blessée qu'elle ne Test, lorsqu^il faut qu'eue s'incline devant le texte d'une loi qu'elle aurait autrement décrétée si elle avait été investie de la puissance législative.
La portion de souveraineté judiciaire qui appartient aux cours royales^ est celle qui consiste dans le jugement définitif et sans contrôle des questions de fait. Le projet de loi n'ôte rien à leur part de souveraineté. C'est sur le point de droit seulement qu'elles seront tenues de se conformer à la double décision que la Cour de cassation aura rendue^ d'abord par l'une de ses Chambres, puis itérativement par l'avis de la majorité de tous ses membres réunis en assemblée solennelle.
La décision de la Cour de cassation ne fera droit que pour l'espèce particulière. Son arrêt n'aura qu'une autorité de doctrine pour tous les autres cas où la même question de droit se représentera. Si les cours royales persistent, la Cour de cassation, avertie par cette résistance, continuera de soumettre la question à une investigation de plus en plus attentive; et, de son côté, le législateur dont la sollicitude sera éveillée par la gravité même du débat pourra, en rectifiant la loi, remédier pour l'avenir à ses imperfections ou à son obscurité.
D'après le système de la loi du 30 juillet 1828, cette intervention du législateur était obligatoire.
On comprend que cette pensée d'une correction incessante des lois démontrées obscures, ait pu paraître séduisante. Mais l'expérience a prouvé que c'était là une espérance vaine, et les nombreux référés de la Cour de cassation n'ont donné lieu qii'à la présentation d'un petit nombre de projets dont une partie seulement a pu être convertie en lois.
Il n|est- pas nécessaire, pour arriver à l'amélioration progressive de notre législation, que la loi contraigne le législateur à intervenir.
Si l'obscurité de la loi et les doutes gue la jurisprudence a fait naître, indiquent la nécessité d'une loi nouvelle, le gouvernement n'a nul besoin qu'il lui en soit spécialement référé pour obéir à cette nécessité. S'il se montrait indifférent à remplir ce devoir, l'initiative des deux Chambres réparerait le tort fait à l'ntérêt général par sa négligence ou son oubli.
L'obligation de toujours présenter une loi en cas de doute judiciaire aurait pour effet de souvent occuper les Chambres de questions quelquefois inopportunes ou qui, la plupart du temns, reposent sur des faite accidentels, dépouillés de tout caractère de généralité.
L'expérience a démontré l'impossibilité d'obéir à l'ordre donné par la loi du 30 juillet 1828. Quelque récente que soit la date de cette loi, celle de ses dispositions oui exige, dans tous les cas de référé, une loi d interprétation, est déjà tombé© en désuétude.
Cette leçon de l'expérience ne doit cas être perdue; une si prompte désuétude indique
[Chambre des Députés.] RÈGNE M LOUIS-PHIUPPE. Il*' mars 1837.]
l'utilité d'une abrogation formelle et régulière.
Les dispositions du projet actuel suffisentelles pour le emplacement de la loi de 1828, et esl^ avec raison que nous avons gardé le silence sur ce qu'elle appelait les lois interprétatives?
Notre avis est que l'état de nos institutions ne comporte plus de lois ainsi destinées à rétroagir sur le passé, et que la seule interprétation légitime des lois existantes est l'interprétation judiciaire.
Autant il est facile de se rendre compte de l'intervention d'une loi nouvelle pour faire cesser, dans l'avenir, les embarras et les difficultés d'une loi ancienne, obscurément rédigée et entendue diversement, autant on comprend peu qu'une loi nouvelle s'identifie et s'incorpore avec celle d'une époque antérieure. Il est de l'essence du pouvoir judiciaire de s'attacber à la loi telle qu'elle a été faite et de l'interpréter en se pénétrant de son esprit et en se plaçant sur la trace de la pensée du législateur qui l'a portée. Il est dé l'essence du pouvoir législatif de se préoccuper des intérêts présents, et de leurs conséquences fu'tures, sous l'empire des idées et des opinions qui prévalent actuellement dans son esprit.
Cette diversité d'aptitude entre les pouvoirs divers est plus sensible que jamais avec nos institutions actuelles.
Lorsque le pouvoir léprislatif était concentré entre un petit nombre de personnes, lorsqu'il était exercé par le prince ou par quelques conseillers peu nombreux et permanents, les hommes chargés de faire les lois nouvelles pouvaient se prêter à rester, lorsqu'il le fallait, dans le rôle d'interprètes des aictes passés. Nos assemblées sont trop nombreuses, trop fréquemment renouvelées, composées d'éléments trop divers, placées sous l'empire trop exclusif du pré>^nt, pour s'acquitter du travail scientifique d'une interprétation rétrospective. Qu'arriverait-il, d'ailleurs, si les questions qui ont divisé les corps judiciaires divisaient les trois branches du pouvoir législatif? Il n'y aurait là nulle transaction possible ; car on ne transige pas sur l'interprétation d'un texte. Il faudrait renoncer à toute interprétation pour ces cas, qui seraient les plus difficiles et, par conséquent, les plus nécessaires.
Ces considérations se sont, à diverses reprises, produites dans cette Chambre, devant laquelle la qu-estion de l'interprétation des lois a été plusieurs fois discutée. Elles ont été exposées et débattues devant la Chambre des pairs, qui a adopté le projet de loi ; elles se retrouvent aussi daus les travaux auxquels a donné lieu le projet d'organisation judiciaire qui vous avait précédemment été présenté. Toutes ops discussions nous font un devoir de ne point entrer dans de plus longs développements sur une question qui vous est bien connue.
Le projet de loi donne force à l'interprétation judiciaire. Il rend à la Cour de cassation la suprématie qui doit lui appartenir dans l'exercice de ce pouvoir d'interprétation. Il abroge la loi du 30 juillet 1828 qui, en s'écartant de ces principes, a tenté une expérience que les faits ont condamnée.
Le gouvernement a adhéré à un amendement de rédaction apporté par la Chambre
des pairs au second des quatre articles qui composent le projet de loi dont nous avons l'honneur de solliciter de vous la prompte adoption.
PROJET DE LOI
Ait. 1"^^ Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou j'ugoment rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, sera attaqué par les mêmes moj'L'ns que le premier, la Cour de casi>ation prononcera, toutes les Chambres réunies.
cision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par cette Cour.
Art. 3. La cour royale statuera en auxijence ordinaire, à moins que la nature de l'atfaire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle.
Art. 4. La loi du 30 juillet 1828 est abrogée.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. OALMOK, VICB-PKlàsiDBKT.
Séance du jeudi 1^ mars 18S7.
La séance est ouverte à 1 heure 1/4.
M. Plscatory, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d*hi»r, 28 février, en présence d'un très petit nombre de membres.
M. le Présidt^nC. S'il n'y a pas de réclamation, le procès-verbal est adopté.
Incident au sujet du maréchal Ney (1).
M. de TEspëe. Je demande la parole.
M. le Président. Sur quoi ?
M. de i'Espée. Sur le procès- ver bal.
M. le Président. Mais, personne n'ayant réclamé, il est adopté.
M. de I'Espée. Je n'ai pas entendu proclamer son adoption. Je demande à être entendu.
M. Ensèbe S^alverte. Mais puisque li procès-verbal est adopté, vous ne pouvez pas avoir la parole sur le procès-verbal.
(1) Voy. ci-dessus, p. Cil, séance du 28 février 1837, un premier incident au sujet de ce maréchal, au eours de la discussion du projet do loi sur la disjonction des accusés civils et militaires.
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Plusieurs voix : C'est égal ! laisser parler!
M. de rO^péc. Messieurs
Plusieurs membres d^s centres : Attendez que la Chambre soit plus nombreuse.
M le Président. Huissiers, avertissez dans la salle des Conférences.
(M. de TEspée quitte la tribune ; un assez grand nombre de membres arrivent successivement.)
(M. Dupin entre dans la salle dans cet intervalle. )
M. le Président. La Chambre veut-elle entendre M. de TEspée, qui a demandé la parole?
Plusieurs voix au centre : Oui, oui î
M. de rfispëe. Ce n'est point pour renouveler un débat pénible, surtout pour moi, que j'ai demandé la parole sur la rédaction du procès-verbal ; car les sentiments qui m'animent ne sont nullement ceux d'une susceptibilité irréfléchie ou impruderUe,
C'est en lisant ce matin dans le Moniteur la réplique de l'orateur qui m'a si cruellement blessé hier, que j'ai pensé qu'il était de mon devoir de rétablir la vérité des faits. Entre autres passages de la réplique de M. Dupin, je cite celui-ci :
c( Quant au fait dont a parlé M. de i'Espée, je maintiens mon droit de défenseur ; et je dis qu'il est inouï qu'arrivé à cette époque, on veuille incriminer des défenses qui ont reçu l'approbation des contemporains, et un suffrage estimable de tous ceux qui les ont suivies. »
Non, Messieurs, je n'ai point inèriminé la défense du 6 décembre 1815 : que l'avocat de cette époque s'en fasse un titre de gloire, je n'ai pas à m'expliquer là-dessus, n'étant point surtout obligé de partager son opinion. (Churchottements.) Mais ce oui m'a semblé intolérable, c'est de voir qu un défenseur, profitant de l'intimité dans laquelle il a dû entrer dans les derniers momen^ts d'un accusé, vienne ici devant le pays, devant le monde entier, argumenter sur ces circonstances suprêmes comme sur le fait le plus vulgaire, en faire un moyen de discussion. (Non! non!) Ce qui m'a semblé intolérable... (Rumeurs.)
M. Du|»iii (de saplace). Je prie la Chambre d'écouter en silence.
M. do I'Espée. Ce qui me semble intolérable, c'est de voir attaquer ici un point du caractère d'un illustre infortuné que la rage des partis avait juscfu'à présent ménagé, sa fermeté devant ses iuges, son courage à ses derniers moments. (Murmures sur plusieurs ha 71 es.)
Encore une fois, ce n'est donc point la défense de 1815 dont j'ai fait un objet de reproche j oe sont les imprudentes paroles du 28 février 1837 que j'ai blâmées, que je démens formellement.
Je borne là mes observations. La Chambre comprendra, je l'espère, quelle réserve je m'impose, et m'en saura quelque gré. (Mouvements et bruits divers,)
M. Dupin. Je prie la Chambre de vouloir bien m'entendre avec bienveillance, avec at-
tention ; car hier la cause de tout le trouble qui est arrivé est précisément provenue de ce que M. de I'Espée m'ayant interrompu au milieu de mon discours et la Chambre ayant fait effort pour l'empêcher d'interrompre, parce que oétait une chose irrégulière, je n'ai pu saisir qu'imparfaitement ses paroles. Je n ai saisi, a la fin de Bon interruption, qu'un reproche qui m'arrivait d'une manière
Ï soignante, puisqu'i^u souvenir douloureux de a condamnation de l'illustre maréchal, il aurait mêlé comme reprocha, non seulement une méprise de ma part dans l'emploi des moyens de défense^ mais encore une espèce de désaveu d'un homme dont je place si haut l'estime, que cette censure de sa part, relevée surtout d une personne qui se rattache à sa famille, serait ce qu'il y aurait de plus sensible pour moi après l'événement.
Voix à gauche : Profonde ingratitude !
M. Dnpin. Je n'aurais pas voulu qu*on attaquât les juges ; mais certes oe n'est pas moi, son défenseur, qu'on aurait dû attaquer, et ce n'est pas de la famille qu'aurait dû partir l'attaque.
Plusieurs voix : C'est vrai ! Très bien !
M. Dupin. Quand la veuve du maréchal, quand quatre fils du maréchal sont mes amis, il me semble que cela ne regarde pas les collatéraux. (Vive adhésion.) Non seulement depuis le procès, mais dans toutes les circonstances graves, j'ai défendu le maréchal; je l'ai défendu avec le sentiment d'un homme qui, lorsqu'il accepte la défense d'une telle gloire, ne se borne pas seulement à lui prêter son patronage jusqu'à la condamnation, mais se cnar^e encore de défendre sa mémoire comme il a défendu sa personne. (Très bien/ Bravo!) C'est ce que j'ai toujours fait depuis
Depuis l'époque où pour le maréchal j'écrivis la brochure : Libre défense des accusés, où je pris pour devise sur mon cachet d'avocat : Libre défense des accusés, devise à laquelle j'ai été fidèle (Om! oui! très bien!), et que j'ai perpétuellement invoquée ; dans toutes les circonstances où le nom du maréchal Ney s'est reproduit, où son procès est apparu, soit dans mes ouvrages quand j'ai écrit, soit au palais quand j'ai parlé, soit à la tribune quand on a daigne m'entendre, j'ai continué la défense du maréchal, et, je pui5 le dire, avec l'applaudissement, avec l'acclamation, avec la reconnaissance de sa veuve et de ses quatre fils, qui sont en cela aussi ses héritiers. (Très bien! très bien!)
Maintenant, parle rai- je d'un reproche qui est inscrit aussi dans le Journal de Paris, et dont vous connaissez l'auteur? (Oui! oui!) On me reproche comme une indiscrétion la révélation du fait dont j'ai parlé hier.
Une voiw : Méprisez cette attaque.
M. Dnpin. La révélation d'un fait historique, qui se trouve écrit partout. Ce fa.it, Messieurs, a été révélé malgré moi par suite de l'intervention de la police, ainsi que j'ai été obligé de vous le dire hier, et j'ai eu l'avantage de le répéter devant mon collègue M. Berryer, qui y a donné son assentiment. Oe fait est devenu public, puisqu'il a fallu révéler le secret de la protestation, afin d'arriver à ee
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joBtifier du reproche d'avoir voulu incendier le Luxemboui^ pour sauver le maréchal Ner. J'ai bien mieux aimé révéler Le fait tel qu il existait, que de subir l'afFreuBe pensée que la crainte dé l'inoendie du Luxembourg poar «auver \e mi^chal ne fit bâter l'heure de Bon exécution (Mouvement); car c'était le soir même de la plaidoirie, à minuit, que je fus mandé au ministère de la police, et je conservai l'espoir que le lendemain la gràoe pourrait être accordée.
Eh bien ! ce fait, on croirait vraiment qu'il n'a été révélé que d'hier par une cou;pable indiscrétion. Une indiscrétion ! en aeratt-oe une, quand j'étais ainsi provoqué? Si j'ai eu le droit de défendre les autres, j'ai bien aussi celui de inc défendre moi-même, ce me semble; et quelle plus rude attaque peut être dirigée contre un défenseur que de venir, alors qu'il a le sentiment d'avoir bien défendu un illustre client, alors qu'il a regu l'approbation do tous les contemporains, que de venir lui dire, après coup, qu'il l'aurait défendu par un moyen que l'Honneur désavoue et que le client repnu»ait1 Le jour d'une pareille accusation, assurément j'aurais eu le droit de citer le fait, quand même c'eût été pour la première fois; mais le fait était depuis longtemps public, si public, que je l'ai trouvé raconté dans la Galerie det Cùntemporain», imprimée à Bruxelles en 1817. Il en est ensuite arrivé à Paris, en contrebande, quelques exemplaires, qui se sont répandus. £l quand on a fait, en 1822, à Paris, la Bioi/raphie >/• r, Contemporains, biographie dont les rédacteurs étaient MM. Jay, Jouy, Arnault et Norvins, c'est-à-dire des hommes dévoués au régime impérial et à sa gloire, ce qui rendait cette biographie plus précieuse aux hommes qui conservaient le souvenir d'illustres victimes, ce fait y fut reproduit en toutes lettres, la protestation, le colloque entre moi et M. Berryer, et le mandement chez le ministre de la police générale pour expliquer
Il faudrait au moins avoir 1» mémoire parlementaire. L'affaire du maréchal Ney est venue dans cette enceinte plusieurs fois; elle est venue au mots de novembre 1831, à l'occasion d'une pétition des habitants du département de la Moaclle, qui demandaient une réparation pour le maréchal Ney. Alors je replaçai la question au point où elle était à l'époque du la condajnnation. Je rappelai que la conds.mnation du maréchal avait été demandée au nom de l'Europe en armes; qu'elle avait été poursuivie et prononcée en contravention aux traités. Voici le court passage qui s'applique à la question :
(I Voilà k moyen que nous voulions faire valoir devant la Chambre des pairs. Je crois qu'il aurait été victorieux; mais nous ne fûmes pas entenduai II y a eu violation du droit sacré de la défense, 'i
Ce moyen, Messieurs, c'était d'aborder la capitulation de Paris et je puis rappeler que je citais même alors ces vers mis dans la bouche de Coligny :
Et si élevé que fût, par son grade et sa gloire A&DR l'armée française, M. le maréchal Ney, je crois qu'il n'était pas plus que Coligny à l'époque oii Coligny fut immolé.
■le continue !a citation :
<[ La condamnation est illégale et nulle. II n'y a pas eu seulement mal jugé; on peut dire en réalité qu'il n'y a psa eu arrêt. (Ilouvelle* viarqurt d'une éclatante approbation.)
[' Si on noue avait entendus et qu'on eût condamné, il aurait pu y avoir mal jugé; mais je le répète, les droits de la défense furent violés, il n'y a pas eu arrêt.
Il Quant au moyen tiré du traité du mois de novembre, qu on ne s'y méprenne pas ; qu'on se dispense de jeter à ce sujet un doute désobligeant dans les esprits; cest précisément pour constater juaqu au bout le vice d'un arrêt qu'il n'était pss en notre pouvoir d'empêcher de rendre, que nous avons constaté Jusqu'au dernier moment l'impossibilité dans aquelle tes défenseurs du maréchal avaient été de le défendre contre une accusation portée au nom de l'étranger.
« C'est de concert aeee le maréchal, et pour constater le refus obstiné des juge» d'entendre la défense ; mais j'ai rédigé moi-même cette protestation, qui fut écrite de ma main et copiée par le maréchal Ney. Je l'ai conservée; il appartient à ses fils de la relever, commo ils m'en ont exprimé le désir. (Mouvement.)
u J'aurai l'honneur, puisque c'est leur dessein, de m'en constituer encore le défenseur. » (Bien! tri» bien/ Bravai univerteli.)
C'était en 1831, (.Sensation.)
C'est tqirÈs ce discours. Messieurs, et la sensation qu'il avait produite, que la veuve et les fils du maréchal sont venus chez moi. Ils n'ont pas dit que j'avais terni la gloire du marécnal pour me faire valoir à ses dépens, te] n'est pas mon caractère, tel ne fut pas leur langage. Ils m'ont remercié d'avoir pris en~ core la défense de leur époux, de leur père, et ils m'ont chargé de rédiger la pétition qu'ils ont présentée huit jours après à Sa Majesté. J'en ai été le rédacteur, comme de celle de la maréchale Brune; et cette pétition fut signée de la maréchale, du prince de la Moskowa, du prince d'Elchingen, et de deux autres fils du maréchal. (Moui'enient.)
Vous voyez, Messieurs, que la famille au premier degré, qui empêcherait ici les colls^ téraux de s'en mêler, m'a donné son approbation. Elle connaissait tous ces faits quand elle me remerciait, et quand elle présentait la pétition que j'avais moi-même rédigée, par continuation de mon patronage.
Et hier, j'ose dire qu'il y a eu une très haute imprudence dans les réclamations qui se sont élevées. Je m'explique vos motifs, je vous approuve, si vous vous êtes cru blessé. Mais quel quefois on peut mal juger d'une mtuation, la comprendre mal, toutes les fois qu'on prend mtéi;pt à un homme d'une position aussi grande et aussi honorable, il faudrait que les choses fussent les plus directes, les
filus accablantes, qu'il n'y eût pas possibiité de douter, pour venir dire : C'est donc un tel que vous avez voulu indiquer I Mais pouvait-on parler ainsi ; à l'occasion d'une proposition aussi générale que celle que j'énonçais, ^uaad je parlais en général de cette opposition de caractères, qui est devenue presque
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triviale, qui est presque un lien commun de cette apposition établie entre le civil et le militaire, et qui consiste à dire, d'une manière générale, que si les hommes civils n'ont pas toujours la bravoure d'aller affronter les batterîes, les militaires, ceux qui savent affronter mille morts, ne savent pas aussi bien affronter les périls civils, et surtout ne sont pas propres aux fonctions qui supposent des études qu'ils n'ont pas faites? cette idée, sans cesse retattue, je rexp rimais en général. Et c'est au milieu de cette généralité, quand je disais que j'avais vu des militaires dans cette
Ï)osition, qu'on va saisir le maréchal Ney et ui appliquer mes paroles !
Non, non, ce n'est pas du maréchal Ney que j'entendais parler. Le maréchal Ney s'est mon tré aussi ferme dans son procès que dans toutes les autres situations de sa vie; ce n'est pas de lui que j'ai entendu parler, quand j'ai parlé des militaires qui s'étaient trouvés éperdus, inquiets, n'ayant plus cette énergie qu'ils avaient dans le combat. Lui, il a eu un calme stoïque dans sa défense.
Mais ce que je maintiens, c'est que c'est d'accord avec lui que la protestation a eu lieu; c'est lui qui a prononcé ces paroles : « Je suis attaqué contre la lettre des traités, et on ne veut pas que je les invoque ! n II s'indignait donc qu'on ne lui laissât pas invoauer ces traités dans son intérêt; et alors il a dit : c< J'aime mieux que vous ne me défendiez pas que de ne pas me défendre librement. Je fais comme Morea.u, j'en appelle à l'Europe et à la postérité. »
Eh bien ! moi aussi, j'en appelle à la postérité, et j'espère que la Chambre et elle me rendront justice. (Marques nombreuses d* adhésion.)
Voix nombreuses : L'ordre du jour!
M. de l'Espée Je demande la parole. (Bruit),
M. Odilon BarroC. Il me semble que ce débat est pour le moins inutile à la discussion. Jusqu'à quand se prolongera-t-il ?
M. do l'Eupëe. Il ne se prolongera pas longtemps.
M. Odilon Barrot. C'est à la Chambre des pairs que doit être réha^bilité le maréchal Ney, et non ici.
M. de l'Espée. En vérité. Messieurs, je n'ai
Èas oublié les frais d'éloquence qu'a faits [. Dupin en plusieurs circonstances pour défendre mon malheureux parent. Mais certes, sa conduite hier n'a pas répondu à cela... (Vives dénégations. Nouveau bruit.)
Voix aux cemtres : Parlez, parlez !
M. de TEspée. Messieurs, j'accepte le désaveu...
Voix à gauche : Il n'y a pas de désaveu ! (Agitation.)
M. de l'E^pée. J'accepte l'explication qui vient d'êtres donnée des intentions, mais je maintiens mon opinion sur ces paroles.
(Bruit.) Je ne suis pas le seul qui me soit mépris sur les paroles de M. Dupin : j'ai entendu vingt de mes collègues me dire que j'avais eu raison de les relever. Et si je nen avais pas eu la conscience intime, croyez qu'il
n'y a pas pour un homme d'honneur, pour un bon paient, de plaisir à avoir à faire ce que j'ai fait hier. C'est un des jours les plus poignants de ma vie.
M. Dapiii. J'ajoute un mot. N'acceptez poiat. Messieurs, comme un désaveu o« Q^i n'en est pas un. Je serais humilié d'un désaveu; c'est une apologie constante de ma conduite depuis le commencement jusqu'à la fio, dans l'affaire du maréchal Neyj c'est un témoignage perpétuel que je me suis rendu et que Je me rends encore, toutes les fois qu'il a été question de cette malheureuse affaire, et que je me rendrai toutes les fois qu'il en sera question. (Approbation.)
M. de l'Espée. Le fait d'hier , les paroles d'hier resteront. Monsieur; le pa.yB jugera.
Voix nombreusei : L'ordre du jour ! l'ordre du jour!
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LA DISJONCTION DES ACCUSÉS CIVILS ET MILITAIRES.
M. le Président de la Chambre passe à l'ordre du jour, qui appelle la suite de la diicussion stkr le projet de dUsjonetion,
La parole est à M. Delespaul.
(M. Delespaul paraît à la tribune; mais l'agitation, produite par l'incident ci-dessus, l'empêche, pendant quelques instants, de pouvoir se faire entendre.)
M. Delespaul. Messieurs, si le projet de loi sur lequel nous sommes appelés à délibérer avait pour but de substituer à l'organisation actuelle des tribunaux militaires une organisation meilleure; si ce projet établissant une ligne de démarcation entre les délits purement militaires et les délits prévus par les lois générales du pays, circonscrivait dans des limites plus étroites qu'elles ne le sont aujourd'hui la compétence des conseils de guerre, je n'hésiterais pas à lui donner mon assentiment. Que de fois en effet n'ai-je pas entendu aes militaires, des jurisconsultes, émettie le vœu que de larges réformes fussent introduites dans la législation qui régit notre brave armée; que cette législation fût enfin mise en harmonie avec nos mœurs, avec les besoins de notre époque et de notre Constitution, avec l'esprit général de nos lois 1 Jusqu'à présent ces vœux sont demeurés stériles.
L'Empire et la Restauration avaient fait quelque chose pour les satisfaire; six années se sont écoulées depuis l'établissement du gouvernement de Juillet, et la question n'a pas fait un pas. L'empereur, à son retour de l'île d'Elbe, se montra fidèle à la pensée qu'il avait émise dans le sein de son conseil d'Etat en 1809 : deux dispositions relatives à.l|armée furent introduites dans l'acte additionnel aux constitutions de l'empire. La première, c'est celle de l'article 64 qui déclare âue les délits militaires seuls sont du ressort es tribunaux militaires, la seconde, celle de l'article 55, que les autres délits, même commis par les militaires, sont de la compétence des tribunaux civils. Ces promesses n'eurent
Ï^as le temps de recevoir leur exécution; mais 'œuvre fut reprise après les Cent-Jourp.
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De BA^BDte» et coiuBcieiicieaaea ducuasioiift eurent lieu dans le sein de la Cbambre des paire à diverse» époques. De grands travaux furent entrepris en 1827 et 1829. Dans ces derniers temps une proposition a été faite à la Chambre des pairs, non pas par le gouvernement qui n'a pris aucune initiative en fait d'amélioration de la législation militaire de-
Suis 1830^ mais par un honorable général, [. le baron Lallemant Dieu veuille que sa proposition reçoive de MM. les ministres un meilleur accueil que celui qu'Us ont fait dernièrement dans cette enceinte à la proposition, tout à la fois si utile et si juste de notre honorable collègue M. Paixhans, relative aux servitudes militaires!
Aujourd'hui donc. Messieurs, comme sous la Restauration, oepuis comme avant la Charte de 1830, c'est toujours du lieutenant général commandant la division que dépend la nomination des membres du conseil de guerre.
Ce général est revêtu par la loi elle-même (1) du pouvoir de déplacer les juges, de les changer en tout ou en partie, lorsqu'il croit ces changements nécessaires au bien du service. L'abus qu'on a fait de œ droit exorbitant sous la Restauration ne Justifie que trop les appréhensions que manifestait hier à cette tribune l'honorable Président de la Chambre. Voici, Messieurs, ce qu'écrivait en 1821, le ministre de la guerre au général commandant la 16* division militaire, pour lui recommander de démontrer aux juges du conseil de revision Qu'ils s'étaient trompés sur un point de droit d'ailleurs fort douteux :
(f Je ne doute pas de l'empressement avec lequel les membres de ce conseil renonceront à une erreur qui n'a pu prendre sa source que dans leur scrupuleuse attention à suivre la loi, mais dans laquelle ils ne pourraient persister sans inconvénients. Si, ce que je ne puis croire, vous ne parveniez pas à les convaincre qu'ils se sont trompés, et que la jurisprudence exceptionnelle qu'ils ont adoptée est également contraire aux principes de la législation, à ceux de la justice et aux intérêts de l'Etat, leur remplacement dans le conseil deviendrait indispensable (2). n
Voilà, Messieurs, le langage qu'on adressait à des magistrats, à raison d'un vote de conscience. I^ point de droit était douteux, je le répète; il s'agissait d'un remplaçant, déserteur avec des circonstances aggravantes.
Le conseil de revision prétendait que la seule peine applicable à ce fait était celle de cinq années de Douleti
Le ministre, au contraire, voulait que la peine fût augmentée de deux ans. Le conseil de revision se conforma au désir du ministre. Mais qu'arriva t-il ? c'est qu'une circulaire ministérielle, postérieure à la première, vint avec la même autorité apprendre au juge que la peine de cinq ans de boulet était effectivement la seule applicable au cas particulier dont il s'agissait, et qu'il ne fallait plus s'occuper à l'avenir de l'aggravation de peines résultant des autres circonstances de la déser-
(1) Loi du 13 bramairc an V, article 5. (4) Voyêi Etudes sur la l/gislatfon militaire, par Legrand, ch«f Anielin.
tion. « J'ai vu avec regret, disait une autre
circulaire (celle-ci est du 24 juillet 1829). j'ai
vu avec regret l'effet qu'ont produit sur i'opi-
j nion publique plusieurs jugements d'acquitté-
; ment prononcés en faveur de jeunes soldats qui
î n'avaient pas obéi à leur lettre d'appel Si les
, lois étaient insuffisantes, il serait urgent de
les changer; mais les lois actuelles suffisent,
elles sont |K>sitives m, etc.
La question de savoir à qui iq^partient, dans les conseils de guerre, le droit de discuter l'accusation, a donné lieu, depuis 1830, à deux circulaires contradictoirea Je n^ai pas besoin d'insister sur les dangers d'un tel système, ils sont de nature à friper tous les esprits. Et que serait-ce si un jour des déplacements de juges pouvaient avoir lieu suivant leur opinion politique, et pour s'assurer des condamnations lorsque brâoin sera 1
Cela n'est pas à craindre de la part de l'honorable général qui siège sur le banc des ministres ; mais enfin les circulaires ministérielles sont aussi variables que leurs rédacteurs : les hommes passent, mais les lois restent. Oii est la preuve qu'on n'abusera pas de nouveau du droit de remontrance? Les juges militaires sauront-ils toujours résister à la volonté d'un supérieur ; la crainte de déplaire à l'homme qui tient leurs destinées dans ses mains n'aura^t-elle jamais aucune influence sur eux ? Qui oserait le dire ? On vous propose de faire ju-
f^er les crimes politioues de l'armée par es conseils de guerre. C'est le gouvernement qui aurait été mis en danger par ces crimes, et c'est lui qui composera les tribunaux destinés à les venger; en même temps qu'il aura intérêt de punir, il ,aura la faculté de choisir les juges comme bon lui semblera.
Je dis, Messieurs, que ce danger est immense ; mais c'est ouand le pouvoir est partie dans un procès qu^il importe surtout que les juges soient indépendants.
Eh bien I les tribunaux militaires, composés comme ils le sont, ne me paraissent pas offrir toutes les garanties d'indépendance désirables, car, non seulement ils dépendent du général qui les nomme, lequel dépend, à son tour, du ministre de la guerre ; mais ils dépendent niérarchicîuement les uns des autres. Tous, en effet, a l'exception d'un seul, votant sous lei yeux de leursi supérieurs en grade. En vain, le grade inférieur doit opiner le premier, car il connaît l'opinion de ses supérieurs, et la sienne peut se^former d'avance.
Vous vous rappelez, Messieurs, la loi du 9 septembre 1836, par laquelle vous avez introduit dans le sein du jury le vote secret.
Je me suis souvent demandé depuis si l'on ne pourrait pas, avec plus de justice, introduire le vote secret dans les conseils de guerre. Les jurés peuvent se retirer et délibérer sans crainte. Tous égaux entre eux, les égaux des accusés, quelle influence autre que celle de la raison et de l'humanité peut^on redouter pour eux, sans leur fairo injnro? Eh bien! il en Qzt autrement des juges militsires, eur lesquels 1 opinion d'un supérieur peut, comme je le disais tout à l'heure, avoir une influence peu légitime.
Si la loi qui vous est en ce moment soumise n'était pas à mes yeux une loi inamendable, je serais tenté de demander par amen-
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dément la substitution, dans les conseils de guerre, du vote secret au vote à haute voiz qui peut avoir les plus graves inconvénients, dans rintérét de la justice, qui doit toujours être mise en première ligne.
En Belgique, les présidents et jugea des conseils de guerre 9ont soumis à un serment spécial avant de monter sur leur siège. L'article 394 du titre IV, 6 de son Code de procédure militaire en donne la formule. Cnez nous, les juges des conseils de guerre ne prêtent même pas de serment, la récusation n'est point aamise contre eux ; le bénéfice des circonstances atténuantes, ils n'en peuvent point user en faveur de leurs justiciables.
Enfin, la publicité des débats, cette sauvegarde de l'humanité dans l'exercice de la justice, est soumise, dans les conseils de guerre, à d'étranges restrictions. Le nombre des spectateurs, dit l'article 24 de la loi du 13 brumaire an V, ne pourra excéder le triple de celui des juges^ c'est-à-dire vingt-une personnes.
Dans le triste procès de Caron, sous la Restauration, l'auditoire fut presque entièrement composé d'officiers choisis par le président.
Vous voyez donc, liiessieurs, qu'il y a quel- Gue chose de plus pressé à faire dans l'intérêt de l'armée comme dans celui de la justice. Il y a, dis-je, quelque chose de plus urgent que le vote de la loi qu'on vous propose ; c'est de reprendre l'œuvre de vos devanciers, d'améliorer leurs travaux si vous le pouvez; c est de plsr cer les conseils de guerre dans des conditions de parfaite indépendance; c'est d'écrire en tête d'uno bonne loi sur la compétence des tribunaux de l'armée ce principe salutaire, qui fut proclamé par l'Assemblée constituante en 1791, ce principe auquel Napoléon lui-même rendit un hommage malheureusement trop tardif, celui qui établit que nul n'est exempté de la loi commune ni de la juridiction des tribunaux, BOUS prétexte qu'il est militaire, et que tout délit qui n'attaque pas immédiatement le devoir, la discipline ou la subordination militaire, est un délit commun dont la connaissance appartient aux juges ordinaires, et pour raison duquel le prévenu, soldat, sous-ofncier ou officier, ne peut être traduit que devant eux; c'est surtout de ne. pas consacrer, comme on vous demande de le faire, un nouvel et inique envahissement de la justice spéciale sur la justice du droit commun. Et c'est à cela que vous arriveriez en disjoignant des accusés politiques qui, pour être justiciables des tribunaux militaires de l'armée dans leur existence militaire, n'en ont pas moins, dans tous les autres cas, le jury, c'est-à-dire le pays pour juge naturel.
Selon le rapport de votre commission, il nc' s'agirait en ce moment que de déroger à une forme de procédure, à une simple règle do convention que rien, dit-on, n^bliçe à maintenir. Selon nous, lilerîsieurs, il s'agit de tout autre chose ; il s'agit de savoir si l'on maintiendra, oui ou non, l'un des principes
de la monarchie elle-même, puisqu'il prend sa source dans le vieux droit romain, dx>ù il est
Ï»àssé dans notre législation, dans celle de tous es peuples du monde, sauf de légères m<>di-
fications qui trouveront leur explication plus tard, un principe qui a pour lui l'imposante autorité de plus de vingt siècles ; enfin quel<}ue chose de plus qu'un principe, une condition imposée par la nature des choses pour la découverte de la vérité.
Je n'ai pas besoin d'aller chercher sa justification dans une loi née de nos orages révolutionnaires, dans une loi contemporaine des plus mauvais jours de la Convention nationa;ie, celle du 12 juillet 1793.
L'honorable rapporteur de votre commission a eu raison de dire, selon moi, que cette loi est un acte de pure hypocrisie, en même temps que d'odieux despotisme ; car si d'une part elle rendait hommage au principe de l'indivisibilité des procédures connexes, de l'autre elle consacrait la violation d'un principe non moins sacré, non moins respectable, celui qui défend d'arracher des citoyens à la juridiction commune et ordinaire^ pour les livrer à un tribunal d'exception.
Je ne parlerai pas non plus d'une circulaire ministérielle devenue célèbre, car l'auteur de cette circulaire (1) ; tout en professant le plus grand respect pour le principe d'indivisibilité des causes, faisait bon marené de tout le reste.
Hier, Messieurs, notre éloquent Président vous a fait connaître les opinions des jurisconsultes ; je n'en citerai qu'une seule, mais elle ept grave, c'est celle du vénérable Henrion de Pansey.
Voici, Measieurs, comment s'exprimait ce savant et digne magistrat à l'occasion de deux décisions contraires émanées, l'une d'un tribunal de police correctionnelle, l'autre d'une section du conseil d^Etat, saisis simultanément de l'appréciation d'un même fait :
(( Un individu signalé d'une manière peu honorable dans la délibération d'un corps municipal croit sa réputation compromise, et veut une réparation. Dans sa juste impatience, il saisit simultanément le tribunal ae police correctionnelle et le conseil d'Etat. Le tribunal condamne les membres du conseil municipal: le conseil d'Etat, plus indulgent ou plus éclairé, absout le paaire en refusant l'autorisation de le poursuivre.
« Cependant la délibération d'un* conseil municipal ne pouvant pas être tout à la fois injurieuse et inoffensive ; tous ceux dont elle est émanée sont également coupables ou également innocents : l'un des deux tribunaux aura donc nécessairement commis une injustice, et ce qui n'est pas moins déplorable, le soupçon planera sur l'un et sur l'autre.
« C'est d'après cette haute considération, ajoute M. Henrion de Pansey, c'est pour éviter oe scandale judiciaire que l'on a établi le principe qu'un délit qui de sa nature est indivisible, ne peut être soumis ni à la répression, ni même à la censure de deux juridictions indépendantes, quels que soient le nom, le domicile et la qualité des prévenus )> (2).
(1) M. Merlin.
(t) Du pouvoir municipal et de la police intérieure des communes, par M. lo président Henrion do Paosey, p. 63.
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Sont-oe là des amiments de procureur, je vous le demande^ Messieurs? N(m; c'est le sentiment du droit, c'est la science des vrais principes qui a dicté de telles parole& Leur auteur savait bien que l'indivisibilité de la poursuite criminelle est l'unique moyen d» faire sortir la vérité des débats, que sans elle tout est obscur, tout est impénétrable.
Qu'au sein de nos tempêtes révolutionnaires, l'indivisibi-lité des procédures n'ait pas toujours été reliffieusement resx)ectée, je le sais ; mais cela ne aétruit pas la vérité du principe. Cela ne prouve pas non plus la nécessité d'y déroger aujourd'hui ; car les temps, les mœurs, les besoins, tout est chansé ; et d'ailleurs l'expérience qu'on a faite ou système contraire a-t^lle amené des résultats utiles, des résultats tels que nous puissicms, une fois engagés dans la voie nouvelle^ être bien certains que nous ne ferons pas fausse route? Non, Messieurs.
Qu'y a-t-il pour compenser les inconvénients, les immenses difficultés d'exécution, les scandales judiciaires inévitablement attachés à la disjonction des causes?
Ces inconvénients, ces dangers, eh! mon Dieul tout le monde les aperçoit, tout le monde les signale : de déplorables dissidents, des contrariétés d'arrêts entre la justice civile et la justice militaire ; des acquittements d'un côté, des condamnations de l'autre. D'un côté une justice rapide, terrible, un soldat condamné à mort attendant dans sa prison pen- ' dant des mois entiers le jour où s'ouvriront les débats du procès de ses co-accusés civils, combinant dans sa tête quels aveux il laissera échapper, quel mensonge il forgera peut-être
giour rax^heter sa vie; comparaissant enfin à la arre des assises pour servir en quelque sorte d'instrument à la vindicte publique. D'un autre côté, le jury se laissant impressionner par le douloureux spectacle que lui présente cet homme debout devant lui sous le coup d'une condamnation capitale, aux prises avec l'affreuse pensée d'une exécution militaire, commandée peut-être pour le lendemain, le jury ne s'occupant plus alors que d'une seule chose, de détourner de la tête de ce malheureux la mort qui le menace, prononçant l'ac- Quittement des accusés civils dans l'espoir d'ouvrir une voie de salut au soldat condamné, moins coupable peut-être que son complice civil.
Notre éloquent Président faisait hier à cette tribune une supposition qui pourra fort bien se réaliser, celle d'un accusé militaire condamné à mort pour avoir comploté avec quatre bourgeois. Ces quatre bourgeois sont acquittés d'un autre côté par le jury, de telle sorte que le militaire se trouvera avoir été condamné pour complot, quoique ayant comploté tout seul.
Permettez-moi de faire à mon tour une autre supposition. Le moment approche où l'on viendra proposer à cette Chambre de rétablir dans nos lois une disposition du Code pénal de l'Empire, celle de l'article 103 qui punit le non-révélateur de complot. Peut-être accueille rez-vous cette proposition. Si vous l'accueillez, Messieurs, et certes je ne fais pas ici une supposition par trop téméraire, il pourra fort bien arriver qu'un soldat soit condamné par le conseil de guerre comme nonrévélateur d'un complot dont il aurait reçu la
confidence, tandis que d'un autre côté le jury décidera que le complot n'a jamais existé, en sorte que le militaire aura été jugé et condamné pour non-révélation d'un complot jugé par le jury n'avoir jamais existé.
M. EBinanvel l*«all«. Tout cela peut se passer devant la cour d'assises.
M. Delespaol. Yoilà les conséouences aux quelles vous arriveriez, avec les lois de disjonction et de non-révélation.
Plus tard, oe qu'à Dieu ne plaise, si d'autres conspirations éclatent, si de nouvelles contrariétés d'arrêt se muiifestent, eh bien alors les mécontentements éclateront, la désaffection d'abord, l'irritation ensuite s'empareront de l'esprit des soldats et finiront par les pousser à des acteti de révolte, ce Sommes-nous donc, s'écrieront-ils les privilégiés du supplice ? Il y a des juges pour les citoyens ; pour nous, il n'y a que des bourreaux. Sont-ce là les preuves de cette vive sollicitude dont le gouvernement se dit animé pour noUs ? » Et si les juges eux-mêmes viennent à fléchir ; si après deux ou trois actes d'une justice impitoyable, ils reculent devant un Quatrième, que ferezvous? Je vous le demande, où sera le remède au mal ? Fera-t-on le procès au juge, remettrat-on en vigueur cette infâme foi de 1793 qui plaçait un accusateur public à côté du juge pour le poursuivre en cas de manquement à ses devoirs, et qui, pour ne rien négliger en fait de précautions et de mesures tyranniques, chargeait tous officiers, soldats, volontaires ou autres, de dénoncer l'accusateur lui-même s'il prévariquait ou se rendait coupal)le par défaut de surveillance.
Je dis que quand une loi peut amener à sa suite des choses aussi monstrueuses, oe qu'il y a de mieux à faire, c'est de la repousser.
Je ne dirai que peu de mots du fait qui a donné lieu à la présentation du projet. Dans mon opinion, un fait unique, isolé, ne peut jamais rendre une loi nécessaire. Ce tait, d'ailleurs, on eût pu facilement le prévenir, soit en déférant le jugement du proc»» à la Cour des
S airs, soit en dépaysant l'accusation, en emandant que le tnéatre des débats fût élevé ailleurs oue sur le lieu même du crime. On ne l'a pas fait, et parce qu'on ne l'a pas fait, parce qu'on ne s'est pas servi du pouvoir qu'on avait, on s'attaque a la législation qu'on dit insuffisante, on s'attaque au jury, on s'attaque à l'armée, on s'attaque à la Charte elle-même ; lisez son article 69 ; on s'attaque à tout le monde et à toutes cho&ea (Approbation à gauche.)
Je m'associe de grand cœur aux éloges que l'honorable M, Sylvandy a cru devoir donner, dans son rapport, à la magistrature française; mais il me permettra, dans la circonstance où nous sommes, de ne point les accepter sans réserve. S'il restait parmi nous un peu plus de cet esprit parlementaire, de ces vieilles traditions des anciens parlements, qui furent, pour me servir de la belle expression de M. le rapporteur, les berceaux de la civilisation et de la liberté française, nos garanties seraient un peu mieux assurées qu'elles ne le sont en matière d'égale justice pour tous.
Non, certes, non, ce n est pas un magistrat d'autrefois, un de oes hommes doués d'un caractère ferme et énergique, dont notre digne Président vous a tracé 1 éloquent? portrait dans
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un ouvrage justement célèbre et dont luimême est un parfait modèle : ce n est pas un magistrat de cette trempe qui eût laissé violer ses prérogatives judiciaires, <jui eût oansenti à ce qu'un écrou, œuvre de la justice, fût brisé par une autre autorité que celle de la justice elle-même.
A gauche : Très bien ! très bien 1
M. Ddecipaol. Un acte de fermeté et d'indépendance, dans une occasion pareille, dit sum peut-être pour épargner au pays un affligeant scandale. ,.
Je n'ajouterai plus que quelques considérations, et c'est par là que je terminerai. Deux objections ont été faites. , ,. •
La première consiste à dire que la disjonction n'est pas une chose nouvelle en jurisprudence, puisqu'elle a lieu dans tous les cas de succession de procédures, devant une même juridiction, dans ceux de vente et d achat d ef-fets militaires, de vol et recel d'effets militaires, de désertion et recel de déserteurs; puisque enfin elle a été proposée par la commission de la Chambre des pairs, en 1829.
A cela, Messieurs, il est facile de répondre que dans le premier cas, celui de comparution successive cfe plusieurs accusés d'un même crime devant une même juridiction, ce qui a lieu toutes les fois qu'un accusé contumax est arrêté ou se représente volontairement devant la justice, il peut arriver sans doute que le second verdict soit contraire au premier, parce que ce ne sont plus les mêmes ^urés, quoique ce soit toujours la même juridiction. ^
Mais c'est là un inconvénient attaché à la force même de» choses; c'est un malheur qu'il faut subir, parce qu'on ne peut l'éviter ; mais en même temps c'est un malheur dont nous devons, autant que possible, éloigner les chances en nous abstenant de faire une chose qui aurait pour résultat certain de les multiplier.
Messieurs, permettez-moi de rapjpeler a vos souvenirs la proposition que fit Ji année dernière à la Chambre notre excellent collègue M. le comte de Laborde, en faveur d'une famille infortunée pour laquelle je professerai toute ma vie la plus grande estime : je veux parler de la famille Lesurques de Douai. Deux accusés avaient été successivement condanmés pour le même crime; ces deux arrêts de condamnation étaient inconciliables l'un avec l'autre; cette inconciliabilité d-es deux sentences était la preuve de l'innocence de l'un des deux condamnés ; mais la mort les avait frappés tous deux. A cette occasion, M. de Laborde demandait l'introduction dans notre Code de procédure criminelle d'une disposition qui permettrait de nommer un curateur à la mémoire de celui des deux suppliciés dont l'innoceooe aurait été reconnue : sa généreuse proposition fut repoussée. Et pourquoi le futelle? Précisément par la crainte de diminuer quelque chose du respect qui doit toujours environner les décisions de la justice, par la crainte exprimée à cette tribune par plusieurs orateurs, d'affaiblir l'auréole d'infaillibilité sous laquelle la justice doit toujours se présenter au respect des peuples.
Eh bien ! c'est cette haute considération, c'est ce scrupule un peu exagéré peut-être, mais néanmoins louable, de la Chambre de 1836, que j'invoque en ce moment. Prenons garde, je
vous en conjure, d'habituer les peuples à ne plus croire à la justice, à se demander où est la vérite, où est l'erreur, quand ils verront d'un côté une condanmation sanglante, de l'autre un acquittement, les faits étant les mêmes, la participation des accusés à ces faite étant aussi la même. Ne faites pas cela, Messieurs, car vous feriez une chose dangereuse, impolitique, contraire aux sentimento de justice et d'amour pour le bien public qui doit nous animer tous.
Quant aux autres hypothèses citées par M. le rapporteur, et reproduites à cette tribune par l'honorable M. Poulie, ce ne sont pas des disjonctions de procédure, mais des faite essentiellement distincts les uns des autres, et dont la connaissance peut être déférée avec d'autant moins d'inconvénient à deux juridicticms différentes, quelles uns constituent des délite purement milftaires, tandis que les autres sont des délits communs dépourvus du caractère spécial nécessairement attaché aux autres.
A la Chambre des pairs, en 1829. on n'a proposé une dérogation au principe de l'indivisibilité qu'en ce qui concerne les crimes militaires tels que l'insubordination et la révolte contre les chefs ou supérieurs en srade. Quant aux crimes contre la sûreté publique, les attentats à la sûreté de l'Etat, les délite contre la paix du pays, tout cela devait rester dans le domaine de la justice commune, parce que ce sont des délits communs, réprimés par les lois ordinaires, dont 1 empire s'étend sur tout le monde, militaires, magistrats, citoyens. A la vérité le principe de la disjonction avait été proposé par un pair, M. Mounier. La commission de 1829 s était approprié cette idée; mais la Chambre voudra bien remarquer que le projet de la commission de 1829 ne fut pas mis en discussion, que l'idée de M. Mounier n'avait pas trouvé grâce auprès du ministère Martienac, puisque ce ministre ne proposa pas alors la disjonction, et qu'enfin rien n'autorise à penser que ni l'honorable M. de Martignac, ni l'hono* rable M. de Caux. alors ministre de la guerre, eussent consenti a laisser convertir en loi le principe de disjonction, quelque restreint qu'il fût dans les applications qu'on en voulait faire.
La seconde objection qu'on a faite est tirée de la nécessité où l'on est, dit-on^ d'assurer le maintien de la discipline par une loi forte, par une loi énergique.
Eh mon Dieu ! est-ce que les hommes qui conspirent songent aux lois qui répriment les conspirations ? Triompher ou périr, voilà leur devise.
Les soldate qui se jettent dans la révolte ont fait d'avance le sacrifice de leur vie. Ils s'inquiètent bien moins de savoir quel sera leur juge, que d'assurer leur succès. Ne pourrait-on pas sans troubler Tordre des juridictions, sans altérer les compétences, établir que les tribunaux ordinaires seront tenus (rappliquer aux militaires déclarés coupables les peines prononcées par les lois militaires, lorsque ces peines seront différentes de celles du Code pénal ordinaire. C'est ce que demandait M. le comte d'Ambrugeac en 1827, au nom d'une commission de la Chambre des pairs (1).
(1) Moniteur de 1827, page 6I«, eolonne V*
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On voue & longuement entretenus de la l^islatîon d«B Etats-UniSi où le principe de la disjonction n'a jamais été admis, quoi qu'on en dise.
Il Aux Ëtata-Unis, dit l'honorable auteur de la justice criminelle en France, M. Bérençer, notre collègue, aux Etats-Unis, les militaires continuent à jouir du privilËge des citoyens. Pour tout «qui n'est pas relp.tif au œrvioo il» sont jugés par les tribunaux ordinaire» (1). »
Il y a, pourtant. Messieurs une exception dont il faut parler. Mais vous allez voir que cela, ne ressemble en rien k la disjonction quo l"on vous propose.
Les militaires relèvent de la cour martiale générale pour tous les délita purement militaires d(mt ils pourraient se rendre coupables; mais ils sont jugés par le jury pour tous les crimt^s ou délits commis contre 1 habitant, ou tout ce qui ne se rattache pas immédiatement au service militaire.
Seulement, mais dans un seul cas, celui de crime contre la propriété, ils répondent de leur conduite, d'abord devant le jury, qui les condamne ou les absout; et puis, après la condamnation prononcée par te jury, ils sont traduits devant la cour martiaJe régimentaire pour être destitués de leur grade ou entièrement exclus du service s'ils le méritent.
Voilà ce qui se passe aux Etats-Unis. Quant à la citation empruntée à M- de Tocqueville, elle n'est, je crois, relative qu'aux fonctionnaires civils, à l'égard desquels le Sénat fait ce que la cour martiale régimentaire fait pour les militaires; mais il n'y a pas disjonction.
C'est ainsi que chez nous un officier ministériel, après avoir encouru une condamnation pour crime ou délit devant les tribunaux, peut être traduit devant le conseil de y^n ordre, et s'y voir appliquer des peines disciplinaires.
Je crois avoir répondu aux principales objections de l'honorable député qui a occupé hier cette tribune. Nous avons lait tous les deux un acte de devoir, de conscience, lui en défendant 1» loi, moi en l'attaquant. La loi lui parait bonne, utile, nécessaire, il l'adopte; elle me parait à moi impolitique, inconstitutionnelle, inexécutable, contraire à tous les principes de droit, à ce sentiment de justice et d'équité qui doit toujours animer le législateur, qui doit nous animer tous. J'en vote le rejet.
Voix à [//iiiehc : Très bien ! très bien !
M. LlMilièrea. N'allez pas croire, Messicura, que me prenant corps à corps avec les honorables orateurs que vous avez entendus, et surtout avec l'honorable Président de notre Chambre, je me hasarde à soutenir contre eux devant voub une lutte judiciaire. Je le voudrais, que je ne le pourrais pas. Et d'ailleurs, quand bien même il me serait possible, en secouant la poussière des vieux auteurs, de répondre par des citations victorieuses aux nombreuses citations dont l'honorable M. Dupin se plaisait, hier, à hérisser sa véhémente philippique, quel avantage en retirerait l'As-
'a jutliot criminelle en France, pt^f 53,
semblée 1 II ne s'aigit pas, en effet, de savoir ce qu'on pensait, ce qu'on disait sous Roaie républicaine, sous nos anciens rvis, sous la Convention, sous l'Empire, sous 1 a Aestau ration même; il s'agit de savoir ce qu'on pense et ce qu'on dit sous la monarchie constitutionnelle de Louis-Pbilippe, sept ans après h. révolution de Juillet 1 II ne s'agit pas de connaître l'opinion du président de lîellièïre, de Montesquieu, de M. de Pussort (qui, par parenthèse, a été traité selon b?s mérites), de M. de Paiitoret, le dernier des chanceliers de France; il s'agit de connaître l'opinion du
Ïays et de la Chambre en l'an de gr&ce 133T. [ ne s'agit pas enfin de remonter vers le fias£c, mais bien d'examiner le présent, avra e haut enseignement d'un verdict tristement célèbre. Ces observations préliminaires tiendront lieu de réponBC, je 1 espèce, k beaucoup d'objections spécieuses et d'éloquentes arguties. (Bruit à gauche.)
Si j'ai parlé. Messieurs, d'a^Kuties, d'objections spécieuses, c'est qu'avec la meilleure volonté du monde il ne m'a pas été possible de trouver dans les objections des adversaires du projet quelque chose de réel, de solide, rien qui fût digne, en un mot, d'une réfutation sérieuse. La faute en est sans doute à mon intelligence; mais j'ai eu beau diercher, réfléchir, me replier sur moi-même; j'ai eu beau interroger conscieucieu sèment toutes les opinions, entendre résonner à mon oreille les iiKiit, les si, les car, des arçumentateurs de toutes les nuances, mes convictions n'ont pas été ébranlées : non pas que je me dissimule quelques difficultés d'exécution; çiuellcs loiH en sont exemptes 1 non pas que je bl&me 1'.' moins du monde ceux qui ne veulent pas qui.',
Ear respect pour le fond, ou fasse m^ris des ïrmes conservatrices do notre procédure criminelle! non, sans doute. Mais c'est que je ne veux pas non plus que, par un respect superstitieux pour les formes, on oublie, on fouie aux pieds, on étouffe le fond, lorsque lr>; plus grands intérêts politiques et sociaux s'y rattachent; je ne veux pas que le danger
finisse s'accroître pendant que noua nous efraierons mutuellement des difficultés de le combattre; je ne veux pas enfin, que nous ressemblions à ces discoureurs bizantins, stigmatisés par l'histoire, et qui perdaient gravement leur temps en subtilités oisBuses et puériles, pendant que l'ennemi était à leurs portes et faisait brèche à leurs remparts. (Murmm-e».)
Messieurs, je ne saurais le dissimuler, le sentiment quo j'éprouve, au commencement de cette nouvelle lutt« parlementaire, en parcourant cette longue liste d'orateurs inscrits pour ou contre la loi; ce sentiment, dis-je, c'est l'étonnement. Oui, je suis étonné qu'il n'y ait pas^ sur la question qui nous occupe, une
e U ^hi
étonné que la Chambre reste divisée en opposition et en majorité. Est-il vrai qu'un mil réel se soit révélé h. tous les yeuxî Oui, sans doute. Est-il urgent d'y porter remède î Personne n'oserait on disconvenir; car mieux vaudrait cent fois n'avoir pas d'armée, mieux vaudrait cent fois rayer 830 millions du budget, que de courir les chances de verdicts sueoessiiB encourageant l'indiscipline et préconisant la révolte. Pourquoi donc, lorsque le mal
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est avoué, reconnu de tous, chacun à l'envi ne s'efforce-t-il pas d'y porter remède ?
A gauche : C'est impossible !
M. JLiadières. Le gouvernement noua a présenté le sien. Certes, mon optimisme ne va pas jusqu'à dire à l'opposition : Acceptez-le ; ce serait faire à ses habitudes une trop grande violence : mais, du moins, en présence d'un péril commun^ est-il permis de lui dire : Aidez-nous de vos conseils, éclairez-noua do vos lumières, améliorez, perfectionnez ce qui vous parait défectueux, insuffisant, dangereux peut-être. Mais non ; on voit, on touche, on sent le danger, et l'on se refuse à lo combattre ; on se refuse, pour l'anéantir, pour lempêcher de renaître, à un accord do quelques jours, de quelques heures.^ Pourquoi cela? Pourquoi? Je l'ai déjà dit à cette tribune ; je veux le redire encore : C'est que, par malheur, une des conditions du gouvernement représentatif consiste à cacher toujours des questions de personnes sous des questions d'intérêt public ; c'est que, par une fatalité attachée aux meilleures institutions, les cœurs les plus droits, les âmes les plus» loyales, frappent le pays, en ne voulant frapper que les ministres. Ainsi, nos adversaires ressemblent malgré eux, à leur insu^ sans le vouloir, à ces généraux d'armée qui, immobiles près du champ de bataille, compromettent 1 indépendance de la patrie pour le coupable plaisir d'humilier un rival de gloire. Ils ne songent pas, insensés 1 que les périls sont les mêmes pour tous ; que les enfants d'un même pays souffrent également de ses blessures, et que, séparés un moment par la haine ou l'envie, ils peuvent être bientôt réunis par une commune catastrophe. (AU on s don^î allons donc!)
NJattendez pas de moi, Messieurs, qu'après les investigations laborieuses et savantes de l'honorable M. de Salvandy, et la discussion si nette et si concluante de mon honorable ami M. Poulie, je discute devant vous la légitimité de la disjonction. Cette léffitimité a été consacrée par vous-mêmes, et oans la loi sur les cours d'assises pour la même iuridiction^ et dans la loi sur la responsabilité des ministres pour des juridictions différentes. Il est donc impossible qu'en présence de ces souvenirs, de oçs faits, de votre volonté récente, une discussion sérieuse puisse s'engager sur ce point. J'aime mieux répondre à ceux qui prétendent que le gouvernement ne sait rien deviner^ rien prévoir ; qu'il vit au lour le jour, puisant oans les circonstances la plupart des lois qu'il soumet à notre sanction. Certes, c'est mon avis ; mais je soutiens qu'il n'en peut être autrement. Un principe nouveau n'est-il pas gravé depuis bientôt sept ans au frontispice de notre Charte nationale? Qui donc pouvait calculer d'avance tout ce que ce principe, que je respecte d'autant plus que je l'exagère moins, ferait éclore de pensées funestes, de criminelles tentatives? Est-ce que, pour régir les choses nouvelles, il existe d'autre volonté que l'expérience ? L'expérience manquait, il a faJlu l'attendre; mais à chaque fois qu'une nécessité est apparue, le gouvernement et les Chambres l'ont réfrénée par la loi. C'est par la loi que l'esprit d'anarchie fut traqué successivement de position en position, et. marcha de défaite eu défaite. Puisqu'il a
choisi l'armée pour dernier refuge, c'est par la loi qu'il faut l'en bannir. (Très hien/j
Et qu'on ne vienne pas nous objecter que la Restauration, que l'Empire ont vécu trente ans sans le secours de la loi qui vous est soumise 1 Les soldats de l'Empire, occupés à vaincre, n'avaient pas le temps de conspirer. (Mouvefnent») Quant à la Restauration^ avec ses cours prévôtales, sa loi d'embauchage et son jury, Que le sort complaisant fa^nnait toujours a sa guise, quavait-ell« oesoin d'un auxiliaire inutile? Et puis, qu'est-ce qu'une objection qui compare des temps, des principes, des institutions dissemblables? En vérité, je ne me sens pas la force de la combattre ; car, selon moi,, l'énoncer c'est la détruire.
Messieurs, trois juridictions l^ales régiiisent maintenant le pays : la cour des pairs, la juridiction civile, les conseils de guerre. Toutes les trois , sont nécessaires, indispensables. Qu'aujourd'hui la loi soit rejetée, et dès demain la juridiction militaire est anéantie ! dès demain, un crime inilitaire, quel qu'il soit, complot, révolte à main armée, voies de fait envers un supérieur, c'est-à-dire ce qu'il ir a de plus grave, de plus exorbitant contro
le pays et contre l'honneur : dès demain, dis- • _ _j' • _!..- ' :- ^..> ^ 1»
je, ce crime ne sera plus commis qu'avec le concours obligé d'un individu de 1 ordre civil. Un niais, une dupe, un homme pris de vin, une fille publique suffiront pour arracher aux juges naturels de l'armée, et entraîner vers une juridiction plus douce, ceux qui s'étant montrés plus intelligents et plus habiles sont par conséquent plus criminels. Chaque attentat militaire aura son bourgeois, son oourgeois atténuant, (Hilarité prolongée.) Plus on aura été adroit dans ses combinaisons, plus les faits auront révélé de préméditation et de gravité, plus la justice deviendra nécessairement paternelle. Ah ! cela ne saurait être 1 Que la Chambre, participant de la douceur des mœurs publiques, désire pour l'armée un code moins sévère, je le comprends, je le désire comme clic ; mais qu'elle approuve, qu'elfe légitime ce qui est ridicule, ce qui est absurde, je le répète, cela ne saurait être, cela ne sera point I
Mais prenez garde, s'écrient quelques esprits timorés, vous allez pousser les deux juridictions vers une lutte funeste ! Lo jury, blessé de votre méfiance, n'aura plus qu'une pensée, celle de décider contrairement aux arrêts des conseils de guerre. Retranché dans son omnipotence, il fera la leçon au gouvernement qui l'outrage. Qu'est-ce à dire? Le jurv^ malgré quelques erreurs, a-t-il donc mérite cette sanglante injure? Il fera, ose-t-on prétendre, 1& leçon au gouvernement. Quoi ! il se rencontrera douze hommes qui, à la face du pays, poseront la main sur leur coeur, qui parleront au nom de leur honneur et de leur conscience ; et cela pour forfaire à l'honneur et pour fouler aux pieds leur conscience? Ils se rendront abjects et méprisables pour le vain plaisir de faire la leçon au gouvernement et de se venger d'une juridiction rivale 1 Messieurs, je ne vais pas plus loin ; plein de respect pour le jury, je ne saurais arrêter plus longtemps ma pensée devant une supposition que ses ennemis les plus cruels n'ont jamais osé hasarder.
J'arrive, Messieurs, à Tobjecrion capitale.
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Quel effet la loi ya-trelle produire sur Tarmëel II sera nécessairement déplorable. Quoi ! l'effet en sera déplorable, parce qu'elle ne tendra plus de piège à sa fidélité, parce qu'elle ne lui enseignera pas Tart des subterfuges, parce que. faite pour des hommes francs et loyaux^ elle sera franche et loyale ; parce que dans tou% les cas militaires elle leur conservera leurs juges naturels, leurs juges compétents 1 Oui, leurs juges compétents. Les membres des conseils de guerre, par leur double caractère de citoyens et de soldats, peuvent seuls effacer le double crime commis et contre le pays et contre le drapeau. Les juges civils le voudraient en vain. Leur verdict peut bien rendre la liberté, proclamer rinnocence ; mais il s'arrête là. Qu'un militaire absous par le jury pour un crime militaire vienne^ son jugement en main« réclamer l'emploi çiu'il a perdu, qui de nous conseillera de le lui rendre? qui assumera sur sa tête cette responsabilité terrible 1 L'armée d'ailleurs ne refuserait-elle pas souvent de recevoir dans son sein ceux qu'cm y voudrait faire admettre, et ne serait-ce point le sujet d'un nouveau scandale? L'acquittement par un conseil de guerre satisfait à la fois le pays et l'armée. Il renvoie le soldat à son service, et tout en lavant l'officier de son crime^ le reintègre aussi dans ses honneurs militaires. Après ce jugement de ses pairs, l'officier peut être renvoyé à la tête de sa compagnie ou de son régiment, parce qu'aucun militaire ne saurait désobéir à celui que des militaires^ en l'acquittant, ont jugé digne de commander encore. Ainsi ne venez pas nous dire que le projet de loi mécontente l'armée. Il l'honore par sa f randiise^ il la satisfait par ses résultats. Ssvez-vous ceux que le projet de loi mécontente? Ce sont, dans cette enceinte, les ennemis du ministère, décidés à tout blftmer quand même; ce sont, au dehors, quelques hommes qui, trompés jusou'ici dans tous leurs calculs, snéculaient en d&espoir de cause sur l'indiscipline et sur la révolte. (Trèê bien!) En vérité, Messieurs, (et c'est par cette réflexion que je termine ce que j'avais à dire), si l'armée assistait à nos débats, si elle pouvait lire surtout dans le secret des consciences, elle serait Quelque peu surprise des amis imprévus, des défenseurs inaccoutumés que lui a faits le projet de loi. Sans doute, c'est le zèle le plus pur qui les anime, c'est l'amour de sa gloire c'est te soin de ses intérêts; mais pourquoi cette sympathie ne s'est^lle pas plus tôt réveillée? L'armée n'a-t-elle pas le droit de dire à quelques-uns de ses nouveaux amis : ce Je crois sans doute à la sincérité de votre dévouement; mais pour que j'en sois plus certaine encore, rangez-vous parmi ceux qui ont défendu constamment mes droits et mes services : que la discussion du budget ne soit pas, chaque année, pour les officiers qui vivent de leur épée un renouvellement d'incertitudes et d'alarmes. (Violents 'murmures.) Réclamez hautemcntgi au lieu de la combattre, cette grande réparation due aux anciens légionnaires pour prix de leur sanji^ versé de Gibraltar à Moscou, de Saint-Domingue aux Pyramides. >»
A gauche : Vous tirez sur les vôtres.
M. ElaëlèreM. Je tire sur ceux qui méritent ce reproche. « Faites, faites surtout qu'on n'accorde pas, en huit jours, au bruit éloquent
de quelques paroles souvent plus funestes qu'utiles, des distinctions et des récompenses que n'obtiennent pas sous les drapeaux, trente ans de dévouement et de sacrifices ! Alors, mais seulement alors, je pourrai croire à voa sympathies; mais laissez^DMi jusque-là faire peu de compte d'une amitié qui, née des circonstances, peut se refroidir et disparaître avec eUesL M
Ainsi parlerait l'armée, si, comme je le répète, eUe pouvait lire diuis le secret de la conscience! et moi qui l'ai toujours défendue je viens, dana son intérêt même, appuyer le projet de loi ; & moins qu'en re^ectant la Charte on ne trouve un moyen plus efficace encore d'en finir avec les mauvaises passions, qui, chassées de partout, voudraient se glisser dans lef^ rangs de nos soldats^
M. die Cr»lbérj. Ce n^est pas sans un sentiment pénible que j'ai entendu l'orateur qui descend de cette tribune rabaisser oette solennelle discussion aux propositions d'une question de ministère. Pour nM>i. je proteste contre oette assertion, contre ces étemelles accusations dont l'opposition est sans cesse harcelée. Etrange erreur ! Comme vous^ nous voulons la sécurité du trône, le maintien de la discipline militaire, la pureté de nos institutions; et lorsque les dépositaires du pouvoir décla^ rent l'État en danger, lorsqu'ils nous signalent de graves désordres et qu'ils appellent notre concours pour v porter remède, nous nous sentons entraînés a les seconder, à les suivre dans toutes les voies d'amélioration qu'ils peuvent nous indiquer. Pous nous arrêter dans cette résolution, il faut donc qu'une profonde conviction nous agite et nous inquiète; il faut que notre conscience noua dise que la voie dans laquelle le pouvoir s'engage e^ une voie d'erreur ; qu'elfe conduit à fausser nos institutions, âue les mesures proposées auront pour résultat e désarmer l'autorité au lieu de l'affermir : alors un devoir impérieux nous appelle à cette tribune, pour y porter nos doutes, nos scru-
Îmles et même nos avertissements. De ma part, a discussion sera toute lésale, je m'abrtiendrai de tout mouvement politique ; et si cette méthode calme et raisonnée me vaut la dédaigneuse qualificaticm de légiste, je m'en consolerai, ayant traité en jurisconsulte ce qui était du domaine du jurisconsulte.
En ma qualité de député de l'Alsace, on me permettra de courtes réflexions sur les circonstances gui ont fait naître la pensée du projet de loi. Dans une grande cité éclate tout a coup une révolte militaire; des soldats que l'on égare par le récit d'une révolution imaginaire consentent à marcher à la suite d'un prétendant; mais ce mouvement insensé échoue devant la fermeté de quelques chefo, devant la fidélité d'un autre régiment qui refuse de tourner contre le roi et la patrie des armes quils ont reçues pour dëfendie l'un et l'aulre; dès que les soldats sont désabusés, ils rentrent dans le (Jevoir, et le tout se passe à la vue d'une population étonnée, indifférente, qui n'apprend la cause et le but de cette insurrection que par l'arrestation des principaux acteurs de cette scène. Telle est l^xacte vérité. Aux faits insurrectionnels succèdent les faits judiciaires, et la décision du jury n'est point conforme aux souvenirs encore brûlants d^ «lette population. Cependant nul
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parmi les jurés n'ignorait les faits dont il avait été en quelque éortè le témoin, nul ne méconnaissait la part de chacun des accusés dans cette coupable et folle entreprise; mais on a refusé de leur faire l'application légale des faits dont ils se chargeaient eux-mêmes. Une seule pensée dominait tous les esprits, le départ, et, comme on Ta dit hier si spirituellement, la disjonction du principai accusé. LcB autres invoquaient sans cesse les déclarations qu'il aurait pu faire en leur faveur, se plaignant que l'affaire n'eût pas été soumise au lury dans son entier, alléguant que désormais la défense était incomplète ; et le jury a consacré ce système, il a acquitté les accusés.
Lorsque la nouvelle en est parvenue dans cette enceinte, un de nos collègues monta à la tribune^ et tout en s'éeriant : Respect à la chose jugée ! il engagea les ministres à réfléchir à la compétence des conseils de guerre. (On i-it.) La présentation du projet de loi est une réponse suffisante à son interpellât^! on.
Je n'ai point à m'explique r sur la décision du jury de Strasbourg : je ne me demanderai pas si en effet les preuves ont manqué à sa conviction, ou s'il a voulu répondre à un acte illégal par un acte d'omnipotence. Législateur, je respecte trop les lois pour descendre dans la conscience ou juge, pour y chercher un sujet d'éloge ou de blâme. Une seule chose m'apparaît évidente, c'est que le pouvoir a considéré la déclaration du jury de Strasbourg comme une dénégation de la vérité, c'est que dans cette dénégation il a vu un scandale; enfin c'est qu'il croit nous proposer aujourd'hui des mesures capables de prévenir le retour de pareilles décisions, en changeant l'ordre des juridictions. Mais en sommes-nous donc venus à ce point qu'un fait isolé, et dont les causes sont si faciles à expliquer, puisse nous amener à déroger à la législation de tous les temps et de tous les peuples? Devons-nous, parce qu'une décision heurte notre conviction, parce qu'elle refuse la répression d'un fait grave, oublier en combien de circonstances le jury s'est montré le ferme et courageux soutien de nos institutions ? Si vous en doutez, ouvrez les comptes rendus au roi par M. le garde des sceaux, voyez la proportion des condamnations aux acquittements; et si vous trouvez ces derniers en plus grand nombre pour les affaires politiques que pour les affaires ordinaires, c'est qu'en matière d'opinion il y a souvent quelque susceptibilité dans les poursuites, quelque tolérance dans les citoyens pour ce qui n'est que l'expression trop vive d'une conviction même contraire à la leur; mais quand le délit est grave, il est bien rare qu[il demeure impuni. Nous n avons donc nulle raison de donner au jury cette nouvelle preuve de méfiance, surtout quand le pouvoir est armé de toutes pièces, et ne manque d'aucun des moyens dont il a besoin pour assurer la bonne administration de la justice. {Très bien!)
En parcourant la législation des autres peuples, nous n'en trouverons aucun qui, pour les délits communs des militaires, fasse d'une même affaire un double examen qui les soumette au hasard de deux décisions diverses rendues par des autorités d'un ordre différent. Notre digne président a cité hier les paroles remarquables des accusateurs de la haute cour nationale.
A ces considérations si puissantes, j'en ajou-
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terai une qui ne l'est pas moins : c'est qu'il est un axiome qui assure à la justice le respect des peuples, c'est que la chose jugée doit être tenue pour la vérité même, il ne faut rien dans nos institutions qui donne un démenti à cette fiction légale. Mais comment la chose jugée sera-t-elle tenue pour la vérité, si elle est multiple, si elle se contredit, si elle n'est plus la même devant toutes les juridictions. Il est des pays où la disjonction a été adoptée, mais pour l'application de la peine seulement. En Prusse, lorsque des militaires commettent un crime de complicité avec les bourgeois, on in&titue un tribunal mixte qui conduit toute la procédure, qui entend les témoins, les accusés; là tout est écrit, chez nous tout est oral, car notre procédure ne sert que de simple renseignement. En aucun pays, je le répète, en aucun, on n'a voulu s'exposer au hasard de la contradiction. On a bien établi des jugements séparés pour doa faits militaires; mais ce no sont pas des disjonctions, nulle part on ne me montrera deux jugements, deux appréciations pour des délits communs. Et qui donc adoptera sérieusement la complaisante concession de M. le ministre dans l'exposé des motifs, que l'acquittement des uns, la condamnation des autres ne prouvera autre chose sinon ^ue les citoyens étaient innocents et les militaires coupables. S'il eût pris £on assertion au sérieux, il n'avait qu'a s'incliner devant le verdict du jury de Strasbourg, son projet de loi devenant iniitile. D'où lui vient donc ce respect des décisions futures, ce dédain des décisions passées? Certes, cet hommage au jury à venir peut être sincère, mais on conviendra qu'il n'a pas le mérite de l'à-propos. (On rit.)
M. le rapporteur me paraît s'être emparé de cette idée, et il croit voir des exemples de disjonctions opposées par la force des choses devant le jury lui-même, et. à cet égard, il veut bien citer un passage d'un ouvrage que j'ai publié autrefois contre l'omnipotence du jury ; je le remercie de s'en être souvenu, mais je ne vois pas ce q^ue cela fait à la disjonction dont je n'ai jamais dit un mot. Qu'à des ses- &ions différentes, des jurés sévères succèdent à des jurés indulgents, qu'un même fait soit diversement qualifié, diversement puni; que l'absence de quelques témoins, l'assignation de quelques autres aient eu des résultats nouveaux, c'est Je fait de l'imperfection des constitutions humaines; il y a succession de procédures commandée par la nécessité; si elle était le fait du législateur, il ne serait pas sage, car il ne doit jeter dans la balance deux poids différents. (Vive adhésion aiix extrémités.) Plus les lois seront en harmonie avec la conscience des jurés, plus ils comprendront leurs devoirs, et plus disparaîtra cette fatale théorie de l'omnipotence qui crée, en quelque sorte, une loi spéciale, un privilège pour char que accusé en particulier, et qui tend à dénaturer une de nos plus belles institutions, en
primée ; législateur, je persista à la regarder comme funeste; mais, encore une fois, je ne vois pas quel rapport elle peut avoir avec la question de disjonction.
L'honorable M. Poulie a dit que le droit commun étiait l'attribution des délita oom-
loô
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iBuns aux tribunaux militaires; mais il en est tout autrement.
La compétence militaire a toujours été regardée comme d^exception : chez les autres nations on ne soumet aux conseils de guerre et aux cours martiales que les délits purement militaires. J'e citerai rÂngleterre, ou les plus
f;randes garanties sont accordées à cet égard, a Belgicjue qui récemment encore a proclamé le principe d*unité des procédures en attribuant aux tribunaux ordinaires les délits que les militaires commettent de complicité avec des citoyens. Sous l'ancienne monarchie, on no citerait point d'exemple de oe que Ton propose aujourd'hui.^ Les tribunaux militaires n'avaient été institués que pour (ju'il y eut une répression des crimes commis hors de notre territoire. La loi de 1791 distingua scrupuleusement entre les délits militaires et les délits des militaires. La Constitution de Tan VIII, en son article 85, dérogea à ce principe^ et soumet aux conseils de guerre, sans distinction, les délits des militaires. C'était un acheminement vers le despotisme, mais celui dont le génie présidait alors à cette réaction, comprit plus tard qu'il avait commis une faute immense, et que ce qu'il pouvait faire de plus agréable à l'armée qui venait de le porter en triomphe du golfe Juan au palais des Tuileries, c'était de la faire rentrer dans le droit commun. L'article 54 de son acte additionnel, oui d'ailleurs ne pèche pas par trop de libéralisme, rend aux tribunaux ordinaires la connaissance des délits commis par les miliPaires. Il ne croyait pas cet homme, qui entendait si bien le pouvoir et qui entrait si avant dans la pensée du soldat, que l'on pût acquérir plus de force sur l'armée en la soumettant à des épreuves judiciaires plus rudes : surtout il aurait reculé à l'idée du funeste contraste établi entre des prévenus civils et des prévenus militaires.
La disjonction n'a en sa faveur aucun fait législatif.
Â gauche : C'est vrai ! c'est vrai 1
M. de Golliéry. Dans les plus mauvais jours de la Révolution, on avait imaginé d'attirer devant les tribunaux militaires les simples citoyens; c'est ce que fit la loi du 3 pluviôse an II, mais là encore se retrouvait le ^ury composé de deux officiers, deux sous-officiers, d'un soldat et de quatre citoyens. Ce ne fut que par continuation de oe système, mais en supprimant le jury, que la loi de brumaire an IV transmit aux conseils de guerre les attributions des tribunaux militaires, mais cet ordre de choses ne put se soutenir q^ue pendant peu de mois et la loi du 22 messidor an IV fut rendue.
Voici ce que disait le rapporteur après avoir proclamé de nouveau le principe de l'indivisibilité des procédures ;
<f Votre commission n'a pas hésité à penser que ce devaient être les triounaiix ordinaires; et voici SCS motifs. Vous connaissez, citoyens législateurs, la forme des tribunaux militaires, leur manière d'instruire Ifs affaires qui leur sont renvoyées, la célérité «avec laquelle ils rendent leurs jugomenta. et, j/ose le dire, l'espèce d'arbitraire qui les ciicto quelquefois. Combien l'inno(v»m:f n'a-t -elle pas à trembler devant de somhlabh'w in'Aitutions, dont l'utilité ne peut être indispensable que dans les
années et les camps oH la répressicMi des délits exige une punition prompte 1 »
En bien! ce^ loi qu^n nous propose de changer aujourd'hui, a traversé le Consulat, l'Empire, les deux règnes de la Restauration, sans que jamais il vînt à l'esprit de personne d'y porter atteinte. Et, certes, les acquittements désagréables au pouvoir n'ont point manqué. Les citoyens ne sont, en effet, soumis à la justice militaire que pour les délits d'espionnage et d'embauchage. Ce fut le fait de la jurisprudence plutôt que celui de la loi, mais à côté de cette funeste jurisprudence, si justement réformée par deux arrêts de cassation en 1831, se place le douloureux et sanglant souvenir de Caron.
Messieurs, si je rappelle œ souvenir sinistre et encore palpitant après quinze ans, cet arrêt inique contre lequel sest élevé tout ce que la Bestaura4>ion avait d'hommes généreux dévoués à son service, c'est pour faire mieux comprendre combien il est facile de transformer les conseils de guerre en véritables commissions militaires pour un cas spécial. La loi du 13 brumaire, en effet, en donnant la nomination au conunandant de la division, lui permet, que dis-je, lui commande d'en changer le personnel selon le besoin de service, c'est-à-dire selon les circonstances; elle soumet à la destitution et à trois mois de prison ceux qui n'accepteront point cette mission. On leur prescrit par circulai ne jusqu'à leuT jurisprudence, ainsi que l'a prouvé tout à l'heure mon honorable ami M. Delespaul. Nous sommes trop souvent disposés à prendre pour vraies toutes nos impressions : en croyant laire justice, en donnant des juges à l'accusé, on s'expose à ne donner à la France et à la postérité qu'une erreur judiciaire de plus à déplorer.
A gauche : Très bien! très bien!
M. de lilolbéry. Singulier effet de la préoccupation. Un jury acquitte des hommes aont la culpabilité était ou paraissait évidente. La dléfense ne nie point les faits, les accusiés les confirment, mais tous se récrient sur l'absenoe d'un seul, sur cette séparation, sur cette disjonction... Eh bien! c'est dans la disjonction étemelle prononcée à l'avance pour tous les cas semblables que le pouvoir cherche un remède à oe mal. Pense-t-on que les jurés ftt*turs se montrent moins jaloux de juger les affaires en entier que leurs prédécesseurs de Strasbourg ? et sans aucun mauvais vouloir de la part de personne, si la cause, au lieu d'être claire, évidente à tous les yeux, était une de celles où les détails se compliquent, où la
Ï)i>euve ne peut résulter que de la réunion, de a combinaison des présomptions, où il faut toute la contention d'un esprit d'homme pouT se former une conviction, le jury éprouvera d'autant plus d'hésitation qu'il n'en connaîtra qu'une partie. Il s'abstiendfa et ne voudra pas engager sa confianœ dans ce dédale, il fumera mieux ne pas juger, et pour peu çiu'il soit csasuiste, il aura beau jeu à se servir des billets blancs, autorisés en conséquence de la législation de septembre, et tel qui n'aurait point osé dire à la face do ses collègues : i^ow, Pnccusé n^est pa^ coupable, aura recours à cette clandestine capitulation de conscience, à ce ."XK^ret qui bannit le courage et la franchise de notre plus belle institution.
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Il est vrai que dans le projet de loi on b occupe moins de la condamnation des accusés civils que de la répreafiion en ce qui concerne les militaires. Eh bien! je le veux: la justice militaire sera prompte, instantanée; l'exemple, Texécutioni même arriveront Bur-leohamp; ce résultat ne sera que temporaire, et les conseils de guerre, fussent-ils de véritables commissions militaires, ne tiendront pas Ipngtemps au poste où vous les aurez placés. Il foudra bien, en effet, en venir au jugement de la cour d'assises, et quand viendra le moment dé reju^er le jugement, de le soumettre à la sanction du pays, pénsez-vous que ceux qui Tout rendu se soucient peu dii sort de l'a£aire; qu'ils ne cherchent point dajis la sentence future une confirmation qui les mette en paix, je ne dirai pas avec eux-mêmes, mais avec Topmion publique? On a Vu souvent des militaires appelés momentanément à* remplir dJes fonctions judiciaires, et Ton sait avec quelle anxiété ils interrogeaient les magistrats sur racoomplissement de leurs devoirs. Eh bienl que leur décision, déjà suivie d'effet, vienne à recevoir un démenti de la part dui jury, qu'après tout, il faut bien regarder comme le juge du pays, seront-ils bien tranquilles sur le sang versé 1 J'accorderai qu'ils se soucient peu d'un premier démenti, il n'en sera plus de même quand plusieurs jurés auront lutté contre plusieurs conseils de guerre. Le jury est en effet un corps temporaire, insaisissable, à la pensée comme à toute responsabilité; il se disperse après sa déclaration; il se perd dans les rangs des^ citoyens, et la loi, sage en ce point, défend même de publier les noms des hommes qui l'ont composé. Le conseil de guerre, aui contraire, est un corps permanent, composé des mêmes officiers, sans cesse en butte aux atteintes de l'opinion. Vous voulez qu'un de ces corps lutte contre l'ajutre? non, cest impossible. (Vive approbation à gauche^) Je ne sais, mais lin pressentiment me dit qu'ils ne se mettront pas deux fois en opposition avec le jury, et que, dans une seule affaire même, les contumaces militaires, s'il y en a, ne retrouveront pas leurs juges aussi sévères que les accusés qui auront subi la première épreuve.
Hais si le conseil de guerre allait recevoir ce démenti de la magistrature (Sensation^) si après que des accusés militaires ont été condamnés à mort, fusillés peut-être, une cour, chambre d'accusation, statuant sur le même fait, et le qualifiant, allait n'y reconnaître qu'un délit au lieu d'un crime. Si, par exemple, ce que les juges militaires ont condamné comme constituant le fait d'attentat o\x de complot, allait se trouver réduit aux proportions d'une proposition non agréée, si un soldat étant condamné pour non-révélation d'après l'article du Code pénal au'on va ressusciter, la magistrature disait qu'il n'y a pas eu de complot, par conséquent point de fait à révéler, quelle serait alors la position de ces juges d'épée qui, faute de connaître le droit, auraient condamné à verser le sang peut-être? Quoique avec une bonscience pure, lis se le reprocheraient toujours.
Maïs, dira-t-on, ce sont des cas rares, exceptionnels. Non; ces démentis ils les recevront souvent de la magistrature, et du jury presque en toute occasion. Si le jugement est exé-
cuté, celui-ci se croira privé de tout moyen d'instruction, il n'y a plus de vestiges du débat, plus de possibilité d'établir des confrontations entre les accusés, ni par conséquent plus de vérifications à faire sur des allégations nouvelles, car tous ces renseignements dorment enfouis à jamais dans la toitibe des condamnés.
Mais obtiendra-t-on du moins la vérité de la bouche des témoins; s'il fallait accepter, pour ce qu'il est, l'exposé des motifs de M. le ministre de la guerre, je serais fondé à dire que non! car, à l'entendre, les militaires éprouvent en justice deux impressions toutes difféi^entes, l'une devant les tribunaux ordinaires, en P absence des chefs auxquels ils sont accoutumés à obéir , l'autre, lorsqu'ils sont soumis à toutes les habitudes qui exercent sur leur imotgiiiation un salutaire empire; or, je le demande, qu'est-ce que cette habitude d'obéis^ sance? Qu'est-ce que ce salutaire empire, si ce n'est la crainte? Vous la réclamez pour les prévenus, j'ajoute qu'elle frappera les témoins, car l'impression du soldat ne dépendra pas de la qualité que vous lui donnez dans le moment. Cr est, dites-vous, Vhabitvde, il obéit à ses chefs, il les craint. Et cependant le témoin jure de parler sanâ haine et sans crainte^ et la loi prévoyante en ce point veut qu'il demeure toujours libre devant son juse; aussi n'y a-t-il point de punition pour celui qui n'aurait trahi la vérité que devant le juge d'instruction; il peut toujours se rétracter; le crime de faux témoignage ne peut être commis que dans le débat oral, examinons si un témoin militaire jouit de la même liberté de conscienoe, et sans nous arrêter à l'exposé des motifs, reportons-nous aui premier moment d'une sédition, d'un événement dont tout le monde parle, dont chacun aime à se faire le témoin oculaire, même pour les choses qu'il n'a pas vues. Que ces propos inconsidérés soient sortis de la bouche d'un soldat, qu'ils aient été recueillis par un officier, racontés au capitaine-rapporteur, inscrits dans une
§rooédure. N'est-u pas à redouter gue le solat le voyant siéger au conseil parmi les juges, tandis que les lois de justice ordinaire en Soi-
fncnt le juge d'instruction, ne demeure fidèle ses habitudes de crainte? Qu'il ne tremble devant l'homme intéressé à soutenir l'exactitude de son procès- verbal. (Sensation.) Ne peut-il point arriver que plus tard, devant la cour d'assises, i^endu à l^mpire d'une autre impression, il ne revienne à un autre récit; les variations de témoins ne sont que trop fréquentes. Fallait-il leur donner un mobUe de pluSj fallait-il parler de la crainte et des salutaires habitudes d'obéissance. (Très bien, très bien,)
Le projet de loi prévoit que l'on pourra amener les accusés civils devant le conseil de guerre. Ce seront en quelque sorte des accusés po'ur mémoire; car n'en étant pas justiciables, ils ne croiront pas lui devoir la vérité, et lui feront des réponses telles quelles, des réponses qui n'auront pas la moindre influence sur le jugement auquel ils seront soumis plus tard. Il est probable que, voyant le danger des militaires avec lesquels ils se sont compromis, ils se chargeront de toute la oul-
Ï)abilité. Il y a toujours do l'exaltation dans es crimes politiques, et cette exaltation, quoi-
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que mal «ntcndue, produit parfois la générosité envers des compagnons d'infortune. Devant le oonepeil de guerre les accusés civils pourront s'accuser sans danger; rendus à leurs juges naturels, ils auront toujours à alléguer le sentiment de la compassion : leurs mensonges officieux s'effaceront, et ils rentreront dans tous les droits de la défense. Ils diront : Vous ne pouvez pas nous opposer des mensonges quoine noble pitié nous a dictés. (Mouvenient marqué d'approbation.) ^ ^
Jusqu'ici j ai raisonné dans la supposition que les jugements contre les condamnés militaires avaient été exécutés; je vais admettre qu'on les ait réservés pour une nouvelle procédure, et qu'ils comparaissent devant le jury. Ici, je rappellerai l'éloquente expression de l'honorable président de cette Cnambre; combien serait indigne la position du ministère public qui viendrait demander de nouvelles condamnations, en quelque sorte, avec les têtes des premiers accuses. (Murmures aux centres,) Messieurs, ce sont les expressions de M. Dupin. J'ai le droit de citer ce qui a été dit hier à la tribune.
A gctuche : Oui, c'est juste!
M. 4e immlhérj. Pensez-vous que la conscience du jury soit bien libre à la vue d'hommes en quelque sorte nourris pour le supplice depuis plusieurssemaines, depuis plusieurs mois ? pensez-vous qu'ail ait toute sa liberté à la vue de œs malheureux qui n'attendent pour marcher à la mort <iue la déclaration du jury? Non; une seule idée dominera le jury; il ne s'occupera que de ce qui n'est pas la cause, ou plutôt de ce qui n'est plus la cause : sans attention pour les accusée qui lui sont soumis, il ne songera qu'à créer un titre contraire à cet acte de mort déjà vieilli sur la tête des condamnés. Ceux-là mêmes auxquels l'ordre public et la vérité sont le plus chers seront entraînés par la pitié, toujours plus forte que la raison; ils craindront, passez-moi l'expression, de recondamner les condamnés en leur associant de nouveaux condamnés. (Marques de dénèfjntiom au<x centres.) Plus évidente sera la culpabilité des accusés civils, plus certain eera leur acquittement; car l'opposition n'en sera que plus tranchée entre la destinée des uns et ccllo des autres, et ce sera un moyen plus sûr d'amener un sursis intermédiaire entre ce fait nouveau et la clémence. Il serait impossible au pouvoir de n© la pas invoquer. Comment oseriait-il, en effet, le lendemain de la déclaration du jury, apprendre à toute une cité, par une détonation meurtrière, le peu d'estime cjue l'on fait du jugement de ses citoyens î Si on l'osait, il n'y aurait pas de noms assez odieux pour qualifier Toxécution; et je prédis qu'elle demeurerait unique dans les fastes judiciaires. 'Très bien! très bien/)
Je demande pardon à la Chambre de ces longs développements. J'arriverai bientôt à la lin do mon discours.
Ve t otites parts : Non I non I Parlez ! parlez 1
M. de Crelbéry. L'intention formellement énoncée dans l'exposé dos motifs est d'obtenir, à l'égard des militaires, uno justice plus prompte. Il se plaint di^ la l-^nteur des formes ordinaiivR et des inKtructions compliquées, cependant il se présentera des circonstances
où force sera de différer le jugement des accusés militaires presque après celui des accusés civils. Ils peuvent être tous contumaces : qu'une insurrection éclate sur la frontière, comme celle de Strasbourg, qu'au lieu de se soumettra, de rentrer dans le devoir les rebelles se retirent sur le territoire étranger, en temps de guerre ou s'il n'y a pas de cartel d'extradition, ils y trouveront asile, ils y resteront des mois, des années.
Pendant ce temps, il faudra bien juger leurs complices, et s'ils sont acquittés^ soit faute de preuves, soit que le fait n'eût point pam crime à la Chambre d'accusation ou au jury, soit par tout autre motif, alors ils seront rentrés dans l'intégrité de leurs droits; alors ils seront té^ moins nécessaires devant la cour d'assises. Si le ministère public négligeait de les faire comparaître les accusés ne manqueraient pas de les assigner, non plus pour de simples renseignements, comme le prévoit la commission, mai? sous la foi du serment, comme tous les autres témoins; ne fût-ce que pour frapper l'esprit du soldat par ce pénible contraste. Eh bien ! la présence de ces hommes rendra la condamnation bien difficile, car, après tout, le conseil de guerre n'est pas un instrument dont puisse toujours disposer le pouvoir. M. le président a rappelé, au sujet des journées de juin, l'acquittement d'un homme condamné depuis pour sa participation à un forfait horrible. Et dans l'affaire de Strasbourg même, le con- &ùi\ de guerre a mis en liberté un capitaine qui avouait avoir favorisé l'évasion de ses camarades ; dans une autre affaire et dans un autre pays, à Tarascon, oii l'on avait planté un arbre de la liberté, un conseil de guerre a refusé d'appliquer aucune peine à un lieutenant qui avait refusé de commander le feu contre une émeute ; il avouait le fait, mais il s'écriait : J'ai épargné le sang des citoyens! Et s'il faut toujours changer toute la législation en vue d'un fait particulier le ministère aurait tout autant cfe raison pour venir demander l'attribution au jury des faits purement militaires. (Très bien ! très bien I)
Je le répète, vous pourrez au moyen de votre loi, obtenir un sanglant provisoire, une répression terrible^ mais la lutte une fois engagée entre cette juridiction, qui ne peut pas même s'adoucir par la déclaration de circonstances atténuantes, et l'indulgente justice du pays, toujours occupée à balancer la faute et la réparation, vos conseils de guerre faibli; ront ; car la première pensée du militaire qui verse son sang pour la patrie, est de se conformer à la pensée de la patrie. Il veut en être honoré. L'officier français ne consentirait jamais à en être haï. La loi que vous demandez ne vous donnera donc aucune force ; loin de là, elle jettera la désaffection dans l'armée. 3e vous rappelais tantôt ce que pensait l'empereur. Eh bien ! la Convention même, en violant les principes do l'attribution aux juges naturels ne voulait pas qu'il y eût une différence entre les militaires et les citoyens. Le rapporteur de la loi de pluviôse an II disait :
« Il serait inutile de vous mettre sous les yeux les inconvénients que pourrait entraîner d'ailleurs toute différence entre les militaires et les autres citoyens ; vous concevrez aisément quel prétexte elle pourrait fournir aux malveillants pour exciter de nouveaux
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désordres et vous ne balancerez pas à faire jouir les militaires d'une institution qui, en les garantissant de tout arbitraire dans les jugements, leur assure les droits de citoyens, et J6S lie plus intimement à la chose publique. » Et que peut se dire le soldat que Ton soumet à une juridiction plus périlleuse, si ce n'c^-t qu'il est exposé à de plus grands dangers, précisément parce qu'il combat pour la patrie. Que peut-il se dire autre chose, sinon que sa vie, dont il fait si bon marché quand il répond à la voix de Thonneur, est pour cela même d'un moindre prix aux yeux de la justice, que pour la lui ravir, il faut des formes moins solennelle?, dos prouve.- moins évidentes, des juges moins indépendants.
Messieurs, en ce moment je ne me montre pas défenseur moins zélé d>^?s intérêts de l'armée, que les militaires qui sont venus où qui viendront à cette tribune. (Marques (Papprohation aux extrémités.)
M. Liadières vient de dii'e que cette loi était nécessaire à la discipline ; mais la conséquence de cette anomalie sera une complète désaffection, car le soldat supporte toutes les privations, tous les sacrifices, s'expose à tous les dangers dans la pensée que du moins ses droits ne sont pas inférieurs à ceux des autres citoyens. « Le militaire, dit M. le ministre, est traité conmie il a dû s'y attendre, puis- Qu'en entrant sous les drapeaux, il a, su qu'il était placé sous la juridiction des conseils de guerre. » Et ne dirait-on pas que l'armée tout entière se compose d'enrôlés volontaires? Que répondrait-on de la part de M. le ministre à un jeune homme appelé par son numéro, qui refuserait de se ranger sous les drapeaux, en alléguant qu'il veut conserver le jury pour juge des actions dont il pourrait être accusé ? C'est par un arrêt de conseil de guerre que vous lui répondriez. (Sensation,)
En résumé, la loi est dangereuse et ne produira pas l'effet qu'on en attend ; si elle pouvait le produire, ce serait un malheur, car elle déconsidérerait à la fois l'une et l'autre juridiction, l'une n'étant plus qu'un instrument de condamnation, l'autre se perdant dans une suite de mensonges de xx)mmiSiération, et cette opposition anéantissant à jamais le respect dû à la chose jugée.
Un seul mot encore pour prouver qu'elle est inutile, et que le pouvoir n en a nul oesoin.
Dans ce moment la Chambre des pairs examine un projet de loi qui lui attribue la connaissance de tous les délits énumérés dans la loi de disjonction, depuis la haute trahison jusqu'au simple abus de la force. A la vérité, la juridiction de la cour des pairs n'est obligatoire que quand de hauts fonctionnaires, des commandants de division^ par exemple, sont impliqués dans la poursuite. Mais d'un autre côté cette juridiction est facultative, quelle que soit la qualité des personnes. La connaissance des perturbations graves que pourrait souffrir la société pourra toujours lui être déférée, et ce sera le devoir du gouvernement de saisir la cour des pairs de tous les crimes qui ont eu du retentissement, ou qui ont menacé la sûreté de l'Etat.
Mais ils n'ont 'SU d'autre résultat que de révéler la méchanceté et l'impuissance de leurs auteurs, abandonnez-en 1^. jugement aux juges du pays, et parmi ces derniers encore, vous avez un choix à faire, que la Cour de cassa- '
tion peut déterminer; et si vous craignez que dans le pays qui fut le théâtre du crime, le pouvoir ne trouve pas assez de garanties ; si vous craignez l'indifférence, la mollesse, ou même la sympathie des habitants; si d'un autre côté vous redoutez que les accusés n'^^ soient trop exposés à la haine publique pour avoir compromis la vie et la fortune des citoyens, alors adressez-vous à la cour de cassation ; obtenez un renvoi pour cause de suspicion légitime.
Le pouvoir est donc suffisamment armé contre la sédition : s'il ne l'était, je le déclare, foi de loyal député, je serais le premier à lui donner force, à consacrer l'ordre, à rendre hommage à la nécessité ; mais on ne fait point de force avec ce qui répugne à la raison, avec ce qui révolt3 le sentiment de l'égalité dans la distribution de la justice, et je refuse au ministère cette arme dangereuse, parce que je la regarde comme devant éclater entre les mains qui s'en serviront.
Je vote contre le projet. (Mouvement Wap' prohation très vif aux extrémités,)
(M, de Golbéry^ en reprenant sa place^ reçoit de nombreuses félicitations de ses collègues de la gauche,)
M. Pnraiit. Messieurs, puisque Ton a fait intervenir le nom de l'armée dans les discussions si nombreuses auxquelles a donné lie|^ la présentation du projet de loi; puisque le nom de l'armée a été prononcé, et dans cette séance et dans celle qui a précédé, permettezmoi de vous dire mon avis sur le sentiment qui doit l'animer. Ce n'est pas, selon moi, le sentiment qu'on lui a si gratuitement prêté. On a dit au elle était mécontente, qu'elle avait droit de 1 être.
M. Isanbert. On a dit qu'elle serait mécontente.
Voik au centre : N'interrompez pas.
M. Paranl. Et que le projet était, à i(Mi égard, un témoignage de méfiance. Eh bien. Messieurs, je conteste l'exactitude de cette assertion. Quel est, en effet, le gouvernement qui vous a présenté le projet? Celui-là même oui, en 1831, s'est occupé d'améliorer le sort oee militaires de tous rangs en élevant le chiffre des pensions; le gouvernement qui... (Mouvement aux extrémité*,)
Je cite un fait, vous n'en apercevez pas, comme moi, les conséquences, parce que vous n'êtes pas dans ma pensée. Vous trouvez cela extraordinaire; mais permettez-moi d'aller jusqu'au bout (Nouveau mouvement). N'importe, je ne céderai pas aux interruptions, j'ai mon but, et j'espère y arriver. (Parlez! parlez!)
C'est ce même gouvernement, qui, depuis 1830, a saisi avec empressement et a, pour ainsi dire, provoqué toutes les occasions de favoriser l'avancement dans l'armée; c'est ce même gouvernement qui, à plusieurs reprisesj vous a présenta un projet devenu loi, celui qui assure l'état des officiers.
Les Chambres se sont associées à la pensée du gouvernement, elles ont été animées, envers l'armée, du même esprit de iustice et de bienveillance. Peut-on raisonnablement supposer, après cela. Messieurs, que le projet, soumis à votre discussion, ait été présenté dans des
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Tuec d'hostilité et de méfiance! Non, Heasieurs; son origine est plus noble, elle intéresse les militaires eux-mêmes. Et de quoi, en effet, se compose Tannée ? D'hommes qui com; mandent, d'nommes qui obéissent, et, parmi ceux-ci, un grand nombre sont destinés à eommander à leur tour; aux uns le présent, aux autres Tarenir. Je me prois donc en droit de conclure que tout ce qui intéresse la discipline de Tarméci intéresse, par cela même, essentiellement les militaires de tout rang et de tout grade. Voilà ma pensée. (Très bien! tràê bien/J
Et parce que le gouyemement, dans une pensée de prévoyance qui pour lui est un devoir, provoque une loi destinée à réprimer
soupçonne larmee ev que nous ayons dre de nous associer à un sentimeiit peu honorable pour elle? Mais, Messieurs, si on en était reduit à tirer une pareille conséquence, mais il n'y aurait pas une nation qui pût se garder; il faut à toutes un code pénal, un code qui dénotp que des crimes et délits de différente nature peuvent être commis. Et pour parler plus spécialement de quelques classes de la société, est-ce donc que les magistrats s'affligent. estH% qu'ils se croient stigmatisés parce que la loi, dans les cas de crimes ou de délits, les punit de peines plus graves, par conséquent fes suppose capables de forlaire à l'honneur? £nnn, et pour ne parler que des militaire, est-ce qu'ils se sont jamais offensés des lois qui punissent la désertion et la trahison ? Ont-ils songé à dire qu'on les prenait pour des traîtres ou des lAches? nullement, nous restons tous en prince de notre législation, parce qu'il faut une répfeagion, dans tous les cas possibles qui peuvent ne pas se reproduire frequemment, mais qui nuiraient au bien-être de la société, s'ils pouvaient se présenter de temps à autre, et n être pas réprimés.
Plus un corp0 est pur, et plus il doit désirer que son hontieur reste intact. Le moyen c'est de prévoir les écarts, d'en assurer la prompte répression. L'armée est fidèle, Mesiiieurs, je me plais à m'associcr à l'éloge qui ui était donné hier à cette tribune par notre lonorable Président, et je ne voudrais pas que es seuls adversaires du projet vinifient rendre à l'armée cette justice; il nous appartient à nous, comme à vous, comme à tous, de la lui rendre; c'est de cœufi c'est avec einpreséement. (Très bien! ttès bien/)
Eh bien, s'il arrivait qiie, dans quelque rang, on manquât à cette fidélité, est-ce que notre devoir n est pas de songer à un cas possible, à un cas si grave et d'armer le gouvernement de moyens sûrs? Mais loin de nuire à l'armée, vous lui rendez au contraire un juste hommage, vous voulez qu'elle reste sans tacne; voilà votre but, vous ne pouvez en avoir d'autre; ce sera à vous à examiner si le projet peut atteindre le but que le gouvernement a eu en vue.
Mais on attendant, qu'il soit bien dit et reconnu par nous qu il ne peut pas y avoir d'autre but, d'autre tendance; l'armée ne s'y méprendra pa^; elle no se laissera pas tromper sur le projet du gouvornomont et sur l'as- Bontimont que vous pourriez lui donner. C'est
ainsi que je réponds à ceux qui prétendent qu'on ne peut, sans offenser Farinée, insister sur la disposition qu'on soumet à votre lanch tion, puisque, dans le sens du projet, il s'agit de laisser à l'armée ses juges. Je dois exar miner quels ils sont, et vous verre» bientôt que cet examen rapide que je vais faire de notre législation est d'une grande utilité.
Les juges des militaires sont des conseils de guerre. C'est à partir de 1791, vous voyet que je ne parle que de la législation moderne, je dirai tout à l'heure pourquoi; c'est à partir de 1791 que des juges particuliers leur ont été donnés, d'abord pour les seuls délits milifjLîroA: «maifl bientôt on s'est aoenra Qu'il
tous les délits dont les soldats pourraient se rendre coupables. De Ik la loi de l'an III qui, je le reconnais, n'a été faite que pour les temps de guerre, mais qui atteignait les militaires non Seulement à l'armée, mais encore dans les garnisons et Cantonnements à l'intérieur aussi bien qu'à l'extérieur. Voilà U point de départ de la loi actuelle.
La constitution de l'an III a consacré aussi que les délits des militaires, remarciuez bien r expression, que les délits d€s militaires^ et non pas les aéliis militaires^ auraient leur6 juges spéciaux.
En l'an Y, nouvelle loi. Il y a une ditposition de cette loi du 17 brumaire^ qui ne permet pas de douter que tous les délits jpolitiques commis par des militaires sont justiciables des tribunaux militaires. Mais lo doute pouvait naître de l'intitulé de la loi eî de la première disposition qui ne parle pi^ des délits des militaires, mais des délits ipilitaires. La jurisprudence est intervenue ; eil0 a levé les doutes^ et je ne ferai pas de eitàr tion d'arrêts, mais je suis en état de prouyer ce que j'avance. La jurisprudence a décidé que tous les délits ecmimis par des militaires étaient justiciables des conseils de guerre.
Nous en étions là quand la Constitution de l'an YIII a été nromulguée. Cette eonstit«'* tion^ art. 86, déclare expressément, et tile nt fait que confirmer la jurisprudence anté* rieure, que les délits militaires seitont soumit à den juges spéciaux^^à des formes paiiidulières de iugement. Voilà la loi| et s'il est vrai que la loi de l'an Y, oomme celle de l'an III, ne parle des conseils de guerre atie pour les temps de guerre, la Constitution sous ce rapport e^t allée plus loin, ^ l'on a dû reconnaître que même depuis la paik, 1^ conseils de guerre avaient eU la même eompéteUce.
Yoilà, Messieurs, la législation sous l'em^ pire de laquelle nous vivons. Et qti'il me soit permis d'ajouter une explication; elle est littportante.
YouB n'avez pas oublié que parmi lés nom* breuses objections de notre honorable PféMident, que je chercherai à combattre une à une, il en est une qui est foiidée sur les prétendues difficultés que présente le projet. Quoi I dit- il, jusqu'à présent on à distingué, à l'égard des militaireë, les délits qu'ils peuvent commettre sous les drapeaux de ceux qu'ils commettent en con^é. Le projet aotiiel niant cotte différened qu'il y a de soumettre
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indistinctement les militaires, quelle que soit leur position, aUx conseils de guerre, pourvu qu'ils soient sur les contrôles d'un régjiment. Messieurs, c'est là une erreur, la distinction déjà faite par notre législation n'est pas moins faite par le projet de loi. Si cela n est , pas écrit, cela n'avait pas besoin, de l'être. Il suffit qu^oii dise uniquement que les conseils de guerre connattiront. à l'égard des militaires, pour qu'on satine tout aussi bien ce que cela veut dire. Quand la loi de l'an Y a dit que les militaires feraient justiciables des conseils de guerre, noUô sommes autorisés à conclure quHls n'en seront justiciables qu'autant qu'ils seront sous les drapeaux, et non conune étant temporairement dans les rangs des simples citoyens.
Cette distinction a été écrite dans un avis du conseil d'Etat, approuvé par L'empereur, du 7 tructijior an XII; et depuis cette époque la distinction a toujours été faite; personne n'a pensé à~ nier qu'elle fût juste et utile : c'est ainsi que cela se pratiqua dans tous les temps.
Le conseil d^Etat est d'avis que les accusations de délits communs, commis par les militaires en congé et hors de leurs corps, est de la compétence des tribunaux ordinaires.
Voilà ce qui ne sera pas moins vrai après la loi, si vous l'adopteZ) comme je l'esDère, comme je le désire. Sous l'empire de la loi à faire, comme sous l'empire de la loi actuelle, un militaire ne sera dans aucune circonstance frappé par la loi de disjonction qu'autant qu'il se trouve effectivement à son corps et sous les drapeaux. S'il est en congé, absent de son corps, il sera traité comme tous les citoyens. Voilà la règle, nous n'entendons pas. en introduire d'autres.
Messieurs, il ne suffisait pas de régler les cas des poursuites pour les militaires, il pouvait se présenter des cas de complicité dans cet ordre de juridietion, comme dans beaucoup d'autres.
La difficulté n'était pas embarrassante à résoudre; il y avait plusieurs moyens, tudé-
Ïiendamment de la règle de l'indivisibilité, sur aquelle je m'e^liquerai tout à l'heure, il y a une autre rè^fe par laquelle tout complice doit être traduit devant les mêmes juges que l'accusé principal. C'est une règle qui s'observe constamment; si on avait voulu l'appliquer à l'armée, rien n'était plus facile.
L'accusé principal étant militaire doit aller devant le conseil de guerre, son complice doit l'y suivre.
Mais on a pensé que les citoyens manqueraient alors de la garantie qui leur appartenait. En conséquence, on a mieux aimé violer ce principe, ou plutôt ne pas s'y attacher, pour attribuer la connaissance de toute l'affaire à un seul tribunal, sans distinction entre les auteurs principaux et les complices; et quand il s'est agi de déterminer la juridiction, on a mieux aimé attribuer la connaissance du tout aux juges ordinaires.
Mais bientôt on en est revenu, non point par la loi de l'an IV, mais par la loi de l'an III, complétée par celle au 4 brumaire an IV. D'apmi cette dernière loi les juges ordinaires pouvaient connaître, à l'égard des accusés principaux et des complices.
Le 22 messidor an IV, on a fait encore un retour sur cette législation ; c'est depuis lors
qu'il est de règle que quand il y a des militaires et des non-militaires impliqués dans une même poursuite, les tribunaux ordinaires sont seuls compétents.
Voilà la loi^ Messieurs, je le reconnais. Il faut maintenant examiner pourquoi on n'a pas songé, avant l'époque actuelle, à déroger a cette législation. Je suis conduit naturellement à la discussion que vous avez entendue à cette tribune. Il faut examiner pourquoi d'autres gouvernements n'ont pas songé à introduire cette réforme.
Cette question n'est pas embarrassante. Il suffit de rapprocher les faits.
J'en demande pardon à la Chambre^ je dois
glacer ici une observation qui se rapporte au iscours de notre honorable Président.
Notre honorable Président s'est étendu fort longuement sur la législation ancienne. Pour moi, je ne crois pas devoir le suivre dans cet examen, et voici ma raison : c'est qu'avant 1789 nous n'avions pas de. jury, nous n'avions pas de publicité d audiences. Il y avait des tribunaux jugeant sur nièces, et assurément quelque juridiction qu on pût choisir, on i;i'avait pas à craindre un acte d'omnipotence. Il n'y avait pas à s'occuper de séparer les militaires des bourgeois ; il n'y avait pas le moindre danger, et dès lors pas de motifs pour déroger au principe de l'indivisibilité. Passons à l'Empire. Vous vous rappelez, et je crois que ce fait a été cité plusieurs fois à cette tribune, que, dans une certaine circonstance, l'empereur, fort mécontent du jury d'Anvers, a annulé sa décision. Or, je vous demande si sous un régime qui se permet des actes de cette nature, il était bien utile de recourir à une nouvelle législation.
M. ée Grammoul. C'était un abus de pouvoir.
M« Parant. D'accord; mais enfin l'abus de pouvoir pouvait se reproduire...
Vous savez combien les partis étaient tatttprimés sous l'Empire : Cependant il arriva qu'en 1812, lorsque l'empereur était à Mo^ cou avec toutes ses forces, une conspiration éclata dans Paris. Voufc savez tous que je vous parle de l'affaire Mallet et de ses complices. Si on avait suivi la loi de thermidor an IV, puisqu'il y avait des militaires, mais aussi des hommes qui ne l'étaient pas ; Mallet était un ancien général, plilsicurà des hommes emprisonnés avec lui n'avaient que le titre d'anciens officiers^ et n'appartenaient pas à l'armée, il fallait donc les renvoyer devant le jury. Eh bien ! ce n'est pas le parti qu'on a pris. Le ministère, sachant bien qu'il aurait 1 approbation du souverain, convoqua une commission militaire, et vous savez ce qui est arrivé. Or, au and on peut s'armer de pareils moyens on n a pas à s'enquérir de lois nouvelles. Ce n'était pas une nécessité : par conséquent ne demandez pas compte à l'Empire de ce qu'il n'a pas fait.
Au centre : Très bien ! très bien 1
M. de Gratnmonl. Quand on se conduit comme cela, on va mourir à Sainte-Hélène. (Agitation).
M. Parant. Voyons maintenant pourquoi la Restauration n'a pas essayé de faire ee que
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nous voulons faire aujourd'hui. Voua vous rappelez sans doute qu'un soulèvement considérable a eu lieu sous les murs de Grenoble le 4 mai 1816 ; c'étaient des paysans conduits par quelques habitants de la ville. Le jury va i^ans doute être appelé à prononcer? Pas du tout ; le 9 il y eut 23 insurgés condamnés à mcMTt, le lendemain même plusieurs étaient exécutés. La cour prévôtale avait prononcé ; elle avait des formes expéditives qui dispensaient de recourir à d'autres juridictions. Il y a plus, c'est que la ville fut mise en état de siège par le général qui la commandait, et qu'il y eut même des menaces de faire passer par les armes à la suite d'un jugement d'une commission militaire les habitants de la maison dans laquelle s'était réfugié le principal accusé qu'on n'avait pu saisir. Voilà ce qui s'est passé dans cette circonstance.
M. de Ciraiiittioiil. Est-ce pour Tapprouver que vous dites cela?
Voix au centre : N'interrompez pas.
M. Lafflllc. Parlez du télégraphe d'abord*
M. Paranl. Comme je ne veux pas que ma pensée soit travestie, je m'explique. Vous comprenez que mon intention n'est pas de justifier des actes de barbarie ; jamais je n'ai donné le droit à personne de penser cela de moi. Je dis plus nettement que je n'ai pas prétendu que la Kestauration, qui a admis tous ces acteS; n'avait pas eu soin de s'adresser au pouvoir législatif comme le fait aujourd'hui notre gouvernement. Voilà le parallèle que je voulais établir ; laissez-moi parler, vous répondrez ensuite à mes objections.
Au centre : Très bien 1 très bien I
Une voix : Et 1820 î
M. Parant. Je crois qu'on parle de 1820. En 1820, dans la nuit du 10 au 20 août, devait éclater un complot en grande partie composé de militaires. Qui a jugé? La Chambre des pairs. En 1822« dans une année si fertile en conspirations, les mois de janvier, février, mars, juillet, ont vu éclater leur attentat ; Belfort, Marseille, Nantes, Saumur, Thouars et Colmar ont été le théâtre d'attentats. Je
Pourrais ajouter Paris comme point central e la société des Chevaliers de la liberté, à laquelle étaient affiliés les sous-officiers de La Rochelle. Je sais bien que c'est la cour d'assises qui a été saisie de la poursuite, mais vous savez aussi qu'une condamnation terrible fut prononcée, et si dès lors il y avait lieu de faire appel à une autre juridiction. (Mout^eitwnt,)
Pour l'événement de Thouars, qu'on a appelé la conspiration Berton, il y avait 66 accusés, dont 38 étaient présents, tous qualifiés simples citoyens non militaires, et par conséquent aucun d'eux n'était justiciable des conseils de guerre. A la vérité, on pourrait dire que parmi les accusés il y avait un lieutenant d'artillerie, mais ce lieutenant d'artillerie, qyi avait participé à la conspiration de Saunuir, avait été obligé de fuir, et pendant qu'il se cachait, il s'était rattaché à Berton, qui lui avait donné un rôle à louer d^ns la conspiration ; mais comme il n^était , pis à son corps, il n.'était pas justiciable des conseils de guerre ; de sorte que j'ai eu raison
de dire que tous les accusés devaient tomber sous la juridiction ordinaire.
Si je rappelé oe qui a eu lieu à Colmar, ce n'est pas que j'aie grande envie de rappeler de sanglants souvenirs : mais comme on a parle dans la séance d'nier, et encore dans celle d'aujourd'hui, des orares donnés aux militaires, de l'obéissance qu'ils prêtaient dans tous les cas, et comme des militaires membres de cette Chambre ont pu se révolter à cette idée que dans tous les cas ils n'étaient que des juges complaisants, des commissaires chargés de prononcer des arrêts de mort, rappelez-vous ce qui s'est fait à Colmar : Caron traduit devant un conseil de guerre a été condamné, mais à côté de lui il y avait un autre accusé dont sans doute la condamnation n'était pas moins vivement désirée, l'accusé Roger ; eh bien ! il a été acouitté par le même conseil de guerre qui a oonaamné Caron. Cela répond à ce qu'on a dit contre l'obéissanœ, qxiand même, des militaires. (Murmureg à gauche,)
L'honorable M. de Qolbéry vous a parlé d'un acquittement qui a eu lieu à Tarascon, y a-t-il la obéissance passive ou bien indépendance ?
M. Isambert. La condamnation de Caron a été un assassinat ; Caron a été assassiné par le jugement du conseil de guerre.
Voix diverses : N'interrompez pas I
M. Parant. Je pourrais encore multiplier les citations, car je n'étais pas encore arrivé au terme de l'année 1822. Mais je m'arrête et ^'e constate qu'après l'année 1828 le pays a joui de sept à huit années de calme. Ainsi je suis amené à conclure que la Restauration,
f>a8 plus que l'Empire, n'ont eu aucun motif égitime pour proposer un changement dans la législation. A la vérité, la sécurité de la branche aînée a été profondément troublée en 1830...
Voix à gauche : Ohl bien troublée! (On rit.)
M. Parant. Je n'appellerais pas un trouble l'expulsion de Charles X et de sa famille ; mais ce que i'appelle un trouble, c'est le commencement ae l'insurrection.
Eh bien, c'est le commencement d'insurrection qui a motivé la mise en état de siège de Paris, et je n'ai pas besoin de vous dire comment les jugements des conseils de guerre auraient été exécutés si le peuple nWait pas remporté la victoire.
Si j'ai été bien saisi dans l'examen auquel je viens de me livrer, je crois avoir établi que, dans certains temps, à une certaine époque, il n'y avait pas de motifs pour provoquer d'autres lois. Mais songez a l'ébranlement causé par une révolution, par les attentats dont vous avez été témoins, songez qu'après avoir épuisé tous les moyens possibles, on s'est adressé à l'armée, on a cherché à ébranler sa fidélité.
Voilà un danger qui vous est révélé, il faut en chercher le remède. Je n'essaie pas de rechercher si celui qu'on vous propose est le meilleur. On a proposé deux moyens ; et dans la commission elle-même on a dit, par forme de conversation, que si le gouvernement avait proposé de renvoyer tous les accusés, civils ou
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militaires, devant ks conseils de guerre, nous aurions vu si ce moyen n'aurait pas été aussi convenable qu'un autre.
£h bien, ce mo^en, je *le repousse, parce qu'il est contraire à la Charte. {Ahl ah/) Ce n'est pas que je l'aie toujours ainsi envisagée; mais, je le confesse, je ne voyais alors qu'une partie de la question. Aujourd'hui que je l'ai examinée sous tous ses aspects, je déclare que ce serait le plus mauvais moyen possible, moyen que je serais le premier à combattre. Et pourquoi cela? Je comprends bien qu'on dise à des militaires : Quand vous commettrez des délits, vous irez devant votre justice ; car les militaires sont enrôlés, les états faisant foi de leur présence au corps.
Mais quand il s'agit de simples citoyens, pourrez-vous, sous le prétexte qu'ils ont été pris les armes à la main, les traduire devant cette même juridiction militaire? Ils viendront vous aire : « Nous n'en sommes pas justiciables, nous n'avons pas été pris les armes à la main. »
Il faudra leur faire leur procès sur le fait capital, sur le fait de l'accusation ; et quand on aura jugé la compétence^ on jugera au fond. Voilà, Messieurs, ce que je ne puis pas admettre.
M. <Milon Barrol. Très bien ! nous en prenons acte.
M. Purant. 11 y a un autre expédient qui n'est pas plus acceptable, selon moi. On a dit : Faites ' . i . .
tous
un délit militaire joint tat, quand le jury aura prononcé, si la condamnation n'équivaut à la peine qu'infligerait le conseil de guerre, vous renverrez le soldat devant le conseil de guerre, c'est-à-dire qu'il faudra juger deux fois le même fait, envisagé sous deux aspects divers.
Je ne puis pas accepter un remède qui vicierait notre législation, qui aurait pour résultat de violer la règle non bis in idem, dont on s'empresse toujours de reconnaître la justice. Eh bien ! après avoir combattu ces deux remèdes qui ont été prônés, j'en ai trouvé un bon, convenable, selon moi : c'est celui du projet. Il a en effet pour but de renvoyer chacun devant ses juges naturels ; et permettezmoi d'insister sur cette expression. Hier, à cette tribune, on a parlé de juges naturels : est-ce que les conseils de guerre ne sont pas les juges naturels des militaires? Oui, Messieurs, oe sont les juges naturels des militaires, précisément parce qu'ils sont enrôlés, précisément parce que les auteurs de la Charte, -lorsqu'ils ont renvoyé chacun devant ses juges naturels, ont pensé au'iî y avait pour les citoyens le jury, et pour les militaires les conseils de guerre. Ainsi, quoique ce soit, je ne dirai pas une justice exceptionnelle, mais une justice spéciale, ce n'en sont pas moins les juges naturels des militaires.
Eh bien ! je trouve que le projet a pour effet premier de renvoyer chacun sous sa juridiction, et sous ce premier rapport il me convient.
J'ai été fort étonné d'entendre professer cette hérésie, que le projet en discussion est inconstitutionnel. Cette assertion a été répétée aujourd'hui encore ; et pourquoi serait-il inconstitutionnel ? C'est, dit-on, parce que les I
délits politiques doivent être soumis au jury. Mais alors comment se fait-il que, depuis 1830, personne n'ait songé à le dire? Jusqu'à présent, nous avons considéré les tribunaux militaires comme compétents pour prononcer à l'égard des militaires sur tous les faits quelconques : comment se fait-il que l'on n'ait pas demandé l'abrogation de cette partie de la législation, et qu'il y ait eu exception, non pas toutes les fois qu'il s'agissait de crimes ordinaires, mais de crimes politiques?
Nous vivons sous l'empire de cette législation, et nous demandons qu'elle soit appliquée, même quand il y a des complices militaires.
Vous voyez qu'il n'y a rien d'inconstitutionnel en faisant cette attribution aux conseils de guerre, uniquement parce que les accusés portent l'uniforme et qu'ils sont enrôlés.
La difficulté ne peut rouler réellement que sur là disjonction.
J'aborde ici une partie importante de la discussion comme vous la comprenez ; et puisqu'on a fait un appel à ceux qui ont étudié les lois, qui les ont pratiquées, permettez-moi de vous aire à cet égard mon avis ; il a été bien réfléchi, et je vous prie de croire que ce n'est pas seulement pour la circonstance, et depuis la présentation de la loi actuelle, mais depuis longtemps, que je me suis demandé si une pareille division était praticable ou non praticable.
Je sais très bien, et on ne peut pas contester une chose incontestable, q[u'en principe on suit la règle de la jonction. Comme on l'a dit avec raison, il peut y avoir plusieurs faits à imputer à un même individu, et autant que possible, il faut les réunir pour les soumettre au même juge et en même temps. Il peut y avoir plusieurs individus accusés du même crime, on les jugera en même temps, et cela est tout naturel ; c'est le vrai moyen de connaître à l'instant même la part que l'on doit faire à un accusé qui est en même temps menacé de plusieurs peines. Ainsi, le juge sera plus ou moins indulgent, suivant au il aura a juger un homme qui n'a commis quWe faute ou qui en a commis plusieurs. Ainsi, sous ce rapport, un grand nombre d'adjonctions ont du être admises.
Il est plus facile de fournir les preuves devant les mêmes juges. Mais n'y a-i-il pas d'autre moyen d'arriver au même résultat? C'est ce que nous examinerons tout à l'heure.
Vous voyez que je rends justice à la maxime do l'indivisibilité ; je sais qu'elle existe, qu'on la pratique ; mais le demande si elle est véritablement inviolable, comme l'ont Qualifiée les considérants d'une loi du 4 messiaor an IV ; d'une loi qui avait pour objet de renvoyer au jury national le simple citoyen, qui était accusé d^ complicité avec un représentant du peuple, mis en accusation par le pouvoir législatif. Voilà quel était l'objet de la loi dont on a rappelé les considérants.
Mais le principe est-il en effet inviolable? Ce serait un singulier privilège. Pour prendre mes exemples dans un ordre d'idéoi de droit civil, vous connaissez le principe de la propriété ; ce principe n'est pas tellement sacré et inviolable^ qu'il ne flécnisse auelquefoJR, n;io relui qui veut garder sa cnose ne soit cependant, dans de certaines occasions, obligé de Jia céder.
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Je me bâte d'arriver à un autre ordre d'idées : en matière criminelle, certes rien n'est plus respectable que la publicité des débats, cette publicité qui existait aut/cfois et qui avait disparu, et que la Bevolution a fait surgir de nouveau. Èh bien ! nous reconnaissons tous que c'est une garantie en faveur des accusés; cependant lo principe n'est pas tellement sacré, tellement inviolable qu'on ait voulu faire de la publicité dans tous les cas. D'après la Charte, il est possible de faire cesser la publicité ae l'audience ; il suffit pour cela (^ue les détails de la cause soient de nature à blesser la pudeur publique.
Voila d(tux prmcipes qui ont cependant subi des modifications dans l'application et en vertu des lois. Et voyez oîi l'on en serait avec l'inviolabilité des principes qui ne touchent ni à la morale ni à la raison.
Nous aurions été obligés de respecter un nombre illimité de maximes professées avant 1789, et 89 n'aurait pas eu lieu ; nous serions encore sous l'empire du bon plaisir.
Le principe de l'indivisibilité n'est pas aussi inviolable qu'on le suppose. Nous avons des exemples cfe disjonction consacrés par nos lois ; permettez-moi de vous en citer quelquesuns ; je les prendrai dans la législation et dans Ta pratique.
On va me contester le premier exemple que je citerai : il s'agit de la désertion. Si je reviens sur ce point, c'est que tout n'a pas été dit. On a parlé du recèlement du déserteur ; mais à propos de la désertion, il peut y avoir un autre crime ou dû moins un autre délit, c'est celui de la provocation. En règle générale, la provocation, quand elle a les caractères déterminés par le Code pénal, constitue un genire de eamplicité. La loi militaire est allée plus loin ; efle n'a pas défini la provoca> tion. Toute provocation suffit pour constituer un mode de complicité dans la désertion. Il y a deux faits accomplis concurremment, et qui ne font pour ainsi dire qu'un même fait : l'excitation d'un non militaire et la désertion du militaire. Or, il semblerait naturel de faire juger en même temps ces deux faits qui concourent ensemble.
Eh bien 1 cependant, et la législation est précise sur ce point, le déserteur est traduit devant im conseil de guerre, et le provocateur, tout aussi bien que le receleur, devant la juridiction ordinaire.
Yoilà un cas de disjonction positivement prévu par nos lois.
Voix à gauche : Quelle est cette loi!
M. ParAitl. La loi sur la désertion. Je vous dirai bien que la pénalité est do neuf ans de détention, mais je ne saurais indiquer à présent la date de la loi. C'est, du reste, un fait qui n'a jamais été contesté.
Je ne reviendrai pas sur le fait d'achat et de vente d'effets militaires; et cependant il y a bien quelque chose à dire en réponse à l'objection qui a été proposée contre cet exemple.
On a dit qu'il s'açit de doux faits différents : mais pour qu'il y ait achat et vente, il faut le concolirs simultané de deux volontés, celle du vendeur, celle de l'acheteur.
Il paraissait tout simple de traduire l'un et 1 autre devant la même juridiction, eh bien I il n'en est rien. Le citoyen esi traduit cipvaat
la juridiction ordinaire, et le militaire devant les conseils de guerfe.
Voici, Messieurs, quelque chose qUi voUs louche (k plus près. En 1835, le gouvernement a présente un proiet de loi ^r la reèponsabilité ministérielle; dans l'article 18 de ce projet il indiquait une mesure toute naturelle et qui n'est que l'application d'un principe dont je parlerai tout à Theure, c'est-à-dire que l'accu^ principal doit entrîiîner avec lui tous ses complices Le gouvernement demandait que, dans le cas où le ministre prévaricateur aurait jdes comp liées ( ceux-ci lussent traduits en inême temps que le ministre devant la Cour des pairs.
La commission a proposé la suppression de cet article. Un membre de cette Chainbre reprit l'article par voie d'amendement, et j'appuyai la proposition par le motif que je viens de dire, a la faveur du principe que je viens de rappeler, et parce que je ne voyais pas l'utilité d'apporter une exception à la règle.
La commission répondant à oçtte rédami^ tion, a dit que l'article 18 ne pouvait passer parce que la Chambre des députés avait bien te pouvoir d'accuser un ministre, mais non le droit d'accuser un simple citoyen comme complice, et que cela n'était pas compatible avec ses fonctions ; en conséquence, elle demanda le rejet de l'article. J'avoue que je comprends bien cet argument, mais on pouvait répondre cependuit : l'accusation est une difficulté, ne la prononcez pa8« Mais quand la Cour des pairs sera saisie par votre mise en accuaatida, elle pourra traduire devant elle les complices. Rien de plus simple, et cependant la Chambre ne crut pas devoir adopter l'article 18. Voilà votre œuvre. Vous avez fait le contraire de la loi du 34 messidor an IV^ qui renvoyait devant la haute cour nationale les représentants du peuple et leurs complices.
En 1835 vous avez voté une autre loi. Le gouvernement avilit été averti d'une difficulté. Il était arrivé que devant la Cour des pairs un très grand nombre de prévenus avaient été mis en accusation. Il avait fallu, pour faciliter le jugement, les diviser en catégories, les disjoindre ) et comme cet acte avait donné lieu à des réclèimations, on voulut sans doute y pourvoir, et nous trouvons dans la loi de 1835, sur les cours d'assises, l'article 8 qiie voici : (c Le ministre de la justice pourra ordonner qu'il soit formé autant de sections de cours d'assises que le besoin du service l'exigera, pour procéder simultanément ail jugement des prévenus. »
Et n'oubliez pas que cet article 2 fait sjuite à un article qui parle des crimes à poursuivre. Il s'açit entre autres de rébellion, c'est-à-dire de crimes qui peuvent être commis par un grand nombre de personnes ; et c'est parce qu il peut y avoir beaucoup de rpbelles qu'on a senti qu'il fallait diviser la cour d assises en plusieurs sections aân de juger simultanément, oû qui n'était pas moins juger séparément.
M. ChUrflttiaale. Mais lisez Tartiele 1«^.
M. Parant. L'article 1°' ne vous en ap» preiidra paë plus que le commentaire que je fais.
M. C^tiaraniaule. Je veux savoir s'il m'en apprendra autant
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Voio; au centra : Laissez parler l'orateur.
M. ParaaI. Voici cet article 1'' : « Les crimes prévus dans le paragraphe T' 4e la section IV du ch^itre m du titre I*^ du li; vrQ.111 du Oode pénal, ou dans la loi du 34 mai 1834, seront jugés selon les formes déterminées dans la présente loi. »
Maintenant reportez-vous Âu Code pénale et vous trouverez à Tendroit indiqué qu'il s'agit du crime de rébellion* ^
Si nous revenons aux autres dispositions de la loi du 9 septembre, noua y verrons d'autres cas de disjonction. Aitisif par exempte, un accusé insulte ks juges à l'audienee ; il est expulsé, et cela n'empêche pas qu'on ne juge en sDn absence. Voilli encore un caa de dia-
pratique de tous les jourSw
On a parlé plusieurs fois^ à l'occasion du même fait, d'accusés contumaces, cela est devenu en quelque sorte banal dans le cours de cette discussion ; cependant si j'insiste, c'est
§our faire ressortir qu'il peut arriver un cas e poursuites par contumaces contré des bourgeois qui se seraient évadés, à l'occasion d'un délit auquel auraient participé des militaires^ qui n'ayant pas autant de facilité, à cause de l'uniforme, pour se soustraire aux recherches, auraient été saisis : on fait le procès aux miliiftires; comme il y a des bourgeois inculpés en même temps qu'eux et pour la même daui^e, ils seront traduits, c^est vrai^ devant la juridiction ordinaire, mais toujours est-il (|ue, par le fait, ils seront disjoints des individus non iodilitaires.
Un crime peut êti« commis : l'auteur principal n'est pas connu, ce qui n'emnêche pas le jugement des complices ; plus tara, le principal coupi^le étant découvert, son procès sera instruit, voilà une disjonction.
Plusieurs accusés peuvent être envoyés devant la oouir d'assises; l'un d'eux s'afvise, au dernier moment, de se pourvoir tontre l'arrêt de mise en accusation ) les autres ne se pourvoient pas. CeUx-di sont soumis aux débats; quaiit aii premier, il ij'eat pas jugé, il est renvoyé à une autre session...
Votx à ffauthe : Oitez un exemple ! Jamais cela ne s'est vu. (Bruit.)
Ikt. PAk*A<it. Vous comprenez bien , Meslieurs, que.s; j'avais voulu citer d^s exemples à *«tf)ptii ae toutes les hypothèse^ que j'ai rappela, la discussion aurait été $ur çp ppint intertiînabk)) j^èusse fatigué voire attention, et
}oU8 t\é m'aurie^ pas écouta; voilà |)ourquoi e nîe pornê à citer les cas généraux, l^s résultats,' fi crdyez bien qu'ils ne sont pas contestables, parce que c'est la pratique de tous les jours.
Les débats sont otivefts; il nV a qu'une partie ded adcusés; les autres ne tioni pas pême connus; ot^ ign(^e s'il y a eu des complices ou des co-aiitetirs. Cepenoant les débats révèlent qu'il en existe; cela n'empécfie pas que lee accusés ptéëent$ ho doient jugés. Voulez-vous que je vous rappelle t^n fait qui Centre dans cet ordre d'idées?
Il n'es^ bërsqiine qui n'ait efitôndu barler 40 ra^^ssinàt ge FuMdès. Lè$ accufiés étaient noo^bt'e^Xj tiinq d'ènire eiit koni condamnée à la pèin^ capitale, deut ivix travau;t xofc^s à
perpétuité. Ils se pourvoient tous en cassation. Dans l'intervalle des débats de la cdtir d'assises à ràrrêt de la cour suprême^ d'autres complices, désignée à la justice, avaient été Toblét d'une poursuite, ils étaient disséminés dans aeâ actes d'instruction.
En cet état, la Cour de cassation annule l'arrêt de condamnation, et le« déb&ts qni Pavaient précédé; elle renvoie expre^ément à une nouvelle cour d'assises, non seulement les premiers condamnés, mais encore |oUs les individus désignés par la nouvelle instruction.
Devant la cour d'assises, saisie par l'arrêt de ca^ation, les premiers accusés demandèrent qu'il fût airsis à leur jugement, jusciu'à ce que rinstructioUj fee qui ne pouvait tarder, fût complète à l'égard de ceux qui avaient été renvoyés avec eux devant cette cour d'assises. La <!oUr déclara qu'il n'y Hvàit; lieu à surseoir; qu'elle était saisie pour juger dans l'état où se trouvaient les acdusés présents et oÛ pbui'raient se trouver ultérieurement deux qui seraient pri^ par la fuite. L'arrêt qui rejetait le sursis fut déféré à la Cour de cassation en même temps que l'arrêt définitif qui pronoijçait la deuxième condamnation.
On n'a pas manqué d'invoquer l'indivisibilité de la procédure, de dire que le sursis devait d'autant plus être prononcé que la cour de cassation avait tout renvoyé à une nouvelle cour d'assises, et cependant le pourvoi a été rejeté. Vous pouvez juger $'il n'y atait paa là une disjonction.
Je citerai iin dernier mit qui rentre dàaa cet ordre d'idées.
Vous voua rappelez l'affaire dite de \tk rue des Prouvaires, en 1832.
Dans le cours des débats, sprèd deux ou trqis jours d'audience, un des accUfi|és toinbe malade, son éfat est constaté; il lui est impossible de rester soumis aux débats, pa cour d'assises zut ot>ligée d'adopter une nîeçùre; il y avait deux partis à prendre, oU de reni^oyer tous lés accusé» à une autre sëssibn, ou de juger immédiatement ceux qui étaient devant la cour, et de renvoyer seiilemeni l'accusé malade à la session suivante. C'est ce iler^ier parti qûé la cour à préféré. Voilà encore un autre cas 3e disjonction.
Nous arrivons à un jugement définitif : pourvoi à la Ooiir de cassation; la Cour annule a l'égard de duèlques-uns des accusés, et n'annule paâ à regard des autres, parce qUë les formes ont été observées pour les un^ et non pour les autres. Eh bien, ceux à l'égard aes-
3uels le jugement a été annulé sont soumis à e nouveaux débats. Voilà encore un denliè^ cas de disjoncHon.
Je sais bien qu'on me répondra, et on ine l'a déjà dit, cela ne prouve rieri. Pourquoi! par deux raisons; parce qu'0 y a fqrce inajéure dans les cas que vous avez Indiqués, et parce que, d'un autre côté, s'il y a disjonction, C'est devant la même Juridiction qu'ont lien les débat» ultérieurs.
Non, Me^feurs, ce n'est pas toifjour^ là même juridiction; vous allez le comprendre. Hier, noire honorable Président voUs a cité une loi «ur la piraterie, et, pour faire sans doute la critiaUe des temps anciens, je ne contesta pa9 qu'elle soit fondée, il disait : Il fUt im teinpa oii l'on pendait les pirate^ san^ formé iii figure de pi-ocès. C'est qu'à cette époque H y avait bien d'autres choses qui riè
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faisaient Bans forme ni figure de procès; mais on est revenu à des règles et l'on a bien fait Lorsque les pirates ont pour complices des citoyens donuciliés. ils sont, aux termes de la loi de 1825, traduits devant les tribunaux ordinaires avec ceux-ci, tandis que les tribunaux maritimes prononceront, et si Ton découvre plus tard aes complices justiciables des tribunaux ordinaires, c^t par ces tribunaux que les complices seront jugés. Il y aura donc eu pour le même fait deux juridictions appelées à prononcer successivementb
J *en dirai autant des conseils de guerre. Ils jugeront les accusés oui seront soumis à leur juridiction, et lorsqu on viendra à découvrir s^ls étaient seuls poursuivis, ils seraient jugés par les tribunaux maritimes.
Supposez dono que les pirates aient été saisis sans qu'ils eussent de complices connus; qn'arriverait-il des complices non militaires! Ceux-ci seront traduits devant les tribunaux ordinaires.
Je pourrais multiplier les exemples.
Mais j'arrive à une autre partie de l'objection.
Je dis que, même dans Tordre habituel de nos lois, sans m'adresser désormais à la législation sur la piraterie, ni à la législaticm sur les conseils de pierre, je dis que ce ne sont pas les mêmes juges qui prononcent dans les cas nombreux de disjonction que j'ai cités.
En effet, il est possible qu'à la suite de la condamnation proabncée pour purger leur contumace, on demande le renvoi devant une autre cour d'assises pour cause de suspicion légitime. Assurément on ne pourra dire que tous les accusés, pour le même fait, aient été jugés par les mêmes magietratsL ^ Mais veut-on que ce soit la même cour d'assises qui juge successivement les accusés disjoints? Vous ne trouverez ni les mêmes jurés, ni les mêmes magistrats; c'est-à-dire que les accusés auront pour juges des hommes complètement indépendante les uns des autrea voilà ce qui arrive dans le cours habituel des affaires.
On a parlé de force majeure, elle n'existe pas toujours; mais quand il y a des raisons pour surseoir au jugement à l'égard de certains accusés, et que la disjonction s'opère, on n'a jamais songé qu'il y eût dommage pour l'administration de la justice dans la sépara^tion des accuséa
Je prends les faits tels (qu'ils sont, il suffit qu'ils prouvent que la loi préfentée ne fera pas plus de mal dans la pratique que n'en fait la législation du droit commun.
Que la poursuite collective des accusés soit
Î>lus facile, je l'avouerai sans h^itation. Mais a poursuite est-elle paralysée par la disjonction 7 Devient-elle impossible ? Voilà la questicm.
Voua venez de voir déjà que l'expérience est faite; mais examinons plus avant cette ques-
Il faut se demander sur quoi ost fondée en définitive l'indivisibilité de la procédure.
On citait hier une autorité que je regarde
Sour mon compte comme très grave; on citait [. Legrayerand. Mais. Messieurs, il aurait fallu la citer îuFqu'au bout, vous sllez juger à quel titre M. Legraverand entend que l'indivisibilité doit avoir lieu.
« L'indivisibilité du délit entraîne celle de
la procédure, et c'est un principe constant et invariable que tous les prévenus d'un même délit doivent être traduits devant un même tribunal, ne eowUntntia causœ dividatur. n
Voilà ce qu'on nous a lu, je continue la citation :
M S'il en était autrement, les preuves du délit étant divisées et disséminées devant des tribunaux différents, le soin de la vindicte publique en serait à chaque instant compromis M
Cependant, ajoute l'auteur, l'indivisibilité des actes n entraine pas tell»ient l'indivisibilité de la procédure que le juge ne puisse renvoyer à un débat ultérieur ceux des accusés à l'égard desquels l'instruction n'est pas complète, si la réunion de tous les aociraés dans un même débat peut opérer des Mtardements nuisibles à l'curtion de la justice. » (Rumeurs à gauche.)
qu'on disjoint, bien ! si nous trouvons des inconvénients dans l'état actuel de la législaticm, ils doivent aussi nous déterminer à disjoindre. U me semble que l'argument touche oien à la question.
Il a principalement pour but de constater une chose, c'est que dans la pensée de M. Legraverand, auteur très recommandable aux yeux de notre honorable président, il faut oudquefois faille exception au principe de 1 indivisibilité, pour leiciuel le sort de la vindicte publique serait à chaque instant compromis.
Cependant, j'avouerai que le sort de l'accusé peut y être engagé. Mais voyons à quel titre le double intérêt de la société et de 1 accusé viennent ici se rencontrer.
Il n'y a d'autre motif à l'unité de procédure et de débats, que l'avantage de mettre les accusés en présence les uns des autres, et les témoins en présence des accusés.
Or, cet avantage est-il sacrifié par la disposition 7 C'est ce que je vais examiner, et Je répondrai ainsi à une partie essentielle au discours de M. le Président. Vous saves en effet que l'orateur a parlé des difficultés et même des impossibilités de la procédure.
Messieurs, il faut nécessairement prendre les deux phases de la procédure : l'instruction et les débats. Permettez-moi de la considérer sous ces deux rapports.
Pour l'instruction, il est libre au capitainerapporteur^ aussi bien qu'au juge d'instruction, de faire appeler les témoins, de les entendre lui-même ou par voie de délégation. Peut-être arrivera-t-ii que des témoins seront appelés simultanément dans le même lieu, dans le même temps, devant des juges différents.
Ce n'est pas un obstacle sérieux, nous avons déjà vu ces sortes de concours dans l'appel de quelques témoins devant plusieurs juges. £h bien ! le témoin assigné se présente avec sa citation devant l'un des instructeurs, et justifie qu'il est appelé ailleurs; le juge consent à remettre son audition, et le laisse libre d'aller déposer devant l'autre juge. Voilà ce que la pratique nous enseigne fréquemment.
T a^t-il des pièces de conviction 1 L'instruction a-t-elle été cfHnmencée par le juge militaire, les pièces sont déposées au greffe de la justice militaire, où le juge d'instruction civil
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pourra se les faire communiquer. Si rinstruction a été commencée par le juge civil, les pièces sont déposées au greffe de son tribunal, où le juge militaire pourra en prendre connaissance. Enfin, pour la confrontation, rien n'est plus facile, puisque tous les accusés sont sous la main de la justice; ainsi, à cet égard, pas le moindre embarras.
Il s*agit maintenant d'examiner ce qui se passera dans le cours des débats.
Quelques voix au centre : Reposez-vous 1
(Après un instant de repos^ M, Parant reprend.)
M. Parant. Messieurs, j'examine que les obstaclcfl peuvent se rencontrer dans le cours des débats, et vous remarquerez, Messieurs, à mesure que j'avancerai dans cet examen, que tous les inconvénients signalés pourraient être aussi bien reprochés lors de l'application du droit commun; ils doivent se produire devant la justice ordinaire, et jamais cependant il n'y a eu de plainte a ce sujet.
Il sera rare, Messieurs, que les deux juridictions signent en même temps; les conseils de guerre auront nécessairement la priorité, ils seront assemblés les premiers, ils jugeront les premiers, par conséquent avant le jury. Eh bien ! devant les conseils de guerre les témoins seront facilement appelés; la confrontation est aussi facile que dans le cours de l'instruction, c'est pour cela que dans tous les discours que vous avez entencius, à l'exception d'un seul, on ne fait dater les prétendiies impossibilités que du moment où commence le rôle de la cour d'assises. J'ai dit à l'exception d'un seul, parce que tout à l'heure l'honorable M. de Golbéry a avancé que les accusés non militaires appelés à la confrontation devant le tribunal militaire pourraient prendre sur eux tout le poids de l'accusation, sauf à se rétracter devant la cour d'assises. Certes, si la défense était ainsi combinée, ce serait sans doute un grand mal; mais il resterait au jury le soin d'apprécier clans sa conscience, il lui resterait à rendre un jugement dont il ne doit compte à personne, et à décider si les accusés disent la vérité devant lui, ou s'ils l'ont dite précédemment. L'objection est grave; mais, encore une fois, cela ne peut pas constituer une impossibilité.
Voyez ce qui se passe devant la cour d'assises : des témoins sont produits; mais, a dit notre honorable Président, ce sont des témoins qui auront déjà paru devant le conseil de guerre. Or, comment voulez-vous qu'ils dé* posent avec sincérité quand ils auront déjà assisté à un précédent débat, et qu'ils auront entendu tout ce qui y aura été dit. Cette objection, Messieurs, ne tendrait à rien moins qu'à provoquer de votre part une grande mesure, qui interdirait aux journaux de rendre compte avec extension des débats judiciaires.
Et vous le savez, lorsqu'il y a une affaire importante, vous voyez dans les journaux le lendemain, le soir même, des dépositions presque littéralement reproduites. On pourrait aire alors que pour Taudience suivante les témoins pourront former leurs dépositions d'après ce qui s'est passé en leur absence. Je me livre à une autre hypothèse. Lorsque des accusés ont été jugés et que plus tard ae nou-
veaux coupables sont saisis, les témoins savent ce qui a été dit dans le procès précédent.
Il faudrait donc renoncer au jugement des autres coupables. Il en serait de même lorsqu'un premier arrêt aurait été cassé et aurait donné lieu à un second débat; et je ne sache pas qu'on ait jamais reculé devant de prétendues difficultés de cette nature.
Pour la confrontation des accusés, prenons la double hypothèse d'un acquittement ou d'une condamnation déjà prononcée par le conseil de guerre. Dans le premier cas, les accusés acquittés par le tribunal militaire seront de véritables témoins à l'égard de leurs co-accusés; dans le second cas, ils paraîtront pour donner de simples déclarations, comme cela se fait dans le droit commun.
Ainsi, dans toutes les hypothèses, les parties intéressées se trouveront en présence.
Mais je me prête à Tidée d'une condamnar tion capitale, et vous n'avez pas oublié les sinistres paroles de M. le Président à l'occasion de cette hypothèse. Eh. bien ! qu'arriverat-il dans ce cas? De trois «choses l'une, nous a-t-on dit : ou l'exécution sera immédiate^ et alors vous tuez un témoin essentiel: ou bien, ^1 y aura sursis à l'exécution, et alors voyez quelles souffrances pour le condamné; ou enfin une commutation de peine sera prononcée, et, dans ce cas, comment le jury pourrait-il être sévère?
Messieurs, l'exécution sera le cas rare, le cas exceptionnel. Il faudrait que la raison d'Etat, (lue la nécessité la plus impérieuse de la discipline commandât l'exécution pour qu'elle eût lieu immédiatement. Et dans ce cas, est-il vrai qu'on se déferait d'un témoin essentiel? Mais toutes les fois qu'un homme est frappé d'un arrêt de mort, ou d'une peine infamante, en général, cet homme ne peut plus déposer comme un véritable témoin, sa déposition n'est reçue qu'à titre de simple renseignement, et alors on voit quel cas il faut faire de ses déclarations.
Quant au sursis, je ne vois pas que ce soit une souffrance nouvelle infligée au condamné; j'y vois l'espérance qu'on lui donne d'un adoucissement à son sort; et il est bien rare qu'après une longue attente cette espérance ne se réalise pas.
Quant à la commission, je ne crains cas qu'elle soit pour le jury la raison impulsive ae sa déclaration sur les circonstances atténuantes; il les déclarera presque toujours, et il le fera spontanément; il n'a pas besoin d'y être incité par la grâce royale. La commutation n'est donc pas à mes yeux d'une fâcheuse influence sur le second jugement; j'y trouve au contraire un avantage; car le jury verra que l'indulgence attend 1 accusé qui lui est soumis ; le jury hésitera moins encore à prononcer qu'il est coupable, s'il l'est en effet.
On a parié de l'accusation et de la défense; on a dit que le ministère public viendrait, un arrêt de mort à la main, solliciter une nouvelle condamnation. L'honorable M. Dupin, quand il a présenté cette imaçe, aurait dû se rappeler ce qu'il a dit du ministère public, et comment nous le comprenons tous. Non il n arrivera pas avec un arrêt de mort, mais avec Ile désir de connaître la vérité. Recherchez les preuves, parlez aux débats, donnez vos démonstrations, mais n'arguez pas d'une précédente
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effet, se compose Tarmée ? Dliommes qui com; mandent, d'hommes qui obéissent, et, pàrau ceux-ci, un gran^ nombre sont aestmés a commander à leur tour; aux .uns le présent, aux autres Tavenir. Je me prois donc en droit de conclure que tout ce qui intéresse la discipline de Tarmée, intéresse, par cela même, essentiellement les militaires de tout rang et de tout grade. Voilà ma pensée. (Très bien/ très bien/J
Et parce que le gouyernement^ dans une pensée de prévoyance qui po^r lui est un devoir, provoque Une loi destinée à réprimer promptement et sûrement de nouveaux écarts, s'il pouvait 8*en reproduire, est^e à dire qu il soupçonne Tarmée et que iious ayons a craindre de nous associer à un sentimeiit peu honorable pour elle? Mais, Messieurs, si on en était réduit à tirer une pareille conséquence, mais il nV apurait paè une nation qui pût se garder ; il f ifcut à toutes un code pénal, un code qui dénote que des crimes et délits de différente nature peuvent être comtois. Et pour parler plus spécialement de quelques classes de la société, est-ce donc que les magistrats s'affligent, est-ce qu'ils se croient stigmatiâés parce que la loi, dans les cas de orimes ou de délits, \eÉ punit de peineâ plus «raves, par conséquent Tes suppose capiMbles de forfaire à l'honneur? Enfin, et pour ne jparler que des milit^re, est-ce qu'ils se sont jamais offensés des lois qui punissent la désertion et la trahison ? Ont-ils soUgé à dire qu'on les prenait pour des traîtres ou des lâches ? nullement, ilous restons tous eti présence de notre législation, parce qu'il faut une répression, dans tous les cas possibles qui peuvent ne pas se reproduire frequemment, mais qui Uniraient au bien-être de la société, s'ils pouvaient se présenter de temps à autre, et n être pas réprimés.
Plus un corps est pur, et plud il doit désirer que son honneur reste intact. Le moyen c'est de prévoir les écarts, d'eU assurer la
ui etaiL aonne nier a ceLLu Lriuuut; ^»r \iij\jiv
lonorable Président, et je ne voudrais pas que
rendre; c'est de cœur, c'est avec etnp ressèment. (Très bien! ttès bien!)
Eh bien, s'il arrivait que, dans quelque rang, on manquât à cette ndelité, est-ce que notre devoir n est pas de songer à un cas possible, à un cas si grave et d'armer le gouvernement de moyens sûrs? Mais loin de nuire a l'armée, vous lui rendez au contraire un juste hommctge, vous voulez qu'elle reste sans tacne; voilà votre but* vous ne pouvez en avoir d'autre; ce sera a vous & examiner si le projet peut atteindre le but que le gouvernement a eu en vue. ^ ^
Mais en attendant, qu'il soit bien dit et reconnu p«vr nous qu il ne peut pas y avoir d'autre but, d'autre tendance; l'armée ne sV méprendra piui; elle pe se Hissera pas tromper sur le projet du gouvernement et sur l'assontimeUt que vous pourries lui doiiner. C'est
ainsi que je réponds à ceux qui prétendent »* » M J . r * nset l'armée, msisteï
de laisser a i armée ses jugo». vc ««« «~ miner qUels ils sont, et vous verrex bientôt que cet exatoen rfepide que 36 J*»» ™J^ ^® notre législation est d'une grande utilité.
Les juges des militaires sont des conseils de guerre. C'est à partir de 1791,. vous voyez qU0 Te ne parle que de la législation moderne, je dirai tout à l'heure pourquoi; c est à partir de 1791 que des juges particuliers leur ont été
11 cuaxu pas possible ,. . -
diction spéciale à Fégard deS militaires, que pour certains cas, et qu'il fallait retendre à tous les délits dont les soldats pourraient se rendre coupables. De là. la loi de 1 an lU qui, je le reconnais, n'a été faite que pour 1^ temps de guerre, mais qui atteignait les militaires non Seulement à l'armée, inais encore dans les garnisons et dantonnemehts à 1 intérieur aussi bien qu'à l'extérieur. Yoilà 10 point de départ de la loi actuelle. ^
La constitution de l'an III a consacré ausSi que les délits des militaires, remarquez bien Pexpression, que les délits des muttatreSy çt non pas Içs délUs militaires^ auraient leufô juges spéciaux. ^
En l'aa V, nouvelle loi. Il y a une d^iiposition de cette loi du 17 brumaire, qui W permet pas de douter que tous les délits poiltiques commis par des militaires sont justiciables des tribunaux militaires. Mais le doute pouvait naître de l'intitulé dg la loi •♦ de la première disposition qui ne P.^^le p^s des délits des militaires, mais des délits ipilitaires. La jurisprudence est intervenue 5 eUd a levé les doutes, et je ne ferai pas de Qit»r tion d'arrêts, mais je sui» en état de prouyer ce que j'avance. La jurisprudence a décidé que tous les délita commis par. des militaires étaient justieiables des conseils de giierre.
Nous en étions là quand la Constitution de Tan VIII a été promulguée. Cette eonstitii^ tion, art. 86, déclare expressément, et telle n» fait que confirmer la jurisprudence antérieure, que les délits militaires seront soumit à des juges spéciaux^ à des formes particulières de jugement. Voilà la loi, et s'il esl vrai que la loi de l'an V, comme celle de Tan Ul, ne parle dfes conseils de guerre qtia pour les temps de guerre, la Çonstituiaoïi sous ce rapport est allée plus loin, et l'on a dû reconnaître qUe tnême depuis la pai^j le^ conseils de guerre avaient eU la même êômpéteûce.
Yoilà, Messieurs, la législatioii soua l'em^ pire de laquelle nous vivons. Et qU'il me ioit permis d'ajouter Une explication; elle est itàr portante.
Vous n'avez pas oublié que parmi les nombreuses objections de notre honorable Président, que je chercherai à combattre une à une, il en est une qui est fondée sur les préten-
vent commettre sous les drapeaux^ de ceux qu'ils commettent en con^é. Le projet actuel niant cette différence qu'il y a de soumettre
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indistinctement les militaires, quelle que soit leur position, aux conseils de guerre, pourvu qu'ils soient sur les contrôlée d'un régiment. Messieurs, c'est la une erreur, la distinction déjà faite par notre législation n'est pas moins faite par le projet de loi. Si cela n est pas écrit, cela n'avait pas besoin, de l'être. Il suffit qu on dise Uniquement que les conseils de guerre oonnaîttont. à l'égard des militaires, poUr qu'on sache tout aussi bien ce que cela veut dire. Quand la loi de l'an V a dit que les militaires feeraient justiciables des conseils de guerre, nous sommes autorisés à conclure qu^ls n'en seront justiciables qu'autant qu'ils seront sous les drapeaux, et non comme étant temporairement dans les rangs des simples citoyens.
Cette distinction a été écrite dans un avis du conseil d'Etat, approuvé par L'empereur, du 7 fructidor an Xll; et depuis cette époque la distinction a toujours été faite; personne n'a pensé & nier qu'elle fût juste et utile : c'est ainsi que cela se pratiqua dans tous les temps.
Le conseil d^Etat est d'avis que les accusations de délits communs, commis par les militaires en congé et hors de leurs corps, est de la compétence des tribunaux ordinaires.
Voilà ce qui ne sera pas moins vrai après la loi, si vous l'adoptez, comme j^ l'espère, comme je le désire. Sous l'empire de la loi à faire, comme sous l'empire de la loi actuelle, un militaire ne sera dètns aucune circonstance frappé par la loi de disjonction qu'autant quHl se trouve effectivement à son corps et sous les drapeaux. S'il est en congé, absent de son corps, il sera traité comme tous les citoyens. Voilà la règle, nous n'entendons pas en introduire d'autres.
Messieurs, il ne suffisait pas de régler les cas des poursuites pour les militaires, il pouvait se présenter des cas de complicité dans cet ordre de juridietioUi comme dans beaucoup d'autres.
La difficulté n'était pas embarrassante à résoudre; il y avait plusieurs moyens. Indépendamment de la règle do l'indivisibilité, sur laquelle je m'expliquerai tout à l'heure, il y a une autre règle par laquelle tout complice doit être traduit devant les mêmes juges que l'accusé principal. C'est une règle qui s'observe constamment; si on avait voulu l'appliquer à l'armée, rien n'était plus facile.
L'accusé principal étant militaire doit aller devant le conseil de guerre, son complice doit l'y suivre.
Mais on a pensé que les citoyens manqueraient alors de la garantie qui leur appartenait. En conséquence, on a mieux aimé violer ce principe, ou plutôt ne pas s'y attacher, pour attriouer la connaissance do toute l'aiïaire à un seul tribunal, sans distinction entre les auteurs principaux et les complices; et quand il s'est agi de déterminer la juridiction, on a mieux aimé attribuer la connaissance du tout aux juges ordinaires.
Mais bientôt on en est revenu, non point par la loi do l'an IV, mais par la loi de l'an III, complétée par celle du 4 brumaire an IV. D'après cette dernière loi les juges ordinaires pouvaient connaître, à l'égard des accusés principaux et des complices.
Le 22 messidor an IV, on a fait encore un retour sur cette législation ; c'est depuis lors
qu'il est de règle que quand il y a des militaires et des non-militaircs Impliqués dans une même poursuite, les tribunaux ordinaires sont seuls compétents.
Voilà la loi^ Messieurs, je le reconnais. Il faut maintenant examiner pourquoi on n'a pas songé, avant l'époque actuelle, à déroger à oette législation. Je suis conduit naturellement à la discussion que vous avez entendue à cette tribune. Il faut examiner pourquoi d'autres gouvernements n'ont pas songé à introduire cette réforme.
Cette question n'est pas embarrassante. Il suffit de rapprocher les faits.
J'en demande pardon à la Chambre^ je dois
§ lacer ici une observation qui se rapporte au iscours de notre honorable Président.
Notre honorable Président s'est étendu fort longuement sur la législation ancienne. Pour moi, je ne crois pas devoir le suivre dans cet examen, et voici ma raison : c'est qu'avant 1789 nous n'avions pas d^ jury, nous n'avions pas de publicité d audienoes. Il y avait des tribunaux jugeant sur pièces, et assurément quelque juridiction qu on pût choisir, on n'avait pas à craindre un acte d'onmipotence. Il n'y avait pas à s'occuper de séparer les militaires des bourgeois ; il n'y avait pas le moindre danger, et dès lors pas de motifs pour déroger au principe de l'indivisibilité. Passons à l'Empire. Vous vous rappelez, et je crois que ce fait a été cité plusieurs fois à oette tribune, que, dans une certaine circonstance, l'empereur, fort mécontent du jury d'Anvers, a annulé sa décision. Or, je vous demande si sous un. régime qui se permet des actes de cette nature, il était bien utile de recourir à une nouvelle législation.
M. de Gramoiout. C'était un abus de pouvoir.
M. Parant. D'accord; mais enfin TabUs de pouvoir pouvait se reproduire...
Vous savez combien les partis étaient fcoittprimés sous l'Empire : cependant il artiva qu'en 1812, lorsque l'empereur était à ^oéoou avec toutes ses forces, une conspiration éclata dans Paris. Vous savez tous que je vous parle de l'affaire Mallet et de ses complices. Si on avait suivi la loi de thcttnidor an IV, puisqu'il y avait des militaires, mais aussi des hommes qui ne l'étaient pas ; Mallet était un ancien général, plilsiourë des hommeg emprisonnés avec lui n'avaient que le titre d'anciens officiers, et n'appailrnaiont pœ à l'armée, il fallait donc les renvoyer devant le jury. Eh bien ! ce n'est pas le parti qu'on a pris. Le ministère, sachant bien qu'il aurait 1 approbation du souverain, convoqua une commission militaire, et vous savez œ qui est arrivé. Or, auand on peut s'armer de pareils moyens on n a pas à s'enquérir de lois nouvelles. Ce n'était pas une nécessité : par conséquent ne demanaez pas compte à l'Empire de ce qu'il n'a pas fait.
Au centre : Très bien ! très bien !
M. de Grammont. Quand on se conduit comme cela, on va mourir à Sainte-fiélène. (Agitation),
M. Parant. Voyons maintenant pourquoi la Restauration n'a pas essayé de faire ee que
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on a traité ce principe, objet do notre culte et de nos respecte. On vous a convaincus en interrogeant Pessence même des choses, l'histoire et les monuments judiciaires, qu'il est aussi ancien que les tribunaux, aussi éternel que la raison; et que même, lors de nos bouleversements politiques, il est resté debout au milieu des décombres dans lesquels tant d'autres ont été ensevelis.
Je ne reviendrai donc plus sur cette partie de la discussion, et je me bornerai à vous présenter des observations qui auront pour objet de fixer le véritable sens et l'application de ce principe, et d'apprécier les prétendues dérogations qu'on suppose y avoir été faites.
Ces observations, je les fonde sur la distinction établie hier par M. le Président de la Chambre entre l'indivisibilité des procédures et la oonnexité, distinction incontestable en droit, et qui a d'importantes conséquences.
Entendons-nous donc, Messieurs, sur ce que c'est que l'indivisibilité de© procédures. A quels caractères la reconnaît-on cette indivisibilité? C'est lorsque plusieurs individus sont accusés du même crime, d'un crime portant la même qualification et entraînant la même peine. Et pourquoi les procédures sont-elles alors indivisibles? parce que le crime lui-même n'est pas susceptible de parties, parce que ce crime pèse en entier et de tout son poids sur chacun dès accusés; de telle sorte qu'en quelque nombre que soient ces accusés, chacun d'eux est condamné à la même peine que si lui seul avait commis le crime.
Et remarquez bien, Messieurs, cette indivi; sibilité : c'est un fait absolu, c'est un fait qui n'admet ni plus ni moins, qui exclut de toute appréciation discrétionnaire, c'est un fait qui se manifeste par lui-même, qui se reconnaît à des caractères précis et certains. Aussi le législateur ne s'est-il pas avisé de définir ce fait ; il résulte de l'essence même des choses, et toutes les fois qu'il est reconnu, ses conséquences sont nécessaires, sans que le lé^isli^ teur ait besoin de les consacrer. Jamais un juge, jamais un législateur n'a imaginé de dénier ces conséquences. Voilà, Messieurs, ce que c'est que l'indivisibilité des procédures.
Maintenant, qu'est-ce que la connexité ?
Oh ! c'est tout autre chose; il y a connexité, soit lorsqu'un seul individu est prévenu de plusieurs délits, soit lorsque plusieurs individus sont prévenus de délits divers, de délits de différente nature, et qu'il y a seulement entre ces divers délits des rapports plus ou moins prochains, plus ou moins intimes. Cette connexité, c'est un fait relatif qui admet nécessairement quelque appréciation, quelque arbitraire. Aussi le législateur a-t-il jugé nécessaire de définir la connexité ; elle a été définie par l'article 227 du Code d'instruction criminelle, qui ne parle pas de l'indivisibilité. (Approbation à gauche,)
Et comme cette connexité résulte, je le répète, de circonstances variables, qui peuvent être diversement appréciées ; comme elle est plus ou moins étroite et certaine, le juge luimême est investi, à cet égard, d'une certaine latitude, il lui appartient de vérifier et do déclarer s'il y a connexité ; et à plus forte raison
•le législateur, lorsqu'il prévoit les cas qui pourraient présenter l'apparence de connexité, est-il maître de déci(|er que cette connexité existe ou n'existe pas ; et en cela le principe de l'indivisibilité des procédures est absolument hors de cause.
Faisons actuellement l'application de la distinction soit au projet de loi, soit aux cas qui ont été signalés comme des exceptions au principe de r indivisibilité.
Le projet, quel cas prévoit-il î C'est celui où plusieurs individus, les uns militaires, les autres non militaires, tous prévenus d'un seul et même crime prévu par le droit commun, par le Code pénal ordinaire, emportant pour tous légalement, ie ne parle pas des peines morales, une seule et même peine, de sorte que des hommes, militaires ou non, s'ils sont reconnus coupables, encourront une même condamnation. Voilà précisément le cas d'indivisibilité ; et dans ce cas il faut admettre deux conséq[uence8 nécessaires. La première, c'est que si une seule juridiction est saisie de l'accusation d'un même crime contre plusieurs individus qui sont tous justiciables, cette juridiction ne peut pas les juger séparément. Il faut qu'elle réunisse en un seul faisceau toutes les accusations, tous les actes de l'instruction, et qu'elle statue sur le tout par un seul et même jugement.
La seconde conséquence, c'est que, lorsouc l'accusation est dirigée contre des individus qui appartiennent à des juridictions différentes, il y a nécessité absolue de saisir d^. toute la procédure l'une ou l'autre de ces juridictions.
Maintenant, reprenons les divers cas qu'on a cités. Et d'abord le cas de désertion, soit qu'un individu non militaire ait provoqué le militaire à la désertion, soit qu'il ait recelé le déserteur. Y a-t-il là indivisibilité ? mais non, Messieurs, car il existe là deux délits parfaitement distincts. Pour le militaire, c'est la désertion, délit puni par le Code pénal militaire ; et pour 1 individu non militaire, c'est un simple délit tout autrement qualifié, do nature toute différente, et qui est puni, soit par une loi spéciale, soit par le Code pén^l, mais qui est distinct du délit de désertion.
Il pouvait y avoir là une apparence de connexité, non pas d'indivisibilité ; le législateur, tantôt a admis cette connexité, tantôt ne l'a pas admise ; il n'a fait en cela qu'user bien ou mal d'une faculté qui ne peut lui être déniée.
Aujourd'hui, si le projet de la Chambre des pairs était adopté ; cette connexité serait admise, le déserteur et celui qui l'aurait provoâué seraient envoyés devant la juridiction orinaire.
Quant à la vente d'effets militaires^ c'est absolument la même chose. Le militaire qui vend les effets ç[ue l'Etat lui a confiés commet un délit militaire, prévu par la loi militaire, et le oitojren non militaire qui achète ces effets au mépris de la prohibition, ne commet pas du tout un délit militaire, c'est un délit d'une tout autre nature, et qui peut être séparé du délit militaire, sans qu'il y ait là ce qu'on appelle disjonction, division ; il y a là seulement déclaration que ces deux délits ne sont pas connexes.
A cet égard, je dois remarquer qu'on 9*est
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étrangement mépris, lorsque dana les annexes augmentés et corrigés qui accompagnent le rapport de votT% commission, on a écrit en lettres capitales : Disjonction en matière de désertion; disjonction en matière de vente (^effets militaires. Encore une fois, ce n'est pas du tout une disjonction, ce n'est pas autre chose qu'une déclaration de non-connexité.
Autre argument, c'est celui qu'on a tiré de la loi du 9 septembre 1836, qui porte que dans les cas qu'elle prévoit il pourra être formé autant cfe sections de cours d'assises que le besoin du service l'exigera pour juger simultanément les prévenus. Ainsi, dit-on, ces prévenus seront jugés séparément, puisqu'ils seront en même temps traduits devant des sections différentes.
l^ais de quoi s'agit-il dans la loi de 1835? Oe n'est pas d'un complot ou d'un attentat constituant un seul et même crime dont plusieurs individus sont accusés : c'est d'une rébellion à Toccaeion de laquelle divers individus fiont poursuivis, non pas pour un crime unique et emportant pour tous les mêmes conséquences, mais pour des faits distincts et qui non seulement ne sont pas indivisibles, mais peuvent n'avoir entre eux aucune connexité.
Aussi, voyez oe qui s'en fait dans la pratique.
Comment a-t-on procédé lors de l'insurrection de juin 1832 ? On n'a trouvé aucune preuve que cette insurrection eût été concertée, on n'a vu dans les divers crimes qui ont été commis que des faits individuels \ on ne les a rattachés les uns aux autres par aucun lien. £h bien ! les accusés ont été jugés séparément ; et en cela il n'y a pas eu la moindre violation du principe de l'indivisibilité.
Lors du procès d'avril 1834, au contraire, on a réuni, on a lié ensemble tous les faits qui avaient eu lieu à Lyon, à Paris, à Saint- Etienne; on a pensé que tous ces faits étaient de résultat d'un complot, et alors ne pouvant pas méconnaître le principe de l'indivisibilité des procédures, on a traduit tous les accusés devant une seule et même juridiction.
Voilà la réponse à la loi de 1835.
Quant à la discussion relative à la loi sur la responsabilité des ministres, l'erreur n'est pas moins étrange.
Il est très vrai que dans le projet de loi sur la responsabilité des ministres il y avait un article portant que les complices d'un ministre seraient traduits avec lui devant la Cour des pairs.
Il est très vrai que cet article fut supprimé, mais quel motif en donna le rapporteur, M. Sauzet? c'est qu'il s'agissait de régler les formes ào, l'accusation que la Chambre des députés a le droit de porter contre les ministres, et non pas contre les simples citoyens.
On ajouta que ce serait lorsqu'on s'occuperait d'une loi sur la compétence de la Chambre des pairs, que l'on aurait à examiner cette question.
Eh bien ! on s'est occupé de cette loi, et voici le projet : « Art. 132. Dans tous les crimes ou délits de sa compétence, en raison de la qualité de l'un des prévenus, la Chambre des. pairs instruit et prononce à l'égard des autres prévenus, quelle que soit leur qualité. »
Qu'on dise maintenant qu'il y a là disjonction? N'est-œ pas au contraire l'hommage le
plus évident rendu au principe de l'indivisibilité des procédures, et dans une circonstanoe où il pouvait se présenter des considérationa très fortes contre ce principe, car il peut paraître extraordinaire qu'un simple particulier soit traduit devant la Cour des pairs parce qu'il aura eu avec un ministre quelques rela^ tions coupables. Eh bien I cependant le principe l'a emporté : la Cour des pairs est saisie de la connaissance du même fait à l'égard, non seulement du ministre ou du fonctionnaire, mais de ceux qui pourraient être leurs complices.
Ceci, Messieurs, m'amène à une observation peut-être plus importante encore ; elle s'applique à l'amendement proposé par la commission de la Chambre des pairs en 1829, à cet amendement qu'on a qualifié de division, de disjonction. En bien ! c'est encore une erreur, il n'y a dans cet amendement ni division ni discussion. Quel cas prévoit-il? le cas où des individus étrangers à l'armée auraient concouru avec des militaires non pas à un délit du droit commun, mais à un délit purement militaire prévu par le Code pénal militaire. Eh bien ! il y a dans ce cas deux délits parfaitement distincts, car le fait n'est pas qualifié à l'égard du militaire de la même manière qu'à l'égard de l'individu non-militaire, car la peine n'est pas la même pour tous deux : il n'y a donc pas là indivisibilité, il y a tout au plus connexité. Eh bien ! la Chambre des pairs a reconnu que, dans un seul cas, celui de rinsubordination ou de la révolte, cette connexité ne serait pas admise, et que chaque accusé serait traduit devant la juridiction qui lui est propre.
Ici, Messieurs, j'ai à faire remarquer quelle large part la Chambre des pairs avait faite dans ce projet de loi de 1829 à la juridiction ordinaire-
De quels crimes était saisie cette iuridiction? I)e tous les crimes prévus par le droit commun, soit qu'ils eussent été commis par des militaires, de complicité avec des non-militaires, soit qu'ils eussent été commis exclusivement par des militaires. De plus, elle était saisie de tous les délits militaires commis en même temps par des militaires et par des nonmilitaires, sauf le seul cas dont j'ai parlé, celui de révolte et d'insubordination. Eh bien ! pourquoi depuis six ans ne s'est-on pas occupé de nous présenter ces projets, non seulement tout préparés, mais mûris par de longues et savantes discussions ? Voilà ce qui était plus urgent que de nous présenter le projet de loi. Ces projets, que nous attendions avec impatience, nous les aurions favorablement accueillis ; car, il faut le dire, ils reposent sur des bases justes et libérales. Ils nous rappellent les traditions de notre glorieuse Assemblée constituante ; ils reproduisent les grands principes qu'elle avait consacrés : la distinction entre le délit commun et le délit militaire, l'attribution aux juges ordinaires de tous les délits communs. Qu'on nous apporte donc ces projets ; mais quant au projet de loi, ah \ qu'on ne le place pas sous l'invocation de la Chambre des pairs, car elle le rejettera inévitablement, pour peu qu'après la Révolution d« 1830 elle soit fidèle aux principes qu'elle a professés sous la Restauration, (mouvement ctap^ \ prohation auœ extrémités.)
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J« oKois, MeasieturB, avoir dégagé le prmcipe de rindiviaibiiité d«a procédures, des subtiutéB^ permettez^moi le mot, des objeciions par loaquelleb on avait teaté d* l'obscurcir. Et nminteiiant^ dois-je reveiur but les conséqoences qu aurait diuis la pratique Tabrogation de oe principe ? Dois-je vous signaler de nouveau lc« infjUri cables embarras, les erreurs, les coniradiotionsi, les iniquités qui en résulteraient? Faudra-t-il voua montrer encore ces hommes accusés devant une juricliction et entendus devant une autre, à quel titre î Je ne saurais dire. Ce n'est pas comme témoins; vous le reconnaissez, puisque vous les affranchissez dû la formalité du serment. Ce n'est pas comme accusés devant cette juridiction, qui ne i>eut pas les juger. Ce n'est pas non plus ^xunme des nommes appelés à donner de simples renseignements, car ils sont accusés ailleurs. Ce serait là un phénomène judiciaire, ce serait une chose qui ne s'est janiais vue. Voua parlerai' je auiàâi do tout ce qu'il y aurait d'inhumain et d'arbitraire dans ce sursis qui sera oopendant foircé, de la contradiction entre lea jugements, du. scandale, de l'inunoralité qui en résulteraient 7 Non, Messieurs ; tout ce qu'on pouvait dire sur ce point a été l>»aucoup m^Mi:g dit que je ne pourrais le faire moimiême, soit à la séance d'hier, soit à la séance d'aujourd'hui, par l'honorable magistrat qui a paru l'avant-dernior à.œtte tribune.
Et d'ailleurs, j'ai hâitc de sortir de oe dédale où ne pourrait manquer de s'égarer la religion du juge ; j'ai hâte de détourner mes yeux de oe spectacle qu'un homme ami de la justice et de l'ûumanité no pourrait voir sans en être profondément indigné. On appelle cela des inoonvénients, des embarras ; moi je l'appelle des monstrnosités. . .
A gauche : Très bien ! très bien !
M. Mleod.... des impossibilités judiciaires. Mais quand il n'y aurait que des inconvénients, ils seraiont graves au moins. On est bien forcé de le recounaîtixî, c'est la moindre concession qu on puishc nous faire.
C'e»t une expérience qu'on veut faire, c'est une invention nouvelle qu'on veut appliquer. EJh bien, y a-t-il nécessité de la subir, cette expérience difficile autant que redoutable? Notre situation le commande-t^elle ? et la mesure, au lieu d'atteindre son but, ne produirait-elle pas de déplorables effets? C'est sur quoi il me reste à lu'cxpliquer en peu de mots. Et à cet égard, vous n'attendez pas de moi des considérations nouvelles ; je sui^i forcé de reconnaître que tout a été dit, tout a été épuisé; mais vous me permettrez de remplir un devoir en vous apportant le tribut de ma profonde conviction.
Eh bien ! en envisageant la question sous oe rapport, il y a un^ chose qu'on s'est d'abord demandée, et que je .suis réduit à me demander de nouveau, malgré les explications qui ont été données, notamment par le dernier orateur qui a occupé cette tribune. Je ne sais comment on peut concilier les déclarations, les assuraoïoes qui nous ont été données, avec la mesure qn^on nous propose. D'une part, on nous dit, avec grande raison sans doute, que l'armée est pcxrfaitement disciplinée, qu'elle est dévoué<î, qu'elle est fidèle ; et d'autre part, cependant, on propose un projet qui, quoi qu'on
en puisse dire, malgré tous les arti&œs de langage par lesquels on a tenté de déguiser cette contradiction, est profondément empreint d'un caractère de dénance et de crainte; et oe caractère se manifeste bien davantage encore par les circonstanees dans lesquelles le projet a été présenté. Ce n'est pas là une loi de prévoyanee, une loi mûrement méditée, pour des cas rares qui pou i raient éventuellement sa présenter ; ce n'est pas pour cela, qu'on peut venir noui» demander un changement si capital dans notre législation et le Sricrifice d'un principe d'ttemelie raison^ dVtcmellc justice.
Il faut nécessairement qu'on suppose autre chose ; il faut qu'on redoute un danger grave, imminent, et auquel il est urgent de poopvoir. Eh bien! ce danger existe-t-il, peut-il exister 1 Quoi ! Messieurs, six ans après cette révolution qui fut saluée avec tant de joie par notre jeune armée comme une conséjor»tion nouvelle de la gloire de ses devanciers, comme une réparation des humiliations que 1^ Restauration leur avait fait subir ; au milieu de la plus profonde paix, lorsque oe» jeunes soldats, sortis du sein de nos faônilles» n'ont pas cessé de vivre au milieu de nous ; lorsqu ils n'ont pu être exposés ni aux influences, ni aux séductions, ni aux habitudes dominatrices qui peuvent résulter de la guerre et d'un long séjour en çavs ennemi; lorsqu'on un mot il est impossible qu'ils se soient créé d'autres besoins, d'autres intérêts, d'autres sentiments que ceux de la natioB tout entière, eh bien^ on aurait cependant à craindre que les factions ne pussent faire pénétrer au sein de l'armée leurs passions per> turbatriees, que l'armée ne prêtât l'oreille à de perfides suggestions, et ne se laissât en^ traîner à de criminelles entreprises contre nos institutions!
Ah ! Messieurs, s'il en était ainsi, ce serait la plus grave, la plus terrible accusation qui pût être portée contre les hommes qui sont au pouvoir ; car il aurait fallu des fautes capitales, des fautes énormes...
A gauche : Très bien ! très bien ! (Murmures aux centres.)
M.]licA4l...Pour qu*en partant d'une si belle situation, on fût arnvé à un si déplorable résultat! (Très bien/ très bien!)
Mais cela n'est pas^ cela ne peut pas être ; le danger n'a rien de réel. Oui, la discipline de l'arraée est excellente ; l'armée est dévouée, elle est fidèle ; il n'en peut pas être autrement d'après son origine, d'après son organisation, d'après la situation dans laquelle elle s'est trouvée depuis 1830. Mais s'il fallait nous résigner à penser que sa fidélité, que son dévouement ne sont pas assez fortement garantis, ou du moins qu'elle peut être séduite, égarée, quel serait le parti à prendre! Serait-il donc vrai que, dan s l'état actuel de notre législation, le gouveniement fût désarmé contre les crimes politiques, contre les plus grands crimes politiques, parce qu'ils Reraient commis par des militaires? Serait-il donc vrai qii« ce çou ver n ornent, que noun avons fondé, fût moins protégé, eût moins d© force que ceux qui nous ont été successivemee* imposés par la violence ?
Une voix auj^ cetUres : Cevtaiaiîment.
[Ohamitn dea Dèpntés.J RÈGNE DE LODiS-PUlUPPE. [!•' mars i887.J
im
M» IVfoadl. Ce gouyernement aurait-il à regz^tter les terrible» juridriotioHs dont s'ann^èreni.et la Eépublique, et rEmpire^ et la Restauration ; ces juridictions, dont on est venu attjowrd^hui vous rappeler les actes iniques autant que lugubres, les jugement» inscrite en caraetères sanglants dans nos annales?
Quand donc oessera-t-on de chercher la force oii elle ne peut pas être, et de la méconnaître oii ell» se trouve réellement? S'il y a un danger^ un danger* résultant de crimes politiques qui pourraient être commis par des militaires, appeless-en à la justice du pays. (Mouvement.)
Mettez ces militaires qui auraient trahi leujB devoirs en présence des citoyens dont ils auraient méconnu les vœux et troublé la sécurité.
A la lueur d'un débat solennel, dissipez les fatales erreurs dont ils auraient pu se laisser fasciner; eux et tous ceux qui pourraient être enclins à suivre leur criminel exemple ; que là/.ilâ apprennent que la peine qu'ils auraient encourue n'est pas seulement^ la peine que les lois prononcent, et qoie, dans leur exaltation, ils- pourraient braver ; que c'est une réprobation universelle, une peine immense, qui, après eux, flétrirait leur mémoire ; ciu'ils ap-
Ï)rennent là que nous n'entendons plus subir e règne du glaive, que nous abhorrons le despotisme militaire et toutes lesvoies qui pourraient' y conduire ; qu'ils seraient d'indignes enfants de la France s'ils osaient porter la miain.sur ces institutions, sur ces libertés conquises au prix du sang de leurs pères, et sans lesquelles, pour eux, comme pour nous, il ne peut plus y avoir ni bonheur, ni dignité, ni véritable gloire. (Très bien^ très bien/)
Mais, Messieurs, me ferais-je donc illusion lorsque j'exprime cette profonde conûance dans la fermeté, dans la sagesse et le bon sens du jury, et aussi dans son intérêt évident à réprimer des crimes de cette nature 1 Oui, suivant les défenseurs du projet de loi, la justice ordinaire serait, dans ces cas particuliers où des crinips politiques auraient été conunis par des militaires, frappée d'impuissance; et j'ai lu dans le rapport de votre commission que l'atmosphèro politique qui environne les cours d'assises ferait de nos soldats des prétoriens.
Ah ! Messieurs, j'ai peine à revenir de la stupéfaction que m'ont causée ces inconcevables paroles ; paroles vraiment déncspérantes, si la situation qu'elles veulent peindre était autre choFC qu'une fiction téméraire, qu'une fantastique création. Conament, en effet, ne pas désespérer du pays, s'il était vrai que les plus grands crimes politiques, et les plus dciiiGert'ux, ceux qui auraient été commis par des milit:iiivs, ne trouveraient devant le jury qu'une lâche indulgence ; que cette juridiction ne s?M\ait pas seulement impuissante, mais eorru|>trice ; qu'elle pourrait faire de nos soldats d'\s prétoriens?
Et sur quoi a-ton fondé cette incroyable accusation? C'est, Messieurs, sur un fait unique, un fait complttement isolé qu'on ne nous a pas explicitement signalé, mais auquel on a f:iit allusion en termes trop directs pou?' qu'il no soit pas parfaitement reconnu ; c'est ]•: verdict de Strasbourg.
Je ne veux pas rxaniiner-le caractère que ce fait aurait ( Ji lui-mcjne en le dégageant do
ses circcœetancefi^ de ses aaxtécédenta. Et moi. aussi ie pense qu'il n'est jamais bon, jaçaaîssage de seruter les éléments de la diéoisioa rendue par un jury ; mais enfin, dans ce cas particulier, qui peut ignorer et la cause et la portée de ce fait? Est-oe que le ministère ne le sait pas mieux que personne? La oause? Je ne dirai rien en cela que le ministère luimême n'ait reconnu ; la cause, c'est une mesure illégale. Oui, l'on a reconnu et Ton ne pouvait nier en eiîet, tadst elle est manifeste, l'illégalité de cette mesure, par laquelle on a soustrait le principal accuse à la juridiction devant laquelle ses complices ont été renvoyés. On est venu devant nous justifier oette mesure par la nécessité politique, nécessité que je n'admets pas,^ moi, dût-on m'aocuser de n'être qu'un esprit étroit. Je ne saurais admettre au'il y ait des nécessités qui puis* sent prévaloir sur le droit.
Quoi qu'il en soit, on a dit que c'était une. nécessité politique ; eh bien! le jury a pensé, que c'était une iiéeesaité légalei d^ acquitter; mm nécessité légale, conséquence de la . néoessité politique. (Murmures au cetUre, — Adhé$ion. (i gauche,)
Dira-t-on qu'il n'appartient pas au jury de donfier des leçons au pouvoir ; qu'il ne pouvait psâ se constituer ainsi, en vertu de son omnipotence, le vengeur de la violation du grand principe de l'égalité devant la loi; c'est. ce que je n'ai pas besoin d'examiner ; la ques* tion n est pas là ; et cependant il me sera permis de dire q^ue, d'après son organisation. le jury a ce douole avantage, que d'abord, il rend dans chaaue cas particulier la meilleure justice possible, et qu'ensuite il donne à l'administration et au législateur lui-même, d'utiles enseignements ; qu'il lui exprime les nouveaux besoins de la société, les modifiça* tions que nos lois réclament... //ni^rrupitan-.^ Les modifications que nos lois réclament. Il ne l'avertit jamais de violer les principes» de violer les premières notion^ de 1» raison et de la justice (Adhésion aux extrénviiéa) ; il lui signale les progrès qui se manifestent dans la société, et l'avertit le plus souvent^ non pas. de faii>e des lois plus sévères, mais de faire des lois plus indulgentes, plus appropriées à notre civilisatioUi comme vous 1 avez fait en 1832. Qu'est-ce qui nous a avertis d'admettre des circonstances atténuantes? ne sont-ce pas les décisions du jury qui acquittait fréquemment, parce que la peine était disproportionnée au crime ? Depuis que les circonstances atténuantes ont été admises, la répression a été plus assurée. Il y a des condamnations moins exorbitantes, mieux proportionnées aux délits, mais des condamnations dans les méjiies cas où il y aurait eu auparavant acquittement.
Je persiste donc à dire que le jury donne au législateur d'utiles enseignements, et qu'il avertit aussi l'administration, soit de 1 imprudence, soit do l'illégalité denses poursuites; que ce que commande la sagesse, c'est d'écouter avec calm-e ces enseignement s, c'est d'en profiter, c'est d'en prendre conseil, en évitant les fautes qui les ont justement provoqués.
Eh bien ! il résultera, je l'espère, du verdict du jury do Strasbourg, que l'égalité devant la loi ne sera plus violée (Approbation à y(nicJ)()y précisément parce qu'on s|est fjarmé de ce verdict, parce qu'on en a dé-
lU
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ploré les oonséquenees, qui, en elleft-mémes^ t sans doute, abstraction faite de la cause qui j les a produites, seraient en effet déplorables.
Ainsi donc. Messieurs, ce n'est pas là une nécessité, un besoin général ; c'est un cas tout à fait exceptionnel : mais au temps oii nous sommes (if faut bien le dire), nous vivons dans une perpétuelle anxiété sur la stabilité de nos lois ; chaque fait nouveau, chaque accident qui peut se produire dans queloue localité amène des modifications profondes dans notre législation; on administre à coups de législation.
Quoi qu'il en soit, je le répète, ce n'est pas là un fait qui signale une nécessité à laquelle il serait urgent de pourvoir.
Mais supposons dès à présent autre chose qu'une fiction, supposons que le danger existe, que la nécessité qu'on allègue, ou, seulement, qu'il vienne plus tard à se manifester, votre loi pourrait-elle le conjurer, ce danger? Non, Messieurs, comme on vous l'a démontré hier avec évidence, loin de le faire cesser, elle l'aggraverait, elle amènerait nécessairement des résultats contraires à ceux que vous proposez.
Que voulez-vous, en effet? une répression plus prompte; une répression plus certaine. Une répression plus prompte ! Mais vous ne l'aurez pas; l'effet nécessaire de la loi serait de jeter des embarras, des lenteurs, des incertitudes dans la procédure, de retarder nécessairement le jugement. Et quand il y aurait un jugement, l'effet de la loi serait de nécessiter un sursis à la condamnation, sursis contraire au premier principe du droit criminel, d'24)rè8 lequel la peine cioit suivre le crime le plus tôt possible. Et ici, non seulement la peine ne suivrait pas le crime, mais elle se ferait attendre longtemps après la condamnation, ce qui énerve la foi, ce qui force nécessairement d'atténu?r la peine ; car, dans cet intervalle^ l'impression du crime s'affaiblit, la commisération s'éveille, et rexécution prend une sorte de caractère de cruauté.
La répression sera-t-elle plus certaine, en d'autres termes, sera-t-on plus assuré qu'il n'y aura pas ce qu'on appelle des acauittements scandaleux, que nul coupable n'échappera à la condamnation qu'il mérite? Mais d'abord, apparemment on ne voudrait pas avoir seulement ces condamnations contre des militaires, au risque d'assurer l'impunité devant le jury des individus qui ne seraient pr,^ militaires.
Eh bien ! le premier effet, l'effet infaillible de votre loi, celui que j'affirme, parce que je connais mieux le jury que la juridiction militaire; son premier effet, dis-je, serait d'énerver la juridiction du jury; car là vous ne pouvez pas violer impunément des formes consacrées par une longue habitude et un long respect, vous ne le pouvez pas, sans jeter par là même dans la conscience des jurés le trouble, la perturbation, sans multiplier les chances d'acquittement.
Et quant à la juridiction militaire, il en sera de même encore. Et en effet, Messieurs, ou'est-ce oui donne à un juge de la force, de l» fermeté pour accomplir ses rigoureux devoirs? C'est d'abord la conscience qu'on ne lui a refusé aucun moyen de s'éclairer, qu'il a fait tout 06 qui était humainement possible pour arriver à la découverte de la vérité.
C'est ensuite, et c*est surtout la consdence que personne au monde n'imaginera de kobpecter son impartialité et son indépendance, qu'il pourra bien^ comme tout homme, commettre des erreurs qu'il se reprocherait toute sa vie s'il venait à les reconnaître; mais que jamais on ne l'accusera d'avoir cédé à aucune autre impulsion que celle de sa profonde conviction. Eh bien ! les juges militaires ont tout cela ; ce sont d'excellents juges, lorsqu'il s'agit de juger des militaires pour des délits militaires. Alors leurs formes, quoique rapides. Quoique sommaires, suffisent pour constater aes faits qui sont en général simples par leur nature, et alors encore leur indépendance ne saurait être mise en doute. Aussi cette justice est^elle bonne, nécessaire, et jusque dans ses sévérités, elle a quelque chose de patemeL
J'adhère pleinement sur ce point à ce qu'ont dit les précédents orateurs. Oui, quand il s'agit de délits militaires, le militaire préfère la justice de ses pairs, la justice des conseils de guerre à la justice ordinaire, parce que mieux que personne ils peuvent apprécier les éléments d'un tel délit, et toutes les circonstances qui sont susceptibles de l'atténuer. Mais en matière politique, en matière de complot et d'attentat, les juges militaires sont de mauvais juges; oui, de mauvais juges! D'abord parce qu'ils sont transportés tout à fait en dehors de leurs habitudes, et que les formes qui leur sont données pour l'instruction sont des formes insuffisantes, qui ne leur offrent pas des moyens assez puissants pour démêler toutes les complications des crimes de cette nature; c'est ensuite parce qu'ils n'ont pas et ne peuvent pas avoir la conscience qu'on est convaincu de leur indépendance. Je ne dis pas qu'ils ne puissent être indépendants par le fait, qu'ils ne puissent pas sacrifier, non seulement des espérances d'avancement, mais le grëide même qu'ils ont gagné au prix de longs services et de leur sang; qu'ils ne puissent, dis-je, le sacrifier au besoin de remplir un devoir consciencieux.
Mais il ne suffit pas qu'ils soient indépendants, il faut qu'ils soient profondément convaincus que personne ne doutera de leur indépendance, et c'esl une conviction que ne peuvent pas avoir ces jnges temporairement désignés par leurs chefs militaires; ces juges, dont l'avenir, lorsqu'ils sont appelés à juger des crimes politiques, peut dépendre du plus ou moins de dévouement que leur jugement donnera lieu de supposer; ces juges enfin qui, quelles que soient individuellement leur conscience, leur loyauté, ne peuvent pas être à l'abri du soupçon de n'avoir été que les complaisants du pouvoir.
Voilà pourquoi les juges militaires sont ^e mauvais juges, je le répète, en matière politique.
Ce n*est pas là une assertion téméraire et nouvelle; c^est une assertion qui se lit partout. Je ne puis citer ce passage, mais je l'ai lu dans la discussion de la Chambre des pairs. C'est une de ces vérités que la raison publique a fait entendre toutes les fois que s est apaisé le tumulte des passions politiaues; et s'il en est ainsi. Messieurs, lorsqu'il s'agit d'une accusation portée exclusivement contre les militaires, que sera-ce lorsque, à côté du procès instruit devant un conseil de guerre.
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il y aura pour le même crime un autre procès parallèle devant la juridiction ordinaire, lorsque les juges militaires auront à craindre de voir leur juçfement démenti par celui de la juridiction ordinaire, de cette juridiction qui, par ses attributions générales, par sa composition, par son origine, inspire assurément une tout autre confiance, exerce sur Fopinion publique un tout autre ascendant que celui qui peut s'attacber aux jugements des conseils de çuerre. Croyez-vous que la conscience des juges militaires ne sera pas profondément troublée? Croyez-vous que dans une telle anxiété ils oseront prendre sur eux la responsabilité d'une condamnation, au risque de voir sortir d'une instruction plus complète, plus approfondie, faite devant des juges plus habitués à démêler la vérité dans de pareilles complications; au risque, dis-je, de voir sortir de cette instruction la preuve qu'ils ont commis une fatale et irréparable erreur?
Je ne parlerai plus après cela de la contradiction des jugements, des conséquences de la condamnation; tout a été dit à cet égard, je m'arrête, et, en deux mots, je dis i
Si l'on considère la loi dans ses motifs, elle est menteuse...
Voix à gauche : C'est très vrai I
M. Micod. Les causes qu'on lui donne ne sont que de vaines fictions, fictions outra-
Îjeantes tout à la fois et pour l'armée et pour e Jury.
Dans sa tendance, la loi serait oppressive, elle détruirait les conditions les plus nécessaires d'une bonne justice; et, ennn, elle est aveugle, cette loi, elle va en sens inverse de son but, et, en réalité, les résultats qu'elle produirait seraient anarchiques, ils compromettraient la paix publique en démoralisant, en énervant les juridictions qui en sont la plus ferme garantie.
Je vote contre le projet de loi.
(L'orateur y en descendant de la tribune^ reçoit les félicitations d^un grand nombre de membres de la gauche.)
(La suite de la discussion est renvoyée à demain. )
(La séance est levée à six heures vingt-cinq minutes. )
Ordre du jour du jeudi 2 mars 18S7.
A une heure, séance publique.
Rapport de la commission chargée de l'examen du projet de loi sur l'achèvement des routes royales (M. le comte Jaubert, rapporteur).
Suite de la discussion du projet de loi sur la disjonction.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. CALMON, VICE-PRÉSIDENT
Séance du jeudi 2 mars 1837,
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du mercredi 1*' mars est lu et adopté.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI d'iNTÉRÂT LOCAL.
M. Merlin, 1" rapporteur , J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre dev^ rapports sur des projets de loi tendant à autoriser les départements de VAveyron et de la Haute-Garonne à s'imposer extraordinmrement pour travaux à leurs routes départementales (1).
M. de B^adoiicette, 2*' rapporteur. J'ai l'honneur de déposer cinq rapports sur des projets de loi tendant à autoriser les départements de l'Aisne^ des Ardennes, de la Marne, de la Meuse et de Seine-et-Marne à s'imposer extraordinairement pour travaux à leurs routes départ&mentcUes (2).
M. Peyrel-Ijallîer , 3« rapporteur j'ai l'honneur de déposer deux rapports sur le^ projets de loi : le 1^ tendant à autoriser le département du Puy-de-Dôme à s'imposer extraordinairement : le B^ tendant à réduire une contribution déjà autorisée pour le déparûement de la Haute-Loire (3).
M. Mangln-Oins, 4** rapporteur. J'ai l'honneur de déposer deux rapports sur les projets de loi : le I** tendant à autoriser le département de V Indre à s'imposer extraordinairement ; le 2^ tendant à autoriser le départem€ni de la Loire-Inférieure à contracter un emprunt et à s'imposer extraordinairement (4).
M. Mofi^aret, 5^ rapporteur. J'ai l'honneur de déposer deux rapports sur les projets de loi : le i®' tendant à autoriser le département du Loiret à s'imposer extraordinairement; le 2^ tendant à autoriser le département de l'Hérault à contracter un emprunt et à s'imposer extraordinairement (5).
M. de Ba^tard, 6° rapporteur. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre deux rapports sur les projets de loi tendant à autoriser les départements de Lot-et-Garonne et de Tam-et-Garonne à s'imposer extraordinairement (6).
DÉPÔT DU RAPPORT sur le projet de loi concernant l'achèvement des routes royales.
M. le eomte Janbert, rapporteur. Je demande à la Chambre la permission de déposer sur le bureau le rapport de la commission
(1) Yoy. ci-après ces deux rapports, p. 755 et suivantes . /" et S* annexes à la séance de la Chambre des députes du jeudi 2 mars 1837.
(3) Voy. ci-après ces 5 rapports, p. 757 el suivaotes : 2% 3% 4% 5% o' et 7* annexes à la séance de la Chambre des députés du jeudi 2 mars 1837.
(3) Voy. ci-après ces deux rapports, p. 761 8* et 9* annexes à la séance de la Chambre des députés du jeudi 2 mars 1837,
(4) Voy. ci-après ces deux rapports, p. 762 10* et 11' annexes à la séance de la Chambre des députés du jeudi 2 mars 1837.
(5) Voy. ci-après ces deux rapports, p. 763 12* et 13* annexes à la séance de la Chambre des députés du jeudi 2 mars 1837.
(6) Voy. ci-après ces deux rapports, p. 765 14* et 15* annexes à Ui séance de la Chambre des députés du jeudi 2 mars 1837.
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chargée d'examiner le projet de loi sur Tachë- T«ineût des routes royales. Ce projet étant le premier, et selon moi le plus important corollaire de la loi générale des voies et moyens dont le rapport a été présenté par M. Duvergier de Hauranne. Je demande que la discussion du projet que je dépose sur le bureau toit 'fixée immédiatement après celle du projet tiont j'ai parlé ( 1 ) .
M. Watonl. Je demande que l'ordre de discussion de oe proj<it ne soit fixé que lorsque le rapport sur le classement -des routes royales aura été fait. La Chambre sera alors «eulement en mesure de se prononcer.
M. le Prësiileat. Les lô rapports sur des projets de loi d'mtérêt local et le rapport présenté par M. le comte Jaubert sur Tachèvement des routes royales seront imprimés et distribués. 'La discussion ©n sera ultérieurement fixée.
NVéBIFICATIONDB POUVOrKS.
(Admisei'on de M. Eai.nhaud).
itTRE-ET-LOiR (collège de Châteandun),
M.^lieseriçeaiit de Monnecove^ rapporteur du 1** bureau, propose et la Ohambre prononee Tadmission de M. Haimbaud, dont Félecftion par le 2" collège électoral d'Eureet-Loir a été reconnue régulière.
BUTTE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LA DISJONCTION DES DÉLITS CIVILS ET MILI- TAIRES.
M." le Prc^sideiit. L'ordre du jour est la suite de la discussion sur le projet de loi rela^ tif à l<i disionetioii,
La parole est à M. Gaillard de Kerbertin.
M. 'CiiAllLiird de 'lierbertiii. Messieurs, l'orateur qui termina la séance d'hier nous a dit qu'il ne fallait pas réduire la discussion de la^ loi aux proportions mesquines d'une question de procédure; il a raison : mais estce iiien à nous que oe reproche s'ad resise ?
Je le reconnais avec Phonorable M. Niood, la question est grave. Son importance imposait à tout député le devoir d'un examen conscieaeieux. Oe devorr, je lai religieusement rempli; avant de former mon opinion, je n'ai négligé aucune objection, aucune critique. Elles ne m'ont pas paru de nature à faire rejeter la loi : j'approuve donc celle-ci, et sans déèliner la responsabilité morale dont le premier orateur a menacé les magistrats qui siègent dans cette Chambre, je viens vous rendre un complr^ succinct des motifs qui déterminent mon vobc. Je ne crois pas être dans l'erreur; mais si je m'étais trompé, soyez sûrs, Mefisieurs, que ce serait de bonne foi.
J'approuve la loi, non pas seulement paroe qu'elle o«t nécessaire, mais
Parce qu'elle ne blespe pas la Charte ;
Qu'elle ne porte atteinte à aucun principe absolu;
(1) Voy. ci-après ce rapport, p. 766 ifi* annexe à la séance de la Chambre des députt^s du jeudi 2 mars 1887.
Qu'elle est psatioaUe, quoi qu'on on dise;
Et qu'enfin les craintes qu elle suscite ne sont pas foBidées.
Il ner Bu£ârait pas, Messieurs, que la loi lût à l'abri des reproches qu'on lui adresse; car si fia nécessité n'était pas démontrée, à quoi bon diasiger la législature existante ?
La axécessite de la loi sera -donc le premier objet des réflexions que je désire vous soumettre. Mais, avant tout, je me hâte de déclarer qtie la loi, fût-elle encore plus nécessaire qu'elle l'est, serait repoussée par mon vote, si je la croyais atteinte des vices dont on l>acouse.
Personne n'a osé nier que des devoirs plus grands ne fussent imposés aux militoÎTes qu'au reste de la* population; que phis de eriminalité ne s'attachât à leurs méfaits contre Fordre social qu'ils étaient chargés de défendre, à leurs attaques oontre le pays qui leur a confié des armes pour le protéger, i Personne ne peut contester non plus que les fautes, les délits, les crimes des militaires n'aient des conséquences beaucoup pius dangereuses pour la tranquillité publique.
La discipline n'est-elle pas d'ailleurs Fâme de l'armée 1 L'armée peut-elle exister, sons lois spéciales, sans législation qui lui soit propre ?
Tout le mo»<îe ne sent-il pas que si telle action, peu grave de la part d'un simple citoyen, acquiert un plus haut degré de gravité quand elle émane d'un militaire, la pénalité doit être aussi plus élevée, la répression plus proŒnpte et plus sûre, là où le danger 'est plus grand ?
Si des hommes civils conçoivent le dessein de bouleverser l'Etat, que de difficultés n'auront-ils pas pour s'entendre et concerter leur plan ? Que de chances à courir, que de périls à traverser avant de mettre leur^ projet à exécution !
Mais qu'un dief militaire, violant la foi jurée, oubliant que la patrie l'a çriposé à sa défense, conçoive le même dessein, queUo facilité ne lui donne pas sa position, quels moyens de succès ne lui fournit pas à l'instant même cette habit u. do de respect, d'obéissance dont la loi fait un devoir à ses soldats?
Ce n'est donc pas sans raison qu'une juridiction spéciale est investie du droit de juger les délits des militaires. La justice civile n'aurait ni les connaissances voulues pour apprécier la gravité des fautes, ni la force indispensable pour les réprimer. C'est à leurs pairs que ce soin est remis. Nul n'est plus propre que l'homme de guerre à discerner la culpabilité de ses semblables. Seul il peut juger de quelle importance est, pour lo 'maintien de la discipline, une infraction qui, aux yeux d'un simple citoyen, paraîtrait peut-être un fait indifférent; car seul il sait combien est précieux oo lien destiné à contenir tant de fougue, tant de passions.
Ne faut-il pas d'ailleurs à l'armée une justice prompte, imposante, plus redoutée du soldat, une justio:» émanant d'hommes pratiquant eux-mêmes les devoirs militaires, et* investis d'une puissante» autorité?
Aussi, Messieurs, toutes les législations ont consacré l'existence de tribunaux spéciaux pour l'armée. Sans remonter avant 1789, ne voyons-nous pas la loi des 20 octobre 1790 et 19 octobre 1791, dont argumentent les ad-
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versai rey îdu projet de loi, établir .elle^mâne cette juridiction qu'étendirent plus tard les lois des 3 pluviôse an II, 6 fructidor et 2- complémentaire an III, 4 brumaire an IV, 13 et 21 brumaire an" V, 27 fructidor an VI «t 21 frinraire an 'VIII ?
Ne sommes^ious pas toujours sous l'empire de la loi de' brumaire anV; et sauf Texoeption admise par Tavis du conseil d'Etat, du 7 fructidor an 'XII ; pour les militaires absents de leurs corps, la jurisprudence la plus constante ne soumet-elle pas à la juridiction des conseils de gu«rre tous les délits des militaires et des individus employés à l'armée ou attachés à la suite ?
« ^n vain dit-on que la loi du 29 octobre « 1790 et 19 octobre 1791 renvoyaient à la jusce tice civile la connaissance des délits com- «'muns commis par les militaires. »
Bemarquons-le en .passant, les auteurs de cette objection n'osent pas aller jusqu'à dire qu'il devrait en être ainsi des délits militaires eux-mêmes. Ils reconnaissent donc forcément, et l'iionorable M. Nicod en ût hier Taveu, qu'au moins pour ces demiei^ une iuridiction spéciale est ae toute nécessité. Eh bien ! nous prouverons bientôt que, même pour ces cas, cette juridiction spéciale qu'ils veulent maintenir serait presque toujoura dépouillé© de ses attributions, sans le Temède orfert par le projet de loi.
'Mais revenons à l'objection. Sans doute en 1790 et 1791 on fut séduit par l'idée spécieuse de soumettre à la justice ordinaire tous les délits ordinaires, quels qu'en fussent les auteurs.
Mais on fut désabusé bientôt de cette utopie d'une assemblée célèbre qui, tout en opérant de si grand-os choses, risqua plus d'une théorie imprudente. On reconnut bien vite qu'un défit, quel qu'il fût. commis par un militaire, avait toujours quelque chose de compleite; qu'en tout cas ces délits étaient plus criminels et plus dangereux. Vous connaissez^ Messieurs, la loi du 2 complémentaire an III, l'article 290 de la Constitution du 5 fructidor suivant ; et l'article 85 de la Constitution de l'an VIII. Je me garderai d'allonger cette discussion en vous en donnant lecture. Vous savez, comme moi, qu^ ces lois successives déclarèrent que « tout défit commis par des militaires serait soumis à dos trilmnaux spéciaux et à des formes particulières de jugement ».
On ne peut pas équivoquer sur les mots délits des wiJitmres; le sons n'en est pas douteux. Aussi le conseil d'Etat, dans son avis du 7 fructidor an XII, disait-il « que par délits des militaires on entend les délits commis par les militaires contre leurs lois particulières ou contre les lois f/éiu' raies ».
C'est aussi ce qu'a consacré la jurisprudence la plus constante et la plus universelle. Il esi vrai qu'en 1829 le rapport présenté à la Chambre des pairs sur un nouveau projet de Code pénal militaire proposait de l'endre à la justice civile quelques-uns des crimes communs.
Mais ne savons-nous pas que, dans une. nouvelle classification des délits militaires, ce rapport englobait les faits les plus dangereux ? D'ailleurs, de quel droit nos antagonistes, qui ne permettent pas qu'on argumente de ce projet en ce qu'il admettait la
disjonction, l'invoquent-ils dans ce qui leur paraît favorable à leur système ?
Il est inutile sans doute de pousser plus avant la démonstration du premier point que je vouiais établir. Je crois avoir prouvé que les militaires doivent être jugés par des militaires, que cette juridiction «péciale est- oom- ' mandée par la raison ; que sans elle il n'existerait bientôt plus de diBeipliiie,.ni.par suite d'armée. J'ai démontré qu'établÂe par de nombreuses lois, cette juridiction s'étend et doit s'étendre à tous les délits commis par les mUitaires, soit délits ^éciaux, soit délits oomntins.
u Le peuple le pins : guerrier, nous dit-on, cependant se garda bien de tsansporter a l'armée le droit de juger les crimes politiques et de s'absoudre elle-même, parce que Bo/oie 7i/f4t plus été dans Borne, die eût été dans les camps, » Que l'auteur de cette réflexion me permette de lui demander, pour toute - réponse, si cette dé&ance empêcha la fougue des gardées prétoriennes et les convulsions dm Bas- Empire.
Qu'on cesse donc de déclamer contre une législation dont au reste on n'ose pas .proposer l'abrogation d'une manière formelle contre une législation que, sauf des adoucissements possibles, je regarde comme. la sauvegarde de notre armée, conmie le palladium auquel est attachée sa force !
Mais ce palladium n'est-il pas menacé dans son existence 1 La loi du 3 pluviôse an JI (titre I*', art. 4) déclarait que si un ou plusieurs des prévenus d'un mâine délit, commis à l'armée, étaient militaires ou réputés tels, le jugement total serait déféré aux tribunaux militaires.
L'article 15 de la loi du 4 brumaire an IV, généralisant ce principe, disposait que » tous citoyens complices des militaires mraijuit jugés par les conBcils militaires. »
Il est vrai que la loi du 22 messidor an IV changea cette règle de dévolution, en proclar mant, dans son article l**', que « tout individu étranger à l'armée ne peut jamais être traduit comme prévenu devant les juges délégfués par la loi'militaire ; et dans son article 2, que (( si parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit, il y a un ou «plusieurs militaires et un ou plusieurs individus non militaires, la connaissance en appartiendra aux juges ordinaires. »
Mais, Messieurs, contre les dangers d'une telle modification, l'Empire n'eut-il pas, comme on vous l'a dit déjà, le secours de ses comfmissions militaires, de ses conseils de guerre extraordinaires, de ses cours spéciales, et par-dessus tout, le glaive du despotisme, qui, au besoin, brisait toutes règles, renversait toute légalité ?
La Restauration n'eut-elle pas à son tour les cours prévôtaîes 1 Et d'ailleurs, à «es époquvps, l'Administration, maîtrosEe du choix des jurés, ne trouvait-elle pas, en outre, quand elle craignait ou dédaignait de s^n servir, une ample ressource dans les lois sur l'embauchage ? Ne trouvait-on pa*? moyen de comprendre à son gré, dans cett-^ qualification, toute coopération coupable de militaires et d'individus de l'ordre civil, et de renvoyer ainsi les uns et les autres devant la juridiction des conseils de gueri-e ?
Nous sommes débarrassés. Messieurs, de
■^ — -* ^^.^ "a-^iir - _j
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tout le cortège des commissions et tribunaux extraordinaires, et certes personne de nous ne le regrette ! Il y a plus, devant la jurisprudence de la Cour de cassation, a tombé encore, depuis la Révolution de 1830, le droit de renvoyer devant les conseils de guerre et militaires et bourgeois pour délit d'embauchage. Ainsi, Messieurs, de tous les rouages que pou< valent faire mouvoir les gouvernements pré cédents pour maintenir la discipline de 1 armée, oue nous reste-t-il aujourd'hui 1 Les conseils de guerre permanents, sans doute^ mais avec le principe absolu que la complicité du moindre individu civil distrait les militaires de leurs juges naturels, de ceux qui, comme je l'ai prouvé plus haut, peuvent seuls retenir notre armée dans les liens du devoir et de l'obéissanoe.
Un jury vient de déclarer que des militaires ont pu violer leurs serments et tourner contre le pays les armes qu'ils avaient reçues pour sa défense 1 il a appris à l'armée qu'on peut impunément tenter ae changer la Constitution de l'Etat, et renverser le prince que la France a choisi ! Ce verdict, sans doute, doit être respecté ; car l'institution du jury mérite notre vénération, même quand elle s'égare. Mais je proteste contre la qualification de iiécessité légale dont l'a décoré hier M. Nicod, dans l'oubli sans doute de cette formule sacramentelle imposée à la déclaration du jury : n Sur mon bonheur et ma conscience, devant Dieu et devant les hommes; » je proteste, disje, contre une apologie échappée à Vorateur, mais que sans doute le magistrat désavouait !
Toutefois je ne m'arrogerai pas, sur l'acquittement de Stasbourg, le droit de critique que notre Président s'est permis sur les sentences des conseils de guerre en 1832; mais je n'en dirai pas moins que le verdict qui nous occupe a présenté un exemple funeste et découvert un immense danger. L'absolution d'un coupable pris dans les rangs des simples citoyens est quelquefois un malheur sans doute, parce que le défaut de répression peut encourager les infractions à la loi. Mais combien les conséquences d'un acquittement injuste ne sont-elles pas plus redoutables quand il s'agit de l'armée ! L'impunité de celle-ci propagerait bientôt l'esprit d insubordination, de révolte, et entraînerait inévitablement la désorganisation de la foroe publique; car sans répression, plus d'armée, parce que plus de discipline.
Sans doute jusqu'ici l'armée s'est montrée digne d'elle-même : elle a repoussé noblement la séduction, même de la part d'hommes auxquels elle était habituée à obéir. Grâoes lui en soient rendues 1 Mais les ennemis de l'ordre public, vaincus dans les émeutes, désespérant de l'assassinat lui-même, ne savent-ils pas que leur unique ressource serait d'ébranler la fidélité de nos soldats ? ignorent-ils qu'ils ne réussiront iamais dans leurs audacieux projets de bouleversement, tant que nos troupes conserveront le culte du drapeau 1 leurs efforts ne doivent-ils pas tendre à transporter la révolts dans l'armée?
Eh bien, Messieurs, pour détruire ces coupables espérances, et rassurer l'armée ellemême contre d'odieuses tentatives, ne laissez pas infructueuse la leçon que vous venez de recevoir ; faites oublier l'exemple funeste qui vient d'être donné : raffermissez la discipline, en ne permettant plus que l'armée soit enlevée
à ses juges naturels, soit soustraite à sa juridiction spéciale..
Le crime du militaire est-il moindre, est-il d'une autre nature, parce que le militaire a eu des complices dans l'ordre civil ?
Le militaire gui conspire a-t-il moins violé, avec les lois qui protègent la sûreté de l'Etat, les lois spéciales de la discipline militaire \ Au crime commun, n'art-il pas joint le crime de trahison 1 N'a-t-il pas tourné contre l'Etat les forces de l'Etat lui-même ? Pourquoi serait-il donc enlevé à ses juges ? La complicité d'un individu de l'ordre civil estelle donc pour lui une circonstance atténuante qui doive leur assurer une répression moins prompte et moins efficace î L'homme de guerre qui prend des complices parmi les citoyens doit-il être traité plus doucement que celui qui n'a pas entraîné de complices?
Je ne connais rien de plus bizarre et en même temps de plus dangereux qu'une législation qui permet à l'auteur d'un crime de choisir ses ju^es, et de rendre pour le même fait sa répression plus ou moins sûre, sa peine plus ou moins rigoureuse. Mon esprit ne se fait pas à l'idée qu'un militaire puisse, en commettant la même action, se donner à son gré pour juges un conseil de guerre ou une Cour d'assises, et même un tribunal de police correctionnelle, soit qu'il prenne pour auxiliaire un de ses camarades, soit qu^l s'associe au dernier des citoyens. Je ne concevrai jamais qu'un même délit entraîne, à la volonté de son auteur, une peine capitale ou une simple peine correctionnelle...
Oui, Messieurs, dans un tel état de choses le mal est grand, croyez-moi. Sous l'Empire l'activité de la nation se consommait à l'extëtérieut ; la liberté de la presse ne remuait pas chaque jour les passions. Cette liberté, la Restauration savait la bâillonner au besoin ; la France de Juillet, au contraire, la France libre, la France émue encore dWe grande commotion, n'a pour appui que sa légalité : ne tournez pas contre elle cette légalité même.
(( La faute du gouvernement, la violation des lois à l'égard du chef de l'insurrection de Strasbourg^ a seule amené, nous dit-on, l'événement qui nous alarme. Et pourquoi nous effrayer d'ailleurs d'un fait accidentel qui, sans doute, ne se renouvellera pas ?
Je ne ferai pas à nos adversaires le tort de supposer qu'ils ne blâment la conduite tenue envers le prince que parce qu'elle leur a enlevé le petit avantage de trouver, dans une comparaison facile, l'occasion d'accuser le ministère dune prédilection pour la dynastie tombée en 1830 ; mais je leur demanderai s'ils croient sincèrement qu'une condamnation eût frappé l'héritier d'un nom vénéré en France, et s'îls ne pensent pas qu^un acquittement en réponse a sa mise en accusation n'eût été qu'un scandale de plus ?
Au reste, q^iielles qu'en soient les causes, le mal existe-t-il moins, et ne faut-il pas en chercher le remède ?
C'est, dites-vous, un fait unique, un accident dont le retour n'est pas à craindre. Sans doute, Messieurs, la conspiration de Strasbourg n'a compromis que peu d'individus; sans doute l'immense majorité des soldats plar cés sur le théâtre de cet odieux complot a résisté aux efforts de la séduction, et est restée fidèle à ses serments 1
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L'honneur de Tannée saura la défendre, je Tespère, de tentatives nouvelles. Mais le verdict des jurés, en laissant impunie la plus grave des atteintes portées à la discipline militaire, en prouvant que la justice civile n'est pas de celle-ci la gardienne rigoureuse, n'en a-t-elle pas moins mis à découvert la partie vulnérable de l'ordre public ? Ce verdict, Messieurs, est aussi pour le crime une leçon dont il saura profiter : oubliera-t-il désormais comment on peut échapper à la juridiction militaire, et se promettre d'une juridiction plus douce des chances d'impunité 1
Je le dis, Messieurs, parce que j'en ai la conviction intime, l'acquittement de Strasbourg nous révèle un danger immense ! Avec la législation G[ui conduit la population armée devant le juge de la population civile, le principe de la discipline militaire est frappé d'une atteinte mortelle, un germe d'insubordination est jeté dans l'armée ! Hâtez-vous de le détruire, en raffermissant les attributions des conseils de guerre, attributions dont l'habileté des partis saurait bientôt les dépouiller entièrement.
Au mal signalé je ne connais que deux remèdes : le système de brumaire an IV, ou le système proposé aujourd'hui.
Le système de l'an IV, s'il était réduit aux délits militaires, pourrait se justifier aux yeux de la Charte constitutionnelle ; car si la juridiction se détermine quelquefois par la qualité des parties, elle se déternine aussi par la nature des faits. Pourquoi donc un simple particulier qui commet un acte militaire ne serait-il pas justiciable des tribunaux militaires ?
Mais, Messieurs^ ce système rencontre de nombreux contradicteurs ; il ne remédierait d'ailleurs qu'à une partie du mal, on ne l'a pas propose.
Restait le système de la disjonction. C'est celui que le gouvernement livre à votre examen.
Â chacun ^8 jvges! Telle est la base du projet de loi, ou plutôt telle est la loi tout entière. Ainsi, il ne s'agit pas de soumettre les militaires à un régime nouveau, d'inventer pour eux des tribunaux d'exception, mais de les renvoyer simplement devant leurs juges naturels. Adoucissez la légisture militaire ; tant mieux ! mais faites-la du moins respecter.
Vous voulez conserver aux simples citoyens leurs juges ordinaires ; vous ne voulez pas qu^ils soient arrachés au jury pour être livrés aux conseils de guerre. Soit ! mais aussi pourquoi les militaires seraient-ils soustraits à leurs juges et livrés au jury 1
En vain dites-vous, en faveur de cette dévolution, « que le jury est le juge du droit commuUp qu'il a la plénitude des pouvoirs, et qu'ainsi il peut, sans usurpation, se substituer à la justice exceptionnelle des conseils de guerre. » Votre raisonnement n'est pas exact ; car si la juridiction militaire peut s'appeler exceptionnelle, en ce sens qu'elle ne s'applique qu à une classe d'indiviaus ; elle est dans la réalité une juridiction spéciale, une juridiction tout aussi naturelle pour l'armée que l'est pour les citoyens l'institution du jury.
La loi qui vous est proposée, Messieurs, loin d'être contraire à la Charte, en serait plutôt •
la stricte exécution, puisque la Charte, qui reconnaissait les conseils de guerre comme juges de l'armée, a proclamé le principe que nul ne doit tire privé de ses juge« naturels, c'est-à-dire (comme en convenait M. Dupin) des juges que la loi lui a donnés, La loi, en
des délits politiques au» jury concernait l'armée, les conseils de guerre seraient désarmés, même quand le soldat aurait été seul à commettre sa faute. Cependant, on n'ose pas aller jusqu'à oe point. Pourquoi ? parce que ce n'est pas sérieusement qu'on invoque l'article 69 contre la législation militaire, pas plus qu'on ne pourrait l'invoquer contre la compétence de la Cour des pairs elle-même !
Si la loi ne blesse pas la Charte, elle n'a rien non plus qui renverse l'ordre des juridictions, rien qui porte atteinte à la véritable institution du jury, rien qui détruise les droits des accusés ; car le droit des militaires est d'être traduits, non devant une Cour d'as; sises, mais devant lee tribunaux que la loi institue pour eux.
La loi renverse, à la vérité, une règle généralement admise ; elle fait disparaître l'unité de l'instruction et du jugement. C'est le plus sérieux des reproches qu on lui adresse.
Je suis trop franc pour ne pas le reconnaîti^. Ce morcellement des poursuites est un mal sans doute ; mais ce mal, pour lequel j'ai opté, parce qu'à mes yeux il est moindre que les dangers qui nous menacent, n'a pas cette gravité effrayante que dans leur exagération nos adversaires lui prêtent.
Il est inutile de rechercher si sous l'ancien droit la disjonction fut connue. Je ferai seulement remarquer en passant que M. Dupin, après avoir soutenu la néf^ative, a confessé lui-même l'existence du principe de disjonction dans la poursuite des délits communs à des ecclésiastiques et des laïques.
Il est oiseux aussi de discuter longuement pour savoir si l'unité de la procédure constitue une forme, une règle, ou un principe. Appelez-le principe, je l'accorde. Au moins vous reconnaîtrez que ce n'est pas un de ces dogmes auxquels il est défendu de toucher, ou de ces principes absolus, repolissant toutes exceptions. Si c'était un principe absolu, y déroserait-on chaque jour, comme on vous l'a ait déjà, dans les cas de contumaces, de maladies, de motifs plus ou moins plausibles? Y dérogerait-on constamment dans des cas où ne se rencontre pas du moins l'excuse de la force des choses, de l'impossibilité de fait, dans les cas de désertion et de ventes d'effets militaires? La commission de la Chambre des pairs, dans ce rapport de 1829 dont on argumente contre nous, eût-elle proposé de joindre à ces deux premiers cas huit autres cas de disjonction, englobant les faits les plus graves ? Enfin, Messieurs, si l'unité était un principe absolu, inviolable, eussiez-vous consenti vous-mêmes à le violer dans la loi de septembre 1836, sur les cours d'assises? Eussiez-vous voté sans scrupule la disjonction dans la loi de responsabilité des ministres?
L'honorable M. Nicod a-t-il détruit l'autorité de oes exemples ? Je ne le pense pas.
Que dans la loi de responsabilité des minis-
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très, nous ayons réservé d'examiner de nouveau la question quand il s'agirait de la compétenoe de la* Goor des pairs, je le veux bien; mais* toujours est-il que préalaWement vous avez disjoint les ministres et leurs complices !
Pour les autres cas, M. Niood a distingué la eonnexité «t Findivisibilité. ' Cette distinction est juste; mais ce que je vous conteste, c'est votre définition de Tindivisibilité. Non, l'unité du crime ne consiste pas dant l'uniformité de la peiue; elle consiste dans l'unité du lait. Ne voyez donc pas, par exemple, une simple connexité dans le délit de vente d'effets militaires, la peine est différente, il est vrai; mais il y a unité, indivisibilité parfaite : le fait est un, il est indivisible, car pas de vendeur sans acheteur. Aux yeux de M. Nicod, la loi de 1835 sur les omirs d'assistés n'a permis la division que-, pour des faits connexes. C'est enoore une erreur; car le crime de rébellion, quoique composé d'éléments divers, forme un tout dans son ensemble. Là comme ailleurs, tous les prévenus peuvent ne pas être également ooupabîeF, mais l'unité du délit n'en existe pas* moins ordinairement.
Au surplus, Messieurs, que résulte-t-il des distinctions mêmes de M. Nicod ? que ce savant orateur admettrait au moins la disjonction là où la peine est différente, et par conséquent pour les délits militaires; et cependant il englobe tout dans son anathènie contre la
P^ur moi. Messieurs, si j'ai cité les eis do disjonction admis jusqu'à présent, ce n'est pas pour en conclure que l'indivision soit une forme indifférente à laquelle on puisse légèrement porter atteinte.
Non, l'unité est une règle sage, un principe utikn qu'il faut conserver chaque fois qu'un motif impérieux n'oblige pas à en faire le eacrific»». Quoi de plus raisonnable, en effot, qu'une seule et même instruction pour la recherche d'un seul et même délit, qu'une seule et .même instance pour juger des faits identiques : Aussi le gouvernement n'embrasse pas dans la loi ton» les cas où des militaires et dos citoyens fie trouveraient impliqués dnns la même prévention. Dans les cas ordinaires, les •aceueés continueront à être réunis dans la même instruction, et traduits devant les mêmes juges. ; mais la disjonction vous est demandée là où il y a péril à ne pas l'accorder.
C'est à vous à cJioisir entre le danger qu'on vous signale et le remède qu'on vous propose.
Avant d'opter, n'oubliez pas que c'e^t pour les délits militaires et les crimos et d('lits contre la sûreté de l'Etat que la disjonction est proposé-, c'est-à-dirp pour les cas où n'existe pas même d'identité proprement dit^, puisque la culpabilité n'est pns la même, et que les peines sont souvent différentes là où le militaire a violé ses lois spéciales, ou tout au moins réuni nu crime commun uno sorte de crime de forfaiture.
Avant d'opter, ejcaminez bien d'ailleurs Fi l'unité est une règh* tellement inflexible qu'elle ne doive céd*»r devant aucune nécessité. Quant à moi, je ne le pense pas.
Bans doute rindi\nsion simplifie la procédure et rend plus facile la preuve des faits; mais l'expérience a prouvé que pour obtenir œ ré^niltat on manquait le but principal, la répression elle-même.
Ne vaut-il pas mieux s'exposer à des em-
barras, 'à des diffieultës même d'instrueti«n et de jugements, que de laisser la société désar^ mée, et d'offrir pour primes à 'Tesp rit d'insubordination les ohanoes de rimpunité?
Au reste, on exagère. Messieurs, les difficultés dont on TOUS eïraie. Pourquoi ne les surmonterait-on pas dans les nouveaux cas de disjonction posés par la loi, comme on les surmonte dans les cas de contumaces, de maladies, de désertion, de vente d'effets niilitarres? En quoi l'instruction séparée contre les inculpés serait-elle impossible? Conunent leur jugement distinct «eviendrait-il impraticable? Ne peut-on pas parvenir à la découverte de la vérité, quoique l'officier instructeur ne soit pas le même pour tous les prévenus, quoique leurs juges soient différents?
Qui empêchera d'entendre les mêmes témoins devant les deux juridictions ? Est-ce bien sérieusement qu'on objecte le prétendu secret qui doit présider à leurs témoignages, comme si l'on ignorait qu'aujourd'hui les dépositions écrites sont communiquées avant les débats, comme si l'on ne connaissait pas l'effet illusoire des précautions prises pour les dépositions orales, pour peu que les débats dépassent une séance?
Chtujue juge ne pourra-t-il pas, à son gré, recourir aux pièces de conviction? Le déplacement do ces pièces ne s'opérera-t-il pas, s'il devient nécessaire ? La confrontation des prévenus ne sera-t-elle pas permise? Quelques frais de translation priveront-ils ce moyen de preuve ? Afin de prévenir tout embarras dans l'exécution de ces mesures, qui s'opposera à la fixation de jours divers, pour les informations et le jugement, dans chaeune des juridictions? L'un des prévenus fût-il déjà condamné, ne pourra-t-il pas, au besoin, être entendu, à titre de renî^eignements, dans l'autre instance, comme cela se pratique tous les jours, quoi qu'en ait dit hier l'honorable M. Nicod?
« Quoi ! nous dit-on, une exécution capitale sera suspendue, un sursis sera prononcé, pour que la victime, vouée à la mort, aide la justice à trouver d'autres coupables et aille ensuite accomplir sa destinée. »
Les auteurs de cet argument n'ont-ils jamais été témoins d'événements semblables?
Ignorent-ils combien do fois ils se sont reproduits? Qui leur dit d'ailleurs qu'on aura souvent K^cours à de tels moyens? Le gouvernement ne saura-t-il pas apprécier les circonstances? No sî»ra-t-il pas libre ou de renoncer aux chances de nouvelles preuves, pour laisser son cours à l'action de la justice, ou d'arrêter une exécution qui lo priverait de lumières importantes, sauf à provoquer plus tard une commutation de peine, s'il le juge à propos?
Cessons donc, M'^ssieurs, de nous préoccuper plus qu'il ne faut d" difficultés qui, pour être ré'^lles, n-^ sont pas du moins insolubles l Et, afin d(^ nous rassur<^r à cet égard, rappelons-nous que la disjonction n'est pas nne chosf» nouvelle, une invention inexpérimentée, et qu'elle a résisté déjà à tous les inconvénients qu'on signale aujoirrd'hui.
Au surplus si d'ins certaines circonstance*?, dans ces en s que Kmr gravité permet de déférer à la Cour des pairs la disjonction offrait un danger véritable, le gouverncrocat, instruit par les leçons du passe, ne s'empre^s-
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serait-il pas de recourir à cette haute juridiction l
Mais qu'on ne présente pas oc moyen comme pofuvant foire face à tout ce qu'exige notre situation actuelle ! Ne eait^^m pas que la juridiètion de la Cour dee pairs «est un ressort délicat qu'il faut«raindre d'user en le faisant mouvoir trop souvent? et d'ailleurs ignoreton que ce tribunal spécial n'a qu'une compétence restreinte, s'appliquant à certaines personnos ou à certains cas déterminés.
Ainsi, par exemple, le complot auquel il ne faut pas, par humanité et par prudence, laisser le temps d'arriver jusqu'à l'attentat, le complot ne peut être déféré à la Cour des pairs. Eh bien ! un crime si dangereux:, quand il a pris naiseance dans l'armée^ eera-t-il abandonné aux Attributions d'une coût d'assises, paroe que le plus obscur bourgeois s'y trouvera compnwnis ? Non ! car ce serait, je le répète, l'anéantissement de l'armée ellemême.
En vain s'écrie-t-on qu'avec la disjonction de la procédure on ne parviendra jamais à
Ï)rouver l'existence d'un complot ! Sans doute a preuve d'un simple concert non suivi d'actes extérieurs est difficile à établir. Mais la difficulté prend naissance dan.s la nature même du crime, et ne sera pas le résultat de la disjonction proposée. Pourquoi oe qu'on pourrait prouver collectivement contre les prévenus ne se prouverait-il pas séparément contre chacun d'eux, quand tes éléments de preuve seront les mêmes, quand on aura le droit do confronter les accusés et d'entendre les mêmes témoins devant les deux juridictions ?
Cette réponse s'applique aux délits d'association comme aux complots : si la preuve collective ept possible, la preuve séparée s'acquerra pareillement!
Je crois avoir réfuté à suffire l'objection tirée di^s difficultés pratiques qu'on prétend devoir se rencontrer dans l'exécution de la loi. Sans doute, il ne suffisait pas de répondre qu<' ce n'est pas par des arguments de procéduro qu'on devait attaquer une proposition destinée à remédier d'une manière efficace à un mal certain, à un danajer évident ; sans doute il ne suffisait pas de dire qu'au-dessus des avantages de l'indivision est un besoin jplus impérieux, celui de no pas laisser r.irmee exposée de nouveau aux séductions de l'impunité.
I>î inconvénients qu'on signale, je les ai examinés consciencieusement. Puissé-je avoir fait nartcager ma conviction intime, que si les dMfipultés qu'on a tant exagérées ne sont dénué's de tout fondement, elles n'ont pas du moin ' la forée d'être insurmontables.
Mais continuons ; car des arguments d'une autre iinlure nous restent à apprécier. Je voudrais, s'il était possible, ne rien laisser sans répon'ee.
(( L» but de la loi, nous dit-on. est d'obtenir dans la même affaire, dans le jugement du même crime, des décisions différentes, et de provoquer ainsi le scandale de la contrant fé (/es juge me nia. »
Que ceux qui tiennent un pareil langage dissipent leurs craintes! il ne s'agit pas de provoquer des jugements différents, mais d'empêcher les militaires de se soustraire à leurs juges naturels, à ces juges dont l'auto-
rité imposante peut seule les retenir dans tes bornes du devoir et de la subordinatioa. Quajid Tordre des juridictions sera rétabli, chacune d'elles, distinguant mieux les obligations qui lui sont imposées, saura, les remplir sans exagération comaiie sans fail>le«ae. Mais s'il arrivait, d'ailleurs, que dans la poursuite d'un même délit, des décisions différentes vinssent à être rendues, il n'y aurait pas là 03 scandale judiciaire dont on voudrait effrayer les imaginations 1 Contrariété de jugeint nts, dites-vous ! lorsque ce ne seront ni les mêmes personnes ni les mêmes juges! Contrariété de jugem^Usy lorsqu'il résult&ra seulement des deux décisions quie, si dtrs charges suffisantes &e sont élevées contre lun des deux prévenus, elles ne se sont pas rencontrées contre l'autre accusé !
Vous qui reconnaissez à de tels traits la contrariété des déctsiofis judiciaires y «son affligeant spectacle doit à chaque instant vous navrer le cœur! Que de fois n'a-t-on pas vu, devant les cours d'assises, l'un des auteurs du crime frappé de condamnation et l'autre renvoyé absous? N'est-il pas même arrivé parfois que le simple complice frappé par le jury ait assisté au triomphe de Vauteiir principal? A-t-on jamais signalé là une contrariété d'arrêts, et povirquoi ce qui ne révolte pas devant la même juridiction serait-il plus révoltant d-evant deux juridictions cfiffércntes? Vous craignez que les juges n^ étant pas les mrmes, apprécient diversement le crime et la culpabilité d»s prévenus! Mais si vos craintes étaient fondées, il faudrait donc, dans tous les cas de disjonction, pour cause de contumace, maladies .ou autres excuses, appeler les mêmes jurés à prononcer sur le sort des accusés successifs : or, personne y a-t-il songé jusqu'à présent? Le jury, ditesvous, c'est toujours la voix du pays ! Et qu'importe^ quand cette voix passe par différents organes qui la modifient ou 1 akèr«iit l les conseils de guerre ne sont-ils pas aussi la voix de l'armée, F*r»s juges naturels, ses arbitres souverains? Et pourquoi, vous qui vous proclamez les défenseurs de •oette armée, affectez-vous de dénier toute garantie d'impartialit-é et de justice à ces conseils de guerre formés dans son sein, et composés d'iiommes d'honneur et de courage?
Un dernier mot, et j'ai fini avec la prétendu-^ contiariété de jugements avec la soidisant atteinte portée à l'autorité de la chose iugév\ Ln qualité des perfionnes n'influe-t-elle pas sur la nature des délits? Les crimes des militaires ne sont-ils pas toujours complexes^ comme je l'ai établi plus haut? Qui pourrait donc .se révolter à l'idée d'une condamnation militaire et d'un acquittement civil, dans une accusation de complicité, lorsque personne n'ignore que la loi pousse la considération de la qualité des prévenus ju.^qu'au point de punir d'^ mort un coup porté par un soldat à son supérieur, tandis qu'elle punit à peine de quelques jours de pri:ion l'ouvrier qui frappe son maître?
Ces.sez donc de vous effrayer. Messieurs ! l'armée ne verrait aucun scandale dans la coïncidence d'une absolution civile ot d'une condamnation militaire, contre ceux qui oublieraient qu'en entrant dans son sein ils ont juré de déf-^ndre l'Etat et s^es lois!
On insiste cependant, et l'on s'écrie que
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« la morale sera outragée par une loi tendant à établir deux juridictions rivales, dont l'une fera tomber la tête d'un des accusés^ et dont l'autre absoudra ses complices ».
Que voulez-vous dire avec cette rivalité prétendue? N'ont ragez- vous pas le jury et r armée, en les supposant capables de se jouer de la justice et de mentir à leur conscience, pour se procurer la honteuse satisfaction de se combattre et de se contrarier?
Si telle n'eht pas votre idée, ne rentrezvous pas, sous une autre forme, dans l'objection de la contrariété des juges? Ne vous ai- je pas déjà répondu, avec raison, que la plus grande sévérité de la justice militaire n'aurait rien de nouveau comme rien d'injuste; qu'elle s'expliquerait par la natuie spéciale ou mixte de l'action incriminée; que peu importe que le fait matériel soit le même, si la criminalité n'est pas identique ; que souvent il arrive et doit arriver qu un militaire subisse une peine rigoureuse pour un acte que la loi civile nunit légèrement ou que quelquefois même elle n'a pas prévu ? Ainsi il pourra se faire que pour le même acte, les accusés soient frappés différemment par les deux juridictions, et que même l'un d'eux soit absous par le juge civil et l'autre condanmé par le juge militaire ; mais qu'en conclure ? Rien autre chose, si œ n'est que le militaire n'est pas en vain chargé de défendre son pays, et qu'il mérite, à un plus haut degré que tout autre, l'animadversion de la justioe, quand, oubliant ses serments, il trahit l'Etat dont il devait être le soutien !
On ne veut pas qu'une juridiction condamne quand l'autre acquitte! mais le scandale qu'on redoute ne serait-il pas plus grand, si tous les coupables étaient acquittés? Ne faut^il pas mieux que Tune des juridictions protège les intérêts de la société et assure les droits de la justice, si Tautie juridiction venait à les méconnaître !
«c Votre loi, dit-on. démoralisera l'armée. Elle lui inspirera de la désaffection en retour de la défiance, de la haine en paiement de rigueurs exceptionnelles. »
Où voit-on de la méfiance pour Farmée dans une proposition de loi qui lui donne, ou plutôt lui rend une juridiction prise dans son sein? L'armée doit-elle être blessée, quand, au lieu de la livrer à des juges étrangers, on s'en rapporte à elle pour juger et punir les fautes qu'elle peut commettre? Si une juridiction séparée effraie les coupables, tant mieux ; car cette crainte empêchera de le devenir ! elle resserrera les liens de la discipline et raffermira les bases de la subordination.
Mais, au reste, l'armée ne sait-elle pas depuis longtemps qu'elle est soumise à des juges spéciaux ? a-t-elle jamais vu là une précaution injurieuse pour elle? Il faudrait donc, à l'avis de nos adversaires, renverser cette législation de tous les temps; car nous ne la créons pas, nous voulons seulement qu elle ne soit pas éludée ?
On craint, (tans les cas de disjonction, la sévérité des conseils àd guerre ; mais craignez-la donc aussi dans tous les cas; car pourquoi je militaire qui rCn pas de complices serait-il moins digne de votre pitié que celui qui va chercher dans l'ordre civil des auxiliaires à ses desseins criminels? Youlez-vous
changer la législation militaire? Changez-la pour tous. Mais si vous ne la changez pas, si vous la regardez comme le lien de Ta discipline, ne permettez pas qu*(m puisse arbitrairement s'y soustraire!
«Les conseils de guerre, vient-on nous dire ensuite, sont de mauvais juges, au moins dims certains cas. Ils auront bientôt perdu leur force morale! Après deux ou trois condamnations, ils seront hors d'état d'en prononcer d'autres. »
Ehl pourquoi ne continueraient-ils pas à remplir leur devoir ainsi qu'ils le font aujourd'hui \ Leur institution est-elle donc nouvelle ? S'agit-il d'ailleurs de leur imposer des jugements de condamnation, comme nier vous sembliez le supposer? On leur demande justice : ils sauront la rendre, sans se modeler sur personne, sans s'émouvoir de vaines déclamations; ils la rendront sans passions, mais aussi sans faiblesse, sans aigreur, mais sans découragement. Quelle idée vous faitesvous donc des augustes fonctions d'un juge, si vous croyez que, parce que la veille il aura obéi à sa conscience, il la trahira le lendemain par lassitude ou dégoût? Ne ravalezvous pas l'honneur des officiers français en .les supposant accessibles à la peur ou aux suggestions ?
Si vous redoutez qu'un exemple funeste soit suivi par eux, pourquoi cette crainte ne glacet-elle pas également vos esprits pour le cas Oii l'accusation ne porterait que sur des militaires ? Ah ! si vos inquiétudes étaient fondées, nous n'aurions plus qu'à pleurer sur les ruines de la patrie ; mais non, de tels doutes calomnient l'armée et la magistrature. La révolte militaire ne trouvera jamais chez elles ni sympathies ni absolution ?
Ici, Messieurs, se termine une tâche que j'aurais voulu mieux remplir : le talent et non la conviction m'a manque.
Un verdict, désormais trop célèbre, a découvert une plaie qui nous minait sourdement : le soin de conserver la discipline militaire échappait à ses légitimes gardiens, et passait en aes mains inhabiles à la défendre. Le gouvernement vous demande une meilleure garantie, il revendique son ancienne sauvegarde.
La loi qu'il vous propose ne viole ni la Charte ni l'ordre des juridictions ; loin de là, elle les maintient l'un et l'autre.
Ne pouvant pas attaquer le principe qui rend à chacun ses juges, on s'attache à quel-
3ues difficultés pratiques de la loi, on relève es embarras a'exécution qu'on a soin de grossir pour les proclamer insurmontables ; on oublie qu'il faut opter entre un danger immense et un inconvénient, entre un désordre social et des objections de procédure !
Tantôt on s'alarme sur le sort des accusés ; on ne voit que condamnations capitales, qu'exécutions sanglantes, comme si le premier et le plus bel effet de la loi n'était pae de prévenir le crime en lui ôtant les chances d'une impunité scandaleuse ; comme si ceux qui réclament toujours dos garanties pour les prévenus, et jamais pour la société, ne voyaient pas que la disjonction, pût-elle être nuisible, le serait plutôt à l'accusation qu'à la défense.
Tantôt on aperçoit la justioe désarmée, aea ministres faibles et découragés, comme si nos
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [2 mars 1837.]
guerriers pouvaient devenir des lâches ou des prévaricateurs.
C'est ainsi que, sans le vouloir, on imiterait les éternels ennemis de Tordre et de la paix publics, qui flattent Tarmée quand, follement, ils la croient utile à leurs desseins, et la calomnient quand ils désespèrent d'en faire Tinstrument de leurs audacieux projets.
La loi résistera à tous ces efforts 1 Kappeîons-nous l'opposition acharnée gue suscita la présentation des lois sur les crieurs publics, sur les associations, sur les détenteurs d'armes de guerre ; rappelons-nous la colère des partis à l'appari.tion des lois de septenibre. Toutes les lois' étaient, disait-on, inconstitutionnelles, immorales, impossibles 1 Cette op- Ï)Osition, cette colère, ces cris n'émurent pas es Chambres ; ces lois furent votées, et le pays leur donna sa sanction.
Il en sera de même, je l'espère, de la loi actuelle.
Sans doute, si vous deviez la rejeter, sa discussion serait un tort énorme ; car elle enseignerait de plus en plus aux perturbateurs comment on peut attaquer l'Etat, sinon avec chances de succès, du moins avec chances d'impunité !
Mais son adoption, en rappelant chacun à ses devoirs, détruira le mal jusque dans son germe. C'est à vous à choisir. Messieurs ; ne vous laissez pas étourdir par de vains mots. Soyez-en sûrs : avec la loi, la Charte et la morale seront sauvées, quoi qu'en en dise ! avec la loij la liberté restera debout. Les Etats- Unis professent la disjonction ; voulez-vous être puis libres que les Etats-Unis?
Quelques voix au centre : Très bien I
M. le Président. La parole est à M. Leyraud.
M. LiCyrau«l. Messieurs, la justice et la force président au gouvernement des sociétés. La force tend toujours à envahir les droits, l'action de la justice. C'est un de ces envahissements contraires à la raison, à la vérité, à l'intérêt social, que je viens combattre dans la seule pensée de l'utilité générale.
La discussion semble avoir épuisé tous les faits, tous les moyens, et la situation pour un orateur doit être effrayante. Eh bien ! je crois que tous les faits n'ont pas été produits, et qu'il reste encore quelques raisons à donner. Je vous prie de m'accorder votre attention.
Dans l'étude de cette question de principe, j'ai toujours eu en souvenir ces paroles d'un magistrat qui eut dans la magistrature le rang le plus élevé. Ce magistrat était un pair de France. Il disait en 1827, lorsqu'il réclamait pour la justice ordinaire tous les délits communs des militaires ; il disait : « Je croirais trahir le devoir que m'impose ma qualité de magistrat si je ne repoussais de tout mon pouvoir une théorie contraire aux principes que toute ma vie j'ai passée à approfondir et à appliquer. »
Ces paroles sont de M. Desèze. Je les recommande à tous les magistrats et à tous les jurisconsultes de cette Chambre, et j'espère que les hommes qui se sont passionnés pour la distribution d'une justice éclairée, impartiale, égale pour tous, réprouveront de tout leur
pouvoir une théorie qui révolutionnerait la justice en brisant son unité.
Que propose-t-on ? Selon le rapport, rien de nouveau ; des garanties qui existent. Si donc ces garanties existent, pourquoi les demander ?
Messieurs, il faut être vrai et sans déguisements ; ce qu'on propose, c'est de détruire le dernier débris du droit commun, qui protégeait l'armée, qui défendait la justice contre des erreurs ; c'est d'établir une iustice par concurrence pour obtenir une plus grande certitude de condamnation. Ainsi, c'est la condamnation par concurrence qui est écrite dans votre loi. Le gouvernement lui-même stygmatise sa loi ; car si le principe de la disjonction est bon, pourquoi ne pas l'étendre à tous les délits communs des militaires ? Pourquoi n'en pas pousser jusque-là la conséquence ? Un système militaire, tout militaire, rien que militaire, serait plus logique qu'une loi de disjonction pour certains délits. Quel est le caractère de cette loi ? Elle est impolitique ; il faut trancher le mot, elle est aJbsurde ; elle est immorale et inhumaine ; elle aurait pour résultat de faire violer la Charte, et de violenter la plus belle prérogative de la Couronne : loin d'être nécessaire, elle est dangereuse.
Je reprends l'examen des motifs qui me la font condamner : elle est impolitique ; toute mesure qui peut diminuer une partie de la force morale du gouvernement, lui faire perdre des sympathies, des affoctions, ne saurait être une mesure politique.
Beaucoup d'hommes graves dans les Chambres, dans la magistrature, dans le conseil d'Etat, avaient reconnu la nécessité de réformer la justice militaire, nos codes militaires, tant ils se trouvent en désaccord avec nos mœurs, notre civilisation, le droit commun, nos principes constitutionnels. On avait fait en quelque sorte la promesse à l'armée de modifier une législation draconienne ; depuis 1814, le rapport constate que tous les ans des commissions avaient élaboré de nouveaux codes. Que devient aujourd'hui cette promesse, sur laquelle l'armée comptait î est-il politique de la traduire en déception ?
La llestauration avait cherché à la réaliser, en changeant une juridiction qui est l'image de la guerre, qui est toute de fait, qui consiste touba en pointe de l'épéc ; deux fois la Chambre des pairs avait adopté deux lois qui apportaient de grandes améliorations ; on restituait au droit commun les délits du droit commun, commis par les militaires. La Restauration satisfait à un devoir, à un besoin urgent. Elle savait que toutes les lois militaires avaient été notées pour l'état de guerre, jusqu'à la paix.
Aujourdlîui, loin d'imiter le bien qu'elle voulait faire, on vous parle de besoins nouveaux ; et cependant la Restauration avait eu ses complots, ses conspirations : ce n'est pas sous une conspiration militaii'e qu'elle a péri; elle a succombé sous une provocation au mécontantement, à la désaffection.
Est-il politique d'aggraver une législation
dont elle avait senti la nécessité de la réforme,
et de l'aggraver par une loi permanente.
' Un ancien président du conseil du roi n'a
pas craint de la flétrir, cette législation, par
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untilâne qui la tnerïi4 C'est Toubli, s'eeiril écrié, c'est l'oubli de tous les principes : c'est à cet oubLi de tous les principes que la loi dont il était rapporteur vauliiit. mettre ordre.
Si je n'eusse emprunté son langage, j'aurais peut-être hésité à vous dire que la législation actuelle était l'oubli de tous les principes.
Maintenant vous savez ce que lenlerme le subtil laconisme de la loi : il y a de lart, beaucoup d'art, dans le rappel en masse des lois militaires*
Dhme part, elle restaure le vieil édifice des trente-six lois militairea qui depuis la liévolution existent en violation des principes, elle ratifie toutes les ineobérences, toutes les ano- UHilies, tout le désordre, toute F anarchie de ces trente-six- lois ; d'autare part, il dénaolit le seul principe du droit commun qui avait échappé à l'ajoarchie de œa lois.
M. de Broglie s'était trompé. La législation militaire n'était pas TouUi de tous les principesy un. seul était rasté debout, et si vous ne voua y opposez pas, il sera bientôt' renversé ; mais par compensation vous auiez le main^ tient de la loi de terreur du 12 mai 17d3» rent due soua la présidence de M. Boyer-Fonf rède, de cette loi qui prodiguait le luxe de la peine de mort à toua les articles, pour toutes les actions. Je me trompe, sept délits on sont excep tés»
On a parlé de la Constitution de Tao YIIL tracée par l'épée victorieuse de Marengo. A-t^n oublié qu'une des causes qui a provoqué la chute de l'empereur, c'est la désalï.xH:ion, le mécontentement des citoyens pour la puissance absolue accordée à la justice militaire ? ce grief n'est pas une chimère ; à la Chambre des pairs^ M. Paequier nous Ta révélé.
L'empereur, si tenace dans ses jugements, s'était converti à la religion des principes, au culte du droit commun, il abrogea la Constitution de l'an VIII : ce juge compétent de la discipline militaire ne crut pas l'affaiblir en proclamant dans l'acte additionnel que les délits militaires seuls sont du ressort des tribanaux militaires, ^t que tous les autres délits, même .cx>iumis par des militaires, sont de la compétence des tribunaux ordinaires.
L'empereur lui-même en fut convaincu.
Et à quelle époque ne craignait-il pas que le retour au droit commun affaiblit la discipline de l'armée ? à une époque où il se trouvait en présence d« la ligue des rois de l'Europe, en présence de la guerre civile, et lorsqu'il allait se trouver en face de la trahison. M. le rapporteur aurait pu aussi imprimer les articles de cette constitution en regard de l'article de la Constitution de l'an VIIT.
La loi f^s*^ impolitique, au lieu de réfonner un^ législ^^tion battue en brèche, qui est l'oubli de tous les principe?, elî? la ravive, elle lui donn? une pouvelîo vie, lorsqu'-elle allait périr de désuétude.
Elle heurt? l«?s sympathies, les opinions des homnir^? sérieux et grav??, qui ont toujours prot-'Sté en fav^-ur du droit commun ; elle trompe Ir-s espérances Ir^ l'armée ; elle peut provoquer l'examen e^t la comparaison sur ct^tt'^ uuestion entre le gouv?mcm'.'nt nui vient de finT t 1-^ rruY-m-m^nt qui recommence touioii^s à doiiir'r r.î,^ <;^ force et d*» sa sribilité; ell-^ f^-app-^ d'* STi?pic'< r» ]a f^r^'. c'»"t n-di^e le pRy<5 ; elle frappe d^ C ôanT-^ la iu^tic^? d'^-s
tribunaux ordinaires, elle leur enlève la connaissance des délits d'association ; et dans un moment elle aggrave la rigueur du service imposé à la garde citoyenne, elle lui révèle que, malgré la loi de 1831 sur la discipline particulière, il est plusieurs cas oii ses délits auront pour jugea des hommes qui ne sortent pas de son sein, et dont l'indépendance n'est pas complète. Une politique de soupçon, n'est pas une bonne politique ; elle conduit à l'isolement, à l'abime.
La loi est contraire à la nature des choses ; si cela est, elle est donc absurde. Voyons : elle détruit l'indivisibilité, l'unité do la juridiction, c'est-à-dire qu'elle détruit un principe qui a exigté depuis que la justice régidièio est sortie victorieuse de ses luttes avec la puissance féodale et militaire, depuis que les ordonnances de nos rois, faisant droit aux doléances des étata généraux, avaient défendu aux gouverneurs militaires d'évoquer les causes pendantes aux tribunaux ordinairea^ et de s'entremettre d'aueun fait de justiee. Dans l'ordonnanoe de 1651, M; Mole, chaneelier'- de Louia XI Y, a consacré et confirmé le principe : il est vrai qu'on autorisait un officier de l'armée à assister, sèna avoir droit de délibérer, aux procédures et aux juganents où des militairea- se trouvaient compromis. Ce qu'ott ne voua a paa dit, c'est que M. Gfa&uvelin fit déclarer par le parlement de Psuria que le droit d'assistance était un abus et uoe offense à la justice.
M. le rapporteur indique que sousLoiûb XTV les bourgeois étaient justiciables des hommes d'épée comme les militaires. Il sâoable insinuer que les prévôts des maréchaux* de France étaient des juges militaires suppléant les consoils de guerre. Mais il commet une grave erreur; outre cette prévôté, il y avait des consf»ils de guerre organisés, une prévôté d'armée, qui n'était pas la prévôté des maréchaux : elle ne .connaissait que des délits commis de soldat à soldat, et de ceux qui sont commis contre le serment et la discipline militaire ; pourvu, y est-il dit, qu'aucun bourgeois n'y fat intéref?sé. Ces conseils de gfuerre étnient orgrini^é?? par les ordonnances de juin 1629 et du 25 juillet 1665, et la dernière est du 1" mars 1762.
Il a cité l'ordonnance de 1670, dont les procès- verbaux des conférence? nous montrent que le chancelier Séguier, et le président Mole, opposaient leur fermeté aux empiétements militaires ; il a oublié l'article 12 de cette ordonnance, oui établit que la justice civile doit connaître de tous les crimes des militaires. Dans la citation du rapporteur, il n'est pas question des crimes militaires ; c'est une er^ reur sans doute d'omission.
Que conclure ? c'est que le droit commun dans l'ancienne monarchie n'était pas enlevi^ aux militaires; il n'y a eu, depuis Charles VIT jusqu'à Louis XVI, d'exception que sons Louis XI.. c'o*;t-à-dire sous une politique dVspionnas^? et de soupçon. C? n'est pas cette politique qu'on voudrait aujourd'hui rf«2^u«citer.
La Révolution, dans des moments d'erreur et d'égar'^nnent, a bien pu envoyer des citoyens et de*% militaires pêle-mêle do^-ant ]»^ tribunaux militaires : cette logique de violence était ^-^v^nr?' -m hommage rendu au principe e li'i ip-!"îîMlite.
La première pensée de la di^H'ion ti*s pour-
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suites et dm juges pour les délits dos militaires^ est né& sous la BestauratiotSy au> sein de la ChaisJDre des. pairs, en 1827 et non en 18£â. Elle avait devancé, le inouveni«nt électoral de 1828.
IVIais il faut compléter Texactitude du fait. Cette propoaition fut faite par M. MounieaC) après réchec d'un amendement qui voulait le retour intégral au droit. commun^ et qui avait été rejeté par cinq voix.de majorité à une précédente séance ; elle fut préseniée pour répar rer une défaite parlemenitaire ; elle séduisit d'abord la commission de 1827, mais, après ravoir examinée, le rapporteur la déserta, et la Chambre, sur Favis» remarquable de plusieurs lieutenaavts^généraux, la rejeta. Voilà le vrai.
En 1829, le gouvernement présenta une nouvelle loi Mais, il se garda bien de proposer le
système de division qui avait été rejeté. Il est exact de dire que la comimission la reproduisit en l'appliquant à certains délits militaires, tels que la rébellion envers les chefs, la résistance contre la force annéo, les voies de fait, les menaces, les injures des militaires entre eux, le concert des mesures contraires aux lois ; mais, en 1829, la Chambre n'eut pas à délibérer sur une pareille innovation, elle l'avait déjà repoussée en 1827 : il est probable qu'elle aurait persisté dans son vote, et qu'elle 1 aurait rejetée.
C'est \iTi2 idée malheureuse, irréfléchie, repousséc par la Chambre des pairB qu'on vous importe comme une nécessité d'ordi^ public, et qu'on veut appliquer non à des délits m^ilitairee^, mais à d-es crimes ou délits du droit commun : le rapport fait descendre le principe de l'indivisibilité des poursuites et du jugement au rang d'une simple procédure, mobile et variable au gré des circonstances, et à la volonté du législateur.
C'est un principe constitutionnel de sa nature, qui n'a pas besoin d'être écrit, et qui est plus» fort que la loi qui le commanderait, plus fort que la loi qui prétendrait le proscrire, car il finirait par la briser.
Je dis que le principe est constitutionnel de sa nature et non pas une formalité variable de procédure. En fait, il a figuré dans les corollaires d'une Constitution. En 1815, la Chambre des représentants, après avoir légué au pays sa fameuse déclaration de principes, voulut encore dans son court passage laisser quelque chose d'utile. Ses hommes d'Etat délibérèrent une Constitution ; elle a été citée à cette tribune par nos adversaires comme autorité lorsqu'il s'agissait de faire triompher l'hérédité de la pairie ; on permettra à un ancien membre de cette Chambre de l'invoquer pour caractériser la nature d'un principe.
Cette Constitution, après avoir exprimé que tout délit commis en France par un militaire, à moins qu'il ne soit en cajupagne ou dans un camp, est jugé par les tribunaux ordinaires, portait dans l'article 94 : « Il en ev«^t de même de toute accusation contre un militaire dans laquelle un individu non militaire est compris. »
Ainsû c'est une Constitution qui proclame que lorsqu^il y a un citoyen compris dans ime accusation contre un militaire pour un délit même militaire, l'accusation est indivisible, et le militais est jugé par les hommes civils. L'indivisibilité de l'accusation est donc im
véritable principe coustitutionDel, et non pai» ime règle, une vaine formalité de procédure» c'est une garantie véritable, dans l'intérêt de l'accuséy et dans l'intérêt de 1& vincLicte publique. C'est une meuime invincible.
Ce principe n'a pas besoin d'être écrit, ni dans une Constitution ni dans ime loi. Il ne dépend pafi; de l'influence des hommes, il dépend de l'influence des.choses. C'est l'empire dd la néoessité qui exige que daafr une con^ nexité d« faits et de délits, il y ait indivisibilité de piTooéduro et de jugement. Pourquoi ? la raison est simple : une seule choso ne peut pas être la même au même moment dans deux lieux différents; c'est ainsi qu'un homme ne peut pas être en même temps dana deux endroits différents. La vérité est une, indivisible; il n'y a. pas de demi-vérité. Ce principe ressort de la nature des choses, il naît de la nécessité des choses; il est donc plus fort que toutes les Constitutions, que toutes les lois; il briserait toutes celles qui s'oppose* raient à son action, à son développement ; une loi contre l'uiûté et l'indivisibilité d'une seule chose, d'un seul fait» aurait bientôt cessé d'être une loi.
C'est ce qui fait que jamais les hommes n'ont pu sfuppo&er qu'un même procès sur un même délit pût être instruit à la fois en deux tribunaux différents. Cette supposition présente autant d'absurdités qu'en offre, je le répète cette proposition ; une même chose ne pe-ut exister à la fois dans deux endroits dif> férents.
Je dis que le principe est plus fort qu'une loi, qu''il est indépendant, qu'il existe malgré elle, sans elle, et qu'il existerait contre eUe, parce qu'il n'y a pas do droit contre le droit.
Cette proposition a été* reconnue solennellement ; on a décidé que le principe existait in< dépendamm«nt de toutes les loisi On a fait plus, on a décidé qu'il était supérieur à un principe constitutionnel. Permettez-moi de rappeler un procès célèbre que l'on a cité, la conspiration de Babeuf.
La Constitution de l'an III avait établi une Haute-Cour nationale pM>ur juger les membres du Corps législatif et du gouvernement. Le tribunal devait se composer de juges tirés de la Cour de cassation, et les jurés devaient être élus par chaque département : lo jury de jugement était composé de seize jurés ; cette Coût nationale avait le même droit, la même origine que la justice de la Cour des pairs : elle était constitutionnelle.
M. Drou-et, législateur, membre des Cinq- Cents, s'y trouva compris. Il ne pouvait être jugé que par la Haute-Cour nationale; lorsque le Corps législatif autorisa les poursuites, déjà la justice ordinaire était saisie de la conspiration de Babeuf.
Les deux tribunaux allaient instruire sur un même fait, sur un même délit : pour faire oeeF?er cette anomalie, le gouvernement crut avoir besoin d'une loi pour déclarer que la Haute-Cour nationale, justice plus élevée que le jury ordinaire, devait attirer à elle tous les prévenus du même fait, par la force du principe de l'indivisibilité. Ce fut M. Troillard qui, chargé du rappoi-t de la loi, démontra la nécessité du principe avec cette autorité de raisons qu'il a développée dans la rédaction du Code civiL
Quarante-un des accusés protestèrent et
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contre la loi et contre la compétence de la Haut&-Cour nationale.
Un second rapport fut fait au Conseil dee Anciens, sur l'incident do la réclamation. M. Poi-talis le père, dont le savoir immense vou-s a été rappelé nier, et qui pourra avoir quelque influence sur les membres de cette Chambre établit que les accusés étaient sous la dépendance des faits et non sous l'arbitraire des hommes, que tout est indivisible en matière criminelle, Que tout doit Pêtre; il est dane impossible, dit-il, de séparer les prévenus d^un même délit,
La Haute-Cour, quoique souveraine comme la Chambre des pairs, crut de son devoir de juger sa compétence; elle examina si c'était par la seule force de la loi du 24 messidor an IV qu'elle était saisie, si cette loi était une violation du principe constitutionnel ; que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, et si \à principe de l'indivisibilité n'était pas plus tort que le principe constitutionnel. C'est le motif de sa décision qu'il faut apprécier plus encore que l'éloquent réquisitoire de M. Vieillard qui la provoqua. Ce document, que j'avais le premier fait connaître au rapporteur lui-même, dans la discussion préliminaire des bureaux, je ne le reproduirai pas : M. le Président en a cité quelques fragments, et je regrette qu'il n'y ait pas donné plus d'étendue ; mais c'est surtout le motif de la décision qui doit peser dans cette discussion. Pour prouver que l'indivisibilité est un principe plus fort que la loi, plus fort qu'une constitution ; je lis :
« Considérant que la loi du 24 messidor an IV, fondée sur l'indivisibilité de l'instruction en matière criminelle, n'a fait que déclarmr wa principe ^ d'après lequel l'accusation contre les prévenus aurait été jugée conjointement avec celle portée par le Corps législatif contre Jean-Baptiste Drouet, quand même elle n^aurait pan été rendue. »
Ce principe existait donc avant la loi ; ce n'est pas la loi qui l'a créé, elle rHa fait que le déclarer. Ce n'ost donc pas une simple formalité de procédure convenable, que la raison indique, mais que la conscience ne prescrit pas ; c'est un principe rival de celui que nul ne peut être distrait de ses juges ; que dis-je, rival ? il a été même déclaré supérieur à ce principe ; c'est un principe éternel, aussi éternel que la vérité dont il est le puissant appui, aussi nécessaire que la justice dont il est le flambeau, aussi naturel que le droit de défense, dont il est le plus précieux élément.
Si ce n'est pas la loi qui l'a créé, s'il est avant la loi, if est au^-dessus de la loi ; s'il est essentiellement constitutionnel, ce n'est donc pas la loi qui peut le détruire : il existerait toujours, il protesterait toujours, il se trouverait toujours dans le fond des choses, dans le cri de la conscience nationale.
On insiste : ce n'est pas un principe ; il n'en a ni les traits ni le caractère ; si c'était un principe, la disjonction n'aurait pas été partout, et toujours elle a existé dans nos lois. En fait, il y a disjonction lorsqu'un accusé est malade ou absent. En droit, les lois de septembre ont admis le système de la disjonction; la loi sur la responsabilité des ministres a aussi consacré le système de la disjonction. Les loia militaires l'admettent dans deux cas : un militaire déserte, il est jugé par le conseil de
guerre, celui qui le recèle est jugé par les tri> bunaux civils. Le soldat vole des effets militaires, il est traduit devant un conseil de guerre^ la police correctionnelle saisit son oomphce civil. Autant d'hérésies que d'exemples et de mots. II ne faut pas jouer sur les mots : il faut bien déûnir la disjonction, il faut bien s'entendre sur le genre de disjonction qu'on propose. C'est le renvoi devant deux tribunaux différents, d'une nature différente, de l'examen et du jugement du procès de plusieurs prévenus d'un même délit.
Voilà, je crois, la véritable définition de la disjonction. Deux coupables s'étaient joints pour le même crime, pour la même infraction à la même loi, et lorsqu'on veut instruire et juger, on les sépare, et on les traduit devant des juges qui nont pas le même caractère, le même pouvoir, qui n'offrent pas les mêmes garantiea
Appliquons la définition que je crois juste aux exemples cités. Est-ce la la même espèce de disjonction pour le cas de deux accusés, dont l'un est absent ou malade ? Non ; car leur procès est instruit devant le même tribunal : la procédure est indivisible ; elle marche simultanément ; il n'y a séparation de jugement que par force majeure, par accident. La main de la justice ne peut pas frapper celui que sa main n'a pu saisir. Je n'ai pas le courage de réfuter l'interprétation de la loi de septembre. Evidemment, il ne s'agit pas de prévenus qui sont conjoints par le même fait.
Celui qui recèle le déserteur est jugé correctionnellement. Pourquoi ? c'est qu'il n'est pas complice du délit militaire ; la désertion est consommée sans le secours du receleur. Il y a désertion lors(}ue le soldat a manqué à l'appel, lorsqu'il a quitté le régiment. C'est pour un délit nouveau que le reoeleur est puni, et oe délit n'est personnel qu'au receleur.
Il en est de même de l'acheteur : il est puni sans être complice du vol du fait du militaire. Le vol est consommé avant l'achat ; l'achat, même à prix réel, est un délit nouveau. Il n'est pas permis d'acheter dee militaires ; mais il n'y a pas acte de complicité avec le voleur ; l'acte de complicité est accessoire à un fait principal ; et la preuve oue l'achat est un délit principal, c'est que la loi prévoit le fait de complicité de l'achat. C'est donc un second délit.
Le principe a été admis dans la loi sur la responsabilité des ministres ; c'est encore une erreur. J'avais l'honneur d'être membre de la commission ; elle supprima l'article 18 du projet ministériel par la force d'un principe constitutionnel. Les ministres accusés de trahison ou de concussion ne peuvent être mis en accusation que par la Chambre des députés, et la Charte ne donne pas le droit à la Chambre d'accuser les tiers, les complices des ministres. Mais la commission a reconnu que la Chambre des pairs pouvait les juger d'après l'article 28 de la Charte, lorsque la loi organique de son autorité judiciaire serait rendue : on a donc pas lu l'article 37 de la loi.
La commission a, au contraire, reconnu formellement le principe de l'indivisibilité pour les crimes et délits pour lesquels la Chambre des députés n'a pas l'initiative de l'accusation. Ainsi, pour les délits connexes avec les agents secondaires du pouvoir, elle a
IGliambro des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [2 mars 1837.]
déclaré qu'ils seraient traduits conjointement devant la Chambre des pairs.
Que faut-il en conclure ? C'est que la disjonction, telle qu'on la propose, en fait n'a jamais existé, et en droit na jamais été accueillie par nos lois. L'indivisibilité de l'instruction et de la procédure est donc un principe. Vous reconnaissez celui de la chose jugée; il a conquis votre respect : la chose jugée est un principe, pourquoi? parce que la chose jugée est une vérité, une vérité acquise à la société ; elle est une et inviolable. L'indivisibilité est un principe de la même nature, de la même force; pourquoi? parce que c'est le moyen le plus puissant pour acquérir la vérité et pour lui imprimer le respect, lorsqu'elle est acquise, lorsqu'il y a chose jugée.
Aussi votre loi est-«lle immorale, est-elle inhumaine. Elle est immorale, car elle gêne, elle restreint le droit sacré de la défense ; elle est une entrave à la manifestation de la vérité, et un obstacle à ce que la justice soit complètement éclairée, une cause de ses erreurs.
Quel est le devoir de la justice ? Ce n'est pas seulement de rechercher le crime, c'est, avant tout, de rechercher la vérité ; ce n'est point seulement de frapper, de punir, c'est surtout de ne frapper qu après avoir écouté ; c'est de ne punir qu'après avoir été éclairée, c'est de venger la société après avoir bien reconnu le coupable ; le premier besoin de la justice, c'est le besoin de la vérité.
Votre loi commande la division de la procédure et du jugement ; la division empêchera de connaître l'ensemble des faits, d'en saisir les modifications, les nuances, d'apprécier les variations des témoignages, aen comprendre le véritable sens; les incertitudes se multiplieront.
Les preuves seront donc douteuses^ incomplètes ; le coupable aura plus de facilités à s'envelopper de ténèbres, et, ce qui est plus déplorable, l'innocence perdra les plus sûrs moyens de se faire reconnaître. Vous exposez la justice à choisir ses victimes comme le cyclopo, en tâtonnant, en aveugle, et dans l'effroi que cause Tobscurité.
En différant d'opinion avec la commission, je concevrais qu'autrefois, lorsqu'on jugeait sur une instrutîtion écrite, sur des procèsverbaux, sur des preuves légales, l'indivisibilité de l'accusation fût un moyen moins précieux pour la défense ; elle pouvait s'étaolir sur les mêmes éléments que le jugement ; maiSj depuis l'institution du jury, cette indivisibilité est l'une des plus grandes ressources de la défense ; dans un débat oral, public, où tout est élément de conviction, la présence des accusés devient plus nécessaire. La défense arrache des aveux ; elle s'empare des réponses, des contradictions ; elle fait ressortir la vraisemblance ou l'absurdité des dénégations.
Votre loi érige en système l'absence des accusés, comme si ce n'était pas assez malheureux qu'elle fût quelquefois forcée : n'est-ce pas mutiler le droit de défense que de lui enlever le droit de faire valoir tous les éléments fugitifs d'un débat commun, le droit de démontrer la culpabilité d'un tiers ? le respect même pour l'autorité de la chose jugée limitera cette liberté Jorsquc le tiers aura été acquitté. Et ne sait-on pas que souvent il n'est
gossible de justifier un innocent qu'en siccalant le véritable coupable ? Plus les allégations sont graves, plus les Anglais regardent comme moral et juste d'augmenter les prérogatives de la aéfense. La loi n'est pas empreinte de ce caractère de moralité et de justice, car elle les restreint au lieu de les étendre.
Elle sera un empêchement à la manifestation de la vérité ; elle suggère le mensonge ; elle place l'intérêt entre la justice et la vérité. L'exposé des motifs parle de confrontations possibles. On sera donc forcé de suspendre l'exécution des jugements des conseils de guerre ; on forcera un condamné à recevoir les aliments de la vie pour aller déposer contre ses complices ; ce retard dans l'exécution des arrêts de la justice militaire qui doit, pour l'efficacité de l'exemple, être rapide comme la foudre, fera entrer l'espérance dans son cœur ; il calculera les chances de son salut, il les trouvera dans le mensonge. La loi, en le laissant vivre pour avoir son témoignage, en laissant pénétrer dans son âme l'espoir de la çrâce, lui inspire le sentiment le plus fort, l'intérêt le plus énergique, celui de sa propre conservation ; elle semble lui dire : Tu es condamné ; si tu veux être sauvé, tu mentiras !
Elle est inexécutable; les difficultés d'exécution conduiront au mépris de la justice, à la violation de la Charte, et à violenter la prérogative royale.
Il y a surtout dans les complots et dans les rébellions divers degrés de culpabilité, il y a gradation dans les faits criminels ; dans l'émotion du premier moment la justice militaire aura condamné un soldat comme ayant commis un ftiourtre dans une rébellion.
Lo.s débats viennent prouver que ce n'est pas lui qui est l'auteur, qu'il n'était qu'un complice secondaire : il aura été exécuté. Comment réparer a-t-on cet assassinat juridique ? il n'aurait pa-s eu lieu avec le système de l'indivisibilité.
Autre hypothèse : le soldat condamné n'est pas exécuté, un autre arrêt oomdamnc pour le même fait un autre individu. Les deux arrêts ne peuvent subsister en même temps : la justice est suspendue, il faut recourir à la voie de la revision, c'est-à-dire à cette voie qui est la douleur de la justice et de la société, car elle ébranle toutes les convictions sur la certitude des jugements humains.
Que pensera-ton de la justice, à la vue de ces nombreuses erreurs, qu'aurait évitées l'indivisibilité ?
Tous les Français sont égaux devant la loi, devant la loi criminelle comme devant la loi civile. Le conseil de guerre et la cour d'assises prononceront pour le même crime la même peine afflictive et infamante : dans ce cas l'individu appartenant à l'ordre civil sera plus puni que le militaire. Celui-ci n'encourra pas la mort civile, la perte de ses droits civils, de la jouissance de ses biens. Les conseils de guerre n'ont de juridiction que sur la personne et non sur les biens, ils ne pourront condarnnor ni à l'amende, ni à la confiscation des objots du crime : les citoyens ne seront plus égaux devant la loi. Que devient la Charto dans oes catégories de condamna- ; fions ? Ce principe de l'égalité des peines a
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été.. soutenu! pAr M* de jS&lyaady, il ne. voulait pas de privilège de» peines devant le principe de. Téigalité : « Il faut^ s'écriait-il, des peines égales. » Voilà co qu'il disait à la Chambre des .pairs en 1829 :
a La différence que Ton veut introduire entre les résultats dea condamnations ne tiendrait, en cftet, qu'à la seule qualité de la peraonne et non à la nature du crime ; de ddux ooD^pIioes poursuivis pour le même fait et jnig& par te. même tribunal, celui qui serait niilitaire ne serait pas frappé de mort civile, tandis qu'elle atteixidrait. au contraire, le simple citoyen.; une semblable situation estelle autre chose qu'un privilège, privata lex^ et un, pareil. privilège est-il admissible en pré- B€iSoe du grand principe de l'égalité de tous devant la loi 1 »
.tJn soldat aura été condamné o^nnme complice .à la peine de mort, les accusés princi- Saux sont acquittés : on l'aura nourri penant des aojiées entières pour livrer son témoignage à la justice : T^nverra-t-on à l'écha- ' faud pour Tefûcacité de l'exemple, ou pour ez- ,pier, quoi? l'acquittement de ses co-accusés, comme la France et Tarmée sont menacées d'expier l'acquittement de Strasbourg?
Il sera cependant coupable, très coupable ; mais le retard do l'exécution, le speotîWîle de sa vie, conservée; pendant des années entières où on l'a. traîné de tribunaux en tribunaux, impose roBt l'obligation de le laisser vivre : le roi serait donc contraint par la force des choses d'accorder la commutation ou la grâoe. La prérogative royale, cet attribut la plus éminemment personne], se trouve donc attaquée, violentée par les résultats d'une loi irréfléchie, la grâce ne sera plus accordée au repentir, elle sera accordée à l'absurdité de la contradiction des arrêts.
La loi n'est pas nécessaire ; ce ne sont pas les lois qui manquent, c'est la prévoyance, c'est la vigilance des hommes.
A quelle époque a-t-on jugé la loi nécessaire? pour quel fait? On ne peut k dissimuler, c'est à la nouvelle de l'acquittement prononcé par le jury de Strasbouig, c'est à cause de l'impunité de la conspiration de Strasbourg.
Cette conspiration, si elle a éclaté, à qui la faute ? n'était-clle pas connue ? la vigilance des hommes ne pouvait-elle pas la prévenir?
Le gouvernement liviv au jury la répression du complot sans avoir une loi de disjonction, il disjoint dans sa politique, il distrait do l'accusation un dos arcusos, il fournit au jury, pour ne pas juger, le prétexte de la mutilation de l'accusation, et lo jury croit pouvoir ne répondre que par le silence de dou&a billetii blancs.
La prévoyance ne commandait- cl le pas au gouvernement de saisir une justice supcrieuro ? Cotto conspiration n'c'liiit -elle pas digne .pt par sa gravit-' et par les P'^rsonnages du juG'omont di» la pairi.^.' On rôi-^ve cetto justicN' pour d'odieux a^s.ssins, on leur livre l'une («îs tribunes les plus él^véos, et on ne prévoiu pns qu'ils no sVn seiTJront que pour exaltiT leur crime, pour appelor avec éclat les numéros de ODtte infâme camaraderie de sicaiivs que l'exécration dos hommes n'a pas en cor.- pu dissoudre.
Oui, ce qui manque, c'ist la prévoyance et
lavigilajQtoe ào^ hommes. Il y a peu de jours encore on était sur le point die saisir peut-ét^ la. liste. d^organisaticvi fie cette. bande, si elle existe ; l'un des assassins avait confessé .son crime, iL pouvait tout avouer, on le la^JSBc une heure et demie livré à lui-même, seul, sans gar<ie, sans avoir pris les prccauti^s les plus ordinaires ; il se repent de ses aveux et, pour ne plus en faire, il s'étra^»^^. . On .«a vanté le fait de son arrestation avant la consommation du crime, j'y donne. las -éloges les plua. complets ; mais tout était-il fini?, la vigilance était-ello épuisée : fallait-il se reposfr sans cveiller la justice? Par le défaut de vigilance, de prévoyance, on nous laisse à touS^s nos craintes sur l'existence de cettd bande 4^assassins, à toutes nos angoisses poiir une vie nécessaire, chère au pays, chère -k tous les bons Français, oar tous les bons FraAçais abhorrent l'assassinat. Le sacri^oe en a é^ offert à la patrie réceoiffnçnt encore, entre vos mains, et avec une effusion de sentimentfi .qui i-etentiront longtemps dans vos coe^urs ; la patrie ne peut ni ne veut l'accepter, .«miÂs pour l'empêcher elle peut, elle veut, elle a le droit d'exiger la vigilance, toute j^ vigilaiiqe du.pouvoir et de. la justice.
Jl est des temps où le pouvoir a'imagibiio faiie de la force, lorsqu'il oppose à un fait isolé, exceptionnel, extraordinaire, qu'il aurait pu éviter un moyen plus oxceptiomiél, plus extraordinaire que le fait, la violation du droit coinnuui.
An lieu d'étudier la cause du fait, il ^se la dissimule ; il craint qu'elle ne remonte jusqu'à lui ; ce qu'il invente dsAs une: heure, il le déclare, malgré la p]potestation des siècles, une législation nécessaire, tpermanoite, de bon sans et d'ordre ijiuhlic.
Est-ce l'instrument d'une justice extraordinaire dont, il a Usoin. ; cet instrument existe, la Cour de.s pairs a la puissance judiciaire «ir tous les citoyens pour tous lv»s attentats contre la sûieté intérieure on extérieure de l'Etat.
Sans le fait spécial de l'enlèvement politique de l'un des accusés, la justice du jury aurait-elle failli? Pour les aÔaiies de juin, la cour d'assises de Paris n'a-t-elle pas prononcé dou2^^ condamnations capitales? Qu'auraient donc fait de plus les conseils de guerre?
Pour l?s délits d'association, c tait-il nécessaire de les enlever à la connaissance des tribunaux ordinaires ? Leur sévérité a*t-elle aussi failli ?
La loi est nécessaire pour maintenir la discipline dans l'armée ; c'est surtout dans les pays, où les esprits sont brûlants de passions politiques, qu'elle doit être plus sévère. On craint la contagion de l'exemple : un régiment ^1. obéi à la révolte do son chef ; la Granja, Lisbonne, fournissent d'utiles enseignements.
Jo ne méconnaîtrai jamais la nécessité de la discipline dans l'armëe ; il faut que le soldat craifi^ne plus son g.'néral que l'ennemi. Mais jo suis loin d'accorder que l'armée, qui est essentM^lloniont nationale, qui se compose de fils do faniill.^, de citoyens et non de sala^ ries, d- conc/ottin-i, de routiers, doive être placée dans un état de tenvur, d'oppression et de servitude.
Plus les pays sont libres. Moins il faut que les soldats, qui sont aussi des citoyens, soient
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privés des garanties des «lois, des bienfaits des constitutions ; c'est ropinion de. Montesquieu et de Blackstone,et de telles opinions ne fléchissent pas comme des maximes. En excitant leur envie, on excite leur révolte. Faites un code pénal militaire, qui s'improvise pour le service de tous les faits, de toutes les circonstanees, qui établisse des peines sévères pour les délits déclarés militaires, nous sommes prêta à le voter, si vous faites aussi la part de la justice, de l'humanité, du .droit commun.
La loi est dangereuse. Cette loi, au lieu de fortifkT la iubtice militaire, cette justice qui fiappe comme la foudre, ne fera que la compromettre, que lui enlever sa puissance, le prestige cle son infaillibilité ; elle convertira pour le soldat ses arrêts en une énigme qu'il ne pourra deviner.
Je veux , que l'exécution de la loi puisse oofumenoer, qu'arrivera-t-ill les conseils de .guerre condamneront une fois, deux fois, .trois fois ; aux assises, les témoins, les soldats eux-mêmes, dans leur générosité, tous feront peser l'accusation sur les condamnés ; les jurys acquitteront. En présence de ce spectacle, pensez-vous que les conseils de guerre condamneront toujours ; croyez-vous qu'ils voudront réserver le privilège des peines, du supplice pour leur camarade ; et quelle idée voulez-vous que le peuple et le soldat se fassent de la justice ; pour le même fa'.t, pour le même délit, ici une ovation, un triomphe ; là un feu de peloton, un cadavre. Ces faits r^jetés ne pourront avoir qu'une terrible conséquence ; ils démoraliseront la justice militaire, ils la feront périr ; cependant la justice militaire, c'est le complément, la continua^ tion, la sanction de la discipline.
On veut éviter le scandale des acquittements, et la loi par la dissémination des preuves, des procédures, perpétuera le scandale des acquittements. La cause qui la. fait naître est la cause qui la tuera.
Elle a pour but de prévenir les sociétés secrètes, les insurrections dans, les régiments, et vous leur transportez les jugements de tous les complots du droit commim, de tous les con^plots civils ; car il suffira de la présence d'un seul. militaire pour donner le droit de ks juçer en concurrence avec les tribunaux ordinaires. C'est une véritable justice par concurrence que vous créez pour obtenir une condamnation.
J'ai présumé que les conseils de guerre condamneront ; mais si à leur tour ils allaient acquitter un chef audacieux et puissant, songez-y bien, c'est im prosent funeste pour l'Etat de n'avoir plus à invoquer la force de la justice, mais la justice de la force.
Bien n'est plus. fatal à un gouvernement que le déplacement de l'autorité judiciaire ; il a ébramé lu plus puissant empire du monde. Savez-vous oo qui amona la tyrannie des gardes prétoriennes ? c'est qu'on abandonna au préfet du prétoire uno partie de la justice criminelle qui autrefois était -exclusivement dans la main du peupo et du Sénat ; quand il eut le droit de magistrature, il eut le gouvernement ; au nom de î-.es gardes, il fit et défit les empereurs. Il faut un ordre constant dans la justice ; les royaumes sans bon ordre de justie>e, disent les ordonnances de nos rois, ne peuvjînt aroir durée, ni ftnneté aucune. Une loi qui déplace
ou laisae eavahir la justice, n'est pas une loi de conservation. On nous crie que c'est uno loi de sahit public, > que sans elle on perd la monarchie nouvelle.
'Nous voulons la consolider vp^r la mod^ Tatien, par la' fermeté avec le droit commun, avec une loi qui a conservé huit cents- aBs l'ancienne monarchie.
Transporter le dernier vestige du droit commun, en faveur de l'armée, de la justice ordinaire dans l'action d'une Tolonté souvent aveugle, intolérante, despotique, dans la matérialité de la force, prenons garde, ne serait-ce pas le 18 Brumaire de la justice, la victoire complète de la force sur la justice? Ce serait une véritable révolution dans l'autorité judiciaire.
M. le PréftUlent. La parole est à M. xls Lamartine.
M. ^devi^antttriine. Messieurs, à la fin ds la séance d'hier l'honorable M. 'Nicod, dont je respecte l'autorité et la,, parole dans i cette matière, a adressé trois graves reproches, à la loi. La loi, vous a^t-il dit, est menteuse, la loi est oppressive, et enfin la loi est aveugle •et anarchique dans ses résultats. L'honorable membre qui • descend de cette tribune lui a adressé un quatrième reproche, celui d'immoralité, d'inhumanité. Je réunirai^ Messieurs, dons la réfutation que je vais- essayer 'de faircj et les argumients de M. Nicdd-etccux de l'orateur -auquel je succède.
'L'honorable * M. Dupin a eu raison de dire que oe n'était pas une chose légère que de toucher à une pareille loi. Ce n'est jamais une chose légère, Messieurs, que de toucher à la législation crimindile de son pays. Je ne me le suis .pas dissimulé, «t j'avoue à la Chambre que ce n'est pa« sans les plus profondes réflexions, sans les , plus graves et les plus longues hésitations que je me suis décidé à. lui demander la parole sur «une question où je pouvais lui paraître incompétent.
Pas plus que l'honorable orateur auquel je réponds, je ne voudrais attacher mon nom quelque obscur qu'il doive rester, à une de ces lois funestes, à une de ces lois malfaisantes, maladroites, qu'on pourrait traduire plus tard en meurtres juridiques. Je me suis demandé, avant d'ossr avoir un avis, si le fait en question de l'impunité de Strasbourg, qui a été l'origine, et, selon moi, la cause impérieuse de la présentation du projet de loi, je me suis demandé si ce fait ctait, comme le prétend l'honorable président, un fait prévu, nn fait insignifiant, expliqué pour ainsi dire d'avance par les inconséquences du pouvoir dans cette affaire j ou bien si c'était là un fait grave, un fait symptomatique, un fait révélateur non seulement de l'impuissance de la législation, non seulement de l'insuffisance de la juridiction civile en matière militaire ; mais, j'oserai le dire tout haut dans cette enceinte, car où la vérité se réfugierait-elle si ce n'était à cotte tribuns ? j'oserai dire ma pensée tout entière : c'est là un fait symptomatique, révélateur d'une inertie, d'un égoïsme, d'une indifférence coupable de la conscience du pays. Sous ce rapport, je crois que je puis répondre, dès à prés-înt, à l'honorable M. Nicod, que la loi n'est pas im mensonge, et que la cause pour laquelle le gouvernement l'a
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présentée était assez grave pour api)eler votre délibération. .
Les honorables orateurs qui ont traité la question avant moi l'ont à peu près épuisée 80UB le rapport judiciaire, je m'attacherai donc principalement à tout ce qui concerne la question politique, , ., -
Messieurs, j'aime autant la liberté, j aime autant Tégalité, j'aime autant, j'estime à un aussi haut prix les garanties précieuses que tout citoyen français trouve en naissant dans notre patrie, qu'aucun des honorables orateurs qui ont pris la parole, et j'ose le dire qu'aucun membre de œtte Chambre et du pays. Mais la liberté, mais l'égalité, mais les garanties du citoyen, ie ne les vois pas, Messieurs, je ne les verrai jamais où ils les ont vues ; je ne les verrai jamais dans l'impunité du coupable, dans le mensonge légal du juge, dans le déni systématique de toute justice. (Vif assentiment au centre.) Voilà où est la question.
M. Odiloa Barrol. Comment, déni systématique I
M. de Ijamartine. Oui systématique, et je vous le prouverai tout à l'heure.
Au centre : Très bien ! (Bruit à gauche.)
M. de Liamarline. Ne m'interrompez pas, ou venez à la tribune, je vous répondrai. Je demande à la Chambre de vouloir bien avoir dès le début do mon discours une grande in^ dulgence pour la vivacité des paroles qui m'échapperont peut-être ; car je déclare que ma conviction est profonde, et je pourrais même employer un autre mot.
Tout le monde convient qu'il y a eu un grand, un éclatant scandale par l'impunité de Strasbourg, par l'impunité d'une rébellion à main armée contre le drapeau, contre la discipline, contre le pays. Je n'attaque pas la chose jugée, comme prétendaient hier les interrupteurs de mon honorable collègue, M. Parant, par des paroles semblables ; je respecte la chose jugée en ce sens que ce qui est absous est parfaitement absous ; que je suis bien loin de oemander que l'on recherche les coupables^ ; ce n'est pas moi, adversaire déclaré et persévérant oe la peine de mort, aussi zélé pour cette cause que mon honorable ami, M. de Tracy, que je regarde dans cet instant; ce n'est
§as moi qui demanderai jamais des pénalités, es rigueurs : mais je demande ce qui intéresse le pays, ce qui est indispensable a la société tout entière,, des jugements et des jugements réels et efficaces. (Très bien !) Tout le monde convient qu'il y a eu un
grand scandale à Strasbourg ; mais ce scanale, les uns le font porter sur le jury, les autres sur le gouvernement ; ils accusent le gouvernement d'avoir donné lieu à oe refus de juger, en enlevant au jury de Strasbourg ce qu'ils appellent le principal élément de sa conviction. Ils disent : Le jury a manoué du principal accusé, il a absous ; il a bien fait, il a donné une leçon au gouvernement. C'est l'expression que j'ai entendu© tout à l'heure : le jury est innocent de ce scandale ; c'est le gouvernement qui est coupable.
MeBsieurs. c'cnt Uî gouvernement qui est coupable ! Et quand r/la serait vrai, quand le gouvernement serait coupable d'un abus
d'autorité dans cette affaire, qu'est-ce qui autorise le jury de Strasbourg à venger la justice et la légalité violée par le gouvernement ? Est-ce que le jury eSb un corps politique 1 Estce que le jury a reçu mandat de contrôler les actes du gouvernement, et de les venger, au gré de ses passioufi politiques, par des arrêts ou par des dénis de justice ? {Très bien ! très bien! au centre,)
Est-ce qu'il n'y aurait pas, Messieurs, dans une semblable conduite, et dans un pareil système, si vous l'autorisiez par votre silence et par votre inaction, est-ce qu'il n'y aurait pas un envahissement complet des attributions des pouvoirs politiques entre eux ? Est-ce qu'il n'y aurait pas subversion et anarchie 1 Non, Messieurs, vous ne pouvez admettre cette excuse.
Mais je dis que non seulement le jury de Strasbourg dans son verdict ou plutôt dans son déni de justice et de jugement, n'a pas l'excuse que vous lui prêtiez hier ; je dis que le gouvernement n'est pas coupable dans cette affaire ; je dis qu'on peut le justifier dans mon opinion sur tout ce qu'il a fait dans l'origine et dans la conduite de l'affaire de Strasbourg : et si la Chambre veut me prêter un moment d'attention, quoique je ne sois pas habitué à flatter le gouvernement, je ne sais pas non plus lui adresser des reproches injustes, parce que je ne veux pas blâmer dans les autres ce que j'aurais fait moi-mêm-^. Je demande donc un moment d'attention. (Farîf^z! parlez!)
Je dis que le gouvernement n'est pas coupable. Et de quoi l'aocuse-t-on ? D'avoir, selon vous soustrait le principal accusé, d'avoir violé, aux yeux du jury et du pays, l'égalité de tous les citoyens devant la loi. L'égalité devant la loi ! J'ai été moi-même au premier abord séduit par ce sophisme ; mais un instant de réflexion m'a montré qu'il n'avait pas le moindre fondement. En quoi le gou^'emement a-t-il violé l'égalité de la loi ? En quoi un malheureux jeune homme, proscrit, exilé, repoussé de toutes les patries, sans frontières, sans concitoyens, sans loi aucune qui le protège, qui n'est ni étranger, ni Français, ni citoyen, est-il l'égal du citoyen français ? Le gouvernement est-il coupable d'avoir puni par la loi de l'ostracisme, par la seule qu^il pût lui appliquer, un jeune homme dont je viens de dépeindre la situation sociale ? Y a^t-il un citoyen français, en rentrant dans sa conscience, qiii puisse se plaindre, oui puisse avoir le droit légitime de se plaindre que les conditions ne sont pas égales entre lui, citoyen français, entouré de toutes les garanties sociales dans son pays, vivant sous la protection et sous l'empire de toutes les lois, que lui-même a faites et consenties, et ce malheureux exilé, repoussé, comme je viens de vous le dire de toutes les nationalités, oui n*a plus ni patrie, ni concitoyens, ni lois (Bruit et murmures à gntwhe)^ qui n'est coupable oue de sa naissance, qui n'est puni que pour la gloire de son nom 1 Ah ! soyons donc justes. Messieurs, si nous ne savons, si nous ne voulons pas être généreux ! Pouvons-nous, devons-nous vouloir appliquer à une condition sociale, pareille au prince Louis-Napoléon, ou à tout autne individu, dans une pareille position, le niveau de votre pénalité (Mvrmures à gauche) et le joug de voti\> ostracisme ? Pouvez- vous
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vouloir qu^il soit votre égal devant les lois pénales, et qu'il soit votre ilote devant la loi politique? (Mw^mures et %nterruption8 à gauche. Adhésion cm centre,)
Je dis que le gouvernement ne pouvait pas" traiter, d'après la loi commune, l'individu dont il est question ; je dis qu'il n'avait qu une loi à lui appliquer, c'était la loi de sa nature (Bruit à gauche), c'était la loi de sa naissanoe (Explosion de murmures à gauche) j c'était la loi de son perpétuel exil! (Vives dénégations à gauche ; bravos au centre.) Il n'était pas puni pour crime. Non, Jilessieurs, il était exilé pour la gloire de son nom, pour un nom qui a trop d'éclat, qui a encore, dans certaines oreilles, qui avait trop de retentissement pour le pays. (Agitation.)
Je dis que, dans une situation pareille, il est inutile même de raisonner ; il suffisait de sentir. Je dis que le gouvernement devrait sentir ce qui est vrai, c'est que les lois ne peuvent tout écrire d'avance, c'est qu'il y a une foule d'éventualités "imprévues qui ne peuvent pas être renfermées dans les limites littérales de la législation, c'est qu'elles sont toujours plus nombreuses que toutes vos prudences, et que dans un cas pareil le gouvernement a un devoir. Oui, en l'absence des Chambres, où se révèle la conscience publique par notre organe, en l'absence des corps politiques, quand il survient un pareil événement, que doit faire le gouvernement? Il doit s'élever au rôle que sa mission lui assigne, à la hauteur de la conscience publique ; il doit prendre, si j'ose me servir de cette expression, fa dictature du sentiment national. (Vive approbation aux centres.) Il doit la prendre momentanément, sauf à venir demander ensuite ici un bill d'indemnité qui ne lui manquera jamais, toutes les fois qu'il aura été grand, noble, généreux au nom de la France.
Et daignez remarquer, IVIessieurs, oe qui serait arrivé sous le rapport même politique, si le gouvernement avait suivi une marche opposée. Ou le prince Napoléon aurait été acquitté, ou il aurait été condamné. S'il avait été acquitté, vous auriez eu bien autre chose qu'un scandale do Strasbourg, et que le triomphe qui a affligé tous les amis de Tordre et de la légalité en France ; vous auriez eu presque une révolution, une avant-scène de révolution. (Dénégations bruyantes aux extrémités.) Vous auriez eu ce qu'on aurait pris, dans une certaine classe du pays, pour un symptôme révélateur, précurseur des sympathies de la nation pour une autre dyiiaetie napoléonienne, sympathies qui n'ont rien de réel, je le déclare, et que je repousse, pour ma part, de toute l'énergie de mes souvenirs, de tout mon amour pour la liberté constitutionnelle.
(Au centre. Très bien! très bien!)
M. de l^amarline. Ou bien le prince Napoléon aurait été condamné. Et alors, lii essieurs, daignez remarquer la situation où se trouverait le pays, où serait la Chambre ellemême : vous auriez eu dans oe cas, par le fait du jury, par le fait de douze citoyens de Strasbourg, la loi de condamnation à mort contre les individus exilés qui rompent leur ban; vous auriez eu oette condamnation à mort qui vous fut proposée ici dans la pre-
mière colère de 1830, cette condamnation à mort que vous avez repoussée avec une si éloquente majorité, et contre laquelle s'éleva, par la générosité de son caractère et par le cri de son cœur, celui même qui l'avait proposée, notre honorable collègue M. de Briqueville. Tout le monde a ce fait dans sa pensée. Et si vous répondez : Cela aurait été pien, si vous répondez par l'inflexibilité de la justice, je répondrai, moi, par l'inflexibilité de l'histoire ; je vous dirai : Lisez l'histoire, et voyez comme elle parle des nations, des corps politiques qui traînent dans la boue ou dans le sang ceux qui ont été à la tête de ces nations. Souvenez-vous des paroles qu'apportait ici, il n'y pas longtemps, mon honorable collègue et ami M. Koyer-Collard; il vous disait qu une chose manquait à ce pays; que c'était le respect. Eh bien ! serait-ee là une manière de rendre au pays le respect pour les hautes positions sociales pour les dignités politiques, de quelque nature qu'elles soient? (Murmures aux extrénvitês.)
M. Dubois (Loire-Inférieure). Le respect pour la sédition I
]^. de Lamartine. Je demande si à une époque où l'on se plaint que ce qui manque à la société, c'est le respect, je demande si le gouvernement qui aurait ^stématiquement traîné sur les bancs de la (Jour d'assises les noms dont s'honorent le plus la France et le pays, je demande si le gouvernement n'aurait pas dégradé lui-même davantage dans le pays le respect qu'il doit conserver, non seulement pour les hautes positions, mais je dirai pour les hautes infortunes? (Très bien! très bien aux centres!)
Je le répète. Messieurs ; ce n'est donc pas la faute du gouvernement, si un scandale aussi inouï a eu lieu à Strasbourg, si les troupes, si une armée si nombreuse, et jusqu'ici intacte,
f)atriotique, fidèle au pays, a été informée par e déni de justice de ce jury qu'il n'y avait plus désormais, à certaine condition, condition qu'elle était libre de choisir, péril légal pour elle à s'insurger contre le drapeau ; qu'elle en serait quitte pour un verdict d'acquittement, pour les applaudissements d'une populace ameutée, pour des banquets et des sérénades, pour toutes les ovations populaires sur le lieu même où se serait commis l'attentat^ en face des soldats et des officiers fidèles, à qui ce triomphe de l'impunité armée ferait baisser les yeux et douter du devoir? (Bravos/ Marques d'approbations au centre.)
Oui, Messieurs, maintenant qu'il sera bien entendu que quelques séditieux conspirant dans l'armée, n'auront qu'à se réunir à quelques individus pris dans la lie des immoralités de vos grandes villes, et qu'avec une telle égide ils n^uront rien à répondre à votre justice ; que n'auriez vous pas à craindre, si l'armée était moins sûre d elle-même, moins dévouée à son patriotisme. Vous arriveriez infailliblement bientôt au Bas-Empire, ou à ces scènes honteuses de l'Espagne, à ces scènes de la Granja, où quatre soldats ivres violent le palais, arrachent une reine à ses appartements. (Vive dénégation à gauche.)
M. Laffltte. Citez fidèlement, ce n'est pas oela.
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M*, ^éll^v BiMrrvt. yonsaveeln ceia dansla Gazette de Madrid.
Voix <mx centre.^ : A Tordre, à l'ordre 1
M. UafftUc. A Tordre tant que vous vou^ drez 1 mai& la nation espagnole avait exprimé son vœu avant ; quatre hommes n'en auraient paA imposé à uDe nation entière.
M« de M iUBMirti— . Laissez parler M. Laifitfce. Je vaia lui répondre.
Oai, vous avec vu la sédition militaire en^ foncer les portes du palais.
M. Ualfitte. Encore une fois, citez fidèlement
M. de EiAHiavtlBe. Je ne sais pas si vous avez eu d'antres communications, mais quant à moi je cite ce que je saia Oui, quatre soldats ivres. ont pénétré dans les appartements do la reixK^ l'ont arrachée de son ps^ais.
(Vives dénégations à gauche.) Non, non, non!
(Au centre.) A Tordre, à Tordre 1
M. Lafllte. C'est une attaque indirecte à la révolution* de Juillet, c'est du carlîsme tout par. (LongiieagitaHon.)
M. de I^AHMirtiiiec Je répondrai aux honorable» interrupteurs qu'ils ne peuvent pas affirmer plus que moi telle ou telle cir- OQBstaAoe de la. révolution de la Granja, et que peu importe. (Rumeur.)
Le fait est que la révolution de la Granja est une émeute militaire de quelques soldats. (Nouvelle ifUemtpiioîp de la gauche.)
M. Cilais-Bizoin. Ils n'ont pas imité la gaarde royale.
Aux centres, A Tordre les interrupteurs !
M. de liftfltartiiie/ Je dis que c'est une émeute militaire, où quelques soldats, ivres ou. non, sont venus imposer à la reine et à son gouvernement une Charte dont ils ne savaient pas même lire la première syllabe. (Assenfiments avx centres.) Je dis qu'ils sont venus faire la loi à tous ces grands débris de la Révotion- espagnole de 1812 et de 1820, et qu'en un îonr d émeute militaire, ces martyrs de la liberté espagnole ont été reportés à un quart de siècle en arrière.
Voilà ce que je réponds à l'honorable M. Odilon Barrot.
Quant à M. Laffitte, je lui dirai que je ne prétends nullement comparer la révolution de Juillet à la révolution de la Granja, quels que soient mes sentinnents personnels sur les conséquences des deux faits. (Exclamations à gcfaehe.)
Je sais, aussi bien que les honorables membres qui m'interrompent, qu'il y a des révolutions populaires malheureusement nécessitées par des agressions fatales; je sais, aussi bien qu'eux que la liberté sort quelquefois de ces révolutions populaires ; mais il n'est jamais sorti des émeutes et d^*s révolutions militaires que le désordro, l'anarchie et la servitude. C'est là le wntiment rjui me les fait combattre. (Approhntion ctux centrer.)
Maintenant, Messieurs, je demanderai un peu de silence à Térnotion qui agite ce côté de
la Chambre, et je me b«merai à discuter le projet en lui-même.
Je répondrai à M. Nicod qu'il est évident, par tout oe que j'ai dit jusqu'à présent, que la loi n'est pas un mensonge, car les circonstances que- j'ai rappelées, les innombrables conséquences du déni de justice et de Timpunité proclamée à Strasbourg, sont certes une cause suffisante d'attention pour le pays ; je lui prouverai maintenant que la loi n'est pas oppressiva
De quoi Taoeuse-t-on ? D'être une loi de cii^ constance. Mais, Messieurs, lors même qu'elle serait une loi de circonstance, est-ce quetoutes les lois duf monde n'ont pas eu. leur origine dans les circonstances \ Est-ee que les gouvernements sont institués, est-ce que nousr mômes nous sonunes ici pour autre chose que pour parer aux événements, prendre conseil des circonstances qui se révèlent, surveiller les dangers que les circon£tanoes seules peuvent nous manifester? ( Applaudi $>se ment s au centre.)
Mais je dis plus : je dis que la loi n'est pas une loi de circonstance ; car j'appelle loi de circonsta^nce une loi qui est née de la circons* tance et qui doit passer avec elle, une loi exceptionnelle, une loi qui déroge aux principes.
Eh bien, dans la loi de disjonction, je ne vois aucune de ces conditions : je vois un retour normal, un retour régulier, un retour nécessaire au principe qui veut que toute légalité soit efficace, que toute criminalité, que tout délit ait un juge, que toute jus-» tioe soit fcincère et compétente, que tous les individus investis par la société des fonctions les plus haut?f. et les plus périlleuses ponr elle^ s'ils en abusent, répondent devant une juridiction réelle, efficace, moralement responsable de touT? I^R périls que peuvent faire courir à la société Tatôis de la force, du grade, des fonctions qu'elle leur confie.
En effet, y a-t-il parité, je le deinande à ceux qui soutiennent que la disjonction des accusés militaires d'avec les accusés civils viole l'égalité devant la loi, et j? m'adresse an bon sens, à la conscience de tous, y a-t-il parité, assimilation possible entre tm simple citoj'en qui n'exerce aucune fonction dans la société, qui n'a pas de re^^ponsabilité, pas de grade, pas de oommandem-ent, qui ne viole aucune confiance, qui n'^st armé d'aucun- pouvoir social, entre cet individu, lorpqu'il commet ou médite un crime contre TEtat, et un chef de corps, par exemple, qui est investi par le corps .cocial tout entier d^^s plus hautes et des plus graves attributions, un chef de corps oui a le grade, cette fonction dont la société 1 a^ pour ainsi dire, sacré ; un chef militaire qui a le drapoau, cette patrie dans la patrie ; qui a la dipcipline, cette loi particulière, cette loi de fer, inventée par toutes IcvS nations pour réprimer les audacieuses tentatives des armées qu'elles sont obligées de maintenir sur pied ; un chef militaire qui peut, d'un root, d'un signe, commander à deux ou trois mille hommes, faire tourner les l>aïonnettes contre le pays, opprimer le^ citoyens, violer les domiciles... (Mmivenifnt d^ approbation au rentre.) un chef militaire qui, dans des circonstances plus nationales encore, po^urrait porter le crime plus loin, et, en déplaçant une-
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batterie, faire perdre cent mille hommes ; ou oui, comme à Strasbourg, pourrait abuser au prestige même du commandemeut pour' séduire ses propres soldats, attenter à toutes les lois, proclamer des gouvernements de caprice, et jeter* le trouble, la cûnfitenmtion, la guerre civile peut^tre, dans un pays tout à Theure tranquille, tout à Theure florissant.
Y a-t-il parité entre ces deux hommes? Je^le demande encore une fois à vos conscience» : toutes vos voix répondent- non. (Vive adh'ér 8 ion des centrée.)
£h bien! la loi/ qui assimilerait ces deux natures d'individus, ces deux conditions sociales, Tune impuissante et désarmée, l'autre toute puissante et pouvant immédiatement convertir ses pensées en actes funestes à la
{3atii<^, une pareille loi ne serait-elle pas une oi> insensée?
Je dirai plus, ne serait^lle pas une loi unique ?
£h bien 1 c'est précisément la loi contre la- Quelle nous prrotestons, et' que nous voulons détruire aujourd'thui enr reconstituant une juridiction militaire efûcace, non pas seulement pour le maintien de la discipline, mais p^our le salut même de toute la société, et sur-^ tout de toute liberté.
Je dis que cette loi contre laquelle je m'élève leur refuserait des juges. Et ici, je vous prie de m'écouter- encore, car je raisonne en dehors de tous les principes judiciaires,* que je res-» pecte profondément, que je regarde comme rexpérience écrite des jurisconsultes, mais qui cèdent selon moi aux principes étemels du bon sens. Je dis que la loi leur l'efuserait des juges, et je le maintiens.
Je vous demeudde, Messie^urs, si un simple individu plris aAi< hasard, dont le nom>>e6t tiré au sort parmi les électeurs peu habitués à juger ces natures de délit, car^' bien qu'oBt*en ait dit hier, les électsurs sont tous capables d'élire, mais tous ne sont pas capables d-é juger ; je vous demande si des juges ainsi pris au ha^ sard, étrangers à la «gravité des faits qui vont leur êtte soumis, étrangers k la connaissafîoe de. la discipline, à l'importanoe des manque^ ments militaires, aux conséquences- immenses qui résultent quelquefois d'un fait minime de discipline en apparence, je demande si un iniolividu qui souvent ne sait pas lire, ou qui, comme à Strasbourg, ne connaît pas même la langue de l'aocusé qu'il interroge, un homme qui n'a^ jamais axercé ni sa pensée ni sa ccmscience qu'à des choses habituelles, à des délits civils, je demande si cet homme est un juge moralement compétent pour prononcer sur les faits compliqués de la subordination, et s'il ne laissera pas pie«que toujours en dehors de son verdict toute cette part immense de culpabilité qui constitue le délit militaire et qui l'aggrave? culpabilité qui réside surtout dans la nature des fonctions de l'officier, dans'les armes qu'il porte, dans le grade qu'il occupe, dans l'abus de' la eonâance du pays^ dans la trahison qui est souvent jointe au délit? (Très bien/ trè& bien/)
Eh bien, cela aura lieu souvent : et qu^suarez-vous ainsi ? vous aurez l'impunité quelquefois, l'injustice toujours. Oui, l'injustioe! Les- délits insignifiants seront sévèrement punis, les grands attentats abisous ; lé soldat égaré ou séduit par des embaucheurs sera
condamné aux fers, le chef factieux sera renvoyé sans arrêt, et ira porter à l'armée Tinr^ moral encouragement de son impnnité.
Eh bien! prenez-y garde, Messieurs, vous* ne supporteriez pas longtemps une pareille situation. Dans un pays tout militaire comme la France, dans un pays qu'on fascine, qu'on enivre tous lés jours de gloire et de louanges au despotisme heureux, qu'on fanatise pour la mémoire d'un despote glorieusement abiBOu:; par la guerre seule ; dans un pays qui est à si peu de distance du 18 Brumaire et du 20 Mars 1815, dont il ne doit pas perdre le souvenir'; dans un paysoà le pouvoir est marafPermi, où ceux qui lé combattent lé dégradent, oii oeux' qui l'envient le démolissent tous lés jouts (N'ouvelles marques d^ad/iésion aux centres); dans un pays où, pour donner au peuple l'éducation dé la liberté, on n'élève devant ses yeux que les symboles de la gloire et du despotisme, comme si la révolution de Juillet devait' servir de piédestal à Napoléon et non à la liberté du peuple ; où un ministre de l'intérieur, M. Thiers, car c'est à lui que je m'adresse dans oe moment, où un ministre de l'intérieur chargé dés travaux publics, n'a ptiT' craint de laisser nos artistes' représentée l'image de la France, de la patrie, agenouil lée, humiliée sous la main de celui qui a dis perse ses corps politiques et violé la liberté dans son temple. (Mouvementé et br^iits divers,)
M. Thiers. Où cela^
M. de Ijaurartlne. Bur l'arc de l'Étoile.
M. TMer». Oeia n'yestpasl
M. dé I^amftHine: Dans un pareil pays, où' la liberté est bien plu» dans nos désirs que' dans nos habittides; je dis^que le despotisme^ du sabre passerait bientôt par la birèche que vous aurez • laissée ouverte. (Eéclamations' à' gauche,)
M. Liiffllte. Cela peut être très poétique, mais- assurément cela n'est pas très logique'! (Bt*mt.)
M. dè'ftiAiiMMrfiiie. Je n'en^endte pas. Oon^' tinuez/ contirmez/) Et c'est dans une situation semblable. Messieurs, avec une éducation de" liberté si peu faits, avec tant de périls derrière nous et devant nous... (BU" mtevrs sur quelques banes), avec une armée de 500,000 hommes en temps dé paix que vous voudriez rester dans l'état désarmé où vouslaisse l'ahrogation de la loi 'de 1030 !
Voix diverses : Dites 300,000 hommes, et non pas 500.
M: de ftiHimirtiiic*. Oui, 300,000 hommes; je demande pardon dé l'erreuT. Il n'en faut paà tant.
C'est dans une situation semblable (jue l'on oppose aux précaution» que l'Etat doit prendre, aux précautions que le législateur* doit' méditer, ces soi-disant principes étemels revendiqués hier avec tant d'éloquence par l'honorable M. Nicod, ces principes d'indivisibilité et de connexité de procédure. Ces principesi à moi, ne m'étaient pas même connus de nom (On sourit) ; mais je ne les respecté pas moins (Nouveau bruit.)
Je répète qu'étranger, par la nature de mes
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habitudes, aux formes de la justice, j'ai vécu jusqu'à quarante ans sans connaître, même de nom, ces principes. Peut-être ai-je vécu sous leur tutelle, et je leur en rends grâce.
Mais je répondrai à l'honorable M. Nicod qui vous disait hier que les formes étaient la justice en action, qu'il m'est impossible d'admettre dians ces termes cette belle et magnifique pensée. Non, les formes ne sont pas la justice en action. Les formes sont les moyens, les instn-uments de la justice. Et quand l'Etat est en péril, quand il lui devient manifeste que certaines de ces formes l'empêchent d'obtenir la justice et les garanties dont il a besoin, il est non seulement en droit, mais en devoir de demander aux législateurs une modification normale des formes pour atteindre ce but. (Très bien!)
Je ne reconnais qu'un seul principe, et ce principe, on n'a pas besoin de lui donner un nom : il n'est pas de ceux que le législateur écrit et efface, il est écrit par Dieu même dans la conscience et dans l'intellig^ice de tous les hoDunes ; ce principe, nous ne le nierons jamais, et si vous parveniez à me prouver, dans la discussion de cette loi, que nous y portons la moindre atteinte, à l'instant même, pour ma part, je le déclare, ma boule blanche se changerait en boule noire. Ce principe, o*est oelui qui veut que, lorsqu'on demande un jugement au juge, on donne au juge les éléments d'une conviction entière et absolue.
Du moment que vous lui donnez les éléments d'une entière conviction, il vous doit la justice. Si vous ne lui donnez pas ces éléments de oonviction, vous opprimez, non seulement le juge, mais encore l'accusé. (Chuchotements.)
Mais, Messieurs, la question n'est pas là : entre vous et nous la question n'est pas de savoir si l'indivisibilité ou la connexité sont des éléments plus ou moins parfaits de conviction pour le juge ; la question est de savoir s'il est possible d'avoir dans un pays continental qui exige un nombre aussi considérable de troupes que la France, s'il est possible d'avoir une armée permanente de 3 ou 400,000 hommes, sans une juridiction militaire qui maintienne la discipline dans l'armée.
La question est de savoir, ensuite, si l'on peut avoir une juridiction militaire en dérogeant quelquefois à l'indivisibilité de la procédure, en admettant quelquefois la disjonction. Eh bien ! nous avons recherché soigneusement s'il y avait un autre moyen ; j'ai, pour ma part, consulté les hommes les plus consommés de toutes les opinions dans la magistra^ ture. Aucun amendement, aucun article de loi satisfaisant n'a été découvert jusqu'ici.
Je ne déguise pas à la Chambre que je ne trouve pas la loi complètement satisfaisante, que je désirerais des distinctions dans cette loi, et que j'en provoquerai même ou appuierai en amendement. Ainsi, il y a quelque chose d'exorbitant, selon moi, dans la disposition de la loi qui confère au conseil de guerre l'attribution du jugement d'une partie du complot politique, lorsque le complot politique est connexe avec 1 attentat de rébellion à main armée. Je sais que les meilleurs esprits se proposent de présenter un amendement à cet égard. Je ne doute pas qu'il ne rectifie la loi, et je m'y réunirai jpour mon compte. Je dis, de plus, que je n'admets pas, dans
ma pensée, cette loi comme éternelle, comme permanente; je l'admets plutôt comme une mesure momentanée, comme un coup d'ét-at législatif, s'il m'est permis de m'exprimer ainsi... (Exclamations à gauche.)
M . <Mlilon Biirrot. Très bien ! vous donnez à la loi son véritable nom.
M. de Eiamarline. Je répète que j^admets la loi plutôt comme provisoire que conune permanente. Je l'admets comme une mesure nécessitée par la brèche faite aux institutions du pays par la conséquence du verdict de Strasbourg, par cette proclamation de l'impunité devant les troupes.
Je ne doute pas que le gouvernement ne se haie de méditer un projet de code militaire qui garantisse à la fois et les droits du citoyen civil devant la justice, et le maintien non moins indispensable de la sévérité nécessaire dans les lois spéciales à la juridiction militaire.
Mais la question, je le répète, n'est pas là entre nous : la question est simplement de savoir s'il est possible de substituer à des conditions pareilles. Nous disons : non. Et je dis non avec d'autant plus de confiance et d'imperturbabilité qu'en recherchant avec soin dans l'histoire, car j'ai voulu éclairer ma conviction, je n'ai trouvé en Europe aucun pays, aucune époque qui ait pu se passer de juridiction spéciale militaire infiniment plus sévère que celle qui vous est proposée par la loi de disjonction.
L'honorable M. Dupin vous a cité Borne ; mais Rome est un argument en notre faveur. Home avait la même loi qu'on nous propose. Elle reconnaissait dans le même homme un délit civil et un délit militaire. L'individu était renvoyé au juge civil pour le délit civil, au juge militaire pour le délit militaire. (Interruption à gauche.)
M. <MiloB Barrot. Vous n*avez pas compris.
M. de IjttBiartine. Et le jour où les Romains ont oublié cette loi conservatrice de leur discipline, le jour où des généraux factieux, où des empereurs intéressés à aduler la multitude, ont aboli cette loi gardienne de la discipline militaire ; il n'y a plus eu de république, et Rome a été mise au pillage ou à l'encan. (Sensation.)
M. Dupin a cité nos propres temps, nos temps de barbarie. Je ne puis pas penser qu'il ait cité sérieusement, comme modèle, à notre législation criminelle, réformée par les siècles, par la philosophie, par l'Assemblée constituante, je ne pense pas qu'il lui ait cité, dis-je, comme exemple et comme modèle, ces juridictions du moyen âge, où il y avait autant de juridictions que do positions sociales, autant de lois que d'individus ; où le prêtre et le laïque, le noble et le roturier, avaient leurs juges particuliers; où la torture était l'interrogation du^ coupable, et les cris de la douleur la conviction du juge ; où la justice instruisait dans l'ombre, comme on commet le crime.
Enfin, on cite l'exemple de l'Angleterre. Je demande pardon à ceux qui citent l'Angleterre, mais ils n'ont pas approfondi la question, ils ne connaissent pas la juridiction anglaise relativement à l'armée permanente. Ei
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d'abord la loi anglaise no reconnaît pas d'armée permanente. Elle a trouvé, dans la seule existence d'une armée permanente, un danger trop imminent pour la liberté, et il n'y a pas d'armée permanente. Tous les ans le Parlement vote de nouveau, pour ainsi dire exceptionnellement, l'existence de l'armée en Angleterre. Son armée permanent^ ce n'est pas son armée territoriale, c'eet sa flotte ; c'est là Bon armée nationale, sa véritable force. Et cette armée a le Code militaire natal le plus sévère, le plus draconien qu'on puisse lire, et il commence par la barbarie et l'illégalité la plus monstrueuse, l'exercioe de la presse, dont vous connaissez tous les effets et les scandales.
Quant à son armée permanente, qu'elle pourrait regarder comme si imperceptible dans l'état de ses lorces nationales, elle ne s'est pourtant pas contentée du jury. Non, elle a pour cette armée une justice terrible, spéciale, absolue^ elle a la loi martiale, le meeting act, la loi contre la rébellion, que le Parlement renouvelle tous les ans en même temps qu'il crée l'armée permanente, et (][ui fait planer sans cesse sur l'armée cette loi de discipline aussi prompte, aussi sévère, aussi violente que les tentatives mêmes que des corps armés pourraient faire contre la Constitution du pays ; voilà ce qu'est la loi militaire de l'Angleterre. (Mouvement et bruits divei^s.)
Certes, je ne vous la proposerai pas, je ne la proposerai pas à un pays conune la France ; vous vous indigneriez contre one loi martiale, et je vous en félicite : votre sentiment est le mien. Mais il faut à un pays forcé de garder 4 ou 500,000 hommes sur son territoire, il faut à un pays tout continental, tout militaire comme la France, il lui faut indispensablement de deux choses l'une : ou une loi martiale, ou une loi de disjonction, une loi qui rende la discipline militaire à l'armée. Une loi martiale, vous n'en voulez pas ; ayez donc le courage d'accepter la loi de disjonction qu'on vous propose.
Je répondrai deux mots, avant de terminer, à ce que nous a dit M. Niood, relativement à l'armée.
Certes, Messieurs, je suis loin de penser que l'armée soit insultée, que l'armée soit outragée, que l'armée soit indignée de la loi, non pas que nous lui faisons, mais que nous lui rendons, car c'est la loi qu'elle a toujours eue en France ; c'est la loi qui a fait les soldats de l'Empire, dont vous vantez sans cesse, avec raison, la discipline et la gloire ; c'est la loi du soldat français de toutes les dates, la loi qui a maintenu son honneur et secondé son
Satriotisnie. Ce n'est pas moi qui voudrais ni atter l'armée, ni l'insulter. L'armée a mérité, selon moi, la justice, et même plus, la reconnaissance du pays, je ne dis pas par sa gloire militaire, on lui en a assez parlé, on l'en a trop enivrée peut-être, mais par son sincère et profond patriotisme. Elle a traversé deux grandes révolutions sans se mêler à aucun de leurs excès : elle a traversé 1815 et 1830 en restant fidèle à son drapeau jusqu'au dernier moment, et à la patrie toujours. (Très bien/ très bien/)
Cela suffirait pour nous faire oublier deux grandes fautes qu'on ne peut efïaoer de son histoire, et que je n'en effacerai pas ; mais comment aurait-on le courage de lui rappeler deux fautes si glorieusement expiées, non
seulement par ses exploits, mais encore par ses infortunes. (Tiès bien/)
Je répète que l'aimée n'est nullement attaquée dans sa dignité, dans son honneur, par la loi que nous lui rendons. L'armée a un autre sentiment : elle sent que son honneur et sa force sont dans sa discipline ; elle sent que sa dignité, que sa conservation, comme force sociale, est aans sa proj)re juridiction, dans oette juridiction qui lui a toujours appartenu sous tous les régimes et à toutes les époques, dans cette juridiction qui lui appar^ tient pour la garantie même des citoyens ; car quelle force pourrait réprimer une armée de 300,000 hommes si elle ne se réprimait pas ellemême? (Très bien/)
Je dis et je répète que l'armée, à qui nous voulons rendre ce qui a été considéré en tout temps comme un noble privilège, et non comme une marque de défiance, sa propre juridiction, jugera qui l'honore, qui la respecte le plus, de vous qui voulez la lui enlever, de nous qui voulons la lui maintenir. Elle sait que c'est sa discipline qui fait le nerf de ses bataillons, et que si le sabre du soldat en temps de paix n'était pas cloué dans le fourreau, le sabre tomberait bientôt dans le mépris des populations?
Maintenant, un mot sur ce que vient de dire M. Leyraud des conseils de guerre. II vous a fait un tableau affreux et trop vrai des drames sanglants dont les conseils de guerre ont été témoins, et quelquefois instruments. Messieurs, quelle institution au monde n'a eu ses jours néfastes? Si je vous déroulais à mon tour le tableau de la justice politique rendue par les jurys, depuis les jurys de 1793, qui envoyèrent 80,000 de vos meilleurs citoyens à l'cchafaud sur un geste de l'accusateur public, jusqu'à ces jurys, qui, dominés par des passions d'un autre ordre, refusaient toute justice à leurs ennemis...
M. Odilon Barrot. C étaient des commissions. (Longue interruption.)
M. de Lamartine. Je dis, Messieurs, et je maintiens qu'il n'y a pas d'institution au monde qui pût passer sans reproche devant l'histoire et devant nous. Je dis que les institutions ne sont rien par elles-mêmes, qu'elles sont tout par l'esprit qui les anime. Sous un gouvernement cruel et despotique, vous aurez des jurys barbares ; sous un gouvernement humain et libéral, vous aurez des conseils de guerre humains et miséricordieux.
A gauche : Appuyez-vous donc des lois d'exception î
M. de liamarttiie. La juridiction des conseils de guerre pour les militaires n'est pas l'exception, c'est le principe. C'est ce principe que je soutiens, parce que sans ce principe, point d'armée. Le jour oii vous aurez introduit un magistrat entre l'officier et le soldat, où l'ordre se discutera au lieu de s'imposer, l'armée est anéantie. Eh! Messieurs, vous devriez penser que ce n'est pas pour le despotisme qu'on soutient une loi de discipline nécessaire. Le despotisme n'a pas besoin de lois ; il a l'arbitraire, et ne s'en sert que trop bien. C'est la liberté qui a besoin de lois pour se soutenir devant ces milliers de baïonnettes dont le contact lui a si souvent été fatal.
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0*i, notiB voulons, oai,' je veux -la* défendre, non seulement contre le despotisme des tribuiQa popnlairee, m&is aussi, mais surtout, contre le despotisme des tribuns armés.
Qufl^nt à-rinhumanité dont a»parlé Tlionorable M. Leyraud qu'il me pern!^?tte de soulager mon cœur, et de signaler à* la Ohambre ce que je vois au contraire danis les conséquences du projet de loi. Ce que je vois dans le projet de loi, et je parle ici conwne partisan de- Tabolition de la p-eine de mort, ce que je vois comme conséquenoe néceesaire-, c'est radouciRisemenfc prochain, inévitable, non seulement du Code militaire que tous s'accordent à trouver- d'une* sévérité exagérée^ mais encore la désuétude de la peine* de mort.
A gauche : Oh ! oh ! c'est trop fort.
M. dè'LiAMiKrttitfe. Oui, Messieurs^ il est évidentqu^ si les anomalies dont vousparliez hier" ont lieu • fréquemment, que si des indivi'dus sont condamnés à mort par les conseils de guerre, tandis que les complices civils seront acquittés par le jury^ on n'ira pSiS exécuter à mort les militaires. On sera/ obligé aôttvent d'attendre quatre, cinq et six mois pour présenter- ces condamnes à la confrontation des accusés civils : -eh bien*, il est dans la nSlture du cœur hum'ain que lorsque des mois et 'des années se sont passés entre le crime et là peine... (Brmt et inten-ujjtion à f/au-ehe.) Je dis qu'il est' contre la nature et le cœur humain qu'après que la colère se w»ra refroidie, lorsqu'il se s-^ra passé plusieurs mois, je lé' répète, entre le crime et la peine, on aille eîtécuter froidement les criminels. Non, Messieurs, il arrivera des grâces, des commuta^ tiens inévitables.
Foix à gauche /-Alors c'est l'impunité... et...
M^ dé iiHHMM^tiite'. Ce n'est pas l'impunité; nous ne demandons pas des • supplioes, noue n'en voulons jamais. La société n'en a pas besoin, elle en a horreur. Nous ne voulons pas des pénalités sévères. Nous voulons ce qui est indispensable à la société comme à l'armée, justice, jugement, garantie de l'ordre.
Je termine, Messieurs. Je crois avoir* démontré que la loi n'était pas mensongère puisque les motifs de sa présentation étaient graves et réels ; qu'elle n'était pas oppressive,
Îmisque les nations les plus libi-eB et les plus égales du monde-, vos modèles, vos aînées dans' la liberté, l'Angleterre et l'Amérique, avaient une juridiction militaire cent fois plus forte et plus absolue que la vôtre ; enfin qu'elle n'était pas anarchique. Ah! Messieurs, si nous ne la votions pas, je sais trop où serait l'anarchie ; je sais trop d'où elle pourrait se répandre sur nous. Impui séante par les mouvements populaires, par les émeutes de rue, elle essaierait d'agir par les émeute® de corpsde^garde. Elle n'y réussirait pas, j'en ai la confianoe ■ mais l'armée doit être préservée de ces tentatives mêmes. Encore une fois, je finis. Je ne veux pas ranimer ici les irritations que mes paroles ont soulevées en commençant de ce côté de la Chambre (à gauche). Je respecte la susceptibilité de mes collègues et l'autorité de la chose jugée.
Jo conviendrai si l'on veut que lé jury à Strasbourg a loyalement prononcé, que ces douze citoyens interrogés devant Dieu et
devant lee hommes, sur leur honneur et leur conscience; ont- pu légalement répondre aur« pays sur un fait récent : « Non^ il ne s'est rienpassé ! non, il -n'y a ni coupables, ni crime, ni pénalité ! » J'admets tout. Mais respectez aussi ma consoience et celle d^ mes commettants, dont je suis l'organe. Permetteîî-moi de faire une hypothèse : une» hypothèse n'est pas* une insulte à la choae jugée.
Eh bien ! je dis que si un pays continental ' et militaire, dans une ville frontière, clef 'du territoire, au milieu d'une nombreuse garnison, des chefs de oorp^; des officiers, embauchaient leurs propres troupes, violaient leurô^ serments, arrêtaient leur général, portaient l'épée sur leur chef,' proclamaient des empires ou des républiques de caserne avec la guerre civile, la guerre étrangère et l'anarchie pour' résultat ; que si leâ juges appelés à connaître de ces faits, interrogés sur ces attentats; répondaient non à tout, laissantainsi la justice sans organe et sans sanction ; que si, au sortir dé ce jugement, les accusés allaient recevoir les félicitations de leurs complices, les sérénades populaires, les ovations de l'esprit de trouble devant les troupes mêmes qui avaient réprimé la tentative, et que, si le gouvernement^ les Chambres, les législateurs devant de pareils faits restaient frappés de stupeur, im»mobiles, laissant les lois convaincues d'impuissance, la fidélité honnie et la rébellion tt'iomphante ; il n'y aurait plus, dans un pareil pays, pour lliommé honnête et prévoyant, pour l'homme dévoué à l'a/venir d'une liberté réguliène, il n'y aurai plus qu'à se voiler la tête et à attendre la dernière subversion, non seulement de la discipline, mais des loisl (Bravos aux centrrs. — Interi'uption.)
Mais non Messieurs, .00 n'est pa« là ce qu'il y aurait à faire, ce n'est pa4B là le sentiment
3ui est en moi, ce n'est pas là de sentiment de éeouragement que je veux' laisser» en vous on descendant d'ici.
Non; il y aurait autre chose à faire, ce serait de se retourner avec couragiè contre cette déroute des lois, de faire faoe à l'événfe' ment, et de réparer la brèche par où le despotisme niilitairc pourrait envahir le pays. (Très hi^n^ très Ineni)
Croyez-moi, le sol n'e^t pas encore raffermi; des bruits sourds de révolution grondent encore en Europe. Je ne sais ce que l'avenir' prépare à notre glorieuse et malheureuee patrie, le sort des nations est entre les mains de Dieu ; mais oe que je sais, c'est que le pays redoute les révolutions par la violence. Oui, il veut des réformes législatives, il veut qu'une seconde assemblée constituante s>3 place à la fin de notre révolution pour la clore, comme la première se trouva au commenoement pour l'ouvrir. (Bruit, agitation^ murmureii.)
Je répète que le pays ne veut pas de révolution par la violence, par le sabre, pas plus qu'il n'en veut par les émeutes de la rue ; je dis qu'en parlant ainoi je suis profondément dans son sens. Et quant à moi je déclare que je consens à être écrasé par la première pierre de toute révolution que j'aurai provoquée, que j'aurai appelée, que j'aurai désirée ; m^fis je déclare avec la même énergie que si m©»' pays était aesez malheureux pour avoir à tra*' verser dQ9, crises nouvelles ,je préfère cent fois*
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dès révolutions d'anarchie à des révolutions de caserne. (Exclamation à gauche.)
Dan? l'anarchie, au moins, quelque terrible qu'elle soit... (Interruption, longue agitation.) Oui, dans Tanarchie, du moins, dans les mouvements populaires...
M. Jirrafi^o;' Populaires et anarchie sont deux. Faites au moins la distinction.
M.' do liiiiii^firtine. Laissez-moi expliquer ma pensée. Le puis- je dans oe tumulte d'apostrophes ?
Je dis que dans ranarchie, quelque terrible, quelque forte que soit cette éducation pour la liberté, au moins y a-t-il quelque possibilité pour la liberté de prévaloir et de s'en affranchir, au moins il y a des caractères qui s'y retrempent ; et à côté de grands crimes on voit surgir de grandes vertus, de généreux dévouements. Mais, dans les révolutions -de caserne, dans les révolutions brutales de la force militaire-indisciplinée, il n'y a rien, rien que le mépris de toutes les lois et de tous les droits, l'avilissement de tous les caractères, rabaissement, la dégradation de toutes l-es forces movales du pays. Eh bien! jo le répète, je craindrais moins pour une nation une de oes révolutions, que l'autre j mais jo ne veux ni de l'une, ni de l'autre.
(Vioix à gauche.) Ni nous non plus.
M. de Eifiaiiuptine. Non, je ne veux ni du despotisme populaire, ni du de^spotisme armé. C'est ce sentiment qui m'a porté et qui me soutient à cette tribune. C'est ce sentiment que je résume en deux mots, qui sont toute ma pensée : Des révoluti<Mis populaires, le plus tard possible ; des révolutions militaires, jamais.
(Longue agitation. La séance 7'este suspendue, et MM. les députés se forme7it en groupes ou quittent la salle.)
(Unie longue agitation suit ce discours.),
(La séance reste i^ti^-pevdue pendant un quart (P heure.)
(MM. les députés, qui pour la plujyart ont quitté leurs places, forment des groupes qui se livrent à des conversations animées.)
M. I#^ Président. La Chambre veut-elle continuer la séance? (Oui! oui!)
(MM. les députés reprennent leur>i placer,)
M. le Président. La parole est à M. Charamaule.
M. Dharantaiile/ Messieurs, ce n'est pas une réfutation du discours de l'orateur qui descend do la tribune que je viens présenter à la Chambre ; quelque respect que je professe pour un Ix^au cavcactère et pour un grand talent, il me sera permis de considérer l'apologie que vous v-onez d'enk^'udre du projet do loi comme l'une doL* plus rudes attaques qu'il puissesubir. L'honorable M. de Lamartine l'a caraetérisé avec unL> énergique exactitude : c'est un coup d^étnt législatif qu'il approuve dans le proj<H de loi... L^n coup d!état législatif!... La loi lui paraît défectueuse ; la disîpnction surtout du complot mêlé à la rébellion militaire lui apparaît cc^nme une raonsiiruosité... (C*est à jjeu près toute la loi!)
Mais, à ses yeux, elle est passagère, elle est transitoire, elle est de circonstances, elle est exceptionnelle 1 Je n'ai garde de réfuter» de telles assertions : elles attaquent trop -énergiquement 1-3 projet de loi pour que j'aie- besoin de les contredire.
Mais, parmi les paroles que vous avez entendues, quelques-unes surtout m'ont frappé.
Permettez-moi de les reproduire : elles suffisent, à mes yeux, pour détruire le prétexte qui a déterminé la présentation de la loi. L'honorable M. de Lamartine a dit, en purlant du fait judiciaire de Strasbourg et du fait politique qui l'avait précédé : « L'égalité devant la loi ! cette idée m'a séduit moi-même un moment... >>
Eh bien ! Messieurs, si, après un long intervalle et loin du drame pathétique dont les assises de Strasbourg furent le théâtre, la seule pensée de l'égalité devant la loi a pu séduire encore notre honorable collègue, ne oomppendron.s-nous pas tous qu'un jury ait pu en être séduit aussi ? Et lorsque oe grand principe de l'éçalité devant la loi était invoqué devant le jury de Strasbourg avec toute l'énergie de langage d'un frère disputant à l'échafaud la tête d'un frère, nous étonnerions^nous encore que le jury de Strasbourg ait pu être saisi, entraîné? Et serait-il permis d'expliquer son entraînement, dont la véri^ table cause apparaît av<ec tant d'évidence, par cett'? mollr.s.«e, cette prétondue indiiïérenoe pour la société 'pn péril dont on s'obstine à l'accuser?
(Voix de la gauche.) Très bien !
M. CharADMiiile. Non, non ! il n'y a pas
lieu de s'alarmer d'un fait vraiment excep*tionnel, d'un exemple extraordinaire qui ne saurait se reproduire. Qu'on l'envisage donc comme il se présente réellement, et qu'on ne s'en crée pas un prétexte pour bouleverser nos loisl
Je ne suivrai pas l'honorable M. de Lamartine dans les théories qu'il a présentées sur le droit des bannis à l'impunité de leurs entreprises contre le pays qui doit les repousser de son sein. Le bannissement n'est pas toujours une fl(Uris8urr, on le sait, et les membres de la famille impériale ne considèrent pa* ainsi la mesure de haute politique qui leur a interdit le sol de la patrie. Tout on les repoussant, la France n'oublie pas, ello l'a prouvé, la gloire inimcm^?^ dont la couvrit celui dont ils portent le nom. Mais le salut des Etats est une loi suprême, et lorsque de hautes considérations de sécurité ont contraint la Franche à regret, il faut le dire, à éloigner de son territoire ces prinoes dont le nom pourrait devenir dangeroux, dont la présence pourrait être unesource de complots et de trames, Cvst-il permis de croire que cette mesure demeure dénuée de toute sanction? que ceux qui en furent l'objet pussent s'en jouer ? qu'elle devînt pour eux ua brev<ît d'impunité pour tous les attentats dont ils pourraient ultérieunement se rendre coupables? Etrange, al>surde paradoxe!
Hé! Messieurs, s'il fallait remonter à la discussion de la loi de bannissement portée contre la dernière dynastie déchue, ne se sou-» vient-on pas que lorsqu'on voulut y ratt^dier une disposition pénale pour sanction, une voix éloquente s'y est opposée, parce qu à son
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avis la sanction se trouvait écrite dans le Code pénal lui-même 1
Cette voix>là disait alors à la Chambre et au pays : «Une sanction ! mais elle est inutile, elle est écrite dans votre Code ordinaire ; ce Code a tout prévu : Tattentat, le complot, la proposition agréée, la proposition non agréés... tout est là... pourquoi donc surcharger d'une disposition menaçante déjà écrite ailleurs la loi de banissement que vous allez voter? « Voilà par quels motifs aucune sanction pénale ne fut attachée à la loi de bannissement des deux dynasties déchues. Qu'on ne conclue donc pas de Tabsence de toute sanction dans cette loi même, au droit d'impunité pour tous les attentats dont les membres de ces deux familles pourraient se rendre coupables envers la patrie qui les repousse de son sein. Inutile de suivre plus longtemps l'honorable M. de Lamartine dans le tourbillon de ses idées. Je me hâte de rentrer dans la discussion véritable du projet de loi.
Au point où cette discussion est parvenue; après tout ce que vous avez entenau depuis deux jours, je n'aurai pas, je ne puis avoir la prétention de la débattre à priori. Je vais essayer plutôt, par une sorte d'analyse rapide, de constater les points qui ont été conquis par la discussion et que, de par ni d'autre, suivant moi, on ne saurait discuter davantage. Je vous présenterai ensuite quelques courtes réfkxions sur les points oui me semblent encore avoir besoin d'être éclaircis. Pour être sûr de la concision, dont tout me faisait une loi. je me suis imposé d'écrire.
Avant tout, il convient, pour bien caractériser les rôles divers que ces débats assignent au gouvernement et aux adversaires du projet de la loi, de faire ressortir le véritable but ae r indivisibilité y et d'examiner si oe principe serait, comme on le suppose, une garantie pour les prévenus, qu'il serait permis de leur enlever, si les périls de la société le commandaient ; ou si au contraire elle n'aurait pas été étai)lie dans l'intérêt de la société ellemême, qu'on veut si aveuglément dépouiller aujourd'hui, sous prétexte de la prémunir contre les dangers qui la menacent.
Peut-être adviendra-t-il que l'opposition, toujours si légèrement occupée de sacrifier à d'aventureuses théories les garanties sociales consacrées par le temps, pourrait, à bon droit, refouler cette accusation vers sa source.
Quels sont le motif et le but de l'indivisibilité des causes en matière criminelle? Je l'avoue, il m'a paru qu'on ne l'aurait pas bien compris.
M. le ministre de la guerre semble considérer l'indivisibilité comme une garantie pour les prévenus, respectable sans douto quand elle n'est point opposée à l'intérêt social, mais qu'on ne saurait payer au prix d'une justice impuissante.
L'honorable rapporteur Ta présentée comme une de ces formes tutelaires auxquelles les grands corps de judicature tenaient comme à leurs pouvoirs, le pays comme à ses sûretés, mais que nos longs progrès auraient dépouillées de leur importance passée...
Je ne crains pas de le dire, il y a là une grande méprise!... Non, l'indivisibilité ne fut jamais envisagée comme garantie pour les prévenus.
Toujours et partout, au contraire, elle fut
consacrée comme un droit tutélaire de la' société, comme un mode d'investigation utile, nécessaire, indispensable, pour assurer la découverte et la répression du crime; les nécessités de la vindicte publique la commandèrent; son but essentiel fut la manifestation de la vérité.
Qu'on ne s'y méprenne donc pas : le débat n'est pas ici entre les droits de la société outragée et les justes garanties dues aux prévenus; toute la question se circonscrit dans la meilleure appréciation des nécessités sociales. Aussi est-ce à ce titre, essentiellement, que nous défendons l'indivisibilité si aveuglément répudiée par le pouvoir, dont elle constitue un véritable attribut.
C'est à ce titre que toujours et partout Vindivifiihilitè fut pratiquée sous l'ancienne monarchie comme sous la République, sous l'Empire comme sous la Restauration. Sur ce point, le rapport dénie et cuvouey retire et corir cède. Pour ma part, je regrette que l'honorable rapporteur n'ait pas été plus clair et plus net; sa pensée intime néanmoins se révèle.
Je lis au rapport (p. 14) : « La loi vous propose-t-elle le renversement d'un principe vieux, a-t-on dit, comme notre droit criminel, que l'ancienne monarchie, que la Révolution, que l'Empire, que la Restauration respectèrent, et qui a pour lui la raison, le droit, le temps...? »
La réponse à cette question semble écrite plus loin en ces termes : « Ainsi tombe cette autorité du temps qui semblait s'élever contre la loi... n Déjà l'on avait dit : « Le gouvernement ne propose d'établir rien de nouveau en fait de juridiction, de peines, de compétence; il ne veut nullement fortifier la» discipline par des garanties nouvelles, il veut seulement maintenir les garanties existantes dans leur intégrité »
Il semblerait donc, au premier aperçu, que la majorité de la commission et 1 honorable rapporteur se seraient refusés à reconnaître qu'en effet Vindivisibiliié eût été respectée, consacrée dans tous les temps, sous l'ancienne monarchie comme sous la République, sous l'Empire comme sous la Restauration...
Et cependant il n'en ost rien : au contraire le rapporteur avoue tantôt que, sous le régime de Vancieniie monarchie, nul principe ne pouvait commander la disjonction^ nul intérêt la conseiller... (p. 6), tantôt que la Révolution avait proclamé hautement eit sang cess^ Vindivisiihitité de^s causes,..
C'est donc un premier point désormais hors de doute qu'en effet l'indivisibilité vieille comme notre droit criminel, toujours respectée sous Tancienne monarchie, sous la République, sous l'Empire et sous la Restauration, est parvenue jusqu'à nous sous la consécration dos âges.
Que ce principe ait acquis une imi)ortanee nouvelle, qu'il pût entraîner des inconvénients nouveaux depuis que la Charte, maintenant à chacun ses juges naturels, est venue singulièrement restreindre la sphère auparavant presque illimitée des juriaictions exceptionnelles, voilà ce que l'on a pu soutenir avec plus ou moins de raison : mais contester qu'en effet l'indivisibilité soit réelle comme notre droit criminel, et qu'elle ait été partout et toujours consacrée voilà oe qui n'a pu en-
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trer, co qui n'entra jamais, j'ose le dire, dans la pensée ni de la majorité ae la commission, ni de son honorable rapporteur; voilà oe que nul ne saurait se permettre aujourd'hui.
Consacrée par le temps Tindivisibilité n'estelle pas encore sanctionnée par la raison î
La majorité de la commission et le rapporteur, son organe, ne le contestent pas davantage, et tout en lui disputant le caractère d'un principe éternel absolu, on ne lui refuse pas du moins de la recoimaître comme une forme de procédure simple, naturelle, convenable, que la raison indique.
L'honorable rapporteur dit, il est vrai, que la conscience fie la prescnrait pas... Mais, qu'est-ce à dire ? La conscienoe et la morale peuvent-elles se trouver intéressées ici, et la question n'est-elle pas exclusivement du ressort de la raison et de l'intelligence? Toujours est-il que, de l'aveu encore de la majorité de la commission, V indivisibilité apparaît déjà sous double consécration de la raison et du temps.
Mais l'indivisibilité n'est pas seulement une simple maxime inspirée car la raison et consacrée par le temps ; toujours et partout elle fut pratiquée comme une impérieuse exigence de la nature même des choses, en moins de mots, comme une rigoureuse nécessité à laquelle jamais législateur ne put se soustraire.
Tel est, Messieurs, le langage de ce réquisitoire prononcé en vendémiaire an V devant la Haute-Cour nationale de Vendôme, que l'honorable rapporteur a bien voulu reconnaître éloquent, mais auquel 7ii la majorité de la commission, ni lui-même, n'ont pas trouvé un seul mot à répondre... Car vainement on crie à VhypocHsie des mauvaises époques ou des mauvaises passions... vains mots qui ne touchent en rien au débat! Et en effet, en rappelant que l'indivisibilité n'était alors invoquée avec tant de force que pour faire prévaloir une juridiction exceptionnelle sur les juridictions de droit commun, aurait-on ébranlé le principe? Mais loin de là on l'aura fortifié, au contraire, puisque telle aura été son énergie propre, son irrésistible puissance, que tout aura dû fléchir devant lui, même un autre principe non moins respectable, non moins sacré, avoué de tous^ le principe qui veut que nul ne puisse être distrait de ses juges naturels! Hypocrisie des mauvaises époques, des mauvai^^es passions I... Mais y avez-vous bien songé ? ouvrez donc avec moi les procèsverbaux de la Chambre des pairs, en 1827 ; imitez la Chambre à cette mémorable discus sion, dont par une bien étrange inadvertance, vous n'avez pas même fait la plus légère mention en appelant exclusivement nos regards sur les discussions de 1828 et de 1829, et voyez avec quelle loyale unanimité les défenseurs du droit commun, comme les partisans de la juridiction exceptionnelle, argumentent tour à tour, bien qu'en sens inverse, de ce principe à jamais inviolable de l'indivisibilité, principe qui, de l'aveu de tous, demeure comme un axiome inflexible dont aucune opinion ne doit, ne peut décliner l'autorité ou secouer le joug.
Entendez pour la juridiction exceptionnelle des hommes qui ne la redoutaient pas plus alors que vous ne la redoutez aujourd'hui, los Chastellux, les de Bourmont, les de Bonald, et tous invoquent avec une égule éner-
gie, pour étendre la sphère des tribunaux militaires, l'axiome de l'indivisibilité ; et lorsque le mot de disjonction est hasardé, écoutez à leur tour les défenseurs du droit commun... c'est dans l'intérêt même de la justice et de la vérité qu'il importe de ne point scinder l'affaire ; la prés>3nce du complice est souvent indispensable pour l'éclaircissement du procès, en ce qui concerne l'accusé principal, et réciproquement; il n'y a donc aucun moyen de diviser...
Puis loin le champion du droit commun continue :
« Quand tous les peuples sont d'accord sur un principe de législation, l'on ne peut plus douter que ce principe ne soit l'expression de la raison et de la vérité. Or, sur quel point les diverses législations du monde furent-elles jamais plus d'accord que sur l'impossibilité de scinder les procédures criminelles? Tous les législateurs ont reconnu que les explications contradictoirement fournies par tous les accusés ensemble pouvaient seules conduire à la découverte de la vérité.
c< Comment donc espérer une justice complète si, divisant l'affaire en deux parts, on attribue l'une à la juridiction militaire qui ne pourra faire comparaître devant elle qu'une partie des prévenus, et l'autre à la juridiction ordinaire, que la rapidité de la justice militaire aura peut-être privée des seuls moyens qui existassent de cfécouvrir la vérité à 1 égard des prévenus non militaires ? »
Voilà ce que proclamaient, ce qu'appuyaient en 1827, à la Chambre des pairs, MM. de Saint-Roman, de Pontécoulant et Dambray !...
Criera-t-on encore à l'hypocrisie des mauvaises époques, des mauvaises passions? Et contesterart-on encore à l'indivisibilité le caractère d'un véritable principe, d'un de ces principes d'étemelle raison qu'il n'est jamais permis d'enfreindre?... Mais, pourquoi donc?
Parce que le princip)e de l'indivisibilité ne serait pas, à l'égal du principe de la chose jugée, respecté partout et toujours!...
Parce qu'il admettrait ou subirait de nombreuses exceptions ! . . .
Parce que les cas exceptionnels de disjonction rempliraient nos Codes!...
Autant d'assertions, autant d'erreurs...
Les cas de disjonction remplissent nos Codes? Qu'on cite donc un texte vraiment concluant ; car, en vérité, nous ne saurions i^connaître pour tels ni la loi du 28 mars 1793, qui renvoie, au contraire, en police correctionnelle, c'est-à-dire devant une seule et même juridiction, le soldat qui vend ses armes ou son équipement, et le non-militaire qui les achète, et leurs entremetteurs ou complices.
Ni la loi des 12 mai 1793, 3 floréal an II et 15 juillet 1829, qui, en aggravant les peines portées contre les délits et contre la soustraction d'effets militaires, ne disposent d'ailleurs, en aucune façon, sur la juridiction chargée d'appliquer ces nouvelles peines!...
(M, Parant fait un signe négatif.)
M. Charamaole. Je suis étonné de cette négation.
M. Parant. C'est d'après le texte de 1793.
M. Charamanle. Je comprends votre argumentation ; mais que voulais-je établir ici? Je voulais établir que la loi que vous avez
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ÎAYoquée coasacre précisément le contraire de ce que voua aviez supposé. Eh bien, je l'éta^ blis par la lecture du texte même. Cette loi déclare textuellement que le militaire qui a vendu fies armes ou son équipement doit sui; vre en police correctionnelle Tacheté ur à qui il -tes a vendus, et les entremetteurs ou complices.
J'ai donc raison de dire que cette loi ne vient pas à Tappui du système de disjonction. Je sais bien que vous voulez dire qu'une loi postérieure est venue aggraver contre le militaire les peines port es par celle-ci, et que de cette aggravation de peines contre le militaire seul^ vous entendsz conclure que dès lors il serait devenu justiciable d'une autre juridiction.
M.^nrmit. Est et non pas serait,
M. i>liar»fliiHile. Est, parce que vous y croyez ; je dis serait ^ parce que, selon moi, c'est une eneur.
•M.*l*aTanl. Cela se fait tous les jours.
M. -Charaaiaale. C'est ce que je conteste.
Je prie la Chambre de ne pas perdre de vue le débat incident qui s'engage en ce nioflicnt entre l'un des membres de la commission et moi.
.'J'avais dit qu!au rapport on avait cité la loi de mars 1793 sur ia vente des effets militaires comme une k>i dans laquelle aurait ét^ écrite une dérogaticoi au principe de l'indivisibilité. Il n'en est rien, on est forcé de le Teconnaître. On invoque alors une loi postérieure : mais celle-ci est muette cornube la px^mière.
Dans le silence des deux lois, qu'a fait la oommisaion ? .Elle crée des théories de droit, et ftunplée au silence des lois qu'elle avait invoquées par des argumentations. Ces argulaentations, les voici :
Je le déclare, cette argumentation est complètement fausse, erronée. £n voulez-vous la preuve?
M- de'SilIvundy, rapporteur. Voulez-vous me laisser donner une explication?
M. Clinraninate. Quand il s'agit d'éclairer une question^ je consens volontiers à être interrompu.
M. <lc* SiifvaiMly, rapporteur Je remercie M. Charamaule de me fournir ^occasion de rétablir exactement les faits. Quand im fait de vol d'effets militaires est poursuivi en vertu d^ ia loi de 1793, l'individu do l'ordre civil est traduit devant la police correctionnelle, que celte loi a saisie expressément. Le militaire, au contraire, que doivent frapper l<»s peines beaucoup plus graves pré- Tucs par une seconde loi, celle de floréal an II, qui ne concerne que les militaires, est déféré aux conseils de guerre, en vertu de toutes les lois de la matière, qui v»»ulent que les militaires ne puissent avoir d'autres jupes. Les tribunaux militaires appliquent la loi de floréal an II, tandis que l'individu de l'ordre civil continue à n'être paisible que des peine.s portées, par la loi do mnrs 1793. Il y a donc bien réellement disjonction.
M. Charamiiiile. Vous 1»^ voy<'7. Mc-sieurs, l'avais bien raison âf dir^- qiu'. dan? r^'n deux ois de 1793 et de Tan XII, k jr-pi^lateur
n'avait nullement écrit ce que M. le rapporteur croyait et disait y avoir vu.
J'avais donc raison de dire gue ce n'était qu'à l'aide d'une théorie de droit, d'une pure argumentation tout à fait inexacte à mon avis, que la commission avait cru pouvoir induire du rapprochement des deux lois, et de la diversité des peines en résultant, que désormais des juridictions diverses auraient été appelées à faire l'application de ces diverses peines.
Eh bien! c'est sur ce point même que je vous arrête, et, après avoir constaté en fait que ces deux lois ne contiennent pas ce que veus induisez la Chambre à penser qu'il y avait 1 j'arrive à votre argumentation pour en démontrer toute la fausseté.
M. de Suilvaudy, rapporteur. M. Charamaule veut-il me permettre de lui répondre?
M.iChar««MMilc. Bien volontiers.
M. de Sal^wiidy, rapporteur. Du moment que l'honorable M. Charamaule consent à me céder la parole, la Chambre, qui veut avant tout être éclairée sur les faits, me permettra d'ajouter qu'une loi assignant d'une façon expresse les complices d'un même fait, celle de 1793, les avait frappés de la même peine, et par cela même avait comme donné à l'acte auquel ils avaient concouru co caractère de complicité qui est maintenant en question. Postérieurement une loi modifia l'état des choses quant à une partie des complices, quant aux complices militaires seulement : il arrive que le militaire -est frappé d'une peine plus forte, tandis aue l'individu de l'ordre civi\ reste frappé d une peine moins forte et purement correctionnelle.
J'arrive en même t<Mnps que l'un est placé devant le juge militaire, et l'autre devant le juge civil, parce que la loi de 1793, en saisissant formellement la police correctionnelle, a interdit de les livrer tous deux aux cours d'assises. La disjonction est donc formelle, et ce n'est pas moi qui l'ai nommée. M. Merlin, que l'orateur ne récusera pas, a établi qu'il y avait disjonction ; et, au fait, il y avait à la fois disjonction dans la juridiction, et dans la peine, quand la loi de 1793 avait reconnu qu'il y avait unité dans le fait.
M. Charaniasle. Je m'étais Bufâsamment expliqué^ et je suis étonné que M. le rappor- ^ur naît pas compris ma pensée. Qu^ai-je dit? J'ai dit d'abord que les deux lois qu'on
même de la loi, j'ai voulu en démontrer kt fausseté.
Cette argumentation se réduit à ceci : Puisqu'une loi postérieure à la loi du mois de mars 1793 a inflige aux militaires une peine plus grave que celle que portait la loi de 1793, de cette diversité de peine résultante de deux lois, il a dû résulter la diversité de juridiction. La raison en est simple, ajoute-t-on, c était en police correctionnelle que la loi de 1793 renvoyait lo militaire et le non -militaire; or cette juridiction ne pouvait prononcer que des peines corroctioiînell.s ; dès l'instant qu une peine plus sfiavo a du être infligée au militaire, cette juridi( t:n a cesi^é d'être comvfi'-nte vis-à-vis do lui : d ^ là disjonction forcée.
(Glmmbcedes Députés.] OÈGNE DE LQUIS-PHILIPPJj: . [2 mars 1837. J
J'ai bien compris, vous le voyez, votre argumentation mentale et occulte, car il n y a pas un mot de tout cela, ni »u rapport ni aux pièces annexées. Eh bien! après l'avoir mise en lumière, je la maintiens fautas^. En eifet, jamais il -n'est réaulté de la diversité des peines la diversité de juridiction. En voulezvous une preuve, je voua rappellerai encore la discussion de 1827 à la Chaiibre des, pairs.
La question de droit gue nous débattons y fut aussi débattue. On citait le cas d'iimubordination de Tinforieur envers son supérieur, on parlait de voies de fait, d'injures dont un militaire -se serait rendu coupable envers .son supérieur j. et dans lesquels un non-Biilitaire aurait trempé comme complice, et Ton se disait : Lrc fait d'un militaire constitue un crime que la loi punit de mort ; la particiïjation du non-onilitaire ne constitue, quant à lui, qu'un simple délit punissable d'une peine correctionnelle.
•Quelle .juridiction saisirons-ûous ? ^ D'eux moyens furent proposés. On proposa d'^abord, , et je me hâte cie le dire, ce fut ce moyen qui fut ultérieurement consacré, on proposa même de renvoyer dans ce cas le militaire et le nonmilitaire devant les tribunaux ordinaires, en autorisant les tribunaux ordinaires à pronon- ; cer contre le militaire la peine portée par la» loi militaire.
D'autres proposèrent aussi l'expédient de la disjonction, mais la Chambre la repoussa ; la Chambre des pairs n'admit donc pas la justesse de cette argumentation que de la diversité des peines dût nécessairement résulter la diversité de la compétence.
Reconnaissez donc en droit que l'argumentation que vous avez fondée sur le rapprochement des deux lois do 1793 et de l'an XII n'est nullement exacte, et en fait que ni l'une ni l'autre de ces lois ne consacre dans son texte aucune dérogation au principe de. l'indivisibilité.
M. Parant. Et comment s'applique-rt-elle, la loi?
M. i^hiiraïuaiile. Si vous voulez vous engager dans une discussion de droit...
M. dc^alviindy, rapporteur y et M. Parant. Non 1 non ! Parlez ! parlez !
M. Cliarauiaule. J'en ai dit assez sur l'abus qu'on a voulu faire de la loi de 93 et de l'an XII. M. le rapporteur pourra me répondre ultérieurement s'il le juge à propos. (Oui! oui!) Quant aux inductions puisées dans la loi siur la désertion et l'embauchage, • s'il était permis de rien ajouter à la réfutation qu'en présentait hier l'honorable Président do la Chambre, il suffirait de rappeler que, bien loin d'avoir maintenu les citoyens diivant les tribunaux du droit commun, les dispositions captieuses de ces lois révolutionnai ros fournissent au contraire des prétextes nouveaux de livrer aux commissions militai rt>s c(îux que, d'après l'énergie expressive d'un liouune éminent, et Président de l'autre Chan)bîe, l'on faisait condamner auparavant comme conspirateurs.
Faudrait-il repousser encore l'induction puisée dans ki loi de novembre 1835, sur les cours d'asvsiaes?
Qu'on relise plus attentivement cette loi, et l'on restera convaincu que, en autorisant la
formation d'autant de cours d'assises que .Us besoins de la répression pourraient V^xig/^j^ elle ne s'occupe d'ailleurs ni directement m indirectement de la disjonction ni de l'indivisibilité... La loi sur la responsabilité des ministres !
Mais, dit-on, les disjonctions abondent dans la pratique!
Equivoque 1 abus de mots : voyons vos exemples.
« Plusieurs hotnunes ont cûmmis un crime. ; un seul est sous la main de la.justioe ; la loi le frappe sans s'inquiéter de tous ses complices, de tous ses témoins absents ; leur tour viendra plus tard. »
Mais oubiiez^vous. donc que la loi prescrit précisément le contraire de tout ce que vous supposez ? Ignorez-vous donc que le contumace est, immédiatement après sa mise en demeure, jugé sans défense, sans intervention du jury, et cond(unné, s'il y a lieu, sur la seule inspection de la procédure écrite Tlnsistez- vous sur la faoulté assurée au condamné de purger sa contuinace . même après .le jugement . contradictoire de ses co-acousés condamnés comne lui? Mais ceounent le principe de l'indivisibilité, fondé lui-même sur la nécessité des choses, aurait-il étendu son empire hors dju cercle des choses possibles 1 et parce qu'il avait été de toute impossibilité de juger contradictoirement avec les co-iaccusés sous la iuain de la justice, le co-accusé fugitif, rebelle aux loiç, était-ce un motif suffisant de dénier à celui-ci le droit de se défendre lorsqu'il viendrait ultérieurement se soumettre à l'empire des lois qu'il avait jusqu'alors bravées?
Sérieusement et de bonne foi, est-ce là de Ja disjonction?
Sérieusement, et de bonne foi, n'estrce que cela que le projet prétend inaugurer dans nos Codes?
Passons au second exemple.
« Deux honfiies ont commis le même criaBC ; au jour de l'audienoe l'un, est empêché par la maladie et non pas l'autre ; Je jugement est •ajourné quant au premier, point quant au second. »
Mais vous avez donc un Code d'instruction criminelle à votre usage? Veuillez donc nous le communiquer, et nous y faire lire l'étrange disposition qui consacrerait de telles formes!
Que dans un cas rare, et en vertu du pouvoir discrétionnaire que la loi confie à sa conscience et à son honneur, le président d'une cour d'cTssises eût recours à cet expédient^ peut-être le pourrait-il, du moins je le concevrais dans des circonstances extraordinaires, alors que l'ajournement de la cause entière à une session pourrait entraîner le plus grave des dangers, la perte des preuve?, par exemple, si un témoin capital était mourant, et CKîvait, selon toutes les probabilités, succomber dans l'intervalle des deux sessions! Mais hors de cette sphère de dangers imminents qui portent aussi avec eux leurs nécessités propres, jamais, j'ose le dire, jamais président de cour d'assises n'oserait assumer la responsabilité d'une aussi exorbitante mesure.
L'expérience de tous les temps, de tous les lieux, prouve, au contraire, qu'en cas d'inapossibilité d'un seul co-accusé de paraître à l'audience, le plus souvent, habituel leiuent,
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presque toujours, la cause tout entière est remise.
Tenons-le donc pour incontestable : oui, le principe de Tindivisibilité des causes criminelles a pour lui toute Tinflexibilité d'un principe absolu, et lorsque tous les principes admettent des exceptions, sans pour cela rien perdre de leur caractère, celui-là précisément n'en admet jamais.
Je me trompe, Messieurs, une dérogation, une seule dérogation fut créée au principe de l'indivisibilité. Vous allez juger si cette exception unique ne le confirme pas de plus en plus.
Le 11 avril 1827, la commission de la Chambre des pairs crut pouvoir un moment proposer la disjonction dans des cas spéciaux et restreints.
La nouveauté du système faisait attacher du prix à l'autorité d'une procédure quelconque. En fouillant dans l'immense recueil de nos lois de tous les régimes, que trouva la commission ? Un décret du 12 octobre 1806 qui étend la juridiction des conseils maritimes spéciaux aux infractions contre les ordonnances et règlements sur la police des bagnes et chiourmes, et qui, tout en renvoyant aux tribunaux ordinaires les complices de l'évasion d'un forçat, maintient en effet dans la juridiction des conseils spéciaux les gardeschiourmes et les forçats eux-mêmes. Tel est, disait la commission^ tel est le seul exemple que nous puissions citer.
Sera-ce donc sur le Code des bagnes et chiourmes que vous appuierez votre loi, et voudrez-vous infliger à l'armée l'ignominie d'une telle assimilation 1
La franchise et la loyauté de l'aveu de la commission de la Chambre des pairs aurait dû tenir l'honorable rapporteur en garde contre les nouvelles découvertes qu'il croyait avoir faites, surtout s'il eût observé que des neuf membres de cette commission, sept étaient des militaires, vieillis dans la profession des armes et dans les hauts commandements, et à l'expérience desquels n'auraient certainement pas échappé les lois révolutionnaires torturées par l'honorable rapporteur pour en faire ressortir quelques cas de disjonction !...
C'est donc bien, en réalité, un système nouveau, bien nouveau, que le projet de loi tendrait à inaugurer dans nos lois, et que, selon l'expression naïve de l'honorable rapporteur, la Chambre des pairs aurait été sur le point d'y inaugurer elle-même en 1829 !... Expression assez claire, apparemment, pour nous autoriser à refuser de croire à ces assertions contradictoires du rapport, que déjà et depuis longtemps la disjonction remplit nos Cooes, qu'elle Î' fut partout, que la pratique des tribunaux a reproduisit sans cesse, et qu'enfin, dans cette question, il n'y eut de nouveau que les déclamations qu'elle a d'abord excitées.
Quant à cette idée que la Chambre des pairs aurait été sur le point de consacrer le système de disjonction en 1829, qu'il me soit permis d'en faire ressortir toute la frivolité, toute la fausseté ! Ceci, Messieurs, est d mit&nt plus important, d'autant nécessaire, que l'honorable rapporteur, en argumentant de la proposition hasardée par Ta commission de la Chambre des pairs en 1829, a complètement passé sous silence, ce qu'il était advenu d'une
proposition semblable hasardée aussi par la conmaission de 1827.
Et d'abord, notons, en passant, que les commissions de 1814, de 1817, de 1818 et de 1823, dont l'honorable rapporteur invoque l'autorité, n'avaient reçu mission que du gouvernement et nullement d'aucune des deux Chambres ; que leurs travaux n'ont jamais été publiés; que l'honorable rapporteur n'en a pas même reproduit le plus léger fragment parmi les pièces imprimées à la suite du rapport, qu'ainsi tout contrôle des inductions tirées de ces travaux devenait impossible.
Heureusement il n'en fut pas ainsi, soit du rapport de la commission de la Chambre des pairs en 1827, soit des discussions qui le suivirent au sein de la Chambre; et puisque l'honorable rapporteur ne vous en a point entretenus, qafil me soit permis de réparer cette grave omission.
Une première difficulté s'était élevée dans la discussion d'un article relatif à des voies de fait et autres manquements du subordonné envers son supérieur.
C'étaient là essentiellement des cas de discipline.
Cependant lorsque des non-militaires s'y trouvaient impliqués, l'attribution de toute l'affaire aux: tribunaux ordinaires offrait dee inconvénients réels.
De là, débats : les uns voulaient saisir les conseils de guerre de tous les prévenus.
Les autres voulaient maintenir tous les prévenus dans la jurisprudence des tribunaux ordinaires en autorisant oes tribunaux à appliquer aux militaires les peines spéciales et plus sévères portées contre eux par les lois militaires.
Sur ce débat, l'article qui en était l'objet est renvoyé à la commission ; pendant que la commission se livrait à un nouvel examen et cherchait une solution nouvelle de cette difficulté qui avait arrêté la Chambre, la discussion suivait son cours; et l'on était arrivé aux articles relatifs aux cnmes commis en temps de guerre, soit en pays ennemi, soit sur le territoire français en présence de l'ennemi, ou dans l'enoeintc d'un camp, ou dans une ville en état de siège.
Dans tous ces cas, le projet saisissait la juridiction militaire même des non-militaires impliqués.
Une disposition leur livrait même les nonmilitaireë impliqués dans une rébellion militaire.
Cette disposition parut exorbitante; M. Pasquier l'attaqua en ces termes : » Le danger de la disposition relative aux places en état de siège n'est rien encore auprès de l'effroi qui m'inspira le paragraphe relatif au cas de rébellion militaire.
« Quoi de plus vague que ces termes? quoi de plus propre à tout comprendre, à tout signifier? Que doit-on entendre, en effet, par rébellion militaire? est-ce la rébellion cTun régiment, d'un ow plusieurs soldats envers leurs chefs? Tout cotnplot auquel un militaire aura pris part, ne deviendra-t-il pas par cela seul une rébellion militaire? Or, on sait assez qu'il n'a jamais existé de complot, et qu'il n'en existera jamais auquel on n'ait affilié ou du moins tenté d'affilier des militaires. Les conseils de guerre se trouveront donc constitués exclusivement juges de tous les oom-
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plots, de toutes les trames ourdies contre la sûreté de l'Etat? »
Pressés par ces vives attaque», que secondait de toute son énergie, M. Decazes, les partisans de la juridiction militaire reculent et font une première oonoession.
L'un des membres de la commission propose uate nouvelle rédaction, tendant à restreindre la juridiction militaire au cas d'une rébellion de militaires envers leurs chefs. Ainsi, déjà, les complots, les attentats à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, étaient déférés aux tribunaux ordinaires. Cette large concession paraît encore insuffisante. M. Pasquier redouble d'efforts; il voulait la suppression absolue de la disposition.
Pour sortir de la difficulté, M. Mounier hasarda l'idée de la disjonction.
Cette idée est aussitôt combattue par les partisans du droit commun.
Voix à gauche : Ce n'était pas une disjonc-
M. Odilon Barrot. Ce n'était pas une disjonction proprement dite, mais une non-connexité.
M. Charamaule. Messieurs, je suis d'accord avec vous, que lee principes invoqués hier par l'honorable M. Nicod sont les véritables principes; mais je n'en ai pas besoin dans oe moment. Je fais une large concession aux défenseuTs du projet de loi. Ce que je veux établir, c'est que cette innovation, qu'on a présentée comme ayant eu un commencement d'approbation dans la Chambre des Ï>airs, qui aurait été sur le point, en 1829, de 'inaugurer dans nos Codes a été au contraire repoussée, flétrie par la Chambre des pairs, par les délibérations, par des résolutions positives de la Chambre des pairs, non pas en 1829, mais en 1827...
A gauche : Très bien ! très bien !
M. Charamaale, qu'en 1829^ nous y viendrons tout à l'heure, la commission seule se hasarda à reproduire cette idée, qui, si elle eût été de nouveau soumise à la discussion, aurait été infailliblement repoussée de nouveau.
A gatu;?ie : Très bien ! très bien !
M. Charamaule. Maintenant je poursuis :
C'est alors qu<'au nom de la commission à qui l'on avait renvoyé l'article relatif aux voies de fait et autres manquements du subordonné envers son supérieur, M. d'Ambrugeac demande d'être entendu, et il propose,
Î)our sortir aussi de cet embarras, précisément 'expédient de la disjonction, que venait déjà de proposer M. Mounier. La Chambre rejette : la disouission continue, et un nouveau renvoi à la commission est demandé.
M. Dambray apçuie ce renvoi, et appelle d'une manière spéciale l'attention de la commission sur la difûoulté qu'entraînerait, en cas de disjonction, la disparition des preuves qui pourraient résulter de la prompte exécution de» tribunaux militaires.
Le renvoi à la commission est ordonné. La oommission y réfléchit de nouvesAi; elle se livre à un mûr et profond examen; et le résultat de ses méditations, c'est une détermination nouvelle, par laquelle abandonnant corn- 1
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plètement elle-même cet étrange système de disjonction qui avait essuyé une répulsion si vive au sein de la Chambre, elle reproduit, mais en le restreignant de plus en puis et le renfermant presque dans les limites proposées par M. Pasquier, le système d'attribution «xcluisive aux tribunaux militaires.
Tel fût. Messieurs, le résultat de cette mémorable discussion de la Chambre des pairs en 1827, que l'honorable rapporteur avait complètement passée sous silence !
En présence de ce résultat positifs de quelle valeur peut être aujourd'hui la nouvelle proposition de la oommission nowvelle de 1820? Formulé en un amendement, un projet de loi de cette époque, projet dans lequel, se tenant pour bien averti par la discussion de 1827, le gouvernement lui-même, loin de revenir au malencontreux «ystème de disjonction, avait au contraire restreint de plus en plus La juridiction militaire, et l'avait, par la suppression absolue du para^aphe relatif à la rébellion, renfermé précisément dans les limites que M. Pasquier avait voulu lui assigner en 1827 ! Et qui doutera que si l'amendement proposé par la oommission de 1829 fût devenu à discussion, il n'eût été rejeté en 1829, comme il l'avait été en 1827 î... Et voilà, cependant, dans quelles circonstances l'honorable rapporteur a cru pouvoir hasa^ixler cette idée, que la Chambre des pairs avait été, en 1829, près d'inaugurer dans nos lois le système de disjonction déjà stigmatisé, déjà repoussé par elle, deux ans auparavant!
Toutefois, ni la vieille coopération de l'indivisibilité, ni la nouveauté de la disjonction, ni le premier échec qu'elle a déjà subi, ne suffiraient pour faire repousser le projet de loi, si le système de disjonction n'outrageait pas la raison, s'il ne désarmait pas la société qu'il prétend prémunir, s'il était praticable en lui-même, s'il pouvait être utile, s'il ne préparait au contraire des scandales nouveaux et de nouveaux périls, et s'il ne tendait enfin à acq;x)ître cette anarchie dans les idées que l'on veut précisément dompter. Mais fortement convaincu de son insuffisance et de ses dangers, je le repousse avec toute l'énergie d'une conviction réfléchie.
Et d'iabord, a-t^on bien mesuré fe>ute( la portée du projet de loil
Que veut-on? scinder l'instruction et le jugement non seulement de tous les crimes ou délits militaires, mais encore des crimes et délits les plus graves contre le droit commun, et spécialement de tous les complots et attentats dirigés contre la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat.
Ce n'est donc pas seulement la disjonction qu'on vous propose d'inaugurer dans nos codes. . .
On veut, du même coup, prenez-y garde, on veut du même coup trancher l'importante et antérieure question d'attribution pour les crimes et délits des militaires, non pas envers les lois militaires^ mais envers le droit commun...
Question qui souleva de si solennels débats dans la Chambre des pairs en 1827 et en 1829... qui ne fut un moment résolue en 1827, au
Î) refit des tribunaux militaires que dans les imites les plus restreintes et à la mince majo-
rié de 93 voix contre 88 Mais qui, en 1829,
par l'assentiment formel du gouvernement lui-
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même, témoin le nouveau projet de loi de cette époque, reçut une solution diamétralement inverse au proût des tribunaux ordinaires, dont les plus fermes champions lurent MM. Decazes, Pasquier et de Broglie, et si la modestie nous permet de le nommer a son tour, Thonorable rapporteur lui-même, alors chargé, comme commissaire du roi, de soutenir les droits des tribunaux ordinaires et les empiétements révolutionnaires de la juridiction militaire.
N'y eût-il, Messieurs, que cette exorbitance dans le projet de loi, c'en serait assez, nen doutez pas, pour le fairp rejeter ici comme dans l'autre Chambre, si Topinion constitutionnelle qui luttait si glorieusement en 1827 et en 1820, veut en effet rester ûdèle a ellemême, comme Thonorabl© rapporteur lui en prête au moins le désir*
A ne l'envisager que sous le rapport de la disjonction, ce projet est un outrage à la raison et au bon sens. , ,, • .
Pour l'exacte appréciation d un fait unique résultant de la perpétration de plusieurs, le bon sens, et la raison indiquent qu'il ne faut pas scinder ce fait, un et indivisible de sa nature.
De sa nature, la complicité est une chose
relative.
Or, comment juger un rapport, si. au heu de rapprocher ces deux termes, on les isole ?
Isoler les deux termes d'un rapport, n'estce pas les détruire?
Aussi, Tun des plus grands vices de la disjonction serait, à mon avis, de demeurer absolument impraticable.
A chaque instant il faudrait en départir pour rapprocher les accusés qu'on aurait disjoints.
Supposez Fieschi militaire, et, a ce titre, traduit devant un conseil de guerre. Que seraient devenues les poursuites contre ses coaccusés ?
La juridiction militaire qui l'aurait soudainement saisi, aurait-elle pu le frapper soudainement, et n'aurait-elle pas été forcée de reculer indéfiniment son supplice pour le restituer chaque jour à la juridiction ordinaire?
Or, veuillez, Messieurs, y réfléchir mûtement. Pourquoi veut-on la disjonction ? pourquoi, du moins, peut-on la vouloir? n'est-ce pas surtout, pour assurer à la répression militaire cette promptitude, qui, au spectacle dangereux du crime, opposé presque aussitôt le salutaire exemple du châtiment?
Mais si les inévitables exigences d'une autre juridiction, si la nature même de l'attentat s'opposent h cette promptitude de la répression militaire, que servira de disjoindre? Je ne vois pas oe qu'on obtient ; je vois clairement tout oe que l'on perd.
Oh î si la disjonction se restreignait aux crimes essentiellement militaires, comme dans le système de la commission de 182Ô, si elle ne devait s'appliquer surtout qu'à ces infractions à la loi militaire qui constituent de véritables crimes pour les militaires, dégénérant pour les non-niililnn>«K on de simples délits, alors je concevrais la possibilité de la disjonction, qivekiu^* iflconHl itutionnelle d'ailleurs qu'elle pût être. Au rip/juc^de compromettre la répression du délit, je comprendrais qu'on voulût hâter lo châtiment salu-
taire du crime par une juridiction formée d'hommes spéciaux, plus aptes en €^et que les tribunaux ordinaires à juger des infractions aux lois spéciales sous 1 empire desquelles ils ont longtemps vécu.
Mais quand il s'agira d'attentati^, de com-
{dots, disjoindre ! ah 1 Messieurs, c'est vouloir 'impossible, sous peine de sacrifier l'intérêt de la société. La rapidité de la justice militaire serait alors le plus grave des dangers. c( La spécialité de ses mandataires cesserait d'être un avantage. » Pour vérifier une inf faction au droit commun, d'où Qu'elle vienne, de quelque habit que le coupable soit revêtu, il n y a pas de meilleurs appréciateurs que les tribunaux du droit commun.
On a paru choqué, Messieurs, de l'opinion produite à cette tribune, que les tribunaux militaires ne seraient pas capables de satisfaire aux exigences de la répression des complots...
L'idée pourtant n'est pas nouvelle.
Bien comprise, elle n'a rien d'ailleura dont la susceptibilité militaire puisse être blessée.
Ce n'est pas à la capacité personnelle des membres des conseils de guerre qu'elle s'applique.
C'est à l'impuissance inhérente à cette institution. Voici comment s'en expliquait M. Pasquier à la Chambre des pairs, dans la discussion de 1827 :
« Si la rébellion était de natufe à compromettre la sûreté de l'Etat, alors la juridiction militaire serait « insuffisante, parce qu'elle n'est pas organisée de manière à aller au fond des cnoses et à découvrir les dernières ramifications d'un complot. » La Chambre peut se rappeler quelles longues et difficiles investigations lui furent nécessaires pour découvrir la vérité tout entière, dans une affaire de oe genre qu'elle fut appelée à juger en 1820. « Eût-il été possible d'espérer les mêmes résultats d'une instruction suivie devant un conseil de guerre? »
Keconnaissons-le donc, Messieurs, U y a dans les conseils de guerre une impuissance inhérente à leur nature même qui ne permettrait pas de leur déférer le jugement de ces complots, de oes nombreux attentats à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, quô le projet de loi voudrait leur déférer avec toutes» les difficultés nouvelles que la disjonction traînerait à sa suite.
Serait-ce donc que les tribunaux du droit commun n'inspireraient plus assez de confiance ; qu'on redouterait leur hostilité ou leur mollesse ; qu'on aurait plus de foi dans la fermeté, je ne veux pas dire dans la^ ri-
§ueur des conseils de guerre ? Pensées pleines e vérité qui doniinent peut-être plus a un esprit, mais dont il faut soigneusement se défendre 1 La juridiction ordinaire, c'est le pays.
Gardons-nous de l'oublier! non que je veuille prétendre que pette justice soit toujours infaillible; qu'elle ne fasse jamais défaut, que chacun àB ses jugements la résuma tout entière? Il n'y a rien d'infaillible icibas î... Mais si quelque chose pouvait l'être, ce serait la justice du pays, manifestée dans l'ensemble de scb décisions 1 A ce titre, elle commande, elle a droit de commander la oqbfiaiioe ! Malheur aux gouvernements qui la
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rqdioiiteraienb et chercheraient à se t)réinunir oontre elle 1. ^^'insensé périrait à la tâche I
Que de périls, en eSet, que de scandale dans une telle voie!
Si le pays faisait défaut, que pourrait la disjonction ?
Le militaire frappé, le non-militaire absous, et œ désolant spectacle se reproduisant à chaque crise nouvelle, à chaque nouvel attentat...
Quel pouvoii", quelle société serait capable de résister à un dissolvant aussi éncrgicme?
Mais, sans insister davantage sur une donnée heureusement chimérique, la disjonction, par elle seule, n'cntraînerait-^Ue pas nécessairement, à la fois, les plus graves dangers? La seule contrariété possible, fréquente peutêtre, aes décisions émanées des juridictions diverses sur les mêmes attentats, ajouteraitelle à la foi des peuples dans la sécurité de la justdoe ; et ne serai t-œ^ pas un {étrange moyen de dompter l'anarchie dans ses idées, que d'inaugurer dans nos lois un système capable de tels fruits..., dans nos lois, ce fragile et dernier boulevard d'une société que le scepticisme ronge au cœurl... Singuliers conservateurs que vous étiez, ébranlant sans cesse tout ce qui à quelques racines!... Etrange esprit gouvernemental, chaque jour amassant de nouveaux éléments d'orage, chaque jour appelant des tempêtes nouvelles... Non Messieurs, non l'extension des juridictions militaires ne consolidetait rien. N'en croyez pas, je le veux bien, mes faibles paroles.
Mais permettez-moi, avant ^ dci descendre de cette tribune, de vous faire entendre le langage d'un homme éminent par sa haute capacité, par sa vieille expérience, dont le dévouement au pouvoir ne vous est pas suspect, en qui voiis avez foi.
Ecoutez et méditez :
« C'est une chose digne de remftrque. disait M. Pasquier, combattant, en 1827, ren^pièfeement de la juridiction militaire relativement aux crimes des militaires envers le droit commun ; c'est une chose dig^ne de remarque que l'établissement ou le maintien de ce système fut contre tous fcs gouvernements antérieurs, un des principaux griefs du pays; on peut même dire c^ue ce grief, à une certaine époque, a été sévèrement senti, qu'il est devenu contre le chef du dernier de ces gouvernements un des éléments de cet esprit public qui a si puissamment contribué à sa chute. Ce qui le prouve invinciblement, c'est le parti que lui-même fut obligé de prenare lors de son retour à jamais fatal du 20 mars.
Sentant la* nécessité de calmer avant tout les inquiétudes qu'avait fait naître, dans tous les esprits, les aous qu'il s'était trop souvent permis de la puissance, surtout de la puissance militaire, voyant bien qu'il était indispensable do donner des garanties contre le retour de semblables abus, il crut devoir statuer, par une disposition expresse de cette Constitution éphémère, connue sous le nom d'Acte additionnel, que les délits militaires seraient seuls désormais soumis aux tribimaux militaires. Et dans quelles circonstances se résignait-il à ce sacrifice, si contraire à ses habitudes? lorsqu'il avait évidemment le plus Î;rand besoin de conserver dans son armée tous es principes de force qui pouvaient lui faire espérer de conserver la victoire sous ses dra-
peaux. Mais il savait aufisi que ce retour aux principes n'avait aucun inconvénient pour Parmée, et que seul il était capable de rassurer les citoyens contre une de leurs craintes les pins légitimes... »
Je m arrête. Messieurs, et livre ces parolce à vos méditations. Elles renferment la plus énergique, la plus éclatante réprobation du projet de loi que l'on nous propose, et qui tendrait, ne l'oublions paè, non seulement à inaugurer le monstrueux système de la disjonction, stigmatisé par les résolutions de la Chambre des pairs en 1827, mais encore à donner une complication nouvelle à Vempiètcment révolutionmtire des conseils de guerre sur les attributions légitimes de la justice du pays, pour le jugement des infractions des militaires aux lois du droit commun!...
(La stiite de la discusedùn eet renvoyée' à demain.)
(La séance est levée à six heUres.)
Ordre dU joUr du vendredi S niars iSST.
A Une heufe, séailce publique.
Suite de la discussion du pfojet do Idl sUi» la disjonction.
PUEMiÈRE AN?rEXB À LA SÉANCE 1)B LA CHAMBfiE DES bipUT^S
nu jEUDt S itAÈs 1837.
Rapport (l) fait au nom de la comtntssion (2) chargée (texaminer le projet de loi tendant à autoriser le département de l'Avetron à sHmposer extraordinaire ment ^our effectuer des travaur dam ies routes département taies, par M, Merlin, député de rAveyron.
Messieurs, le département de TAveyron, quoique très étendu, limitrophe ou peu éloigné des départements maritimes qui communiquent avec l'Océan et la Méditerranée, et de plusieurs départements de l'intérieur où l'industrie fait des progrès, se trouve encore privé, malgré les grands sacrifices qu'il a faits, des communications qui lui sont nécessaires pour mettre à profit les éléments de prospérité qu'il renferme.
En vain plu-sieurs milliers d'ouvriers exploitent ses mines, ses forges et principalement les houillères sans nombre dont il est pourvu : quelques-uns de ses produits particuliers circulent à gros frais, en France et chez l'étranger; des ateliers et des manufactures s'élèvent dans quelques villes et quelque» bourgs où l'industrie les appelle; la culture du mûrier et les soiries s'y propagent; »e« vignobles qui
(1) N* 95 dos Impressions do la Chambre des députés (session de 1831). — Voy. ci dessus p. 723 le dépôt de ce rapport. "^
(î) Celte commission est composée dé MM. dcNojraret Jobard, Manfin-d'Oiti», Merle-Massonneau, le vicomte de Baatard, MerliD (Aveyron), le baron de Udooceite. Tesnicre, Peyret-LAllier.
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s'étendent depuis le Tarn jusqu'au Lot, quoiqued'un travail pénible, y att^t«nt une culture soignée et dispendieuses L'agriculture y introduit ses nouvelles méthodes pour rendre les terres plus productives ; si le gouvernement n'y multiplie ses routes royales ou n'élève à ce rang plusieurs routes départementales dignes d'y être placées si la navigation du Lot n'y est activée pour faciliter le transport des houilles dans le Midi, si les routes âépartementales et les chemins vicinaux de grande et de petite communication n y sont fargement distribués et bien entretenus, ces prwiuits industriels concentrés dans un rayon trop circonscrit, ne pourront s étendre au loin, et ramener en échange dans l'Aveyron les bienfaits inappréciables de la prospérité
industrielle. ,, , ,, v- ^
Le conseil général du département 1 a bien senti; aussi, pour dédommager les contrées du S et du :&ord qui avaient été déshéritées nar l'administration antérieure, a-t-il, a cnaaue seesion, vaté le classement de trois nouvelles routes départementales qu'il a reconnues indispensables pour ^^^p}^^"" ^J^^J^ rapport le système de viabilité du département, et le rendre profitable a tous les cantons. La première de oes nouvelles routes départementales traverse tout le Midi et y ouvre une communication utile avec les départements limitrophes du Lot et de THérault; la seconde au Nord communique avec les départements du Cantal et de la Lozère, enfin la troisième partant du centre se continue jusqu aux frontières du Tarn. Ces trois nouvellee routes jointes aux treize déjà classées, ouvrent au département de rAveyron les communications les plus utiles et les plus désirables, et depuis longtemps les premières seraient ouvertes si 1<?3 avant-projets des ingénieurs avaient été déposés assez tôt pour procéder aux enquêtes avant les réunions du conseil gênerai. Les treize routes départementales déjà cla^ sées, offrent sur une longueur totale de 459,477 mètres, une lacune de 164,B99, dont les frais de construction sont évalués 1,690,690 fr., indépendamment de la somme de 185,684 francs qui y sera employée pour travaux neufs en
D'après ces avant-projets, les trois nouvelles routes présentent un développement de 263,464 mètres et une dépense de 2,058,300 fr., mais il est certain que cette dépense sera réduite considérablement par des rectifications indispensables, des prestations nombreuses et volontaires, et Tadjudication de plusieurs ponts à des compagnies.
Les centimes facultatifs du département suf firent à peine aux frais d'entretien des routes déjà terminées, et les centimes spéciaux votés pour 1837 ont leur destination particulièix) ; cinq sont applicables au cadastre, dont lo conseil général désire la prompte confection, mais une partie de ces centimes sera encore en réserve pour 1838, parce que le travail projeté pour 1837 éprouve des obstacles, d\après la direction générale des contributions directes; deux centimes sont destinés à l'instruction primaire et les autres cinq aux chemins vicinaux, conformément aux lois, qui reprissent ces doux parties essentielles de l'Administration publicïue.
Il ne reste donc a ce département d'autres moyens pour donner quelque impulsion aux
travaux neufs des routes départementales que l'impôt des centimes extraordinaires, dont cinq ont été autorisés par la loi du 19 avril
1835, jusques et compris 1840, et dont cinq autres 1 ont été par une autre loi du 6 juin
1836, mais pour 1837 seulement, parce que le conseil général a voulu subordonner la continuation de ce second vote à l'autorisation des trois nouvelles routes départementales qui, après avoir été plusieurs fois délibérées, ne seront cependant définitivement créées qu'à la première réunion.
Aussi, dans cette vue, le coneeil général n'at-il pas hésité à voter dans la séance du 24 août dernier la continuation de la perception de ces 5 centimes pendant le même espace de temps que les premiers, jusques et compris 1840. Interprète, comme le porte l'exposé des motifs, des vœux et des besoins de la localité, ce conseil, en demandant la continuation de l'impôt de ces 5 centimes extraordinaires, également destinés tant aux travaux des routes départementales classées, qu'à ceux des trois nouvelles qui sont sur le point de l'être, pourra en faire l'application à sa première réunion; puisque le gouvernement dans sa proposition du projet, approuve d'avance cette mesure.
La commission a donc donné son assentiment au projet de loi qui ne présente l'impôt d'aucun centdme extraordinaire, en sus de ceux qu'on perçoit en 1837, et ne fait que proroger jusqu'à 1840 inclusivement, les 5 centimes dont la loi du 6 juin 1836 n'avait autorisé la peroeption que pour 1837, et elle me charge de vous en proposer purement et simplement l'adoption.
Article unique. Le département de l'Aveyron est Biutorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement pendant trois ans, à partir du l*' janvier 1838, cinq centimes additionnels au principal de toutes les contributions directes.
Le produit de cette imposition sera spécialement consacré aux travaux des routes départementales classées et à classer.
DKIXIÈME ANNEXE
Rapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée d'examiner le projet de foi tendant à autoriser le département de la Haute-Ga- RONNE à s'imposer extraordinairement et à consacrer le produit de cette imposition aux travaux de ses routes, par M. Merlin, député de VAveyron.
Messieurs^ les routes départementales du
(1) N* 96 des Impressions de la Cbambre des députés (session de 1837). — Voy. ci-dessas p. 725 le dépôt de ce rapport.
i2) Cette commission est composée de MM.deNo^rel, )ard, Mangin-d*0ins, Merle-MassoDoeau, le vicomte de Bastard, Merlin (AveyroD), le baron de Ladoucetta, Tosnière, Peyret-Lallier.
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département de la Haute-Garonne, un des plus avantageusement situés pour servir d'entrepôt au commerce du Midi, sont au nombre de trente et présentent une étendue linéaire de 766,555 mètres dont 598,984 ouverts à Tentretien et 167,596 en lacune.
Les efforts de l'administration sont insuffisants pour terminer, perfectionner et entretenir cette ligne parce que les ressources ne sont pas en rapport avec les besoins.
Les autres services du budget départemental qui consistent principalement dans des dépenses urgentes et autres occasionnées par un nombreux personnel d'aliénés et d'enfants trouvés, et aans des fonds de construction, ne peuvent fournir de résidus ; d'ailleurs, le seul entretien des 598,984 mètres de routes confectionnées doit, au moins, s'élever d'après le rapport de l'ingénieur à 288,770 francs, tandis que les ressources ordinaires ne se portent qu'à 148.000 francs.
D'après ces considérations, le conseil général s'est déterminé à voter en 1834 et en 1835 une imposition de 4 centimes destinée à suppléer à Tinsuffisance des dépenses facultatives, et après s'être occupé de pourvoir à l'entretien des parties de route livrées à la circulation, il a reconnu dans sa dernière session qu'il lui restait un devoir non moins important à remplir, celui de terminer les travaux de construction des lacunes.
Il a donc voté 4 nouveaux centimes uniquement destinées à cette dépense pendant trois ans à parir du 1"^ janvier 1838, centimes qui sont l'çbjet de l'impôt extraordinaire dont l'autorisation est demandée à la Chambre, et qui ne peut être refusée, parce que ce département, outre les centimes ordinaires, n'est grevé que d'autres centimes destinés aux mêmes routes par la loi du 9 juillet 1836, de 1 centime 1/2 pour l'instruction primaire, de 4 pour les chemins vicinaux, et que la nouvelle dépense n'étant que la continuation d'un autre impôt de 4 centimes déjà voté, il n'y aura, pour 1838 et les années suivantes, aucune augmentation à la charge des contribuables.
La délibération du conseil général de la Haute-Garonne n'ayant donc eu d'autre motif que d'empêcher le dépérissement des routes existantes au moyen d'un entretien nécessaire, et de terminer les travaux de construction des lacunes, a obtenu l'assentiment de la commission qui m'a chargé de vous en proposer l'adoption.
PROJET DE LOI
Article umque. Le département de la Haute- Garonne est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement, pendant trois années consécutives, à partir dul 1«' janvier 1838, 4 centimes additionnels au principal de toutes les contributions directes.
Le produit de cette imposition sera exclusivement consacré aux travaux des routes départementales, cumulativement avec l'imposition égale de 4 centimes établie par la loi du 9 juillet 1836.
TROISIlilME ANNEXE
Eapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée et examiner le projet de loi qui autorise le département de TAisne à s^iiyiposer extraordinaire ment i et à contracter un emprunt pour pourvoir à la confection de ses routes classées et à classer^ par M. de Ladoucette, député de la Moselle.
Messieurs^i la loi du 28 pluviôse an VIII, qui a déterminé les attributions des conseils généraux, les a autorisés à voter des impositions de centimes additionnels dont, chaque année, le budget de l'Etat fixe la quotité. £n cas d'insuffisance de 5 centimes facultatifs pour dép>cnses d'utilité départementale, des lois spéciales permettent des impositions extraordinaires, dont elles déterminent le maximum indiqué à l'avance par les conseils généraux. Mais on ne s'est pas occupé de fixer la limite de ce maximum : on semble jusqu'à ce jour s'en être rapporté aux lumières des conseils qui doivent être constamment portés à concilier le bien général avec l'économie. D'après Tusage on pourrait dire que les dé-
Sartements, pas plus que les communes, ne oivent demander des impositions extraordinaires au delà de 20 centimes, à moins de besoins urgents et d'importants avantages : ce taux est déterminé, pour la (Torse, par la loi du 17 août 1822, il a pour objet de ne pas trop charger les contribuables, et de ne point gêner le recouvrement des impositions publiques.
Le conseil général de l'Aisne, outre 6 centimes facultatifs, en a déjà voté 6 pour les routes, 2 pour l'instruction primaire, 2 pour le cadastre, 1 seulement pour les communications vicinales ; total, 16. Les propositions que le préfet lui fera, d'après les intérêts et les sacrifices locaux, le détermineront probablement, lors de la session prochaine, à porter plua haut les subventions pour la grande vicinalité, et à atteindre le maximum de 20 centimes, qu'il paraît être décidé à ne pas outrepasser, même y compris les facultatifs.
Son zèle lui a inspiré le désir que les vingtneuf routes départementales de TAisne classées, et présentant un parcours de 158 lieues, fussent terminées en 1844, de manière à doter promptement de nouveaux moyens de prospérité 1 agriculture et l'industrie, qui déjà y ont obtenu tant de résultats. En partant de cette base, et des états produits par l'ingénieur en chef, qui réservent un vingtième pour dépenses imprévues relatives à la construction, et après avoir einployé toutes les ressources affccté/^s à cette dépense, on éprouvait un déficit de 1,602,713 francs. Pour y subvenir, le gouver-
(1) N» 97 des Impressions de la Chambre des dépulôs (session de 1837). — Voy. ci-dessus, p. 725 le dépôt de projet de loi.
(2) Cette commission est composée de MM. de Nogaret, Jobard, Mangin-d'Oins, Mcrle-Massonncau. lo vicomte de HasUrd, Merlin (Aveyron), le baron de Ladoucette, Tesnière, Peyret-Lallier.
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nementj adoptant ks vues du conseil général, vous propose : 1° de proroger jusqu'en 1843 les deux impositions extraordiiiaires de 3 centimes chacune, sanctionnées par les loia des 30 juin 1835 et 9 juillet 1836 ; 2« d'emprunter une somme de 1,200,000 francs, à verser au département par cinquièmes, le 1*' octobre âe chiwuûe des années 1838, 1839, 1840, 1841 et 1842. Cet emprunt seraii contracté avec publicité et concurrence, a un intérêt qui ne pourrait excéder 5 0/0; et T amortissement s'en opéreri^it au moyen d'une imposition annuelle extraordinaire de 4 centimes que vous auriez à accorder, de 1844 à 1853 inclusivement^ et qiui ferait suite à celle de 6 centimes ci-dessus énoncée.
L'imposition dont il est question. Messieurs, produirait à raison de 160^000 francs par an, la somme de 1,600,000 francs suffigajite pour l'amortissement, puisque la dette n'est calculée, en capital et intérêts, qu^à la somme de 1,542,350 francs.
Nous avons eu sous les yeux l'avis de M. le préfet de l'Aisne, qui a vivement appuyé le rote du conseil) en se déterminant par la raî- 6on que, sans nouvelle surcharge pour les contribuables, lee v<feux^ les intérêts^ les besoins des habitants seront conciliés.
Cependant la commission^ d'accord avec MM. les députés de l'Aisne qui sont membres du conseil général, a cru ^u'il fallait prévoir le cas oùj soit la succession des remboursements de l'emiprunt^ favorable pour le département, mais qui peut gêner le prêteur, Soit une circonstance imprévue, éloigneraient les amateurs. Elle vous propose un para- 1^_ jj*^'_ — 1 autoriser, dans ce
à traiter de f^ré a
, __. égard des facilités à
la Caisse des dépôts et consignations, qui a déjà fait des prêts semblables, à l'intérêt de 4 et 4 1/2 0/0 La Caisse ouvre à cet effet un compte courant, et l'on peut ne toucher le montant de l'emprunt que par partie fractionnée au prorata des besoins, ce qui allège singulièrement le poi9s de l'intérêt. On ne peut trop engager les départements qui empruntent, à suivre une voie aussi sinvple qu'avantageuse. Quant au paragraphe aadi< tionnel, ses dispositions oiit déjà été consacrées aans le projet de loi récemment présenté par le gouvernement, pour autoriser Temprunt dans le département de Maine-et- Loire.
D'après ces motifs, nous vous proposons, Messieurs, le projet de loi suivant :
PROJET PB LOÏ.
Article unique. Le département de l'Aisne est autorisé, conformément à la demande que son conseil général en a faite dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement :
1° Trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pendant trois années de 1841 à 1843 inclusivement ;
2^ Trois nouveaux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pendant les années 1842 et 1843.
Le département est en outre autorisé à contracter un emprunt de 1,200,000 francs, réali-
sable par cinquièmes, d'année en année, de 1838 à 1842 Incluéivement.
L'emprunt ffcura lieu avec publicité fet concurrence, et aux conditions indiquées dans la délibération du conseil général : le taux de l'intérêt ne pourra dépasser 5 0/0.
Si eet emprunt ne pouvait se réaliser par la voie de Padjudkatiotu, le préfet du département est autorisé à traiter de gré à gréy pou/r sa réalisation, avec la Caisse des dépôts et consignations, en se conformant (sauf cette exception) à toutes les autres conditions imposées par le conseil général.
Il sera pourvu au remboursement dudit emprunt au moyen d'une imposition extraordinaire de 4 centimes additionnels au principal des 4 contributions directes, pendant dix années consécutives à compter de 1844.
Les fonds de l'emprunt et le produit des impositions extraordinaires autorisées par la présente loi, seront exclusivement affectés aux travaux des routes départementales. »
QUATRIÈME ANNEXE
A LA BÉANCB Dlï LA CHAMBRE UB8 DÉPUTÉS PU JEUDI 2 MARS 1837.
Rapport (1) fait au nom de la eommisiion (2) chargée d'examiner le projet de loi tendant à autoriser le départxmsnt des Abdsknbb à s'imposer extraordinairement pour pourvoir à la confection de ses routes classées et à eiasMr, par M. de LadOUcettb, député de la Moselle.
Messieurs, le conseil général des Ardennes a projeté l'établissement de quatra nouvelles routes départementales, savoir : 1* de Rethel au Trembloy, par S igny-l' Abbaye et Aubigny; 2*» des Crêtes de Pois à Aubigny; 3<» de Vouziers à Si^inte-Menehould. par Mouthois; 4*» de Flize à Boulzicourt; elles présentent un développement de 99,762 mètres, dont la dépense est évaluée à 1,192,000 fr. »
Pour y subvenir, lés ressources ordinaires ne permettent de disposer, chaque année, que de 50,000 francs, sur lesquels on se propose de prélever 12 à 15,000 francs pour les chemins vicinaux, ainsi qu'on y est autorisé par la loi du 21 mai 1836. Il ne resterait donc sur ce fonds qu'cAviron 35,000 francs annuels. Le conseil général demande que le département soit autorisé à s'imposer 10 centimes additionnels au principal des quatre contributioi^ directes pendant sept lUis, à partir de 1838, De cette manière, on obtiendrait, chan
(i) N* 98 d«i Imprtsitions de là Gbsmbre dM dépotéi (teuioD dq 1837). *- Yoy. cidessus, p. li& le dépôt ds ce rapport.
(S) Cette commission est composée de IH. de Nogaret, Jobard, Mangind'Oins, Merle-Massonneau, le vicomte de BasUrd, Merlin (Aveyron), le baron de Ladoucette, Tesniere, Peyret-Laliier.
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InQ
que année, 196,000 francs ; ce qui, pour les sept, produirait une somme
de 1,3172,000 fr. »
Le disponible des ressources ordinaires pour les sept ans serait dé 245,000 »
Total
L'avant-projet est de.
Il semblerait qu'il y a un excédent de
Mais, ainsi que l'observé très judicieusement M. le préfet des Ardennes, « on sait qu'en passant de Tavant^projet d'une route au projet détaillé, la longueur de cette route se trouve ordinairement augmentée car la nécessité d'adoucir des rampes qui avaient paru Siraticables au premier aperçu, et de tourner es hauteurs ou des bas-fonds, pour éviter les pentes et contre-pentes. On sait aussi qu'en passant du projet à l'exécution, la dépense augmente, par des causes qu'il est impossible de prévoir. Le conseil général, afin d'assurer des ressources suffisantes, a compté sur un accroissement de la longueur des routes qu'il a estimé à 6 0/0, et sur un accroissement de 10 0/0 dans la dépense, en tout 15 0/0 ; ci... 178,800 francs. On sait enfin que, pendant les trois premières années de leur construction, les routes neuves exigent beaucoup plus pour leur entretien que lorsqu'elles sont tout à fait assises. Le conseil général, tout en laissant aux budgets départementaux à pourvoir à l'entretien ordinaire des nouvelles routes, estimé par les ingénieurs à 0 fr. 80 par mètre courant et par année^ cL cru nécessaire d'assurer sur les fonds de construction un supplément d'entretien de 0 fr. 25 par mètre courant, faisant pour 99,762 mètres, soit 100,000 mètres, pendant trois ans, 75,000 francs. C'est faute de cette précaution, qu'on voit tant de routes neuves se détériorer dès qu'elles sont livrées à la circulation, et qu'à peine terminées il faut y faire de grosses réparations. »
Tous ces articles réunis élèveront la dépense
^*le a 1,445,800 fr.
Sur la somme de 1,617,000
Il restera donc celle de 171,200
Tout en applaudissant au vote du conseil général des Ardennes, et aux sacrifices qu'il s impose pour l'amélioration des communications intérieures, si nécessaires dans cette contrée, la commission croit devoir vous soumettre, Messieurs, quelques observations
En sus des ressources créées par l'imposition, le conseil général appelle le concours des communes intéressées, afin qu'elles fournissent des fonds et le terrain.
1 ^^Jî'f *^ appuvé sur le décret du 16 décembre 1811 ; mais les lois de finances de 1816 et 1817, en séparant les conjributions de l'Etat, celles des départements, celles des communes ont dérobé aux dispositions antérieures, et il û appartient pas à l'ordonnance de classement des routes, de prononcer sur la part oontribuîr? ,«:,}™Poser aux communes. Tant que la législation dee routes départementale» n'a pas subi do modifications, on ne peut leur appUquer celle des chemins vicinaux, qui autorise
l'administ>ration à imposer d'office jusqu'à 5 centimes. Demander le terrain à des localités qui n'en sont pas propriétaires e{ c^ni souvent sont éloignées de la route à établir, ce serait ouvrir la porte à une foule de contrariétés et peut-être d'abus. Nous trouvons que, pour les n°" 1, 2 et 4, le conseil faisait participer les communes, sans indiquer de quelle manière et en quelle proportion; et pour la troisième, cette proportion nous a paru très élevée ; d'ailleurs, au cas présent les délibérations ne nous sont pas parvenues, et il aurait fallu qu'elles continssent soit une demande formelle de contributions, si voub aviez voulu entrer dans cette voie^ soit une offre de souscription volontaire.
D'après ces motifs, Messieurs, afin de ne pas autoriser implicitement l'innovation qui ferait concourir particulièrement quelques communes à une imposition départementale qui les concerne toutes, la commission aurait apporté un léger changement de rédaction à la proposition du gouvernement, en substituant aux mots : conformément à ta demande, les expreseions : par siiite de la demande. Mais diaprés les détails dans lesquels nous sommes entrés, il est évident qu'on ne peut admettre la subvention spéciale dont on eut frappé un certain nombre de communes, et que la loi n'autorisera que l'imposition départementale de 10 centimes pendant dix années. O'est dans ce sens que nous vous proposons, Messieurs, d'adopter le projet da gouvernement.
PROJET DB LOI
Article unique,^ Le département des Ardennes est autoriséj conformément à la demande qu'en a faite soix conseil général, dans sa sessioa de 1836, à s'imposer extraordinairement pendant sept années consécutives, à partir de 1838, 10 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusivement affecté aux travaux des routes départementales classées et à classer.
CLNQUII'ME ANNEXÉ
Rapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée d'examiner le projet de loi tendant à autoriser l-e département de la Marne /i s'imposer extra ordinairement pour pourvoir à la confection de ses routes classées et à claRner, par M. de Ladoucctte, député de la Moselle.
Messieurs, outre les 15 routes départe-
il) N* 99 des Impressions de la Chambre des députés (session de 1837). — Voy. ci-dessus, p. 725 le dépôt de ce rapport.
(2) (Jette commission est composée de MM. de Nogarct, Jobard. Manjrin d'Oiiis, Merle-Massonneau» Je vicomte de Bastard, Merlin (Aveyron), le baron de Ladoucette, Tosnière, Peyret-Lallier.
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mentales clasBéee dans la Marne, le oonseil général en a demandé 3 autres, savoir : de Sainte-Ménehould à Youziere, de Beims a Sainte-Menehould par Suippe, de Montmirail à Provins.
La dépense à faire pour terminer les premières se monte à l,558,506fr. »
Pour les secondes :
Etablissement. 667,026 fr. 66 j ^02 567 76 Entretien 35,541 10 } '
Total 2,261,073 fr. 76
Par la loi du 28 juin 1833, vous avez autorisé 3 centimes pendant cinq ans, à partir de 1834. Maintenant, le oon«eil général vous demande d'en ajouter 7 en 1833, et de continuer les 10 pendant sept années, à partir du 1" janvier 1839.
Le centime, au principal des quatre contributions directes de la Marne, était de 29,312 fr. 07, dix pendant les huit années représenteront une valeur de... 2,344,960 fr. »
Ce qui laisserait en excédent des dépenses une somme de.... 83,887 76
Mais le conseil général a reconnu qucy sur les fonds du budget, il pourrait prélever annuellement 64,000 francs pour les travaux neufs des routes ; donc 512,000 francs (sauf ce qu'on pourrait en distraire pour des subventions a la vicinalité) seront à affecter dans le cours de huit années aux cas imprévus q[ui se rencontrent trop souvent lors de l'exécution des routes, puisqu'on ne saurait tout prévoir dans im avant-projet, et qu'une étude plus approfondie conduit toujours à adopter diverses améliorations.
Voua pouvez, Messieurs, être tranquilles sur la situation financière de ce département; et nous vous citeronB à cet égard les expressions mêmes du vénérahie préfet qui, reste seul en France et invariablement à son poste depuis trente-8ep|t années, connaît si panaitement la contrée où l'estime et la connanoe ont été le prix de son amour pour le bien public. « Cette mesure, dit-il, loin d'exciter des mécontentements, sera bien accueillie par la grande majorité des contribuables, qui savent combien il importe d'avoir en tout temps des communications faciles et multipliées »
Ces motifs, Messieurs, ont déterminé votre commission à vous proposer l'adoption du projet du gouvernement, conçu ainsi qu'il suit :
PBOJET DE LOI.
Article unique. Le département de la Marne est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinai rement :
V* Sept centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pendant l'année 1838;
2*> Dix centimes additionnels au principal des mêmes contributions, pendant sept années à partir de 1839.
Le produit de ces impositions extraordinaires sera exclusivement affecté à l'achèvement des routes départementales classées et a classer.
SIXIÈME ANNEXE
A LA siANGB DE LA CHAMBRE DES DÉPUTiS DU JEUDI 2 KAB8 1837.
Rapport (1) fait au nom de la commisnon (2) chargée (^examiner le projet de loi tendant à autoriser le département de la Meuse à sHmposer extraordiftairement pour pourvoir à la confection de ses routes classées et à classer, par M. de Ladoucette, député de la Moselle.
Messieurs, douze routes départementales ont été classées dans la Meuse, sur un développement de 95 lieues : 8 d'entre elles soot terminées; 4 autres ont près de 40.000 mètres de lacune, dont la dépense a été évaluée à 426,000 francs. Le pays étant très accidenté, ces voies de communication présentent des rampes d'une grande rapidité, dont la rectification coûtera 252,500 francs. Par conséquent le département a besoin d'une somme de 677,700 francs pour les routes dont nous venons de parler. Ne pouvant y consacrer sur son budget au delà de 20,000 francs par an, il faudrait plus de trente années pour accomplir les améliorations désirées.
Ces motifs ont déterminé le conseil général à vous demander de l'autoriser à s'imposer extraordinairement, pendant les années 1838 et 1839j^ 2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Le centime étant évalué à 22,261 fr. 34, le produit total ne s'élèvera qu'à 89,000 francs pour les deux années, et, joint aux ressources ordinaires, ne pourra subvenir qu'au cinquième de la dépense. Nous espérons d'autant plus voir le conseil général, dans son amour éclairé pour le bien public, proposer de nouveaux sacrifices, que oes centimes extraordinaires, même en y ajoutant les facultatifs, ne montent qu'à 15 au budget de 1837, et que, dans ce département, on voit chaque jour se développer davantage les ressources de l'industrie agricole et manufacturière.
Nous vous proposons. Messieurs, d'adopter le projet du gouvernement.
PROJET DE LOI
Article unique. Le département de la Meuse est autorisé, conformément à la demande que son conseil général en a faite dans sa session de 1836, à slmposer extraordinairement pendant les deux années 1838 et 1839, 2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusivement affecté aux travaux des routes départementales.
(i) N' 100 des ImpressioQS de la Chambre des députés (session de 1837). — Voy. ci-dessus p. 725 le dôpdt de ce rapport.
(%) Cette commission est composée de MM. de Noyaret, Jobard, Mangiii-d'Oins, Merle-Massonneau, le vicomte de Bastard, Merlin (Aveyron), le baron de Ladoucette, Tesniére, Peyret-Lallier.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHIUPPE. [t mars 1837.J
SEPTIÈME ANNEXE
À LA BBANOE DB LA CHAMBBB DBS DÉPUTÉS DU JBUDI 2 MABS 1837.
Rappoet (1) fait au nom de la comnUssion (2) chargée d'examiner le projet de loi tendant à autoriser le dépabtbmbnt db Seine-et- Mabne à sHmposer extraordinairement pour pourvoir à la confection de ses routes classées et à classer, par M. DB Ladou- CBTTB, député de la Moselle.
Messieurs, les lois dçs 17 mars 1833 et 4 juin 1834 ont autorisé le département de Seineet-Marne à s'imposer, pour ses 27 routes départementales, sur les quatre contributions directes, 10 centimes pendant cinq années, qui comprennent Texercioe 1837. Il ne vote, en 1838^ que 5 centimes, lesquels montent a 194,000 francs pour compléter les travaux de ses routes. Le conseil général, dans sa prévoyance, a demandé qu'un des 5 centimes lormât un fonds commun^ destiné à combler le déficit que Tapplication spéciale des quatre autres laisserait à découvert dans quelqu'un des arrondissements.
Votre commission, Messieurs, vous propose d'adopter le projet du gouvernement.
PBOJET DB LOI.
Article unique. Le département de Seineet-Marne est autorisé, conformément à la demande que son conseil général en a faite dans sa session de 1836, à s imposer extraordinairement, en 1838, ô centimes additionnels au principal des Quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera exclusivement affecté aux travaux des routes départementales classées et à classer.
HUITIÈME ANNEXE
Rapport (3) fait au nom de la commission (4) chargée d'examiner divers projets de lot, relatifs à des contributions extraordinaires de localités, sur le, projet de loi tendant à autoriser le département du Puy-de-Domb à s'imposer extraordinairement, par M., Pbybet-Lallier, député de la Loire,
Messieurs, une contribution extraordinaire de 3 centimes, sur le principal des contributions directes du département du Puy-de- Dôme, a été autorisée pour cinq ans par la loi du 21 février 1827, pour faire face aux
(1) N* 101 des Impressions de la Chambre des députés (sessioD de 1837). — Yoy. ci-dessus, p. 725 le dépôt de ce rapport.
[t) Celte commission est composée de MH. de Nogaret, Jobard, Mangia-d'Oins, Merle-Massonneau, le vicomte de Bastard, Merlin (Aveyron), le baron de Ladoucette, Tesniére, Peyret-Lallier.
(3) N* lOâ des Impressions de la Chambre des députés (session de 1837). — Yoy. ci-dessus, p. 725 le dépôt de ce rapport.
(4) Cette commission est composée de MM. de Nogaret, Jobard, Mangin-d'Oins, Merle-Massonneau, le vicomte da Bastard, Merlin (Aveyron), le baron de Ladoucette, Tesnière, Peyret-Lallier.
travaux de parachèvement ou de réparation dee routes départementales, elle a été renou; velée pour cinq ans, par une seconde loi du 17 mars 1833 dont 1 effet expire le 31 décembre prochain. / / t
Dans sa dernière session le conseil général a voté la continuation de cette contribution extraordinaire pour trois années.
Un rapport de l'ingénieur en chef fait connaître la statistique aee neuf routes départementales classées, leur état actuel, et l'évaluation de la dépense nécessaire pour les terminer.
Ces routes présentent un développement de 358,762 mètres, les parties à Tétat d'entretien ont une étendue de 191,090 mètres» les parties à réparer, 45,888 mètres, et les parties à ouvrir ou à terminer 121,784 mètres; la dépense des travaux qu'exigent les deux dernières parties est évaluée à 1,673,682 francs.
Le produit de la contribution votée ne devant s'élever qu'à 107,320 francs par an, il s'écoulera encore longtemps avant que le département jouisse d'une bonne viabilité. Toutefois le conseil général a l'espoir de reporter en 1841, sur les travaux des routes, les centimes affectés au cadastre qui doit être terminé à cette époque ; cet accroissement d'allocation permettra de donner une plus grande activité au parachèvement des routes qui intéressent éminemment le commerce et 1 agriculture.
Jusqu'à ce que le département puisse accroître les fonds applicables à cette destination, il est essentiel qu'il puisse du moins y employer le produit de 3 centimes extraordinaires dont l'impôt doit être autorisé.
La commission a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. Le département du Puyde-Dôme est autorisé» conformément à la demande qu'en a faite son conseil général, dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement pendant trois années consécutiveSi à partir du 1*' janvier 1838, 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition sera consacré exclusivement aux travaux des routes départementales.
NEUVIÈME ANNEXE
Rapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée iV examiner divers projets de loi relatifs à des contributions extraordinaires de localités^ sur le projet de loi tendant à réduire une contribution déjà autorisée pour
le DÉPARTEMENT DB LA HaUTB-LoIRK, pOT
M. Peyret-Lallier, député de la Loire, Messieurs, une loi du 6 juin 1836 a auto-
(1) N* 103 des Impressions de la Chambre des députés (session de 1837). — Voy. ci-dessus, p. 7i5 le dépôt de ce rapport.
(S) dette commission est composée de MM. da Nogarat
[Chambre 4es Députés.] BÊGNB DB LOUIS-PHILIPPE. H mars i837.J
rifié le département de la Haute^Loire à B'impoaer extraordinairoment 5 centimes du principal des contributions directes, pour faire face auj: travaux des routes départementaJes, pendant cinq années à partir du l®' janvier 1837.
Le rapport qui a précédé cette loi fit connaître que les routes classées dans ce départetcment sont au nombre de douze, et offrent un développement d'environ 102 lieues. La dépense des travaux nécessaires pour les parachever est évaluée à plus de 2 millions.
Dans sa dernière session, le conseil général a voté la réduction de la contribution extraordinaire autorisée, ou plutôt uii changement do destination. Il a demapdé que la partie de la contribution applicable aux routes départementales fût réduite à 3 centimes, et que tes 2 centimes restants, réunis à un nouveau centime par lui voté, fussent affectés aux chemins vicinjaux de grande communication.
Une loi particulière n'est pas nécessaire pour autoriser cette nouvelle affectation. La loi des finances du 18 juillet 1836, en autorisait les départements à s'imposer just^u'à concurrence de ô centimes extraordinaires pour les chemins vicinaux de grande communication, permet au conseil général d'appli* quer à ces chemine le centime qu'il a voté et les 2 centimes qu'il a retirés au service des routes départementales.
Il eût été sans doute à désirer que l'impôt déjà autorisé pour ces routes eût été maintenu pour donner une plus grande activité aux travaux qui doivent améliorer les voies de communication. Le produit de 3 centimes ne procurera qu'une ressource annuelle d'environ 40,000 francs, bien insuffisante, si on la compare aux besoins du département. Le conseil général pourra, par la suite, y appliquer d'autres ressources.
La commission a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article ufùqnt. Conformément à la demande qu'en a faite le conseil général de la Haute-Loire, dans sa session de 1836, Pimposition extraordinaire de 6 centimes additionnel» au principal des contributions directes, affectée par la loi du 6 juin 1836 aux travaux des routes départementales pendant cinq années consécutives, sera réduite à 3 centimes à partir de 1838.
DIXIÈME ANNEXE
Rapport (1) f<iit au nom de la commission (2) chargée d^ examiner le projet de loi tendant
Jobard, ILingind'Oins, Merle-Massonneau, lo vicomte de Bastard, Merlin (Avejron), le baron de Ladoucette, Tesnière, Peyret-Lallier.
(I) N* iOi des fm pressions de la Chambre des députés (session de 1837). — Voy. oi-dessus, p. IM le dépol de ce projet de loi.
it) Cette cotDinissjon est composée de MM. de Nogaret, Jobafd, Mangin-d'Oins, Merle-Màssonneau. le vicomte de haslafd, Merlin (Aveyron)i te baron de Ladoucette, Tesnière, Peyret-Lallier.
à autoriser le département de l'Indbb à s'imposer exiraordinairehient pour pourvoir à la coîifection de ses routes classées et â elassér^ par M. MANOiN-D'Ouva, député d'Ille-et-Vilain e.
Messieurs, le départemetit de Tlndre a six routes départementales classées, et dont Pachèvement, au 1" janvier 1838, nécessitera une somme de 538,000 francs. Le conseil général, dans sa session de 1836, a voté rétablissement de cinq nouvelles routes d'un développement de 290,000 mètres, sur lesquels, 189,000 mètres sont ouverts ; et les 161,000 mètres restants doivent coûter 1,329,000 îrancs, ce qui fait un total de 1,867,000 francs^ soinmè à demander aux ressources extraordinaires, et cependant indispensable pour compléter les communications d'un département qui est un de ceux où il y en a le moins.
Le conseil général, dans ses sessions précédentes, a voté diverses impositions extraordinaires dont le produit a été employé sur les six routes classées \ mais une partie de ces ressources finit avec l'année 1837, et le département n'aura plus, pour subvenir à la dépense de ses onze routes, que le montant des 5 centimes autorisés par la loi du 6 juin 1836, imposition qui unira le 31 décembre 1841. et donnant annuellement 65,000 francs. Il fallait donc pourvoir, par de nouveaux sacrifices, à l'achèvement ae coinmunications vivement désirées.
D'après le tableau fourni par M. le ministre de l'intérieur, le département supporte actuellement quatre çontributioiis extraordinaires montant à 15 cen£imes, dont 3, formant un total de 10 centimes, finissent au 31 décembre 1837. Ce sont ôelles autorisées par les lois des 19 décembre 1831, 29 mai 1834 et 30 juin 1835 ; le conseil général demande que ces trois contributions extraordinaires soient continuées du 1*^ janvier 1838 au 31 décembre 1841, et que le produit en soit affecté aux travaux des onze routes départementales concurremnient avec œlui des ô centimes autorisés par la loi du 6 juin .1836. Ces 15 œntimes donnent annuellement 214,384 francs, ce qui fait pour les quatre années un total de 857,000 francs, c'est-à-dire un peu moins de moitié de l'évaluation présentée ; mais en présenoe de ces faits, votre commission a pensé, comme le gouvernement^ qu'une imposition extraordinaire de 15 centimes était uHe charge qu'il n'était pas oonvetiable de dépasser; votre commission doit même vous faire observer, qu'après le département du uher, qui s'est imposé à 18 cerrtimes celui de l'Indre est celui qui supporte la plus forte charge ; il est vrai que la rentrée de l'imposition actuelle de 15 centimes n'a présenté aucune difficulté, et que la continuation de cet état ne fera nattre aucune réclamation, les cdtitribuables étant dédommagés de leurs sacrifices par l'établissement de communications réclamées depuis longtemps ; toiit porte même à croire qu'ils n'hésiteront pas à en faire de nouveaux pour achever une œuvre aussi émitiemmeiit utile aux intérêts du pays, d'autant plils que les évaluations paraissent <?xagéré<î8, êu ég^rd à la longueur des routes et la nature du sol, et que si Von Buit dans ce 4épartèiaê&t l'exemple dpnn^ par les départements tqî* sins, qui ont réduit dans de justes limites là
[Cbambre des Péputôs.] RÈGNE DE LOUIS- PHILIPPE , [% ma» 183T)
largeur des routes et par suite pelle ^s empierrements, il y aurait une notable dijcerence entre l'évaluation de 1,867,000 francs et la dépense à laquelle il y aura à pourvoir en définitive.
Votre conunission me charge d'avoir l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi.
FBOJST DB LOI.
Article unique. Le département de VIndre est autorisé, conformément à, la demande qu'en a faite son conseil général, dans sa session de 1836, à s'imposer extraordinairement pendant quatre années consécutives, à partir du l^ janvier 1838, 10 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le proouit de cette imposition sera employé concurremment avec l'imposition de 6 centimes établie par la loi du 6 juin 1836, aux travaux des routes départementales classées et à classer.
imposition extraordinaire, et le$ chargée aotuejles ne seront pas augmentée^ p^r la demande du conseil général, puisqu'il ne s agit ,que de continuer une imposition déjà existante : mais, par cette voie, le départepoent ne
ONZIÈME ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉt'UTÉS DU JEUDI 2 MARS 1837.
Rapport (1) fadt au nom âe la commission (2) chargée a^examiiner le projet de loi tendant à autoriser le département de la Loire- Inférieure à contracter un emprunt et à s^imposer èxtraordina^irement pov/r pourvoir à la confection de ses routes classées et à classer, par M. Mangin-D'Oins, député d^Ille-et'Y naine.
Messieurs, le département de la Loire-Inférieure possède 13 routes départementales, d'un développement de 329 kilomètres. Les travaux à faire avaient été estimés 2,000,000 de francs. Les sacrifices faits jusqu'à oe jour ont permis l'achèvement des trois quarts de la longueur totale des routes, et il né reste plus, au l*' janvier 1837, à faire que 80 kilomètres, évalués à 570,000 francs.
Le conseil général avait voté, et la loi du 26 novembre 1830 a autorisé une imposition extraordinaire de 5 centimes, produisant annuellement 137,861 francs : elle finit au 31 décembre 1837, et, à cette époque, les travaux restant à terminer sont évalués à 433,000 fr. Pour les achever, le conseil général, dans sa session de 1836, a voté la continuation de l'imposition extraordinaire de 5 centimes pour trois années, finissant au 31 décembre 1840, et a affecté au complément de cette dépense un prélèvement sur les fonds ordinaires du budget pendant ces trois années.
Il résulte du tableau fourni par M. le ministre de l'intérieur que le département de la Loire-Inférieure ne supporte aucune autre
(1) N* 105 das Impressions do la Chambre d^s députés (session de 1837). — Voy. ci-dessus, p. 725 le dépôt de ce rapport.
(2) Cette commission est composée de MH. de No^arét, Jobard. Hangin-d'Oins, Merle-Massonnetti, te. vicomte de BasUrd, Merlin (Ave)Ton), la baron da LadOQMttè, Tesnière, Peyret-Lallier.
possible . ,
désirée de l'achèvement des communications, a demandé à être autorisé à emprunter une somme de 280,000 francs, qui, jointe au produit des 5 centimes et à l'allocation qui sera portée au budget, permettra de tout terminer
en 1838. ^,. .^^ ^
L'emprunt, fait avec publicité et concurr renœ, et à un intérêt dont le maximum est fixé, par le projet de loi, à 6 0/0, sera, remboursé, capital et intérêts, par le produit de» 5 centimes perçus pendant les années 1839 et 1840, et au moyen du prélèvement projeté «ir les ressources ordinaire» des budgets des mêmes années.
Votre commission, reconnaissant que le» mesures adoptées par le conseil général sont prises dans l'intérêt bien entendu du département de la Loire-Inférieure, me chwgo d'avoir l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi.
PROJET DB LOI
Article undque. Le département de la Loire- Inférieure est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à contracter un emprunt de 280,000 francs exclusivement applicahle a l'achèvement de ses routes départementales.
L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence. Le maximum dé l'intérêt ne pourra dépasser 5 0/0.
Le département est autorisé, en outre, a s'imposer extraordinairement pendant trois ann&s consécutives, à partir du l^' janvier 1838, 5 centimes additionnels an prwoipal des quatre contributions dii^®»-
Le produit de cette imposition sera consacré au remboursement de la somme empruntée en capital et intérêts, ainsi qu'aux dépenses restant à faire sur les routes départementales.
DOUZIÈME ANNEXE
Rapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée a* examiner le projet de loi tendant à autoriser le département du Loiret à s'imposer extraordinairement, par M. No- OARET, député de VAveyron,
Messieurs, le conseil général du département du Loiretj dans sa dernière session, a voté une imposition extraordinaire pendant
(1) N* 106 dei Impressions de la Chambre des députés (session de 1887). — Voy. ci-dessus, p. 7«5 le dépôt dtt
ce rapport.
(S) Cette eottmission est composée de MM. de Nogar^t, Jobard, Mangio-d'Oins, Merte-Massonneau, te vicomte de Battard, Merlin {Aveyron), le baron de Ladoueette, Tesnière, Peyret- Lai lier.
[Chamlire des Dépotés.] RÈGNE DR LOUIS-PHIUPPE. [î mars 1837.]
six années, à partir de 1838, de 5 centimes additionnels au principal des quatre contributions directea
he produit total de cette imposition, qu'on évalue à 840,000 francs, est destiné à Tachèvement de 9 routes départementales qui ne sont encore qu'ébauchées, et qui compléteront le nombre de 14 routes classées, dont la longueur totale est de 458,628 mètres.
Par cette nouvelle imposition, les contribuables ne supporteront que Taugmentation d'un centime sur les impositions déjà votées et payées depuis plusieurs années, et applicables à la même destination, ce qui portera le total des centimes additionnels imposés à ce département à 62 centimes 9/24. On espère qu'il pourra, dans un espace de six années, iouir des avantages que ces travaux doivent lui procurer.
Je n'ai pas besoin de vous faire sentir l'importance de ces routes dans un département si voisin de la capitale, et qui possède déjà une rivière navigable et plusieurs canaux, et la nécessité de fournir à ses habitants les moyens d'aboutir à ces g^randes voies de communication, et d'exporter par là les produits de leur territoire et de leur industrie.
La commission me charge, en conséquence, de vous proposer l'adoption du projet présenté par le gouvernement, dont la teneur suit :
PBOJET DE LOI.
Article uniqxie. Le département du Loiret est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à s'imposer ex traordinai rement pendant six années, à partir de 1838, 5 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Le produit de cette imposition extraordinaire sera exclusivement affecté aux travaux des routes départementales désignées dans la délibération du conseil général du département.
treizi/Dmë annexe
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTéS DU JEUDI 2 MARS 1837.
Rapport (1^ fcdt au nom de la commission (2) chargée œ examiner le projet de. loi qui autorise le DÉPARTEMENT DE l'Hérault à contracter un emprunt, et à s'imposer extraordinairement jjour couvrir les dépenser des travaux à effectuer dans ses routes, pendant la campagne de LS37, par M. Nooaret, déptitp de V Aveyron,
Messieurs, le conseil général du département de l'Hérault dans sa dernière session a
(t) N* i07(ics Irupressioosde la Chaiiibre dés députés (sessioa de 1831). — Voy. cwlessus p. 725 le dépbt de ce projet de lui.
(i) Cette couimission est composée de MM. de Nogaret, Jobard, Mai)|^ii-d'OiuA, Merle-dassonDeau. le vicomte de Bastard, Merlin (Aveyroii), le baron ae Ladouceite, TesQiére, Pcyret-Lallier.
Yoté une imposition extraordinaire de 5 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pendant huit années, à partir de 1838, pour le service des routes départementales.
Ces routes au nombre de 17 sont encore en lacune sur une grande partie de leur développ^nent total, formant une longueur de 275,887 mètres.
On évalue à 1,702,400 francs les fonds nécessaires pour amener l'ensemble de ces commiinications départementales à un état satisfaisant de viabilité.
Les anciens états du Languedoc avaient fait faire dans ce département, qui renfermait le chef-lieu de la province, des travaux très importants. Mais beaucoup de ces travaux étaient demeurés fort imparfaits, soit à cause de l'impéritie de quelques-uns de ceux qui étaient chargés d'en diriger l'exécution, car œs ingénieurs étaient nommés uniquement par les autorités locales et n'étaient soumis à aucune des épreuves que devaient subir ceux qui appartenaient au corps des ponts-et^ chaussées, soit à cause des nombreux abus qui s'étaient glissés dans une administration qui agissait isolément et sans contrôle et qui, louable sous beaucoup de rapports, aurait pu néanmoins fournir aes arguments puissants aux partisans de la centralisation.
Les administrations qui se sont succédé depuis ont bien employé tous leurs efforts à terminer ou à rectifier ces travaux, mais les circonstances n'ont pas toujours été favorables, la pénurie des finances et l'emploi des fonds du Trésor réclaxné pour des services plus urgents, ont souvent contrarié le zèle des administrateurs.
Aujourd'hui que le calme dont nous jouissons et la prospérité de nos finances permettent d'affecter des fonds devenus libres à l'achèvement de ces communications, très nécessaires dans un département surtout, que son commerce, son industrie manufacturière et vinicolc et sa situation maritime appellent à une gnrande prospérité, il est temps d'en accélérer la jouissance.
Ce département se trouve d'ailleurs dans une situation d'autant plus favorable qu'on n'aura pas à lui demander l'établissement de nouvelles contributions, mais simplement la continuation de contributions déjà existantes auxquelles on donne une nouvelle destination. En effet, il supporte en ce moment une imposition de 3 centimes pour les opérations du cadastre qui seraient désormais sans emploi, puisque ces opérations doivent se terminer en 1837, et une imposition de 2 centimes affectée aux travaux des routes, dont le terme expire au 31 décembre 1838. Cette dernière, d'après le vœu du conseil général, devra être prorogée jusqu'à l'an 1845 inclusivement; ces impositions auront à cette époque produit la somme totale de 1,441,104 francs sans augmenter néanmoins le montant actuel des 53 centimes au principal des quatft*e contributdons directes que supporte aujourd'hui ce département.
Le conseil eénéral, voudant hâter, autant que possible, la jouissanoe des nouveaux ouvrages projetés, a voté en outre un emprunt de 140,000 francs réalisable en 1837, et qui sera i>emboursé sur le produit des deux dernières années de l'imposition des 5 centimes.
Au moyen de cet emprunt, on pourra mettre
IGhambre deit Dépatés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [2 mars 1837.]
la main à Fœuvre dès que les votes du conseil général auront été convertis en loi.
La commission me charge, en conséquence, de vous proposer l'adoption du projet qui vous a été présenté par le gouvernement, ainsi conçu :
PBOJET DE LOI.
a Article unique. Le département de l'Héraudt est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général, dans sa session de 1836, à s'imposer eztraordinai rement pour le service des routes départementales, savoir :
« V* 3 centimes additionnels au principal des 4 contributions directes en 1838 ;
« 2^ ô centimes additionnels au principal des mêmes contributions, à partir de 1839 jusqu'en 1845 inclusivement.
(( Le département est autorisé, en outre, à emprunter une somme de 240,000 francs, applicable aux travaux des routes départementales pendant la camp€igne de 1837.
« L emprunt aura heu avec publicité ot concurrence; le maximum du taux de l'intérêt est fixé à 5 0/0. Le capital emprunté sera remboursé sur le produit de l'imposition extraordinaire de 5 centimes autorisée par la présente loi. »
QUATORZIÈME ANNEXE
Rapport (1) fait cm nom de la commission (2) chargée d'examiner le projet de loi tendant à autoriser Le joépabtement de Lot-et-Garonne à s'imposer extraordinairementy par M. LE vicomte de Bastard, député de Lotet-Garonne,
Messieurs, le département de Lot-et-Garonne a été autorisé, en 1830, à emprunter une somme de 1,357,320 francs pour terminer dans un délai de dix années les routes départementales classées: les communes les plus intéressées à la confection des routes ont été appelées à y concourir par des sacrifices particuliers. Le département s'est engagé envers elles à terminer ses routes en 1840. Mais on a reconnu que les frais d'entretien se trouvant augmentés et de nouvelles parcelles de route se trouvant nécessaires pour compléter celles commencées, la dépense dépasserait de près de 500,000 francs celle qui d'abord avait été arrêtée.
Le budget ordinaire du département ne saurait couvrir cette dépense ; le conseil général a pensé qu'il fallait, dès lors, recourir à un nouvel emF)runt de 600,000 francs, réalisable par moitié, en 1838 et 1839. Il serait
(1) iV 108 (les Impressions de la Chambre des dépu'és (session de 1837).— Voy. ci-dessus, p. 725 le dépôt de ce rapport.
{% Cette commission est composée de MM. de Nogaret, Jobard, Mangin-d'Oins, Mcrle-Hassonneau, le vicomte de Bastard, Merlin (Aveyron), le baron de Ladoucette, Tesnière, Pcyrel-Lallier.
pourvu au remboursement de cet emprunt au moyen d'une imposition extraordinaire de 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes et des patentes à partir du P' janvier 1840. Jusqu'à cette époque, 3 centimes extraordinaires spéciaux sur les quatre contributions sont employés à la confection du cadastre perçus en 1840. Le cadastre sera fini et les 3 centimes, qui ne seront pas une charge nouvelle pour le département, .seront dévolus au paiement des intérêts d'abord et puis duJ capital de 500,000 francs dont on vous demande d'autoriser l'emprunt au taux de, 4 1/2 0/0.
Votre commission pense que le projet de loi doit être voté par la Chambre ; elle vous en propose l'adoption.
PBOJET DE LOI.
Article unique. Le département de Lot-et- Garonne est autorisé conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1836, à emprunter une somme de 500,000 francs, réalisable dans les deux années 1838 et 1839, pour assurer l'achèvement des routes départementales classées.
L'emprunt aura lieu avec publicité et concurrence. Le taux de l'intérêt ne pourra dépasser 4 1/2 0/0.
Il sera pouarvu au remboursement du capital emprunté, au moyen d'une imposition extraordinaire de 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes à percevoir, depuis le 1«' janvier 1840, jusqu'au parfait remboursement.
QUINZIÈME ANNEXE
Rapport (1) fait oav nom de la comirvisèion (2) chargée d? examiner le projet de loi qui autorise le DÉPARTEMENT DE TaRN-ET-Ga- RONNE à s'imposer extra ordinaire ment, par M. LE VICOMTE DE Bastard, député de Lotet-Garonne,
Messieurs, pour compléter le système des routes du département de Tarn-et-Garonne, il a été nécessaire d'en ajouter sept nouvelles à celles déjà classées ; une ordonnance royale a autorisé le classement.
Les frais sont évalués à 1,480,000 francs.
Les ressources du budget ordinaire et le produit de 5 centimes ajoutés pour cinq ans à la contribution foncière, personnelle et mobilière, sont employés à l'achèvement -des routes déjà classées, il a donc fallu avoir recours à de nouvelles ressources pour commen-
(1) N» 109 des Impressions de la Chambre des députés (session de 1837). — Voy. ci-dessus, p. 7i5 le dépôt de ce projet de loi.
(2) Cette commission est composée de MM. de ffo(^aret, Jobard, Maog in-d'Oins, Merle-Massonneau, le vicomte de Bastard. Merlin (Aveyron), le barop de Ladoucettç, Tesoière, Poyret-LiUier. '
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œr les traT&ux itee sept routes nouyelles ; le oonseil général a demandé que le département fût autorisé à «'imposer 2 œntimes additiontels au principal des quatre contributions directes pendant àix ans à partir de 1838 : il obtiendra par là 43,300 francs par an, en totalité environ 240,000 trance, somme fort insuffisante pour couvrir la dépense présumée devoir être de 1^480,000 francs- Mais en 1844 lorsque les routes depuis longtemps classées seront achevées, on reportera sur les nouvelles routes les fonds aujourd'hui employés aux premières ; et par là toutes les parties du département seront vivifiées à la fois, et recueilleront le prix des sacrifices qu'il s'est iinpoêé.
Votre commission vous propose d adopter le projet de loi que le gouvernement vous a présenté.
PBOJBT DH tOI«
Article Ufiique. Le département de Tarnet-Garonne est autorisé, conformément à la demande qu'en a faite son oonseil général, dans 0a session de 1836, à s'imposer extraordinairement, pendant six années, à partir de 1838, 2 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Xe prodliit de cette imposition sera consacré exclusivement aux travaux neufs des routes départementales.
SEIZIÈME ANNEXE
Rappobt (1) fait au nom de la commission (2) chargée de F examen du projet de loi sur Vachèvement deê routes royales par M, le comte Jaubebt, député du Cher
Messieurs, au premier rang des travaux publics extraordinaires dont Te ministère a déroulé le programme devant la Chambre, devait figurer l'achèvement des routes royales. A cet égard, les réclamations sont universollcs, les résultats à obtenir sont immenses, incontestables, car il ne s'agit de rien moins que do vivifier des provinces entières restées jusqu'à ce jour étrangères aux avantaoes du commerce, et jusqu'à un certain point, aux progrès de la civilisation, de fortifier la belle unité de la France en complétant ce réseau primordial de communications auxquelles se rattachent, comme des rameaux à un même tronc^ toutes celles dont la création préoccupe si vivement les départements et les communes : de telle sorte que l'Etat marchant par ses routes royales, pour ainsi dire, au devant des
(1) N* 91 des loiptoKsions de la Chambre des députés (session de 1831). — Voy. ci-dessus, p. 7tS le dépôt de ce rapport.
(9) Ge(te commiesion est coinposée de MM. Gunln- Gridaine, le eomte <l*Aneetille, le eotoie lanbeft, tV'nitemberiir* Bérlfhy, Périe^ (CAmillë), Cadoi, Mullet Boissière.
routes départementales et des chemins vicinaux, don|[ie en réalité à ces voies secondaires la plus puissante impulsion.
11 ne nous appartenait pas plus qu'aux autres conmiissions qui partagent avec nous l'examen des divers projets de loi dont se compose le ^and système des travaux publics extraordinaires, de nous enquérir des voiee et moyens. Cette prévision^ qui embrasse toute notre situation financière et soulève les plus hautes questions de crédit public,, a été sagement dévolue à une commission spéciale, et la discussion de son rapport précédera nécessairement celle des projets oui, comme le nôtre> n'en sont que les corollaires. Notre mission se bornait à l'appréciation des besoins du service des ponts et chaussées en ce qui concerne les routes rovales. Yotrè commission. Messieurs, a mis a cet examen tout le soin que réclamait un pareil suiet.
De tout temps et chaque année, le budget de l'Etat a contenui en faveur des routes royales et de leurs ponts, un fonds commun divisé en deux catégories; la première affectée à l'entretien et aux réparations ordinaires, la seconde aux grosses réparations et travaux neuf a C'est sur oelle-ci qu'avant 1833 étaient prélevées les dépenses relatives aux lacunes. Mais, à cette éçoque, le gouvernement et les Chambres senurent la nécessité d'accélérer ce genre de travaux, et la loi du 27 juin 1833 leur affecta spécialement un crédit de 15 millions. L'année dernière, le crédit étant épuisé, un nouvel acompte de 3 millions sur l'exercice 1836, et de 6 millions sur l'exercice 1837, fut demandé et accordé en vertu de la loi du 90 mai IftSG. Il était permis d'espérer, et le gouvernement en avait môme donné l'assUranee dans l'exposé des motifs de cette loi, que la seconde cat^orie du fonds commun, soulagée qu'elle était depuis 1883 de la dépense des lacunes, pourrait suffire désormais aux grosses réparations. Cependant, et par des raisons d'urgence que nous apprécierons plus tard, ces réparations sont également comprises aans la demande qui est aujourd'hui présentée à la Chambre.
La base du projet de loi réside dans une nouvelle statistique des routes royales qui va vous être distribuée conformément au vœu exprimé par la commission de l'année dernière ; ce document est en majeuro partie le même que celui qui a passé en manuscrit sous les yeiix de cette commission. Quelques détails ont été remaniés dans l'intervalle des sessions ; niais les résultats généraux diffèrent peu : les voici, étsblis au 1" janvier 1336 :
La longueur totale des routes désignées au tableau général était à cet4}e époque de 8,628 lieues de 4 kilomètres chacune, dont à l'état d'entretien 6,179; restait à achever 2,449, savoir :
A réparer 1,463 lieues, dont la dépense était évaluée à.... 55^640,710 fr.
En lacunes 986 lieues 79,124,701
Total (y compris les travaux
d'art) 134, 766,420 fr.
Il est indispensable que la Chambre ^ rende compte de la c]a8Sifi<jatiozl des dépenses qui a été adoptée dans cette statistique, àÇn d'appfédier la convenance et les proportions des allocations proposées. Far cela même, Texaçte
[Ohambre des Dépuiés.] ftËGNË t)S LOUlS-PIlILlt^Pt!:. [2 mars mi.]
définition de^ termes qui servent de cadres à la classification acquiert une importance ca-
5 i taie. Aussi Ip sens du mot la cime a-t-il 'abord et particulièrement fixé notrç attention, comme il avait occupe la commission
de 1836. , . j ,
Si l'on ne consulte que les notions du lan-
?;age ordinaire, il y a lacufle dans une route, à où il y a solution de continuité d'un tracé régulier, où la circulation des^ voitures en toutes saisons n'a jamais existé, faute, soit d'une chaussée, soit de ponts, pour franchir les cours d'eau. Supposons, aAi contraire, qu'à une époque quelconque, une route ait été ouverte : après l'exécution des travaux que comportaient Vusa^e ou les procédés de l'art à cette époque, elle a été reçUe par les ingénieurs et livrée à la circulation. Si aujourd'hui elle laisse pou de chose à désirer dans son trace, ses pentes et la coùfection do b<^ chjausçée, elle est ce qu'on appelle à l'état d'entretien. Si, au contraire, on y remâ^rque, sous ces diverâ rapports, de graves imperfections, si son tracé n^^st pas approprié a \e^ nature de la contrée, s'il est dinormc, trop ou trop
{)eu développe, si ses rampes opposent au rouage des obstacles qui nécessitent l'emploi dispendieux des chevaux de renfort, si la chaussée la été primitivement mal établie, ou si elle a été dégradée depuis, faute d'un entretien suffisant, si enfin ses ponts menacent ruine, ce sont là des réparations plus ou moins utiles, plu-s ou moins urgentes, selon le degré de fréquentation de la route elle-même ; mais ce ne sont assurément pas des lacunes dans le sens habituel de ce mot. Ces principes, Messieurs, sont ceux qui ont présidé à la première star tistique, publiée, en 1824, par l'Âdministrar tion des ponts et chaussée^.
L'Administration actuelle n'a paa cru devoir conserver la même nomenclature; c'est ainsi que, frappée des entraves qu'exposent à la circulation certaines rampes rapides, elle a autorisé, par ses circulaires, les ingénieurs à ranger parmi les lacunes celles des rampes dont la roideur est telle qu'il y a lieu, pour l'adoucir, de substituer un trace nouveau à la route ancienne. Mais comme il n'était guère possible, il faut le reconnaître, de fixer a priori, et indistinctement pour toutes les routes, un chiffre de pente au delà duquel les rampes devaient nécessairement être assi' milées aux lacunes, il en est résulté que tout, dans cet élément de classification, a été livré à l'appréciation variable des ingénieurs. Les uns ont compris dans un sens restreint la faculté qui leur était accordée par les circulaires de l'Administration, et ont rejeté parmi les réparations la plupart des eori^ectionB de racé et de rampes ; ce sont, en général, oeux dont les départements oontientient beaucoup de véritables lacunes; il était nautol que leur attention ee portât d'abord sUr celles-ci, et qu'ils n'acooraassent aux autres qu'une importance secondaire. Au contraire, dans les départements où toutes les routes sont à peu l^rès achevées^ quelques ingénieurs ont oru pouvoir ménager à leurs localités une part souvent très considérable dans le fonds commun des laounes, eh comprenant sous cette dénomination à peu près toutes les rampes.
Nous avons essayé d'arriver par noUsmêmes à une appréciation exacte dd Jà part afférente des rampes, au moyen d'un dépouil-
lement opéré sur l'ensemble de la nouvelle statistique ; mais tious avons dû y rt^tlonccr. L'opération eût été facile si chaque ingénieur avait ouvert un article à part en lohgueUr et dépens© pour chaque corhîction de rampe ; mais dans la plupart des tableaiix, ces travaux se trouvent confondus avec les autres dans une indication vaglie des localités. Seulement, les observations générales placées en tôtc de la statistique nous apprenaient que la longueur approximative des rampes, rangées parmi les lacunes, est de 234 lieues, représentant à peu près le quart du développement total assigné aux lacunes.
L'Administration pouvait seule, en tcprenant les rapports des ingénieurs, et en s'aidant des autres documents qui sonc à sa disposition, parvenir à dégager de la masse totale des lacunes, le (Jhiffre réel de dépense que nous cherchions. Elle l'a fait sur notre demande et elle est arrivée au chiffre très approximatif de 19 milliona
Vous le voyez, Messieurs, cette question ne se réduit pas à une simple dispute de mots, et la conséquence en est grave pour les départements qui sont encore prives de conamunications et pourraient craindre de voir ainsi le fonds des lacunes, qui devrait leur être exclusivement affecté, détourné en grande partie, et à leur détriment, de sa véritable destination, pour procurer à d'autres localités un surcroît d'avantages. D'un côté, l'urgent, le nécessaire ; de l'autre, sinon le superflu, du moins des dépenses qui n'ont qu'un simple caractère : une pareille assimilation ne serait-elle pas contraire à la justice distributive, et ne pourrait-elle pas même tourner au détriment des départements qui seraient ainsi appelés à participer, à double titre au fo^ds des lacunes? N'ont-il® pas, en effet, un bien plus pressant intérêt à l'ouverture des nombreuses routes oui leur manquent, qu'au perfectionnement de celles qu'ils possèdent déjà.
Sans doute il est à désirer que les tracés vicieux oui défigurent plusieurs de nos routes principales et en rendent le parcours difficile, quelouefois même dangereux, soient rectifiés; si le Trésor public peut suffire à cette dépense sans ralentir hors de mesure oelles des lacunes véritables, personne s'opposera à de pareilles allocaticms. Puisque nous sommes arrivés à cette heureuse situation, nous ne pouvons qu'applaudir à la sollicitude de l'Administration en ce qui conocrno les rampes; la seule chose qui semble no pouvoir être refusée, c'est
?[ue la part de chaque nature de dépenses soit aite équitablement, que l'une n'empiète pas sur l'autre, c'est que chaque fonds ait sa dec-
tiijation.
Ce n'e^ pas là envahir le domaine de l'Administration : c'est user avec modération du droit qui appartient incontestablement à la Chambre de tracer les règles générales d'après lesquelles doivent avoir lieu les dépenses qu^elle est appelée à voter; c'est une application raisonnaSle du principe de la spécialité qui domine tout notre système financier.
En conséofueùoe, votre commission a regardé comme indrapensable d'établir une distinction
f)récîse entre les corrections de rampes et les acunes pi^prement dites, afin de doter séparément lês^^^uoeB et lesi à^ntt^s.
En nbttu repoitâAt aujc d^nitions même contenues dans les observations préliminaires
[Gbambre dôs Députés.] RËGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 12 mari 1831.]
de la statistique (page 4), nous consentons à assimiler aux lacunes les portions de routes qui ont été comprises dans la première division de la statistique, à raison de la rapidité de leurs rampes, et dont la roideur est telle qu'il devient nécessaire pour Tadoucir, de substituer une route nouvelle à la route actuelle; mais ces portions ne sont pour nous, comme pour la commission de 1836^ que dee lacunes de second ordre. Pour noue, comme pour TAdministration, les lacunes proprement dites sont celles où la circulation est interrompue, soit que la route n'existe pas, soit qu elle n'existe qu'en terrain naturel ou à l'état de chemin vicinal. Nous ferons encore remarquer pourtant que ces mots terrain naturel pourraient donner lieu à un autre préjudice pour les véritables lacunes, si^ sous le préteirtie qu'originairement, souvent a une époque très éloignée^ les chaussées n'ont pas été faites régulièrement, et qu'on s'est contenté de répandre successivement, chaque année, les matériaux sur le terrain naturel, on prétendait que ces portions de routes constituent des lacunes. C'est ainsi que les ingénieurs des départements de la Drôme et de vaucluse ont fait entrer dans la première divisicHi de la statistique une foule de portions de la route royale n? 7, de Paris à Antibes, qui sont à la vérité dans un état déplorable. Si l'on considère que oette route a constamment figuré jusqu'à ce jour parmi les parties à l'état d'entretien, on reconnaîtra que les travaux qui la concernent appartenaient réellement à la division des parties à réparer. Ce nouveau genre d'assimilation pourrait, de proche en proche, embrasser une bonne partie des routes de France ; mais comme celle dont nous venons de parler, est à pou de chose près la seule qui donne lieu à cotte critique pour des sommes notables, et que, d'ailleurs, son état de dégradation appelle des remèdes prompts et efficaces, votre commission n'a pas cru qu'il y eût lieu d'ex- 'cdure de la subdivision des lacunes proprement dites, les reconstructions de chaussées dont il s'agit.
A la rigueur, il faudrait encore rejeter parmi les grosses réparations, la construction des ponoeaux à substituer aux cassis sur les routes oui sont également livrées à la circulation. ])aais, s'il est vnai de dire que le passage existe sur ces points, il faut aussi avouer qu'il n'a lieu, sans obstacle, que dans la belle saison, qu'il est interrompu ou fortement entravé dans la mauvaise j et comme, d'ailleurs, la statistique n'a compris dans les lacunes que les points de ce genre les plus essentiels, nous n'ayons pas cru non plus aevoir contester cette assimilation.
Quant aux grands ponts^ la première division de la statistique devait, ce semble, mentionner seulement ceux qui n ont jamaisexisté qu'en orojet. Ce sont, en effet, des créations nouvelles, de véritables lacunes ; encore auraitil fallu ne comprendre que pour mémoire, dans des évaluations de la statistioue, le montant des crédits déjà ouverts par aes lois spéciales pour certains ponts ; par exemple, celui de Cubzac auquel la loi du 6 juin 1834 a accordé une subvention do 1,500,000 francs.
Les reconstructions, au contraire, pour cause d'insuffisance ou de vétusté, n'auraient 1 dû figurer que parmi les grosses répai^tioDft ; '
cependant, nous voyons ces reconstructions à degré égal d'importance, rangées indifféremment dans l'une ou dans l'autre division de la statistique, suivant les vues diverses des ingénieurs. Au reste, ce défaut de classification à peu d'inconvénients du moment où l'Administration est décidée, comme le témoigne un projet de loi présenté dans la séance du 4 février dernier, à procéder successivement, en ce qui concerne les reconstructions de grands ponts, par voie de crédits spéciaux.
La Chambre ne peut avoir d'objection à cette marche qui, d'ailleurs, est dans l'esprit de l'article 10 de la loi du 31 avril 1832, et lui assure un contrôle plus efficace sur cette partie du service. Mais la conséquence de la présentation même du projet de loi précité est de ne comprendre dans la dotation des lacunes, ni le pont de Tartas, sur la Midouze^ qui est nominativement compris dans ce projet pour une somme de 260,000 francs, ni, a plus forte raison, les ponts de Ce sur la Loire^ dont la reconstruction, d'ailleurs nécessaire, est évaluée à 3 millions : une entreprise aussi dispendieuse appelle évidemment une loi spéciale.
Il est encore une déduction à faire, qui résulte d'un autre projet de loi relatif à la Corse, présien té dans la séance du 24 janvier dernier. Ce département, trop négligé jusqu'à ce jour, méritait à tous égards, pour ses routes royales, une dotation à part. La Chambre l'accordera sans doute avec empre^ sèment ; nous n'aurons dès lors plus à nous en occuper.
Nous avons épuisé. Messieurs, les observations que faisait naître l'étude approfondie de la première division de la statistique. La seconde, celle des parties à réparer, qui correspond à la deuxième catégorie du fonds commun dans le budget, se compose en majeure partie de rechaivements de chaussées, de relevés de pavés, de restauration des petits ouvrag[e8 d^art existants. Le reste consiste en rectifications de tracés et de rampes, en ponoeaux substitués aux cassis, en ponts à reconstruire. Vous avez déjà vu figurer des travaux de ces diverses natures dans la première division : les uns ne diffèrent des autres que par le degré d'intérêt et d'urgence que les ingénieurs ont jugé qu'il convenait de leur assîfner. Au fond, aucune règle fixe n'a présidé leur choix ; il en résulte de département à département des contrastes qui. peut-être, sont une des meilleures preuves de l'avantage au'il y aurait eu à adopter un système de classiàcation réunissant, sous la dénomination générale de grosses réparations, tous les travaux qui n'ont pas pour objet de pourvoir à une solution de continuité. Quoi qu'il en soit, votre commission ayant déjà remédié, par la distinction relative aux rampes, au défaut le plus saillant de la classification, n'a plus trouvé de grands inconvénients à se renfermer, pour le reste, dans le cadre tracé par l'Administration.
La Chambre connaît désormais la signification exacte des termes, l'utilité relative des travaux, les divers intérêts qu'il s'agit de satisfaire ; tout gît actuellement dans la distribution qui sera faite des fonds entro les divers travaux.
La fixation de la somme totale qu'il convient d'affecter aux routes, n'ei^ à vrai dire
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qu'un principe posé, une indication de l'intention du gouvernement, de la Chambre, d'exécuter successivement une certaine masse de travaux si la continuation de la prospérité financière le leur permet. Mais il faut une disposition spéciale de la loi pour ouvrir, en faveur de chaque exercice, les crédits réels, c'est-à-dire ceux en vertu desquels le ministre peut ordonnancer. Cependant, le projet de loi a employé indifféremment dans les deux cas la même dénomination de crédits. Votre com- . mission a pensé qu'il était plus conforme aux règles du langage financier de réserver oe terme aux fractions de la somme totale destinée à chaque exercice, et elle a amendé dans ce sens la rédaction du projet de loi.
La somme totale serait, d'après les propositions du gouvernement, de 60 millions, dont 40 millions pour les lacunes et 20 millions pour les réparations extraordinaires.
La première division, celle des lacunes, a une importance que le gouvernement n'a pas méconnue, puisqu'il a proposé de lui affecter les deux tiers de la somme totale. Nous avons déjà dit qu'au 1" janvier 1836, point de départ de la statistique, l'estimation s'élevait à 79,124,701 francs ; nous avons énoncé ci-dessus plusieurs déductions qu'il convient d'admettre sur cette dernière somme ; il en est d'autres qui résultent des crédits restant à dépenser au 1®' janvier 1836, et de toeux qui ont été ouverts depuis ; nous préciserons ces diverses déductions tout à l'heure : mais oe qu'il y a de certain, dès à présent, c'est que les 40 millions proposés ne constituent qu'un acompte.
Pourauoi le gouvernement n'a-t-il pas demandé le solde? On conçoit qu'à l'égard des réparations il ait procédé par acompte ; ces dépenses sont, de leur nature, indéfinies et figureront toujours, mais dans une moindre proportion, au budget de l'Etat, même après l'épuisement de la somme de 55,640,719 francs, q[ui les concerne dans la statistique. En effet, il ne faut pas se faire illusion. Les sommes demandées pour les grosses réparations ne sont, en réalité, qu'un arriéré ; mais il y aura toujours des chaussées, et surtout des ponts à reconstruire, des tracés à perfectionner, des rampes à adoucir. La juste exigence du public à cet égard croît sans cesse avec les progrès mêmes du bien-être et les besoins du commerce ; d'autre part l'action incessante des saisons entraînera des désastres nouveaux auxquels il faudra bien pourvoir successivement. En cette matière il faudra donc se borner, quant à présent, à ce que l'état de dégradation plus ou moins avancée ou imminente de chaque route peut raisonnablement réclamer.
Il n'en est pas de même de la division des lacunes ; là, tout, à très peu près, est limité : à moins que les évaluations des ingénieurs ne s'écartent beaucoup de la vérité (et nous avons, au contraire, tout lieu de les supposer exactes), il est évident qu'au moyen ae la somme de 79 millions, un peu plus ou moins, la première division de la statistique sera enfin épuisée. La grande masse des travaux porte le caractère de dépenses extraordinaires, non susceptibles de se reproduire, qui motive l'emploi des ressources, extraordinaires aussi, que vous allez créer ; dès lors, pourquoi hésiter à proclamer une promesse à la prompte
et complète exécution de laquelle toute la France est intéressée?
L'exposé des motifs manifeste, il est vrai, l'espoir que l'évaluation totale pourra s'atténuer, d'une part, de la valeur des travaux, tels que les rampes et ponts, qui pourraient être confiés à l'industrie particulière, d'autre part, du montant des économies que l'Etat réaliserait sur les travaux qui resteront entièrement à ea charge.
Déjà en effet, Messieurs, grâce au système fécond des subventions, avec conoession temporaire de péage, le gouvernement est par^ venu, tout en créant une masse immense de travaux, à procurer un notable allégement aux charges publiques ; il a hâté ainsi pour les populations la jouissance de communications très utiles qu'elles auraient encore attendue lon^mps s'il avait fallu, comme autrefois, faire face à toutes les dépenses avec les seules ressources du Trésor. Nous ne pouvions, à cet égard. Messieurs, que nous associer aux vues exprimées par la commissicm de l'année dernière, et inviter l'Administration /à persévérer dans ce système, et même à l'étendre toutes les fois qu'un intérêt général, évident, et d'un ordre supérieur, ne motiverait pas l'exécution immédiate des travaux à la charge de l'Etat seul. C'est dans ce but que, sur l'initiative même qui en a été prise par M. le ministre des travaux publics dans le sein de la commission, nous avons l'honneur de vous proposer un amendement autorisant le gouvernement à prélever sur le fonds affecté aux rampes des subventions en faveur des compagnies qui se chargeraient d'exécuter les trjavaux à leurs frais, risques et périls, moyennant concession de péage pour un temps limité. Nous ayons cru, avec M. le ministre, devoir élever jusqu'au tiers de la dépense des travaux le maximum des subventions, afin qu'il fût loisible, selon les circonstances, à 1 Administration d'abréger d'autant la durée des péages, et de rapçrocher le moment oii le public obtiendra la jouissance libre et gratuite des portions de routes ainsi améliorées.
Nous insistons aussi sur les économies qu'il est possible de réaliser dans l'ouverture des routes en réclamant des localités le don gratuit des terrains, et dans les corrections de tracé ou de rampes par les sacrifices pécuniaires q^ue s'empresseront sans doute d'offrir les localités intéressées à s'assurer, par ces perfectionnements, un avantage sur les routes qui s'ouvrent ailleurs en concurrence avec les leurs.
Mais quelle que soit notre confiance dans ces diverses causes d'atténuation, nous ne les croyons pas à beaucoup près assez puissantes pour combler la différence qui existe entre l'élévation de la statistique et les propositions du gouvernement.
Sans doute, si le gouvernement, dans son exposé des motifs, avait déclaré formellement que les ressources financières de l'Etat ne permettaient absolument pas de faire entrer les lacunes des routes royales pour plus de 40 millions dans les prévisions du grand ensemble de travaux publics extraordinaires qu'il projette, nous n'aurions pas autorité pour affirmer le^ contraire. Mais le gouvernement n'avait rien dit de semblable ; et lorsque la question a été posée à M. le m'nistre des tra-
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vaux publics, dans le sein de la commission, M le ministre a reconnu avec nous la convenance de fixer, dès à présent, pour les lacunes, un chiffre correspondant à la totalité des travaux qui restent à exécuter ; nous en avons établi le compte ainsi qu'il suit :
La première division de la statistique présente, «comme nous l'avons déjà dit, une dépensa de 79,124,701 fr.
Déductions à opérer :
Il rcblait au l*' janvier 1836, sur le fonds de 15 mUlions ouvert par la loi du il juin 1833, en faveur des lacunes, une somme lie i,556,57o
D'autre pari, la loi du 20 mai 18o«i a o»iverl au même service lieux cnUits, l'un sur i83G,de 3,000,000 )
L'iutrr,sur 8,000,000 fr.
1837, de li.m.m ) ,n^.A.—
Total des cntlits ouverts lu,;wD,o<o ;
Le projet de loi relatif à la Corse comprend en lacunes i,6j J,î>oo
Grands ponts : ^
lie Cubzac. (Loi du 6 juiu 18b4.;
De Tarlas. (Projet de loi du \ février dernier.)
Pools de Ce sur la Loire. (Projet ^ de loi à intervenir j o,uuu,<ju«j
Reste 61,128,271 fr.
Votre commission vous demande la somme de 60,000,000 fr.
Différence 1,128,271 fr.
qui sera bien facilement couverte par le concoure de l'industrie particulière et des localités. Nous serions même bien trompes dans notre attente, si cette ressource ne s étendait pas au delà de la somme de 1,128,271 francs que nous retranchons; mais nous n en pensons pas moins que, pour satisfaire a la légitime attente des départements, et pour obvier en général à tout mécompte, il y a heu de tixer la somme à 60 millions. Sans doutx?, lorsque des crédits sont ouverts, il n^ a nulle nécessité de dépenser au delà des besoins réels : c'est au contraire un devoir des plus stricts pour l'Administration, de réaliser toutes les économies compatibles avec le bien du service, et elle mérite de grands éloges de la part d une Chambre justement économe des deniers publics lorsqu'elle lui présente des annulations bien'justifiées. Il est plus que prol)able que oe résultat se réalisera ici en fin de compte.
A l'égard des réparations extraordinaires, la demande de 20 millions, faite par le goiivernement, a soulevé quelques objections. On a représenté que, dans la s<^J^sion dernière, U avait formellement manifesté l'espoir de i-emettre successivement toutes les parties d'^ route dégradét^s à l'état d'entretir-n simple au moyen des fonds ordinaires du budget, cest-à-dire de la deuxième catégorie du fonds commun annuel, rés^Mvée exclusivement a cet usage dès 1833. On s'est étonné qu'après cette déclaration formelle, et malgré la proposition faite dans lo projet de budget de 1838, d'augmenter de 500,rX)0 francs cette seconde catégorie, le gouvernement jugeât nécessaire de recourir encore pour les dépenses de cette nature à un crédit extraordinaiiv. Tout en admettant, avec l'exijoiîé des motifs du projet de loi que nous ai .'•eu ton», d'une part que tout retard dans la re^ftau ration des parties dégradées se traduit en un surcroît de dé-
penses ultérieures ; d'autre part , que 1 année 1836 a été, à cause de l'abondance des pluies, particulièrement désastreuse pour nos routes, il resterait toujours à expliquer comment, de 4 millions qui étaient jugés néoessaires en 1836 pour les grosses réparations de chaque année, on passait subitement a 8 millions. , ' .i. x •
Si un accroissement de ressources était vraiment nécessaire, on se demandait s'il n était pas plus conforme au caractère de ces dépenses sans cesse renaissantes, à la régularité dans les évaluations des dépenses générales de l'Etat, et à l'opinion émise par le gouvernement lui-même, en 1836, de s'adresser pour le tout, chaque année, au budget ordinaire plutôt que de scinder en deux parts une dépense identique, en demandant une moitié au budgt, Tautre moitié à la loi toute spéciale que nous discutons. En cas d'insuffisance constatée sur le budget courant de 1837, c'était, disait-on encore, à un crédit supplémentaire spécial qu'il fallait avoir recours. Quant à 1838, il y avait lieu à renvoyer la demande à la commission de finances actuellement saisie de la proposition des budgets de cet exercice. Enfin, ajoutait-on, si l'on veut absolument profiter de roccasion que présente le projet de loi pour accroître la seconde catégorie du. fonds commun, que du moins cet accroissement se borne à ce qu'il y a de vraiment urgent, c'est-à-dire aux exercices 1837 et 1838, sauf à revenir ultérieurement devant la Chambre si l'on remarque qu'il y ait nécessité de continuer pour les années subséquentes la même accélération dans l^s travaux de grosses réparations.
Cette opinion, Messieurs, n'a pas prévalu dans votre commissionj elle a pensé, avec le gouvernement, que, sous peine de compromettre l'avenir de nos routes, l'accélération dans les grosses réparations devait se maintenir quelques années de plus; que les espérances qu'a fait concevoir à ce sujet le projet de loi, ne devaient pas être déçues : elle est demeurée convaincue que la même justice distributivc qui l'avait déterminée à doter complètement les lacunes, devait la port«r à accorder définitivement à l'achèvement f]*^s groses réparations un supplément extraordinaire en rapport avec leur importance; que tous ces travaux destinés à satisfaire à des besoins différents devaient être dotés proporlionnellement chaque année, et marcher de front pour arriver à leur achèvement dans le même laps de temps; dans cette intention, elle a porté à 24 millions le chiffre de 20 millions proposé par le gouvernement. ^
En conséquence, l'affectation générale à ouvrir par la loi que nous discutons a été portée par votre commission du chiffre originaire de 60 millions à celui de 84, dont 60 pour solde des lacunes, et 24 pour concourir à achever, avec les fonds du budget ordinaire, les grosses réparations prévues au 1" janvier 1836, date de la statistique.
Tous ks calculs qui précèdent correspondent au nombre déterminé des routes actuellement classées; mais le gouvernement et la Chambre ne sauraient s'interdire, jusau'à l'achèvement de ces routes, la faculté d'en classer d'autres dont l'utilité serait démon* trée : c'est ainsi que M. le ministre des travaux publics, dans la séanoe du 4 février der-
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nier, vous a proposé le classement de sept routes nouvelles, et sans doute, dans les sessions suivantes, il vous en proposera d'autres qui ne seront pas moins dignes de cette faveur. Ces routes nouvelles devront nécessairement recevoir des allocations; sans cela leur classement serait illusoire et même nuisible, puisque^ par ce fait même, elles cesseraient, suivant leur qualité précédente de route départementale ou de chemin vicinal, de participer aux fonds dont la distribution appartient aux conseils généraux et municipaux.
Mais tous nos calculs seraient renversés, si oes dernières venues partageaient avec les anciennes le fonds d'achèvement que nous vous proposons de créer. Votre coîumJFsion vous propose, en conséquence, une disposition portant que le fonds à créer est exclusivement affecté aux routes royales classées avant le 1^^ janvier 1837. Ce sera donc par voie de crédits spéciaux, sur le fonds des travaux publics extraordinaires, ou tout auïrë fonds spécial, soit même au budget, qu'il devra être pourvu à la construction des routes à classer ultérieurement. Quant à l'entretien et aux grosses réparations de celles de leurs parties qui seraient achevées au moment du classement, ou qui s'achèveraient ensuite successivement, oes dépenses devront évidemment être supportées par le fonds commun du budget, sauf à la Cnambre à l'augmenter en proportion des classements nouveaux qu'elle aurait admis.
Nous l'ayons déjà dit, Messieurs, la fixation du chiffre total n'a pas pour effet de le mettre immédiatement à la disposition du ministre : la Chambre reste maîtresse de déterminer la quotité qui devra être dépensée dans chaque exercice. C'est oe crédit proprement dit qu'il s'agit actuellement de nxer pour 1837 et 1838.
Le gouvernement a propose, pour 1837, une dépense de 7 millions, dont 3 pour les lacunes et 4 pour les i^éparations extraordinair-t's. Quelques réclamations se sont élevées dans le sein de la commission pour accroître la part des lacunes, mais la commission a considéré que la loi du 20 mai 1836 leur avait accordé sur 1837, 5 millions, et elle n'a pas cru qu'il y eût lieu d'aller au delà du projet de loi sur ce point; ainsi l'exercice 1837 aurait à consommer en totalité 8 millions pour les lacunes.
Passant ensuite à la proposition du gouvernement pour 1838, qui est également de 8 millions, la commission a reconnu que ce chiffre correspondait, à peu de choses près, à un achèvement dos lacunes en huit années dans la supposition où la Chambre continuerait, d'année en année, à accorder la même .somme.
La commission, appelée ain^i indirectement à se prononcer sur ce terme probable de l'achèvement, s'est arrêtée à celui de sept années, et elle est ainsi arrivée, en regard du chiffre général de 60 millions qu'elle a posé pour les lacunes, à une somme de 9,500,000 francs pour chacun des exercices qui suivront 1837. Cette dernière somme est celle que nous vous proposons pour 1838; il appartiendra aux votes ultérieurs de la Chambre d'accélérer ou de ralentir cette marche.
C'était ici le moment de formuler la dis-
tinction que votre commission a jugé indispensable d'admettre entre les lacunes proprement dites et les corrections de rampes. Nous y. avons pourvu danB une proportion correspondant aux calculs approximatifs de l'Administration, en fixant la part des rampes, f)our chacun des exercices qui concourront à 'achèvement des lacunes, au quiart du crédit à ouvrir.
La spécialité une fois admise, il ét-ait juste de l'étendre, pour chacune des catégories, aux reports d'exercice en exercice des fonds non consommés. Nous avons amendé en conséquence l'article du projet de loi relatif à ces reports.
Vous avez vu, Messieurs, que la commission avait, en ce qui concerne les lacunes, établi ses calculs sur un terme de sept années ; si, à l'égard des réparations extraordinaires, elle avait voulu établir une division semblable, les crédits de chacun des exercices 1837 et 1838 n'auraient pas atteint le chiffre de 4 millions proposé par le gouvernement; mais les motifs d'urgence qui ont déterminé précédemment votre commission à admettre en principe les réparations extraordinaires de 1837 et 1838 dans le projet de loi actuel, ne lui permettaient plus d'en contester le chiffre ; elle est donc dWis de l'allouer. La Chambre, si l'état amélioré de nos routes le lui permet, pourra rétablir les proportions dans les exercices suivants.
Nous avons eu aussi à examiner la question de savoir si l'emploi des fonds dans chacune de nos catégories de travaux devait être soumis à des règles fixes ; si, par exemple, les lacunes devaient être achevées conformément, soit au tableau: par ordre de moindre longueur, soit au taoleau par ordre de moindre dépense que l'Administration a eu ^l'heureuse idée de comprendre dans, la statistique. Sans doute l'Administration, en vous présentant ces tableaux, a voulu vous indiquer l'intention où elle est de procéder, autant que possible, dans la distribution des fonds, de manière à compléter sans retard les routes, ou portions notables de routes dont l'usage est paralysé par l'existence des petites lacunes. Cette idée se présente naturellement à l'esprit, elle est raisonnable. Cependant, il faut avouer qu'il est impof«ible d'établir une règle générale à cet égard ; car toutes les routes n'ont pas une importance égale dans le système général des communications du royaume; l'emploi des fonds dépend d'ailleurs d'une foule de circonstances, de l'état d'avancement des projet.s, de la, promptitude des expropriations et auîssi la juste répartition qu'il convient de faire de la masse générale des travaux entre les diverses parties du territoire, dans l'intérêt des classes ouvrières et de l'économie des travaux. Il est donc impossible de s'astreindre à un ordre inflexible de priorité : en pareille matière, il est un certain pouvoir discrétionnaire qui est inévitable : nous n'avons point à craindre que l'Administration en abuse. Autant donc nous avons tenu à distinguer nettement et à doter à part les lacunes proprement dites, à cause de la spécia^ lité des intérêts qui s'y rattachent, autant noufl sommes persuadés qu'il convient de laisser l'Administration se mouvoir avec liberté dans les catégories que nous avons établies. Agir autrement aurait été vraiment empiéter
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sur ses droits et usurper une œuvre qu'elle seule peut accomplir dans Tintérêt général.
Au reste, la Chambre a toujours conservé un contrôle utile sut la distribution de ces sortes de fonda entre les départements. Nous voua aurions proposé d'astreindre le gouvernement à l'obligation de distribuer chaque année aux Chambrée lee comptes de Temploi du fonds qu'il s'agit de créer, si, à l'exemple de la loi du 27 juin 1833. le projet de loi général sur lee travaux publics extraordinaires qui vous a été présenté le 4 janvier dernier ne contenait pas, sur ce point, une disposition générale et précise. Cfes comptes devront être rendus par nature de travaux ou entreprises. Ainsi celui des routes royales devra être divisé en trois parties correspondant aux lacunes proprement dites, aux corrections de rampes et aux réparations extraordinaires. La Chambre sera ainsi constamment mise à portée de juger des progrès de chacune des catégories.
Nous pouvons donc, Messieurs, concevoir l'espérance qu'en sept années, y compris 1837, nos routes royales ne compteront plus de la^cunes, et que les fonds ordinaires du budget concourant avec le fonds des travaux publics extraordinaires, tout l'arriéré des grosses réparations, constaté au V janvier 1836, sera épuisé.
Un si beau et si prompt résultat est éminemment désirable : maas est-il possible de l'atteindre avec les moyens d'exécution en personnel que possède aujourd'hui l'Administration des ponts et chaussées? Nous ^'en doutons pas. Sans doute, lorsqu'en 1833 on a commencé à s'occuper sérieusement de l'achèvement dos lacunes, il aurait été difficile de dépenser dans les premières années pour les routes, la moitié de ce que l'on propose aujourd'nui de leur affecter : le service n'était pas monté dans ce sens, il fallait un temps assez long pour préparer les projets, faire les adjudications. Aujourd'hui, de toutes parts, les projets abondent, une foule d'adjudications sont passées ou so préparent, qui absorberont facile ni ont les fonds que nous vous proposons de confier au gouvernement. Une autre partie du service, celui des routes stratégiques, fournit un exemple frappant de la facilité croissante que présente l'emploi des fonds, à mesure qu'un service s'étend et se régularise. Ainsi, en 1833, l'Administration n'a pu' .dépenser pour les routes stratégiques qu'un dixième environ du crédit de 500,000 francs ouvert pour cet exercice. En 1826, au contraire, non seulement elle a pu dépenser 3 millions, mais l'activité des travaux a été telle qu'on a été obligé de transporter, par une loi, sur cet exerci(v une partie des crédits d^ 1837. Il en w*ra (lo mémo, ^ff^s^^iours. pour les lacunoK, nous (^n avons pour trarants le dévouoment et l'activité du corps d^s ponts et cliaus«rps. C«^ corps, ^i liahilom ont dirigé et qui rend chaquo jour d'ominents sorvioof^, a reçu, d'ailleurs, en vertu d/» vos votes de Tannée demif»re, quelques acoi-ois8omf*nts; vous df>vrez lui en accorder en-'or»^ on vue dos df'voloppements qu'ont pris d Din's rpiolnuf^s anmW les travaux départe moimux dont la himoil lance lui est confiéo; o* si I
«s aiitnf's travaux extraordinaires qui
i Vf- r n ent p rose n té s pour dos ports d «î
( phares et pour les chemina de fer, obtiennent I votre assentiment, il y aura nécessité absolue de mettre le personnel en rapport avec l'étendue des devoirs nouveaux qui lui seront imposés. Le gouvernement songe sans doute à vous en demander les moyens; cette mesure serait le complément dui système général que la Chambre est appelée à consacrer et nous l'appelons de tous nos vœux.
Ainsi, Messieurs, cette vieille dette de l'achèvement de nos routes royales, que l'Empire et la Restauration avaient en quelque sorte laissé protester, le gouvernement de Juillet va la solder ; ce ne sera pas le moindre de ses bienfaite.
Votre commission, Messieurs, a l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi avec les amendements qui viennent de vous être expliqués et qui ont obtenu l'adhésion du gouvemement.
PROJET DE LOI
PROJET DR LOI
Prëzenté par le gouvernement
Article premier.
Il est ouvert au ministre des travaux publics, de IV priculture et du commerce, un crédit de soixante millions, qui seront employés jusqu'à concurrence de :
40 millions pour Tachèvement des lacunes pour les ronles royales;
Et de tO millions pour les réparations extraordinaires.
Art. 2.
Sur le crédit ouvert par l'article précédent, il est atlriboé :
A l'exercice 1837 :
3 millions pour les lacunes de routes royales.
4 millions pour les réparations extraordinaires.
A l'exercice 1838 :
8 millions pour les lacunes de roules royales.
4 millions pour lei répa* râlions extraordinaires.
PROJST DE LOI
Amendé par la commission.
Article premier.
Il est affecté à rachèvement d^s lacunes des routes royales, une somme de 60 millions.
Art. S.
Il estaffecté, en outre, une somme de 24 millions pour les réparations extraordinaires des routes royales.
Art. 3.
Le fonds toul <le 84 millions est exclusivement affecte aux routes royales classées avant le l*** janvier 1837, et autres que celles de la Corse.
Sur les sommes mentionnées aux articles 1 et 2, les crédits suivants sont ouverts au ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce.
Comme au projet.
■<^-is f^f^ront <^iirr.ptimvfrnent présentés pour
1 améliora» û>n H^*« rivicr'^'?
Pour l'exercice 1838 :
9,500,000 francs aux lacunes.
4 millions aox réparations extraordinaires.
Art. 5.
Les crédits ouverts dans l'article précédent en faveur des lacunes, et ceux à
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PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la commismefU. iion.
ouvrir ultérieurement pour la même destination, seront employés dans la proportion du quart aux portions de routes assimilées aux lacunes à raison de la rapidité de leurs rampes, et des trois quarts aux autres travaux.
Sur la part applicable, ainsi qu'il vient d être dit k la correction des rampes rapides, le gouvernement est autorisé à prélever des subventions au profit des compagnies particulières, qui se chargeraient d'exécuter les travauxà leurs frais, risques et périls, moyennant concession de péage pour un temps limité. Ces subven-
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
Présenté par le gouver- Amendé par la commit' nement. sion .
tions pourront être élevées jusqu'au tiers de la dépense des travaux.
Art. 6.
Art. 3.
Les fonds de chacune des Les fonds non consommés catégories de travaux, non à la fin d'un exercice, seront consomiiics & la fin d'un reportésà l'exercice suivant, exercice, seront reportés à l'exercice suivant dans leurs catégories respectives.
Art. 1.
Comme au projet (Art. 4).
Art. i.
Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi au moyen du fonds extraordinaire créé pour les travaux publics.
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p. 19 et suiv.). — Art. 2 : Félix Réal,Gillon (/«on-Im* dry), Dufaure, de Rémusat, commissaire du roi (iMd. et p. suiv.) ; — adoption {iHd. p. 22). — Art. 3 : Meynard, Teste, Charamaule, Vivien, ramorteur, Gay-Lussac, Vivien, rapporteur, Salverte, Teste, Havin, Leyraud {ibid. et d. suiv). ; — adoption {ibid. p. 24). — Art. 4 : de Falgueroiles, Vivien, rappitrleur, de Magnoncourt, de Ladoucette, de Gasparin, ministre de C intérieur, Sal verte, Dumon {Lot-et-Garonne), Renouard (ibid, et p. suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 26). — Art. 5 : Legrand, de Gaspario. ministre de Vintérieur, Charamaule, de Rémusat, commissaire du roi, Vivien, rapj^teur. Janvier, Charamaule, Teste, Charamaule, Vivien, rapporteur, ibid. et p. suiv.); renvoi à la commission (ibid. p. 30). — Nouvelle rédaction proposée par la commission pour les articles 5 et 6 et texte d'un article 7 nouveau (27 janvier, p. 31); — renvoi de ces 3 articles à la commission (ibid.). — Discussion de l'article 8 (an» cien art. 7) : Pétou, Lombard-Bufflère, Vuitry, Goo-
Îiil-de-Préfeln, Leyraud, Vivien, rapporteur, Dumon Lot-et-Cworonne), Leyraud, Janvier, Charamaule, GiU on (Jean-Landry), Charamaule, Chasies, Thil, Vivien, rapporteur, de Rémusat, commissaire du roi, Isambert, Augustin Giraud (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 43). — Art. 9 : de FalgoeroUes, Vivien, rapporteur, Quinette, Gillon (Jean-Landry), Peyre^ Gillon {Jean-Landry), Liadéres (ibid. et p. suiv.) ; adoption (ibid. n. 46). — Art. 10 : Isambert, Vivien, rappoT" leur, de Gasparin, ministre de Vintérieur, Vatout, de Rémusat, commissaire du roi, Charamaule, Odilon Barrot, Dumon [Lot-et-Garonne), Vivien, rapporteur {ibid- p. 47 et suiv.); — renvoi à la commission ({6^. p. 56). — Reprise de la discussion sur rartiele 5 : général Demarçay, Gillon [Jean-Landry), rapporteur suppléant, Charamaule, Gillon (Jean-Landrf/) , rappoT" leur suppléant (30 janvier, p. 93 et suiv.) ; — adoption (ibid. p. 98). — Art. 6 : Dumon (Lot-et-Garonne), général Demarçay, de Marmier, Gillon (Jean-Landryu rapporteur suppléant, de l'Espée, Gillon {Jean-Landry), rapoorteur suppléant, général Demarçay, Charamaule, de rEspée, Laurence, Charamaule, Gillon (Jean-Landry), rapporteur suppléant, Chasies, Charlemagne, de Rémusat, commissaire du roi, Dupin aine, Dumon {lAt'et-Garonne),G\\\oii (Jean-Landry), rapporteur suppléant, de l'Espée, Vuitry, Gaillard oe Kerbertini
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Dopin ttlué {iMd. et p. suiv.) ; — reiiToi à U cooi' mis&ioo des articles 6 et 7 {iùid. p. 106). — NouYclIe rédaction des articles 6 et 7, proposés par la conmiissioo 131 jaorier, p. 110) ; — renroi à une prochaine séance de la discussion de ces deux articles [iMd.]. — >'ouTellc rédaction de l'articie 10 [ibid.)\ — di>cussion : Yatout, Vivien, rapporUur, Daunant, Vuitry, Janrier, Leyraui, Vivien, rapporteur, Laureucc, de Gasparin, ministre de r intérieur, JaoWer, Chasles, Charleoiafne [iMd. et p. suiv.); — Charlema^e, Virien, rapporteur (!•' février, p. 119 al smT.) ; — adoption {iMd. p. 120). — Reprise de la discussion de l'article 6 : Vuitr}, général Demarçaj, Vatout, Janrier, Charlemagne, Laurence, Vatout, Fulchiron, Lejrand, Goizot, ministre de rinstruclion publique, Gil- Ion {Je4in- Landry), [iMd, et p. suiv.); — adoption avec amendement jt'^i^. p, 128i. — Article additionnel proposé par Caumartin [ibid,) ; — adoption de cet article qui devient Tarticle 7 {iàid. p. 129i. — Art. 11 : adoption {ibid.). —Art. 12; JHuteau, Pétot, Dupin, aîné •ibid. et p. suiv.) ; adoption (ibid.p. 130 .
— nejet de l'ancien article 12 de la commission (ibid.\,
— Art. 13 de la commission : Bussiéres, Pétou, Goupil de Préfcln, de Montozon, de Gasparin, ministre de antérieur, Lberbette [ibid. et p. suivj; Gaillard de Kerbertin, Dugabé, Augustin Gtrand, Odilon Barrot, de Rémusat, commissaire du roi (2 février, p. 140 et ftoiv.]; — rejet [ibid, p- 147). — Article additionnel proposé par Lberbette (ibid.) ; — discussion : [ibid. et p. suiv.) ; — rejet (ibid. p. loi). — Art. 13 [ancien article 10 du gouvernement) : Dumon (Lot-et- Garonne!, Cbaramaule, Vivien, rapporteur, Dumon {Lot-etÂiaronne!, Lacroîse, Gillon i Jean- Landry , Charamanle {ibid. et p. suiv.); — adoption [ibid. p. loi*.
— Art. 14 : adoption [ibid.). — Art. 15 : Gaillard de Kerbertin, de LaJoticette, de Falguerolles (ibid. p. 153 ;
— adoption [ibid.). — Art. 16 : de Ladoncette, Prunelle, oe Ladoucette [ibid. et p. suiv.); — adoption {ibid. p. 154). — Art. 17 : adoption (iWd.). — Article additionnel proposé par Quinette (ibid.) ; — discussion (ibid. et p. suiv.); — rejet (ibid. p. 157). — Article additionnel proposé par Gliapuys de Montlaviile (ibid.) ; — discussion {ibid. et p. suiv.) ; — rejet (ibid.
Llo8j. — Art. 18 : Leyraud, Vivien, rapporleuf, yraud, Morean (de la Meurlhe), Laurence, de Gasparin, ministre de l intérieur, Mau^in, de Gasparin, ministre de l'intérieur, général Demarçay (3 février, p. 158 et suiv.) ; — adoption ibid. p. 161). — Art. 19 ; Mauguin, de Gasparin, ministre deVintérieur [ibid.)\
— adoption [ibid. p. 162) . — Art. 20 : Moreau (de la Meurthe), Gaillard de kerbertin, Vivien, rapporteur. Goupil ae Préféln, Gaillard de Kerbertin, Laurence, Vivien, rapporteur iibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 165j. — Adoption des articles 21 et 22 (ibid.).
— Art. 23 : de FalgueroUes, Vivien, rapporteur, ne Falguerolles, Vuitry, Caumartin, Gillon (Jean-Landry) (ibtd. et p. suiv.) ; adoption {ibid. p. 166). — Art. 24 : Muteaa, Vivien, rapporteur {ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 167). — Art. 25 : Muteaa, Gillon (Jean- Landry), Fulcbiron, Delespaul, Muteau, Caumartin, Chasles, Vivien, rapporteur {ibid. et p. suiv.) ; --adoption avec amendement iibid. p. 168). — Adoption des articles 26 et 27 (ibid.). — Art. 28 : Gaillard de Kerbertin, Vivien, rapporteur, Augnetio Giraud, Salverte (ibid. et p. suiv.); —adoption (tbid.p. 171). — Arl.29: de Q^p^T\ïi,ministre de f intérieur, Vivien, rapporteur, de Ladoucette, Vivien, rapporteur, de Falguerolles, de Rémusat, commmissaire du roi, Odilon Barrot, Dumon (Lot-et-Garonne), général Demarçay, Boiidousquié, Chasles, Odilon Barrot, de Gasparin, ministre die Vintérieur iibid. et p. suiv.); — de Gasparin, ministre de Vintérieur, Frémicourt, Chasles, Pétou, Vivien, rapporteur, Quinette, Clof,'enson, Vivien, rapporteur, Pataille, Gillon (Jeati- Landry). Vivien, rapporteur, Dumon (Lot-et-Garonne), de Montozon, Vivien, rapporteur, de Ladoucette, Prunelle, Vivien, rapporteur, Guizot, ministre de l'instruction publique. Croissant, Lauience, de Gasparin, ministre de antérieur, Vivien, rapporteur, Guizot, minisire de antérieur. Persil, garde des sceaux. Bureaux de Pusy, Chasles Dupin, Croissant, Jobard, Vivien, rapporteur, Dumon (Lot-et-Garonne), Laurence, Vivien, rapporteur, Gaizot, ministre de f instruction publique (6 février, p. 219 et suiv.) ; — adoption (ibid.
p. 232). — Art. 30 : Vivien, rapporteur, Boodoosquié, Vivien, rapporteur, Quinette, Vivien, rapporteur, Frémicourt. Vivien, rapporteur, Vuitry, Laurence. Pataille [ibid, et p. suiv.); — adoption (t^û/. p. 233). — Article additionnel proposé par Sévin- Mareau (ibid. p. 234); — discussion : Goupil de Préféln, Croissant [ibid. et p. suiv.) ; — Lberbette, Sévin-Moreau,Tanne$rny-Duchitel, Mtftû/r^ des fbMUees (7 février, p. 236 et suiv.) ; — rejet (ikid.p. 240).
— Art. 31 : adoption {ibid. p. 241K— Art. 33 : Giraud (Drame), Vivien, rapporteur (ibid. et p. suiv.) ; — adoption [ibid. p. 242). — Art. 34 : David, Prunelle, Vivien, rapporteur, de Rémusat, commissaire du roi, Chasles, Vivien, rapporteur [ibid. et P» suiv.); — d[AngevilIe, de Gasparin, ministre de antérieur, Vivien, rapporteur, Peyre, de Magnoncour, Chaîsles, Prunelle, Laurence, Gillon (Jean- Landry), Vivien, rapporteur, de Gasparin, ministre de antérieur, Gillon {Jean- Landry), Augustin Giraud, Vivien, rapporteur, Pataille, Clo^enson (8 fémer, p. 247 et suiv.) ;
— renvoi à la commission \ibid. p. 257;. — Art. 36 : adoption (ibid). — Art. 37 : Le Pelelier d'.\unay, Vatout, Le Peletier d'Aunay, Vivien, rapporteur, Hector d'Aunay, Vivien, rapporteur, {ibid. et p. suiv.) ;
— adoption [ibid.j. — Adoption aes articles 38 à 42 (ibid. et p. suiv.); — Art. 43 : de Guizard, Prunelle, de Rémusat, commissaire du roi (ibid. p. 261 et suiv.) ; de Gasparin, ministre de antérieur, Salverte, de Gasparin, ministre de antérieur. Prunelle, de Gas-
Cann, ministre de l'intérieur, Alexandre de Laborde, aurence, Vivien, rapporteur, Augustin Giraud, Laurence (9 février, p. 269 et suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. p. 275i . — Nouvelle rédaction de l'article 35, renvoyé à la commission (ibid.) ; — adoption iibid.). — Adoption d'une nouvelle rédaction de l'article 32 (t^td. p. 276;. — Art. 44 : Moreau (de la Meurthe), Vivien, rapporteur, Laurence, Rétif, Vivien, rapporteur, Gillon Jean- Landry), Laurence, Gillon (Jean- Landry) iibid. et p. suiv.l; — adoption avec amendement lï^td. p. 279). — Adoption des articles 45 et 46 [ibid.}. — Art. 47 : Laurence, Vivien, rapporteur, de Ladoucette (ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 280). — Art. 48 : adoption (ibid.). — Art. 49 : LombardBufliére, Vivien, rapporteur. Jobard, Genoux, Odilon Barrot, Moreau (de lu Meurthe) (ibid. et p. suiv.) ; — adoption avec amendement (10 février, p. 287). — Art. 50 : Caumartin, Vivien, rapporteur. Teste, Rétif, Vivien, rapporteur, Caumartin, Pataille, Teste, Vivien, rapporteur, Pataille, Vivien, rapporteur, Charamaule, Teste, de Rémusat, commissaire du roi, GiWon (Jea%-Landry) (t'Hif. p. 288 et suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid.p. 292).
— Art. 51 : Genoux, Vivien, rapporteur. Genoux, Teste Iibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement (i^tV/. p. 294). — Adoption des articles 52 à 55 [ibid. et p. suiv.). —Art. 56: Gillon {Jean- Landry), Petit {delà Lozère), Laurence, Teste, Genoux, Vivien, rapporteur. Genoux, Laurence {ibid. p. S95et sniv.) ;
— adoption avec amendement (ibia. p. 297). — Art. 57 : Lacave-Laplagne, Vivien, rt^orlemr, Charamaule^ Salverte, Charamaule, Vivien, rapporteur {ibid. et p. suiv.); — adoption (i^id. p. 298). — Art. 58 ; adoption [ibid.). — Art. 59 : Vivien, rapporteur j Lacave-Laplagne, Vivien, rapporteur (ibid.) ; — adoption [ibid. p. 299). — Art. 60 : adoption (ibid.
L300). — Art. 61 : Salverte, de Schonen, Salverte, cave-Laplagne, de Schonen, Vivien, rapporteur (ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 302). — Art. 62 : de Gasparin, ministre de antérieur, de Schonen, Vivien, rapporteur, Lacave-Laplagne (ibid.);
— adoption Iibid.). — Article additionnel proposé i>ar MM. de Schonen et Lacave-Laplagne (ibid,); — adoption de cet article qui devient l'article 63 (ibia. p. 303). — Art. 64 : de Saint-Pern-Couellan (i^uf . et p. suiv.): — adoption (tY'id. p. 304). — Art. 65 : [Art. 59 de la commission) : Huteau, de Gasparin, ministre de l'intérieur, Lberbette (iWd. et p.suiv.);
— Tesnière, Odilon Barrot, Moreau {de la Meurihéj, Vivien, rapporteur, de Rémusat, commissaire du roi (U février, p. 316 et suiv.); — rejet (ibid. p. 325).
— Art. eo de la commission, Daguenet, de Gasparin, ministre de l'intérieur, Laurence, Vivien, rapporteur, Caumartin, Laurence, Barbet, Laurenee (ibid. et p. sniv.); — adoption de cet aitiele qai devient
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l'artide 65 {ibid. p. 329). — Article additionnel proposé par Daguenet (ibid.) ; — adoption de cet article qui devient l'article 66 [ibid,]. — Adoption des articles 67, 68 et 69 [ibid. p. 330). — Scrutin affîrmatif sur Tensemble (ibid.). Présentation à la Chambre des pairs (C. P. 18 février, p. 369). — Exposé des motifs [ibid. et p. suiy.) ; — texte du projet de loi {ibid. p. 37 et suiv.). — Commission (p. 489).
AuCDis, député des Deux- Sèvres. Parle sur une pétition (t. LVII, p. 183), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 507 et suiv.), (p. 604), (p. 605).
AuNAT (Comte Hector d'), député de la Nièvre. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 259 et suiv.).
AuNAT. — Voir Le Pelelier d'Aunay,
AvETRON (Département de 1'). — \oït ImpotitiOM locales exlraordinairet.
Barbet, député de la Seine-Inférieure, s'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. CVII, p. 140). — Parle sur le proiet de loi relatif aux attributions municipales (p. 389), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 515), (p. 533), — sur une pétition [p. 561).
gjotROT. — Voir Odilon Barrot.
Barthe, pair. Parle sur le projet de loi concernant l'autorité des arrêts de la Cour de cassation après deux pourvois (t. CVII, p. 438).
Barthélémy (Marquis de), pair. Fait des rapports sur des pétitions (t. CVII, p. 61 et suiv.), (p. 64 et suiv.).
lUsTARD (Comte de), pair. Parle sur le projet de loi concernant Taulorité des arrêts de la Cour de cassation après deux pourvois (p. 437), (p. 438).
Bastard (Vicomte de), député de Lot-et-Garonne. Fait des rapports sur un des projets de loi d'intérêt local (t. CVII, p. 725).
Bédoch, député de la Corrèze. Texte du discours prononcé à ses obsèques par de Laborde (t. CVU, p. 384 et suiv.).
Belgique. — Voir Dot de S. M. la reine des Belges.
Bernard (Général baron), pair, ministre de la guerre. Demande l'ajournement de la discussion de la proposition de Paixhans relative aux servitudes militaires (t. CVIl,p.351etsuiT.),(p.359).—Présenteàla Chambre des députés un projet de loi relatif au contingent à prendre sur la classe de 1836 (p. 484).
Bbslat fils, député du Morbihan. Fait un rapport sur une élection (t. oVil, p. 473).
Blaxc (Edmond), député de la Haute-Vienne. Fait un rapport supplémentaire sur le proiet de loi relatif à l'organisation de la garde nationale du département de la Seine (t. CVII, p. 464). — Est entendu dans la discussion de ce projet de loi (p. 513), (p. 515 et suiv.), (p. 518), (p. 523), (p. 524), (p. 525), (p. 526), (p. 529), (p. 595), (p. 602), (p. 606), (p. 608).
BoDiN (Félix), député de Maine-et-Loire. Parle sur une pétition (t. CVII, p. 180).
BouDOLSQUis, députe du Lot. Parle sur le protêt de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 175 et suiv.), (p. 232). — Dépose une proposition ayant pour objet d'accorder le traitement de légionnaire aux sous-officiers et soldats amputés nommés membres de la Légion d'honneur depuis leur admission à la retraite (p. 230), — la développe (p. 314 et suiv.). Bousquet, député du Gard. Parle sur une pétition
(t. CVII, p. 553).
Boyard, député du Loiret. Fait hommage d'une statistique de 1 Wondissement de Monlargis (t. CVII, p. 335).
Brigode (Baron de), député du Nord. Parle sur la Proposition relative aux serfitudes militaires (t. CYII, p. 350} .
BtJPGET DE 1835. Préseutalion à la Chambre des députés
par le ministre des finances du projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1835 (C. D., 28 février 1837, t. CVII, p. 627) ; — exposé des motifs et projet de loi [ibid. p. 652 et suiv.).
Budget général des dépenses et des recettes pour l'exercice 1838. Composition de la commission chargée de l'examen du projet de loi (G. D., t. CVII, p. 330 et suiv.). — Président, secrétaire et sous-commissions
. de la commission (p. 340).
Bureaux de la chambre des députés. Organisation du 28 février 1837 (t. CVII, p. 646 et suiv.).
Bureaux de Pust, député de l'Allier. Parle sur le projet de loi relatif aux attribations municipales II. CVII, p. 230).
Bossières (Brocard de), député de la Marne. Parie sur le projet de loi relatif aux attributions manicipales (t. CVII, p. 131), —sur une pétition (p. 389 et suiv.).
Caisses d'épargne. Dénôt par Benjamin Delesserl d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de charger la caisse des dépôts et consignations de recevoir et d'administrer les fonds que les caisses d'épargne ont été admises à placer au Trésor (G. D. 15 février 1837, t. CVII, p. 350). -* Texte de ce rapport [ibid. p. 366 et suiv.). — Discussion générale : Ganneron, Jacques Lefebvre, Laffitte, Jacques Lefebvre, Fould, Humann, Tannegvy Ducbàtel, ministre des finances, Thiers, Tanneguy Ducbàtel, ministre des finances (20 février,
?. 404 et SUIT.); — Dufaure (ibid* p. 426 et suiv.); acques Lefebvre, Mauguin, Lacave-Laplagne, Thiers, Tannegny Ducbàtel, ministre des finances, Laffitte, Benjamin Delessert, rapporteur (21 février, p. 440 et suiv.j, — - Discussion des articles. — Art. 1«' : Garnier-Fagès, François Delessert, Tanneguy Ducbàtel, ministre des finances, Vuitry [ibid. p. 460 et suiv.);
— adoption (ibid.), — Art. 3 : François Delessert, Tanneguy Duchàtel, ministre des finances^ Gouin, Tanneguy Duchàtel, ministre des finances {ibid. et p. suiv.) ; — renvoi k la commission {ibid, p. 464) ; — rapport par Benjamin Delessert, (22 février, p. 474 et sniv.); — reprise de la discussion sur l'article 3 : Gouin, Lacave-Laplagne, Mauguin, François Delessert, Gouin, Salverte, Duchosne, Gouin, Laffitte, Tanneguy Duchàtel, ministre des finances (ibid. p. 475 et suiv.);
— adoption (ibid. p. 481. — Art. 4 : Adoption (ibid.).
— Scrutin affirmatif sur l'ensemble (ibid.).
Caubon (Baron de), pair. — Parle sur le projet de loi concernant l'autorité des arrêts de la Cour de cassation après deux pourvois (t. CVII, p. 430 et suiv.).
Cantal (Département du). Voir Limites.
Gaumartin, député de la Somme. Parle sur le projet de loi relatiif aux attributions municipales (t. CVIÏ, p.lM), (p. 165), (p. 168), p. 288), (p. 209), (p. 329).
Caux (général vicomte de), pair. Parle sur une pétition (t. CVII, p. 66).
Chambre des députés. Dons et hommages (26 janvier 1837, t. CVII, p. 1), (27 janvier, p. 31), (7 février, p. 235), (13 févner, p. 335), (21 février, p. 440), (2t février, p. 473), (24 février, p. 516), (25 février, p. 551).
Chambre des députés. Voir Pétitions.
Cbajibrb des pairs. Dont et hommages (18 février 1837, t. CVn, p. 368).
Chambre des PAras. Voir Pétitions.
CuAPUYS DE MONTLAViLLE (Barou), député de Sadne-et- Loire. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVll, p. 157).
Charamaule, député de THérault. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions muDieipalet (t. GVlI,
p. 22), (p. 26 et suiv.), (p. 28), (p. 29), (p. 39), (p. 40), tp. 52), (p. 98), (p. 100), (p. 101 et suiv.), (p. 151), (p. 152), (p. 156), (p. 290 et sniv.), (p. 298). — Est entendu pour an rappel au règlement (p. 353). — Parle sur le règlement (p. 482) , — sur le projet de
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loi relatif à la disjonction des accusés civils et militairet (p. 741 et suiv.), (p. 150 etsuiy.).
GHAUfTE-lKFÉRiiuRB (Département de la). Voir £mprunU dPinUrêt loeaL
Gbamlbhacnb, député de. l'Indre. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVil, p. 102 etSQiy.), (p. 116), (p. 119), (p. 123 et suit.), (p. 128).
ClAKEsmoR, député de la Haute-Vienne. Sa lettre à Toccasiou des poursuites dont il est l'objet. — Voir Pouriuiiei, — Xe conf é qu'il demande dans cette lettre en le motivant sur Ta convenance pour un député accusé de eomiption, de s'aiistenir de siéger, est refusé à l'onanimité (t. GYII, p. 219).
Chablis, dépoté d'Eure-et-Loir. Parle sur le projet de lei relatif aux attributions municipales (t.GViI, p. 40), (p. 102), (p. 116), (p. 149 et biût.), (p, 156), (p. 168), (p. 116), (p. 220), (p. 245 et suiv.), Qp. 253 et suiv.), — sur une pétition (p. 562).
GiUTftT M Lapomb, député du Calvados. S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. GYII, p. 286).
GaGORscaiPTiOHS pour l'élection des membres des conseils généraux. Présentation à la Chambre des députés, par le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi ayant pour objet de modifier le tableau des circonscriptions annexé à la loi du 22 juin 1833 (C. D. 27 février 1831, t. GVII, p. 511) ; -^ exposé des motifs et projet de loi (iMd. p. 613 et suiv.).
Glapzbl (Maréchal, Comte), député des Ardennes. Parle sur une pétition des habitants de Tlemcen (t. GVU, p. 425).
GLoaiifBOir, député de l'Orne. Parle sur le proiet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p, 221 et suiy.), (p. 251), — sur Je projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 599 et suiy.).
Commissions. Voir Cour des pairs n* 1.
Complots. Commission chargée de l'examen du projet de loi relatif à la non-révélation des complots ou attentats contre la vie ou la personne du roi (G. P. 28 Janvier 1831, t. GVII, p. 51).
GoMSBiLS M 60IRRK. Gommissiou chargée de l'examen du projet de loi tendant à renvoyer devant les conseils de guerre les militaires prévenus 4e certains crimes et délits de complicité avec des individus de l'ordre civil (t. CVlI, p. 118). — Rapport par de Salvandy (24 février, p. 533 et suiv.). — Liste des orateurs pour la discussion (p. 511). — Discussion générale : Dupin aîné, (28 février p. 628 et suiv.); •— incident au sujet du maréchal Ney (ibid. p. 641 et suiv.); — repnse de la discussion : Emmanuel Poulie iUfid, o. 642 et suiv.) ; — Delespaul, Liadiéres, de Golbérv. Parant, Nicod (!•' mars. p. 691 et suiv.) ; — Gaillard de Kerbertin, Leyraud, de Lamartine, Gharamaule, de Salvandy, rapporteur^ Gharamaule (2 mars, p. 126 et suiv.).
Consuls «énéhàux. Voir Circonscriptions,
GoNTiiiGBNT. Présentation à la Chambre des députés par le ministre de la guerre d'un projet de loi relatif à un appel de 80.000 hommes sur la classe de 1836 (G. D., 23 février 1831, t. GVII, p. 484) ; — exposé aes motifo et textes du projet de loi {ibid, et p. suiv.). — Commission (p. 646).
GoRiiftzB (Département de la). — Voir Impositions locales extraordinaires, — Limités,
CooR DB CASSATION. Commission chargée de l'examen du
Rroiet loi relatif à l'autorité des arrêtés rendus par 1 i Cour de cassation après deux pourvois (G. P. 28 janviers 1331, t. GVII, p. 51) ; — rapport par le comte Roy (18 février, p. 319 et suiy X-^ Discussion général e: baron de Gambon, Persil, garde des sceaux, Villemain, Persil, garde des sceaux, Villemain, comte de Bastard (21 février, p. 430 et suiv.). — Discussion des articles, — Article f* : adoption jï^ttf. p. 431), — article 2 : Villemain, comte de Bastard, comte Roy, rapporteur, Barthe, Girod {de VAin) [ibid, et p. suiv) ; •^ adoption (ibid, p. 438). ^- Paragraphe additionnel proposé par ViUemain (ibid.)\ -^ roi et (ibid. p. 439). — Adoption des articles 3 et 4 (ibid.), — Scrutin affirmatii sur l'ensemble ifbid.).
Présentation à la Chambre des députés (G. D. 28 fé« I
vrier, p. 621 ; — exposé des motifs et texte du projet de loi (ibid, p. 692 et suiv.).
Cour des pairs.
1. Villemain demande que les commissions chargées d'eiaminer les projets de loi relatifs à la compétence et à la procédure de la Cour des pairs soient nommées par les bureaux (C. P. 28 jan- ▼ier 1831, t. GVII, p. 51). — Discussion de cette motion : Cousin, due Decazes, Villemain, comte Dejean» Cousin, duc Decazes, Villemain, duc Decazes, Cousin, baron Monnier, duc Decazes, Villemain, baron Monnier (ibid, p. 66 et suiv.); — la Chambre des pairs décide qu'il ne sera nommée gu'une seule commission pour l'examen des deux projets de loi et que cette commission sera nommée par les bureaux (ibid, p. 69).
2. Commission chargée de l'examen du proiet de loi relatif à la compétence de la Cour des pairs [G. P« 30 janvier 1831, t. GVII, p. 93).
3. Commission chargée de l'examen du projet de loi relatif & Torranisation et aux formes de procéder de la Cour des pairs (G. D. 30 janvier 1831. t. GVU, p. 93).
Cousin, pair. Parle sur le mode de nomination des commissions chargées de l'examen des projet de loi relatifs & la compétence et à la procédure de la Cour des pairs (t. GVll, p. 66), (p. 6"^, (p. 68).
GaiDITS BXTRAORDINAIRBS OU SUPPLÉMBNTAIRBS.
Exercice 1836.
Crédits supplémentaires et extraordinaires pour 1836 demandés par les différents ministères (notamment par le ministère de la guerre pour l'expédition de Gonstantine et autres dépenses d'Afrique) . — Aitituio/tOfi de crédits sur f exercice 1836. — Crédits additionnels aux exercices clos. Renvoi d'une pétition des habitants de Tlemcen k la commission d*examen de ce projet de loi (G. D. 18 février 1831, t. GVII, p. 386). — Observations du maréchal Glauzel et de Janvier relatives à cette pétition (tO février, p. 425.)
Exercice 1831,
§ i. — Service des douanes sur la frontière des Pyrénées. Projet de loi (G. D. 26 janvier 1831 ; t. GVII, p. 2). Rapport par Théodore Ducos (14 février, p. 341 et suiv.). — Discussion : Dugabé, Mauguio, comte MoIé,
Président du conseil, Mauguin, Liadiéres Tanneguy uch&tel, ministre des finances, Mauguin, Pelet (de la Lozère), Tanneguy Duchàtel, ministre des finança (15 février, p. 344 et suiv.) ; — adoption des deux articles du projet de loi (ibid., p. 350), — Scrutin affirmatif (tptd.).
Présentation à la Chambre des pairs (G. P. 18 février, p. 369).
§ 8. Routes stratégiques. Présentation à Ta Chambre des députés d'un projet de loi ayant pour objet de répartir entre l'Etat et les départements les dépenses d'entretien de ces routes et d'ouvrir un crédit supplémentaire pour la portion contributive de l'Etat en 1831 (G. D. 4 février 1831^ t. GVII, p. 181) ; exposé des motifs et texte du projet de loi (ibid, p. 189 et suiv.) ; — rapport par Langlois d'AmiUy (2z février,
E. 413 et suiv.). — Discussion générale : Comte Jauert, Pelet [de la Lozère) Martin (du Nord), ministre des travaux publics (28 février, p. 621 et suiv.). — Discussion des articles. — Article l**" : Lherbette, Martin (du Nord), ministre des Travaux publics (ibid„
fi. 626) ; — adoption (ibid.), — Article 2 : comte aubert, Leyraud (Manche) commissaire du roi, comte Jaubert (ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 621.) — Article 3 : Adoption (ibid.). — Scrutin affirmatif sur l'ensemble (ibid. p. 628).
J 8. — Subventions aux caisses de retraites des affaires étrangères, de la guerre et des finances. Exposé des motifs et texte du projet de loi (C. D. 23 février 1857, t. GVII, p. 488 et suiv.).
§ 4. — Armements maritimes en dehors des prévisions du budget. Exposé des motifs et projet de loi .G. D. 21 février 1831, t. GVII, p. 511)-
Exercices 1831 et 1838.
Crédits spéciaux pour ^achèvement des lacunes et réparations extraordinaires des rouies royales situées
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ailleurs qu*en Cône, Rapport par le eomte Jaobert (CD. 2 mars 1837, t. GVII, p. 125).
Greusb ^Département de la). Voir Impositions locales extraordinaires»
Grimes et délfts militaires. Voir Conseil de guerre.
Croissant, dépaté de la Meurtbe. Parle sur le projet de loi relatif AUX attributions municipales (t. GVII, p. 225 et suiv.); (p. 230), (p. 235). — Fait des rapports sur des pétitions (p. 554 et suiY.)«
DAGUBifBT, député des Basses-PTrénëes. Parle sur le procès-verbal de la séance du 31 janvier 1837 (t. GVII, p. 119); — sur le projet.de loi relatif aux attributions municipales (p. 326 et suiv.), (p. 328). — Son article additionnel à ce projet de loi (p. 329). Parle sur une pétition (p. 559).
Daunatct f baron de), député du Gard. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 111 et suiv.).
David, député des Deux-Sèvres. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales [t. GVII, p. 130), (p. 242), (p. 276).
David (Edme) inventeur d'un poinçon pour la marque des ouvrages d'or et d'argent. Exposé des motifA et textes du projet de loi tendant à lui accorder une pension (G. D. 23 février 1837, t. CVH, p. 497 et suiv.). — Commission (p. 646).
Deberlt. Fait hommage d'une étude sur la garde nationale do département de la Seine (t. GVII, p. 235).
Decazes (Duc), pair. Parle sur une pétition (t CVH, p. 58), — sur le mode de nomination des commissions chargées d'examiner les projets de loi relatifs à la procédure et à la compétence de la Cour des pairs (p. 66), (p. 67), (p. 68).
DE4EA!f (général comte), pair. Parle sur le mode de nomination des commissions chargées de l'examen des projets de loi relatifs à la compétence et à la procédure de la Cour des pairs (t. GVII, p. 67).
Delbrel (Pierre), ancien conventionnel. Rapport sur sa pétition (28 janvier 1837, t. GVII, p. 70). «
Delespaul, député du Nord. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GViI, p. i&l et sniv.) ; — sur le projet relatif à la disjonction des accusés civils et militaires (p. 697 et suiv.).
Delessert (Benjamin), député de Maine-et-Loire. Dépose son rapport snr le projet de loi ayant pour objet de charger la caisse des dépôts et consignations de recevoir et d'administrer les fonds que les caisses d'épargne ont été admises à placer au Trésor (t. GVII,
f). 340). — Texte de son rapport (p. 366 et suiv.), e défend fp. 457 et suiv.), (p 474 et suiv.), (p. 481).
Delessert (François). Parle sur le projet de loi ayant pour objet de rhareer la caisse oes dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (t. GVII, S. 462), (p. 463), (p. 477 et suiv.), — sur le projet e loi concernant la garde nationale de la Seiae (p. 515).
Délits militaires. Voir Conseils de guerre,
Demarçat (général baron), député de la Vienne. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVil, p. 94 et suiv.), (p. 97), (p. 99), (p. 100), (p. 120 et suiv.), (p. 161), (p. 175), — sur une pétition (p. 180), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 516), (p. 523).
Démissions de députés. Harli {Somme) (26 Janvier 1837, t. GVII, p. 1). — Leprovost {Câtes-du-Nord) (8 février, p. 247).
DéMOXTS, député de la Seine. Parle sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (t. CVH,
p. 514), (p. 517), (p. 524), (p. 525), (p. 531), (p. 594 et suiv.).
Dtrirrftfl. Un député, membre de deux eommlssionf, ne
S eut, même en donnant sa démission de Tune d'elles, evenir habile à faire partie d'une troisième (G. D. 15 février 1837, t. GVII, p. 343).
Députés. Voir Démission, — Poursuites,
Dbstuttdr Tract, député de l'Allier. Parle sur Tordre du Jour (t GVII, p. 30). — Sur une pétition des Polonais réfugiés (t. p. 74 et suiv.), (p. 76), ( p. 78).
Disjonction dis Accusis cmui n naiiuBis. Voir Conseil de guerre,
DoRDOGNx (Département de la). Voir Impositions locales extraordinaires.
Dot db s. a. r. madamb Louise étùrlêans reine des aiL€B3. Exposé des motifs et texte du projet de loi suivi des articles et conditions du mariage de la princesse (G. D. 26 Janvier 1837, t. GVII.j p. 5 et
suiv.). — Commission (p. 118).
Douanes. Voir Crédits extraordinaires &h mj^lùnm» taires. — Exercice 1837 g 1.
Dromb (Département de la) Impositions locales extraor» dinaires,
Dubois, député de la Loire-Tnférieure. Parle sur le pro- Jet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVlI, p. 17 et suiv.). S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (p. 217). — Demande rajoumemens de la discussion de la loi sur l'instruction secondaire Jusqu'à C" que l'état des établissemenis connus sous le nom de Petits Séminaires ait été joint aux documents déjà fournis à la Gbambre (p. 339). — Dépose une pétition des pasteurs de Saint- Hippolyte et demande son renvoi à la commission du budget (p. 553), (p. 554). <^ Parle sur les droits sur les bouilles étrangères (p. 573 et suiv.)
DucAMp Dx RozAMBL. VoIr Bosamcl.
DucHATEL riannefruy), député de la Cbarente-Inférienre, ministre des finances. Présente à la Chambre deii députés un projet de crédit extraordinaire pour le service des douanes aux PyrénAes (t. GVII, p. 2). — Parle sur la fixation de l'orare du jour de la Chambre des députés (p 90), — snr le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 239 et suiv.), — sur une pétition (p. 312), — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales p. 329), — snr le crédit extraordinaire pour le service des douanes aux Pyrénées (p. 349), (p. 350), — sur une pétition (p. 401),
— sur le projet de la loi ayant pour objet de charger la caisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (p. 416 et suiv.), (p. 423 et suiv.), (p. 452 et suiv.), rp. 462), (p. 463>, p. 464), (p. 480).
— Présente à la Gbambre des députés : 1* un projet de loi portant cession à la ville de Paris de l'empiament ae l'ancien archevêché (p. 488); — 2* on projet de loi tendant à accorder des subventions aux caisses de retraite des affaires étrangères, dû la guerre et des finances (iàid.)\ — 3* un projet de loi tendant à accorder une pension au sieur David (p. 397). <— Parle sur une pétition (p. 561), (p. 562), — sur les droits snr les bouilles étrangères (p. 565). •^Présente à la Chambre des députés un projet de lo! portant le règlement définitif do budget de 1835 (p. 627).
DucHifSNX, député de l'Isère. Parle sur le projet de loi ayant pour objft de charger la caisse des di^pôts d administrer les fonds des caisses d'épargne (t. CVlI,
Ducos (Théodore), député delà Gironde. Fait un rapport sur un projet de crédit extraordinaire pour If servira df s douanes aux frontières des Pyrénées (t. C^If, p. 341 et suiv.). — Parle sur une pétition (p. 393).
DoFAURE, député de la Charente-Inférieure. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 21), (p. 22), — sur le projet de loi avant pour objet de charger la caisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (p. 426 et suiv.);
— sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 509), (p. 519), (p. 601).
DoGABÉ, député de l'Ariège. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 141 et suiv.) ; — sur le crédit extraordinaire pour le service des douanes aux Pyrénées (p. 344 et suiv.).
— Fait OD rapport gur le projel de loi ay^nt pour objet la créatioD d'ao foo<u extraordinaire
travaux publics (p. 571 et loi? .).
'e pour les
Eaux m ixérales, Toir Sources d'eaux minérales.
ELccnoifs, Vérification des pouvoirs.
Eure-et-Loir. Admission de Baimbanlt, élu en remplacement de Raimbault-Sérin, démissionnaire {2 mars 1837, t. CVII, p. 726;.
Rhin {Haut-). Admission de Haas, élu en remplacement du général Slrolti, démissionnaire [C. D. 22 février 1837, t. CVII, p. 473).
EuECTioHS. Voir Circonscriptions.
EipmuNTS d'iktérêts local.
il.— Départements.
I 2. — Yilles.
§ 1. [DéparUmenU).
Aisne. Voyez ce mot à l'article impositions.
Charente-Inférieure. (Empmnt 'et imposition extraordinaire.) Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. CVII, p. 182), (p. 204 et suir.).;
H&ault. Voy. ce mot à l'article impositians.
nU-et-Vilaine. Projet de loi (G. D.28 férrier 1837, t. CVII, p. 627).
Loire-Inférieure. (Emprunt et imposition extraordinaire). Projet de loi (C. D. 4 février 1837, t. CVII,
p. 182), (p. 210); — rapport (2 mars, p. 725).
Lot-et-Garonne. (Emprunt et imposition extraordinaire). Projet de loi (C. D. 4 février 1837. t. CVII, p. 182;, (p. 211) ; — rapport (2 mars, p. 725).
Maine-et-Loire lEmpniQt et imposition extraordinaire). Projet de toi iC. D. 4 février 1837, t. CVII, p. 182), (p. 212 et sniv.).
§«. {Villes).
Àlençon (Ville d*). Projet de loi C. D. 27 février 1837, t. CVII, p. 577).
EsPÉE (De V), député de la Mourtbe. Parle sur une
Î pétition (t. CVII, p. 70;, — sur le projet de loi reatif aux aitributioas municipales 'p. 99 , (p. 100). (p. 101), fp. 106;, — sur rajourncment de la discussion de la proposition relative aux servitudes militaires (p. 354 et suiv.^, — sur un incident au sujet du maréchal Ney dans la discussion de la loi de disjonction des accuses ci>ils et militaires (p. 641), (p. 642i, (p. 695;, (p. 697;.
(Comte d*i, dépité des Landes. S'excuse
de ne pas pouvoir assister aux séances (t. CVII, p. 217).
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DcLuimT. — Voir Pougeard-DuUmàert.
Dinox, dépalé de Lol-^t-Garoone. Parle sor le proie t de loi relatif aux attributions municipales (t. cVll,
p. 25), (p. 26 , (p. 37 etsuiv.), ,p. 41;, (p. 54 etsuiv.), (p. 98;, (p. 105 , p 116>, (p. 151;, (p. 174 et suit.), (p. 222 et suiv.), (p. 231).
DiTPcr aimé, dépoté de la Nièvre, présidentde la Chambre des députés. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 104 et suiv.), (p. 107 et suiv.)i fp- 129 et suiv,); — sur le projet de loi relatif à la disposition des accusés civils et militaires (p. 628 eisuivj; — est entendu dans un incident an sujet du maréchal Ney (p. 641 et suiv.;, [p. 695 et suiv.).
Dcpur 'Baron Charles), député de la Seine. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 229;, fp. 230*. — Fait hommage de son rapport sur Texposilion des produits de findustrie nationale en 1834 (p. 551j.
DupcT, médecin vétérinaire. Fait hoaunafe d'un ouvrage sur les maladies épizootiques (t. CVII, p. 31).
DcvzaGiER Dc HAinLA52«E, député du Cher. Parle sur la fixation de Tordre du Jour (t. CVII, p. 108;, (p. 109).
Falguoiolles «De', dépoté du Tara. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales >t. CVII, p. 19 , fp. 2i , (p. 43;, — sur une pétition «p. 90\ — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales fp. 153', <p. 165;, \p. 174).
Fectrtcr (Baron , pair. Parle sur une pétition (t. CVII, p. 38,. — Fait ua rapport sur le projet de loi relatif à la conservation nés sources d*eaux minérales (p. 378 et suiv.) ; — le défend (p. 429;, (p. 430).
Feze-isac. Voir Montesquieu.
Foxns EXTRAORDI.XAIIIE POCR TKAVACx PCBLics. Rapport par Duver?ier de Hauraune sor le projet de loi ayant pour objet la création de ce fonds en dehors du budget (C. i>. 27 février 1837, t. CVII. p. 577 et suiv.).
FouLO, député de TAisne. Parle sur le projet de loi ayant pour objet de charger la caisse des dépôts d*adnîinistrer les fonds des caisses d'épargne ^t. CVII, p. 411 et suiv.).
FftÉJficouaT, député de la Seine. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales it. CVII, p. 219 et suiv/i, (p. 233), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 524).
FcLCHiRox, député du Rhône. Parle sur des pétitions (t. CVII, p. 78 , .p. 125 , .p. 167), (p. 311 et suiv.), (p. 399 et suiv.), (p. 553).
Gaillawd dk Kebeebtci, député d*Ille-et- Vilaine. Parle sur une pétition (t. CVII, p. 85>; — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales fp. 101), (p. 140 et suiv.), (p. 153;, fp. 162 et suiv.), (p. 16t), (p. 169; ; — sur le projet de loi relatif à la disjonction des accusés civils et militaires ip. 726;.
Gaxxero.^, député de la Seine. Parle sur le projet de loi ajant pour objet de charger la caisse des consignations d'administrer les caisses d'épargne ,t. CVII, p. 40i etsuiv.;; — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 512 etsuiv.), (p. 520), (p. 525).
Garcus, député des Pyrénées-Orientales. Parle sur une pétition ^t. CVU, p. 312).
(^ARDE IfATIONALC DU DÉPARTEMEXT DE LA SniTB. Rapport supplémentaire par Edmond Blanc, sur le projet de loi relatif à son organisation (C. D. 21 février 1837, t. CVII, p. 46i;. — Discussion générale : Salverle, Lacrosse, Auguis (23 février, p. 498 cl suiv.).
— Discussion des articles. — Art. 1" : Dufaure, Cbaramaule (ibid. p. 509 et suiv.); — adoption (ilnd. p. 510;. — Art. 2 : Pelet (de la Lozère], de Gasparin, ministre de rintérieur, SaUcrte, Ganneron, Edmond Blanc, rapporteur, Salverte, Démonts, Barbet, Vatout, François Delessert, Démonts, Edmond Blanc, rapporteur t Vatout, Laurence, général Demarçay \ibidj et p. suiv.) ; — Démonts, de Schonen, Vatoiit, E^Imond Blanc, Agicr, Dufaure, Jobard, Morcau ide la Seine] (24 février, p. 517 et suiv.); — adoption ^ihid. p. 520;. — Art. 3 : Ganneron, Moreau ^de la Seine), Teste, Lemercier, Vivien, Teste, Ldmoiul Blanc, général Demerçay ibid. et p. suiv.ï; — adoption (t^id. p. 523». — Art. 4 : adoption {ibid.) p. 5::4;. — Art. 5 : Salverte, de Fremicourt, général Jac<{ueniinot, rapporteur, Lemercier, Démonts, Salverte, Vivien, Edmond Blanc, Lemercier, Ganneron, général Jacqueminot, rapporteur [ibid. et p. suiv.) ;
— adoption (ibid. p. 525;. — Art. 6 : adoption iibid. p. 526^. — Art. 7 : de Marmier, général Jacquemi-
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(l. CVIl, p. 20), (p. 440), (p. 44), (p. 45 et suiv.), •sur des pétitions (p. 83), {p%. 84), (p. 87), — sur la fixation de Tordre du jour (p. 89). — Est^eatoDdUy 6u qualité de rapporteur suppléant dans la discussion du projet de loi sur les attributions municipales (p. 95 ot suiv.)t (p- 97 et suiv.), (p. 99), (p. 100), (p. lOi), (p. 105 et suiv.). — Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 126 et suiv.), {p. 151 et suiv.), (p. 166), (p. 167), (p. 22Î1, fp. 240 et suiT.), (p. 255 et suiv.), (p. 277), (p. 278), (p. 291 et suiv.), (p. 295 et suiv.)* fp* 297), — sur la fixation de Tordre du Jour (p. 340).
GiRAUD (Augustin), député de Maine-et-Loire. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 42), (p. 130), (p. 142 et suiv.), (p. 170), (p. 256), (p. 274).
. not, rapporteur {ibid,) ; — adoption {ibid.) — Adoption des art. 8 et 9 {ibid). — Art 10 : Garnon, général Jacquenùnot, rapporteury de Marmier, (ibid. et p. suiv.); — adoption {ibid. p. 529). —Art. 11 : adoption [ibid,). — Art. 12 : Garnon (ibid.) ; — adoption (ibid.). — Art. 13 : Edmond Blanc, Salverte, ac Gasparin, ministre de Vlntérieur, Salverte, général Jacqueminot, rapporteur^ Quinette, Démonts, Laerosse, Moreau (de la Seine) {ibid. et p. suiv.); — adoption {ibid. p. 532). — Art. 14 : Laffite, eénéral Jacqueminot, rapporteur^ Barbet, Salverte, Vivien, {ibid. et p. suiv.) ; — adoption {ibid. p. 5). — Art. 15 : adoption [ibid.]. -— Art. 16 : Moreau {Seine), de Gasparin, ministre de Vlntérieur, Lherbette, Odilon Barrot, Isambert, général Jacqueminot, rapporteur, Vivien, Lherbette, de Rémusat, commissaire du roi, Démonts (27 février, p. 590 et suiv.); — adoption Ubid.) p. 593). —Art. 17 : adoption {ibid.). — Art. 18 : Salverte, Agier, Garnier-Pagès, Clogenson, Salverte, Parant, général Jacqueminot, rapporteur, Garnier- Pagès, Dufaure, Salverte, de Marmier, Guyet-Desfonlainos, Edmond Blanc, {ibid. et p. suiv.); — adoption (iMrf. p. 602). — Art. 19 : Parant (tWrf.); — adoption {ibid.). — Art, 20 : Lacrosse, général Jacqueminot, rapporteur (ibid.)\ — adoption {ibid.). — Art. 21 : adoption {ibid). — Art. 22 : i>ambert, Vivien, Isambert, Edmond Blanc, Auguis, générai Jacqueminot, rapporteur, Auguis, général Jacqueminot, rap/>or^£ur (t'^td. et p. suiv.); — adoption {ibid. p. 605). — Art. 23 : adoption {ibid. p. 606 .
— Art. 24 : Edmond Blanc, Salverte (ibid.), — adoption {ibid.). — Art. 25 ; d'Hauberzart [ibid. p. 607),
— adoption {ibid). — Art. 26 : d'Hauberzarl, Edmond Blanc, Laurence Guyet-Desfontaines, {ibid, et p. suiv.); — adoption (tWrf. p. 608).— Art. 27 : adoption (iMd.) — Art. 28 : Lacrosse (ibid. et p. suiv.) ;
— adoption (ibid. p. 609). — Article additionnel proposé par de Jouvencel {ibid.) ; rejet (ibid. p. 610)
— Scrutin affirmalif sur l'ensemble de la loi [ibid.).
Garnibr-Pagès, député de la Sarthe. Parle sur une pé» tition (t. GVII, p. 400), — sur le projet de loi avant pour objet de charger la caisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (p. 460 et suiv.), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 597 et suiv.), (p. 599), (p. 601).
Garnon, député de la Seine. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVll, p. 252),
— sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 524), p. 527 et suiv.), ^p. 529).
Garonne (Haute-) (Département de la). — Voir Impositions locales extraordinaires.
Gasparin (Comte de), pair, ministre de l'Intérieur. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 19), (pi 24), (p. 26), (p. 48 et suiv.), — sur une pétition des Polonais réfugiés (p. 73 et suiv.), — sur le projet do loi relatif aux attributions municipales (p. 111), (p. 115), (p. 136 et suiv), (p. 149), (p. 160), (p. 161), (p. 171 et suiv.), (p. 176), (p. 219), (p. 223), (p. 228), (p. 229), (p. 248 et suiv.), (p. 255), (p. 269), (p. 270), (p. 271), (p. 302), (p. 305), (p. 329), (p. 330), sur la fixation de l'ordre nu jour de la Chambre des députés (p. 341). — Présente à la chambre des pairs le projet de loi sur les attributions municipales adopté par la Chambre des députés (p. 369). — Parle sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 522), (p. 530). — Présente 10 projets de loi d'intérêt local à la Chambre des députés (p. 577). — Parle sur le projet di3 loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 591 et suiv.). (P- 393).
Gay-Lussac, députa de la Hiute-Vienno. Parle sur le projet do loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 23), — sur une pétition (p. 183), (p. 184).
Genoux, député de la Haute-Saône. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVll, p. 283 et suiv), (p. 292), (p, 293).
Germint (Comte de), pair. Fait des rapports sur des pétitions (t. CVII, p. 382), (p. 383 et suiv.).
GiLLON (Jean-Landry), député de la Meuse. Parle sur ' le projet de loi relatif aux attributions municipales
GiRADD (E.), député de la Drôme. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 241).
GiROD {de VAin), pair. Parle snr le projet de loi concernant l'autorité des arrêts de la cour de cassation après doux pourvois (t. GVII, p. 438), (p. 439).
GoLBÉRY (De), député du Haut-Rhin. Parle sur la fixation de Tordre du jour (t. CYII, p. 109), — sur des pétitions (p. 553), (p. 561), (p. 562), — sur Tordre du jour (p. 576), — sur le projet de loi relatif & la disposition des accusés civils et militaires (p. 704 et suiv.).
GouiN, député d'Indre-et-Loire. Parle sur le projet de loi ayant pour objet de charger la caisse des aép6ts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (t. GVII, p. 463), (p. 475 et suiv.), (p. 478), (p. 479).
Goupil de Préfeln, d(^puté de TOrne. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 33 et suiv.), (p. 132 et suiv.), (p. 163 et suiv.), (p. 234 et suiv.).
Gréterné, directeur général des douanes. Est nommé commissaire du roi pour soutenir la discussion du projet de loi relatif au service des douanes des Pyrénées (t. CVII, p. 343).
GciZARD (De), député] de TAveyron. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVll, p. 201 et suiv.).
GuizoT, député du Calvados, ministre de Tinstruction publique. Parle sur une pétition des Polonais réfugiés (t. CVII, p. 76), (p. 77), (p. 78), — sur une réclamation au sujet d'un vote sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 116), (p. 117), — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 126), (p. 128), (p. 224), (p.l225), (p. 229), (p. 260), (p. 330).
Guyet-Desfontaines, député de la Vendée. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 275), — sur le règlement (p. 482), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 601), (p. 608).
Haas, député du Haut-Rhin. Est admis (t. GVII,
Uarcourt (Comte Eugène d'), député de Seine-et-Marne. Parle sur une pétition (t. CViI, p. 311), — sur les droits sur les houilles étrangères (p. 570 ot suiv.).
IIarlé, député de la Somme. Donne sa démission (t. CVll, p. 1).
Haudersart (Comte d'), pair. Parle sur une pétition (t. CVII, p. 64), (p. 385), (p. 554), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 607
et suiv.).
Havi.n,. député de la Manche. Parle sur le projet de loi relatif aux attnbutions municipales {t. CVU, p. 23).
Hérault (département de 1% — Voir Impositions localet extraordinaires.
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HnTf « dépoté de la Girond«. S'excase de ne pas poayolr âMisler aux séancee (U-CVIl, p. 269).
HouiiLV8.*Rappoit sur les pëtitioas demandant des modifications aux droits établis à l'entrée des honilles étrangères (G. D. i5 féTrier 1833, t. GYII, p. 562 et SUIT.) ; -^ discussion [ibid, p. 555 et soiv.) ; — renvoi an ministre des finances et au ministre da commerce (<Mtf. p. 576).
HoMANii, député dn Bai-Rhin. Parle sar le projet de loi ayant pour objet de charger la caisse des dép^yts d'tdminiscrer les fonds des caisses d'épargne (t. GVII, p. 414 et suIt.).
lLti-n*yiLAiifi (Département d'). Voir Emprunts (Fin téréi Ueal.
ImPOSITIOIIS L0CALS8 BZTRÀOftDINAIlllS
Aisne, (Imposition et empmnt). Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. Gyil,p. 181), (p, SOS et soiv.); — rapport (2 mars, p. 7S5).
Ardennes. Projet de loi (G.D. 4 février 1837, t.GYlI, p. 18S), (p. S03 et soiv.); rapport (2 mars, p. 7S5).
Aveynm, Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. CYII, p, 182), (p. 204) ; — rapport (2 mars, p. 725).
CharenU' Inférieure. Voy. ce mot & rarticle emprunts.
Corrèie. Projet de loi (G. 0. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 205 et soiv.).
Creuse. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. S06).
Dordùgne. Projet de loi (G. D. 27 février 1837, t. GVil, p. 577).
ùrôme. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), p. 206 et suiv.).
Garonne (Haute'). Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 208); — rapport (2 mars, (p. 725).
Hérault. (Imposition extraordinaire et empront). Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 207 et soiv.); — rapport (2 mars, p. 725).
Indre. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. S09) ; — rapport (S mars, p. 725).
Loire (Haute-). Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 208 et suiv.) ; — rapport (2 mars p. 725>.
Loire-Inférieure, Voy. ce mot & Tarticle emprunts.
Loiret. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 220) ; — rapport (2 mars, p. 725).
Lot-et-Garonne. Voy. ce mot à Tarticle emprunts.
Maine-et-Loire. Voy. ce mot k Tarticle emprunts.
Marne. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 213 et suiv.) ; — rapport (2 mars, p. 725).
Meuse. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p, 214); — rapport (2 mars, p. 725).
Puy-de-Dôme, Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 214 et suiv.); —rapport (2 mars, p. 725).
Rhône. Projet de loi (G. D. 27 février 1837. t. GVII, p. 577).
Seine. Projet de loi (G. D. 27 février 1837, t. GVII, p. 577).
Seine-êt'Marne. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 215); — rapport (2 mars, p. 725) .
Tarn-et-Garonne. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVII, p. 182), (p. 215 et soiv.) ; — rapport (2 mars, p. 725).
Vienne. Projet de loi (G. D. 4 février 1837, t. GVU, p. 182), (p. 216).
IwtÊM (Département de !*)• Voir Impositions locales extraordinaires.
Irstructior sKOirnAiBB. Dobois (de la Loire-Inférieure). Demande que Tétat des établissements connos soos le nom de Petits séminaires soit joint aux doeoments déjà produits (G. D. 13 février 1837, t. GVIT, p. 339). _ Dépôt de ces états (15 février, p. 343).
IsAMiEav, député de la Vendée. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. G vil, p. 42), (p. 47 et suiv.), — sur une pétition (p. 394), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 523), (p. 593), (p. 603), (p. 604).
Iacqubminot (ffénéral), dépoté de la Seine. Obtient un congé (t. Gvll, p. 247). — Est entendu, en qualité de rapporteur, dans la discussion du projet de loi sur l'organisation de la garde nationale de la Seine (p. 524) , (p. 525), (p. 526), p. 528), (p. 430 et suiv.), (p. 532), (p. 533), (p. 593), (p. 600), (p. 601), Op. 602), p. 604 et suiv.).
Janvier, député de Tarn-et^aronne. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVU, p. 28), (p. 39), (p. 113), (p. 114), (p. 116), (p. 122 et suiv.). — S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (p. 286). — Parle sur une pétition des habitants de Tlemcen (p. 425).
Jaobsrt (Gomte), député du Gher. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 10 et suiv.), (p. 18 et suiv.), — sur les droits sur les houilles étrangères (p. 565), (p. 566 et suiv.), — sur l'entretien des routes stratégiques (p. 621 et suiv.), (p. 626), (p. 627). — Dépose un rapport sur le projet de loi relatif k Taché vement et aux réparations aes routes royales situées ailleurs qu'en Gorse {p. 725.)
Jobard, député de la Haute-Saéne. S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. GVII, p. 70). — Parle sur le projet de loi relatif aux attributions munici-
fiales (p. 230), (p. 282 et suiv.J, — sur le projet de oi concernant la garde nationale de la Seine (p. 519).
JoDVKifCEL (de) député de Seine-et-Oise. Propose un article additionnel au projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (t. GVII, p. 609 et suiv.).
Jura (Département du). Voir Limites.
Kerbertin. — Voir Gaillard de Kerbertin.
Laborde (Alexandre de), député de Seine-et* Oise. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CfVII, p. 271 et suiv.). — Son di«:ours aux obsèques de Bédoch, député de la Gorrèze (p. 3t)4 et suiv.).
Lacave-Laplagne, député du Gers. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVlI, p. 297), (p. 299), (p. 301), (p. 302 et suiv.), — sur le projet de loi, ayant pour objet de charger la caisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (p. 444 et suiv.), (p. 476).
Lacrosse, député du Finistère, Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVU,
5. 151), — sur une pétition (p. 180), — sur le projet e loi concerenant la garde nationale de la Seine (p. 502 et suiv.) (p. 531 et suiv.), (p. 602), (p. 609).
Ladoocette (Baron de), député de la Moselle. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions monici-
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paies (t. GVII, p. 6 et saiy.)» (P- ^>) (P- 153). (p. 154), (p. 113 et suif.)» (p. 223 et suiv.). (p. 380). — Fait des rapports sur des projets do loi dloitérèt local
Lafittk (Jacques), député de la Seine*Inférieur. Parle sur le projet de loi ayant pour objet de charger la caisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (t. GYII, p. 410 et suiy.), (p. 4S5 el suiv), (p. 483), —sur le règlement (p. 483), — sur le projet de loi eoncernant la garde nationale de la Seine (p. 532).
Làgiftel, capitaine de yaisseau. Fait hommage d'un ouvrage intitulé : Gode pénal de la marine anglaise (t. GVII, p. 473),
Lamartine (de), député du Nord. Parle sur le projet de loi relatif à la disjonction des accusés civils et militaires (U GVII, p. 739 et buiv.).
Langlois n'AifiLLT, député d'Eure-et-Loir. Fait un rapport sur un crédit supplémentaire pour l'entretien des routes stratégiques (t. GVII, p. 473 et suiv.).
Laplace (Marquis de), pair. Parle sur une pétition (t. GYli, p. 63 et suiv.), (p. 66).
Laurence, député des Landes. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 101), (p. 115), (p. 124 et suiv.), (p. 160), (p. 164), (p. 225 et suiv.), (p. 228), (p. 231), (p. 233), (p. 255), (p. 272 et suiv.), (p. 274), (p. 276 et suiv.), (p. 278), (p. 279), (p. 296), (p. 297), (p. 328), (p. 329), — sur Vaiournemeut de la discussion de la proposition relative aux servitudes militaires (p. 354), (p. 355 et sniv.),
— sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 516), — sur une pétition (p. 557), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p, 608).
Lefebtrb (Jacques), député de la Seine. Parle sur le
Srojet de loi ayant pour objet de charger la caisse es consignations d'administrer les fonds des caisses d'épargne (t. GVII, p. 408 et suiv.), (p. 411), (p. 440 et suiv.).
Légion d'honneur. Voir sous-officiers et soldats,
Legrand, député de la Manche. Est entendu, en qualité de commissaire du roi, dans la discussion du projet de loi sur l'entretien des routes stratégiques (t. GVII, p. 627).
Lembrcier (Vicomte), député de l'Orne. Parle sur le
Srojet de loi concernant la garde nationale de la eine (t. GVII. p. 522), p. 524), p. 525).
Le Peletier d'Autiat (Baron), député de Seine-et-Oise. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVll, p. 257), (p. 258), (p. 259).
Leproyost, député des Cétes-du-Nord. Donne sa démission (t. ÔVII, p. 247).
Lesergeant de Monngcoyb, député du Pas-de-Galais. Fait un rapport sur une élection (t. GVII, p. 726).
Letraud, député de la Greuse. Parle sur le nroiet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVll, p. 23), (p. 24), (p. 26), (p. 35), (p. 38 et suiv.)« (p. 114 et suiv.), (p. 116) (p. 125 et suiv.), (p. 158 et suiv.), (p. 160), — sur le projet de loi relatif à la disjonction des accusés civils et militaires (p. 733 et suiv.).
Lherbette, député de l'Aisne. Parle sur le projet de loî relatif aux attributions municipales (t. GVll, p. 137 et suiv.), (p. 149j, (p. 236 et suiv.), (p. 305 et suiv.),
— sur une pétition (p. 389). — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 592), (p. 593), (p. 594), p. 595), — sur l'entretien des routes stratégiques (p. 626).
LiADiÈRES, député des Basses-Pyrénées. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 46), — sur le crédit extraordinaire pour le service des aouanes aux Pyrénéf^s (p. 349), — sur le projet de loi relatif à la disjonction des accusés civils et militaires (p. 702 et suiv.).
Lignes télégraphiques. — Voir Signaux téUgraphi- , ques*
Limites de d^rtemenU, d^arrohdissemenU et de communes.
Cantal et HauU-Loire, Projet de loi (G. D. 27 février 1837, t. GVII. p. 577).
Corrèze. — Voir Dordogne.
Dordogne et Corrèze. Projet de loi (G. D. 27 février 1837, t. GVII, p. 577).
Jura, (Arrondissement de Loas-le-Saalnîer et de Saint Glaude). Projet de loi (G. D. 21 février 1837, t. GVn. p. 577).
Loir-et-Cher. — Voir Sarthe,
Loire (Haute-). — Voir Cantal.
Sarthe et Loir-et-Cher — Projet de loi (G. P. 27 février 1837, t. GVII, p. 677).
Yonne (Arrondissement de Joignjet d'Auxerre). Projet de loi (G. D. 27 février 1837, t. GVII, p. 577).
Loir-bt-Gher (Département du). — Voir Limites.
LoiRB (Haute) Département de la). —Voir Impositions locales extraordinaires. — Limites.
Loire-Inférieure (Département de la).— Voir £mpn<»U d'intérêt local.
Loiret (Département du). — Voir Impositions locales extraordinaires.
Lombard- BcFFiÉRES, député de l'Isère. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVll. p. 32), (p. 281).
Lot-et-Garonne (Département de). —Voir Emprunts d'intérêt local.
Louise d'Orléans, reine des Belges. Voir Doi.
Marcarel, conseiller d'Etat. Est nommé commissaire du roi pour soutenir la discussion du projet do loi sur la garde nationale parisienne (t. GVll, p. 338).
Magnoncour (de), député du Doubs. Parle sur 1« Pfo«
jet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII»
p. 241), p. 252 et suiv.).
Maine-et-Loire (Déparlement de). — Voir Emprunts
d'intérêt local.
Malevillb (de), député de Taru-et-Garonnê. Parie sur
une pétition (t. OVII, p. 553), (p. 554J.
Mancin d'OiNS, député d'Ille-etrVilaine. Fait des rapports sur des projets de loi d'intérêt loeal (t. GVII, p. 725).
Marmier (Marquis de), député de la Haute-Saône. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 99), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 526),
Marne (Département de la). — Voir Impositions locales extraordinaires
Martell, député de la Gironde. S'excnse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. GVII p. 158).
Martin, député du Nord, ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce. Présente différents projets de loi à la Ghambre des députés (t. GVII, p. 181 et suiv.). — Parle sur des pétitions (p. 183), (p. 392), (p. 393), (p. 394), (p. 397), -- sur le projet de loi relatif aux sources d eaux minérales (p. 429), (p. 430), — sur les droits sur les bouilles étrangères (p. 575^), — sur l'entretien des routes stratégiques (p. 625), (p. 626). — Présente différents projets de loi à la Ghambre des députés (p. 627).
Massasiau. Fait hommage de plusieurs ouyraffes à la Ghambre des députés r26 janvier 1837, t. GVII, p. 1).
Mauouin, député de la Gôte-d'Or. Parle sur une pétitioQ des Polonais réfugiés (t. GVII, p. 76 et suiv.), (p. 78), — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 160), (p. 161), — sur une pétition (p. 312), (p. 313), — sur le crédit extraordinaire pour le ser-
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if. 340), (^ Ml cft •oÎT.i, fp, 3S0,, — nir le i»ro|ei de Uh ayant pour obfel de charjpBr U CaÎMe dce dépMe d'adaxiiifUer lef Ibads det eaisfei d'éfMrpte [p. 441 H fl«nr.'i, (p. 476 ei MÎT.), (p. 478;.
Miuor, défmlé de fATejroa. Fait des rapports sur des pétitKMis ^t. CVIl, p. 70 , p. 71 et sanr.J, 'p. 73 et soir.;, 'p. 80 et soiv.i, p,386etfiriv.K '|i. SSIcCsoît.),
— des rapports sur des profeu de loi dlatérdl local fp. 7CS).
MccsE -Départeaeol de la), — Toir IwtpotUiùmt lôetUt exirêoréimmires.
■etivab», député do Taoeltue. Parie sor j|j^pro)^ <^ loi relatif aox attributions moaieipales it, CVII, p. 2S ,
— sur les droits sur les booillea étranferes ^p. 57i et soif.), (p. 576>.
Mms. CoMMiMion ^aifée de rezaaeo do projet de loi relatif à leor asséchemeot et à leur ezploitatioo (C. F. 28 janrier 1737, t. CS'IU p. ^j-
MoLÉ (Gooite}, pair, ninbtre des allaîres étranferes, pré%ideat do ccmseil. Préseote à la Cbambre des députés : 1* un projet de loi relatif à l'apaoaçe da due de Kenoors (t, CVII, p. S): — 2* ao projet de loi relatif à U dot de S. A . R. Madame Louise d'Orléans, rsioe des Belfes 'p. S . — Parie sor une pétitioo (p. 65;, — sor le mdit extraordioabe poor le senrioe des dcoanes aoi Pyrénées (p. 317), (p. 348;.
Moujf, dépoté do PuT-de-I^me. Fait des ranports sur des pétillons 't. CVII, p. 396,, 'p. dm et suif.}.
■oii.*fECOfE, — Voir Le êergeamt de Montêecwe^
MojvTALfaneoT (Cootle de), pair» Fait booifliafs d*aa oofraj^e intitulé : Histoire ée saitUe EUsa^eih de Homgrie (t, CVII, p. 368j.
]lo!iTE8QnoO'F£ZE5SAC •Général, doc de;, pair. Fait des rapports sur des pétitions (t. CVU, p. 59 et suif.).
VoHTLAf iLLX. — Voir Chapugt de UontlaviUe.
MoïVTOzojr (Vicomte de], dépoté do Nord. Parie sur le projet de loi relatif aox attributions municipales (t. CVII, p. 135 et suif.), (p. S23), —sur une pétition (p. 560 et soif.).
MoBEAi;. dépoté de la Veortbe. Parie sur leprojet de loi reiatii aox attributions nunieipales (t. CVII, p. 160), (p. 162), (p. 276;, (p. 285 et suif.), ^p. 310 et suif.),
— sur o ne pétition (p. 662).
VonsAV, député de la Seine. Fait des rapports sor des pétitions (t. CVII, p. 84). (p. 85 et suit.), (p. 87;, (p. 177 et suif.). — Parie sor le projet de loi oooesmaot la garde nationale da la Seine (p. 519 et suif.), (p. 521), (jp. Sif), (p. 525), (p. 532), (p. 590 et suif.), (p. 595).
MoinfiEa (Baron), pair. Parie sur le mode de nomination des commissions eharf ées de Teiamen des projets de loi relatifs à la proeédure et à la compétence de la Cour des pairs (t. CVII, p. 68).
McHiaPALiTÉs. — Voir AitribtUioni munieipalet.
Mdteau, député de la Côte d'Or. Fait des rapports sor
des pBtitions (t. C II, p. 87 et suif.), (p. 84) ; — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 129), (p. 130), (p. 166), (p. 167), p. 168;, (p. 304 et suif.). — Fait des rapports sur des pétitions (p. 313 et suif.), (p. 398), (p. 402 et soif.;, (p. 556 et suif.).
NEMOcms (Duc de;. ^ Voir Apanage,
Ne Y (Maréchal). Inci<leot le concernant, amené par un passage du discours de Oupin aine d^os la diftcussion du projet de loi sur la âtn'ytttnUou de» accusés eifils et militaires (C, b. 28 ùi^ntt iH:n, %, CVII, p. 641 et suif.). — Nouvel incident pr/to'|ué par de FEspée au moment de la UtcUirtt du proe/;S'verb«l de la séance du 28 fèf.'ier (1*' murn^ p. 674 et tuir.); ^ réponse de Ouptn ain/ [ibid, p. 696 et suiv.) ; — ordre du Jour {ibid. p. OîH).
Hicoo, dépoté de la Loiro-lalérieno. Parle sor le peoj0iét UÂ relatif à la dîsjoactâoo des aoooséo afils et smlitaiice <.t. CVII, p. 719 et soir,).
\oÉ Comte de piîr. Fait des nppofta sor des p<titâoas (t.CVII, p. Sêetsoir.i.
XocABsr ';Baroa\ dômlé de rAfejroo. Fait des rwports sor des ptoieU de loi d*uttérét local t. CVu, p. 725.
0MU>3f Babsot, dépoté de TÀisoe. Parie sor le projet de loi relatif aox attrîbottoos mooicipales 'L CVtlt p. 92 et soif.), (p. 143 et soif.), 'p. 174 ; (p. 176);
p. 284 et soÎT.;; fp. 318 et soif.); — sur uoe pétition (p. 308, ; sor le projet de loi cooceroant Torfaoisatioo de la carde oatMoalo de U Seine (p. 592 ;
Oiss. Voir Uamgim €(Hm$.
OacAJcisAno.f Mu.fiGfPALE. Voir AUrikMiiêtu mt pëles.
OailAHS (liooise d*), reine des Bel^os. Voir JM.
Paobass, dmlé de la Moselle. Deounde à la Chambre de repreodre sa proposition relalife aox aerfilodes militaires demeurée à Tétat de rapport pendant la précédente session (t. CVII, p. 316,. ^ Texte de son rapport sor cette proposition (p. 331 et soif.). — Cooibat Tajoumement de U discussion de sa proposition ip 352 et saif.>, Ip, 356 et soif.), (p. 360).
PAaA?rr, député de la Moselle. Parle sur la fixation de l'ordre du jour ft. CV||, p. 339/, — sur le projet de loi conœroaot la farde nationale de la Seine tp. 600 et suiv.i, (p. 603), — sur le projet de loi relatif à la disjonction des aecusée dfîls et militaires (p. 709 et smf.).
Pahis (Ville de,. Voir Archevêché de Paris,
Pataillb, dépoté do Var. Parie sor le projet de loi relatif aox attribotioos municipales (t. G Vu. p. 122), ^p. 233), 'p. »6., (p. 289), (p. 290).
Pelet (de la latèr^ /Baron), député de Loir-et-Cher. Parle sur le JP^iet de loi relatif aox attributions municipales (t. CVII, p. 296), — sor le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine jp. 510 et auif.), — sur Tentretien des routes stratégiques (p. 624 et suif.).
PE.f 8I0H. Voir Aovid.
Pébier (Alphonse), député de l'Isère, Obtient un congé (t. CVII, p. 556).
pERNBTf (Général rieomte^, pair. Parie ior le projet de loi relatif aux sources deaox minérales (t. CVII,
Persil, dépoté du Gers, garde des sceaux, ministre de la justice. Parle sur le projet de loi relatif aux altribâtions municipales (t. GVlI, p. 229 et suif.), — sor le projet de loi concernant Taulorité des arrêts de la Cour de cassation après deux pounrois (p. 432 et suiv.i, (p. 435 et suiv.). — Présente le projet de loi à la Chambre des députés (p. 627).
Pétitions adressées a la CiuaBiiE i»es DÈnrrta. Rapporu par Merlin {de CAveyron) (G. D. 28 jaouer 1837, t. C\1I, p. 70 et suiv.;, (p. 72 et suif.), (p. 80 et suiv.), — par Muteau \ibid, p. 81 et suiv.), — par Moreau (de la Seine) (ibid. p. 84 et suiv.), — par Tesnicre (t'^id. p. 88 et suiv.), — par Vuitry {ibid. p. 90), (p. 91 et suiv.), — par Moreao (de la Seine)^ (4 février, p. 177 et suiv.), — par de Vatry {ibid. p. 178 et suif.), (p. 181), — par Vuitry {iM. p. 182 et suif.), (p. 184 et suiv.), — par Tesnière (11 féfrier,
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S. 308 et suiv.), — par Yatry {il>id» p. 310), — par lateau {ibid. p. 313 etsuiv.), — par Merlio (de VAveyron) (18 février, p. 386 et suiv.), — par Exnmaiiuel Poulie (iàid. p. 389), (p. 392), — par Tesnière [ibid. et p. suiv.), — par Molin [ibid. p. 396) ^ (p. 397 et suiv.], — par Miiteau [ibid. p. 398 et suiv.), (p. 401 et suiv.), — par Merlin {Aveyron) (25 février, p. 551 et suiv.), — par Croissaut (ibidPp. 554 et suiv.), — par Muteau (ibid. p. 556 et suiv,), — par Vuitry (ibid, p. 558), (p. 5o9 et suiv.), (p. 562 et suiv.).
Pétitions adressées à la chambre des pairs. Rapports par le comte de Noé (G. P. 28 jaovier 1837, t. GVII, p. 58 et suiv.), — par le duc de Fezeusac (ibid. p. 59 et suiv.) ; — par le baron de Saint-Ai^nan (ibidp. 61); — par le marquis Barthélémy (ibtd. p. 61 et suiv.) ; — par le baron Silvestre de Sac}r {ibid. p. 69) ; — par le comte de Germiny (18 février, p. 382 et suiv.).
Pétot, député de la Gdte-d'Or. Parle sur une pétition (t. CVII, p. 83), (p. 129;; —sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 240), (p. 241).
Petou, député de la Seine-Inférieure. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVlI, p. 32); — sur une pétition des Polonais réfugiés (p. 76) ; — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 132), (p. 220), (p. 231).
Peyre, député de TAude. Parle sur le proiet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVU, p. 44 et suiv.), (p. 251 et suiv.).
Peyret-Lallier, député de la Loire. Fait des rapports sur des projets de loi d'intérêt local (t. GVII, p. 725).
Poids et mesures. Voir Système métrique.
Polonais réfugiés. Rapport sur une pétition en leur faveur (G. D. 28 janvier 1837, t. CVIII, p. 72 et suiv.); — discussion (ibid. g. 73 et suiv.); — renvoi au président du Conseil (ibid. p. 80).
Ponts de VilleneuTe-Saint- Georges, Tartus, Grenoble, Docize, Bord, Mers et La Gharité-sur-Loire. Présentation à la Chambre des députés du projet de loi ayant pour objet d'ordonner leur reconstruction, d'en aiifecler le paiement sur le fonds spécial créé pour travaux publics extraordinaires et d'ouvrir les crédits applicables aux exercices 1837 et 1838 (G. D. 4 février 1837, t. CVII, p. 181.); — exposé des motifs et texte du projet do loi (ibid. p. 183 et suiv.).
Portalis, député du Var. Dépose un rapport sur le proiet de loi relatif aax signaux télégraphiques (t. CVII, p. 621). — Texte de son rapport (p. 647 et suiv.).
Pougeard-Dulimbert, député de la Charente. S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. CVII, p. 217).
Poulle (Emmanuel), député du Var. Fait des rapports sur des pétitions (t. CVII, p. 389), (p. 392). — Parle sur le projet de loi relatif à la disposiiion des accusés civils et militaires (p. 642 et suiv.).
Poursuites contre un député. Lettre dans laquelle M. Charreyron, député, expose les .faits qui ont provoqué une instruction sur un faux & lui imputé par la Gazette du Haut et Bas Limousin ; il demande à la Chambre d'autoriser les poursuites et sollicite un congé qu'il motive sur ce qu'un député accusé de corruption doit s'abstenir de siéger (G. D. 6 février 1837, t. CVII, p. 217 et suiv.) ; — la Chambre après avoir entendu M.\I. Hcnouard et Vivien , renvoie à l'examen des bureaux la demande en autorisation des poursuites, et refuse le congé à l'unanimité Ûbid. p. 219). —Commission (p. 286). — Rapport par Teste (20 février, p. 402 et suiv.) ; — l'autorisation est accordée à l'unanimité par assis et levé (22 février, p. 481).
PnÉFELN. Voir Goupil de Préfeln.
Prunelle, député de l'Isère. Parle sur le jproiet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 153),
(p. 224), (p. 342 et suiv.), (p. 255), (p. 265 et suiv.), (p. 270 et suiv.).
Puy-de-Dôme (Dépariement du). — Voir Impositions locales extraorainaires.
QoufBTTi, député de l'Aisne. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVlI, p. 43 et saiT.), (p. 150), (p. 154 et suiv.), (p. 156), (p. ttl), (p. 223), (p. 232) ; — sur le projet de loi coDceniant la garde nationale de la Seine (p. 531).
lUiMBAULT, député d'Eure-et-Loir. Est admis (t. GVII, p. 726).
Rauter, député du Bas-Rhin. S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. GVII, p. 119), (p. 140),
REAL (Félix), député de l'Isère. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CYII, p. 20), (p. 223).
Recrutement. Voir Contingent»
Reine des Belges (Louise d'Orléans). Voir Dot.
Rémusat (de), député de la Haute-Garonne, sous-secrètaire d'Etat au département de l'intérieur. Est nommé commissaire du gouvernement pour la discussion des projets de loi sur les attributions municipales, sur les télégraphes, sur les aliénés et sur la garde nationale de Paris (t. GVII, p. 1). — Est entendu dans la discussion du proj«t de loi sur les attributions municipales (p. 21), (p. 27), (p. 42), (p. 61 et suiv.), (p. 103 et suiv.), (p. 147 et suiv.), (p. 157 et suiv.), (p. 174), (p. 245), (p. 268), (p. 291), (p. 298), (p. 324 et sniv.).
— Parle sur une pétition (p. 557), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 594).
Renouard, député de la Somme. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 26) ;
— sur une pétition (p. 88). — S oppose à ce que la Chambre accorde un congé demanuè par M. Gharrey*
ron (p. 218).
Rétif, député de l'Yonne. Parle sur le nroiet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 277), (p. 288.)
Rhône (Département du). Voir Impositions .locales ex^ traordinaires.
Roger (Baron), député du Loiret. Parle sur une pétition (t. GVII, p. 310).
RosAMEL, (vice-amiral Ducamp de), ministre de la marine. Présente à la (Chambre des députés : 1* un projet de loi sur l'avancement dans l'armée navale (t. CVII, p. 577) ; — 2» un projet de loi portant demande dun crédit extraordinaire pour armements maritimes en dehors des prévisions du budget (ibid.).
Routes royales.
Routes classées depuis le 1*' janvier 1837. Ouverture de nouvelles routes royales. — Classements et déclassements.
1. Classement de la route de Paris à A//0rl (Seine). Présentation & la Chambre des députés (G. D. 4 février 1837, t. CVII, d. 18); — exposé des motifs et texte du projet [ibid. p. 191 et suiv.).
2. Classement de la route de Neuilly à iiaisons par Bezons. Présentation à la Chambre des députés (G. D. 4 février 1837, t. CVU, p. 181) ; — exposé des motifs et texte du projet de loi (ibid. p. 191 et suiv.).
3. Echange de la route départementale de Lorient à Quimperlé (Finistère et Morbihan} contre une partie de la route royale n* 165 de Nantes à Audierne. Présentation & la Chambre des députés (G. D. 4 février 1837, t. CYII, p. 181); — exposé aes motifs et texte du projet de loi (ibid. p. 192 et suiv.
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4. Glassement'de la route de MarsHUe à Draquianan par la Bourdonnière (Boacbear^a-Rhdne). — Presen- Ution à la Chambre des députés (C. D. i férrier 1837, t. CVII, p. 181); — eipopé des motifs et texte do projet de loi [iàia. p. 194 et suit.)-
5. Classement de la route d'Aviçnon à Digne (Yauclose et Basses-Alpes) . Présentation à la Chambre des députés (C. D. 4 féTrier 1837, t. CVIl, p. 181) ;
— exposé des motifs et texte du projet de foi [iHd. p. 196 et suiT.).
6. Ouverture d*uoe route de Nevers à Difon (Côted'Or et NièTre). Présentation i la Chambre des députés (G. D. 4 férrier 1837, t. CVU, p. 181) ; — exposé des motifs et texte du projet de loi (iàid.) p. 168 et soIt.).
7. Ouverture d*une route entre Renn$s et Brest (Illeet-Vilaineet Câtes^lu-Nord). Présentation à la Chambre des députés. (C. D. 4 février 1837, t. CYII, p. 181);
— exposé des motifs et texte du projet de loi (ibid. p. 200 et suiv.).
8. Commission chargée de l'examen de ces projets de loi (p. S86).
Routes rotalbs (Aehèvement de). Voir Crédits extraordinaires ou supplémentaires. — Exercices 1837 et
Routes stratégiques. Projet de loi ayant pour objet de
Sartager les frais de leur entretien entre l'Etat et les épartements et d'ouvrir un crédit supplémentaire pour la portion contributive de l'Etat. Voir Crédits extraordinaires ou supplémentaires.— Exercice 1837, §*.
Rot (Comte), pair. Fait un rapport sur le projet de loi relatif à l'autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation après deux pourvois (t. CVII, p. 379 et suiv.),
— le défend (p. 438).
Sàct. Voir Sihestre de Saey,
Saint- AiGNAïf (Baron de), pair. Fait des rapports sur des pétitions (t. CVII. p. 61).
Saiht-MaroGi a ABDiiv, député de la Haute-Vienne. S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. CVII, p. 158).
Saikt-Peiin-Couellan (Comte de), député des Côtesdu-Nord. S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. CVII, p. 217). — Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. â03 et suiv.).
Salvandt (de), député d'Eure-et-Loir. Fait un rapport sur le projet de loi concernant la disjonction des accusés civils et militaires (t. CVII, p. 533 et suiv.), — le défend (p. 750).
Salvertk (Eusèbe), député de la Seine. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 83), (p. 25), — sur des pétitions (p. 79), (p. 88), sur la fixation de l'ordre du jour (p. 89), (p. 108), — sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 170 et kuiv.) (p. 2H9 et suiv.), (p. 298), (p. 300), (p. 301), — sur une pétition (p 399), (p. 401), — sur le projet de loi ayant poar objet île cnurger la caisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (p. 479). — Demande l'ajournement de la discussion du projet de loi sur l'organisation do la garde oaticnale de la Seine (p. 481). — Parle sur le projet de loi concernant la garde nationale de la S«ine (p. 498 et suiv.), (p. 512), (p. 513\ (p. 524), (p. 525), (p. 529), (p. 530), (p. 533|, — sur une pétition (p. 577), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 595 et suiy.), (p. 600), (p. 601), (p. 606).
Saktre (Département de la). — Voir Limites.
Scrauenbourg (de), député du Bas- Rhin. Parle sur l'ajournement de la discussion de la proposition relative aux servitudes militaires (t. CVII, p. 356).
ScaoïfEN (Baron de), député de la Seine. Parle sar le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. CVII, p. 300), (p. 301), (p. 302), — sur la fixation de l'ordre du jour (p. 341), — sur le projet de loi concernant la garae nationale de la Seine (p. 517 et suiv,).
ScRRAMM (Général yicomte), député du Bas-Rhin. Parle sur une pétition (t. CVII, p. 180).
Seine (Département de la). — Voir Impositions locales extraordinaires,
Seine-et-Marne (Département de). — Voir Impositions locales extraordinaires.
Séminaires. — Voir Instruction secondaire.
Servitudes militaires. Sur la demande de Paixhans, la Chambre des députés reprend sa proposition ayant pour objet de modifier la législation relative aux travaux publics dans les zones frontières et aux servitudes imposées aux places de guerre demeurée à l'état de rapport pendant la dernière session (C. D. 11 février 1837, t. CVII, p. 316). — Texte du rapport de Paixhans (p. 331 e( suiv.). — Discussion générale : de Brigode (15 février, p. 350 et suiv.). — Le ministre de la guerre demande que la discussion soit ajournée Ubid. p. 351 et suiv.) ; — débat sur cette proposition ; Paixhans, Anisson-Duperron, de l'Espée, Laurence, de Schauoiibourg Vivien, Paixhans, général Bernard, ministre de la guerre, Painhans (ibid. p. 352 et suiv.); — là Chvmbre décide qu'elle ne passera pas à la discussion des articles de la proposition (ibid. p. 360).
Sbsmaisons (Comte de), pair. S'excuse de ne pas pouvoir assister aux séances (t. CVII, p. 58).
Sévin-Moreau, député du Loiret. S'excuse de ne nas pouvoir assister aux séances (t. CVU, p. 158). — Son article addiiionnel au projet de loi snr les attributions municipales (p. 234), — le défend (p. 237 et sniv.). - Obtient un congé (p. 308).
Signaux télégraphiques. Dépéi par Portalis d'un rapport sur le projet de loi contre ceux qiii, sans autorisation, transmettent des signaux à l'aide de machines télégraphiques ou par tout autre moyen (C. D. 28 février 1837, t. CVII, p. 621). — Texte du rapport (ibid. p. 647 et suiv.).
SiLVESinE de Sact (Baron), pair. Fait des rapports sur des pétitions (t. CVII, p. 69). — Parle sur le projet de loi relatif aux sources d'eaux minérales (p. 430).
Soldats. — Voir Sous-officiers et toldats.
Sources d*eaux minérales. Commission chargée de l'examen du projet de loi tendant à assurer leur con^ servation (C. P.^8janvier 1837, t. CVII, p. 57) ; — rapport par le baron Feutrier (18 février, p. 378 et suiv.);
— projet de loi amendé par la commission (ibid.
S. 379) — Discussion. — Adoption sans discussion es articles 1 et 2 (21 février, p. 429). — Art. 3 : vicomte Pernety, baron Feutrier, rapporteur ^ Martin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics, baron Feutrier, rapporteur (ibid, et p. suiv.) ; adoption (ibid. p. 430). — Art. 4 : baron de Sac^, baron Feutrier, rapporteur, baron de Sacy, Martin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics (ibid.); adoption (ibid.). — Scrutin affirmatif sur l'ensemble (ibUl.).
Présentation à la Chambre des pairs (C. P. 28 février, p. 627) ; — exposé des motiis et texte du projet de loi (t^id. p. 6^8 et suiv.).
Sous-OFFiciERs ET SOLDATS amputés, uommés membres de la Légion d'honneur depuis leur admission à la retraite. — Texte do la proposition de Boudousquié ayant pour objet de leur accorder le traitement de l'ordre sur les fonds qui deviendront libres par l'effet des extinctions (G. D. 7 février 1837, t. CVU, p. 236). — Développement (11 février, p. 314 et suiy.);
— la Chambre prend la proposition en considération (ibid. p. 315.) — Commission (p. 646).
Ststème métrique décimal. Présentation i la Chambre des députés d'un projet de loi ayant pour objet d'à-
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broger les modifications apportées par le décret du 13 février 1812 à la loi da 19 frimaire an YIII (G. D. 28 février 1837, t.GVII, p. 621); -^exposé des motifs et texte du projet de loi (ibid. p. 690 et suiv.).
Tarn-et-Gàroiinb (Département de). — Voir bnpoii" tioM locales extraordinaires •
Télégraphie. Voir Signaux télégraphiques,
Tesnièbe, député de la Ghareote. Fait des rapports sur des pétitions (t. GVII, p. 88 et suiv.J, (p. 308 et suiv.).
— Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 316 et suiv.). — Fait des rapports sur des pétitions (^, 392), (p. 393), (p. 394 et suiv.).
Teste, député du Gard. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GViI,p. 22), (p. 23), (p. 24), (p. 28 el suiv.j, — sur une pétition (p. 72),
— sur !• projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 288), (p. 290), (p. 291), (p. 293), (p. 296).
— Fait un rapport sur la demande en autorisation de poursuivre m. Charrejron (p. 402 et suiv.). — Parle sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 821), (p. 522).
Thiers, député des Bouches- du-Rhône. Parle sur le projet de loi ayant pour objet de charger la Gaisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (t. GVII, p. 420 et suiv.), (p. 447 et suiv.).
Thil, député du Galvados. Parle sur le projet de loi, relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 40).
Tlemcen (Ville de). Renvoi d'une pétition des habitants de cette ville à la commission des crédits supplémentaires. — Voir Crédits extraordinaires ou suppléa mentaires. — Exercice 1836.
ToossiN, député de la Seine-Inférieure. Parle sur des pétitions (t. GVII, p. 79 et suiv.), (p. 87 et suiv.), — sur les droits sur les houilles (p. 575), fp. 576).
Tracy (de) Voir Destutt de Tracy,
Travaux pcrlics. Voir Fonds extraordinaires»
TuRGOT (Gomtede), pair. Parle sur une pétition (t. GVII, p. 383).
Vatodt, député de la Gôte-d'Or. Parle sur le projet relatif aux attributions municipales (t. GVII, p. 50 et suiv.), — (p. 110 et suiv.). (p. 121 et suiv.) (p. 125), (p. 258), — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 515), (p. 516), (p. 518).
Vatry (de), député de la Meurlhe. Fait des rapports sur des pétitions (t. GVII, p. 178 et suiv.), (p. 181) , (p. 310),
(p. 311). — Confirme un fait avancé par Lafitte dans la discussion du projet de loi des caisses d'épargne (p. 411).
Verne de Bachelard, député du Rhône. S'excase de ne pas pouvoir asaister aux séances (t. GVII, p. S86).
Vienne (Département delà)» -^ Yolr Impositions locales extraordinaires •
ViLLEMAiN, pair. Demande qae les commissions chargées d'examiner les projets de loi relatifs à la compétence et k la procédure de la conr des peirs soient nommées par les bureaux (t. GVII, p. 87). — Parle sur une pétition (p. 65), — défend sa proposition sur le mode de nomination des commissions chargées d'examiner les projets de loi relatifs à la compétence et à la procédure de la cour des pairs (p. 66), (p. 67), (p. 68), — sur le projet de loi concernant l'entorité des arrêts de la cour de cassation après deux pourvois (p. 434 et suiv.), (p. 436), (p. 438), (p. 439).
Vivien, député de l'Aisne. Est entendu en qualité de rapporteur dans la discussion du projet de loi sur les attributions municipales (t. G Vu, p. 19), (p. 22), (p. 23), (p. 24), (p. 27), (p. 29 et suit.), (p. 38 et suiv.), (p. 41 et suiv.), (p. 43), (p. 44), (p. 46), (p. 48), (p. 56), (p. 111), (p. luT, (p. lf5), (p. 119), (p. 128), (p. 130), (p. 151), (p. 153), (p. 155 et SUIV.), (p. iS9), (p. 162), (p. 163), (p. 164), p. 165|, (p. 167), (p. 168), (p. 169 et suiv.), (p. 172 et suiv.), (p. 174). — S'oih pose à ce que là Gnambre accorde un conffé demandé
fiar M. Gharreyron (p. 219). — Est entenan, en quaité de rapporteur, dans la discussion du projet de loi sur les attributions municipales (p. 221), (p. 222), (p. 223), (p. 224 et suiv.), (p. 229), (p. 231), (p. 232),
et suiv.), (p. 287), (p. 288), (p. 289), (p. 290), (p. 293),
^ordre
). (Pv
(p. 297), (p. 298), (p. 299), (p. 302), (p. 303), (p. et suiv.), (p. 329). — Parle sur la fixation de Foi du jour (p. 341), — sur l'aioumement de la proposition relative aux servitudes militaires (p. 356 et suiv.) ; — sur le projet de loi concernant la garde nationale de la Seine (p. 522), (p. 523), (p. 525), (p. 526), (p. 533), (p. 594), (p. 603).
VuiTRY, député de l'Yonne. Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (t. GVli, p. 33.). Fait des rapports sur des pétitions (p. 90), fp.91 et suiy.). — Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 106 et suiv), (p. 112 et suiv.), (p. 120), (p. 150 et suiv.), (p. 165). — Fait des rapports sur des pétitions (p. 182 et suiv.), (p. 184 et suiv.). — Parle sur le projet de loi relatif aux attributions municipales (p. 233), — sur le projet de loi ayant pour objet de charger la caisse des dépôts d'administrer les fonds des caisses d'épargne (p. 462). — — Fait des rapports sur des pétitions (p. 558), (p. 5 59)^ (p. 562 et suiv.)
Yonne (Département de V), Voir Limites.
FIN DO TOMlî GVtl
WWrf. Of }^\U\\(fri;
or- ' . "^ '7
Imp. Paul Ddpoi^t
HT - Paris, !•' srr*. — 2.7.490af(CL)
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/archivesparleme10mavigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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